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AVERTISSEMENT. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  conclu  la  pensée 
nationale  de  réunir  et  de  publier  les  documents  inédits  qui 
inlércssenl  l'iiistoire  de  France.  Les  chambres  s'y  sont  as- 
sociées parleur  a|)probation  et  leur  vote.  Le  gouvernement 
est  ainsi  devenu  le  continuateur  de  l'œuvré  si  utilement 
exécutée  autrefois  par  la  corporation  savante  des  bénédic- 
tins. Après  avoir  servi  l'histoire  par  ses  ouvrages,  M.  Guizot 
a  voulu  encore  la  servir  en  hii  procurant  les  matériaux  (|ui 
lui  manquaient. 

Le  ministère  des  ailaires  étrangères  était  naturclieiucnl 
appelé  à  prendre  part  à  une  aussi  importante  collection. 
Il  possède  ,  dans  ses  archives ,  les  documents  les  ]^lus 
nombreux,  les  plus  authentiques  et  les  plus  secrets  sur  les 
deux  derniers  siècles.  La  plus  grande  partie  de  ces  docu- 
ments a  cessé  d'appartenir  à  la  politique  pour  entrer  dans 
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AVERTISSEMENT. 
1«;  domaine  de  lliisloire.  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  donc 
à  leur  publication.  Mais  la  nature  même  de  ces  matériaux 
j-endpeu  facile  leur  réunion  en  corps  d'ouvrage,  parce  que 
les  négociations  se  mêlent  et  que  les  pièces  surabondent. 
Des  archives  ne  sont  pas  arrangées  en  livres  et  les  affaires 
exigent  des  répétitions  que  repoussent  les  lectures.  Il  fallait 
d'abord  trouver  un  sujet  saillant ,  et  néanmoins  limité,  en- 
suite une  méthode  convenable  qui  permit  de  le  présenter 
dans  ses  détails  essentiels  sans  désordre  et  dans  son  en- 
semble sans  altération. 

.l'ai  choisi  févénement  le  plus  considérable  dans  le 
siècle  le  plus  célèbre,  févénement  qui  a  embrassé  le  plus 
long  espace  ch'  temps,  puisque  ses  préparatifs  ont  com- 
mencé en  i()5()  et  que  ses  résidtats  se  sont  étendus  jus- 
(pi'en  1738;  qui  a  occupé  la  politique  la  plus  forte,  mis 
en  jeu  les  intérêts  les  plus  hauts  et  les  hommes  les  plus 
habiles,  la  succession  d'Espagne.  Dans  ces  trois  quarts  de 
siècle  paraissent  tour  à  tour  sur  cette -vaste  scène  et  pour 
cette  seule  question  Mazarin  el  don  Louis  de  Haro,  M.  de 
Lionne  et  Jean  de  Witt,  Louis  XIV  et  Guillaume  TU,  Tu- 
renne,  Coudé,  Marlborough  et  le  prince  Eugène,  Torcy  el 
Heinsius,  le  régent  et  Alberoni.  J'ai  pensé  qu'il  serait  in- 
téressaul  d'exposer  toute  la  suite  de  cette  grande  allaire, 
de  monh-er  au  milieu  des  événements  et  des  intrigues  ces 
persouiiages  célèhies  qui,  |)our  la  plupart,  sont  dans  la 
lamiliarilé  du  |)uhlic,  et  d'éclairer  la  ])olitiqne  d'un  règne 
dont  on  ni;  connaît  bien  que  la  cour. 

Après  le  sujet  venait  sa  mise  en  œuvre.  CommenI  lallail- 
ii  cias^M-  ces  volumineux  (locinu(Mils  ?  Fallait-il  les  inellre 
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siinpleineiil  les  uns  à  la  suite  des  autres  selon  leurs  dates, 
ou  valait-il  mieux  les  distribuer  d'après  leur  objet  o[  uiur 
Toixlre  des  idées  à  Tordre  des  temps?  La  première  de  ces 
Miétiiodes  conduisait  à  une  confusion  inévitable,  en  rappro- 
chant tout  ce  qui  était  simultané  sans  èlrc  sendilable.  La 
seconde  séparait  les  négociations  d'après  leiu-  nature,  les 
classait  d'après  leur  importance,  et  marquait  leur  ])arl 
dans  le  but  commun.  Elle  m'a  paru  préférable. 

Cette  dilVuulté  n'était  j)as  la  seule.  Klait-il  nécessaire 
de  donner  les  docinnents  dans  leur  lolaliti'?  Lallait-il  s'abs- 
tenir de  les  compléter  en  y  ajoutant  des  pièces  publiées 
dans  d'autres  temps  et  d'autres  ])ays?  jene  l'ai  pas  pensé. 
Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  indisj)ensable  de  rien  omettre  au 
risque  d'accabler  le  lecteur  sous  un  amas  d'inutilités,  et  de 
ne  rien  ajouter  au  risque  de  le  laisser  dans  l'ignorance.  11 
aurait  reculé  devant  l'ennui  ou  devant  l'obscvuité  :  dans 
un  cas  il  n'aurait  ])as  lu,  dans  l'autre  il  n'aurait  pas  su. 

Il  m'a  semblé  que  ce  qui  importait,  c'était  de  donner  fidè- 
lement et  avec  toute  leur  authenticité  les  documents  essen- 
tiels pour  montrer  dans  leur  préparation,  dans  leur  suite, 
dans  leurs  résultats,  les  événements  ignorés  ou  mal  connus, 
et  qu'il  était  permis  de  faire  servir  fhistoirc  déjà  acquise 
à  compléter  l'histoire  encore  secrète.  C'est  ce  qui  m'a  di- 
rigé dans  l'application  assez  difficile  de  la  méthode  que  j'ai 
adoptée,  .lai  fait  un  choix  dans  les  pièces,  n'en  omettant 
aucune  d'importante  ,  et  résumant  cell(>sque  je  ne  publiais 
pas.  Je  les  ai  distribuées  d'après  leur  objet  même,  et  je 
leur  ai  donné ,  autant  qu'il  était  possible,  la  forme  du  récit 
en  les  plaçant  dans  la  marche  de  faction.  Je  me  suis  aidé 
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(les  ccrrespoïKlances  el  des  ouvrages  publiés  en  Hollande, 
en  Allemagne  et  en  Anglelcrre  sur  celle  imporlanle  époque. 
Loisqu'im  grand  personnage  s'est  présenté  sur  la  scène  des 
négociations,  j'ai  essayé  de  le  faire  connaître;  lorsqu'un 
|)a\s  a  joué  un  rôle  principal  dans  la  politique  retracée  par 
les  dépêches,  j'ai  esquissé  le  tableau  de  son  organisation  et  de 
sa  puissance;  loisqu'une  question  est  devenue  l'objet  des 
discussions  diplomatiques,  j'ai  exposé  ses  antécédents  pour 
pré|)arer  à  sa  solution;  lorsque  les  négociations  ont  été  in- 
lei-ronq)ues  pai'  des  guerres,  j'ai  donné  le  récit  sommaire 
de  celles-ci ,  alin  que  le  lecteur  pût  mieux  comprendre  les 
autres  en  les  reprenant.  En  un  mot ,  j'ai  ajouté  aux  pièces 
uiruics  tout  ce  qui  pouvait  leséclaircir  et  les  lier.  Cette  mé- 
thode me  permettra  de  donner  en  six  volumes,  sans  rien 
omet  lie  d'inq)ortant ,  sans  rien  réserver  d'inconnu,  des 
documents  qui  sans  elle  en  auraient  exigé  des  centaines. 
ïMv  pourra  être  appliquée,  si  elle  est  jugée  bonne,  aux 
epo(jues  rappiocliées  de  nous  dont  les  matériaux  surabon- 
dants ne  sauraient  être  communiqués  au  public  dans  leur 
masse  coiil'use.  ("est  d'après  elle  que  seront  faits  les  autres 
recueils  (|uc  le  di'pailcuieui  des  afiaii'es  étrangères  se  pro- 
pose de  joiirmi'  a  la  giaiide  collection  lorsque  celui-ci  sera 
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IINTRODLCTION. 


La  succession  d'Espagne  a  changé,  au  commencement  (\u 
XVIII''  siècle,  la  condition  des  deux  principales  puissances  du 
continent  et  les  rapports  de  toutes  les  autres.  L'équilibre  poli- 
tique qu'on  avait  cherché  à  fonder  pendant  deux  cents  ans 
fut  alors  rompu.  La  maison  de  Bourbon  alla  régner  au  delà 
des  Pyrénées  et  dans  le  royaume  de  Naples,  et  la  branche 
allemande  de  la  maison  d'Autriche  s'étendit  dans  les  Pays- 
Bas  et  sur  le  Milanais.  L'une  se  fortifia  par  l'accroissement  de 
ses  dvnasties;  l'autre,  par  l'extension  de  son  territoire. 

Cette  succession  fit  entrer  TEspagne  dans  le  système  poli- 
tique de  la  France.  Elle  termina  des  luttes  anciennes  et  ani- 
mées qui  naissaient  du  voisinage  et  que  n'avaient  pu  apaiser 
ni  le  mariage   d'Eléonore  (f  Autriche  avec  François  I",  ni  ce- 
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hii  d'Élisalx^li  do  France  avec  Pliilijipe  II,  ni  celui  (TAnno 
d"  \iilii(lio  avoc  Louis  Mil,  ni  celui  de  Marie-Thérèse  avec 
l.ouis  \\\.  L(>s  inl('>r«}ts  avaient  été  plus  puissants  que  les 
volontés,  et  tandis  (jue  la  paix  s'étalilissait  entre  les  familles, 
la  guerre  se  ])erpétuait  entre  les  pays. 

Il  fallait  (fue  l'un  des  deux  états  vain(juît  ou  s'attachât 
l'autre.  L'incorpoi'ation  ]:»ar  la  conquête  étant  impos-sihle , 
l'uinon  ])ar  les  mariages  étant  éphémère,  on  recourut  h  un 
auli'i^  moveu  mêlé  de  violence  et  de  droit,  à  l'établissement 
de  la  dynastie  du  pa\s  le  plus  iort  dans  le  pays  le  plus  faible. 
Ce  moyeu  de  rétablir  par  un  assnjetlissemenl  déguisé  l'accord 
dc'lruit  depuis  le  couuucncriuent  du  \\f  siècle  entre  la  France 
et  l'Espagne  lut  alternativement  tenté  par  les  deux  maisons 
qui  régnaient  sur  (dles.  Chacun  des  deux  pays  dans  le  moment 
do  sa  force  voulut  imposer  sa  dynastie  à  l'autre  dans  le  mo- 
ment d(>  sa  faiblesse.  Philippe  II  l'e.ssaya  j)our  le  compte  de 
fE.spagne  pendant  les  tioubles  de  la  ligue,  lorsque  la  branche 
de  Valois  disparut,  et  Louis  XIV  l'accomplit  pour  le  compte 
delà  h'ranc(\  lors([ue  la  postérité  masculine  de  Charles-Quint 
s  éteignit. 

Le  droit  (\\i  sang  scivil  (\o  prét(>\te.  Philippe  II  invoqua 
ce  droit,  malgré  la  loi  fondamentale  de  la  monarchie  irançaise 
(pii  ne  ])erm(Mtait  pas  aux  femnu^s,  ni  à  leurs  descendants,  de 
monter  sur  le  lrou(^  :  il  \oulnt  la  violer  par  une  révolution. 
Louis  XIV  linvoqua  a  son  tour,  malgré  deux  renonciations 
loruudles  (pie  son  pèic  et  lui  avaient  laites  au  bénéfice  de  la 
loi  e.S])agn()le  :  il  les  viola  |)ar  la  victoire. 
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Ainsi,  dos  (lcu\  cotes  il  )  ful  |)(iii)suilc  du    mciiir   l)iil ,   la 
dépendance  du  pays  voisin;  emploi  du  luvmc   moyen,   l  éla- 
blissemeul  de  la  (Knasiie  la  pins  puissante   en   remplacemenl 
de  la  ])lns  faible;  invocation  du  même  droit,  celui  du  sant; 
provenant  des  maria<^es;   rencontre   de  o;rands  obstacles  ,  en 
France  une  loi  lojidamentale  qui  excluait  les  femmes  de  la 
couronne,  en  Espao;ne  un  acte  de  renonciation  des  miantes 
expatriées   à   la   couronne    même.    D'où   vient   que  de   di'iix 
peuples  chercliant  tour  à  tour  à  se  vaincre  par  les  armes,  de 
deux  familles  essayant  tour  à  tour  de  se  déposséder  par  le 
droit,  de  deux  pavs  employant  tour  à  tour  la  force  et  la  subti- 
lité, il  y  eut  écbec  d'un  côté  et  succès  de  l'autre?  D'où  vient 
que  Louis  XIV  jwrvinl  au  but  (|ue  Pbilippe  H  ne  put  pas  at- 
teindre? Est-ce  liabileté?  est-C(>  fortune?  iNon.  Pour  expbquer 
une  issue  si  diflérente   à  de  mêmes  projets,  il  faut  remonter 
à  quelque  chose  de  supérieur  qui  domine  l'habileté    et  qui 
force  la  fortune.  La  destinée  des  deux  ])axs  et  de  leurs  entre- 
prises, l'un  à  l'égai'd  de  l'autre,  était  éciite  en  "randc  partie 
dans  leur  position. 

Les  événements  qui  remplissent  la  vie  d'un  peuple,  l'es- 
prit qu'il  acquiert,  le  caractère  qu'il  prend,  les  mœurs  qu'd 
contracte,  le  mouvement  dans  lequel  il  s'entietient  ou  l  inertie 
dans  laquelle  il  tombe,  l'induence  extérieure  qu'il  exerce  ou 
qu'il  subit,  dépendent  beaucoup  de  la  position  géograpbi([ue 
qu'il  occupe.  S'il  en  est  ainsi,  l'Espagne  et  la  France,  dont 
l'une  est  jetée  à  l'extrémité  du  continent  européen,  et  l'autre 
s'y  trouve  placée  dans  une  position  centrale;  dont  l'une  est 
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éloignée  des  autres  peuples  et  l'autre  en  rapport  perpétuel 
avec  eux,  ne  doivent  se  ressembler  ni  dans  leur  histoire,  ni 
par  liMir  esj)rit. 

L'Ivspagne  est  une  péninsule  située  à  la  limite  occidentale 
(le  l'Europe.  Le  seul  côté  qui  lui  serve  de  communication 
avec  le  continent  est  lui-même  barré  par  une  vaste  chaîne  de 
montagnes  qui  n'a  que  deux  ouvertures  sur  l'Europe.  C'est  par 
ces  deux  portes  el  par  ses  côtes  que  l'Espagne  est  en  relation 
avec  le  reste  du  monde.  Mais,  outre  la  chaîne  des  Pyrénées 
qui  la  sépare  du  continent,  elle  est  intérieurement  coupée 
|)ar  d'autres  chaînes,  dirigées  aussi  de  l'est  à  l'ouest,  avec 
iiii  |>(Mi  plus  d'inclinaison  vers  le  sud,  qui  divisent  ses  diverses 
régions  entre  elles.  Ces  chaînes,  d'où  sortent  des  contre-forts 
])uissants  et  nombreux  qui  courent  dans  un  sens  opposé  et 
(|ui  ont  reçu  comme  elles  le  nom  de  sicjra,  forment  des  bas- 
sins sinueux  où  s'encaissent  les  eaux  du  pays.  Elles  dessinent 
\p  cours  de  l'Èbre,  du  Douro,  du  Tage,  de  la  Guadiana,  du 
Guadalquivir,  qui  coulent  tous  dans  la  même  direction  trans- 
vtMsale  et  se  rendent  dans  l'Océan,  à  l'exception  du  premier, 
ipii  s(>  jette  dans  la  Méditerranée.  Cette  disposition  des  lieux 
a  plus  lard  concouru  à  faire  la  division  des  états. 

l'ae  position  continentale  si  isolée,  une  forme  si  monta- 
gneuse, ne  sont  pas  les  plus  favorables  aux  communications 
ni  au  mouvement.  On  pénètre  difficilement  d'Europe  en  Es- 
])agne  :  la  grande  nuiraill»^  des  Pyrénées  en  ferme  l'accès. 
On  ne  passi^  point  aisémtMit  d'une  partie  de  l'Espagne  dans 
faiitre   :    les   cliaînes    intérieures  s'y  opposent.  (]e    pays   a  , 
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daillcMirs,  trop  (1<>  monlagnos  pour  ce  ciu'il  a  de  plaines, 
ot  trop  pru  (I  <\'mx  pour  ce  qu'il  a  (l'ctciiduc'.  Ses  llciurs,  (pii 
roulent  coniiui^  dos  torrents  dans  Tliiver,  se  desséclu'nt  dans 
l'ete. 

L'isolcnicnl  extérieur  et  1  isolement  intérieur  sont  donc  les 
caractères  généraux  de  l'Espagne.  Pour  l'unir  au  reste  du 
monde  et  pour  lier  ses  provinces  entre  elles,  il  a  ialln  au  deliors 
des  invasions,  au  dedans  la  conquête.  Ce  pays  était  placé  trop 
à  l'écart  pour  être  le  grand  chemin  des  peuples  et  le  foyer  des 
grandes  idées.  Aussi  n'y  est-il  allé  que  les  peuples  et  les  idées 
qu'un  irrésistible  mouvement  poussait  jusqu'à  cette  extrémité 
de  leur  course  ou  de  leur  action.  C'est  par  là  que  l'Espagne  est 
sortie  de  son  isolement  et  de  l'inaction  à  laquelle  l'isolement 
conduit. 

Elle  a  été  envahie  par  les  Carthaginois,  qui  s'établissaient 
sur  toutes  les  côtes;  par  les  Romains,  qui  occupaient  tous  les 
pays  ;  par  les  peuples  germaniques  et  par  les  Arabes,  qui  débor- 
daient en  sens  inverse  sur  l'occident  et  sur  l'orient  du  monde 
ancien,  et  qui,  dans  leur  écoulement,  sont  allés  les  uns  d'Es- 
pagne en  Afrique,  les  autres  d'Afrique  en  Espagne.  Les  Car- 
thaginois l'ont  colonisée;  les  Romains  y  ont  établi,  après  une 
résistance  plus  prolongée  que  partout  ailleurs,  leur  puissante 
unité  et  la  civilisation;  les  Germains  y  ont  porté  un  peu  de 
leur  force  régénératrice;  mais  c'est  surtout  aux  Arabes  qu'elle 
a  dû  son  existence  moderne. 

Les  Arabes  étaient  sortis  de  leur  péninsule  pour  conquérir 
la  terre  à  leur  croyance.  Mus  par  le  double  besoin  de  s'étendre 
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cl  (If  coiivcilir,  ay;ml  lavidilo  de  la  conquête  et  renllioii- 
siasiiie  de  la  loi ,  rorganisalion  (|iii  vient  de  l'année  et  l'o- 
héissaiicc  (jui  viiMit  d»;  Dieu,  ils  marchèrent  à  roccupation 
du  inonde,  ICpée  à  la  main  et  la  confiance  dans  le  cœur, 
sous  un  général  qui  était  en  même  temps  leur  pontife.  Il 
n'y  avait  pas  eu  encore  d'impulsion  plus  irrésistible  sous  une 
unité  plus  loite. 

Celait  du  reste  un  grand  moment  :  l'univers  ancien  désor- 
ganisé se  rclaisait  sous  l  idée  de  Dieu.  Deux  religions  qui 
devaient  se  le  ])artager  et  qui  étaient  deux  formes  diverses 
du  même  progrès,  le  christianisme  et  fislauiisme ,  se  lépan- 
daient  dans  toutes  ses  parties.  Le  prosélytisme,  mobile  nou- 
veau ,  car  les  anciennes  croyances  s'étaient  maintenues  avec 
le  Y>\us  grand  soin  dans  un  élal  d  isolement,  jetait  les  chrétiens 
en  Asie  et  en  Europe ,  les  musulmans  en  Asie  et  en  Afrique. 
L'esprit  de  conquête  avait  passé  de  l'ordre  matériel  à  l'ordre 
moral. 

Les  Arabes  furent,  de  ces  conquérants  nouveaux,  ceux  qui 
s'étendirent  le  plus  en  moins  de  temps.  Ils  joignaient  la  force 
à  la  croyance.  Les  chrétiens  étaient  alors  réduits  au  prosé- 
lytisme de  la  ])rédication.  Aussi  les  Ai'abes,  après  avoir 
con(piis  les  |)iinci|)auv  états  d'Asie,  s'emparèrent  de  tout  le 
nord  (II-  r.\lri([ue,  el  de  là,  continuant  leur  marche  victo- 
rieuse, ils  descendirent  <>n  Ivspagne  au  commencement  du 
vin'   siecl(>. 

Ils  tiouvèii'ut  ce  ])avs  occupe  pai-  lesCîoths,  qui  en  étaient 
les  maîtres  depuis   deux  cciil    ciiupiautc  ans.  Les  Goths  né- 
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l.iiriil  plus  (It's  (irrinaius  :  navaiil  pas  clc  raiiiincs,  à  cause 
(If  la  posiliuu  cl  de  réloigncmcul,  par  uuo  nouvell(>  invasion 
(rhomnios  de  leui-  race,  ils  claicul  devenus  semblables  à  ceux 
qu'ils  avaient  vaincus.  Le  ^rand  but  que  la  l'rovidence  s'était 
proposé  en  faisant  correspondre  rétablissement  du  christia- 
nisme à  l'invasion  desbaibares,  pour  satisfaire  à  deux  besoins 
(hi  monde  en  lui  restituant  la  croyance  et  la  force  qu'il  avait 
perdues,  n'avait  pas  été  atteint  en  Espagne.  Le  mélange  de 
ces  deux  grands  éléments  ne  s'y  était  pas  opéré  dans  les  pro- 
portions nécessaires  pour  que  le  christianisme  civilisât  la 
force  et  que  l'invasion  fortifiât  le  christianisme.  Liuvasioii 
avait  cessé  depuis  le  V  siècle.  Ses  flots  vivifiants,  anêtés  par 
la  digue  des  Pyrénées,  n'étaient  pas  allés  couvrir  assez  souvent 
des  terres  épuisées.  Aussi  les  Gotlis ,  très-vite  absorbés  par 
les  chrétiens,  ne  purent  pas  défendre  la  péninsule  contre 
les  Arabes.   Ils  la  perdirent  dans  une  bataille. 

Après  iwo'w  ])resque  entièrement  conquis  fEspague,  les 
Arabes  se  jetèrent  en  Gaule.  Us  rêvaient  la  conquête  de  l'Eu- 
rope entière  et  leur  retour  en  Orient  par  Con.stantinople. 
Charles  Martel  dissipa  leur  rêve.  Ce  ne  fut  qu'en  Gaule  que 
les  barbares  de  lOrient  rencontrèrent  les  baibares  flu  Nord,  et 
que  se  lit  entre  eux,  par  la  voie  des  armes,  le  partage  du  monde 
civilisé.  11  fut  décidé  dans  les  champs  de  Poitiers  que  les  races 
germaniques  auraient  l'Europe  dans  leur  lot.  Rejetés  dans  la 
péninsule  espagnole,  les  Arabes  y  furent  suivis  parles  Francs 
qui  leur  avaient  l(>rnie  la  Gaule  et  avaient  arrêté  leui"  mou- 
vement de  conquête,  i^es  Carlovingiens  descendirent  jusqu  à 
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rEI)r(\  et  fornièicnt  snv  le  revers  nicridional  des  Pyrénées 
trois  établissements  chrétiens  qui  concoururent  plus  tard  à 
reprendre  la  péninsule.  Ils  iondèrent  le  comté  de  Barce- 
lone; ils  jetèrent  à  Jaca  les  bases  du  royaume  d'Aragon,  et  à 
Panipelune  celles  du  royaume  de  Navane;  mais  ce  furent 
surtout  les  montagnes  des  Asluries  qui  servirent  de  berceau 
à  ri'^spagne  chrétienne.  C'est  de  ces  montagnes,  derrière  les- 
quelles s'étaient  retirés  les  restes  indomptés  des  anciens  Goths, 
que  devait  s'opérer  du  nord  au  sud  la  lente  dépossession  des 
Arabes. 

Avant  de  perdre  l'Espagne,  les  Arabes  en  changèrent  l'as- 
pect. Ils  y  introduisirent  leur  civilisation,  qui  fut,  comme  leur 
croyance,  le  résultat  d'un  emprunt.  Mis  en  rapport  par  le 
commerce  avec  les  juifs  de  la  Palestine  et  les  chrétiens  de  la 
Svri(>,  ils  avaient  enfanté  l'islamisme;  mis  en  communication 
iiar  la  conquête  avec  les  Grecs,  les  Indous,  les  Chinois,  ils 
créèrent  cette  civilisation  mélangée,  sans  originalité  et  sans 
profondeur,  mais  non  sans  éclat  ni  sans  fruit,  qui  rattacha  les 
unes  aux  autres  les  découvertes  de  trois  civilisations  isolées, 
et  rclahlil  le  mouvement  suspendu  de  l'esprit  dans  le  moyen 
âge.  Ils  piiiciil  aux  Grecs  leur  astronomie,  leur  géométrie,  leur 
mécanicpie,  leur  phvsiqu(\  leur  philosophie,  leur  médecine, 
leur  architecture;  aux  Indous,  leur  arithmétifpic  et  leur  al- 
gèbre ;  aux  (  diinois,  leur  papier  pour  écrire,  leur  boussole  pour 
na\igu('i-,  leni  |)(.)ii(li(^pour  ct)mbattre;  et  ils  placèrent  à  liagdad 
et  à  Cordouc  l(>s  di'U.v  grands  centres  de  celle  civilisation  in- 
lenuediaire. 
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Les  Arabes  d'Espagne  se  détachèrent,  des  le  vin'  siècle,  du 
reste  de  l'empire.  Ils  formèrent,  sous  un  membre  de  la  dy- 
nastie renversée  des  Ommiades,  le  califat  de  Cordoue,  qui  de- 
vint indépendant  du  califat  de  Bagdad,  occupé  par  la  dynastie 
des  Abassides.  Ce  fut  pendant  la  durée  du  califat  de  Cordoue, 
de  762  à  io44,  que  la  domination  arabe  acquit  toute  sa 
splendeur  '. 

Mais  ce  qui  s'arrête  recule.  Le  califat  de  Cordoue  s'était 
détaché  de  celui  de  Bagdad  :  les  diverses  parties  de  l'Espagne 
se  détachèrent  du  califat  de  Cordoue.  Lorsque  le  lien  de  la 
conquête  se  brisa,  la  puissance  des  lieux  reparut,  et  la  uatuic 
divisa  ce  que  la  force  avait  un  moment  réuni.  Le  califat  lut 
aboli ,  eu  10/4/1,  par  les  émirs,  qui  érigèrent  leuis  provinces  eu 
royaumes.  Cette  décomposition  territoriale,  précédée  de  qua- 
rante-trois ans  d'anarchie  et  d'usurpations  pendant  lescjuels 
quatorze  califes  avaient  été  portés  sur  le  troue  et  eu  avaient 
été  précipités,  tandis  que  les  deux  cent  vingt  années  précé- 
dentes avaient  été  remplies  ])ar  les  règnes  de  ueiil  califes 
seulement,  cette  décomposition  donna  naissance  aux  royaumes 
de  Cordoue,  de  Tolède,  de  Séville,  de  Jaeu,  de  Grenade,  de 
Valence,  de  Saragosse. 

'  Voir  Biblioth.  arahico-hispana ,  de  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute 

Casiri,  t.  II,  p.  32  à  262  ;  Historia  de  de  l'empire  romain,  Irad.  de  M.  Guizot, 

la  dominacion  de  los  Arabes  en  Espana,  t.  X,  chap.  li,  édit.  in-S",  1812;  Essai 

sacada  de  varias  manascritosy  memorias  sur  l'histoire  des  Arabes  et  des  Mores  en 

arabigas,  par  Joseph  Antoine  Conde  ,  Espagne,  par  L.  Viardot,  chap.  n  du 

t.  I,  surtout  les  chapitres xciii,  xciv  et  1"  volume,  et  chap.  n  de  la  II"^  partie 


xcviii,  édition  de  Madrid,  1820, in-A";        du  second;  in-8°,  i833. 
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Les  chrétiens  en  profitèrent  pour  s'étendre.  Ils  avaient 
commencé,  le  lendemain  de  l'établissement  des  Arabes  dans 
la  ])éniiisule,  une  lutte  ([ui  dura  liuit  siècles.  Pendant  cette 
lutte,  qui  fornui  leur  caiaclèie  opiniâtre  et  aventureux,  ils 
lurent  ariètés  quekpiefois,  niais  ils  s'avancèrent  toujours.  A 
la  fin  du  \'^  siècle  les  Arabes  de  la  première  conquête  se 
lrouvèi(Mit  hors  d'i'tat  de  leur  résister.  La  défaite  de  Galat 
Anozor  mar(|ua  la  fin  de  \vyiv  domination.  Ils  appelèrent 
alors  les  Mores  d'Ai'n(,ue,  qui  envahirent  la  péninsule,  dans 
le  xf  siècle  sous  h^  nom  (VAlmoravides,  dans  le  xii*=  sous  celui 
d'Almohades,  deux  sectes  qui  ranimèrent  l'esprit  de  prosé- 
lytisuK'  et  de  coiK|uête  ]iarmi  les  musulmans.  Ils  furent 
d'aboi'd  vaiiHjuiMirs,  les  ]:»reniiers  à  Zalaca\  les  seconds  à 
Alarcos";  mais  les  chrétiens,  appuyés  sur  les  croisés  d'Europe, 
comme  les  musulmans  l'étaient  sur  les  .sectaires  d'Afrique, 
triomphèrent  des  Almoravides  et  des  Almohades  ainsi  qu'ils 
avaient  triomphe  (l(\s  Arahcs.  L(\s  invasions  alricaiiK'S  ne  ser- 
vir(>nt  (pi'à  (loun(M'  plus  d<^  ressort  et  (["impétuosité  à  la  con- 
quête clirétienn(\  Après  la  victoire  décisive  de  Las  Navas  de 
Tolosa,  en  i  2  12,  los  Ls|)agnols  acquirent  toute  la  péninsule, 
à  l'exception  du  royaume  de  Clreua(l(\ 

Les  Ahxvs  gardèrent  encore  cette  possession  plus  de  deux 
siècles;  ils  y  élai(Mit  ])rot('-i;(''s  par  leur  nombre,  ([u'avail  accru 
l'émigration  des  musulmans  chassés  des  autres  parties  (K; 
l'Lspaj^ue.  Ils  étaic^nt  aussi  di'd'endus  par  la  nature  monta- 
gneuse du   pays  (pii   leur  servait   de  d(Mnier  retranchement. 

'  Eu  108G.  -  En  1  i<j5. 
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J'iiifin,  ils  iuront  Idii^lrmps  sauvés  parer  fjuo  1rs  Aragoimais 
so  jplèrcnl  i-n  Italie  ot  (\\w  l(\s  Castillans  so  divisèrent.  Eux- 
mêmes  no  |irov()(HirnM)l  (iu";i  do  raros  inlorvallos  los  armes 
d(<  loiirs  onnoinis.  Onx-ci  se  conloulèrent  do  lour  enlever, 
dans  le  xiv"  siècle,  le  rocher  do  Clibrallar  ol  l  ïlo  d'Algésiras, 
qui  leur  avaient  servi  de  point  de  débarquement  et  par  où 
ils  auraient  pu  recevoir  de  l'Afrique  de  nouveaux  secours 
pour  onvaliir  rKspociio. 

Lorsque  los  doux  rovaumos  qui  avaient  rétabli  la  puissance 
cbrotienne  dans  la  poniusulo  lurent  réunis  par  lo  uiaiiage  de 
Ferdinand  d'Aragon  et  dlsabcUe  de  Castillo,  le  mouvement 
de  conquête  recommença.  Le  royaume  de  Grenade ,  dernier 
reste  de  l'invasion  arabe,  succond)a  à  son  tour  on  1/192.  Alors 
se  t(Miiiiiia  uni'  lullo  qui  durait  depuis  717,  dans  laquelle 
les  doux  religions  setaiout  combattues  ])ar  des  hordes  de 
sectaires  ou  des  troupes  de  croisés,  et  les  deux  peuples  avaient 
employé  toutes  leurs  ressources  en  s'appuyanl  l  un  sur  1  \- 
IViquo  pour  gardn'  la  ])oninsnlo,  l'autre  sur  l'I'lurojio  pour  la 
conquérir.  Celui  des  deux  qui  était  sur  son  propre  continent, 
qui  avait  derrière  lui  la  masse  la  plus  forte  et  qu'animait 
l'esprit  européen,  plus  puissant  que  l'esprit  a.siatique,  et  des- 
tiné malgré  ses  retards  à  s'avancor  davantage,  l'emporta  sui 
l'aiitro  ol  lui  enleva  la  totalité  de  la  péninsule,  dont  il  n'occu- 
pait d  abord  que  la  lisière  septentrionale. 

La  lenteur  de  cette  conquête  avait  fait  sa  solidité.  Pendaul 
les  inter\alles  de  temps  où  elle  avait  été  suspendue,  les  Es- 
pagnols s'étaient  afl'ermis  dans  les  possessions  qu'ils  avaioni 
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acquises  et  avaient  pris  la  force  nécessaire  pour  aller  plus  loin. 
L'impulsion  intérieure  qui  les  avait  conduits  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  péninsule  ne  cessa  point  lorsqu'ils  les  eurent 
atteintes.  Elle  les  poussa  toujours  en  avant,  et  le  besoin  de 
s'étendre  fut  la  suite  du  besoin  de  reconquérir.  Mais  comment, 
où,  aux  dépens  de  qui  le  satisfaire? 

Les  peuples  sont  comme  les  eaux  :  ils  suivent  leurs  pentes. 
Les  Âragonnais,  arrivés  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
avaient  en  face  l'Italie  :  ils  s'y  jetèrent.  Les  Castillans  et  les  Por- 
tugais, parvenus  dans  leur  marcbe  du  nord  au  sud  sur  les 
côtes  de  l'Océan,  le  traversèrent  :  les  premiers,  pour  découvrir 
l'Amérique;  les  seconds,  pour  tourner  l'Afrique  et  conquérir 
l'Inde.  C'est  au  delà  do  ces  vastes  espaces  qu'allèrent  s'éteindre 
leurs  ardeurs  et  expirer  leur  mouvement. 

Mais  ils  atteignirent  également  la  ligne  des  Pyrénées,  où 
Ferdinand  le  Catbolique  avait  conquis  le  royaume  de  Na- 
varre sur  une  dynastie  attachée  à  la  France  ^  Il  arriva  dès 
lors  par  leur  contact  géographique  avec  cette  puissance,  et  par 
leur  descente  en  Italie,  où  ils  la  rencontrèrent  aussi,  qu'ils  en- 
trèrent dans  les  affaires  générales  du  continent.  L'élan  qu'ils 
avaient  pris  les  ht  sortir  de  leur  péninsule  par  toutes  ses 
issues,  par  la  Méditerranée,  par  l'Océan,  par  les  Pyrénées;  et 
ils  allèrent  rapidement  épuiser  en  Italie,  en  Améric[ue,  dans 
rind(\  en  France,  en  Allemagne,  des  forces  accumulées  pen- 
dant d(^s  siècles. 

Ce  qui  c()ntril)ua,  outre  l'impulsion  qu'ils  avaient  reçue  de 

'  En  loi  2. 
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hnir  lulle  avoc  les  Arabes,  à  cet  écoulement  de  leur  puissance 
et  à  ce  débordement  d(>  leur  action  dans  tant  de  sens  et  sur 
tant  de  pays,  ce  lut  un  accident  de  dynastie.  Les  dynasties-,  et 
les  lois  de  succession  qui  président  à  leur  maintien  ou  à  leur 
remplacement,  sont  d'ordinaire  appropriées  aux  besoins  des 
divers  pays.  La  loi  espagnole  diflerail  de  la  loi  Iranç-aise, 
comme  l'intérêt  de  l'Espagne  différait  de  l'intérêt  de  la  France; 
elle  appelait  à  la  couronne  les  femmes,  qui  la  portaient  dans 
d'autres  maisons  en  se  mariant.  Ces  mariages  amenèrent  la 
réunion  des  diverses  parties  de  la  péninsule,  et  lui  procurèrent 
l'aide  du  continent  par  l'avènement  de  princes  étrangers  qui 
lui  apportèrent  d'abord  les  forces  de  l'Europe  pour  la  faire 
triompher  dans  ses  luttes  de  religion  et  de  race,  et  plus  tard 
ses  idées  pour  la  faire  sortir  de  l'immobilité  péninsulaire  où 
elle  devait  retomber.  C'est  ce  qui  arriva  au  \f  siècle  par  l'a- 
vénement  de  la  dynastie  navarraise,  dans  le  xii"  pai-  celui  de 
la  dynastie  bourguignonne,  dans  le  xvi"  par  celui  de  la  dy- 
nastie autrichienne,  dans  le  \viii°  par  celui  de  la  dynastie 
capétienne. 

La  France,  au  contraire,  en  admettant  les  lemnies  à  la 
couronne  eût  renoncé  à  sa  nationalité.  Elle  pouvait,  connue 
nous  le  verrons  plus  lard,  entretenir  son  mouvement  pai'  les 
cliocs  non  interrompus  du  reste  de  rEuro])e  et  opérer  sa  for- 
mation par  sa  force  intérieure.  Aussi  se  réserva-t-elle  des 
moyens  particuliers  de  perpétuer  sa  dynastie  :  elle  plaça  des 
rejetons  royaux  dans  plusieurs  provinces  à  mesure  qu'elle  les 
conquit,  afin  que  les  branches  pussent  au  besoin  reuqjlacerle 
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Ii-onr .  La  loi  clos  apanagos  l'ut  la  conséquenco  de  la  loi  salique. 
Lo  pays  le  plus  remarquable  par  son  unité  le  fut  aussi  par  la 
durée  de  sa  dynastie. 

Les  Espagnols  avaient  définitivement  réuni  la  Castille  au 
royaume  de  Léon  en  1217,  et  les  royaumes  de  Castille  et 
d'Aragon  en  i/iyt).  C'était  la  succession  féminine  qui  avait 
produit  cette  double  réunion.  Le  mariage  de  dona  Beren- 
ouela  avec  Alpbonse  IX  avail  conduit  à  la  première;  celui 
d'Isabelle  de  Casiille  et  de  Ferdinand  d'Aragon  avait  conduit 
à  la  seconde.  Mais  de  ce  dernier  mariage  il  ne  restait  qu'une 
fille,  Jeanne  la  Folle. 

La  dynastie  espagnole,  it'ayani  pas  dans  la  péninsule  les 
niovens  de  conservation  rju'avait  employés  ou  rencontrés  la 
dynastie  capétienne  en  P'rance ,  rlail  sur  le  point  dépérir: 
il  nr  lui  reslail  (\\\a  se  renouveler  sur  le  continent.  Mais  à 
qu(Mle  partie  du  continent  demanda-l-elle  un  prince  cette 
fois?  s'adressa-l-(d1e  à  la  Fi-anee  comme  dans  le  xii'' siècle:* 
Non.  La  Franc(^  était  sa  voisine  aux  Pyrénées,  sa  rivale  en 
Italie,  el  dès  lors  son  ennemie  sur  deux  points.  Elle  s'adressa 
donc  <à  une  dvnastie  ([ui  était  elle-même  la  rivale  de  son 
ennemie  ,  à  l'Autricbe. 

C^ette  maison,  descendu(>  des  Alpes  helvétiques  en  Alle- 
magne pour  y  chercher  fortune,  v  avait  trouvé  le  trône  im- 
périal et  de  belles  possessions  dans  la  vallée  du  Danube.  Elle 
s'était  él(>vée  et  agrandie  par  un  mélange  de  force  etderu.se, 
par  des  victoires  et  des  mariages.  L'héritière  des  Pays-Bas, 
Mil  rie  de  Bourgogne,  avait  placé  ses  états  sous  la  protection 
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(le  Maxiinllicn',  prince  de  celle  maison,  conlre  les  cnvaliis- 
senienlsdc  la  France.  C'est  à  Philippe  le  Beau,  issu  de  celle 
union,  (pie  tut  mariée  l'ia-rilière  des  Espagnes,  J(?anne  la 
Kolle-,  sons  rentrainemenl  de  la  même  crainle,  et  pour  for- 
litier  la  même  résistance.  Ces  mariages  systématiques  firent 
al)onlir  quatre  grandes  maisons  à  un  seul  homme  et  placèrent 
tous  leurs  états  sons  un  seul  prince. 

Charles-Quinifulcet  héritier  universel.  Sous  lui,  au  miliini 
du  plus  grand  éclat  de  l'Espagne,  commença  .son  épuisement. 
Il  voulut  accroître  une  domination  déjà  trop  vaste  :  tant  il  est 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  mesure  dans  les  désirs,  de  bornes  à 
l'action,  et  qu'il  faut  que  la  grandeur  mène  à  la  ruine  comme 
l'excès  de  vie  à  la  mort.  Charh^s-Quint  s'étahlil  sur  l(\s  côl(\s 
d'Afrique,  conquit  le  Milanais  et  ajouta  la  couronne  impé- 
riale à  toutes  celles  dont  sa  tête  était  déjà  surchargée.  Par- 
venue à  ce  point,  la  puissance  espagnole  était  trop  considé- 
rable et  trop  éparse.  Sans  parler  de  l'Amérique ,  qui  se 
colonisait  silencieusement,  connnent  consei'ver  et  délendi-e 
une  si  immense  réunion  d'états  qui  n'avaient  ni  ra])proehe- 
ment  ni  ressendjlance ,  les  uns  placés  sui-  les  confins  orien- 
taux de  l'Allemagne  comme  l'Autriche,  les  autres  isolés  au 
milieu  du  continent  comme  les  Pays-Bas,  les  autres  disputés 
comnu'  le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples?  H  t^ssaya  de  les 
défendre  en  les  étendant. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  s'assurer  de  l'obéissance  al)soliie 

'    En  1/177  ^'1'*'  i^pwi'sa  l'aichiduc  Maxiinilifii  ti'aprcs  le  vœu  des  Etais. 
-  En  1/19 G. 
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(le  1  l'.sp.ignc  (l('|;i  .soulevée  par  \vs  grands  vassaux  qu'avait 
attaqués  la  poliliijiie  de  F(n(llnand  et  par  les  villes  qu'indignait 
la  dominai  ion  des  Flamands.  Il  fallait  empêcher  toute  diver- 
sion int(''rieuie  qui  se  scM'ail  opposée  à  l'accomplissement  de 
celle  lâche  extérieure,  c'esl-à-dire,  épiiiser  la  péninsule  en 
transportant  sa  population  active  au  dehors  pour  y  conquérir 
et  V  gouverner,  et  lieindre  le  souffle  qui  l'avait  animée  en  dé- 
Irnisanl  ses  lil)eit('\s.  Toutes  les  classes  qui  lormaient  la  société 
(hi  moyen  âge  avaient  conoouru  à  la  délivrance  de  l'Espagne  : 
le  clergé  par  ses  ordres  de  chevalerie  militaire,  la  noblesse 
par  ses  armes,  les  villes  par  leurs  milices  et  leur  argent.  Elles 
avait'iil  joui  en  l'etour  d'une  espèce  d'indépendance  souveraine, 
rdiaque  classe  avait  ses  droits,  chaf[ne  partie  de  l'Espagne  ses 
privilèges.  Ceux  de  la  Castille  dilleraient  de  ceux  de  l'Âragon; 
ceux  de  l'Aragon  de  ceux  de  la  Catalogne,  de  la  Navarre,  des 
i)ro\inces  basques,  qui  ne  se  ressemblaient  pas  entre  eux. 
C'est  contre  celle  liberté,  qui  avait  entretenu  le  mouvement 
intcM-ieur  de  l'Espagne  el  facilité  sa  conquête,  que  s'éleva  la 
nouv(^lle  dynastie  autrichienne. 

Eerdinand  le  Catholique  avait  donné  l'exemple.  Sans  dé- 
truire les  oi'dies  de  clievah^rie  de  Calali'ava,  d'Alcantai'a ,  de 
Mouleza,  de  Saint-,lae(|ues,  qui  avaient  fait  l(Mir  tenq')s  depuis 
que  les  Mores  étaient  expulsés,  il  leui-  enleva  l'indépen- 
dance^ dont  ils  jouissaient ,  en  devenant  lui-même  leur  grand 
maître.  Il  plaça  également  le  clergé  de  l'Espagne  sous  sa  main 
par  la  nomination  à  tous  les  archevêchés,  à  tous  les  évôchés , 
à  toutes  les  prélalures,  à    toutes  les  abbayes  qu'il  obtint  du 
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pape  '.  Il  (il  (lu  Irihmial  roval  de  l'inquisition  le  plus  t(n-rihlt' 
instrument  (le  la  puissance  absolue.  Né  du  besoin  de  ramener 
l'unité  de  religion  dans  un  pays  qui  avait  longtemps  appartenu 
h  une  autre  croyance,  ce  tribunal,  institué  contre  les  Juiis  et 
les  Mores,  fut  renforcé  contre  les  novateui'S  protestants.  Il  fil 
Ireinbler  les  adversaires  de  la  couronne  en  même  temps  qu'il 
arrêta  l'essor  de  l'esprit  en  séquestrant  la  péninsule  du  mou- 
vement général  de  l'Europe.  Tandis  que  le  continent  avançait, 
l'Espagne  demeura  immobile. 

Ferdinand  le  Catholique  avait  soumis  le  clergé;  Charles- 
Quint  soumit  les  villes.  L'insurrection  des  commumdades  servit 
ses  projets.  Le  cardinal  Ximenès  ayant  semé  la  discorde  entre 
les  deux  classes  qui  avaient  pris  part  à  cet  élan  d'indépendance, 
ruina  les  commnneros  à  Villalar"  par  les  mains  des  nobles,  qui 
lurent  contraints  ensuite  de  servir  d'épée  à  la  couronne. 
Charle.s-Quint,  après  avoir  dompté  ses  communes  et  enchaîné 
sa  noblesse,  dépouilla  la  Castillede  ses  privilèges.  L'assemblée 
dos  cortès  dans  laquelle  s'agitaient  toutes  les  questions  les  plus 
bautes  de  conquête,  de  dynastie,  de  législation,  et  que  com- 
posaient tous  les  ordres  de  l'état ,  fut  réduite  aux  proairadorcs 
des  villes  et  au  vote  de  l'impôt. 

Le  royaume  d'Aragon  subit  sous  Philippe  II,  en   1591,  le 

'   0  Ha  il  re  la  nominalionc  di  lutli  \  oir  aussi  la  Nucva  liecopilacwn  de 

i  bcneficii  di  Spagna  et  li  distribuiscc  iCio.  lib.  I.  til.  vi,  loi  i,  «  por  dere- 

achi  piu  li  aggrada  tramutando  anco  ■■  cho,  y  antigua  coslumbre.  y  juslos 

'  uno  islesso  da  un  vescovado  a  l'allro  •  titulos,  etc.  • 

•  a  suo  bencplacito.  •   Relal.    man.   de  -  En   1622. 

Contarim   à    la  république    de    Venise. 

SCCr.      D  ESI'AOXE.    I  C 
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sort  que  le  royaume  de  Castille  avait  éprouvé  sous  Charles- 
Quint.  Son  .soulèvement  contre  les  usurpations  royales  de  l'in- 
quisition, dans  le  procès  d'Antonio  Ferez,  le  lit  envahir  et  dé- 
pouiller (le  SOS  fïicros.  La  Catalogne  et  la  Navarre  perdirent 
une  partie  des  leurs  .sous  Philippe  IV.  Ceux  des  provinces 
hasqucs  se  sont  maintenus  seuls  jusqu'à  nos  jours. 

La  nohlesse  ne  lut  pas  plus  ménagée  que  les  autres  classes  : 
elle  l'ut  écartée  de  l'administration  et  des  cortès.  Les  grandes 
laniillfs,  comme  celles  des  Gusiuan  ,  des  Mendoça ,  des  Enri- 
quez,  des  Pacheco,  des  Girone,  etc.,  avaient  d'immen.ses  ri- 
che.s.ses,  des  cours  constituées  sur  le  modèle  des  cours  léodales 
au  moyen  âge,  des  gardes,  des  sujets  en  grand  nombre  et  la 
petite  noblesse  sousleurs  ordres  '.  Elles  furent  laissées  à  l'écart, 
<M  les  fils  (les  conquérants  espagnols,  réduits  au  rôle  de  grands 
propriétaiiv^s,  n'aspirèrent  bientôt  plus  qu'au  privilège  de  se 
(•ouvrir  devant  le  roi  ou  dans  sa  chapelle.  La  petite  noblesse 
\os  (piitta  el ,  suivant  le  proverbe  du  temps,  passa  la  mei\ 
entra  dans  l'église  ou  se  mit  à  la  solde  du  roi. 

Ain.si  huit  la  vie  animée  et  l'indépendance  universelle  du 
moyen  âge.  C(.\s  villes  qui  lormaient  des  espèces  de  républiques , 
ces  corporations  de  chevalerie  religieuse  qui  étaient  d(\s  peuples 
constitués  à  part,  cette  nobles.S(^  cpii  avait  les  droits  et  la  gran- 
deur  d(^  la  souverainet('',  ces  ass(Mnblees  naliouales  dans  \cs- 

'    «  Ndta  (li  lulli  li  liloladi  di  Spaj^na  I.  \\  ,  n.  i  i ,  ins.  \  oir  l.copold  Raiilce. 

cou   le   liiro   cai.alc    el    rondila    clu'  rnrsicn  uiul    \  olkcr  von  Siul-Europa  tni 

tengono,  dove  lianno  li  loro  slati  et  xechszehnlen    uml  .iieb:ehn(t!ti  Jahi-lmn- 

lial)ilalioni,  faUa  nt'l  i58i,a]li  3(>  di  drri ,  l.l.cii.  ii;  dw  spanische  Monarchu' 

■  inaggio  in  Madrid.  »/;i/brHio/(o;H/)o/i7.  Casldien,  (i  niudeii ,  p.  219-1>2'|. 
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quolles  lo  pavs  ciiùor  participait  à  l'œuvre  dosa  dcli\iaiHc  d 
dr  sa  l'orinaliuii,  ne  parurenl  plus  de  saison  lorscpiil  lalliii 
passer  dr  la  concpiêlc  de  llispagne  à  ladmini.slralion  duiit- 
parlic  (In  moiidr.  Mais  cette  révolution  monarchique  contribua 
à  tarir  dans  sa  source  une  activité  que  la  ])ossession  de  tant 
d'étals  avait  déjà  trop  affaiblie  en  la  dispersant. 

Les  effets  s'en  montrèrent  sous  Gharles-Quinl  lui-même. 
Malgré  sa  grande  supériorité,  ce  prince  ne  put  pas  suflirc  à 
une  tâche  si  compliquée  et  si  vaste.  11  ne  put  pas  trouver  en 
lui  de  quoi  vivre  pour  tant  de  peuples,  pourvoir  aux  besoins 
de  tant  de  pays,  résister  à  tant  d'adversaires.  Il  ne  put  pas 
comprimer  l'Espagne,  occuper  les  côtes  de  Barbarie,  ré.sistei- 
aux  Turcs,  conquérir  et  garder  l'Italie,  coloniser  le  Mexique  el 
le  Pérou,  combattre  la  France,  contenir  l'Allemagne,  satis- 
faire les  Pays-Bas.  Il  ne  put  pas  devenir  roi  absolu  dans  ses 
pavs  héréditaires,  se  rendre  empereur  lout-yjuissant  dans  une 
confédération  libre,  se  poser  comme  une  digue  insurmon- 
table à  l'esprit  réformateur  de  son  temps,  el  rester  général 
victorieux  partout.  11  l'essaya  pendant  trente  ans. 

Posté  en  Flandre,  la  plus  centrale  de  ses  possessions,  il  gou- 
verna de  là  toutes  les  autres.  Il  eut  à  courir  sans  cesse  des  Pays- 
Bas  en  Fsj)agne,  d'Espagne  en  Italie,  d'Italie  vu  France,  de 
France  en  Allemagne.  Il  alla  \n\\v  des  assemblées,  ravir  des 
libertés,  livrer  des  batailles.  Tout  lui  réussit  d'abord  :  les  Ca.s- 
lillans  insurgés  furent  défaits  à  Villalar;  les  Flamands  révoltés, 
à  Gand;  les  Français,  en  Italie;  les  Allemands,  sur  le  Danube 
et  sur  l'Elbe.  Mais  il  fallait  toujours  s'agilei-  et  toujours  vaincre. 
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(^otle  vie  sans  repos  et  ces  victoires  sans  terme  i'affaibJirent 
et  le  lassèrent.  Sa  tête  se  couvrit  de  bonne  heure  de  cheveux 
blancs.  La  tristesse  maladive  qu'il  tenait  de  sa  mère  et  qui 
était  restée  enfermée  dans  les  profondeurs  de  sou  âme  pendant 
le  temps  des  distractions  et  des  victoires,  en  sortit  et  le  gagna; 
il  devint  lent  et  sombre.  Cet  homme  si  actif,  dont  une  partie 
du  monde  attendait  les  ordres,  ne  donnait  plus  sa  signature 
qu'avec  humeur.  Il  recherchai l  la  solitude.  Il  s'enfermait  des 
heures  entières  dans  un  appartement  tendu  de  noir  et  éclairé 
par  sept  torches  ^  Il  méditait  déjà  de  sortir  vivant  du  monde 
et  de  déposer  le  fardeau  que  lui  avaient  laissé  ses  ancêtres  et 
qu'il  avait  lui-même  rendu  plus  pesant.  Il  suITisail  d'un  re- 
vers pour  l'y  décider. 

Ce  revers  ne  se  fit  pas  attendre.  Surpris  et  mis  en  fuite  à 
Inspruck^  par  l'électeur  Maurice  de  Saxe,  qui  l'attaqua  à  la 
tête  de  l'Allemagne  protestante,  battu  dans  les  Evêchés  par  le 
roi  de  France  Henri  II,  Charles-Quint  sentit  que  le  moment 
d'en  linir  élaiv  arrivé.  Il  ne  pouvait  plus  administrer  au  de- 
dans, ni  vaincre  au  dehors.  Le  revenu  de  ses  royaumes  était 
aliéné;  il  devait  plus  de  trente  millions  de  ducats  '.  Ses  en- 
nemis étaient  coalisés;  ils  disposaient  des   res.sources  de  la 

'  Gaiu/.zi,  Storia  del  (jraiidacalu  dt  tleUes  delà  inonarcliie  espagnole  vers 
Toscana,  l.  I,  p.  208  ;  Léopold  Raiikc.  les  commencements  du  règne  de  Phi- 
1. 1,  p.  1 1  2  el  1 13.  lippe  II  :  «  E  solerilo  quanto  ognallro 
-  En  i55i.  "al  accrcscimento  del  denaro,  e  cerlo 
'  L'ambassadeur  xénilien  Tiepoio  ,  ^  lia  grandissima  ragione  di  farlo,  es- 
dans  une  relation  manuscrite  à  la  sei-  •  sendo  impcgnale  le  enlrade  sue  pei 
gncurie  de  Venise,   évalue    ainsi    les  «  .'ir)  millioiii  d'oro.  ■> 
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France  et  de  leiilhousiasme  de  rAllemagiie.  liéduit  à  ren- 
vei-scr  lui-même  s<\s  plans,  en  i552,  parla  transaction  de 
Passau,  à  lelever  les  Allemands  (pi'il  avait  abattus,  à  su- 
l>ii'  l'agrandissement  des  Français  qu'il  avait  dépouilK-s ,  il 
ahdi([ua. 

Son  abdication  lut  pour  l'Fspagnc  le  signal  de  la  retraite. 
Les  états  héréditaires  d'Autriche  et  l'empire  d'Allen)agne 
avaient  été  séparés  de  la  monarchie  espagnole  sous  Charles- 
Quiiil ,  qui  les  avait  donnés  à  son  frère  Ferdinand.  C'est  contre 
l'Allemagne  qu'il  s'était  brisé ,  et  c'est  par  elle  qu'il  avait  éié 
contraint  de  se  démettre.  11  semblait  que  son  fils  Philipjje  II 
étant  délivré  de  cette  partie  de  la  tâche,  cela  suffirait.  Mais 
la  décadence  de  l'Espagne  ne  devait  plus  s'arrêter.  Cliarks- 
Quint  avait  échoué  en  Allemagne,  Philippe  11  devait  échouer 
dans  les  Pays-Bas. 

En  succédant  à  son  père,  Philippe  II  se  retira  vn  i"]sj)agne, 
d'où  il  ne  sortit  jamais.  11  devint  roi  tout  à  lait  péninsulaire. 
Cbarles-Quiul  avait  été  le  souverain  réel  de  tous  ses  états;  il 
les  avait  tour  à  tour  habités  et  souvent  parcourus.  H  tenait  à 
tous  ses  peuples  par  quelque  côté  :  son  origine  le  rendait  Fla- 
mand, sa  gravité  Espagnol,  son  bon  sens  Italien,  sa  prudejice 
Allemand.  11  était  propre  à  tout  régir,  parce  qu'il  allait  loiii 
voir  et  qu'il  savait  tout  comprendre.  11  ncu  lui  pas  de  mênii' 
de  son  fds.  Ce  qu'il  y  avait  en  lui  d'universel  disparui  dans 
Philippe  II. 

Non-seulement  ce  prince  se  transporta  au  didà  des  Pyrénées, 
mais   il   s'enfernia    à   l'Escurial   comme   dans  un   monastère. 
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Etranger  aux  Flamands  el  aux  Italieus,  il  devint  invisible 
aux  Espagnols  eux-mêmes.  Des  deux  choses  que  son  père  avait 
dirigées  avec  une  égale  supériorité,  la  guerre  et  la  politique, 
il  ne  se  réserva  que  la  dernière.  Après  l'affaire  de  Saint-Quen- 
tin ',  où  il  se  trouva  sans  se  plaire  au  bruit  des  balles,  il  ne 
parut  plus  sur  aucun  champ  de  bataille ,  cl  ne  combattit  que 
[)ai'  ses  généraux.  11  gouverna  seul  et  par  écrit.  Rien  même 
de  petit  ne  se  passait  sans  qu'il  le  sût.  Il  lisait  tous  les  rap- 
ports de  son  conseil,  il  prononçait  sur  toutes  les  affaires  de 
ses  ministres,  il  annotait  toutes  les  dépêches  de  ses  ambassa- 
deurs^. Comme  il  était  lent  quoique  infatigable,  et  peu  résolu 
(|uoi(pie  très-obstiné,  les  décisions  ne  se  prenaient  pas  assez 
vite  et  les  affaires  ne  s'expédiaient  pas.  La  monarchie  s'affais- 
sait comme  le  pays. 

Loin  de  comprendre  renseignement  qui  résultait  de  l'abdi- 
cation de  son  père,  Philippe  II  cherciia  à  agrandir  encore  les 
possessions  espagnoles.  L'extinction  de  la  dynastie  portugaise 


'   Kn  1557.  "  l^evala  la  in'cessilà  cli 

■  andarvi,  so  clic  puo  li  occorrere  cli 
"  far  guerre  :  c<^\ï  estima  el  approva 
»  pin  il  procéder  del  re  calolico,  suo 
«  avo,  elle  lefaceva  fare  tiUte  pcr  iiiaiio 
«  dei  suoi  capitani,  senza  andarvi  lui 

■  in  persona ,  cho  "1  procéder  dell'  inipe 
«  ratorc,  suo  padre ,  clie  lia  volulo 
>  tarie  lui;  el  a  (pieslo  lo  coiisigliano 
■'  ii  Spagnuoli ,  li  suoi  inliini.  «Michcli. 
lielal.  ms. 

-  Voir  les  (locnuiciits  des  arciiivcs 
deSimancas,  (jui  sont  aux  Aicliivesdu 


royaume — Voici  ce  c(ue  dit  un  ambas 
sadeur  vénitien  :«  E  diligenlissimo  ne! 
«  governodello  stato,  et  vuole  ctie  lutte 
«  lo  cose  di  qualclie  importantia  pas- 
«  sino  per  le  sue  niani,  perche  tulle 
n  le  deliberationi  di  momento  gli  sono 
»  mandate  da  i  eonsiglieri ,  scrilte  sopra 
>  un  foglio  di  caria  lasciandone  la 
«  nietà  per  margine,  nella  quale  |)oi 
«  S.  M.  ne  scrive  il  suo  parère,  aggiiin- 
«  gendo.  scerncndo  ,  el  corregendo  i 
•  lutto  a  suo  piacere.  »  (^onlarini,  J\e- 
lat.  ms. 
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lui  (if  (Mivaliir  \c  Portugal.  Les  divisions  religieuses  do  l'Europe 
lui  iiis|)irei(iit  la  pensée  de  s'emparer  de  l'Angleterre  et  de 
placer  sa  llllesur  le  Irone  de  j'rance.  L'un  de  ces  projets  causa 
la  (lesti  lulioM  de  la  marine  espagnole,  qui  périt  dans  le  de- 
sastre de  i armada  ^  ;  Tautn^  aboutit  à  la  ruine  fMiancière  de 
l'Espagne. 

Pendant  qu'il  poursuivait  ces  chimériques  eutreprises,  il 
perdait  les  Pays-Bas.  Les  liahiludes  conquérantes  el  les  senti- 
ments evclusifs  des  E.spagnols  en  furent  également  cause.  1^<^ 
caractère  de  cette  nation  s'était  formé  pendant  sa  longue  lutte 
avec  les  Arabes.  Ayant  non-seulement  à  reconquérir  son 
territoire  envahi,  mais  à  y  triompher  d'une  autre  race  et  à  le 
délivrer  d'une  autre  religion,  elle  avait  pris  qnelqu(>  clujse 
d'exclusif  et  d'inexorable.  Elle  avait  acquis  une  persévérance 
proportionnée  à  la  longue  lâche  cpi'elle  avait  eue  à  rem|»lir.  Sa 
croyanc(^  religieuse  s'était  confondue  avec  sa  nationalité  d 
l'avait  destinée  à  être  plus  tard  l'expres.sion  la  plus  obstinée^  du 
.système  catholique  en  Europe.  Elle  avait  contractf'  dans  ses 
victoires  répétées  une  fierté  tranquille  et  une  noblesse  d'âme 
naturelle.  Les  ennemis  de  sa  grandeur  étant  en  même  temps  les 
ennemis  de  .son  culte,  elle  n'avait  pas  transigé  avec  eux  comme 
avec  des  vaincus  :  elle  les  avait  expulsés  comme  des  infidèles. 
Différant  en  cela  des  autres  peuples  de  l'Europe  qui ,  dans  leur 
marche  vers  l'unité,  avaient  rencontré  des  provinces  .séparées, 
mais  non  des  nations  différentes,  une  autre  souveraineté,  mais 
non  une  autre    religion,   le  peuple  espagnol  avait  appris  à 

>  En  1688. 
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vaiiicio  sans  savoir  gouverner,  à  réunir  des  territoires  sans 

pouvoir  assimiler  des  populations. 

(lest  avec  cet  esprit  rendu  entreprenant  par  l'habitude  de  la 
conquête,  opiniâtre  par  la  longueur  de  la  lutte,  altier  par  la 
continuité  de  la  victoire ,  implacable  par  la  nature  particulière 
(lo  la  résistance,  manquant,  en  un  mot,  de  modération  dans 
la  lorce  et  d'habileté  dans  le  commandement,  que  le  peuple 
espagnol  agit  en  Europe  et  en  Amérique.  Il  ne  se  servit  que 
(le  Vépée.  Il  pactisa  peu;  il  détruisit  ou  comprima.  En 
Amérique,  tandis  que  d'autres  s'établissaient  en  colons,  il  se 
icpandit  en  conquérant  et  même  en  exterminateur.  Il  ne 
floiniiia  dans  les  Pays-Bas,  en  Sicile,  à  Naples,  dans  le  Mila- 
nais ,  que  par  des  forteresses  et  des  garnisons. 

\oii  content  de  la  compression  matérielle  de  ces  pays,  il 
voulut  leur  imposer  un  assujettissement  moral  plus  dur  en- 
core. [I  y  transporta  l'inquisition.  Les  Siciliens  la  suppor- 
tèrent; mais  ils  chassèrent  les  agents  espagnols.  Les  Napo- 
litains et  les  Lombards  .s'insurgèrent  contre  cette  redoutable 
importation ,  à  laquelle  Philippe  II  se  vit  contraint  de  renoncer. 
Malgré  cette  infructueuse  tentative,  il  voulut  imposer  à  la 
l'Iandre  ce  que  n'avait  pas  soullért  l'Italie.  Les  Flamands  se 
.soul(!\èr(>nt  aussi.  Le  moyen  usité  de  l'extermination  lut 
iMUjiloyé  pour  les  ramener  à  l'obéissance  ',  nmis  il  ne  réussit 
point.  Sept  provinces  des  Pays-Bas  furent  perdues  par  un 
l'.S])agnol,  le  duc  d'.Mbe;  les  dix  autres  lurent  sauvées  par  un 
Italien,  l(-  prince  Alexandre  Farnèse. 

'  l'ai  le  fameux  cnnseil  dca  lioubles.  (juc  l('sl''laiMaiKlsappclt'rPiit  \vcoriHd  dcnanij. 
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Ainsi  \c  motniMiuiil  de  nliailc  (|iii  avail  cominciicr  sons 
Cliailos-Oiiiiil  contiima  sous  iMirlippc  II.  Lcvacnalion  de 
l'Ail. Miiaoïic  lui  siii\i(>  dr  rrllc  <]o  la  I  lollaiiilc  iMiilippc  II .  <|iil 
avail  ^ouviTiK"  par  les  l-'-spa^^nols,  selon  Icnis  i(lu(>s,  avecleuis 
niovpiis,  qui  avait  oblonu  sans  peine  leur  ohéissanec  el  leur 
all'eclion  par  ses  manières  p;ravcs,  son  coniniandcuicnl  silen- 
cieux, sou  inéhraulahle  fermeté,  laissa  la  uionarcliic  ohércc  cl 
iuipuissanle.  Il  a\ail  ruine  sa  niariut^  contre  VAn^lelern^ 
anéanti  s(  s  ruianees  yxniy  vaincre  la  révolte  des  Pays-Bas  el 
solder  les  Irouliles  de  P'rance.  détruit  parloul  le  preslif,n>  de 
sa  puissance. 

Mais  il  lit  plus  f\uv  d'épuiser  les  ressources  matérielles  d  un 
pays  dont  Cliarles-QuinI  avail  brisé  les  ressorts  moran\  :  d 
éteignit  la  rovaut('>  comme  son  père  avail  éteint  la  nation.  Il 
la  sécpieslra  dans  une  solitude  abrutissante;  il  la  rendit  invi- 
sible, sombre,  bébéh-e;  il  ne  lui  fil  connaître  les  événements 
que  par  des  rapports,  l(\s  bommes  que  par  des  deliances.  Il 
porta  si  loin  le  .soupçon  qu'il  éleva  son  (ils  dans  la  crainte  et 
dans  l'isolement;  il  ne  lui  pernieltail  pas  de  sentrelenir  avec 
sa  fille',  à  laquelle  .seule  il  se  confiait  et  qui  seult>  soulageait 
sa  vieillesse  accablée  d'infirmités  el  d(^  revers.  Au  mouuMit  oii 
il  fallut  quitter  la  puissance  qu'il  avail  \ouln  étendre  et  (pi  il 
avait  craint  d(^  jx-rdie,  il  n^jiMa  sur  la  Pro\irlence  son  propre- 
ouvrage,  f incapacité  de  .son  fils.  O  prince,  qui  avail  appris 
la  victoire  de  Lépanle  sans  que  son  visage  exprimât  un  mou- 
vement de  joie,  et  a  (pii  la  ruine  entière  de  son  «rmaf/rt  n  avail 

'   LcojiDld  Rankc.   I.  I,  [).   129. 
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pas  arrache  un  r('i;irl,  ])l('iira  sui"  TayMMiii'  do  la  iDonarcliir 
espagnole  :  "Dieu,  dil-il,  qui  m'a  lail  la  grâce  de  me  donner 
«  tanl  d'elals,  ne  m'a  pas  lail  celle  de  me  donner  un  héritier 
'<  capahle  de  les  gouverner  '.  «  L'héritier  C[ui  reçut  de  ses 
mains  mourantes  ce  dépôt  déjà  altéré  était  l'œuvre  de  son 
système  et  le  descendant  d'une  race  cpii  avait  dégénéré  dans 
l'inaclion. 

A  Ihahile  (Iharhvs  -  Ouinl  avait  succédé  le  svstématif[ue 
Philippe  II;  au  systématique  l'hilipp(^  Il  succéda  lincapahle 
Philippe  m.  Ce  dernier  prince  abandonna  entièrement  les 
affaires  à  son  lavori  le  duc  de  Lerma,  qui  régna  pour  lui  dès 
son  avènement. 

Sous  l'empiie  de  ce  favori,  le  système  de  Philippe  II  lut 
flélaissé.  Une  pai\  générale  calma  les  commencements  dw 
nouveau  siècle,  (^t  ajourna  la  ruine  de  la  monarchie  espa- 
gnole. Deux  mariages,  celui  de  l'infante  Anne  d'Autriche  avec 
Louis  XIII,  et  celui  d'I'Misaheth  de  Lrance  avec  l'infant  Phi- 
lippe, resserrèi'iMil  l'union  si  fragile  alois  de  la  Franc(>  et  de 
l'Espagne,  l  ne  lr(''v<'  de  douze  ans  suspendit  la  guerre  qui 
se  poursuivait  depuis  un  flemi-siècle  contre  la  Hollande, 
devenue   une    nation  par  la  durée  de  sa   révolte    et   limpuis- 

'   "  (jli  (lisse    clic  ci;li  hcii  sa])cva  il  •■^liudli;  pcr(  lie    il    principe    non   eia 

«  grau  valoïc  e  le  (pialila  ileii'  inl'anta,  «  clio  ombra  di  principe,  non  liaveiulo 

•  ('lie  orano  lali  i  lie  in  essa  el   in   sno  <■  lalenlo   per  coinandare ,  di  maniera 

«  Tliaiilo  lia\  e\a  piisie  le  sue  s|)eraii/e;  «  (lie  (Inliihu  a  clie   ni>n  doM'ssc  essere 

'  gia  (lie  l)io  pei   li    sniii    |H>ccali,  an-  «  nccasione  di    nielli    nian    danni  alla 

"coiclie    j,'li     liaxesse    lallo    i;ralia    di  »  sna  casa.  ■  /i'c/(/^  drllii    vtia  dcl  rc  di 

"  tanli  le^ni  el  diuniiiii,  iiMiii;li  lia\e\a  Spaciiui ,  ms.  cile   jiar  Ranke,   lome  I, 

«per    regger<,'li    i-    L,'overnarli    dalo    li-  p.    i  .in. 


sanoo  <\c  sa  nK'liojjolc  à  la  sdnmcllrc.  l'cndanl  \ii);4l  ans  la 
inoiiai'cliii'  n\s|)iia  an  dclioi.s. 

Mais,  Idiii  (l(^  se  ivparor,  elle  s'allaililit  dans  ce  repos.  ^(■ 
|)oii\aiil  pas  pcrdic  dos  |)r()vinc(\s  diiranl  la  paix,  elle  pcrdil 
nue  ])ar(ie  de  sa  population  et  les  restes  de  sa  prospérité.  l^'S 
races  dissideuies  et  les  descendants  des  anciens  vain(|ueurs  de 
la  péninsule  n'avaient  pas  ce.s.sé  d'être  per.séculés  depuis  la 
chute  du  dernier  ro^aunle  uu)n\  l'erdiuand  Ir  (  !al  liolupie  et 
Isabelle  de  Castilh^  avaient  ordonne  par  nu  décret,  en  i/|()'j, 
l'expulsion  totale  des  Juils,  (pii  eiuicliissaient  llispagne  de 
leurs  capilauv  et  de  leur  industrie.  Celle  mesure  l'avail  privée 
de  800,000  habilanls.  En  1  5o'i ,  après  une  révolte  des  Mores 
dans  les  Alpuxarras,  ceux-ci  avaient  été  placés  entic  leur 
conversion  ou  leur  l'etraite  de  la  péninsule.  Ilsa\aient  |)ani 
obéir;  mais  ce  n  est  qu'en  lajli,  a])rès  un  nouveau  décret 
de  Charlcs-Quint  et  une  nouvelle  révolte  dans  la  sieri'a  d'Ks- 
padan,  qu'il  n'avait  plus  existé  de  musulmans  avoués  en 
l'Espagne. 

Les  exigences  des  rois  catliolitpu's  ne  s'ari'ètèreut  point  là. 
Après  avoir  rcnver.sé  la  domination  des  Mores,  proscrit  leur 
culte,  ils  attaquèrent  leurs  habitudes.  I'hilip|)(>  11  leur-  com- 
manda, en  i;)6G,  doubliiM-  leur  langue,  de  (piillei-  les  noms 
et  les  costumes  (1(>  hnirs  ancêtres,  de  renoncer  aux  \ieilles 
cérémonies  de  leur  nation,  de  détruii'e  les  bains  dans  leurs 
ntaisons,  en  un  mol,  de  changcM-  leurs  nueujs.  Ils  firent  d(\s 
remontrances,  mais  elles  luienl  inutiles.  Ils  s'insurgèrent 
alors  dans  les  Alpuxai  las.  Vaincus  en  1  J70,  une  partie  d'entre 
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eux  fureul  di- port  es  cji  Alri([uo;  los  aulirs  se  soumiront  cl  Ira-^ 

vaillèront. 

AyanI  perdu  leurs  uiceuis,  à  la  suite  de  leur  religion  et  de 
leur  eninire,  il  ne  leur  r(^stait  ])lus  qu'à  être  privés  de  leur 
i)alrie.  C'est  ce  qui  arriva  sous  Pliilip])e  III.  Dans  la  crainte 
chimérique  c[u'ils  n'appelassent  les  Bei])eres  d'Afrique  à  une 
nouvelle  invasion  de  l'I'^spagne,  un  édil,  plus  cruel  et  plus 
immérité  c[ue  les  précédents,  les  expulsa  tous  de  la  péninside; 
Philippe  III  ne  leur  donna  (pu-  trois  joui's  pour  en  sortir.  La 
peine  de  mort  lut  prononcée  contre  ceux  qui  réinséraient  de 
s'expatrier  et  contre  les  vieux  chrétiens  qui  leur  donneraient 
asile.  Ces  infortunés  quittèrent,  au  nombre  de  plus  d'un 
million  ,  leurs  vieilles  demeur(\s,  et  ])artii-ent  pour  le  continent 
d'Afrique.  Les  trois  quarts  périient  siu-  les  routes  ou  après  la 
traversée.  L'expulsion  des  Juifs  avait  alVaibli  l'industrie  dans  la 
péninsule  ;  l'expulsion  des  Mores  acheva  de  l'y  ruiner.  Cette  race 
proscrite^  v[  déportée  ne  laissa  dans  le  pays  de  ses  anciennes  vie- 
toin\s  qu(^  la  tiadilion  de  la  plus  belle  agriculluie  du  monde. 

De  Ferdinand  le  Catliorupie  à  Philippe  III,  l'Espagne  pei- 
dil  |)lus  de  trois  millions  de  .luifs  ou  de  Mores.  Elh^  put 
d'aulaut  moins  supporter  la  piMtc  d(^  celte  population  active 
et  laborieuse,  qu(^  la  colonisation  de  l'Auiciicpie  lui  en  enleva 
davantage  encore,  et  (ju'elle  a\ail  à  garder  r\  à  delendie 
ses  possessions  coulnuMitales. 

C(i  allaiblisseuient  ,  sui'venu  |)eudaiil  la  ])ar\  ,  se  ht  sentir 
loisque  la  guerre  re|)rit  ,  sous  Philippe;  IV,  son  cours  inter- 
rompu .sous  iMulippe  III. 
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Ce  prince  lui  i;()UV('i"iic  par  le  duc  d'Olivarcs,  comme  son 
père  l'avait  été  pai'  le  duc  de  L(Mina.  Le  duc  d'Olixarès 
vc)ulul  rendre  à  l'Espagne  son  ancien  rôl(>  et  sa  grandeur. 
Il  ne  vit  pas  que  le  repos  d(^  l'Espagne  était  de  la  paralysie. 
et  que  remettre  ce  pays  malade  en  mouvement  c était  le  lairc 
tomber.  Il  rompit  avec  la  Holland(>  et  avec  la  l'^rance,  (>t  le 
.renouvellemenf  (\o.  la  guerre  lut  suivi  des  plus  grands  dé- 
sastres. L'Espagne  perdit  la  seule  chose  qui  lui  rc^stait,  son 
armée,  à  Uocroy,  à  Lens,  aux  Dunes.  La  IIolland(^  lui  eidi^va 
le  nord  du  Brabant,  de  la  i'^landreet  du  Limbourg,  avec  une 
partie  de  l'Inde  portugaise.  La  Eranc(^  lui  prit  l'Vrtois,  le 
Roussillon  ainsi  cpie  la  partie  la  plus  miuidionale  de  la  l'iandrc 
et  du  Ilaiuaut.  L'Angleterre  s'empara  sui-  elle  de  Dunkerque-et 
de  la  Jamaïque.  La  monarchie  elle-même  tondra  en  pièces  : 
les  dix  provinces  des  Pays-Bas  voulaient  s'ériger  en  répu- 
blique en  i()3.);  le  Poitugal  se  détacha  en  iG/io  de  l'Espagne 
pour  n(^  plus  .s'y  réunir;  le  ro\aume  de  \apl(\s  ,se  i-(''volta  en 
\6/x-j;  et  la  Catalogne  demeuia  en  étal  d'insurrection  jus(ju'à 
la  paix  des  Pyrénées.  Tout  cela  .se  passa  sous  Philippe  l\  , 
auquel  le  ducd'Olivarès  avait  donné  le  nom  de  Grand,  et  (pic 
par  dérision  on  compaiait  à  un  lossc  (jui  (K'\ieiil  d'autant  |)lus 
grand  cpTon  lui  oie  davantage. 

L'E.spagne  ne  semblait  pas  pouvoir  descendre  plus  bas; 
mais  son  état  fut  plus  déplorable^  encore  sous  Charles  II  qu<' 
sous  Philippe  I\  .  Elle  manqua  de  marine,  d'armée,  d'argent. 
Le  pays  qui  avait  envoyé  plus  de  cent  vaisseaux  à  Lepantc 
conti'c^  les  Turcs,  et  qui  en  avait  léuni  cent  soixante  et  (piinze 
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en  j588'  contre  rAnglcterre,  se  vit  réduit  à  en  emprunter 
quelques-uns  à  des  navigateurs  génois  pour  son  service  du 
nouveau  monde  '.  Âpres  avoir  eu  des  armées  formidables  sur 
tout  le  conlinenl ,  il  ne  pouvait  plus  entretenii-  un  effectif  d<> 
vingt  mille  hommes.  Avec  les  mines  du  nouveau  monde,  il 
était  obligé  de  recourir  à  des  souscriptions  pour  se  défendre 
ou  lîour  subsister.  11  n'avait  plus  de  commerce;  ses  manu- 
factures de  Séville  et  de  Ségovie  étaient  en  grande  partie 
lond)ées  '".  Cent  soixante  mille  étrangers  s  y  étaient  emparés 
de  toutes  les  affaires.  Ils  affermaient  les  seigneuries,  les 
évêcbés,  les  revenus  des  emplois;  ils  recevaient  soixante  et  dix- 
sepl  millions  des  cjuatre-vingt-cinq  cpii  venaient  annuelle- 
ment d'Amérique,  et  y  envoyaient  cinquante  millions  des 
cinquante  -  quatre  de  denrées  et  de  marchandises  qui  lui 
étaient  nécessaires".  L'agriculture  était  anéantie  par  la  main- 
n\o\[v  des  terres  du  clergé'',  pai"  les  majorais  des  biens  de  la 
iioM(>ssc",  par  les  dévastations  des  troupeaux  [\a  mesta) ,  e( 
|)ar  l'indolence  nationale.  La  population,  qui  s'était  élevée  à 

'    l  stariz,(;'cliliimiii /i",l^ans,  1753,  lulroductwn  a  l'itinéraire  en    Espagne, 

p.  2i>.'5.  p.  33   et  3/1;  Peucliet,  Dict.  iiniv.  de 

-  Ustariz.   p.    ly/i;   l  lloa  ,    édition  Gc'oi/ra/i/ac .  iii-/i'\  Paris,  an  vii ,  t.  Ul . 

iiii  2.  cVAinstcnlain,   1  7^3  ,  2"  partie,  p. 761. 

|).   io3   et    iO:'i;ft   les    (Icprches   des  ''En    1817    le   revenu    des    l)iens- 

ainl)ashadeurs  tranrais  dans  le  rorps  de  tonds  du  clert;é   était   estimé   à   rent 

l'ouvrage.  rinquante  millions  tle  francs. 

"'   Moreau  de  .lunnes,   SlaltslKjnc  de  ''  Le  recensement  de  1723  donnait 

rEspa(ine  .  \>.  \\'i  cl  sui\.  ()25,ooo  nobles,    i    sur  12  liahitanls. 

'   Dauiian  de  Olixarez;  Saurlio  de  Le  système  des  majorais,  qui  prit  son 

Moricada.  RcsUiuraeio,,  poldua  de  Es  développement  dans  le  .wi""  siècle,  était 

/.(//i^( ,  Capmanv,  il7(//ier(((5;  Laborde.  étendu    des    biens   à   Tarifent  .  de    la 
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vingt  millions  sous  les  Arabes,  et    (|iii  depuis  est  i)U)iit(>(>  à 
quatorze,  était  alors  descendue  à  six'. 

L'intelligence  liumaine  était  comprimée  par  rinquisilion  , 
et  l'Espagne,  qui  avait  eu  dans  Cervantes  le  plus  original  des 
génies,  dans  Lopez  de  Vega  et  Calderon  les  plus  féconds  d('s 
auteurs  dramatiques,  qui  avait  produit  quelques  historiens 
et  beaucoup  de  casuistcs,  l'Espagne  n'avait  pris  aucune  part 
au  mouvement  continu  de  l'esprit  européen.  Elle  n'avait  eu 
ni  philosophes,  ni  savants,  ni  ])ublicisles,  et  n'avait  pavé 
son  contingent  ni  en  grandes  idées,  ni  en  grands  hommes. 

La  mort  avait  pénétré  partout:  dans  la  nation  par  la  ruine 
de  ses  libertés;  dans  le  gouvernement,  par  la  destruction  (\c 
sa  marine,  de  ses  armées,  de  ses  finances;  dans  la  propriété, 
par  la  cessation  du  travail,  l(\s  substitutions  et  la  main-morte; 
dans  la  population,  par  l'inaction  o[  la  pauvreté.  l'Ule  atteignit 
aussi  la  dynastie  par  l'impuis-sance.  Ce  qui  finit  les  nations  perd 
les  rois  :  les  princes  qui  éteignent  un  pays  travaillant  donc 
à  l'épuisement  de  leur  race.  Jamais  la  décadence  d'une  lamiili 
n'a  été  plus  marqui'e  qu'en  Espagne.  A  mesure  que  l'action  di- 
minue pour  la  royauté,  les  facultés  royales  s'amoindrissent. 
Charles-Quint  avait  clé  général  et  roi;  Philippe  II  n'avait  été 
que  roi;  Philippe  111  et  Philippe  IV  n'avaient  pas  môme  été 

noblesse    à    la    bourgeoisie.    Ce    fui  5,700,000   âmes  d'après  Ustariz  ;  pu 

Charles  III  qui  commença  à  limiter  le  1726  à  6,020,000,  d'après  le  premier 

droit  de  constituer  des  majorais.  Les  rens  officiel,  et  en  182  5  à  1 4, 000,000, 

Caslilles  et  l'Andalousie  étaient  cou-  d'après  les  registres  des  paroisses,  dont 

vertes  de  terres  substituées.  les  résultats  ont  été  présentés  par  .Mi- 

'   En  1702  la  population  montait  à  nano. 
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rois;  Cliarlos  II  ne  fui  pas  même  homme.  Sorti  infirme  d'un 
sang  ap2')au\ri  el  (rmic  race  dégénérée,  ne  pouvant  point  se 
])asser  du  sein  de  sa  n()urric(\  ni  marcher  ni  parler  avant  l'âge 
de  ciiKi  ans,  noii-si'ul(Mneul  il  ne  siil  pas  régner,  mais  il  ne  put 
j)as  même  se  reproduire.  La  dynaslie  passa  de  l'incapacilé  à 
l'impuissance,  et  il  ne  resta  plus  à  l'Espagne  cjue  sa  loi  de  suc- 
cession pour  la  lirer  de  son  anéantissement.  Il  fallait  cjue  le 
coutiiuMit  vîntdc^  nouveau  à  son  aide  el  cpu' l'esprit  européen, 
s'y  iiilioduisanl  à  la  suite  (fune  dvnasiie  nouvelle,  l'animât 
ri  la  fil  sorlir  (h'  limmohililé  péninsulaire  où  elle  était  re- 
l()nd)ee. 

(Test  de  la  France  (jue  lui  vinicut  sa  dynastie  el  sa  régéné- 
ratu)n.  La  l'rance  n'avait  pas  suivi  les  mêmes  voies  cpie  l'Es- 
pagne :  en  contact  avec  le  uoifl  de  l'Europe,  ses  conrpiérants, 
au  moment  des  invasions,  n'avaient  pas  été  les  Arahes,  mais 
les  (lermains.  Elle  avait  reçu  les  flots  fécondants  de  cette  inon- 
dation tant  cpiils  s'étaitMit  écoulés  de  leur  source.  Couverte 
par  eux  à  pi usieui'S  grandes  reprises  pendant  trois  siècles,  elle 
eu  avait  été  vivifiée. 

La  (h'composition  territoriale  du  i\'  v\  du  x'  siècle,  suite 
cl  lui  de  la  concpu'''l(^  germanupie,  avait  servi  à  lormer  l'Eu- 
ro|)e  moderne.  La  société  urhaine  laissc'-e  par  raiili(|uité,  la 
société  religieuse  laissi'e  par  le  chnstiaiiisuie,  la  société  mili- 
iaire  laissée  parla  coiicpiêle,  se  constituèreni  nneu\et  se  l'ap- 
j)rochei'enl  davantage  sur  des  territoires  circonsci'its.  Mais 
ioi'scpie  celle  s<'conde  oiicialion ,  (pii  devait  constituer  à  part 
ce  (jue  la  premiei'e  avait  apporté  el  répandu,  lut  terminée,  il 
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on  fiilliil  une  lioisième  poiii-  l.iîir  de  tous  cos  iciiiloiri's  un 
scui  |ja\s,  (If  luulcs  ces  sociclis  uir-  seule  nation. 

Cette  troisième  opération,  qui  compléta  la  formation  de  l;i 
société  niodoinc,  lui  cxéculéo  par  1(^  ]K)uv()ii-  roval,  cpii  dcvail 
r[\o  \r  pouvoir  assiniilatour,  jiniscui'il  chiil  k  ])ouvolr  gén(  rai. 
Elle  se  lit  en  France  avec  phis  (1(^  suili^  qu'ailleurs.  Ell(>  lui 
l'œuvre  de  la  dynastie  capétienne,  qui  travailla  pendant  sept 
siècles  à  l'établissement  de  cette  précieuse  unité  de  terri- 
toire, d'espiil,  de  langue,  de  gouveinenieni.  CvWe  dynas- 
tie dura  autant  que  sa  mission  et  eut  autant  de  princes 
supérieurs  qu'elle  avait  de  choses  importantes  à  faire.  L'ac- 
tion entretient  les  familles  et  les  diilicultés  forment  les  grands 
liouimes. 

C'est  du  centre  même  du  pays  rpie  paitil  la  dynastie  capé- 
tienne pour  cette  conquête  de  réunion,  i'aris  sur  la  Seine, 
Orléans  sur  la  Loire,  furent  ses  points  de  départ;  l'Océan,  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Ilhin,  ses  points 
d'ari'ivée.  Elle  ne  se  mit  en  niarclic  qii'après  s'être  allérmie 
dans  ses  possessions  particulières  et  avoir  donné  aux  diverses 
classes  destinées  à  être  le  rudiment  de  la  société  moderne,  le 
temps  de  se  former. 

Dans  le  xii''  siècle,  Louis  le  Gros  rendit  la  rovaule  supé- 
rieure à  ses  vassaux  particuliers,  dans  ses  domaines  liérédi- 
taires,  par  la  prise  de  leurs  châteaux  et  la  confiscation  de  leurs 
fiefs.  An  commencement  du  xiii*^  siècle,  Philippe-Auguste  la 
rendit  supérieure  aux  grands  vassaux  eux-mêmes  par  l'acqui- 
Mlioii  de  la  .Noiiuandie,  de  la  Touraine,  de  l'Anjou,  du  Maine. 
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L'un  de  ces  princes  éleva  le  pouvoir  royal  au-dessus  du  pou- 
voir féodal  sur  le  territoire  de  la  dynastie;  l'autre  éleva  la 
dynastie  centrale  au-dcvSsus  de  toutes  les  dynasties  provin- 
ciales sur  le  territoire  de  la  France. 

Depuis  lors  les  acquisitions  territoriales  au  moyen  de  la 
conquête,  des  donations,  des  successions  ou  des  mariages, 
continuèrent  sans  pouvoir  être  arrêtées.  Le  Languedoc  et  le 
Poitou  sous  saint  Louis;  la  C.luimpagne  et  le  Lyonnais  sous  l^lii- 
lippeleBel;  le  Dauplnné  sous  Philippe  de  Valois;  la  Saintonge 
et  le  Limousin  sous  Charles  V;  la  Guyenne  sous  Charles  \ll; 
la  Provence,  la  Bourgogne,  et  la  plus  grande  partie  de  la 
Gascogne  sous  Louis  XI;  la  Bretagne  sous  Charles  VIII;  le 
Bourhonnais,  la  INLirche  et  l'Auvergne  sous  François  l'';  les 
l  rois  évêchés  de  Metz,  Toulet  Verdun  sous  Henri  II;  la  Navarre, 
le  Béarn,  les  comtés  de  Foix,  de  Cominges  et  presque  toutes 
les  vallées  du  revers  septentrional  des  Pyrénées,  la  Bresse,  sous 
Henri  IV;  l'Alsace,  le  Roussillon ,  l'Artois,  la  Franche-C^omté, 
une  partie  du  Luxemhourg,  de  la  Flandre,  du  BrahanI,  du 
Hainaut,  sous  Louis  \1\  ;  la  Lorraine,  sous  Louis  XV,  lurent 
successivement  rattachés  au  noyau  agrandi  de  la  France. 

\']\)  parcourant  la  route  de  ses  conquêtes,  la  dynastie  ii Cul 
pas  seulement  des  territoires  à  réunir  et  des  lamilles  régnantes 
à  déposséder;  elle  (Mit  des  classes  à  .soumettre,  des  législations 
à  modifier,  des  langues  à  rcîmplacer,  des  races  à  fondre  dans 
la  masse  nationale.  Elle  porta  à  sa  suite  les  mœurs,  la  langue, 
l'organisation  monarchique  du  centre  de  la  France.  Elle  enleva 
à  la  nohlesse  sa  souverain(>lé  réodal(\  au  clergé  son  indrpen- 
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dance  extérieure,  à  la  J)()iir};roisie  la  coiislilulion  républicaine 
(le  ses  villes.  Avant  (rallcindre  ces  divers  buts,  elle  rencontra 
des  résistances  très-nond)reuses  et  très-fortes.  Tous  ceux  aux 
droits  de  qui  elle  attentait  se  soulèveront  contre  elle.  Ils  choi- 
sirent les  moments  de  laiblcsse  ou  de  revers  de  la  royauté  pour 
lui  reprendre  cequ  elle  leur  avait  enlevé  dans  les  moments  de 
sa  lorco. 

Les  anciennes  dynasties  provinciales  se  coalisèienl  contre 
elle  sous  la  minorité  de  saint  Louis.  Les  dynasties  apa- 
nagées,  qui  les  remplacèrent,  renouvelèrent  la  môme  lutte 
pendant  la  folie  de  Charles  VI  et  sous  le  règne  de  Louis  XL 
Les  villes  profitèrent,  pour  s'insurger,  de  la  captivité  du  roi 
.lean  et  de  la  jeunesse  de  Charles  M.  La  noblesse  saisit  l'occa- 
sion de  la  réforme  protestante  pour  reconquérir  son  indépen- 
dance par  la  guerre  civile  durant  la  minorité  de  Charles  L\  ;  et 
le  clergé,  s'appuyant  sui-  le  catholicisnu-,  voulut  reprendre 
sa  suprématie  parla  ligue  sous  le  règne  capricieux  d'Henri  111. 
La  cour  se  soideva  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII ,  et  le 
parlement  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Ces  tentatives  des  provinces  contre  le  centre ,  des  pouvoirs 
particuliers  contre  le  pouvoir  général ,  furent  impuissantes.  La 
royauté  rein|M)ila  sur  les  leudataires  des  campagnes,  les  répu- 
blicains des  villes,  les  ultramonlains  du  clergé,  les  légistes 
des  parlements;  elle  puisa  dans  chacune  de  ces  épreuves  la 
force  qui  lui  manquait  auparavant.  Elle  en  sortit  par  un 
grand  prince  et  avec  une  organisation  plus  solide. 

Le  briganflage    des   petits   feudataires  de  fllc-de-Lrance 
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forma  Louis  le  Gros,  qui  fonda  la  supériorité  royale;  la  lutte 
avec  les  Anglais  de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  de  la  Guyenne 
forma  Philippe-Auguste,  qui  donna  à  la  couronne  son  territoire 
national;  la  guerre  des  barons  lorma  saint  Louis,  qui  lui 
donna  un  nouveau  système  judiciaire  par  la  création  des  j)âr- 
lements;  l'anarchie  municipale  des  villes  forma  Charles  V, 
qui  lui  donna  un  nouveau  système  financier  par  l'étahlisse- 
mont  de  fimpôl  indirect,  objet  des  elforts  contraires  de  la 
couronne  et  du  pays  pendant  loul  le  xiv"  siècle;  la  guerre  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons  forma  Charles  VII,  qui  lui 
donna  un  nouveau  système  militaire  par  l'établissement  des 
troupes  permanentes;  la  lutte  des  dynasties  apanagées  forma 
Louis  XI,  qui  les  supprima  toutes  cl  lui  redonna  le  territoire 
aliéné;  la  ligue  forma  Heni'i  IV,  qui  lui  soumit  les  partis  reli- 
gieux ;  la  l'évolte  des  grands  forma  Richelieu ,  qui  lui  soumit 
la  cour;  la  fronde  forma  Louis  XIV,  qui  lui  soumit  les  parle- 
ments. La  loyauté  l'emporta  toujours.  Elle  valait  mieux  que 
ce  qu'elle  vainquit ,  parce  que  la  léunion  delà  France  opérée 
par  elle  valait  mieux  que  l'isolement  de  ses  provinces ,  un 
pouvoir  général  et  dès  lors  pacificateur  que  des  pouvoirs  par- 
licuiicrs  et  désordonnés,  et  une  nation  que  des  classes.  Ce  long 
travail  préparatoire  auquel  la  dynastie,  cédant  à  des  néces- 
sités ])lus  qu'à  des  desseins,  se  livra  sans  en  calculer  la  portée 
et  sans  en  vouloir  Fissue,  conduisit  au  grand  changement  de 
1  789  :  c'est  alors  que  l'œuvre  de  la  dynastie  fut  complétée  pai' 
l'œuvre  de  la  nation. 

Mais,  tout   m  m;iiçlinul   vers  son  but,  lunili'  de   Icnitoii  «■ 
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et  l'uni  lé  (le  pouvoir,  la  dynastie  nionlia  uiir  liaJ)ilc  niodcra- 
tion.  Elle  n'eut  rien  d'exclusif;  elle  ne  poussa  à  bout  aucune  de 
ses  victoires.  Elle  incorpora  les  provinces  sans  les  détruire, 
leur  laissant  les  coutumes  civiles  sur  lesquelles  reposaient 
leur  existence  et  une  partie  des  privilèges  politiques  dont  elles 
jouissaient.  Elle  organisa  le  pays,  mais  ne  l'opprima  point. 
Elle  fit  entrer  chacune  des  classes  qui  le  composaient  dans 
l'unité  nationale  en  lui  ôlanl  la  portion  d'indépendance  qui 
était  du  désordre  et  qui  s'opposait  à  son  assimilation.  Mais 
elle  ne  craignit  ni  le  courage  de  la  noblesse,  ni  l'babilelé  du 
clergé,  ni  l'esprit  de  la  bourgeoisie.  Loin  de  là  :  entretenajil 
sous  la  monarcliie  une  sorte  d'action  démocratique,  seule 
pro])re  à  fournir  des  hommes,  elle  demanda  à  la  noblesse  des 
généraux,  au  clergé  des  politiques,  à  la  bourgeoisie  des  juges 
et  des  administrateurs.  La  monarchie  fut  dès  lors  tempérée 
par  l'esprit  individuel,  le  pouvoir  modéré  par  les  mœurs, 
l'ordn;  animé  par  le  mouvement.  Il  y  eut  même  des  moments 
d'anarchie  pour  entretenir  et  retremper  le  caractère  national. 
afin  qu'il  exécutât  ensuite  à  l'aide  d'une  vigueur  plus  grande  <>t 
d'une  organisation  plus  forte  les  choses  plus  difficiles  qui  res- 
taient à  faire. 

La  France,  placée  au  centre  du  continent,  a  été  pour 
l'Europe  ce  que  la  royauté,  placée  au  centre  de  la  France,  a 
été  pour  elle-même.  En  rapj^ortavec  tous  les  peuples,  siège  ou 
terme  de  toutes  les  grandes  idées,  un  mouvement  perpétuel 
d'action  et  d'esprit  y  a  été  entretenu.  Sous  Charlemagne,  elle 
a  été   on    comunniicalion   avec    les   Italiens,    et  elle  a  itlové 
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l'empire;  avec  les  populations  germaniques,  et  elle  a  constitué 
rAllemague;  avec  les  Arabes,  et  après  les  avoir  arrêtés  en 
Gaule,  elle  est  allée  déposer  quelques  germes  de  leur  ruine  en 
Espagne.  Conservatrice  de  l'esprit  religieux  comme  de  la  force 
militaire,  elle  a  principalement  contribué  par  ses  moines  de 
Clunv  à  l'établissement  de  la  monarchie  pontificale  de  Gré- 
goiie  Vil.  Depuis  le  xi"  jusqu'au  xiif  siècle,  elle  s'est  mise  en 
i-elalion  avec  fOricnit ,  où  des  chefs  français  ,  Godefroi  de 
Bouillon,  Raimond  de  Saint-Gilles,  Beaudoin  de  Flandre, 
Louis  VII,  Philippe- Auguste,  saint  Louis,  ont  successivement 
conduit  les  croisés  d'Europe.  De  1066  à  i/i52,  elle  a  été  en 
coutacl  presque  continuel,  par  la  guerre,  avec  les  Anglais;  de 
10O2  à  1A77  avec  les  Flamands;  de  1/196  à  1700  avec  les 
Espagnols  et  les  Autrichiens.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'interrup- 
tion dans  le  mouvement  qu'elle  a  reçu  du  dehors,  et  ce  mou- 
\emenl  a  été  très-varié. 

On  lie  les  idées  qu'elle  a  produites,  la  France  a  reçu  par  là 
toutes  celles  qui  ont  pris  naissance  chez  les  autres  peuples.  Au 
\n'  r[  au  xui'^  siècle  elle  a  été  le  siège  du  mouvement  intellec- 
iiiel ,  principalement  dû  à  l'influence  des  Arabes.  Elle  a  formé 
la  scolastique  et  le  système  universitaire.  Au  xv"  siècle  la 
iriuiissaïuc  lui  est  venue  d'Italie;  au  xvi",  la  réformation  y  a  pé- 
nétré d'Allemagne.  Depuis  cette  époque  f  intelligence,  ouverte 
à  toutes  les  communications,  ne  s'y  est  plus  reposée,  et  la  France 
a  été  le  seul  pays  peut-être  qui  ait  eu  quatre  grands  siècles 
intelhîcluels  de  suite  et  des  générations  d'érudits,  de  poètes, 
dCrrivains,  de  philosoph(\s,  de  savants,  ([ui  se  succèdent  sans 
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se  ressembler  et  qui  ont  (1(>  roriginalilé  jusque  fions  l'inii- 
lation. 

Le  peuple  Irançais  devait  être  dès  lors  ioppusc  du  peuple 
espagnol.  Tant  de  choses  à  faire,  de  résistances  à  vaincre,  de 
territoires  à  réunir,  de  pr()vinc(\s  à  assimiler,  d(^  nations  à  rt^u- 
contrer,  d'aspects  divers  à  juger,  d'idées  à  recevoir,  devaient 
le  tenir  sans  cesse  en  éveil  et  en  action.  Il  ne  devait  avoir  ni 
|)réjugé  ni  repos.  Constamment  jeté  d'une  route  dans  une 
autre,  il  fallait  rpiil  lut  toujours  prêt  et  qu'il  achevât  toujours 
vite.  La  rapi(lil('Mlu  coup  d'o'il,  l'esprit  de  conséquence  pins 
([uc  celui  de  réflexion,  un  caractère  plus  sociable  qu'habile, 
plus  impétueux  que  persévérant,  beaucoup  de  bon  sens  poui- 
rectifier  les  excès  de  la  logique,  l'unité  dans  le  territoire,  l'en- 
semble dans  la  nation,  la  régularité  dans  la  langue ,  un  ordre 
systémati([ue  dans  les  inslilnlions,  luie  intelligence  ouverte, 
propn^  à  tout,  accessible  aux  idées  de  toutes  les  nations  et 
remplissant  quatre  siècles  de  grandes  idées  et  de  grands 
hommes,  l'activité  qui  vient  de  l'individu  et  la  force  qui  vient 
de  la  société  ivoiLà  ce  qui  est  donné  à  la  France  parla  longue 
influence  de  sa  position. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'un  pareil  peuple  devait  finir 
par  l'emporter  sur  le  peuple  espagnol.  Dans  une  lutte  qui 
remplit  le  cours  de  deux  siècles,  la  supériorité  reste  à  celui 
qui  ne  se  lasse  ni  ne  s'épuise.  Aussi  les  Espagnols  campèrent 
un  moment  dans  Paris  à  la  fin  du  xvi"  siècle ,  et  les  Français 
allèrent  s'établir  à  Madrid  au  commencement  du  .xviii''. 

Pendant  que  l'Espagne  tombait  dans   un  état  graduel  de 
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décadence,  cl  que  les  rois  catholiques  devenaienl  inférieurs 
les  uns  aux  autres,  le  tempérament  de  la  France  se  fortifiait 
de  plus  en  plus,  et  elle  était  gouvernée  par  de  grands  princes 
on  de  grands  hommes.  Un  même  système  fut  suivi  à  l'égard 
de  l'Espagne  avec  des  vicissitudes  diverses  depuis  le  début  de 
la  lutte  entre  les  deux  pays  jusqu'à  sa  fm. 

L'agrandissement  subit  de  la  France  sous  Charles  Vil  et 
Louis  XI ,  et  son  mouvement  de  conquête  sous  Charles  VIII , 
Louis  XII  et  François  L',  ayant  alarmé  les  autres  puissances, 
avaient  provoqué  une  coalition  européenne.  L'Espagne  s'était 
mise  à  la  tête  de  cette  coalition.  François  I"  avait  alors  jeté, 
pour  se  défendre,  les  bases  du  .système  politique  qui  devait 
être  embrassé  contre  la  maison  d'Autriche.  Son  adversair(> 
(iant  euq^ereur  d'Allemagne,  chef  du  parti  catholique  en  Eu- 
rope ,  roi  desEspagnes,  il  avait  recherché  contre  lui  l'alliance 
des  princes  allemands  et  du  parti  réformé.  Ce  système  ne 
réussit  pas  d'abord. 

Les  rois  de  France  s'étaient  engagés  mal  à  propos  en  Italie. 
Il  fallait  avant  tout  que  l'évacuation  de  ce  pays  s'opéràl.  Elle 
se  fit  en  trois  temps  et  sous  trois  règnes  :  Louis  XII  abandonna 
le  royaume  de  Naples  qu'avait  conquis  Charles  VIII;  Fran- 
çois I"  perdit  le  Milanais  qu'avait  conquis  Louis  XII;  Henri  II 
céda  le  Piémont  qu'avait  con([uis  François  I".  Cette  dernière 
retraite,  qui  compléta  le  retour  eu  France,  .s'(^fléctua  à  la  paix 
de  Cateau-Cambresis,  en  iSSq. 

La  paix  de  Cateau-Cambresis,  conclue  après  la  défaite  dt! 
Sailli-Quentin,  avait  cté  précédée  dun  ellort  heureux  contre 
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la  maison  (rAutrichc.  Henri  II  avait  lail  un  pas  de  plus  que 
son  père  <lans  le  système  do<,  alliances  protestantes.  Fran- 
çois I"  avait  recherché  les  princes  confédérés  à  Smalkaldcn  ; 
Henri  II  se  lij,nia  et  comhattit  avec  eux.  La  prise  de  Toul ,  (h^ 
Metz,  de  Verchin,  la  ruine  des  plans  de  Charles-Quint,  son 
abdication,  la  division  en  deux  branches  de  la  maison  d'Au- 
triche, qui  avait  jusque-là  comprimé  l'Europe  sous  sa  redou- 
table unité,  furent  les  suites  fécondes  de  cette  union.  Mais,  en 
1 559,  il  y  eut  une  des  grandes  trêves  qui  marquèrent  les  in- 
lermittcnces  de  la  lutte  entre  l'Espagne  et  la  France.  Les 
deux  peuples  firent  une  halte  pour  se  reposer,  et  les  deux  dy- 
nasties s'allièrent  par  des  mariages. 

La  mort  d'Henri  II,  la  minorité  ou  la  faiblesse  de  ses  cil- 
lants, les  guerres  civiles  qui  troublèrent  leur  règne  et  aux- 
([ueilcs  donnèrent  naissance  les  idées  religieuses  dont  le  .siècle 
était  agité,  firent  cesser  cette  suspension  d'armes.  L'Espagne 
avait  été  inaccessible  au  protestantisme;  elle  était  très-éloi- 
gnée  du  foyer  de  cette  révolution  et  elle  était  animée  au  plus 
haut  degré  de  l'esprit  contraire.  L'ancienne  croyance  avait 
jeté  des  racines  profondes  sur  le  sol  des  deux  péninsules  sou- 
mises à  la  domination  espagnole.  L'une  d'elles  devait  au  ca- 
tholicisme la  direction  morale  du  monde,  rilidi(^;  et  l'aulrc  , 
sa  propre  existence  nationale,  l'Espagne.  11  était  donc  impos- 
sible que  le  germe  d'une  autre  croyance  y  fût  introduit  ou 
n'y  fût  pas  étoullé.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  France. 
Le  principe  qui  présidait  à  sa  formation  étant  l'unité,  et  1  es- 
prit (pii  entretenait  l'action  de  son  principe  étant  la  coiitra- 
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diction,  le  protestantisme  devait  s'y  introduire,  mais  non  y 
(lominer.  Il  devait  s'y  introduire  pour  y  alimenter  le  mouvement 
et  agrandir  l'intelligence,  et  ne  pas  y  dominer,  parce  qu'il  lal- 
lait  (pie  tout  ce  cpii  pénétrait  en  France  se  sul)ordonnât  à  son 
prijicipe  organisateur. 

La  longue  et  sanglante  contestation  qui  s'établit  entre  les 
deux  croyances  encouragea  les  Espagnols  à  rompre  la  trêve 
de  1559.  L'appui  qu'ils  trouvèrent  dans  le  parti  catholique 
français ,  qui  ne  voulait  pas  permettre  à  la  royauté  de  tolérer 
le  protestantisme ,  et  à  plus  forte  raison  de  le  professer  elle- 
même,  leur  redonna  pendant  quelque  temps  une  supériorité 
marquée. 

Philippe  II  gouverna  la  France  :  il  tint  garnison  dans 
Paris,  dans  Piouen  et  dans  plusieurs  grandes  villes  du 
royaume.  Il  essaya  même  de  faire  monter  sa  lille  Isabelle 
sur  le  trône  de  France.  A  son  instigation,  les  états  de  lôg.S 
mirent  en  délibération  le  changement  de  la  loi  salique  et 
l'élévation  d'une  dynastie  nouvelle.  Mais  l'esprit  du  pays  lut 
assez  national  et  la  vertu  de  la  loi  fondamentale  lut  assez 
forte  pour  que  le  parti  catholique  n'osât  point  aller  jusqu  à 
celte  extrémité  de  sa  passion.  Du  reste,  l'idée  catholique 
('ùt-(>ll(^  lait  l'égncr  un  monuml  en  France  la  maison  d'Fs- 
pagne,  commet  fidée  féodale  y  avait  fait  régner  un  siécl(> 
et  demi  auparavant  la  maison  d'Vngleterrc ,  Henri  IV  aurait 
précipité  du  trône  l'infante  Isabelle  plus  facilement  encore 
que  Charles  VII  n'en  avait  lait  tondier  Henri  VI.  C'était  une 
des  crises  dont  la  monaichie  triomphait   loujours  et  qui  lui 
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(lonnai(Mît   un   prince  siqu-rioiir  ri  unr  consliliition  y)lus  ro- 
buste. 

VaiiKiiKMir  (le  la  li};iie,  Henri  l\  (il  \i\ie('n  ])aix  les  partis 
religieux  l'un  à  côté  do  l'autre.  Il  reprit  vis-à-vi.s  des  Espa- 
gnols le  système  d'Henri  II  el  de  François  1",  en  l'étendant 
toutefois.  11  s'allia  avec  la  Hollande,  avec  l'Angleterre,  avec 
la  îSuisse,  avec  les  princes  protestants  d'Allemagne,  et  sous 
son  règne  le  parti  espagnol  tondia  dans  un  état  de  faiblesse 
don!  il  ne  S(>  releva  plus.  La  ]:)aix  de  Vervins  en  1697  el  le 
double  mariage  de  Louis  XIU  avec  Anne  d'Autriche  et  (YVÀ\- 
sabeth  de  France  avec  l'héritier  de  la  monarchie  espagnole, 
l'iidant  don  Philippe,  en  1612,  marquèrent  une  nouvelle 
intermittence  dans  la  lutte.  Le  faible  Philippe  III  et  le  mineur 
Louis  XJll  ne  pouvaient  pas  reprendre  ce  vieux  débat  entre 
les  deux  pavs.  iNIais,  sous  la  majorité  de  Louis  XIII,  le  car- 
dinal de  Richelieu  rentra  dans  les  voies  d'Henri  IV  et  de 
f^ançois  I",  et  s'v  avança  plus  loin  qu'eux.  François  l"  avait 
lutte  avec  coustanci^ ,  mais  sans  succès,  contre  la  maison  d' Au- 
triche; Henri  1\  lui  avait  glorieusement  résisté;  le  caidinal 
de  llichelieu  l'abaissa. 

Ce  ministre  exécuta  ce  que  son  maître  devait  et  ne  pouvait 
pas  accomplir  tout  seul.  Il  était  doué  d'un  ferme  génie  et  du 
caractère  leplus  résolu.  H  eut  les  intentions  de  toutes  leschoscs 
(pi  il  lit,  ce  (pii  n'arrive  pas  toujours  aux  grands  hommes.  Sa 
conduite  fut  le  résultat  de  ses  yilans.  «  Je  promis  au  roi,  dit-il , 
«  d'emplover  toute  mon  industrie  et  toute  l'autorité  qu  il  lui 
«plaisait  me  donner  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser 
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«l'orgueil  des  grands,  réduire  tous  ses  sujets  en  leur  devoir, 
«  et  relever  son  nom  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il 
i<  (levait  être'.  » 

11  réalisa  ses  promesses.  Il  désarma  les  protestants  comme 
parti  politique,  en  leur  enlevant  le  Loulevart  juscpie-là  im- 
pi'enable  de  La  Rochelle  et  les  places  de  sûreté  qu'ils  occu- 
paient depuis  l'édit  de  Nantes,  et  en  ne  les  laissant  subsister 
que  comme  secte  religieuse.  Il  fit  flécliir  les  plus  hautes  têtes 
devant  la  majesté  royale,  et  il  abattit  celles  qui  ne  voulurent 
pas  plier.  Il  se  ligua  avec  la  Hollande,  les  princes  d'Allemagne, 
le  roi  de  Suède  et  le  duc  de  Savoie  contre  la  maison  d'Au- 
triche, à  laquelle  il  porta  les  plus  terribles  coups.  Il  consacra 
quatre  millions  "à  la  solde  de  ses  alliés,  qui  avaient  des  troupes, 
mais  qui  manquaient  d'argent.  Il  entretint  jusqu'à  cent  cin- 
quante mille  hommes  d'infanterie  et  trente  mille  cavaliers,  et 
il  dépensa  soixante  millions  par  an  au  service  de  la  guerre"^. 
Il  donna  à  la  France,  qui  n'avait  pas  un  vaisseau  sous  Henri  IV, 
une  marine  considérable,  composée  de  vingt  galères  et  de 
vingt  vaisseaux  ronds  clans  la  Méditerranée  et  de  soixante  vais- 
seaux dans  rOcéan\  11  opéra  toutes  ces  grandes  choses  au  mi- 

'   Tcslamenl  politique  du  cardinal  le  noinhro  des  troupes  ne  s  élevait  pas 

(le  Richelieu,  p.  y  du  II'  vol.  du  Re-  au  delà  de  trois  mille  liommes  de  ca- 

cucil  des  teslameuls,  édition  in-  12  ,  Valérie  el  sept  mille  hommes  d'infan- 

,\msterdam,  17/19.  terie.  Jiecherchcs  sar  la  force  de  l'ar- 

'  Ibid.  p.  G7  et  08.  nuV/raffçfli'ic,  par  le  lieutenant  général 

5  /6i(/.  p.  68.  De  ifioo  à  iGio,sous  Grimoard,  Paris,  1806,  brocli.  in-8", 

Henri  IV,  la  totalité  des  dépenses  de  chez  Treultel  ctWûrtz  ,  p.  2  à  5. 
l'année  n'avait  jamais  dépassé  six  mil-  "  Testament  politique  du  cardinal 

lions  /treize  millions  d'aujourd'hui),  et  de  Richelieu,  p.  G7. 
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lieu  (les  intrigues  cl  des  dangers.  H  était  sans  cesse  obligé  de 
disputer  à  la  mère,  au  frère,  aux  favoris  du  roi  un  pouvoir 
dont  il  S(^  servait  pour  éh^vcr  si  haut  la  puissance  de  l'état.  11 
luttait  nu'iuc  contr(>  les  répugnances  et  la  lassitude  de  son 
maître,  qui  ne  le  garda  que  parce  qu'il  ne  pouvait  point  s'en 
])asser. 

Le  cardinal  de  Richelieu  mourut  avant  d'avoir  achevé  son 
œuvre.  Il  en  légua  la  continuation  à  son  successeur,  (ju'il  avait 
choisi  lui-même,  au  cardinal  Mazarin.  Mazarin  était  dans  une 
position  moins  favorable  encore  que  Richelieu  :  il  était  étranger 
et  il  avait  à  gouverner  pendant  une  régence.  Cependant  il 
remplit  les  vues  de  son  prédécesseur  et  il  termina  ses  entre- 
prises par  une  dextérité  et  avec  une  persévérance  qui  ren- 
dirent à  la  fin  son  pouvoir  incontesté  et  qui  élevèrent  l'état  au 
faîte  de  la  grandeur.  Deux  hommes  d'église  illustrèrent  ainsi 
la  faiblesse  d'un  prince  majeur  et  l'enfance  d'un  prince  mi- 
neur, remplissant  la  tâche  que  le  besoin  du  pays  exigeait  de 
la  couronne ,  mais  qui  était  au-dessus  de  la  volonté  ou  de  l'âge 
du  roi.  L'église  formait  alors  les  grands  politiques  :  elle  dé- 
veloppait la  valeur  propre  de  l'homme  et  y  ajoutait  la  force 
du  rang. 

Mazarin  avait  coutume  de  dire  que  «  quand  on  a  le  cœur 
«  on  a  tout^  »  Il  s'assura  dès  lors  du  cœur  de  la  régente.  Riche- 
lieu s'était  adressé  au  bon  sens  de  Louis  XIII,  qui  avait  reconnu 
son  indispensable  utilité;  Mazarin   s'appuya  sur  la  passion 

'  LeUre  du  cardinal  Mazarin  à  tome  I  des LeUrcs  de  Mazarin,  p.  3o8, 
Louis  XIV,  du  28  août  iGôij.dans  le        édil.  in-i  2  ,  Amsterdam,  i7'i5. 
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d'Anne  d'Aulrichc,  qui  ne  put  jamais  consenlir  à  se  séparer  de 

lui  '.  Pour  gouverner,  l'un  s'imposa ,  l'autre  se  fil  aimer. 

Mazariu  avait  resprit  grand,  prévoyant,  inventif,  le  sens 
simple  el  droit,  le  caractère  plus  souple  que  faible  et  moins 
ferme  que  persévérant.  Sa  devise  était  «  Le  temps  et  moi  '.  »  H 
se  conduisait  non  d'après  ses  afleclions  ou  ses  répugnances, 
mais  d'après  ses  calculs.  L'ambition  l'avait  mis  au-dessus  de 
l'amour-proprc  et  il  était  d'avis  de  laisser  dire  pourvu  qu'on  le 
laissât  faire.  Aussi  était-il  insensible  aux  injures  et  n'évitait-il 
que  les  écbecs.  Ses  adversaires  n'étaient  pas  même  des  ennemis 
pour  lui  :  s'il  se  croyait  faible,  il  leur  cédait  sans  honte;  s'il 
('tait  puissant,  il  les  (Muprisonnait  sans  bainc.  liicbelieu  avait 
tué  ceux  ([ui  s'opposaient  à  lui;  Mazarin  se  contenta  de  les 
enfermer.  Sons  lui,  l'écliafaud  fut  remplacé  par  la  Bastille.  Il 
jugeait  les  hommes  avec  une  rare  pénétration,  mais  il  aidait 
son  propre  jugement  du  jugement  que  la  vie  avait  déjcà  pro- 
noncé sur  eux.  Avant  d'accorder  sa  conhance  à  quelqu'un,  il 
demandait  :«  Est-il  heureux?»  Ce  n'était  point  de  sa  part  une 
aveugle  soumission  aux  cbances  du  sort;  pour  lui,  êln;  heu- 
reux signiliait  avoir  l'esprit  (pii  ])répare  la  fortune  et  le  carac- 
tère qui  la  niaîtrisc.  Il  était  incapabli'  (fabatleinent  cl  il  avait 

'   Ce  ([ui  ii'avail  (Hé  qu'une  conjec-  a  élé  puljlioe  dans  le  tome  I,  n"  vi, 

Uire  des  liisloriens  ou  ([u'unc  alUujuc  ]>.  liô.')  el  suix .  du  l'.nlleliude  la  socicle 

des  partis  esl  devenu  cerlain  par  la  (té-  de  l'iiisloire  det'rauce;  l'aris,  JulesRe- 

,)()uverle  (tes  leUrcs  c|u'éeri\ail  le  car-  luiuard,   iiS3/i,  in-8". 

diual  a  ta  iciuc' [)eiidaul  (pi'il  était  hors  -  Indoductivn  aux  rnéinoircs  relalifi 

de  l'iauce.  \oir,  entre  autres,  la  lettre  ù   la  Fronde,    par  l'elitot,   t.    XXX\  , 

e(ritede  lîrutd  ,  te  il  mai  i.")r)i,([ui  p.  .'i  i  • 
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une  conslanco  inouïe,  mal <;i('>  ses  variations  apparentes.  Résistor 
dans  certains  cas  et  àcerlains  lionuues  no  lui  |)aiaissait  pas  de 
la  force,  mais  (!•>  la  maladresse».  Aussi  ne  cédail-il  (pie  pom 
repriMulie.  et  ne  parlail-il  t\ne  |)(iur  reviMiir.  In  de  ses  plus 
spirituels  antagonistes,  La  Roclicloucanld,  a  dit  de  lui  «qu'il 
"  avait  plus  de  hardiesse  dans  le  cœur  <pu;  dans  l'esprit,  au 
«  contraire  du  cardinal  de  Kichelieu  qui  avait  l'esprit  hardi  et 
«  le  cœur  timide  '.  »  Si  le  cardinal  de  llichelieu,  qui  était  sujet  à 
(les  accès  de  découragement,  était  IuiuIm"  du  pouvoii-,  il  u'y 
serait  pas  remonté;  tandis  que  Mazarin,  deux  lois  fugitil,  ne  se 
laissa  jamais  abattre,  gonverna  du  lieu  de  son  exil  et  vint 
mourir  dans  le  souverain  commandement  et  dans  l'extrême 
grandeur.      .    .  • 

Mazarin  poursuivit  l'affaiblissement  de  la  maison  d' \u- 
triclie,  malgré  les  dillicullés  intérieures  quil  reucontra.  La 
minorité  de  Louis  XIV  fut  troublée  ainsi  que  l'avaient  été  jus- 
(|u'alors  toutes  les  minorités.  La  France ,  courbée  sous  la  main 
de  lîiclielieu,  se  détendit  coninie  un  ressort  longtemps  coui- 
jM-ime.  La  Ironde  éclata;  elle  ne  fut  pas  un  essai  de  réforme, 
mais  un  mouvement  de  caractère.  Les  anciens  intérêts  de 
classes  n'étaient  plus  assez  forts  et  l'intérêt  général  n'était  pas 
devenu  encore  assez  distinct  pour  (pi  il  v  eût  une  véritable 
gu(»rre  civile  ou  une  révijlutiou  sérieuse.  Le  coad|ul(Mir  uc 
pouvait  pas  refaire  la  ligue,  le  prince  de  Gondé  recommencer 
le  duc  de  Guise,  et  le  parlement  remplacer  la  royauté.  Aussi 
vit-on  des  factieux  sans  projet  se  doinier  l'amusenu'nt  de  la 

'   Mémoires  de  La  llochefoucauld .  p.  Sy/i  du  lome  I.l  de  la  (ollcrlion  Pelilol. 
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guerre  civile,  former  des  partis  qui  n'avaient  que  la  durée 
d'une  intrigue  et  entrer  dans  des  liaisons  qu'ils  rompaient 
selon  l'inconstance  de  leur  humeur  ou  la  mobilité  de  leurs 
intérêts.  Au  milieu  de  ces  agitations  déraisonnables  qui  trou- 
blèi-ent  un  moment  la  prudence  du  sage  Turenne,  qui  tour- 
nèrent dans  la  main  du  grand  Condé  l'épée  de  Rocroy  contre 
la  France,  et  qui  portèrent  le  cardinal  de  Retz  à  faire  de  son 
esprit  un  si  pauvre  usage,  il  n'y  eut  qu'une  volonté  stable, 
celle  d'Anne  d'Autriche,  qu'un  honnne  de  bon  sens,  Mazarin. 
La  fronde  dura  quatre  ans.  Avant  qu'elle  commençât,  Ma- 
zarin avait  eu  le  temps  d'cfl'ectucr  l'abaissement  de  la  branche 
allemande  de  la  maison  d'Autriche.  Il  avait  conclu  la  paix  de 
V\  estphalicà  la  suite  de  longues  et  habiles  négociations,  faci- 
litées parles  victoires  combinées  de  la  Suède  et  de  la  France. 
(>  glorieux  traité  constituait  l'Allemagne  contre  l'Autriche  et 
subordonnait  l'empereur  à  l'empire.  Il  confirma  la  possession 
des  trois  évèchés  de  Toul,  de  Metz,  de  Verdun  à  la  France, 
et  lui  accorda  celle  de  l'Alsace. 

L'abaissement  de  la  branche  espagnole,  commencé  à  Ro- 
croy et  à  Lens,  fut  interrompu  par  la  guerre  civile.  Mazarin 
ne  le  perdit  cependant  jamais  de  vue,  même  lorsqu'il  parais- 
sait d(noir  en  être  le  plus  détourné  par  le  désir  de  sa  propr»^ 
conservation.  Mais,  après  sa  rentrée  définitive,  en  1662,  il  re- 
prit avec  une  ardeur  heureuse  celte  seconde  partie  de  sa  tâche. 
Les  Espagnols,  battus  aux  Dunes,  forcés  dans  Dunkerque, 
privés  de  la  Catalogne,  menacés  dans  les  Pays-Bas,  furent  ré- 
fliiits  à  deujandcr  la  paix.  Le  traité  des  Pyrénées  devint,  en 
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1669,  pour  rEspap;nc,  ce  que  le  trailé  de  Wcstphalio  avait  élé, 
en  1648,  pour  l'Aulnclic  :  il  lut  la  déclaration  de  sa  faiblesse. 

L'habile  Mazarin  avait  porté  la  frontière  de  la  France  jus- 
qu'au Iiliin  par  l'acquisition  de  l'Alsace  ;  il  la  fit  avancer  jus- 
qu'à la  crête  des  Pyrénées  par  l'acquisition  <bi  Pidussillon  et 
du  côté  septentrional  de  la  Cerdagne;  et  il  ouvrit  les  Pays-Bas 
à  ses  armées  en  lui  faisant  céder  l'Artois,  une  partie  du  duché 
de  Luxembourg  et  du  Hainaut.  Non  content  de  ces  grands 
résultats,  qui  assuraient  la  prépondérance  de  la  France  en  Eu- 
rope, il  lui  prépara  un  avenir  plus  puissant  encore  :  il  fit  la 
ligue  dn  Pdiin  contre  fAutriche,  et  il  ménagea  la  succession 
m«'me  d'Espagne  à  Louis  XIV  en  le  mariant  avec  l'inlante 
Marie-Thérèse.  Après  l'achèvement  de  ces  magnifiques  choses, 
qui  lui  permettaient  de  dire  «  que  si  son  langage  n'était  pas 
"français,  son  cœur  l'était',»  il  mourut. 

Au  grand  ministre  succéda  le  grand  roi.  Mazarin  avait 
opéré  l'abaissenirnl  de  la  maison  d'Autriche  en  Espagne; 
Louis  XÏV  consonnna  sa  ruine.  Ce  prince  avait  vingt-deux  ans 
quand  il  commença  à  l'égner  seul.  Son  éducation  avait  été 
négligée.  Lorsqu'il  était  encore  enfant,  son  valet  de  chambre 
s'était  fait  son  maître  d'histoire  et  l'endormait  au  récit  de 
la  vie  de  ses  ancêtres".  Jeune,  il  n'aimait  pas  h^  cardinal 
Mazarin.  La  gardi^  donl  le  cardinal  était  entouré,  et  qui  con- 
trastait avec  l'abandon  dans  lequel  il  était  laissé  lui-même, 

ï  LeUre   du    cardinal    Mazarin    au  -  Mémoires  de  La  Porte,    premier 

comte  Scr\i(n.  Corresp.  cT  Angleterre  ,  valet  de  ctiambre  de  Louis  XIV,  p.  2A8 

vol.  LIX.  à  25i ,  édit.  in-Sa,  Genève,  1766. 
scr.c.  p'fspacne.  i  3 
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choquait  déjà  sou  âme  royale,  et  il  l'appelait  le  (jmnd  Turc  '. 
Mais  il  perdit  plus  tard  ou  il  contint  ces  sentiments  de  répu- 
gnance ,  lorsqu'il  apprécia  les  services  que  ce  ministre  supé- 
rieur avait  rendus  à  sa  couronne,  et  qu'il  put  être  subjugué 
par  sa  grande  capacité.  Soit  reconnaissance,  soit  habitude,  il 
le  laissa  gouverner  d'une  manière  absolue  jusqu'à  sa  mort.  11 
se  tenait  complètement  éloigné  des  atïaircs.  Livré  aux  amuse- 
ments, il  cachait  sa  volonté  future  sous  une  déférence  pro- 
longée pour  l'autorité  de  son  ministre  ■\  et  sa  cour  était  loin 
de  croire  qu'il  pût  devenir  un  grand  roi.  Mais  Mazarin  l'avait 
deviné  :  le  maréchal  de  Grammont  lui  ayant  dit ,  en  voyant 
Louis  XIV  s'occuper  uniquement  et  sans  regret  de  ses  plaisirs, 
(ju'il  garderait  le  pouvoir  tant  qu'il  vivrait,  il  lui  avait  ré- 
pondu :  «Vous  ne  le  connaissez  pas;  il  y  a  eu  lui  de  l'étofle 
Il  pour  faire  quatre  rois  '  !  " 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Mazarin  donnait  à 
Louis  XIV  des  leçons  générales  de  politique.  11  lui  conseilla 
de  réprimer  ses  passions  pour  agir  toujours  en  roi,  de  tenir 
les  princes  du  sang  le  plus  bas  qu'il  pourrait,  de  ne  pas  sr  fa- 

'   Mi-nwirt\H   de  La   Portf  .   |).   2  00,  "  conduisail  hors  de  sa  chambre.  »  Me- 

édil.  iii-.'^2  ,  Geiuve,  lyôrt.  moires  de  Monfjlol,  p.  1 1 1  du  toine  I.I 

-  ..  I,e  roi  lie  so  mèhiil  de  rien.  Le  de  la  collecliôii  Pelilol. 

.  cardinal  n'aUail jamais  chez  lui,  mais  '->  Mémoires  dr  Choixy ,   [>.    uji    ilu 

il  allait  plusieurs  fois  le  jour  clie/  \r  l"ine  L\lll  de  la  colleclion  l\'litol.  Le 

•  cardinal,   auquel  il    l'aisail    la  cnur  cardinal  dit  une  autre  l'ois  en  parlant 

'.  eouinie  un  simple  courtisan Le  de  Louis  \1V  :  "Il  se  mettra  en  rlic- 

.  cardinal  recevait  le  roi  sans  se  eon-  "min  un  peu  lard,  mais    il  ira   plus 

Iraindre.  A  peine  il  se  levait  quand  il  ■■  loin  qu'un  autre.  »  Ihul  p.   iy2. 

entrait  et  sortait,  et  januds  il   ne  le 
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miliariscr  avoc  los  courtisans,  do  garder  sur  les  afiairos  lo 
secret  iuipénclrable  qui  seul  les  fait  réussir,  de  cultiver  son 
talent  naturel  pour  la  dissimulation  et  de  ne  pas  avoir  de 
premier  ministre  K  i  ;   :  . 

Le  lendemain  de  la  mort  deMazarin  Louis  XFV  prit  posses- 
sion du  gouvernement;  il  le  fit  en  maître.  Il  déclara  que  désor- 
mais il  dirigerait  tout  lui-même.  Il  s'imposa  la  loi  de  travailler 
deux  lois  par  jour  avec  ses  ministres  et  de  donner  six  heures  aux 
afiaires  du  royaume.  Il  prescrivit  aux  quatre  secrétaires  d'état 
de  ne  plus  rien  signer  sans  lui  en  parler,  au  cliancelier  de  ne 
rien  sceller  sans  son  ordre,  et  au  surintendant  des  finances  de 
ne  rien  payer  sans  l'en  avoir  averti  ^.  Il  tint  son  conseil  réuni 
pendant  trois  jours  de  suite  pour  se  mettre  au  courant  de 
ladininislration  (\o  son  royaume^.  Cette  résolution,  qu'il  ne 
prit  pas  sans  une  sorte  de  crainte,  étonna  tout  le  monde.  Sa 
mère  en  rit**,  les  courtisans  ne  crurent  point  à  sa  durée,  et 
les  ministres  attendirent  qu'il  s'en  ennuyât  ^.  Mais  il  y  fut 
fidèle  pendant  cinquante-quatre  ans. 

Louis  XIV  avait  une  ambition  sans  bornes  et  un  amour  déré- 
glé pour  la  gloire;  aucun  prince  de  sa  race  n'a  été  plus  puis- 
sant. Quoi([ue  l'bomme  en  lui  eût  beaucoup  de  valeur,  il  était 
très-inférieur  au  roi.  Louis  Xl\  avait  la  superstition  de  la 
rovauté  :  il  crovait  qu'elli-  vmait  de  Dieu  et  qu'elle  en  rece- 

'   Mémoires  de  Choirt.p.  189  et  190  ^  Mémoires  de  Choisy,  p.  22  2. 

du  tome  LXIII  cil' la  collection  Pctilot.  ^  Ihid. 

"^  Mémoires    de    Loais    XIV,    t.    I,  ^  Mémoires    de    Louis    XIV,    l.    I. 

p.  19  à  2/1.  p.  36-37. 
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vait  des  lumières  proportionnées  à  ses  devoirs.  Il  avait  pour 
nia.\imes  :  «  que  l'on  règne  par  le  travail  ;  que  la  fonction 
Il  des  rois  consiste  à  laisser  agir  le  bon  sens;  qu'un  roi  doit  se 
u  décider  lui-même,  parce  que  la  décision  a  besoin  d'un  esprit 
«  de  maître,  et  que  dans  le  cas  où  la  raison  ne  donne  plus  de 
«conseils,  il  doit  s'en  fier  aux  instincts  que  Dieu  a  mis  dans 
«  tous  les  hommes  et  surtout  dans  les  rois  K  » 

C'est  d'après  ces  maximes  qu'il  se  conduisit.  11  lut  appliqué 
et  résolu  ;  il  eut  à  un  degré  rare  l'esprit  de  détail  et  d'exécu- 
tion mêlé  à  une  incontestable  grandeur  de  volonté.  Mais, 
quoique  doué  d'un  sens  droit,  il  était  privé  de  ce  haut  discer- 
nement et  de  cette  portée  de  vue  qui  avaient  distingué  Mazarin 
et  Pdchelieu.  11  prit  trop  souvent  la  voix  de  ses  passions  pour 
celle  de  son  devoir,  et  son  confesseur  pour  sa  conscience.  Il 
manqua  de  modération  par  défaut  d'intelligence,  et,  quoique 
très-jaloux  de  son  autorité,  il  se  laissa  diriger  toute  sa  vie  par 
ceux  qui  eurent  plus  d'esprit  que  lui.  Lionne,  Louvois,M""''  de 
Maiutenon  acquirent  tour  à  tour  un  grand  empire  sur  s<\s 
résolutions;  mais  ils  déguisèrent  cet  empire  de  l'esprit  sous 
la  forme,  le  premier  du  conseil,  le  second  de  la  flatterie,  la 
(l(M'nière  du  dévoucmeiît.  Ils  donnèrent  ainsi  des  aspects  dilTe- 
rcnts  à  son  règne ,  auquel  il  imprima  lui-même  la  tendance 
uniforme  de  son  caractère. 

On  peut  dire  que  la  succe.ssion  d'Espagne  fut  le  pivot  sui- 
lequel  tourna  presque  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  Elle  occupa 
sa  politique  extérieure  et  ses  armées  ^x'ndant  plus  de  cinquante 

'  Mém.  de  Luuis  XIV,  l.  1,  p.  i<),  2i,  /i3,  /l'i. 
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ans;  elle  fit  la  <;rau(l('iir  de  sos  coMiiiKMicfMiionls  et  les  mlsorcs 
de  sa  fin. 

Depuis  un  siècle  et  demi  (|ue  les  deux  maisons  qui  lçouvci- 
naient  la  France  el  l'Iispague  se  trouvaient  en  présence, 
nous  avons  vu  (pi  il  \  avait  cm  entre  elles  une  lutte  acliarnéo, 
suspendue  par  des  moments  de  repos.  L'année  i  65g  avait  été 
une  de  ces  époques  d  intermittence  :  le  traité  des  Pvrénées  el 
le  mariage  de  Marie-Thérèse  avec  Louis  XiV  avaient  pacifié 
les  deux  pays  et  rapproche  les  dniv  lamilles-,  mais  cette  paix  ne 
devait  pas  être  plus  efiicace  que  ne  lavaient  été  celle  de  Vervins 
et  celle  de  Cateau-Cambresis.  Le  mariage  de  Louis  XIV  avec 
l'infante  ^L^rie- Thérèse  devait  servir  même  à  renouveler 
promptemenl  la  guerre  :  il  devait  louniir  matière  au  dernier 
acte  du  drame  qui  se  jouait  dej)uis  si  longtemps  entre  les  deux 
maisons.  François  l"  avait  pénihlemenl  lutté  contre  la  maison 
d'Autriche;  Henri  IV  avait  trionq)hé  de  ses  attaques;  Richelieu 
et  Mazarin  l'avaient  abaissée;  il  ne  restait  plus  qu'à  la  dépos- 
séder. C'est  ce  que  lit  Louis  XIV . 

Dans  la  crainte  de  cette  issue  ,  des  conditions  avaient  été 
mises,  en  1669,  au  mariage  de  Louis XIV  avec  Marie-Thérèse, 
comme  on  en  avait  apporté  en  1612  à  celui  de  son  père 
Louis  XIII  avec  Anne  d'Autriche.  De  sages  idées  d'équilibre, 
provoquées  par  les  agrandissements  immodérés  du  xvi"  siècle, 
et  les  guerres  qui  avaient  été  entreprises  pour  les  obtenir  ou 
les  empêcher,  s'étaient  emparées  des  esprits  dans  le  siècle  sui- 
vant, (les  idées  s'opposaient  h  la  réunion  de  deux  monarchies 
aussi  vastes  que  la  l'iance  et  l'Lspagne  sui-  la  même  tête.  Aussi 
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la  loi  espagnole  permettant  aux  femmes  de  posséder  la  cou- 
ronne, on  avait  dépouillé  de  ce  droit  les  infantes  mariées  en 
France,  lin  acte  formel  de  renonciation  à  l'héritage  de  la  mo- 
narcliie  espagnole  avait  été  imposé  à  Anne  d'Autriche  et  à 
Marie-Thérèse  par  leur  contrat  de  mariage,  qui  avait  modifié 
à  leur  égard  la  loi  fondamentale  de  l'état.  Louis  XIII  et  Louis  XIV 
avaient  souscrit  à  cette  renonciation,  mais  le  dernier  avait  la 
pensée  de  la  violer  s'il  était  jamais  appelé  a  s'y  soumettre. 

An  moment  où  il  prit  la  direction  suprême  des  affaires, 
l'Europe  entière  était  en  paix.  Toutes  les  grandes  questions 
qui  l'avaient  agitée  pendant  près  de  cinquante  ans  étaient  ré- 
solues. Le  traité  de  Westphalie  avait  terminé  la  guerre  de 
suprématie  entre  l'empereur  et  l'empire,  en  consacrant  l'indé- 
pendance de  l'Allemagne  contre  les  empiétements  de  1  Au- 
triche :  il  avait  calmé  le  centre  du  continent.  Le  traité  des 
Pyrénées  avait  mis  fin  aux  guerres  de  territoire  entre  l'Es- 
pagne et  la  France,  et  fixé  leurs  frontières  plus  nettement 
fpi'cll(>s  no  l'avaient  été  jusqu'alors  :  il  avait  donné  \v.  repos  au 
midi  de  TEurope.  Les  traités  de  Copenhague  et  d'Oliva 
avaient  réglé  les  rapports  de  la  Suède,  du  Danemarck  et  de  la 
Pologne  :  ils  avaient  létahli  la  ])ai\  dans  le  Nord. 

Le  monde  était  dans  un  de  ces  rares  moments  de  calme 
dont  la  France  paraissait  devoii'  d'autant  moins  le  tirer,  que 
.sa  politique  avait  prévalu  dans  l'arrangement  européen.  La 
Hollande  agrandie  aux  dépens  des  Pays-Bas  espagnols  et  gou- 
vernée par  le  parti  IVanrais  de  .Tean  de  \A  itt,  l'Allemagne 
con.stituée  auxdépensde  r.Vutiiche,  In  Suède  élevée  au-dessus 
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du  Danemarck  rt  de  la  Pologne,  l'Espagne  rejolée  derrière  les 
l'yrt'int'îos,  l'Anglolerre  devenue  étrangère  aux  afl'aires  du  con- 
tinent par  ses  agitations  intérieures  et  retombée  depuis  deux 
ans  sous  des  princes  plus  disposés  à  porter  le  joug  de  la  France 
caie  celui  de  leur  propre  pays,  ne  laissaient  rien  à  craindre  et 
rien  à  tenter  pour  Louis  XIV.  Mais  tout  cela  était  l'ojuvre  et 
la  gloire  de  Mazariu.  Le  jeune  prince  était  impatient  d'agir 
pour  son  compte  et  de  s'illustrer  lui-même. 

Il  avait  au  service  de  ses  projets  des  inslriimenfs  admirables. 
Les  uns,  formés  pour  la  guerre  à  l'école  de  Gustave-Adolphe, 
étaient  couronnés  des  lauriers  de  Rocroy  et  des  Dunes;  les 
autres,  élevés  pour  la  politique  ou  pour  l'administratioji,  sor- 
taient de  l'école  de  Mazarin.  Us  avaient  la  sève  que  dojinent 
les  gueriTS  civiles  et  avaient  reçu  rèducalion  des  batailles 
difficiles  ou  des  grandes  allaires.  Tels  étaient  Condé  et  Tu- 
renne,  Lionne,  Colbert  et  Le  Tellier,  restes  d'un  grand  mou- 
vement, succession  d'un  grand  homme. 

Louis  XIV  sentit  promptement,  avec  1  instinct  supérieur  de 
l'ambition,  que  le  moyen  de  sa  grandeur  et  le  nœud  d<>  son 
règne  étaient  en  E.spagne.  Dès  l'année  1661  il  s'occupa  sans  re- 
lâche de  l'héritage  de  cette  monarchie  et  travailla  à  faire 
révoquer  l'acte  par  lequel  il  y  avait  renoncé.  Il  se  ménagea  en 
même  temps  les  ressources  de  la  force  pour  seconder  l'emploi 
des  négociations.  Il  travailla  à  l'organisation  intérieure  de  son 
royaume,  (pie  Mazarin  avait  négligée  ';  il  rétablit  les  finances 

'  •  Il  esl  indubital)le  que  si  le  car-  •  dehors  il  ignorait  celles  du  dedans.  • 
•  dinal  Mazarin  savait  les  alTaires  du        Testament  politique  de  Colbert,  p.  12 
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publiques,  qni  élaienl  dans  nn  grand  état,  de  désordre;  il  res- 
taura cl  agrandit  la  marine,  qui  était  tomLée  depuis  Richelieu; 
il  appela  en  France  l'industrie  étrangère;  il  forma  une  armée 
excellente  par  la  discipline  plus  encore  que  par  le  nombre, 
et  il  améliora  singulièrement  l'administration  de  la  guerre. 
L'ordre,  le  secret,  le  travail  régnèrent  partout  sous  l'œil  at- 
tentif et  la  direction  du  maître,  et  il  en  sortit  la  prospérité 
du  pavs  et  la  force  de  l'état. 

Mais  cette  époque  du  règne  de  Louis  XÏV  fut,  s'il  se  peut, 
plus  remarquable  encore  par  l'habileté  des  négociations.  Elles 
roulèrent  presque  toutes  sur  la  succession  d'Espagne  ;  Lionne 
les  conduisit.  Ce  ministre  avait  été  choisi  par  Mazarin, 
connnc  Mazarin  lavait  été  par  Richelieu;  et  il  fut  légué 
par  Mazarin  à  Louis  XIV,  couuuc  Richelieu  l'avait  légué  lui- 
même  à  Louis  XIII  et  à  Anne  d'Autriche.  Il  avait  été  le  second 
de  ce  grand  ministre  depuis  iG/i3  jusqu'en  1661  ;  il  avait 
participé  aux  négociations  de  \\  estphalie  ,  conclu  la  ligue 
du  Rhin,  concouru  au  traité  des  Pyrénées.  Les  correspondances 
de  cette  époque  sont  toutes  écrites  de  sa  main  et  portent 
l'empreinte  de  son  esprit.  H  était  fin,  vif,  perçant,  et  d'une 
grande  fécondité  de  ressources  ;  il  avait  un  bon  sens  toujours 
élevé  par  la  bauleur  de  sa  vue,  et  une  iuiaginaliou  réglée 
par  la  pratiqu(>  des  alfaiies.  Il  a  eu,  auprès  de  ses  contem- 
porains,   un(^    lépulalioii   |)lus   grande    (pie    dans  l'histoire  '. 

(la  tiimc  III  (lu  Recueil  des  Ipslaiiicnls        .  n'avait  élt' plus  souvent  employé  aux 

polilitjues.  ■  néi^ocialions  ('Irangères  ni  avec  plus 

'«  l'asundeniessujols.clitLouisXIV,        .de  succès.  Il  connaissait  les  diverses 
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C'osl  que,  lour  à  tour  au  service  de  Mazarin  et  de  Louis  XIV, 
il  leur  a  donné  ses  piMisécs ,  <•!  il  a  accru  leur  «grandeur  par 
ses  travaux.  Mazarin  cl  Louis  .\l\  loul  efl'acé.  Ils  lui  ont  pris 
sa  gloire;  car  la  };loiic  ne  va  pas  à  ccu\  qui  conseillent, 
mais  à  ceux  (pii  cominaiidcnl  ou  ([ui  agissent.  Les  générations 
qui  assistent  au  speclacle  de  I  liisl«irc  ne  peuvent  apercevoir 
que  ceux  qui  sont  en  première  ligne  sur  le  théâtre  lointain 
des  événements.  '.  ■   ' 

Lu  i6Gi  l'Iiilippi'  i\  \i\;iil  encore.  Il  n'avait  pas  payé 
la  dot  accordée  à  Marie-Thérèse  en  échange  de  ses  droits  à 
la  succession  espagnole  :  la  clause  essentielle  de  l'acte  de 
renonciation  na^ait  donc  pas  été  accomplie.  Louis  XIV,  qui 
regardait  un  contrat  particidier  comme  ne  pouvant  pas  d(''- 
roger  à  une  loi  londanieiilale ,  ivpulait  cet  acie  nul  en  lui- 
même;  mais  il  se  lortiha  encore  davantage  dans  lopinion  de 
son  invalidité,  en  voyant  la  cour  de  Madrid  le  violer  de  son 
côté.  Il  négocia  dès  lors  avec  elle  pour  ohtenir  la  révocation 
de  cet  acte,  et  avec  divers  cabinets  dr  I  l.iirope,  pour  les 
préparer  à  la  revendication  des  droits  de  sa  lemme  sur  l;i 
inonarclne  espagnole. 

Ces  négociations  elaienld  autant  plusopportunes  (jue  la  suc- 
cession pouvait  s'ouvrir  dun  nionieut  à  l  autre.  Philipj^e  I\, 
resté  longtemps   sans  avoir  d  lu  illi(  r  niale,  mourut   en  lais- 

■  cours  de  l'Europe ,  parlait  et  écrivait        dr  Lmiis  XIV,  t.  I ,  p.  32  et  33.  —  •  Il 

•  facilement    plusieurs   langues,  avait        •  avait  un  génie  supérieur.  »  Mc'moirw 

•  des  belles-lettres ,  l'esprit  aisé,  souple        de  Choisy,  p.  2  i  /i.  —  «Le  plus  grand 

■  et   adroit,    propre  à   cette  sorte  de        «ministre  du  règne   de  Louis  XIV.i 

•  traités  avec  les  étrangers.  *  Mémoires  Mémoires  de  Sainl-Sinwn,  t.  IV  p.  i5o. 
sccc.  d'f^pagne.  I.  /' 
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sanl  un  successeur  âge  de  quatre  ans,  maladif,  infirme  et 
toujours  sur  le  point  de  succomber,  le  débile  Cbarles  II. 
Mais  Louis  XIV,  impatient  d'agir  et  de  s'étendre,  ne  prépara 
pas  seulement  les  autres  puissances  à  ses  projets  sur  la  suc- 
cession totale  de  l'Espagne,  si  elle  devenait  vacante;  il  se 
ménagea  un  moyen  provisoire  d'agrandissement,  par  le  droit 
(le  dévolution,  qu'il  pouvait  invoquer  après  la  mort  de  Phi- 
lippe IV,  et  sans  attendre  celle  de  Cbarles  II.  Ce  droit  résul- 
tait d'une  coutume  en  vigueur  dans  quelques  provinces  des 
Pays-Bas,  qui  donnait  l'héritage  paternel  aux  enfants  du 
premier  lit,  préférablement  à  ceux  du  second.  Louis  XIV 
détourna  cette  coutume  de  son  application  civile  pour  la 
transporter  dans  l'ordre  politique  et  lui  faire  régir  la  trans- 
mission des  couronnes,  ou  tout  au  moins  des  provinces. 
Marie-Thérèse ,  sa  femme ,  étant  du  premier  lit ,  tandis  que 
Charles  II  était  du  second,  il  revendiqua  pour  elle  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  admettait  le  droit  de  dévolution.  Il  la  fit 
demander  d'abord  d'une  manière  amiable;  mais  ne  l'ayant 
pas  obtenue ,  il  recourut  à  l'emploi  des  armes.  Il  envahit  la 
Flandre  et  conquit  la  Franche-Comté.  Cette  première  guerre, 
qui  donna  le  lîranle  à  tout  son  règne,  commença  en  1667 
et  Unit  en  1668  par  la  paix  d'Âix-la-Chapelle.  Elle  eut  son 
origine  dans  une  question  de  succession  partielle  à  la  mo- 
narcliie  espagnole. 

Cette  période;  est  une  ncgocialion  continuelle  ^  ;   négociation 
avec  l'Espagne,  pour  obtenir  d'abord  qu'elle  révoquât  l'acte  de 

'   F.llo  sera  embrassée  dans  les  doux  premiers  volumes  de  cette  publication. 
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renonciation,  ensuite  qu'elle  condescendît  au  droit  de  dévo- 
lution; avec  la  Hollande,  pour  lui  Caire  admettre  les  préten- 
tions générales  de  Louis  XIV  à  la  monarchie  espagnole  et  ses 
projets  particuliers  sur  les  Pays-Bas,  quoiqu'elle  fût  la  puis- 
sauce  le  plus  exposée  par  son  agrandissement;  avec  l'empire 
d'Allemagne,  pour  proroger  la  ligue  du  Rhin;  avec  la  diète  de 
liatisbonne,  pour  l'empêcher  de  prendre  sous  sa  garantie  le 
cercle  de  Bourgogne;  négociation  et  traités  avec  les  électeurs 
de  Mayence,  de  Cologne,  de  Brandebourg ,  \r  ducde  jNoubourg 
et  l'évoque  de  Munster,  pour  qu'ils  rcrmasscnt  à  l'empereur 
la  route  des  Pavs-Bas,  s'il  voulait  y  marcher  au  secours  d(^ 
l'Espagne;  avec  le  Portugal,  pour  qu'il  attaquât  l'Espagne  dans 
la  péninsule,  lorsque  Louis  XIV  lui  prendrait  la  Flandre;  né- 
gociations avec  la  Suède  et  l'Angleterre,  pour  les  maintenir 
dans  son  alliance  ou  dans  l'inaction;  enfin  négociation  et  traité 
secret  et  éventuel  de  partage  de  la  monarchie  espagnole  avec 
l'empereur  Léopold:  tels  furent  les  grands  actes  diplomatiques 
qui  remplirent  cette  époque. 

Presque  toutes  ces  négociations  réussirent.  On  n'en  est  pas 
suroris  lorsqu'on  connaît  la  manière  dont  elles  furent  conduites 
par  M.  de  Lionne.  La  vue  de  ce  ministre  embrasse  avec  aisance 
le  vaste  champ  des  aiîaires  politiques  de  l'Iùnope,  et  elles  lui 
sont  si  familières,  qu'il  les  traite  avec  une  facilité  merveilleuse 
C[ui plaît,  bien  que  parfois  elle  devienne  un  peu  prolixe.  Dans 
les  ordres  et  les  directions  qu'il  donne,  il  montre  la  connais- 
sance la  plus  profonde  des  hommes  et  des  matières  d'état;  il 
prévoit  toutes  les  dilllcultés  probables,  et  il  indique  avecalx)n- 
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(lance  les  moynns  de  les  vaincre.  On  le  surprend  fréquemment 
à  penser,  agir,  diriger  de  lui-même,  sauf  l'approbation  du  roi 
qui  ne  lui  manque  jamais;  il  paraît  ne  pas  douter  que  ses  avis 
seront  écoutés,  préférés,  suivis.  On  reconnaît  qu'il  cède  vo- 
lontiers au  sentiment  qu'il  a  de  sa  force,  de  sa  rare  prudence 
et  de  son  ascendant  sur  l'esprit  de  son  maître.  Ses  allures  sont 
lestes,  dégagées  et  en  quelque  sorte  présomptueuses;  elles 
ne  deviennent  jamais  rudes  et  blessantes  que  par  l'ordre  de 
i.ouis  XIV,  dont  on  reconnaît  parfois  et  facilement  l'inter- 
viMilion  dans  la  marcbe  el  le  langage  de  son  ministre. 

La  période  de  i()6i  à  1668  fut  le  moment  le  plus  beau  de 
la  politique  de  ce  prince.  11  cultiva  avec  soin  ses  alliances;  il 
maintint  dans  l'immobilité  les  puissances  jalouses  ou  effrayées. 
H  fil,  avec  son  compétiteur  à  la  succession  d'Espagne,  le  plus 
utile  traité  de  partage  en  cas  de  mort  de  Charles  II ,  puisqu'il 
ménageait  la  réunion  des  Pays-Bas  à  la  France.  Il  entreprit 
une  gueri-e  si  bien  préparée  qu'il  ne  rencoulra  pas  un  ennemi 
(>n  campagne,  quoicpi'il  loiupît  la  paix  du  monde.  Il  s  y 
inonlra  aussi  surprenant  par  la  rapidité  de  ses  coups  que  par 
la  modelai  ion  de  ses  exigences.  Il  acquit  les  places  de  Cliar- 
leroi,  Dincli,  Atb  ,  Douai,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Ar- 
nienlières,  Coiirlrai,  Bergnes,  Fui-nes  avec  leur  territoire,  vl 
élendil  ainsi,  du  côté  du  nord  ,  la  lVonlièr(>  de  la  France,  qui 
dans  celle  direction  élail  lro|)  faible  et  trop  rapprochée  de  la 
capitale. 

Mais  piMi    de   temps  a]uès   finit    avec   M.  de    Lionne,   (pu 
mourut  en  itiyi,  l'esjjril  (pii  avait  juscpie-là  dirigé  et  cont(MUi 
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Louis  XIV.  Lo  roi  habile  dcviiii  un  roi  passionné.  La  j^iiciii' 
(Irdévolution  conduisit  à  la  ^ucrit' de  llollando  ;  nnccntreprisf 
d'agrandissonionl  à  un  acl(^  oxa^éré  (\c  vonfijoancc.  Malgré 
les  niénagcnicnls  sonlonus  (|ur  Louis  \l\  avail  rus  pour  la 
rc|)ul)li([U('  des  Provinccs-lJnics,  C|ui  dmail  à  sa  maison  son 
existence  et  sa  grandeur,  quoiqu'il  1  eût  secondée  dans  la  der- 
nière lutte  maritime  qu'elle  avait  engagée  contre  l'Angleterre, 
cette  république,  alarmée  de  l'invasion  des  Pays-Bas,  du  ra])- 
pi'ochenienl  de  la  France  et  de  liindjilKiii  de  son  jeune  roi, 
aviiil  \()ulu  l'arrêter  dans  sa  niaielie.  Elle  avait  conclu  a\(>c 
l'Angleterre  et  la  Suède  la  triple  alliance,  qui  eut  plus  le  ca- 
ractère de  la  médiation  que  de  la  guerre,  mais  qui  fut  le 
noyau  des  coalitions  postérieures  ourdies  conln*  Louis  XIV. 
C  est  sous  la  médiation  impérieuse  de  la  triple  alliance  (pie 
s'était  laite  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Louis  XIV  fut  indigné  de  la  conduite  des  Hollandais.  Ils 
avaient  préféré  leur  intérêt  à  son  amitié;  ils  avaient  rompu, 
|)ar  un  sentimeiii  de  crainte  (jiii  avail  ])eut-être  été  Iro]) 
promj)t,  iiiu^  vieille  alliance  à  laquelle  ils  devaient  tout,  pour 
s'unir  à  1  Angleterre,  leur  rivale.  Ils  avaient  enlevé  la  Suède 
à  la  France.  Louis  XIV  voulut  les  punir  de  cette  ingratitude 
précipitée.  M.  de  Lionne  l'aida  à  préparer  leur  châtiment, 
ipi'il  raniail  jiidhahlement  enqiêché  de  pousser  juscpi'à  leur 
ruine  s'il  avait  vécu  davantage.  La  Suèd(>  lut  de  nouveau  prise 
à  la  solde  de  la  France,  et  le  roi  d'Angleterre  détaché  de  la 
Hollande  pour  de  l'argent.  La  triple  alliance  ainsi  rompue, 
Louis  XIV  fondit  en  1672  sur  les  Provinces-Unies. 
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Rien  ne  résista  d'abord  à  la  puissance  de  ses  armées ,  con- 
duites par  Turenne  et  Condé.  Les  Hollandais  tremblants 
s'humilièrent  :  ils  lui  offrirent  les  plus  éclatantes  réparations 
et  toutes  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  depuis  1621  sur 
l'Espagne.  Ils  lui  auraient  cédé  tous  les  pays  de  la  Généralité , 
qui  comprenaient  vingt-cinq  villes,  au  nombre  desquelles 
étaient  Maestricht,  Bois-le-Duc,  Breda,  Ravenstein,  Berg- 
op-Zoom,  etc.;  mais  Louvois  lui  fit  refuser  ces  offres.  Un  com- 
mis' violent  avait  succédé  dans  sa  faveur  à  un  habile  politique: 
Louvois  avait  pris  Louis  XIV  par  son  amour  pour  la  gloire  et 
pour  les  conquêtes.  Il  lui  vantait  le  mérite  d'être  seul  contre 
tous'-  et  le  poussait  à  l'isolement  en  Europe  comme  marque 
(le  puissance.  Mais,  aussi  mauvais  militaire  que  détestable 
politique,  il  empêcha  par  envie ^  Turenne  et  Condé  de  ruiner 
h  Hollande,  dont  il  avait  détourné  son  maître  d'accepter 
l'abaissement.  Sa  grossière  politique  et  son  absurde  jalousie 
n'aboutirent  qu'à  renverser  M.  de  Witt  sans  abattre  la  Hol- 
lande, à  élever  le  parti  du  prince  d'Orange  sur  les  cadavres 
des  frères  de  Witt  et  les  débris  du  parti  français.  On  était 
tombé  dans  le  mépris  de  la  modération  et  de  l'habileté. 

C'est  en  Hollande  qu'eut  lieu  le  naufrage  de  la  politique 

'  L'abbé  Siri  l'appelait,  le  plus  grand  t.    LXVII    de    la    collection    Petitot. 

"  cl  le  plus  brutal  de  tous  les  commis.  »  -  «  Si  jamais  devise  a   été  juste  à 

Louvois  ])oussail  si  loin  la  violence,  «  tous  égards  ,  c'est  celle  qui  a  été  faite 

({uc  le  pensionnaire  Heinsius  ayant  été  «  pour  votre  majesté,  Seul  contre  tous.  « 

envové  en  mission  auprès  de  Louis  XIV  Testament  politique  de  Louvois,  p.  2  ;^  7 

par  le  prince  d'Orange,  il  l'avait  me-  du  tomclV  du  Recueil  des  lestameiils 

nacé  un  jour  de  le  faire  mettre  à  la  politi(|ues. 

r>asti!l(>.  .Mrnioircs  de    Torry.  p.  2  10,  "'  Voir  son  testament,  p.  9")  el /^irts.svm. 
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ancionnr  snivio  snns  interruption  sous  Ficnri  IV,  Uichflicii, 
Mazarin  cl  ijoiiiie.  L'entrée  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas 
espagnols  avait  alarmé  l(\s  Provinces- Unies;  l'invasion  des 
Provinces-Unies  nlann;i  l'Allemagne.  L'une  avait  amené  la 
triple  alliaiicr ,  l'aulic  ]ii-()V()(]ua  la  (jraiidc  a\hanrc(.\v  l'empe- 
reur Léopold,  de  l'électeur  de  Brandebourg,  de  la  plupart 
des  états  de  l'empire,  à  laquelle  s  adjoignit  le  roi  d'Espagne. 
La  Suède  fut  vaincue  dans  cette  guerre,  qui  fut  le  dernier 
acte  de  son  assistance;  l'Angleterre  se  d('(acha  de  la  fiance, 
ainsi  que  l'('>l(^cl(Mir  de  Cologne  et  l'évèque  de  Munster. 
Louis  Xl\  resta  seul  comme  le  désirait  Louvois.  La  paix  de 
Nimègue,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Hollande,  en  1678,  ne 
fut  avantageuse  à  la  France  que  parce  que  l'E.spagne,  étant 
inteni^nue  dans  la  lutte,  y  perdit  la  Franclie-Comté  et  quatorze 
villes  ^  des  Pays-Bas. 

Louis  XIV,  détourné  de  la  succession  d'Espagne  qui  avait 
donné  le  mouvement  à  son  règne  et  dont  l'ouverlure  paraissait 
s'éloigner,  |)uis([U('  son  jeune  l'oi ,  quoitjue  toujours  délule, 
avait  traversé  .sans  y  succomber  l'âge  et  les  cri.ses  de  l'en- 
fance, continua  sa  marclie  ambitieuse.  Il  ne  pardonnait  pas 
plus  à  rAllemagne  son  intenention  dans  la  guerre  de  Hol- 
lande, qu'il  n'avait  pardonné  à  la  Hollande  la  .sienne  dans  la 
guerre  de  Flandre.  En  attendant  une  occasion  favorabb^  (lt> 
porter  ses  armes  et  ses  ressentiments  dans  l'empire,  occasion 
qui   ne   s'ollrlt    qu'en    iG(S8  par  rouverlui-(^  de  la   succe.ssioii 

'  On  rendit  Cliarleroi,  Binch,  Alh,  cèdes  à  la  France  par  ie  traite  d'Ai.\- 
(_)udcnardeelTournai,  qui  avaient  été        la-Cbapcllc. 
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Palatine,  il  continua  audacieusement  à  s'agrandir.  De  1679 
à  1  (i84,  des  chambres  de  réunion  à  Metz ,  à  Besançon,  à  Brisach, 
se  faisant  les  interprètes  uniques  des  traités,  lui  adjugèrent  tout 
ce  qui  lui  convint,  et  le  mirent  en  possession  de  Strasbourg, 
(le  Keld,  de  Courlrai,  de  Dixmude ,  de  Luxembourg,  etc.  La 
trêv(!  de  Uatisbonne,  en  iG84,  calma  le  courroux  de  l'Europe, 
qui  étendit  cependant  cà  Augsbourg  ses  coalitions  avec  ses 
tMilreprises,  et  unit  contre  lui,  s'il  violait  de  nouveau  les 
Iraités,  l'empereur,  le  roi  d'Espagne,  les  États  généraux  de 
Hollande,  les  états  d'Allemagne,  le  roi  de  Suède  et  le  duc  de 
Savoie. 

Louis  Xl\  avait  |)erdu  successivement  tous  ses  allies.  La 
campagne  de  Elandre  lui  a\ait  enlevé  la  Hollande;  l'invasion 
(l(>  la  Hollande  lui  avait  aliéné  l'Allemagne;  les  entreprises  de 
nMinion  le  privèrent  de  la  Suède.  11  ne  lui  restait  plus  qu'à 
p(M(he  l'Angleterre  :  c'est  ce  qui  arriva  par  la  révolution 
de  i()iS(S,  (|ui  lut  une  des  conséquences  de  la  guerre  de  1G72. 
l'ji  rendant  le  prince  d'CJiange  défenseur  de  l'indépendance 
hollandaise,  Louis  \i\  \c  |)re|)ara  à  devenir  celui  du  protes- 
taulisnu^  anglais;  il  lit  du  stalhouder  révolutionnaire  de  1672 
Insuipateur  royal  de  i(i88. 

L'alliance  prot(\stante  et  française,  (pii  avait  duré  depuis 
llcuii  l\  juscpi'à  \hi/.arin  et  à  Lionne,  lut  entièrenuMit  dis- 
soute, ("est  dans  cet  état  absolu  d'abandon,  en  ayant  tonte 
riùirone  contre  soi  par  la  (jvandc  Ikjvc  de  i()89,  qui  réunit 
r(Mnper(Mir.  l'empire,  !"  \nglelerr(\  la  Hollande,  l'Espagne, 
la  Savoi(\  la   Suéde  et  (pii  ;illa    ;iu    delà    de  la    ligue  d' \ug.s- 
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bourg  de  1686,  comme  la  ligue  d'Augsbourg  avait  dépasse  la 
grande  alliance  de  iGyS,  comme  la  grande  alliance  avait 
dépassé  la  triple  alliance  de  1668,  que  Louis  XIV  entreprit 
la  guerre  d'Allemagne. 

Cette  guerre  dura  huit  ans.  Elle  fut  encore  glorieuse;  elle 
conser\a  à  la  France  la  réputation  do  ses  armes.  Les  élèves 
de  Condé  et  de  Turenne,  le  maréchal  de  Luxembourg  et 
Catinat,  gagnèrent,  le  premier  dans  les  Pays-Bas  les  ^-ictoires 
de  Fleurus,  de  Steinkerque  et  de  Neenvinde,  le  second  en 
Italie,  celles  de  Staffarde  et  de  la  Marsaille.  Tourville  con- 
tinua à  illustrer  la  marine  française ,  et  Vauban  fortifia  tou- 
jours la  France  pour  les  temps  de  revers.  C'étaient  les  grands 
hommes  qui  restaient  encore  du  grand  siècle  et  décoraient 
son  déclin. 

Mais  si  Louis  XFV*  ne  cessa  point  de  vaincre  pendant  cette 
2Xierre,  il  cessa  de  s'ajïrandir.  Le  traité  de  Rvswick  ne  lui  fit 
acquérir  aucune  possession  nouvelle.  Il  n'obtint  la  paix , 
malgré  ses  succès  militaiies,  qu'en  abandonnant  ses  con- 
quêtes. Il  rendit  la  Lorraine  moins  Sarre-Louis  et  Longvvy; 
il  renonça  à  une  partie  des  réunions  qu'il  avait  opérées  dans 
la  période  précédente  aux  dépens  de  l'empire.  La  guerre 
d'Allemagne,  sans  être  le  terme  de  sa  gloire,  marqua  l'arrêt 
de  sa  fortune. 

Après  la  paix  de  Ryswick,  Louis  XIV  s'occupa  sérieuse- 
ment de  la  succession  d'Espagne,  sur  le  point  de  devenir 
vacante.  Charles  II  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  traverser 
les  crises  de  l'enfance.  Sa  débilité   native  avait  fait  discuter 

SCCC.  d' ESPAGNE,    t.  « 
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de  bonne  heure  sa  succession ,  que  Louis  XIV  et  l'empereur 
Léopolcl  s'étaient  déjà  partagée  en  1668.  Les  progrès  de  l'âge 
et  la  sève  ordinaire  de  la  jeunesse  n'avaient  pu  ranimer  ce 
corps  usé  sans  avoir  servi.  Charles  II  s'était  marié  deux  fois 
et  n'avait  pas  eu  d'enfant.  Il  avait  épousé,  après  la  paix  de 
Nimèaue ,  Marie-Louise ,  fille  du  duc  d'Orléans  et  nièce  de 
Louis  XIV,  qui  était  morte  en  1689,  non  sans  soupçon 
d'avoir  été  empoisonnée.  Peu  de  temps  après  il  avait  été 
marié  à  Marie-Aime  de  Neuhourg,  belle-sœur  de  l'empereur 
Léopold.  Cette  princesse  avait  un  grand  empire  sur  son  mari, 
et  elle  était  entièrement  dévouée  à  la  maison  d'Autriche. 
Vieux  à  l'âge  de  trente-six  ans ,  Charles  II  était  frappé  de 
tous  les  signes  précurseurs  d'une  fin  prochaine.  Le  moment 
de  pourvoir  à  sa  succession  était  arrivé. 

La  connaissance  de  son  état  et  la  perspective  de  son  héri- 
tage ne  furent  pas  étrangères  à  la  modération  que  Louis  XIV 
jnontra  dans  le  traité  de  Piysv^-ick.  Il  reprit  les  111s  al)andonnés 
de  la  trame  qu'il  avait  si  habilement  ourdie  de  iGGi  à  1668. 
Mais  [vvnic  ans  s'(''laient  écoulés  entre  les  négociations  qu'il 
avait  précédemment  entreprises  sur  la  succession  d'Espagne 
et  celles  qu'il  allait  (engager.  La  situation  de  l'Europe  était 
changée.  Le  noadjre  des  conqx^tileurs  à  cette  succession  s'é- 
l;iit  accru  par  la  uaissance  (hi  prince  électoral  de  Bavière, 
pctit-lils  de  rinl'ante  Marie-Marguerite,  sœur  de  la  reine  de 
France  Marie-'l'hérèse,  qui  n'avait  pas  été  contrainte  comme 
elle  de  signer  un  acte  fie  n^noncialion  à  la  monarchie  esi)a- 
gnole.  Les  vu(>s  mêmes  del'empen^ur  Léopold  s'étaient  modi- 
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fu'cs.  Lorsqu'il  avait  couchi  Ir  Irailé  do  partage  (\o  16G8,  il 
n'avait  point  d'onlants,  il  était  en  paix  avec  Louis  XIV.  De- 
puis lors  il  avait  eu  de  l'Infante  Marguerite-Thérèse  une  (illi 
nonnnée  .Miirie- Xiiloiiioltc,  (nii  avait  épousé  en  1  685  l'électeur 
de  Bavière  ,  et  (1(>  la  princesse  Éléonorc  de  Neubourg  deux  fds, 
l'archiduc  Joseph  el  l'archiduc  Charles.  Do  longues  guerres 
avaient  laissé  subsister  de  profondes  inimitiés  entre  Louis  XIV 
et  lui. 

Les  changenienis  survenus  dans  la  lamillccl  dans  les  senti- 
ments de  l'empereur  l'avaient  fait  changer  de  système.  11  avait 
cru  pouvoir  devenir  l'héritic'r  universel  de  la  monarchie  espa- 
gnole et  il  avait  naturellement  préféré  sa  totalité  cà  son  partage. 
En  1668  il  avait  admis  riiivalidite  des  renonciations  exigées  de 
Louis  XIII  cl  (le  Louis  XIV,  puiscpi'il  avait  consenti  à  parlagei' 
avec  ce  dernier  prince  l'héritage  commun  ;  mais  alors  il  rentra 
dans  le  système  de  la  légitimité  des  renonciations.  Il  ne  re- 
connut aucun  droit  à  Louis  XIV  du  chef  d'Anne  d'Autriche, 
et  au  danpliin  du  cliel' de  Marie-Thérèse.  Il  conipta  qu'il  se- 
rait secondé  dans  SCS  nf)uvclles  vues  par  les  défiances  de  l'Eu- 
rope. Toutes  les  anciennes  alliances  de  la  France  rompues. 
la  vieille  amitié  de  la  Hollande  changée  en  haine,  la  ligue  du 
Rhin  depuis  longtemps  dissoute,  l'Allemagne  unie  à  rAulriche 
par  jalousie  et  par  crainte  de  la  h'rance,  les  Nassau  sur  le 
trône  d'Angleterre  au  lieu  des  Stuarts,  la  Suède  engagée  dans 
les  affaires  du  Nord,  enfin  l'isolement  de  Louis  XIV,  qui 
exerçait  en  1G68  un  si  prodigieux  ascendant  sur  l'Europe, 
avaient  contribué  à  jeter  l'empereur  dans  d'autres  voies  et  <à 
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donner  un  autre  tour  à  ses  intérêts.  Ce  prince  avait  lait  plus 
encore  :  il  avait  étendu  à  sa  propre  fille  le  système  des  renon- 
ciations dans  lequel  il  était  rentré,  m'avait  obligée,  en  la  nia- 
riajil  à  Tt-lecleur  de  Bavière,  de  répudicn- d'avance  la  succession 
d'Espagne.  De  cette  manière  toutes  les  femmes  qui  descen- 
daient de  Philippe  IV  ayant  à  ses  yeux  perdu  leurs  droits,  il 
(allait  i(>monter  à  celles  qui  descendaient  de  Philippe  III. 
El  Anne  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIV,  ayant  abandonné 
les  siens,  tandis  que  Marie-Anne,  sa  propre  mère,  lui  avait 
transmis  ceux  qu'elle  avait  conservés,  il  se  croyait  l'héritier 
unique  et  légitime  de  Charles  II.  Il  avait  le  projet  de  donner 
cet  héritage  à  son  second  fils,  l'archiduc  Charles. 

Le  roi  d'Espagne  n'avait  pas  pensé  de  môme  :  n'accordant 
pas  à.  la  cour  de  Vienne  le  pouvoir  d'imposer  des  renonciations 
qui  n'avaient  pas  été  exigées  par  la  cour  de  Madrid,  il  l'egar- 
dait  comme  nul  l'acte  arraché  à  l'électrice  Marie-Anloinelt(^ . 
et  il  adoptait  le  prince  électoral  de  Bavière  pour  son  héritier. 
Il  avait  t'Lonc  lait  en  sa  laveur  un  testament  qu'il  avait  déposé 
entre  les  mains  (bi  cardinal  Porlo-Carrero ,  arche\êque  de 
Tolède  et  primai  du  royaume. 

Mais  rem])eiTur,  qui  savait  cl  j)ou\ait  tout  à  Madrid,  avait 
vaincu  par  ses  perséculions  la  iail)l(>  volonté  de  Charles  II, 
et  bii  avait  lait  révoepier  le  témoignage  mystérieux  (|u  il  en 
avait  donné  :  le  testament  avait  été  déchiié.  Après  avoir  lait 
déshériter  \v  piince  électoial  de  r)avièr(\  l'cMupereur,  (|ui  gou- 
vernait (diarlcs  11  par  la  reine,  la  cour  de  Madi'id  par  son 
and)assadeur  le  coinlr  (rilarrach,  cpii  occu])ail  la  Catalogne 
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oi'i  1<>  princ(>  (11'  llcssc-Dai  nistailt  Iciiait  garnison  allciiiaii(lc , 
(Icniandail  avec  iiislaucc  ([lie  rarchiduc  Charles  lui  appelé  en 
EspagiK^  comme  héritier  présomptif  de  la  couronne.  Charles  11, 
fatigué  de  ses  exigences  et  révolté  de  ses  perséculions,  résis- 
tait, mais  il  pouvait  être  de  nouveau  vaincu. 

Dans  une  pareille  situation  ,  Louis  XIV,  dont  Tamba-ssadiMir, 
le  marcpiis  d'ilarcourt,  resta  trois  mois  à  Madrid,  après  la  pai\ 
de  Ryswick,  sans  pouvoir  cire  admis  à  l'audience  de  Charles  II, 
ne  dut  s'adresser  cette  lois,  jK)ur  réi;lei-  la  succession  d'Es- 
pagne, ni  à  la  cour  de  Madrid,  ni  au  cabinet  de  \  iennc  II 
ne  pouvait  ri(>n  espérer  de  Charles  II,  qui  penchait  secrète- 
ment pour  la  Bavière.  Il  pouvait  encore  moins  compter  sur 
r(Mn|ier(Mir,  ([ui  convoitait  tonte  la  monarchit^  espagnole  ])our 
son  secoiul  lils  et  (|ui  la  croyait  déjà  ac([uise  à  .sa  mai.soii.  .Si 
Charles  II  était  libre,  il  choisissait  pour  lui  succéder  sou  nt- 
veu  le  prince  électoral;  s'il  cédait  à  la  violence,  il  désignait 
son  cousin  l'archiduc  Charles.  Aucun  d(>  ces  arrangements 
ne  con\enait  à  Louis  \I\  ,  (|ni  ne  \oidai!  |)as  plus  l'eiionci'r  à 
ses  droits  vu  laveur  de  la  Bavière  (pi'en  laveur  de  l'Autriche. 

N'espérant   pas  tout    l'héritage,   il  travailla  à   se  ménagei- 
l'acquisition  d'une  partie.  Il  s'adressa  aux  puissances  mêmes  qui 
avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévérantes  de  .sa  grandeur, 
à  la  Hollande  et  à  lAiigletern^  animées  alors  du  même  espr" 
et  dirigées  par    le    même»  honinu^.  (iuillaume   III    les  /, 
placées  à  la  tête  d(\s  coalitions  formées  |)our  conttnir  Lqi'X.lV 
et  pour  empêcher  la  ruine  de  l'ecpiihbre  conliiioulal   ',,,,  ■^x<\- 
nc  se  tron)pa  point  en  pensant   (jue  cet    liahde  • 
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mettrait  une  parlio  de  ses  droits  pour  éviter  qu'il  les  reven- 
diquât en  tolalilé  les  armes  à  la  main  ,  et  qu'il  lui  marquerait 
son  lot  dans  la  succession  espagnole  de  peur  qu'il  ne  s'en  at- 
tribuât un  trop  grand,  s'il  le  prenait  lui-même.  En  efiet, 
(luillauuie  III  consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équi- 
liltr(>,  à  diviser  d'avance  la  monarchie  espagnole  entre  les 
trois  compétiteurs  qui  se  la  seraient  disputée  après  la  mort 
de  (Charles  II. 

f.(>  11  octobre  1698  un  traité  de  partage,  signé  à  La 
Haye  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  des 
Provinces-Unies  et  de  Louis  XIV,  répartit,  ainsi  qu'il  suit, 
les  états  de  Charles  II  :  le  prince  électoral  de  Bavière  dut 
avoir  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne;  le 
dauphin  de  France,  le  royanine  de  Naples,  celui  de  Sicile, 
les  ports  qui  appartenaient  aux  Espagnols  sur  la  côte  de  Tos- 
cane, le  marquisat  de  Final  et  le  Guipuscoa;  l'archiduc 
Charles,  le  Milanais.  Ce  traité  de  partage  ne  convint  pas  à  la 
cour  de  Vienne,  et  mécontcMita  au  dernier  point  celle  d'Es- 
pagne, dont  il  blessait  l'orgueil  et  démembrait  les  états.  A 
peine  Charles  II  en  eut -il  connaissance  qu'il  revint  à  la  réso- 
lution que  lui  avait  lait  abandonner  le  parti  autrichien.  Il 
institua  par  un  testament  nouveau  le  prince  électoral  de 
Bavière  pour  son  héritier  universel.  Il  espéra  conserver  l'in- 
'grité  de  la  monarchie  en  la  conliant  à  un  prince  qui  n'alar- 

I  Ml   personue  et  qui   réunirait  le   droit  de  la   nature   au 
droi    1  ^ 

,,  îtamentaire. 

héritier,  imposé  par  la  prévoyance  de  1  Europe  a 
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la  plus  grande  parlic  des  clats  espagnols  ci  domic  à  liiii 
totalité  par  la  sollicitude  de  Cdiarles  11,  u'<'ii  proiila  puinl. 
Il  mourut  le  8  lévrier  1699.  La  promptitude  et  l'opportunité 
de  sa  mort  la  lliciit  allrihuei-  a  la  maison  d"  \iili  iclie,  à  qui 
elle  paraissait  devoir  être  utile.  Quoi  (pi  il  en  soit,  il  lallait 
un  nouvel  arrangement  (l(>  la  ]iart  de  l  lùiropi',  un  l(-stanient 
nouveau  de  la  part  de  Charles  11. 

Louis  XÏV,  Guillaume  H!  et  le  grand  ])ensionnaire  Ilein- 
sius,  qui  avaient  conclu  le  priMuiei-  tiaité  d(>  |)arlagL'.  imi  né- 
gocièrent un  second.  Deux  puissances  seulement  restaient 
intéressées  dans  la  succession  d'Espagne ,  la  France  et  TAn- 
triclie.  Le  second  traité  de  partage,  signé  à  Londres  l(> 
20  mars  1700,  divisa  cette  succession  entre  elles,  en  don- 
nant l'Espagne,  l(\s  Indes,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne,  à 
l'arcliiduc  Charles;  et  en  ajoutant  au  lot  précédemment 
accordé  au  dauphin  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  En 
échange  de  ses  états  héréditaires,  le  duc  de  Lorraine  devait 
avoir  le  Milanais.  Cet  arrangenuMit  n'augmentait  pas  les 
dynasties  françaises,  mais  il  étendait  h^s  possessions  de  la 
France.  Si  les  Pays-Bas  n'étaient  pas  annexés  à  la  couronne 
comme  en  1668,  et  n'étaient  point  destinés  à  compléter 
vers  le  nord  la  frontière  nationale,  Louis  XIV  acquérait  la 
Lorraine  sui-  un  antre  point  presque  au.ssi  ouveit  (i  quil  ('tail 
aussi  nécessaire  de  fermer.  Il  avait  été  possihle  d'ohtonir 
lesPavs-Bas,  en  1668,  de  lempereur  Léopold,  qui  pouvait 
être  indiflerent  à  l'cAlension  de  la  France  du  côté  de  la  Hol- 
lande^; mais  cunin)ent  les  demander  à  la  Hollande  et  à  l'An- 
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gictfMTO  qui  nvairnl  fait  une  longue  guerre  pour  empêcher 
que  la  France  ne  sagrandît  vers  leurs  frontières  ou  sur 
rOcéan?  Aussi  Louis  XIV  n'y  songea-t-il  point.  Mais  le  traité 
(le  1700  raclielait  cet  incontestable  dé.savantage  sur  celui 
fie  iGfîB,  en  plaçant  un  prince  isolé  dans  le  Milanais  et  en 
donnant  à  deux  princes  différents  de  la  même  maison  les 
monarcliies  d'Espagne  et  d'Autriclie,  que  celui  de  1G68  accor- 
dait à  un  seul. 

Louis  XIV  négocia  auprès  de  tous  les  états  de  l'Europe 
pour  les  faire  accéder  au  second  traité  de  partage.  Le  duc 
de  Savoie  s'attribuant  des  droits  sur  la  succession  espagnole, 
il  lui  oJfrit  le  royaume  de  Naples  en  échange  du  comté  de 
Nice  et  du  duché  de  Savoie.  Si  cette  négociation  avait  réussi 
comme  son  début  portait  à  le  croire ,  et  si  le  traité  avait  été 
religieusement  exécuté  par  Louis  XIV,  la  France  eût  dès  lors 
obtenu  sa  frontière  des  Alpes  et  se  fût  avancée  vers  sa  fron- 
tière du  nord. 

Mais  il  s'agissait  surtout  de  faire  accepter  à  l'empereur  son 
lot,  et  à  Charles  II  le  traité  de  partage.  On  ne  devait  pas 
fespérer  et  fou  ne  put  pas  y  parvenir. 

L'empereur,  qui ,  depuis  la  dernière  guerre,  avait  considéré 
la  Hollande  et  VAngleterre  comme  ses  alliées,  fut  extrême- 
ment irrité  de  leurs  négociations  secrètes  avec  Louis  XIV 
pour  disposer  souverainenu_>nt  d'une  succession  à  laquelle  il 
.se  croyait  un  droit  exclusif,  et  que  ces  puissances  lui  avaient 
garantie  par  failicle  secret  du  traité  du  12   mai  1689  ^  Ce 

'   Corps  iliiilowalKiiw,  de  Duimnit,    l.  \  Il ,  i)arlic  11,  p.  23o. 
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procédé  lui  parut  i\no  soilc  do  tialiisou.  Autant  par  dcpil  (|uo 
dans  l'espoir  (rohtcnir  uiio  nicillcurc  part  ,  il  s'adirssa  à 
Louis  \1V  lui-niénic.  Il  lui  lit  proposer  par  le  marcpiis  de 
\illais,  ambassadeur  de  ce  prince  à  \ienue,  et  j)ar  le  comte 
de  Siiv/.endorll ,  son  propre  aniiiasNadeur  à  l^aris,  de  raldier- 
ostensil)len)ent  \v  traité  de  partage  de  mars  1700,  à  condi- 
tion qu  ils  en  leraient  un  autre  très-secret  jiar  lequid  le  Mila- 
nais serait  assuré  à  la  maison  d'Autriclie,  qui,  en  retour, 
céderait  à  la  l'ranci^  touti^s  les  Indes  et  même  les  Pavs-Bas. 
La  coui-  de  \ienne  voulait  absolument  le  Milanais ,  ainsi  cpiil 
lui  avait  été  accordé  par  le  traité  de  1668,  et,  pour  l'oblenir, 
elle  était  disposée  à  faire  les  plus  grandes  concessions. 

Mais  Louis  XIV  craignit  que  ces  olTres,  dont  la  sincérité 
•  •tait  très-probable,  n'iMrssenI  ]iour  but  de  le  com])ronieltre 
vis-à-vis  d(^  1  Angleterre  et  de  la  Hollande,  dont  la  |)remière 
n  entendait  yxnnl  rpi'il  possédât  les  Indes,  et  la  seconde  qu'il 
acquît  les  Pays-Bas.  I"]n  les  acceptant  il  se  fût  exposé  à  une 
guerre  certaine  avec  ces  deux  puissances,  tandis  qu'en  s  en 
tenant  religieusement  an  partage-  qu'elles  voulaient  ]iour  ainsi 
dire  imposer  à  la  l''ran(e  et  à  l'Autricbe,  il  s'assurait  de  leur 
concours  pour  forcer  celte  dernière  à  l'exécution  du  traité.  Il 
croyait  pouvoir  compter  d'autant  plus  sur  leur  bonne  loi  que 
par  cet  acte  elles  s'étaient  entièrement  compromises  vis-à-vis 
de  1  (Mupereur.  Louis  \l\  lefusa  donc  dentier  en  iiegoeialioii 
secrète  avec  Léopold,  et  signifia  que  si  ce  prince  voulait  obte- 
nir quelque  cbangement  au  traité  de  partage,  il  fallait  que  les 
trois  pui.ssances  signataires  du  traité  y  concourussent.  Il  espéra 
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que  son  rofiis  péi'oinptoire  do  négocier  directemenl  et  secrète- 
ment inliniideiait  la  cour  de  Vienne  et  l'obligerait  d'accep- 
tei-  le  partage  qu  elles  avaient  résolu.  Cet  espoir  fut  trompé. 
Trois  mois  avaient  été  accordés  à  l'empereur  pour  prendre 
une  décision.  Ce  prince,  voyant  qu'il  ne  pouvait  engager 
Louis  XIV  à  traiter  seul  avec  lui,  déclara,  à  l'expiration  de 
ce  terme,  qu'il  refusait  d'adhérer  au  traité  qu'on  lui  ])ropo- 
sait.  11  aima  mieux  et  avec  raison  courir  les  cliances  de  l'avenir. 

Quant  à  Charles  11,  il  avait  appris  ce  nouv<d  attentat  contre 
sa  succession  avec  autant  de  douleur  et  d'indignation  qu'il 
])ouvait  en  entrer  dans  son  àme  sans  force.  Il  espéra  remédier 
à  ce  nouveau  partage  par  un  testament  nouveau,  et  éviter  le 
démembrement  de  sa  monarchie  en  la  transmettant  à  un  suc- 
cesseur uniqu(\  Mais  quel  prince  désigner  pour  être  ce  suc- 
cesseur? Le  prendrait-il  dans  la  maison  d'Autriche  comme 
l'y  portait  sa  tendresse?  Le  choisirait-il  dans  la  maison  de 
France  comme  le  lui  conseillait  la  politique?  Il  éprouvait  une 
ciiK'lh^  perplexité.  S'il  préférait  un  ])rince  aulrichien,  il  expo- 
sait la  monarchie  espagnole  à  être  démembrée;  s'il  préférait 
un  prince  Irançais,  il  déshéritait  sa  propre  maison.  Placé  entre 
la  voix  du  sang  et  l'intérêt  de  son  pays,  il  était  obligé  de 
sacrifier  son  peuple  à  sa  famille  ou  sa  famille  à  son  ])euple. 

Il  hésita  ([uekjue  tem])s,  mais  il  se  {léci(hi  eulin  pour-  la 
résolution  la  plus  nationale.  Il  \  lui  poussé  ])ai' le  ])arli  espa- 
gnol, à  la  tête  duquel  était  le  cardinal  Porto- Carrero.  Ce 
])arli  ne  voulait  pas  la  division  de  la  monarchie,  (pii  l'aurait 
profondément    humilié   et    (|ui    de  plus  l'auiait   ()rivé  de  ces 
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vico-royaulfs  coiisidcrahl(  s  ol   do   ces  iiuiubiviix  conseils  de 
l'iandiv,  dos  Iiidos,  d'Italie,   qui  seuls  entretenaient  encore 
la  «'landcui-  ri    l"a((i\  ih-    de  la   noblesse.    Il  déteslait    1rs  Au- 
lrielii(Mis,   parce  (ju'ils  étaient  depuis  longtemps  en  Espagne. 
Il  aimait  les  Français,  parce  qu'ils  n'y  t'-taient  pas  encore.  Les 
uns  avaient  eu  le  temps  de  lasser  par  leur  domination,  tandis 
que  les  autres  avaient  été  servis  par  leur  éloigiKuirui  même. 
A  ces  sentiuients  de  haine  ou  de  sympathie,  qui  jouèrent 
plus  tard  un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  succession ,  se 
joignaient  un  attachement  réel  pour  la  loi  iondamentale  et 
lopinion  arrêtée  que  la  France  seule   serait  en  état  de  dé- 
fendre l'intégrité  de  la  monarchie.  La  France,  en  effet,  était 
voisine  (le  Iniiles  ses  possessions,  taudis  que  l'Autriche  en  était 
éloignée;   elle  pouvait  pénétrer,  par  sa  hontière  du   nord, 
dans  les  Pays-Bas;  par  sa  frontière  du  sud,  dans  la  péninsule; 
par  sa  Irontiére  de  l'est,  dans  le  Milanais,  et  se  rendre,  par  ses 
côtes,   dans  !<•  rnxaume   des  Deux-Siciles  et   dans   les    Indes. 
Seule  contre   rLuiopc  entien*  |)endanl  huit    ans,  elle   l'avait 
vaincue,  tandis  que  l'Autriche,  reunie  a  toute  l'Europe  contre 
la  France,  n'était  pas  parvenue  à  l'entamer.  Ce  parti  ])ensait 
dès  lors  que  si  la  monarchie  était  donnée  à  l'Autriche,  celle- 
ci  ne  pouirait  pas  em|)ècher  la  France  de  l'iMnaliir  et  de  s'en 
approprier  une])artie,  et  i\\w  l'unique  moyen  d'en  sauver  l'in- 
tégrité  était  de  la  placer  sous  la  protection   de  la   France. 
Mais,  ahn  de  pourvoir  à   la  lois  à  l'indépendance    de  l'Es- 
pao'ne  et  à  la  sécurité  du  continent  ,  il  voulait  (pie  les  deux 
couronnes,  (pioi(pie  portées  dans  la  même  maison  ,  ne  lussent 
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jamais  placées  sur  une  seule  lête.  C'était  conserver  l'acte  de 
renonciation  dans  son  esprit  en  le  détruisant  dans  sa  iorme , 
puisque  cet  act(>  n'avait  eu  pour  but  réel  que  la  séparation  des 
deux  états. 

Charles  II  sentant  approcher  sa  fin,  excité  par  le  cardinal 
Porlo-Carrero,  ayant  tour  à  tour  consulté  le  conseil  d'état,  le 
conseil  de  Castille,  les  principaux  membres  du  clergé  et  le 
pape,  qui  se  prononcèrent  tous  dans  le  même  sens,  à  l'insu 
delà  cour  de  France,  qui  n'y  contribua  ni  par  ses  démarches 
ni  par  ses  désirs,  il  signa,  le  2  octobre  1700,  cinq  mois  et 
demi  après  le  second  traité  de  partage,  le  fameux  testament 
par  lequel  il  instituait  le  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  du  dau- 
phin, son  héritier  universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou,  il 
appelait  au  trône  d'Espagne  le  duc  de  Berry;  à  défaut  du 
duc  de  Berry,  l'archiduc  Charles,  et  à  défaut  de  l'archiduc 
Charles,  le  duc  de  Savoie.  Vingt-huit  jours  après  il  mourut. 

Le  testament  fut  accuedli  en  Espagne  par  une  approbation 
universelle;  mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude  sur  la  dé- 
cision que  prendrait  la  cour  de  France.  On  ne  savait  pas  si 
Louis  XIV  accepterait  toute  la  monarchie  ])our  son  petit-fils 
ou  s'il  s'en  li(>ndrait  aux  provinces  que  le  traité  de  partage  en 
avait  détachées  pour  lui-même.  Ce  prince  avait  eu  connais- 
sance du  projet  du  testament  par  le  cardinal  Janson  qui  en 
avait  été  instruit  à  Rome,  el  par  les  confidences  soucieuses 
(lue  les  principaux  Espagnols  avaient  adressées  à  M.  de  Blé- 
couri,  son  chargé  d'aflaires  à  Madrid,  en  rabs(>nce  du  marquis 
d'Haicourt.   Celui-ci,  redoutant    l'eUcl   du    second    traité   de 
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partage,  s'était  prudemniont  retiré  de  Madrid,  rlquolqucsinois 
après  il  avait  été  envoyé  h  Bayonne,  où  il  attendait,  à  la  tête 
d'un  corps  d'armée,  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne. 
Quoique  Louis  Xl\  conniil  1(^  loud  du  tcslanicnl,  doni  il  igno- 
rait toutefois  les  substitutions,  il  était  disposé  à  exécuter  le 
traite  de  partage.  Ses  armées  étaient  préparées  et  il  avait  de- 
mandé aux  Etats  de  Hollande  et  au  roi  d'Angleterre  le  secours 
en  vaisseaux  et  en  soldats  qui  pouvait  lui  être  nécessaire  pour 
.se  mettre  en  possession  de  son  lot.  Les  Hollandais  lui  avaient 
promis  douze  vaisseaux  et  les  Anglais  quinze.  Ces  deux  puis- 
sances en  elTectuaient  l'ai'mement  avec  sincérité,  mais  en  le 
réglant  sur  la  santé  lentement  défaillante  de  Charles  II,  et 
elles  assuraient  Louis  XI\   que  leurs  troupes  étaient  prêtes. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  lorsque  le 
testament  de  Charles  II  arriva,  le  9  novembre,  à  Fontaine- 
bleau, où  se  trouvait  dans  ce  moment  la  cour  de  France. 
Louis  XIV  assembla  un  conseil  pour  discuter  ce  qu'il  lallait 
faire.  Quatre  personnes  seulement  y  a.ssistèreut  avec  lui  :  le 
dauphin  comme  père  du  duc  d'Anjou  ,  le  duc  de  Beauvillicrs , 
président  du  conseil  des  finances  et  gouverneur  des  enfants 
de  France;  le  marquis  de  Torcy,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; et  le  chancelier  l\)ntcharlrain '.  Il  s'agissait  de  pnMidre 
la  plus  grande  résolution  du  siècle.  Louis  XIV  avait  à  choi- 
sir entre  une  couronne  pour  son  petit-fds  ou  un  agrandis- 
sement de  ses  états  soutenu  par  l'Europe,  entre  l'extension 
de  son  système  au  deLà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  par  féta- 

'  Mémoires  de  Torcy,  p.  90,  t.  L\\ll  de  la  colloilion  Felilot. 
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blissemeiil  (ruiie  hianche  de  sa  maison  en  Espagne  el  en 
Italie,  el  une  extension  de  sa  propre  puissance;  entre  l'hon- 
neur de  la  royauté  et  l'avantage  de  son  royaume;  entre  sa 
laniillc  et  la  France.  Les  deux  résolutions  pouvaient  amener 
la  guerre,  mais,  dans  un  cas,  courte  et  d'un  succès  infail- 
li l)le;  dans  l'autre,  d'une  durée  et  d'une  issue  également  in- 
certaines. 

Torcy ,   ([ui  prit  le  premier  la  parole ,  se   prononça  pour 
l'acceptation  du  testament.  Il  ne  dissimula  point  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  cette  résolution.  11  dit  que  le  roi  serait 
accusé  de  violer  sa  parole  ;   qu'il  s'exposait  à  une  guerre  inéci- 
tahle;  (pie  les  princes  voisins  ne  soufl'riraient  pas  qu'il  donnât 
tranquillement  des  lois,  sous  le  nom  de  son  petit-fds,  aux 
vastes  états  soumis  à  la  couronne  d'Espagne  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  monde;  que  ses  peuples  respiraient  à  peine  depuis 
la   paix  de    Ryswick   et   qu'ils   n'avaient   pas  encore    réparé 
l'épuisement  des  guerres  précédentes.  Mais  il  dit,  d'un  autre 
côté ,  qu'on  n'avait  pas  à  se  décider  entre  la  guerre  et  la  paix, 
entre  la  royauté  du  duc  d'Anjou  et  les  provinces  attribuées  à 
la  France,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre,  la  to  talité  de  la 
monarcliie  espagnole  ou  rien;  que  le  testament  substituait  la 
maison  d'Autiicbe  à  la  maison  de  l''ranc(\  si  celle-ci  le  rejetait; 
qu'on  n  aurait  aucun  (boit  de  revendiquer  une  partie  de  la 
succession  fpi'on  aui-ait  relusée  dans  sa  totalité;  qu'il  laudrait 
la  concpiérir  sur  les  Aiitricbi(Mis,  (pu  eu  (l(n"ien(b'aient  les  pos- 
sesseurs  légitimes,   aidés  par   les   l'^spagnols  (pi'on   bless(>rait 
proloiideinent  ,  (|ii On  aliénerait  à  jamais  et    (pii  delendraienl 
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avec  ardoui  1  inlcgrité  de  loiif  inoiiarclii»^  ;  (juoiisorail  molle- 
ment secondé  par  les  An}:;lais  el  les  Hollandais,  et  peut-être 
abandonné  par  eux;  qu'on  placcrail  (l(^  uouNcau  un  jiiince 
autrichien  sur  les  Pyrénées,  el  <|u'à  lain>  la  i^ucnc  il  valait 
mieux  l'entreprendre  pour  élever  et  maiutenii-  le  duc  d  Anjou 
sur  le  trône  des  Espagnes. 

Le  duc  de  Beauvilliers  émit  un  avis  contraire:  il  lut  pour 
le  partage  et  contre  le  testament.  L'acceptation  du  testament 
lui  parut  être  la  guerre  avec  toute  l'Europe,  et  la  guerre  avec 
foute  l'Europe  la  rninc  de  la  France.  Le  chancelier  Pontchar- 
Irain  résuma  les  opinions  différentes  sans  oser  en  embrasser 
aucune.  Le  (laupliin,  poussé  par  l'amour  paternel  et  sensible 
à  la  gloire  d'être  fds  et  père  de  roi,  parla  sans  hésitation  en 
faveur  du  testament.  Louis  XIV,  longtemps  silcnciejix,  décida. 
Sa  déci-sion ,  qui  renfermait  tant  de  revers  pour  lui  et  de  si 
longues  agitations  pour  l'Europe,  resta  trois  jours  secrète.  Il 
la  prit  avec  cette  grandeur  calme  qui  lui  était  naturelle.  Il 
rannonça  en  ces  termes  au  duc  d'Anjou,  en  présence  du  mar- 
quisCastel  dos  Piios,  ambassadeur  d'Espagne  :  «  Monsieur,  le  roi 
«d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands  vous  demandent,  les 
«peuples  vous  souhaitent,  et  moi  j'y  consens.  Songez  seule- 
II  ment  que  vous  êtes  prince  de  France  '.  »  Il  le  présenta  en- 
suite à  sa  cour,  en  disant  :  «Messieurs,  voilà  le  roi  d'Es- 
«  pagne  ".  »  Tout  était  décidé. 

1  MémoiresdeLamberty.t.l,p.  2^5,        folio,  p.  627;  nis.  des  Archives  des  af- 
^dit.  de  La  Haye ,  1731,  in-4°.  faires  étrangères. 

-  Journal  de  Dangeau,  t.  XVII  in- 
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(u'tl(>  tcsolulion  excita  reiithousiasnie  des  Espagnols.  Ils 
acciieillireiil  coimne  le  sauveur  de  leur  uionarcliie  Philippe  V, 
qui  se  sépara  de  sou  aïeul  le  l\  décembre  et  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Madrid  le  21  avril,  au  milieu  des  acclamations  popu- 
laires. Mais  le  reste  de  l'Europe  n'apprit  pas  cet  événement  sans 
surjirise  et  sans  eflroi.  L'Angleterre,  la  Hollande  et  la  plupart 
(les  autres  états  ne  virent  aucune  dilTérence  entre  la  domination 
du  duc  d'Anjou  et  celle  de  Louis  XIV.  Quoique  cette  domi- 
nation lût  distincte,  l'intérêt  de  famille  leur  parut  devoir  con- 
loudre  la  politique  des  deux  pays.  Louis  XIV  dont  la  puissance 
leur  senddait  déjà  si  redoutable ,  fambitionsi  immodérée,  les 
]irocédés  si  liaulains;  qui  avait  perdu  la  confiance  des  états 
protestants  par  la  révocation  de  fédit  de  Nantes ,  et  f  amitié  de 
1  empire  par  la  guerre  d'Allemagne,  prépara  le  soulèvement 
entier  de  TEurope  contre  lui  par  f  acceptation  du  testament.  11 
violait  non-seulement  son  traité  avec  fAngieterre  et  la  Hol- 
lande, mais  encore  les  paroles  données  à  tous  les  princes  dont 
il  a\ait  vivement  sollicité  f  adhésion  à  ce  traité. 

Il  essaya  de  justifier  le  parti  qu'il  prenait.  Il  le  présenta 
comme  un  acle  de  nécessité,  comme  un  moyen  plus  sûr  que 
le  (lailé  de  partage  de  conserver  la  ]iaix  du  monde,  comme  un 
sacrifice  de  Finlérêt  de  la  France  lait  au  repos  universel.  11  dit 
aux  deux  ]Miissances  qui  devaient  être  le  plus  blessées  de  sa 
l'csolulion,  à  FAngieterre  cl  à  la  république  des  Pi'ovinces- 
lllies  : 

"  L'elal  (les  all.'iirc'S  esl  enlièremenl  cliange  par  le  l(\slaTuenl 
'  du  roi  (1  Jvsj)agni'.  Si  les  piinees  de  Erance  refusent  la  cou- 
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«luiiur  a[)rc.s  ([iH'  le  iu\  catliolk[U('  a  rciulu  jublicc  à  M.  le 
«daupliiii  «Ml  aj)[)ilaiil  Irs  princes  ses  fils,  les  sujets  de  cette 
«  nioiiaicliu"  sr  Icroiit  nu  devoir  d  obéir  à  1  archiduc  «^t  dr 
«  recouxiaîlre  en  sa  personne  les  dispositions  du  roi  leur  maître. 
«Tous  lui  seront  aussi  fidèles  qu'ils  l'ont  été,  depuis  un  si 
«grand  nond)re  d'années,  au  précédent  roi  d  Espagne.  Il  iau- 
"  dra  conquérir  non-seulenuMit  des  ])laces,  mais  des  états,  des 
«  royaumes  entiers,  pour  exécuter  le  traité,  entreprendre  une 
«  guerre  longue  et  dilTicile  contre  la  monarchie  d'Espagne 
«  réunie  dans  toutes  ses  parties,  soutenue  par  des  alliés  inté- 
«  ressés  à  maintenir  le  testament ,  soumise  à  un  roi  qu  elle  re- 
«  gardera  comme  légitime,  les  preniiers  héritiers  ayant  renoncé 
«à  leurs  drctits;  rien  n'est  plus  opposé  à  l'esprit  du  traité  de 
«  partage,  rien  de  plus  contraire  à  cette  heureuse  tranquillité, 
«I  que  le  roi  s'est  proposé  de  maintenir  conjointement  avec  ses 
'<  alliés. 

«Lorsque  sa  majesté  accepte  le  testament,  les  monarchies 
«  de  France  et  d'Espagne  demeurent  séparées  comme  elles 
<i  l'ont  été  depuis  tant  d'années.  Cette  balance  égale,  désirée  d<^ 
'  toute  l'Europe,  subsiste  bien  mieux  que  si  la  France  s'agran- 
«  dissait  par  l'acquisition  des  frontières  de  l'Espagne,  par  celle 
«  d(>  la  Lorraine,  par  celle  enfin  du  loxaume  de  Na[)les  el  de 
«  Sicile. 

«  Sa  majesté  est  persuadée  qu'elle  doniu;  une  preuve  écla- 

"  tante  de  sa  modération  en  renonçant  aux  grands  avantages 

«que  sa  conionne   recevait  d'un  j)areil  traite.  e|   (pie  la  ix-so- 

liilion   ([Il  elle   prend  de  conservei'  la   nionnrcliie  d'Espagne 

SI  (.r     n  F.SPA(iM;     1  / 
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"  dans  son  ancion  lustre  est  encore  plus  conforme  à  l'intérêt 

«  général  de  toute  l'Europe  K  » 

L'Angleterre  et  la  Hollande  ne  crurent  pas  que  le  testa- 
ment fût  un  acte  spontané  de  la  volonté  mourante  de  Charles  II, 
mais  le  fruit  d'une  longue  fourberie  de  Louis  XIV.  Elles  n'ad- 
mirent point  que  l'équilibre  de  l'Europe  fût  conservé  par  la 
réunion  de  tous  les  états  espagnols  sur  la  tête  d'un  prince  de 
France.  Loin  d'ajouter  foi  aux  promesses  pacifiques  que  faisait 
Louis  XIV,  elles  supposèrent  qu'il  se  servirait  de  l'accroisse- 
ment de  sa  puissance  pour  réaliser  ses  anciens  desseins.  Elles 
crurent  qu'il  voudrait  réunir  le  Portugal  à  l'Espagne,  faire 
remonter  les  Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre,  rattacher  aux 
Pays-Bas  espagnols  la  république  des  Provinces-Unies,  ou  tout 
au  moins  ouvrir  l'Escaut,  qui  était  fermé  par  les  traités,  et 
transporter  à  Anvers  le  commerce  d'Amsterdam.  Elles  crai- 
gnirent de  plus  la  réunion  future  des  deux  monarchies  sur  la 
même  tête.  Cependant,  sans  reconnaître  encore  le  nouveau 
roi  d'Espagne,  elles  ne  se  déclarèrent  pas  contre  lui.  L'empe- 
reur seul  rejeta  le  testament,  et  se  prépara  à  la  guerre  pour 
conquérir  la  succession  d'Espagne  ou  poui'  la  démemljrei'. 

La  paix  de  l'Europe^  dépendait  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande.  Ces  deux  puissances  donnèrent  à  Louis  XIV  les  mê- 
mes assurances  pacifiques  qu'elles  avaient  reçues  de  lui.  Elles 
éprouvaient  de  l'hésitation  à  s'engager  dans  une  guerre  dont 
les  suites  étaient  incalculables.    Louis  XIV   aurait  dû  cultiver 

'  Méiiiuiro  remis  par  M.  do 'l'orcv  à  comice  1700.  Correspondance  il Aixjlc 
rainbassadoiii' d'Ai)''letcnc,  io  12  dé-        terre,  vol.  CLXXXVII. 


INIKODIC  l'TON.  i.xxxiii 

ces  dispositions  :  il  ne  Ir  lil  puiiil.  Loin  do  là,  il  augmenta  les 
défiances  et  rinitalion  de  la  Hollande  el  de  l'Angleterre  par 
de  fausses  mesures,  d'incroyables  maladresses  et  des  fautes 
capitales. 

La  première  de  ces  laulcs  fut  de  reconnaître  à  Philippe  V 
des  droits  au  trône  de  France.  Par  des  lettres  patentes,  don- 
nées en  déceml^re  1700,  il  lui  conserva  son  rang  entre  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  duc  de  Berry,  et  au  moment  où  il  allait 
prendre  possession  d'une  couronne,  il  lui  accorda  la  perspec- 
tive d'une  autre.  Dans  ces  lettres  patentes  il  semblait  par  des 
paroles  prophétiques  aller  au  devant  de  ses  malheurs  :  «Les 
'<  jugements  de  la  Pro\idence  qui  nous  a  comblé  de  prospé- 
«  rites  pendant  le  cours  de  notre  règne,  disait-il,  sont  impéné- 
«  trahies.  Ils  nous  laissent  seuleuu'ut  voir  que  nous  ne  devons 
Il  établir  notre  confiance  ni  dans  nos  forces  ni  dans  l'étendue  de 
«  nos  états,  ni  dans  une  nombreuse  ])ostérité,  et  que  ces  avan- 
«  tages  que  nous  recevons  uniquement  de  sa  bonté  n'ont  de 
«solidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  leur  donner'.  »  l^a  me- 
sure qu'il  prit  par  une  fausse  tendresse  et  un  orgueil  royal 
outré  n'était  pas  propre  à  prévenir  ces  malheurs.  Il  annulait 
une  clause  fondamentale  du  testament  de  Charles  II  en  ren- 
dant plus  lard  possible  la  confusion  des  deux  monarchies  dont 
ce  prince  avait  voulu  rendre  la  séparation  perpétuellr.  11  at- 
tentait ainsi  dans  l'avenir  à  l'indépendance  de  fEspagne  el  à 
la  sécurilc  i]v  l'Europe. 

'  Lettres  patentes  de  LouisXlVpour        tuels  à  la  couronne  de  France  ;   Mé- 
conserver  à  Philippe  V  ses  droits  cven-        moires  de  Lamberly ,  t.  1.  p.  388, 
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L'Angleterre  et  la  Hollande,  que  l'empereur  pressait  fie  se 
déclarer,  et  dont  les  craintes  auraient  peut-être  été  incurables, 
se  préparèrent  encore  plus  à  la  guerre  sans  y  être  cependant 
décidées.  Les  Elals  généraux  recrutèrent  leurs  troupes,  rem- 
plirent leurs  magasins,  réparèrent  leurs  fortifications,  aug- 
mentèrent le  nombre  de  leurs  vaisseaux  et  travaillèrent  à 
étendre  leurs  alliances.  Louis  XIV  fit  la  même  cbose  de  son 
côté.  Cette  défiance  réciproque,  qui  conduisait  des  deux  parts 
à  un  armement  considérable,  poussa  Louis  XIV  <à  une  nou- 
velle mesure  qui  rendit  la  guerre  plus  difficile  encore  à  éviter. 
Depuis  le  traité  de  Ryswick  les  Hollandais  avaient  la  garde 
des  Pays-Bas,  que  les  Espagnols  ne  pouvaient  plus  défendre 
eux-mêmes  et  qui  leur  servaient  de  barrière  contre  la  France. 
Ils  tenaient  garnison  dans  une  ligne  de  places  qui  lormaient 
cette  barrière.  Louis  XIV,  voyant  qu'ils  n'avaient  pas  reconnu 
son  petit-fils  et  qu'ils  armaient,  crut  imprudent  de  les  laisser 
ainsi  maîtres  des  Pays-Bas.  En  cas  de  guerre,  ils  les  auraient 
possédés  sans  avoir  besoin  de  les  conquérir.  Louis  XIV  fit  entrer 
à  l'improviste  et  le  même  jour  des  troupes  françaises  dans  toutes 
les  \alles  où  les  Hollandais  avaient  garnison.  Les  Hollandais  éva- 
cuèrent les  Pays-Bas  et  virent  dans  celte  mesure,  uniquement  di- 
rigée contre  fliostilité  présumée  de  leurs  intentions,  une  nou- 
velle preuve  du  manqiu^  d(^  loi  (M  de  Vandiition  de  Louis  XIV. 
H  avait  violé  le  traité  de  partage  par  Vacc(^plation  du  testament; 
le  testament,  par  les  lettres  patenl(>s;  il  violait  maintenant ,  par 
l'introduction  de  ses  troupes  dans  les  Pays-Bas,  les  engagements 
de  Byswick  et  ]rs  promess<N qu'il  avait  faites  de  les  observe)-. 
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On  riait  l)i(>ii  prrs  de  ronipn';  crpciKlant  dos  négociations 
s'onviircnt  à  La  Haye  rntro  les  (Icpulcs  ries  Ktals  généraux, 
l'envoyé  anglais  Stanliopo  ot  le  comte  d'Avaux,  pour  essayer 
de  rafiermir  la  paix  cliancclanlc  Les  Hollandais  et  les  Anglais 
iceoniiii  I  riil  |'liili|i|ti'  \  dans  1  mlcrél  de  leui'  coinnicrcc, 
mais  ils  demandèrent  que  les  troupes  françaises  sortissent  im- 
médiatement des  Pays-Bas;  que  les  Hollandais  fussent  remis 
en  possession  des  places  de  la  harncrc,  et  ç\\\c  les  Anglais  pus- 
sent tenii'  garnison  dans  ]\ien|)orl  cl  dans  Ostende.  Louis  \l\ 
rejeta  ces  di^niandes  sans  les  discuter,  avec  une  liantiMir  silen- 
cieuse. Il  se  contenta  de  faire  oflVir  par  le  comte  d'Avaux  1(î  réta- 
blissement pur  et  simple  du  traité  de  Rys\Yick,  et  il  attenrlit. 

Pendant  qu'il  attendait,  en  nouant,  il  est  vrai,  des  alliances 
avec  le  roi  de  l'oilngal,  le  dne  de  Savoie,  l'électeur  de  Ba- 
vière, celui  de  Cologne,  l'évêque  de  Munster,  le  duc  de  Man- 
toue  et  le  roi  de  Pologne  électeur  de  Saxe,  ses  adv(Msaires 
s'unissaient  éfroilr>ment  à  l'empereur  Léopold,  et  devinieni 
plus  exigeants  pai-  ses  refus  et  par  \v\\v  ligu(>.  Ils  concluii'nt . 
le  7  septembre,  avec  Léopold,  nn  traitt'  dans  lefpiel  ils  convin- 
rent de  demander  par  des  négociations  ou  de  conquérir  par 
les  armes,  outre  la  barrière  pour  les  Hollandais,  \e.  Milanais, 
le  royaume  des  Dcux-Siciles  et  les  Pays-Bas  pour  1  enqxM-enr. 
Aux  garanties  fie  défense  en  faveur  des  Provinces-Unies,  aux 
moyens  de  diharcpiement  et  de  surveillance  en  laveur  ded  An- 
gleterre, qui  avaient  été  précédemment  exigés,  s'ajoutaient 
alors  des  dédommagements  en  faveur  de  l'Autricbe.  On  ne 
voulait  plus  seulement  pourvoir  à  la  sécurité  de  la  Ilollaufle, 
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mais  aux  exigences  de  l'empereur,  se  défendre  contre  la  France, 

mais  démembrer  l'Espagne. 

Ces  conditions,  qui  prévalurent  plus  tard  à  la  paix  d'U- 
treclit,  devaient  encore  moins  être  acceptées  que  les  précé- 
dentes par  Louis  XIV.  Ce  prince  refusa  même  d'entrer  en 
négociation  avec  l'empereur.  11  acconqwgna  ce  refus  d'une 
démarche  qui  rattacha  la  nation  anglaise  à  la  ligue  que  Guil- 
laume m  avait  déjà  conclue.  Jacques  II  mourut  le  18  sep- 
tembre 1701  à  Saint-Germain,  et  Louis  XIV  reconnut  comme 
roi  d'Angleterre  le  hls  de  ce  roi  dépossédé.  Le  peuple  anglais 
vit  un  attentat  à  ses  droits  dans  cette  imprudence  royale,  et  il 
entra  avec  passion  dans  une  guerre  dirigée  contre  un  étranger 
qui  prétendait  lui  imposer  un  maître.  Cette  dernière  faute  les 
couronna  toutes.  La  guerre  éclata  :  elle  devait  être  longue, 
universelle,  acharnée. 

Quelle  était  dans  ce  moment  critique  la  situation  de  la 
France.*  Le  grand  siècle  venait  de  hnir.  Il  n'était  pas  seule- 
ment hni  dans  le  temps,  il  Tétait  dans  son  esprit,  dans  sa 
iorlune,  dans  ses  grands  hommes.  Ceux-ci  étaient  lentement 
|)assés,  et  avaient  tour  à  tour  disparu  emportant  avec  eux  le 
génie  et  la  force  des  générations  remuées.  Corneille,  Racine, 
Molière,  La  Fontaine,  Pascal,  ces  brillantes  lumières,  s'étaient 
.successivement  éteints,  liossiiel,  Bodeau  ,  Malebranche,  Fé- 
nélon  avaient  ccs.sé  leuis  travaux,  bien  que  la  mort  n'eût  pas 
encore  mis  hn  à  leur  existence.  Un  boulet  perdu  avait  enlevé 
dans  Turennc  la  plus  belle  intelligence  qui  eût  paru  sur  les 
champs  de  bataille.  Le  grand  (^onde,  inildèle  à  la  uu)rl  (pu 
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paraissait  lui  <Hri>  réservée  dans  les  conihals,  était  venu  ap- 
porter à  Bossnet  les  derniers  moments  d'une  vie  commencép 
à  Rocrov.  Dos  deux  disciples  de  ces  fameux  capitainos,  \o  iDa- 
réclial  do  Luxembourg  avait  cessé  de  vivre,  et  le  sage  Catinat 
allait  cesser  de  plaire.  Duquesne  et  Tourville,  qui  avaient 
balancé  sur  mer  la  puissance  jusque-là  .sans  rivale  do  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande,  et  qni  avaient  illustré  la  l^'rance 
par  hniis  victoires,  n'('>laionl  plus.  Lionn(\  Vliériticr  do  la 
pen-sée  de  Mazarin,  avait  enlevé  do  bonne  beuro  aux  conseils 
de  Louis  XIV  les  enseignements  de  son  expérience.  Le  restau- 
rateur des  finances,  le  fondateur  des  manufactures,  le  pro- 
tecteur do  l'osprit,  Colbort,  avait  vu  sa  pacifique  influence 
anéantie  par  le  fougueux  a.scendant  de  Louvois,  et  avait  o\- 
piro  dans  l'amertume  dos  regrets  et  do  la  défaveur.  Louvois, 
à  son  tour,  avait  .succombé  devant  le  patient,  l'étroit  et  l'astu- 
cieiLx  génie  de  cette  conseillère  désastreuse  dont  Louis  XIV, 
finissant  commo  il  avait  voulu  comnuMicor,  ])ar  uiio  mésal- 
liance, avait  fait  sa  femme  K 

Louis  XIV  restait  seul  de  son  siècle.  Vieillard  i.solé  au  mi- 
lieu des  générations  nouvelles,  privé  de  ses  grands  contom- 
porains,  réduit  à  remplacer  Colbert  et  Louvois  par  (diamil- 
lart;  Turoniio,  Coudé,  Luxembourg  par  Marsin,  Tallard  cf 
V  illeroy;  croyant  que  son  cboix  donnait  du  génie,  que  .ses 
ordros  forçaient  la  victoire,  et  laissant  dirigoi"  .ses  cboix  oi  ins- 

'  Voir  les  lettres  du  cardinal  Maza-  surtDul  la  longue  iutlre  du  28  a<jiil 
rin  à  Louis  XIV.  pour  l'empêcher  d'é-  iGôg.  Lettres  du  cardinal  Mazarin, 
pouser   sa  nièce,  Marie   Manrini,  et        tome  I. 
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puvv  ses  ordres  par  madame  de  Maintenon,  il  était  arrive  au 
déclin  de  sa  (oituiie  cl  au  commencement  de  ses  revers.  Déjà, 
par  la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  il  avait  détruit  l'in- 
dustrie naissante  du  pays;  par  la  perte  de  Golbert,  altéi'é  ses 
liuances;  par  celle  de  Louvois,  affaibli  l'administration  de 
l'armée;  par  ses  longues  guerres,  enlevé  à  l'agriculture  ses 
l)ras  et  ses  ressources.  L'action  mécanique  des  armées  qui  du- 
rait encore  allait  finir;  car  les  soldats  cessent  avec  l'ardeur, 
les  généraux  avec  1  esprit,  et  les  victoires  avec  les  soldats,  les 
généraux  et  l'argent.  Les  sources  nourricières  de  la  puissance 
de  l'état  étaient  taries.  La  terre  de  France  ne  produisait  plus, 
l^ouis  XIV  pesait  sur  elle;  il  étouflail  ses  germes,  qui  n'ont 
jamais  besoin  c|ue  d'un  peu  de  mouvement  pour  lever  et  de 
lair  de  la  liberté  pour  grandir. 

C'est  dans  ces  circonstances  cpie  la  guerre  de  la  succession 
s'ouvrit.  Gomme  l'impulsion  donnée  pendant  un  demi-siècle 
durait  encore,  deux  années  .s'écoulèrent  sans  désastres.  En 
toutes  choses  l'habitude  survit  cpielque  temps  à  l'esprit.  En 
1702  et  en  1708  les  succès  se  balancèrent  de  part  et  d'autre, 
et  Louis  XIV  maintint  ses  armes  en  Allemagne,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Italie  et  en  Espagne.  Tous  ses  champs  de  bataille 
(Haient  encore  hors  de  France ,  et,  ([uoiqu  il  eût  contre  lui  la 
plupart  des  puissances,  il  avait  conservé  1  assistance  de  (juel- 
(ju(>s-unes  don!  la  fidélité,  cependant,  n'était  pas  capable  de 
survivre  à  sa  lortune. 

I""n  170/1  coinniencèr(Mit  les  revers  :  ils  ne  (bavaient  plus 
s'arrêter.  Le  maréchal  Tallard  lut  haliu  a  lloclistett  par  Mari- 
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boroii<;li  ot  1(^  priiir(^  Eiif^riir.  Il  perdit  Hniis  ccltr  iiiiicslc 
lialnillc  Irciiti'  inilic  piisomiicrs ,  an  noinhrc  (Icscjurls  il  lui 
liii-inrm(\  cl  la  ic|>iilali()ii  de  la  rraiic(\  La  slcrililc  du  pavs 
«^1  les  mauvais  clioix  du  priuco  se  (lient  des  lors  sontir.  La 
Nataillc  (Il  Idclislill  ((iikIuImI  à  r(''vacuali()n  de  I  MIcniagne 
<■!  a  la  dépossossion  dis  <1imi\  rdcclc^urs  de  liavicir  et  (\r  (lo- 
lo}i;no,  qui  pordii-onl  lonrs  ctals  an  sorxui'  de  Louis  Xl\  .  Le 
roi  dp  Portugal  ol  lo  duc  de  Savnii^  {<•  (piitlcroiit  pour  s'a- 
grandir à  SOS  dépens.  Louis  \l\  inl  ((iiilic  lui  les  lioupos 
anglaises,  iinpéiiales,  hollandaises,  savoyardes,  portugaises, 
danoises,  prussiennes,  lorraines,  à  la  tête  desquelles  se  trou- 
vaient les  fleux  plus  grands  généraux  du  temps.  La  coalition 
de  tant  de  peuples  était  dirigée  avec  une  liaMleté  supérieure 
et  vm  ens(Mul)le  admiial)|{>  par  le  1 1  i  iiiin  ii'al  du  grand  pen- 
sionnaire Ileinsius,  de  \hii  Ihorougli  et  (\u  prince  Eugène. 
I*]lle  avait  tout  ce  qui  manquait  à  Louis  \I\  ,  le  nombre  pour 
lalimenter,  I  argent  pour  la  mouvoir,  la  prévoyance  pour  la 
conduiri^  et  le  gi'iiie  mililair(>  pour  la  laire  triompher. 

Lu  i7o()  les  batailles  non  moins  latales  de  lianidlies  et  de 
Turin,  perdues  par  U^  maréchal  de  \  illeroy  contre  Marlho- 
rough  dans  le  Brahant,  et  par  le  maréchal  Marsin  contre  le 
prince  Lugéne  en  Piémont,  firent  évacuer,  l'une  les  l\ivs-Bas, 
1  autre  I  Italie.  Ln  Espagne  l'hilip|ie\,  pres.sé  j)ar  les  Portugais, 
les  AulrichiiMis  et  les  Anglais,  lut  obligé  d  abandonner  la 
péninsule  k  1  archiduc,  que  les  coniédérés  victorieux  allèrent 
proclamer  flans  Madrid.  Il  .se  rébigia  dans  le  rovaume  de 
Naples  ([u  on  lui  enleva  bientôt. 

scrr.  n'E.'^PAGNr..  i.  '  m 
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Les  dehors  de  la  France  étant  ainsi  perdus,  il  fallut  songer 
à  défendre  le  royaume  lui-mèine,  surtout,  en  1708,  après 
la  défaite  d'Oudenarde  que  Marlborougli  fil  essuyer  au  duc  de 
Vendôme  et  qui  livra  aux  coalisés  le  peu  qu'on  avait  conservé 
(les  Pa\s-Bas.  Il  lallut  le  déleiidre  avec  des  généraux  battus, 
(les  armées  novices,  des  caisses  vides,  une  nation  épuisée  et 
périssant  |)ar  la  famine,  car  les  rigueurs  de  la  nature  étaient 
venues  s'ajauler  aux  infortunes  de  la  guerre.  La  bataille  de 
Malplaquet,  perdue  par  le  maréchal  de  \  illais  contie  Marl- 
I)orough  ,  mil  1<>  condjle  aux  désastres  militaires  de  Louis  XIV. 
Le  territoin^  de  la  France  fut  entamé  ;  les  ennemis  prirent 
Tournai,  Menin,  Ypres,  Lille,  et  Louis  XIV  connnença  à 
craindre  de  n'être  bientôt  plus  en  sûreté  (Unis  Versailles  même. 

Ces  mallieuis  ne  fui-enl  pas  les  seuls.  Humilié  sous  les 
coujjs  de  la  fortune,  il  fut  frappé  dans  ses  aflFeclions.  La  mort 
pénétra  dans  sa  demeure  royale  :  ses  états  étaient  tondjés 
d'un  côté,  ses  enfants  tombèrent  de  l'autre.  Son  fils,  qui  de- 
vait lui  suivivre,  le  devança;  ses  piMits-eidants,  dosîinés  à 
succédei-  à  son  successeur,  moururent  avant  lui.  Cette  jemu' 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  l'éjouissait  sa  morne  vieillesse 
et  animait  sa  coui-  attristée  ,  disparut  tout  à  coup.  De  ses  deux 
petits-fils  l'un  lui  (Mnj^oité  dans  ce  l'avage  d(^  ta  moit,  l'autre, 
iaibb^  et  debil(^  enlaut  ,  lui  riii)i(|ue  reste  d'une  ])ostéiité  Jia- 
guère  si  nombreuse.  Seul  d(>  son  siècle,  Louis  XIV  restait 
presque  seul  de  sa  laniiil(\ 

Le  vieux  monarcpie  courba  la  tête  sous  la  main  de  Dieu. 
Humilié  sans  èlie  abattu,  il  iccbercha  la  |)aix  ;  il  la  demanda 
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loiifi^lcnips  sans  pouvoir  Inliicuii.  \|)rrs  li'S  irvcrs  de  lyo'i 
iH  de  i7o()  il  avait  lail  sonder  tes  Hollandais  (|irii  avait  voulu 
dotruiro  en  iG-j-).  v\  qui  étaioni  doviMius  les  ailutiosde  l'Eu- 
i()|)('.  11  a\ail  lail  proposer  au  <;iaiid  pensionnaire  llcinsius  le 
parta<;('  de  la  inonaicliii^  espagnole  entre  rairiiKJnc  (diarles 
el  Philippe  \  ,  au(pi(d  il  no  serait  réservé  ([ne  le  rovaunie  des 
i)eu\-Siciles  et  les  ports  de  Toscane.  Ces  conditions  avaient 
été  rcjotées.  Les  Hollandais  exigeaient  l'abandon  ])réliniinaire 
de  loule  la  nionarcliie  (espagnole  el  rcK'valion  dune  lorle 
barrière  dans  les  Pays-Bas  entre  eux  et  la  France. 

Les  tentatives  de  Louis  XIV  recommencèrent  et  ses  olFres 
s'étendirent  avec  ses  désastres.  \|Mès  la  défaite  d'Oudenarde 
et  avant  celle  de  Malplaquet.  il  engag(\T  les  négociations  sur 
les  hases  qu'il  avait  pn''eé(leniiueiil  relusi-es.  Les  confédérés 
demandèrent  :  pour  l'Autriche,  que  la  inonarcliie  espagnole^  lût 
donnée  dans  sa  totalité  à  l'archiduc  (lliarles;  pour  l'Angle- 
terre, que  la  reine  Anne  fût  reconnue,  la  succession  protes- 
tante admise,  le  pielindant  renvo\e  de  fiance,  \v  j)orl  de 
Dunkercpie  coinMe  el  ses  fortilications  détiuiles;  pour  les 
Hollandais,  qu'on  élevât  uni^  barrière  dans  laquelle  seraient 
conqîrises  les  places  de  Lille,  de  Menin,  d'âpres,  (\e  Furnes, 
fleCondé,  de  Maubeuge  enlevées  à  la  France;  ])our  le  duc 
fie  Savoie,  cpi'il  renlial  dans  la  partie  de  .ses  étals  occupée 
j)ar  Louis  Xl\   et  qn  il  gai'dat  ce  fju  il  a\ait  ])ris  sur  lui. 

Ces  dures  conditions  transmises  à  Louis  \l\  lurent  dis- 
cutées dans  son  conseil;  elles  étaient  accablantes.  Le  dnr  de 
Beauvilliers  et  le  chancelier  Ponlchartraiu  conjurèrent  le  roi. 
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au  nom  do  ses  peuples  accablés,  de  ses  finances  anéanties,  de 
ses  armées  dissoutes,  de  sv  résigner  à  tout  pour  obtenir  la  paix. 
L(;  loi  ému  s'y  décida.  Torcy  alla  porter  lui-même  à  La  Haye 
ses  pénibles  concessions.  «Je  me  suis  toujours  soumis,  dit 
«Louis  Xl\'  en  l'envoyant,  à  la  volonté  divine,  et  les  maux 
«  dont  il  lui  plait  d'allliger  mon  royaume  ne  me  permettent 
«  plus  de  douter  du  sacrifice  cpi'ellc  demande  que  je  lui  fasse 
"  de  loul  ce  qui  me  pouvait  Aire  le  ])lus  s(>nsible.  J'oublie  donc 
«  ma  gloire  K  » 

Mais  ces  sacrifices  ne  suffirent  point.  Les  confédérés,  abu- 
sant à  leur  tour  de  la  fortune,  exigèrent  de  plus  que  Louis  XIV 
cédât  les  villes  de  Strasbourg,  deBrisacb,  de  Landau  à  f  empire; 
qu'il  n'eût  sur  f  Alsace  que  le  droit  de  prélecture  qui  lui  était 
accordé  par  le  traité  de  ÎMunster;  cpi'il  ouvrît  cette  province 
aux  armes  de  f  Allemagne  en  démolissant  toutes  les  iorteresses 
construites  par  lui  depuis  Bàle  jusqu'à  Pliilisbourg;  et  qu'il 
prît  avec  les  alliés  toutes  les  mesures  nécessaires  ])our  enlever 
la  monarcbie  esj^agnole  à  Pliilippe  V.  Louis  XIV  refusa  ces 
bumilianls  préliminaires  de  La  Haye. 

Il  tenta  encore  à  Malplaquet  la  Jorlune  tles  armes.  Lu  nou- 
vi'l  écliec  amena  de  nouveaux  sacrifices  et  de  nouvelles  exi- 
gences. Les  conléi'ences  de  (ierliiivdemb(M-g  st)uniirent  l'or- 
gueil (le  Louis  XIV'  à  des  épreuves  encore  ])lus  cruelles  (pic 
les  ])]i'liininair('s  de  La  IL<\e.  Ou  ne  lui  demanda  ^^\us  seule- 

'    Lettre  (le  Louis  \1\  nu  picsldcnl         nmircs  de  Torcy,  p.  2o5du  tome  L.W  11 
l\ouillé,  (lu  y.;)  a\i  il   1709.  Corrcspon-        de  la  (dlleclion  l'elilot. 
dance  de  llolluiidc,  vol.  ccxill;  et  Me- 
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ment  la  dàniolilion  de  (|ui'l(|iit's  lorlercsses,  l'abandon  (1(> 
(|uel(juos  places,  cl  la  pronu-ssc  di-  concourir  avec  les  conic- 
dércs  à  déposséder  Philippe  V  de  la  monarchie  cpi'il  avait 
acceplée  pour  lui;  on  eMi;i'a  (pi  d  renonciil  a  rAls;i(c,  (piil 
restituai  toutes  les  conquêtes  cpi'il  ;i\.iil  l.iilcs  (Lins  les  i'avs- 
Bas  depuis  la  paix  des  i'vrénées,  cl  qu'il  dcilrcjuàl  lui-inènie  et 
tout  seul  son  petit-Iils.  Le  malheureux  monarque,  réduit  à  en- 
tendre et  à  discuter  de  pareilles  propositions,  olTrit  la  cession 
de  l'Alsace  et  le  iiavenient  d'un  niillion  par  mois  pour  aidei' 
les  alliés  à  expulser  Philippe  V  de  l'Kspagne,  s'il  ne  voulait 
pas  en  sortir.  Cette  offre  désespérée  lut  heureusement  rejetée. 
Louis  XIV  s'était  abaissé  :  la  dureté  de  ses  ennemis  et  les 
événements  allaient  le  relever.  L'Europe,  sans  être  aussi  ac- 
cablée par  la  <;ii(i'i('  (pic  Idail  la  l'iance,  en  sentait  le  poids 
et  en  éprouvait  l  inévitable  épuisement.  VÀ\c  avait  connu  les 
sacrifices  aux(piels  s'était  résic;né  Louis  XI \  ])our  \  mettre  un 
terme  et  les  relus  hautains  et  impolitirpu^s  fpii  les  avalent  ac- 
cueillis. Le  parti  (le  la  ])aix  grossissait  de  jour  en  jour.  L(^  but 
de  la  coalition  était  jdus  (pi'alteint  :  \c  ytruicv  (pii  l'avait  ])ro- 
voquée  par  l'agrandissement  immodéré  de  sa  puissance  n'était 
plus  à  craindre.  11  ne  pouvait  pas  conmie  autrefois  faire  trem- 
bler la  Hollande ,  souh^ver  l'empire  contre  l'empereur,  menacer 
l'Angleterre  d  un  roi  qu'elle  ne  voulait  pas.  Son  orgueil  était 
liiiinilie  (>t  ses  armées  avaient  été  refoulées  des  bords  du  Da- 
nube, du  Tage  et  du  Pô  jusque  derrière  les  limites  resserrées  de  la 
France.  Le  prince  puissant  n'existait  plus;  le  ])rince  nécessaire 
existait  .seul.  Céder  à  l'un  de  ces  culraiuemeuls  qui  élèvent  ou 
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abaissent  trop,  c'était  remettre  l'Aulriclie  et  la  France  clans  la 
position  antérieure  au  traité  de  Westphalie,  remplacer  une 
domination  par  une  autre,  et  créer  un  danger  pour  dissiper 
les  deiniers  restes  d'une  crainte.  La  passion  conduisait  au  delà 
(le  la  sûreté. 

Cela  devait  être  plus  tôt  compris  en  Angleterre  qu'ailleurs, 
parce  que  dans  ce  pays  l'on  pouvait  changer  avec  les  circon.s- 
tances,  avoir  un  s\  stèmr  pour  chaque  position  et  un  parti  pour 
chacfiie  besoin.  Aussi  l'Angleterre  donna-t-elle  un  tour  nouveau 
aux  événements.  Le  parti  wigh  y  dominait  depuis  1688.  11 
avait  étii  maintenu  au  pouvoir  par  la  nécessité  de  délendre 
chez  lui  la  nouvelle  dynastie  contre  la  maison  renversée  des 
Sluarts  que  protégeait  Louis  XIV,  et  de  soutenir  sur  le  conti- 
lu'ut  le  paiti  ]ir()testant  contre  ce  clioi  trop  puissant  du  parti 
catholique.  Il  avait  été  sur  le  point  de  tomber  en  cessant  d'être 
utile  après  la  paix  de  Ryswick  et  le  second  traité  de  partage. 
La  gu(M'n>  (l(>  la  succession  avait  prévenu  sa  chute,  ou,  pour 
mieiivdirc,  l'avait  remis  debout.  Il  gouverna  tant  ([u'il  lallul 
assurer  le  Irioniphe  de  la  coalition  et  aiu''aiilir  les  es])érances 
des  Stuarts  avec  la  grandeur  de  Louis  XIV;  mais  ce  but  une 
Ibis  attcnnt,  sa  mission  t'-tait  iinie.  11  n'était  plus  nécessaire 
au  |)a\s  et  il  avait  lassé  la  reine  Anne  :  il  tomba  alors  avec 
Godollin  son  nnnislic  et  Maill)oi"ougb  son  général. 

Ce  cliaiig(Muent  de  ])olili(pie  prit  la  lonne  d'un  caprice  de 
cour,  maisil  était  un  besoin  et  non  un  accident.  Illallait  passer 
de  la  guerre  à  la  paix  ,  et  ])ourcela  des  v\  ighsaux  torys.Cechan- 
gcment  lut  rendu  plus  indispensable  encore  par  la  mort  de 
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IVinpereur  Joseph  et  ravéncmont  de  l'archiduc  Cliarlcs  ,iii 
trône  impt'rial.  Si  ce  prince,  devenu  maître  des  états  autrichiens 
et  empereur  d  Allenia*i;ne ,  fût  en  même  temps  resté  roi  dos 
Espaptnes,  pour  TEuiope  coalisée  il  n-lahlissait  en  sa  pcrsornu 
la  puissance  lorniidaMc  de  (  !liai'l('.s-(hiin(.  1,  ahaisscmcnl  de 
Louis  XIV  et  1  élévation  de  1  archiduc  causércnl  donc  un  ^i.iiid 
revirement  de  lortune. 

L'Angleterre  en  lut  le  théàlie.  Les  conférences  pour  1;é 
paix,  cpii  avaient  si  mal  réussi  à  l^a  Hâve,  luriMil  spcrélemcnl 
transportées  à  Londres.  Au  lion  de  traiter  avec  les  puissances 
réunies,  Louis  XIV  négocia  séparément  avec  chacune  d'elles 
et  en  eut  meilleur  compte.  Le  triomphe  des  torys  et  la  crainte 
naturelle  que  devait  inspirer  une  puissance  trop  grande  dans 
la  main  du  nou\el  (>mpereui'  ne  contrilnièrent  pas  seuls  au 
succès  de  ses  négociations  :  les  avantages  ohtenus  par  son 
petit-fds  sur  les  confédérés  en  Espagne  les  facilitèrent. 

rhili|i])e\  ,  appuyé  sur  le  dévouemeni  des  l'^spagnols  et  sur 
sa  pr()|)i-e  opiniâtreté,  n'avail  |am;us  voulu  souscrire  à  son 
entière  déchéance.  Deux  fois  fuL;il  il  <le  Miidrid,  il  n'avait  jamais 
désespéré  de  sa  lortune.  11  avait  été  ramené  deux  lois  dans  sa 
capitale  par  le  duc  de  iSerwick  après  la  vicloii'e  d'  \lmanza  en 
1707,  et  par  le  duc  de  Vendôme  après  celle  de  \  illavicios.i 
en  1710.  dette  seconde  i-enli-ee  lui  delinilive,  cl  Philippe  \ 
se  remit  peu  à  peu  en  possession  d(>  tout  son  lovaume. 

Les  prcliminaires  de  Londres,  signés  le  8  oclohre  171  j, 
lurent  le  traité  séparé  de  la  l'rance  avec  l'Angleterre.  Ils  dé- 
composèrent la  coalition,  (jui  lit  vainement  tous  ses  ellbrts 
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pour  les  empêcher.  L'exemple  de  l'Angleterre  entraîna  la 
Hollande,  et,  quatre  mois  après,  les  préliminaires  de  Londres 
servirent  de  liases  aux  négociations  d'Utrecht,  ouvertes  en  fé- 
vrier 1713.  Avant  qu'elles  fussent  terminées  par  le  célèbre 
traité  qui  porte  leur  nom,  la  victoire  de  Denain  vint  jeter 
quelque  éclat  sur  elles  et  donner  un  air  de  gloire  à  ce  retour 
de  lortune. 

Par  ce  tiaité,  conclu  le  11  avril  1713,  on  établît  comme 
l'une  des  règles  londamentales  du  droit  européen  la  séparation 
])erpétuelle  des  deux  monarchies  de  France  et  d'Espagne. 
L'Espagne  perdit  :  les  Pays-Bas,  le  royaume  de  Naples,  les 
ports  de  Toscane  et  le  duché  de  Milan,  réservés  h  l'empereur, 
qui  |)r()lesla  encore  quelque  temps  les  armes  à  la  main  contre 
cel  arrangement;  la  Sardaign(>,  accordée  à  l'électeur  de  Ba- 
vière en  dédommagement  de  ses  propres  états;  la  Sicile,  don- 
née au  duc  de  Savoie,  qui.  garda  de  plus  Exilles,  Fenestrelles 
et  la  vallée  de  Pragelas  qu'il  avait  enlevés  à  la  France.  Les 
Hollandais  oblinienl  la  lauieuse  barrière  qu'ils  avaient  si  ar- 
demuKuil  recherchée  et  à  laquelle  Louis  XIV  céda  les  places 
de  Menin,  (\c  Tournai,  de  Fuines,  de  Furnes-Âmbachl,  de 
Knoqu(>  et  d'\  près.  Les  Anglais  acquirent  Gil)raltar  et  Mi- 
noiquc  de  rF.s|)agii(',  cl  ils  <)btinr(Mil  de  la  France  la  baie 
d'iludsoii,  l'Acadie,  lilr  de  Sainl-dlirislophe,  Terre-Neuve, 
le  cond)leinent  de  l)unkei'(pu>,  la  leconnaissance  de  la  suc- 
cession pi'()t(>slanl('  cl  le  renvoi  du  prétendant. 

L Cnqiei'eur,  sui'  Iccpicl  le  maréchal  de  Villars  prit  Landau 
cl   j'iiboui'g,   lut    bientôt  oMigé  de  souscrire  lui-même  à  ces 
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conclitions.  Il  acc.opla  en  171  1,  |):u'  les  Imités  de  Rastadt  et 
(le  Bade,  suih^sdu  trailé  d'Llieclil,  le  lot  qui  lui  avait  été  at- 
tribué, et  leeul  l.i  S,ii(laif>nc  en  échange  do  la  Bavière  qu'il 
restitua  à  l'eleeteur .  Mais  si  la  masse  des  conl(\stali()iis  lela- 
lives  à  la  succivssion  (rivspa_<;iic  Fui  légléc  à  Lticclil  cl  à  Uas- 
ladt,  il  resta  encore  ([uel([ues  points  litigieux  c(ui  i;illiiinéicnl 
la  guerre  entre  le  roi  catholique  et  l'enipei-eur. 

Ces  points  ne  lurent  résolus  que  par  les  Irailés  de  \  ienne  en 
lySi  et  eu  1738.  Le  premier  de  ces  traités  donna  à  linlanl  don 
Carlos,  fds  de  Philippe  A  ,  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance ,  el 
lui  assura  le  duché  deToscane.  Le  second  lui  accorda  en  échanirc 
de  ces  trois  duchés  le  royaume  des  Deux-Siciles,  sur  lequel 
régna  sa  postérité  comme  hrancli(>  dclachéo  de  la  maison  de 
Bourbon.  Ce  lut  le  dernier  arrangt^jnent  relalilà  la  sncccssion 
d'Espagne;  il  eut  lieu  deux  ans  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  qui  jeta  l'Europe  dans  de  nouvelles  cond3i- 
naisons  et  de  nouvelles  guerres.  Cependant  le  midi  dn  conti- 
n.  lit  vécut  jiisfpi'en  1789,  el  vit  encore  à  peu  près  aujour- 
iriiiii  sur  les  bases  du  hailc  d  Ltrecht. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  contestation  qui  occupa  la 
fin  d'un  siècle  et  troubla  le  commencement  d'uu  autre;  qui 
donna  à  l'Espagne  une  dynastie  continentale,  et  acheva  de  lui 
enlever  ses  dernières  possessions  d'Europe;  qui  (hnint  ])(»)ir  la 
France  à  Utrecht  ce  que  la  paix  do  Westphalie  avait  été  pour 
l'Autriche,  une  limitation;  qui  finit  comme  chacun  l'avait 
projeté  dans  les  moments  où  la  sagesse  faisait  taire  l'amlti- 
tion ,  par  un  partage  ;  et  qui  plaça  partout  les  deux  maisons 
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rrAutriche  et  de  France  en  équilibre  et  en  échec.  Ceux  qui 
voulurent  s'opposer  à  ce  dénoùnient,  nécessaire  au  repos  uni- 
versel, lurent  arrêtés  par  la  force  des  événements.  Louis  XI\  , 
pour  tout  avoir,  faillit  tout  perdre;  ses  ennemis,  pour  tout  lui 
ôl(>r,  lui  rendirent  ce  que  lui  avait  enlevé  la  fortune.  Il  garda 
les  provinces  qu'il  s'était  résigné  à  céder;  il  vit  la  sombre  pâ- 
leur de  ses  derniers  jours  éclairée  de  quelques  rayons  de 
|>loire;  il  alTermit  son  petit-fils  sur  son  trône  disputé;  et, 
lorsque,  après  avoir  conclu  cette  grande  et  dernière  aflaire  de 
son  règne,  il  mourut,  la  couronne  de  France  passa  sans  se- 
cousse du  front  du  vieux  monarque  sur  la  tète  du  jeune  enlant, 
dernier  reste  de  sa  postérité. 

Cet  acte  final  de  la  lutte  engagée  depuis  deux  siècles  entre 
la  France  et  l'Espagne  consacra  le  triomphe  du  peuple  auquel 
l'avantage  de  sa  position  et  factivité  permanente  de  son  esprit 
assuraient  la  supériorité  sur  l'autre.  Il  provint  de  la  toute- 
puissance  des  causes  générales,  quoiqu'il  parût  amené  par  des 
causes  secondaires  de  succession  et  de  dynastie.  Le  droit  de 
la  Fi-ance  sur  l'Fspagne  sembla  si  naturel  qu'il  lut  universel- 
lement admis.  Avant  l'ouverture  de  la  succession,  l'Europe, 
malgré  ses  craintes,  lui  en  décerna  une  partie;  au  niomenl 
(l(>  celte  ouvertun\  le  dernier  descendant  espagnol  de  Cbarles- 
(Hiint   la  lui  abaiulonna  tout  entière. 

L'i'lahlissenu'ul  d'un  prince  Irançais  dans  la  piuiinsuie  lui 
ac(juit  l'amitié  et  la  mil  dans  les  voies  de  la  France,  l^e  pacte 
(le  famille  lit  vivre»  sous  la  même  politique  les  deux  pays  (pie 
Louis  XIV  avait  voulu  placer  un  joui  sous  la  même  couronne; 
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ii  onInMint  la  sécurité  de  l'un  cl  coulrihiia  à  la  régénérafion 
(ir  l'aulro.  Sous  cotte  iufluoncc  rEs])agne,  en  moins  d'un  siècle, 
améliora  son  airriculture,  retalilit  sa  marine,  léor^ranisa  son 
armée,  doubla  sa  pupulalion.  Ce  chan<;;emenl  ne  (ut  cepen- 
dant pas  complet;  il  s'airèta  à  la  surface  du  pays  et  ne  péné- 
tra point  dans  ses  entrailles.  Mais  lorsque  la  France  eut  été 
entièrement  formée  par  la  royauté,  lorsque  l'unité  monar- 
chique l'eut  conduite  à  l'unité  nationale,  lorsqu'elle  fut  sortie 
des  ruines  du  passé  avec  un  esprit  nouveau  ,  et  qu'elle  eut  opéré 
sa  grande  révolution  pour  adapter  son  ^gouvernement  à  son 
état  social ,  elle  alla  renouveler  et  étendre  en  Espagne,  par 
l'action  de  ses  idées,  le  mouvement  qu'elle  y  avait  imprimé 
un  siècle  auparavant  par  l'introduction  de  sa  dynastie. 
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La  couronne  se  transmettait  en  Espagne  aux  femmes 
comme  aux  hommes;  elle  était  devenue  peu  à  peu  le  patri- 
moine de  la  même  famille,  dont  les  membres  avaient  été 
appelés,  dans  un  certain  ordre,  à  la  posséder.  Cet  ordre  de 
succession  a  été  d'une  convenance  extrême  et  d'une  utilité 
immense  pour  l'Espagne.  Il  a  contribué  à  sa  formation  (er- 
ritorial(>  par  la  réunion  de  ses  diverses  parties,  et  il  a  eu- 
treleiiii  son  énergie  morale  par  les  rapports  qu'il  a  ])liisieurs 
fois  rétablis  entre  elle  et  le  reste  du  continent.  L'Espagne  avait 
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à  sortir  de  son  état  de  décomposition  intérieure  et  à  se  préser- 
ver des  suites  de  son  isolement  géographique.  Sans  la  succes- 
sion féminine  combinée  avec  les  mariages  entre  les  diverses 
petites  dynasties  de  la  Péninsule,  elle  ne  serait  pas  si  facilement 
parvenue  à  l'unité  ;  sans  le  rajeunissement  de  son  esprit  par  le 
renouvellement  de  ses  dynasties  au  moyen  de  princes  conti- 
nentaux, elle  serait  tombée  dans  l'immobilité  ]:)éninsulaire, 
elle  se  serait  détachée  davantage  de  la  communauté  euro- 
péenne à  la(|uelle  l'unissait  un  seul  point  de  son  territoire. 
Grâce  à  son  système  de  succession,  elle  se  forma  comme  pavs 
el  se  retrempa  comme  peu]Dle. 

Ce  système  ne  doit  être  attribué  à  personne  :  le  besoin  l'ins- 
pira, le  temps  l'établit.  11  ne  faut  pas  croire  C{u'il  ait  été  pour 
cela  le  fruil  du  hasard  :  le  hasard  n'enfante  rien,  et  encore 
moins  rien  de  grand  et  de  suivi.  Il  est  des  œuvres  lentes  que 
les  générations  se  transmettent,  non  comme  des  desseins,  mais 
comme  des  besoins;  qu'elles  accomplissent  sans  prévoyance, 
mais  non  sans  portée  ;  c[ui  ont  l'ensemble  d'un  système  parce 
qu'elles  ont  le  lien  et  la  durée  cîiine  longue  situation;  qui 
sont  en  un  mot  la  j^ensée  de  la  Providence,  successivement 
exécutée  par  tout  un  peuple. 

Pour  bien  fain»  connaître  cet  ordre  de  succession,  les  con- 
séquences qu'il  eut,  les  dérogations  qui  l'altérèrent  et  les  né- 
gociations qui  furent  entreprises  pour  le  rétablir  ou  pour  le 
réaliser,  je  dois  en  retracer  sommairement  l'histoire. 

Ce  n'est  pas  chez  les  Goths  (pi'on  peut  trouver  un  ]:)areil  ordre 
de  succession.  ]^'(^sque  tous  les  pouvoirs  sont  électifs  à  leur  ori- 
gine. Le  princi]ie  de  l'élection  existait  chez  les  Visigothsdans 
toute  son  instabilité  et  sa  violence;  il  fut  même  si  illimité  que, 
pendant  les  trois  siècles  de  la  domination  de  ce  peuple  dans 
le  midi  de  la  Gaule  et  en  Espagne,  trenle-six  rois  montèrent 
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sur  l(^  trône.  Chaque  siècle  coni]Ma  donc  plus  de  onze  rois,  et 
(•li,i(|ue  roi  eut  moins  de  nciil  ans  de  rè<;ne'.  Si  I  dii  piciid  ce 
^M'and  noinhre  de  rois  comme  sit;iie  de  moliilllc  |)()lili(|ue,  ce 
peu  de  durée  des  rè|.;nes  comme  pi-eiive  des  re\olulions  cpii  \ 
ont  mis  un  terme,  on  aura  l'appréciation  de  ce  système^  par  ses 
coiis(MpieiiC(\s.  l'^ii  elTet,  sur  ces  trenle-quatre  rois  il  y  en  eut  dix- 
huit  qui  linirenl  violemiuent  :  douze  lurent  assassinés,  trois 
turent  déposés,  trois  périrent  en  comhattant.  11  n'y  en  eut  (jue 
seize  qui  moururent  comme  tout  le  monde,  naturellement. 

11  laul  remarquer  cependant  que  dans  le  dernier  >iècle  de 
cette  domination  la  couronne  lui  moins  Irecpieuimeiil  le  j)ri\ 
du  soulèvement  heureux  ou  du  meurtre  hahile.  Cette  améliora- 
tion fut  duc  à  l'action  du  christianisme,  qui  adoucit  la  barharie 
des  Goths  et  rendit  leurs  procédés  électoraux  plus  réguliers. 
Lorsque  ces  âmes  sauvages  furent  un  peu  plus  pén(''trées  par  les 
sentiuKMifs  chrétiens,  qui  ('taienl  les  sentiments  du  \  ieiix  iiiond(> 
civilisé;  lorsque  les  évèques  devinrent  les  legislateui's  ordinaires 
d(\s  Goths,  on  remplaçant  leurs  as.semhlées  par  des  conciles  et 
en  rendant  religieuse,  par  le  sacre,  leur  royauté,  jusque-là  mi- 
litaire-, ils  changèrent  leur  législation  comme  Iimu's  liahitndcs. 


'  Lorsque  la  transmission  de  la  cou- 
ronne s'opère  dans  la  même  famille  par 
voie  d'IiLTcdité  mêlée  môme  d'élection,  le 
nombre  moyen  des  rois  par  siècle  est  entre 
quatre  et  cinq,  et  la  durée  moyenne  de 
leur  règne  est  entre  vingt  et  vingt-cinq 
ans.  En  voici  quelques  preuves. 

En  Espagne ,  de  l'an  718,  date  de  l'é- 
lection de  don  Pelayo,  à  l'an  i833,  il  y  a 
eu,  pour  Léon  et  Caslille,  cinquante-cinq 
rois,  ce  qui  fait  environ  cinq  rois  par  siècle 
et  vingt  ans  de  règne  pour  chaque  roi , 
terme  moyen. 

En  France,  de  l'an  987,  avènement  de 


la  race  capétienne,  jusqu'en  1793,  il  v  a 
eu  trenle-quatre  rois .  ce  qui  fait  quatre 
rois  par  siècle  et  vingt-cinq  ans  par  régne. 

En  Angleterre,  de  l'an  1066,  époque 
de  la  conquête  de  Guillaume,  jusqu'en 
1820,  il  y  a  eu  trente-quatre  rois  en  comp- 
tant le  protectorat  de  Crornwell.ce  qui  fait 
entre  quatre  et  cinq  rois  par  siècleel  vingl 
deux  ans  pai-  règne. 

En  Portugal,  de  l'an  1  ia8,  date  de  In 
fondation  du  royaume,  à  1816,  il  v  a  eu 
vingt-sept  rois,  ce  qui  fait  quatre  rois  par 
siècle  et  vingt-cinq  ans  par  règne. 

'  C'est  sous  VVamba.  en  672 .  qu'eut  lien 
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C.o  cliaiigoniont  doit  ôtrc  place  vers  633,  époque  du  premier 
concih^  poliii([ue  tenu  à  Tolède':  à  dater  de  ce  moment  il  n'y 
(Mit  pins  (le  i-oi  assassiné,  et  dans  les  cas  extrêmes,  devenus 
fort  rares,  la  déposition  lut  substituée  au  meurtre. 


ce  tliniigciiienl,  (^ii  |)iv(enil ,  disent  les 
savants  bénédictins  auteurs  de  l'Art  de  vé- 
lilier  les  dates,  édil.  in-fol.,  t.  I,  ]).  ySS, 
(|ne  c'est  le  premier  prince  qui  ait  élc 
sacré. 

l'^erreras,  le  mieux  instruit  et  le  plus 
exact  des  historiens  espagnols  parce  qu'il  a 
(  onstaunnent  travaillé  d'après  les  sources, 
cl  qu'il  a  écrit  avec  un  bon  esprit  dans  un 
temps  ou  la  critique  historique  avait  fait 
quelques  progrès,  dit  en  parlant  de  cet 
événement  :  «  ....  Aceptado  va  el  cetro  partie) 

"  W^aniba  paraTolcdo y  aviendoUcgado 

aquella  ciudad  el  dia  de  19  de  septiem- 
■  bre,  fué  uiigido  solemnemente  en  la  iglc- 
«  sia  pretoriense  de  los  Sanctos  Aposloles 
«  San  Piedro  y  San  Pablo ,  por  Quiricio , 
'.  meiropola  de  eUa.  »  (Ferueras,  Historta 
(k  Espana,  édit.  de  Madrid,  in-4°,  impr. 
|)ar  Hierro,  1716,  t  111,  p.  SyS.)  11  cite 
comme  autorités  les  chroniques  de  San 
.Iulian  de  Toledo  el  de  el  rey  don  Alonzo 
el  Magno.  »  Wamba  ayant  accepté  le  sce[itre 

"  |>arlit  pour  Tolède cl  élant  arrivé  dans 

«cette  ville  le  ig  de  se|)tcmbre,  il  l'ut  oint 
«solennellement  dans  rcgllso  des  samis 
•■apôtres  saint  PicriT  cl  saint  l'anl,  par 
■' Quiricio,  qui  en  c'talt  ini''ho]iolitain.  « 

C.t'  no  l'ut  que  prés  d'un  siècle  plus 
lard  (jue  l'onction  juive  remplaça  chez  les 
francs  le  pavois  germanique  Pépin  le 
l>rel   l'ut    le  premier  qui    se  ht  sacrer,  en 

'  Avant  celle  cpo([uo  11  n'y  avait  eu 
(pic  tr<iis  conciles  dans  la  ville  de 'I  olcde. 


et  encore  n'avaienl-ils  pas  été  politiques. 
Le  ]îlus  important  avait  été  sans  contredit 
le  troisième ,  assemblé  en  589 ,  et  dans  le- 
quel l'arianisme  avait  été  abjuré  par  les 
(joths.  Après  être  complétemententrés  dans 
la  société  chrétienne,  ils  ressentirent  la 
salutaire  inlluence  de  sou  esprit.  Depuis 
l'année  Go3  jusqu'à  l'année  712  que  finit 
la  monarchie  des  Goths,  il  y  eut  seize  con- 
ciles à  Tolède. 

he  quatrième  concile  (an  633) ,  dont  le 
canon  fondamental  est  donné  jjIus  bas , 
conféra  l'élection  des  rois  aux  grands  el 
aux  évoques.  —  Le  cinquième  (an  030) 
prescrivit  de  lire  ce  canon  fondamental 
dans  tous  les  conciles  postérieurs,  afin  que 
chacun  fût  instruit  de  ses  devoirs  envers  le 
prince , canon  vu  ;  il  imposa  la  fidélité  sous 
peine  d'excommunication,  canon  m;  il 
défendit  sous  la  même  peine  de  chercher 
à  savoir  le  temps  ou  le  roi  mourrait,  dans 
l'espoir  de  lui  succéder,  de  le  maudire,  de 
faire  des  vœux  pour  sa  mort  prochaine,  etc 
canon  V;  il  accorda  au  roi  le  droit  de  grâce 
et  de  commulalion  de  jieine ,  canon  viu. 
(  Collection  des  conn'/fs, édil.  de  Paris  ,  1 6/i/», 
vol.  \IV,  p.  517  et  suiv.)  —  Le  sixième 
(  an  r)3S  )  fut  presque  entièrement  poli- 
tique :  il  excommunia  quiconque  irait 
chez  les  ennemis  pour  susciter  des  guerres 
contre  ses  rois  el  sa  |)atrie,  canon  xii  ;  il 
prescrivit  le  respect  envers  les  grands  qui 
occupaient  quelque  place  dans  le  palais  du 
roi,  caucin  \m;  il  conserva  la  possession 
de  leurs  béncliccs  à  ceux  qui  les  avaient 
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Le  ([ualiiènio  (.uncilc  de  ToU'di!  cuiidaimia  1  accjiii.silKUi 
violente  du  lrùii(>  et  picbci  i\il  une  élection  ré^ulièic.  Le  ca- 
non Lxxv  de  ce  concile  s'exprinia  ainsi'  :  «  Que  nul  parmi  nous 
«ne  soit  assez  audacieux  pour  s'emparer  du  rovaume;  que 
«  nul  n'excite  les  citoyons  les  uns  contre  les  autres  par  des 
Il  sédilious;  (pie  ixM'sonnr  ne  e()in|il(ili'  l,i  niorl  dis  rois;  mais 
«que,  le  prince  ayant  iini  en  paix,  les  grands  de  toul  le 
Il  l'oyaume  el  les  évêques  choisissent,  d'iui  accord  commun, 
"  le  successeui-  au  trône.  »  ■v'  >• 


reçus  du  roi  en  récompense  de  leure  ser- 
vices, canon  xiv;  il  défetidit  à  tout  digni- 
taire ecclcsiaslique  ou  séculier  de  s'occuper 
de  l'élection  future  ni  de  faire  des  cabales 
à  son  sujet  du  vivant  du  roi  ;  défendit  l'u- 
surpation de  la  couronne,  confirma  toutes 
les  précautions  precédemmeul  prises,  et 
ordonna  que  le  roi  élu  punirait  les  au- 
teurs de  la  morl  de  son  prédécesseur 
comme  si  c'était  celle  de  son  père,  el  que 
toute  la  noblesse  des  Gotlis  s'unirait  à  lui 
[X)urcela,  canons  xvii  et  xvui.  —  Le  hui- 
tième (an  653)  reçut  du  roi  Recesuinthc 
des  propositions  sur  lesquelles  il  avait  à 
délibérer,  et  qui  consacraieni,  de  l'aveu  du 
prince  et  par  son  initiative,  l'autorité  poli- 
tique des  conciles.  Ces  propositions  se  trou 
vent  à  la  tète  des  cauons  de  ce  concile , 
dont  le  X'  ordonna  que  l'élection  du  roi  se 
ferait  par  les  évéques  et  les  grands  du  pa- 
lais, ou  dans  la  ville  royale  de  Tolède,  ou 
dans  le  lieu  ou  son  prédécesseur  serait 
mort.  "  Abliinc  ergo  el  deinceps  ita  eruni 
«in  regni  gloriam  pnrliciendi  redores,  ut 

•  aut  in  urbe  regia,  aut  in  loco  ubi  prin- 
»  ceps  decesserit ,  cum  pontiticnm  ,  ma- 
"jorunique  palatii  omniniodo  eliganlur 
"  assensu  ;   non   forinsecus    aut  conspira- 

•  tione  paucoruni  aut  rusticarum  plebiuni 


«sediliosd  iiiiiiiiliu  «  (Conciles  i\e  )^ahbe. 
Paris,  1G71,  I.  \  I,  p.  407.)^  Le  dixième 
(an  65G)  prononça  la  dégradation  el  la 
«léposition  de  tout  évoque  ou  de  toul  prélre 
qui  violerait  le  sernienl  de  fidélité  fait  en- 
vers la  vie  du  roi ,  canon  11.  (LAimr,,  t.  VI , 
p.  /161.)  —  Le  treizième  (an  683)  délibéra 
une  amnistie  pourles  condamnés  du  temps 
des  rois  Wamba  et  Cliinlila  ,  canon  i  ;  créa 
une  juridiction  spéciale  pour  les  évéques 
el  les  grands  officiers  du  palais,  qui  ne 
pourraient  être  jugés,  dégradés,  prives  tle 
leui-s  biens  ,  mis  à  la  question ,  condamnés 
au  fouet,  emprisonnés,  etc.,  que  par  sen- 
tence des  grands ,  des  évéques  et  des  gar- 
dingues  ,  canon  ii;  il  confirma  une  remise 
d'impôts,  canon  m,  etc.  (Labbe,  t.  \1. 
p.  1353.) —  Le  di.\-septieme  (an  6(t,5i  i  lil 
des  litanies  publiques  el  mensuelles  pour 
le  roi  el  la  monarchie,  canon  vu.  (Labuk, 
t.  VI,  p.  i368.)  —  .le  ne  mentionne  pas 
ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  confir- 
mer les  élections  des  rois  el  prendre  leur 
famille  sous  leur  prolection.  On  jieiit  les 
voir  dans  Labbe  el  dans  Ferreras,  qui  a 
exactement  donné  les  textes  des  roniile.'- 
dans  son  histoire. 

'   «  Nullus  apud  nos  pia'suniplione  reg- 
•  num  arripiat:  nullus  excitel  uiuluas  se- 
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Trois  ans  après ,  le  cinquième  concile  de  Tolède  '  cherclia 
à  assurer  davantage  encore,  par  la  menace  de  l'excommunica- 
tion, la  vie  des  princes  et  la  fidélité  des  sujets.  Il  dit  dans  son  iii'^ 
canon'-  :  «  Comme  les  esprits  inconsidérés  de  quelques  hommes 
((  qui  s'esliment  trop  et  ne  sont  ni  illustrés  par  la  naissance  ni 
«  décorés  par  la  vertu,  s'imaginent  à  l'envi  et  légèrement  qu'ils 
«peuvent  parvenir  au  faîte  delà  majesté  royale,  nous  tous, 
«en  vue  de  cela,  après  avoir  invoqué  Dieu,  prononçons  cette 
«  sentence  unanime  :  Que  celui  qui  méditera  de  monter  sur  le 
«  trône  sans  être  approuvé  par  l'élection  générale  et  sans  être 
«  de  la  noble  race  des  Gotlis ,  soit  exclu  de  la  société  des  ca- 
«  llioliques  et  l'rappé  de  l'anathème  divin.  » 

De  leur  côté,  les  princes,  auxquels  les  conciles  prètèrenl 
l'appui  de  la  religion  et  de  la  loi,  essayèrent  de  rendre  leur 
position  plus  stable  et  la  transmission  de  la  royauté  moins 
précaire.  Ils  recoururent  pour  cela  à  un  mode  particulier, 
qui  est  le  passage  de  l'ordre  électif  à  l'ordre  héréditaire. 
Quatre  d'entre  eux  firent  désigner  leurs  successeurs  de  leur 
vivant  \  Mais  avant  de  recueillir  les  fruits  de  ces  changements. 


"(liliones  civiuni;  nemo  meililclur  inte-  «  pervenire  fasligia,  liujus  rei  causa,  noslra 
«  i-itus  reguin;  sed  defuncto  in  ]>ace  prin-  »  omnium,  cum  invocatione  divina,  pro- 
«  cipe,  primates  tolius  regni  una  cum  sa-  «  fertur  sententia,  ut  qui  talia  meditatus 
«  ceidolibus  successorem  regni  concilio  «  fueril.quem  nec  electio  omnium  probal, 
«  communi constituant.  »  (Co?/fc^onf/«rort-  «  nec  golliicœ  genlis  nobilitas  ad  liunc 
aies,  édition  de  Paris,  sortie  de  l'lm|)ri-  «  lionoiis  apicem  trahit,  sit  a  consorlio  ca- 
merieroyaleen  iCZi/i,  t.  XIV,  p.  517.)  «  lliolicorum  privatus  et  divino  anatlie- 
'  «In  universali  et  magna  synodo  pro-  «mate  condemnalus.  «  {Conciles,  édil.  de 
«visa,  conscri|)taque  circa  princi[)uni  sa-  Paris ,  t.  XI\',  p.  536.) 
..  luteni  el  iilililalem  sunt »  (Ca-  '  Suinlliila  commença  en  625  ce  nou- 
nou 11.)  veau  mode  d'élection,  en  faisant  associer 
•  «Quoniam  inconsiderattf  quorumdam  à  son  troue  et  clioisir  pour  son  successeur 
«  mentes  et  se  minime  capientes  quos  nec  son  tils  Hiclmir.  (Fekrekas,  t.  III, p.  3i/(.) 
uorigo  ornât,  nec  viilus  décorât,  passim  — En  6^9  Cliindasuintlie,  qui  ne  mourut 
«  pulanl  licenterque  ad  regia;    majeslalis  qu'en   653,  fit  élire  son  lils  l\ecesuinllie 
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les  Gotlis.  qui  s'i-taionl  allaililis  en  so  divisaiil  cl  ainollis  on 
s'adoiicissaiil ,  ne  puroiU  jias  résister  au  clioc  d  un  nouveau 
p(Mi|il(\  L(Mir  uionarcliir  disparul  devant  l'invasion  arahe,  et 
leur  dernier  roi  suecond)a  a\ec  elle,  le  i  i  no\end)re  712, 
^nr  le  eliani|i  de  hataille  de  Xérès  de  la  Fronlei-a. 

\près  la  con([uèl(>  (\c  ri'!spat;iie  par  les  Ai'ahes,  la  rf)vant('' 
resta  encon>  ([nelcpie  leinps  elcctiv<^  dans  la  petite  partie  de  la 
PtMiinsul(>  conservée  par  les  chrétiens;  mais  un  nouveau  «^onre 
(l(d(^ction  qui  s'introduisit  dans  ces  montagnes  lut  un  pas  vers 
riicrédile.  Il  inainlini  depuis  718'  jusqu'en  1007  la  coiiioinie 
parmi  les  descendants  de  don  l'elavo,  nommé  roi  d(\s  Aslu ries '^ 
six  ans  après  la  delaite  de  Xérès.  Le  clioi.v  national  ne  s'exerça 
plus  entre  des  candidats  de  familles  diverses  comme  précé- 
demment, mais  entre  les  membres  d'une  seule  lamllle,  pour 
lacpielle  la  couronne  devin!  une  pr()priel('\  Il  \  eut  des  lors  i)lus 
d  ordre  dans  sa  transmission  cl  imiins  ,\i'  inohililt' dans  sa  pos- 
session. \u  lieu  de  Irente-tpiaire  rois  en  (rois  siècles,  comme 
sous  les  (ioths,  il  n'y  en  eut  que  vingt-deux.  .Non-seulement  les 
règnes  furent  plus  longs,  mais  les  vies  furent  plus  sinrs.  Sur 


pour  lui  succéder.  (  Ferreras,  t.  ÎTI,  p.  358.) 
—  En  687  Ervige  obtint  la  désignation 
de  son  gendre  Egiza.  {Ibid.  p.  A3i.)  — En 
698  \\  ili/.a  fut  associé  à  son  père  lîgi/.a. 
[Ibid.  p.  4^6.) 

Ferreras  placel  élcclion  de  don  l'elavo 
sous  l'année  718.  11  s'appuie  sur  la  chro- 
nique d'.VIphonsc  le  Grand  et  celle  d".\l- 
bayda  qui  ont  clé  écrites  dans  le  siècle  sui- 
vant, ainsi  que  sur  le  moine  Silos  ,  l'IIis- 
loire  de  Conipos telle,  etc.  \'oici  en  quels 
termes  il  raconte  celte  nouvelle  élection  : 
"  Elligieron  por  coniun  aclamacion  a  don 
•  Pclayo  liijo  de  don  Favila,  uno  de  los 
<  principales  .seiiores  de  los  Godos.  a  quien 
sccc.  d'espagnk.  I 


•  liavia   dadn    niuerte  W  itiza Recono- 

«  ciendo  que  lenia  todo  et  valory  prudencia 
«que  se  necessilaba.  »  On  élut  par  accla- 
mation don  Pclayo,  Ids  de  don  Favila.  un 
des  principaux  seigneurs  gollis  que  Wiliza 
avait  mis  à  mort ,  reconnaissant  qu  il  avail 
toute  la  valeur  et  toute  la  prudence  cpii 
étaient  alors  nécessaires.  (Ferreras,  t.  I\  . 
p.  3..) 

'  Ce  petit  rovaume  des  Asiuries  fut  aj)- 
pelc  royaume  d'Ovicdo  sous  Froila ,  qui  l)à- 
liten  761  lu  ville  d'Oviedo,  et  royaume  de 
Léon  sous  Ordono  11,  qui  en  (jià  alla  s'é- 
tablir dans  la  ville  de  Léon .  placée  plus 
avant  dans  la  Pr'iiinsiilo 
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ces  \in<;l-(l(Hi\  rois,  il  n'y  ru  eut  que  deux  d'assassinés',  tandis 
qu'il  y  en  avait  ou  douze  de  tués  et  trois  de  déposés  sur  les  trente- 
quatre  de  la  période  antérieui-e.  Ce  système  valut  mieux  :  il  in- 
troduisit |)lus  de  suite  dans  la  conquête  de  l'Espagne  en  mettant 
plus  d'ordre  et  de  sûreté  dans  la  possession  de  la  couronne. 

Mais  ce  système  n'était  pas  encore  arrivé  à  son  conqdénient 
naturel.  Si  la  royauté  ap]iarleuait  à  une  maison  dans  l'état, 
«die  n'ap]")artenait  pas  encore  à  une  ligne  déterminée  dans  cette 
maison.  L'ordre  héréditaire  avait  fixé  le  rang  des  familles;  il 
n'avait  pas  encore  marqué  le  rang  des  personnes.  Aussi  la  mo- 
deste couronne  des  Asturies  lut  d'abord  rarement  transmise  en 
ligne  directe".  Les  iils  du  ]iriuce  mort  furent  écartés  tantôt  par 


'  Ces  deux  rois  furent  Froila,  tur  pur 
plusieurs  seigneurs  asturiensen  7(18  (!■  r.r,- 
BEiiAS,  t.  \\,  p.  89),  el  Sanclie  1",  liil  le 
(j/Oi,  qui  niourul  empoisonné  ])ar  le  conile 
Gon(;alez  en  tfij.  (Ferreras,  t.  1\  ,  j).  ^lixi.) 

'  Don  Favila,  fils  de  don  Pelayo,  lui 
élu  en  707.  Il  le  fui  parce  qu'il  |H)Ssédail 
loul  ce  qu'il  lallait  p(jur  icgucr.  n\  lus 
"principales  senores  ,  dil  Ferieras,  I,  l\  , 
«p.  ,S6,  declararon  a  su  liijo  d(in  Fa\ila 
«  |)or  su  sucessor,  en  quien  concurrian 
.1  grandes  prendas  de  valor  y  experiencia 
«  como  lo  necessitaba  cl  liempo.  " 

Mariana  prétend,  il  est  vrai,  que  l'a - 
vila  mourut  sans  enfants.  «  Faliecio  don 
u  Favila  sin  sucession.  »  (  Hisloria  (jnicral 
lie  Espai'id ,  petit  in-lul.  cdil.  de  Ma<lriil , 
167(8,  t.  I,  liv.  vil,  p.  •->, '1 1  ,  ■.'.'  col.)  il 
ajoute  qncOrmisinda .  lille  de  don  IVlavn, 
et  don  Alphonse  le  Catholique,  sou  gcmlre, 
succédèrent  à  la  couronne  en  vertu  <lc  son 
testament.  «  Don  Alonso  |Kirtaiilo,v  Orini 
•' sinda  su  muger  (sogun  que  eslava  dis- 
•<  pueslo  en  el  lestamenlo  de  don  l'elayo) 
•I  fneron  recihidos  v  declarados  por  rêves.  « 


'^  Ihidcm.)  —  (laribav  (  dans  lus  ijuareiila  li- 
bros  del  coinjieiuho  hislorial  de  his  chiviinus 
y  tinivcrsal  hislona  de  loilos  lus  n-yiiun  de 
lùiiiifni  ,  édit.  de  l'iarcelone,  petit  iiiliil. 
t.  l,liv.  i\,  cil.  \i,  [1.  j/io-341  )  émet  la 
même  ojiinion  sur  Ormislnda  ;  il  la  lait 
succéder  hérédilairenient  à  son    père  don 

Pelavo.  «  Hij'"»  del  rev  don  Pelaxo esta 

«revna  doua  Ormisiiida  lue  la  primera 
"re\na  v  seiiora ,  (|ue  en  (.)\iedo  \  Léon 
'<  lieredii  el  levno  ])aterno,  v  la  que  priiici- 
'  pio  en  este  revno  poder  lieredar  el  revno 
"  los  mugeres.  » 

Ces  erreurs,  que  les  laits  postérieurs  d'é- 
lection démonirent  puisipie  la  ligne  directe 
a  été  plusieurs  fois  abandonnée,  ont  été 
d'ailleurs  mises  horsde  doute  parFerreras, 
qui  prouve  d  abord  par  une  inscription  lue 
cl  rapportée  par  Morales  el  par  Sandoval . 
(pic  Favila  laissa  plusieurs  enfants  de  sa 
Icnmic  Froluiba,  I.  IV,  p.  57.  Il  raconte 
ensuite  en  ces  termes  l'élection  d'Alphonse 
le  Catholique,  d'après  les  anciennes  chro- 
niques :  ((  Mucrto  don  l'avila  ,  trataron  los 
«  |)rincipales  senores   de  elegir   rev.  v  de 
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liMii'  onclt'  paloriit'l ,  lanlot  par  le  mari  de  Imi'  lanto,  taiilôl 
|).ir  li'ur  livro  hàtard'.  Dansées  Iciups  i'loii;ii<'s  cl  (lilïlcilos  ou 
111'  |Mil  (>tn>  roi  cpioii  avant  1  àj;e  sullisanl  cl  les  rpialités  néces- 
saires ponr  régner. 

Sous  Alplionse  ll,([ui  resta  eiii(|iiaiilc  cl  un  ans  sur  le  Irùne, 
on  renouvela  réleclion  anticipcc  (pic  (pidipies  rois «^çolhs avaient 
déjà  essayé  d'élahlir.  Le  prince  réj^nant  fil  choisir  d'avance  son 
successeur "".  Mais,  |ien(lanf  le  cours  du  dixième  siècl(\  on  alla 


••  c'Omun   conseulimienlo    lue   prodainado 

•  don  Alonso,  a  (|iiicn  micslras  iiistorias 
"  dan  con  miiclia  razon  el  lilulo  de  Catho- 
1  lico,  hijo  de  Pedro,  diiqne  de  Canlabria, 
«de  la  real  sangre  de  Leovi^do,  y  reca- 
«  redo,  como  dizenO(/o«noobispo  de  Lugo, 
"don  Alonso  el  Casio,  y  don  Alonso  el 
«  Magno ,  yerno  de  don  Pelayo  de  grande 
«  virlud ,  prudencia ,  y  valor,  como  lo  acre- 
«  dilo  el  lienipo  que  reynô.  »  (Ferreras. 
I.IV.  p.  57.) 

'  Apres  la  niorl  de  Froila,  en  768,  au 
lien  d'élire  son  fds  Alphonse  qui  clail  fori 
jeune,  on  choisit  son  oncle  .\urelio.  «  Muerto 
«  don  Froila ,  Iralaron  los  seûores  de  elcgir 
»  rev ,  viendo  la  corla  edad  en  que  quedaba 

•  don  Alonso  su  hijo  ;  y  assi  aclainaron  por 
«  rev  a  don  .Aurelio,  primo  herniano  de  el 
«rev  difunto,  por  ser  hijo  de  don  Froila 
«herniano  de  don  Alonso  el  Calholico,  y 
«  hijos  ambos  de  don  Pedro,  duque  de 
1  Canlabria.  «  (FKi\nKnAS,  I.  1\  ,  p.  90.)  — 
.\pres  la  mort  de  don  Aurelio,  en  ~~k-,  on 
choisit  don  Silo,  mari  d'.Xdosinda,  fdle  d'Al- 
phonse le  Catholique.  •  DonSilo.maridode 

•  dona  .\dosinda,  hijadccl  rey  don  ,\lonso. 
■  ftie  eleclo    por  los   principales  seûores. 

•  para  suceder  a  el  difunto  rey,  assi  por 

•  la  represcntacion  de  su  muger  como  por 

•  su  nobleza  y  prudencia  »    Ibidem,  p.  92  ) 


—  A|)res  la  mort  de  don  .'Vurelio ,  Maure- 
galo,  iils  natm-el  d'.Mplionsc  le  Catholique, 
qui  l'avail  eu  d'une  esclave,  devint  roi 
(Ferreras,  p.  10a.)  —  Après  Maure- 
gato,  Bermudo  I",  fds  d'Aurelio.  fut  élu 
en  788.  [Ibidem,  p.  108.)  —  Knfni  ,  Ber- 
mudo (''tant  mort  en  791 ,  Alphonse  II ,  dil 
le  Chaste ,  l'ds  de  Froila  el  neveu  d'Aurelio. 
de  Mauregalo  cl  ilo  Berniiidd,  fut  éhi 
[Ibid.) 

'  .-Mplion.sc  donna  l'exemple.  Il  désigna 
en  835 ,  sc[)l  ans  avant  sa  mori,  son  cousin 
don  Bamiro,  qu'il  fit  recevoir  pour  son 
successeur  dans  une  assemblée  de  cortès. 
«  Por  este  tienipo  el  rey  don  Alonso  vien 
"I  dose  gravado  de  la  edad  y  sin  hijos ,  por 
«  que  havia  procurado  vivir  siempre  en 
n  castidad ,  parece ,  convoco  cortes ,  y  en 
«  ellas  se  declaro  por  sucessor  suyo  en  la 
«  corona  e  su  primo  don  Bamiro  que  gover- 
«  naha  à  Galicia  ,  que  tanlas  experiencias 
«  havia  dado  de  su  lalcnio  y  valor;  donque 
«  quedii  declarado  v  admilido  para  suceder 
«  a  don  .-Monso  en  el  cctro.  »  [Ibidem,  p.  iG;).j 
—  En  8^7  don  Bamiro  fit  à  son  tour,  cl 
trois  ans  avant  sa  mort,  reconnaître  don 
Ordono  pour  son  successeur  à  la  couroiuie. 
[Ibidem,  p.  i84.)  — En  8li3  don  Ordono 
fil  élire  son  (ils  don  Alphonse  le  Grand,  qui 
lui  succéda  trois  ans  aprc3    «  Execularon 
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])lus  loin  encore  :  la  couronne  devint,  clans  la  partie  clire- 
lieiuie  (le  la  Péninsule  ainsi  que  dans  la  plupart  des  autres  pays 
de  l'Europe,  une  véritable  propriété.  Au  coinniencenient  de  ce 
siècle,  Alphonse  le  Grand  partagea  la  monarchie  comme  ini  do- 
maine entre  deux  de  ses  lils\  et,  à  la  fin  du  même  siècle,  deux 
rois  mineurs  succédèrent  à  leurs  jDères par  le  droit  du  sang,  mal- 
gré l'incapacité  de  l'âge*.  Dès  ce  moment  le  système  de  l'élection 
n'exista  plus  et  celui  de  l'hérédité  le  remplaça  entièrement. 

On  avait  marché  non  sans  ralentissement,  mais  avec  suite, 
de  l'élection  dans  diverses  lamilles  à  l'élection  dans  une  seule; 
de  l'élection  dans  une  seule  à  la  transmission  directe  de  la  cou- 
ronne aux  mâles  cpii  en  Taisaient  partie.  On  passa  alors  de  l'ad- 
mission exclusive  des  mâles  à  la  succession  des  femmes.  Le  sys- 
tème devint  ainsi  complet.  La  monarchie  fondée  sur  le  principe 
delà  ]Hopriété  et  de  la  transmission  héréditaire  ])révalut  d'ujie 
manière  aljsolue  sur  la  monarchie  élective,  dont  elle  s'était  peu 
à  peu  dégagée. 

Cette  révolution  iut  consommée  en  io37  par  f  extinction  des 
mâles  de  la  famille  de  don  Pélayo.  Les  femmes,  appelées  alors  à 
leur  succéder,  portèrent  la  Castille  et  le  royaume  de  Léon  dans 
la  maison  de  Navarre,  qui  conauença  une  nouvelle  dynastie  et 
un  nouvel  état.  Le  fondateur  de  ce  nouvel  état,  qui  fut  appelé  le 
royaume  de  Castille,  Ferdinand  f',  obtint  en  io37  le  royaume 
de  Léon  (hi  chef  de  doua  Sancha ,  sa  lemme,  sœur  (bi  dernier 


•  lo  lodos  sus  vassallos  cou  siiinnio  i;ozo ,  .>  nieiile  :  (jiie  iiierou  poi-  lixlos  aciamados 

«  leconocieudoeiisu  licinacdafl  quangraii  «y    rccibidos.  »    (  l'^KiiRiasAS,  1.  1\  .j).  27^, 

«  rey  se  picveiiia  à  la  corona.  »  (  i"'i:iuu;i\A.s,  d'après  Sampiro,  la  chronique  d'iria  et  les 

t.  IV,  p.  220.)  l'ritHleyios  de  don  Ordoiio.) 

'  En  (jio. —  <iConvû((i  los  principales  '  Ces  deux  rois  furent  don  Rainiro  III 

"  del  reyno  en  cuya  ])rescncia  hi/.(')  soleume  et  don  Alphonse  \,  qui  furent  proclames , 

"  renunciacion  en  su  hijo  don  (larcin,  y  a  quoiqu'ils  n'eussent  que  cinq  ans,  1  un  en 

"don   Ordono  le    dii>   lo  de  (ialicia    soia-  (jti;  el  l'anlre  en  ()ij(|.  Ilbi<!.  I    l\  .  p    35). 
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roi  Bormiulo  III  '.  11  a((|nit  Ir  ciunlc  (1<' C.aslillc.  (|ni  lut  ori^t' cii 
rovaumc'  du  du  l  <lo  ba  im-ic  duiia  .\uùa,  iillc  aiiiue  du  conilc 
Sanclïc  cl  devenue  sou  héritière  par  la  niorl  de  don  Garcie  son 
frère.  La  succession  féminine  se  renouvela  plusieurs  lois  depuis 
cette  époque,  ainsi  que  le  partage  de  cette  petite  niojiarcliie;  ce 
quiattesta  douhKMuentqu'elle  était  devcinie  un  vrai  patrimoine. 
Kn  1  1  09  doua  l  racca"*,  fillr  d  \l[)li<)ii^r  \  1,  roi  de  (  -asldlr  d  de 


et  l.  \  ,  p.  43.)  La  Ibiine  de  rélection  se 
maintint,  mais  {hérédité  n'en  fut  pas  moins 
réelle. 

'  «  La  disgraciada  muerte  de  don  Ber- 

•  mudo fué  la  ocasion  de  que  se  unies- 

-  sen  Dira  vez  Léon  y  Castilla.  El  rey  don 

•  Fernando  por  su  muger  dona  Sanclia 
"  hermana  de  don  Bermudo  fué  el  medio 

•  que  lomo  la  admirable  providencia  de 
«  Dios  para  que  empezasse  a  triumfar  la 

•  religion  christiana  de  la  potencia  maho- 
■  metana  de   nueslra  E^pafia  ya  dividida 

•  en  varias  polencias.  »  (Febreras,  I.  V, 
p.  58.) 

'  C'est  en  io33  que  s'était  opéré  ce 
thangemenl.  Dona  Nufia,  lille  du  comte 
de<Castille  Sanche,  avait  épousé  le  roi  de 
Navarre  don  Sanche,  el  avait  porté  ce 
comté  dans  sa  maison.  Le  roi  don  Sanche 
et  le  roi  don  Bermudo  étant  en  guerre , 
les  prélats  des  deux  royaumes  s'interpo- 
sèrent cette  année-là  pour  rétablir  la  pai\ 
entre  eux.  Les  conditions  de  la  paix  furent 
le  mariage  de  dona  Sancha,  fille  du  roi  Ber- 
mudo, avec  don  Ferdinand  ,  deuxième  ûls 
du  roi  Sanche,  qui  lui  donna  le  comté  de 
Castille ,  auquel  don  liermudo  conféra  le 
titre  de  royaume  en  y  ajoutant  les  terres 
conquises  jusqu'au    fleuve  de  Cea  :  >  Se 

>  ajustd  esta  guerra  en  que  don  Bermudo 

>  casasse  a  su  herman.i  la  infanta  donaSan- 


•  cha  con  don  Fernando,  hijo  segundo  de 
«  el  rey  don  Sancho ,  a  quien  este  havia  de 
«  dar  el  litulo  de  rey ,  y  las  tierras  conquis- 
II  ladas  hasta  el  rio  de  Cea  con  titulo  de 

•  dote.»  (Ferrek.\.s,  t.  \',  p.  52-53.) 

'  En  1 109  le  roi  don  Alphonse  \  1 ,  qui 
avait  perdu,  l'année  précédente,  son  l\ls 
don  Sanche  dans  une  bataille  contre  les 
Maures,  elqui  sentait  lui-même  approciier 
salin,  assembla  les  comtes  de  son  rovaunie 
qu'il  avait  placés  sur  la  frontière  pour  la 
défendre,  et  leur  désigna  comme  ses  héri- 
tiers sa  lille  dona  Uracca  et  son  petit-lils 
.'\lphonseRaymond.  «  Pormediadodejunio 
«  empezo  el  rev  don  .\lonso  de  Léon  a  sen- 

•  tiree  mas  agravado  de  los  achaques ,  y 
«yendo  en  aumcnto  la  enfermedad  cada 
«dia,  conocio  el  buen  rev  que  se  llegaba 
«  su  muerte,  por  cuya  razon  maodo  llamar 

•  a   todos  los  condes,  que  estaban  en  las 

•  fronteras,  y  baviendo  venido  todos.  le."* 
«  propuso  el  estado  eu  que  se  hallaba ,  y 
«les  déclaré,  que  era  sa  ro/antar/,  que  los 
«  reynos  de  Léon  y  Castilla  los  heredasse su 

•  hija  la  infanta   dona  Uracca,    y  que  >u 

•  nieto  don  Alonso  Ramon  a  su  madré  en 

•  todos  sus  dominios ,  encargaodoles  a  to- 
»  dos  ostentassen  con  la  madré  v  el  hijo 
«  la  lidelidad  v  zelo  que  era  proprio  de  su 

■I  sangre «(Fehbkr.\s.  d  après  l'Histoire 

deGimposlelIc.  liv.  I.  el  I  archevéfpie  don 
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Léon,  porta  la  couronne  dans  la  maison  du  comte  Raymond, 
son  mari,  frère  du  cojnte  de  Bourgogne,  et  qui  fut  la  souche 
d'une  dynastie  française  en  Espagne.  En  1217  dona  Beren- 
gueia,  fille  (fAlphoJise  j\,  roi  de  Castille,  succéda  à  son  père 
ri  donna  la  (iastille  au  roi  de  Léon,  Alphonse IX.  l^'erdinandlll, 
leur  (ils,  réunit  délinitivementles  deu\rovauni(\s  '.La  propriété 
relit  ])aj'  la  succession  ce  que  la  propriété  avait  délail  par  le 
partage. 

f)ans  les  autres  parties  de  la  Péninsule  qui  servirent  de 
uoNOiix  lormaleurs  à  l'Espagne,  le  système  de  fhérédité  pré- 
valut aussi  (la  us  toute  son  étendue.  En  Aragon,  dona  Pétronilla, 
fille  de  Piamire  le  Moine,  hérita  du  royaume  en  iiSy'',  et 
épousa  le  comte  de  Barcelone,  PiaymondBérenger.  En  Navarre, 
cette  règle  de  succession  fut  également  admise;  elle  reçut  sa 
première  application  en  1  2  7  /i  :  Jeanne  I"  succéda  à  cette  épo([ue 
a  sou  père  Henri  !'',  et  apporta,  en  128/1,  le  royaume  de  Na- 
varre en  dot  à  Pliilippe  le  Bel. 

Telle  avait  été  la  pratique  espagnole  en  matière  d'hérédité 
royale,  f.lle  axait  étahli  un  ordre  fixe  de  succession.  En  vertu 
de  cet  ordre  appelé,  Coçjnal'ujuc ,  la  couronne  était  dévolue  aux 
hommes  ou  aux  femmes  selon  certaines  règles  déterminées. 
Dans  la  niénir  ligue,  \r  lifs  aine  était  préféré  aux  cadets,  et  les 
liouuues  aux  leinmcs.   Dans  dos  lignes  dillerenles,  les  lemnics 


Ko(lei'i(  ,  [).    11)8.)   li.i  reiiio  dona   l  racca  n  loiices  se   unicron  lOn    lazo    iii(li>Miliilile 

iiioiii'iil  en  1 136,  cl  son  lils  dfin  Al|ilionse  »  Léon  v  (laslilla.  "  (Fi  miif.kas,   l(ime   \  I. 

l'iavniond  se  lit  iminédiatcrneni  procianicr  p.  i?.3.) 

roi.  "  A  el  segundd  dia  que  su[)()  la  inuerle  '  Annales  de  la  corona  ne  Aiayoïi,  coni- 

■■  de  ■'U  madré  el  re\  don  Alonso  ,  |iasso  a  |)iieslas  porCieronvmo  Çurila,  thi'onisla  de 

■>  la  cindad  do  I.eon  dondc  con\o((i  Iodes  diilio  rcvno,  I.  I,  111)    i,  p.  fty,  verso,  édil 

■  los  prelados   y  senores  di>  el  icvno  para  de  Saiat;osse ,    i(ho,  petil  in-f'ol. —   Dans 

"  su  proclaniacion.  »' l"'i  l'.iiii'.As.  p,  ■!.'')().  )  les    Cortcs   du    ii   (Wtil  ,   l''i:iU',LliAs.    I     \ 


«.San    l'ernando   en  quien  desdc  en-         p.  syb 'jim 


i>\r>rii',  I,   si'.crioN  i  i.^ 

(le  la  li;j;nc  dirrctc  rcniportaicnl  sur  les  lioinini's  Ai'  In  lir:;n(' 
i^dllalcialc.  (rdail  un  droit  dr  prinio^cniliirf  fiilic  l(•^  malcs; 
(\r  masculiiiilc,  <'iitro  1rs  frèrcs.ct  les  sœurs;  de  [triorilc,  entre 
les  leninK's  et  los  hommes  a])|)arlenant  à  des  ]i<;n('s  diverses. 
IVndanl  longtemps  cet  ordre  de  sncci^ssion  étai'  n^stc'  dans 
l'nsa^v  sans  être  délenniné  par  une  loi. 

Ce  no  tut  ([n'en  i  t()o  quo  le  lanienx  livre  de  lus  sirtv  jHuUdas. 
donna  à  ((^tle  coutume  une  autorité  écrite.  i\v  livre  lut  com- 
miMicé  par  Alphonse  \,appel('  cl  Sahio  {le  Sage  ou  le  Savant),  la 
veillt^  d(^  saint  Jean -r)a])tiste  de  raniiee  i2;)3  ',  el  l(>rn)iné 
sept  ans  a|)rès. 


'  Il  dit  lui-mî'nie  dans  le  prologue  qu'il 
a  placé  en  lèle  de  sou  livre  ,  qu'il  mit  sept 
ans  à  lachever.  \'oici  lecouimenceineiit  de 
ce  curieux  prologue  : 

«  A  Dios  (levé  home  lemer ,  servir  et 
«  amar,  porque  Dios  es  comienço ,  el  me- 

•  dianero,    et   atabamieiito   de    todas    las 

•  cosas  .  et  sin  el  niiigima  cosa  puede  ser. 

•  G»  por  el  su  poder  son  fechas  :  et  por  el 

•  su  saber  son  governadas  :  et  por  la  su 
"  bondad  son  mantenidas.  Onde  todo  home 
■•  que  algun  buen  fecho  quisiere  eomençar 
«  primero  deve  poncr  et  Uamar  a  Dios  en 
«  el ,  rogando  le  et  jiidiendo  le  merçed , 
«que  le  de  saber,  et  voluntad,  et  poder, 
■1  porque  lo  pueda  brcii  acabai-.  Poi-ende  nos 
«  don  Alfonso ,  por  la  gra<;ia  de  Dios  rey 
•1  de  Castilla  ,  de  Toledo  ,  de  Léon ,  de 
■<  Galizia  ,  de  Sevilla ,  de  Cordova  ,  de  Mur- 
«  çia,  de  .Inlien  ,  del  Algarve  :  enteiidiendo 
••  los  grandes  logares  ,  que  tienen  de  Dios 
«  los  rêves  en  el  mundo .  et  los  bienes  que 
«del  resriben  en  muclias  mancras .  sena- 
■>  ladamentc  en  la  mny  grand  honrra  que 
'  les  faw  .  queriendo  que  ellos  sean  llama- 
"  dos  rêves  .  que  es  el  su  nome.   E  otrosi 


«  por  la  su  jnsticia  que  lian  de  fazer,  para 
a  mantener  los  pueblos  de  que  son  sefiores. 
«  que  es  la  su  obra.  E  conoçiendo  la  niuv 
«  grand  carga ,  que  les  vaze ,  que  si  non  lo 
«  liziessen ,  non  tan  solamente  por  el  miedo 
«  de  Dios  que  es  senor  poderoso  et  justi- 
«çiero,  a  cujo  juviio  lian  a  venir,  el  de 

•  quien  .se  non  pneden  por  ningiina  cosa 
«  asconder.  nin  escusar  :  que  si  mal  (izie- 
«  ren ,  non  ayan  la  pena  que  merescen  : 
«  mas  aun  por  la  verguenrja ,  et  el  afriien- 
«  ta  de  lasgentes  del  mundo,  quejudgan 
n  las  cosas  nias  por  voluntad  que  por  de- 

•  reclio.  aviendo  muy  grand  sabor  de  nos 
a  guardar  destas  dos  afruentas  etdeldano. 
«que  délias  nos  podrie  venir.  E  oirosi 
«  catando  la  muy  grand  merred  que  nos  el 
«  li/.d  ,  en  quererque  viniessemos  del  linnjc 

•  onde  venimos  :  et  el  grand  logar  en  que 
«  nos  puzo ,  faciendo  nos  sefior  de  laii 
«  bucnas  geutes  ,  et  de  tan  grandes  lierr.is 
"  cAiio  cl  quiso  mêler  so  nuestro  seiioric 

«  calamos  carreras  :  [)orque  nos  et  los  que 
"  despues  de  nos  reynassen  el  nostro  seiio- 
«  rio  sopiessemosçiertamenlelos  derechos. 
•I  para  mantener  los  pueblos  en  justiria  el 
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La    loi    ->.    (lu  litre  XV   de  la   seconde  partida   intitulée  : 
(j)mment  le  fils  aîné  a  la  pnjérence   et  la  mayoria  sur  les  autres 


en])az.  Otrosipor  que  losentendimienlos 
de  los  lioines  que  son  departidos  en  nui- 
clias  nianeras  podiessen  accordarse  en 
niin  ton  lazon  verdadera,  et  dereclia, 
para  tonosçer,  primeramente  a  Dios, 
tuvns  son  los  tuerpos  el  las  aimas  :  el  es 
senor  sobre  todos ,  et  desia  los  scnoics 
temporales ,  de  quien  resçiben  bienfecho 
en  muclias  maneras  :  cada  une  segnnd 
su  eslado  et  su  meierimienlo.  Otrosi  que 
li/iesse  aquellas  tosas  ,  que  fucssen  tenu- 
dos  por  bnenos .  et  de  que  les  viniesse 
bien  ,  el  se  guaidassen  de  lazer  yeno  que 
les  esludiesse  mal  el  de  que  les  pudiesse 
venir  dano  por  su  culpa  :  et  porque  todas 
estas  cosas  non  podrien  fazer  los  homes 
comf)liilamente  si  non  conosçiesse  cada 
uno  en  su  estado,  quai  es  io  que  le  con- 
viene  quel  faga  en  el  :  et  de  lo  que  se 
deve  gnardar.  E  otrosi  de  los  eslados  de 
las  otras  cosas  aquien  deven  obedesçer  : 
por  esso  fablanios  de  todas  las  razones 
que  a  este  pertenescen  :  et  feziemos  ende 
este  libro.  E  ])or  que  las  nuestras  gentes 
son  leales  et  de  grandes  corazones  :  por 
esso  lian  menester  que  la  lealtad  se  man 
teuga  cou  verdad,  et  la  fortaleza  delasvo- 
luntades  con  dereclio  ,  e(  con  jnstiiia  :  ta 
los  rêves  saliiendo  las  cosas.  (]ue  son 
verdaderas  cl  dereclias.  lazer  las  lian 
(  omo  ellos,  et  no  consenliran  a  I(js  olros 
que  jiassen  contra  ellas ,  segnnd  tlixo  cl 
rey  Salomon  que  fne  sabio  el  niuy  jusli- 
çiero .  que  quandn  el  rev  sobiei'c  en  su 
calcdra  de  jusiiçia,  que  aille  cl  su  aca- 
tamiento  se  dcsalan  todos  los  maies.  (]a 
pues  que  loentendier,  gnardara  assi ,  et 
a  los  olros  (\o  dano    K  por  esta  ra/.oii  Iczi- 


«  mes  senaladamenle  este  libro  .  porque 
«  siempre  los  reyes  de  nueslro  seûorio  se 
«  caten  en  el ,  assi  como  en  espejo ,  et  vean 
«  las  cosas  que  ban  en  si  de  emendar,  et  las 
«  emienden  ,  et  que  segund  aqueslo  fagan 
«  en  los  sus  pueblos 

«(Las  siete  parlidas  del  sabio  rev  don 
Il  Alfonso  el  nono,  por  las  quales  son  deri- 
«  midas  las  questiones  è  plevios  que  en 
«  Elspana  occurren  ,  sabiamenle  sacadas  de 
"  las  leyes  canonicas  y  civiles.  Con  la  glossa 
Il  del  insigne  doltor  Alfonso  diez  de  Mon- 
«  talvo.  E  con  las  addiçiones  ,  emmiendas  , 
Il  e  decisiones  que  [)or  los  rêves  sucessores 
«  l'ueron  feclias,  nuevamente,  sobre  todos 
«  los  exeniplares  hasia  aora  publicados , 
Il  corregidas  y  ordenadas. 

Il  En  Lyon  de  Françia.  Aùo  de  1 55o 
Il  Folio  2.) 

La  date  du  commencenieni  du  règne 
dWlphonse  est  inexactement  fi.xce  à  la  lin 
du  prologue.  L'indication  donnée  dans  ce 
prologue,  d'après  l'ère  chrétienne  et  l'ère 
d  Espagne, ferait  mon  terce  roi  sur  le  trône  en 
\i!i  1,  tandis  que  d'ajirès  l'indication  de  l'ère 
musulmane  cilée  dans  le  même  prologue  il 
vseiait  monté  en  laSo.  C'est  en  12  fia  qu'il 
succéda  à  son    j)ére  Ferdinand   III    (Ma- 

r.IANA,  I.  I.  iib.  Mil,  p.  /((iii  ;  (i.\r.ir.AV, 
l.ll,    liv.   .Mil,    p.    ll|[)   ;    FrlillEllA.S,    t     \1, 

p.  -.iai;  l'An  lie  fcri/icr  la  dulvs.  I.  I, 
p.  761).  ),  cl  cil  i2()(i  (pi'il  publia  le  livre 
des  l'iiiiitids .  qui  axait  élc  coiiiui  el  com- 
niciici'  par  le  roi  Ferdinand,  son  père, 
(loiil  il  ne  fait  [)as  mention.  Sa  chronique 
le  dit  e.\|iressémenl  :  "  En  el  oclavo  ano  del 
Il  leynado  del  rey  don  Alonso  que  fue  en 
Il  la  era  (ère  d'Espagne  datant  de  trente- 
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/rp/'cs ',  répla  Fordrc   de  hi  mki  rs^ion   a    la  coiinimic  de  (las- 
tille.  Voici  If  lc\lc  lufiiic  (le  crlli'   loi  loiuia mciilalc  : 

"  l^cs  lionimcs  saj^a's  et  lialiiics,  considcraiit  le  hicii  tuiii- 
«  muii  (l(>  tous,  et  connaissant  ([ne  lo  partage  de  la  succession 
"des  royaumes  ne  se  pou^ail  l'aire  sans  causer  leur  destruc- 
"  tion,  suivant  l;i  paiolc  de  ndlic  seigneur  Jésus-Christ,  (lui  a 
"dit  que  tout  royaume  divise  tomberait  on  ruine,  ont  cru 
<i  qu'il  était  juste  que  la  souveraineté  du  loyanine  passât  au  fils 
«aine  seul,  après  la  mort  de  son  père,  lu  tel  a  toujours  été 
"  1  usage  dans  tous  les  pavs  du  monde  où  la  souveraineté  a  été 
"  transmise  par  la  voie  du  sang,  et  principalement  en  Espagne. 
"  Ht  pour  éviter  une  loule  de  maux  qui  sont  ai-rivés  et  pourraieni 
«arriver  encore,  ils  ont  étal)li  (pic  la  succession  du  lovaume 
«passerait  toujours  en  ligne  dir(Tt(v  Kl  pour  cette  raison,  ils 
«  ont  voulu  que,  s'il  n'y  avait  point  d'(>id"an1s  mâles,  la  fille  aînée 
«succédât  à  la  couronne.  I.l  il>  (nil  m-donuc  cpii'  si  le  lijs  aïiK- 


>  liiiil  nus  av.tnl  ItTC  {hrelienne)  de  mil  v 

•  dozientos  v  noventa  v  oclio  aiios  ;  v  andav.i 

>  el  ano  de  la  nascencia  de  .lesu  Clirislo  en 
"  mil  V  do7.ienlo.s  y  sesenla  anos,  este  rrv 
'  don  Alonso   por  saber  lodas  las   escrip- 

•  turas  liizû  las  volverde  laliiicii  romance: 

■  V  deslo  mando  liazer  el  l'uero  de  las 
1  levés  en  que  asumd  nuiv  brevcmenle 
<  muclias  levés  de  los  derechos.  v  diolo 
'  por  lev  v  por  dereclio  y  por  fiieros  en 
!  la  fiudad  de  liurgos  y  a  otras  ciudades  v 
1  villas  del  reyno  de  Castilla.  Con  el  reyno 
I  de  Léon  avia  c\  fiiero  juzgo  que  los  Go- 
idos  ovieron  lieclio  en  Toledo.  Olrosi  las 

■  viUas  de  la  Esirani.tdura  avian  olros  fue- 
1  ros  apartados ,  v  porque  por  eslos  fueros 

■  no  .se  podian  librar  lodos  los  pleyios  y  cl 

■  rey   don   Fernando  su  padre  avia  com- 

■  mencado  ;i  liazer  los  libres  de  las  parli- 

sirr.   d'km'.sgne.  I. 


«  das .  y    este  don    Alonso   bizo   las    aca- 
"  bar.  »    (  Chroiuqua   <lel    muy    csclarecido 

principe   v  rey  don   Alonso im presse > 

en  Valladolid  ano    i55/|,  in-4',    cap.  ix. 
fol.  5.) 

Cesl  .sous  ce  roi  que  l'usage  de  la  langue 
laline  fut  abandonne  dans  les  actes  privés 
comme  dans  la  rédaction  des  ordres  royaux, 
que  la  Bible  fut  traduite  en  espagnol,  que  la 
langue  nationale  se  polit,  que  les  fameuses 
tables  astronomiques  appelées,  de  son  nom. 
Tables  alphonsiîies ,   furent  dressées.  (  Ma- 

BIANA,   t.  I,  liv.  XIII,  p.  /(6(),   el    liv.    MV. 

p.  5o6.) 

'  "Como  el  fijo  mayor  ha  adelanla- 
■  miento  el  mayoria  ssobre  los  olros  ssus 
«  ermanos.  ■  (Segunda  parlida  ,  tilolo  xv, 
ley  2,  fol.  35,  verso  de  celle  seconde  partie 
dans  l'ouvrage  et  l'cdilion  déjà  cites.) 
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«  nionrait  avant  d'avoir  pu  hériter,  ot  qu'il  laissât  de  sa  lemnie 
.(  léoitimc  un  fils  ou  une  fille,  que  lui  ou  elle  eût  l'héritage,  et 
u  nul  anliv.  Mais  à  défaut  de  tous  ceux-là,  le  plus  proche  parent 
.1  devrait  hériter  du  royaume  étant  capable  pour  cela,  et  s'il  n'a 
«  rien  l'ait  qui  doive  le  lui  faire  perdre.  Le  peuple  est  donc 
.<  tenu  (fobservei' toutes  ces  lois;  car  autrement  le  roi  nc])ourrait 
.1  pas  être  parfaitement  gardé ,  si  le  peuple  ne  gardait  ainsi  le 
«  royaume.  Et  en  conséquence,  tout  homme  qui  agirait  contre 
"  ces  lois  se  rendrait  coupable  de  trahison  manifeste,  et  mé- 
"  riterail  la  peine  dessus  dite  encourue^  par  ceiix  qui  mécon- 
u  naissent  l'autorité  du  roi'.  » 

Cette  compilation  royale  des  coutumes  espagnoles  fui  pen- 
dant quelque  temps  un  livre  et  non  un  code.  Mais  en  l'^'S^ 
le  roi  don  Alphonse  XI  rendit,  dans  la  ville  d'AlcaladeHenarès, 
une  loi  pour  en  prescrire  impérieusement  l'observation.  «  INous 
-<  ord()!inons-,  dit-il,  (pie  les  ])rocès  et  les  contestalions  cpii  ne 


'  «....  Pero  COI)  lo(l()  esso,  ios  onies 
I  ssabios  ,  el  eiitendidos  calando  el  pio  co- 
I  munai  de  lotlos  ,  et  conosriendo  que  esta 
■  parliçion  no  se  |)odria  fazer  en  les  legnos. 
1  qne  deslrujdos  non  inessen,  sogund 
'  nueslio  Senor  ,lesu  (Ihiisto  dixo,  quu 
<  todoregnoparlido  sseiia esliagado ,  lovie 
«  ion  por  dereclio  que  el  senorio  del  legno 
»  non  lu  oviesse  ssi  non  el  l'ijo  uiayor , 
«  des|)ues  de  lamuerte  de  ssu  padre.  Eeslo 
«  usaron  ssiempre,  en  todas  las  tienas  del 
«  ninndo,  do  el  senorio  ovieroii  ])oi-  linaje  : 
«  et  mayormente  en  Espana.  E  |)()r  escusar 
"  niuclios  niales  que  acaesrieion  :  el  po- 
«  drian  ann  sser  fechos ,  |)nsieron  que  el 
«  senorio  del  reg[)o  eredassen  ssiem])re 
«  aquellos ,  que  viniessen  |)or  la  lina  dere- 
•  clia  E  porende  establesçieron ,  que  ssi 
«  l'ijo  varon  ,  y  non  oviesse .   la  lija  niayor 


«eiedasse  el  regno.  E  aun  mandarun  que 
«  ssi  el  lijo  mayor  muriesse,  anie  que  ere- 
«  dasse,  sidexasselijoa  lija,  quequedassede 
»  ssu  muger  légitima  ,  que  aquel  o  aquella 
«  lo  oviesse,  et  non  otio  ninguno.  Perossi 
"  lodos  estos  Tallesçiessen ,  deveii  eredar  el 
"  regno ,  el  nias  propinco  pariente  que 
«oviesse,  sseyendo  onie  para  ello,  el  non 
«  aviendo  techocosa,  por  que  lo  deviesse 
«  perder.  Onde  todas  estas  es  el  pueblo  te- 
»  inido  deguardar,  ca  de  otra  guisa  non 

I  podria  el  rey  sser  coniplidainenle  guar- 
»  dado ,  ssi  ellos  assi  no  guardassen  el 
«  regno.  E  porende  ,  qualquier  que  lonlia 
«  esto  l'iziesse  ,  l'aria  traycjion  conos(;ida  el 

II  deve  aver  lai  pena  coniii  de  ssuso  es  di- 
«  clia ,  a  quellos  que  desconosçen  senorio 
»  al  rey. » 

'   On    ne   Irouve  lien  dans  Mariana  ,  ni 
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«  pourront  se  flccidci- |)ai  les  loisdi"  iinln- picsciit  li\rc  cl  par  les 
..  susdits  liicros  soient  dcoidrs  pai  lis  lois  lU'ssirle  partidas  cpio  le 
«roi  don  Mplioiisc  noire  hisairid  a  lait  nicllrc  tii  ordre,  liicn 
Mpif  inscpi'ici  on  ne  trouve  pas  cpùdles  aient  él('  publiées  par 
«  ronunandeiniMil  du  roi  et  qu'elles  aient  été  reçues  et  tenues 
((|)oni-  lois;  cepcndaiil  nous  ordonnons  (pion  rii  lasse  la  re- 
.1  clierriic.  (|n"on  l(>s  réunisse  et  rpi^tn  \  eorrif;e  certaines 
Il  choses  (pi'il  t\sl  à  propos  de  niodilier,  et  ainsi  réunies  et  cor- 
«  rigées  nous  les  donnons  pour  nôtres.  » 

La  couronne  fut  assimilée  à  un  majorât.  T.a  même  règle  de 
succession  l'ut  ap|iliquée  à  Tune  et  à  l'autre,  dette  règle  reçut 
une  nouvelle  conlirmation  en  ôoô  ',  de  la  part  de  l'as.semblé(> 
générale  des  Cortès  convoquée  dans  la  ville  de  Toro,  après  la 
mort  de  la  reine  Isabelle  cl  à  ravéncment  de  sa  fdle  la  reine 
Jeann(\  femme  de  Philippe  le  Beau  et  mère  de  Charles-Quint. 
Dans  la  préface  des  lois  de  Toio,  on  s'en  ref('-ra  à  la  loi  des 
ixirtidas.  «  Nous  ordonnons,  y  (>st-il  dit,  f[u(>  dans  un  tel  cas  on 
"  recoure  aux  lois  des  sictc  partidas  faites  par  le  seigneur  roi  don 


dans  Garibav,  ni  dans  b'erreras  ,  sur  celle 
loi  (l'Alphonse  \1;  mais  ce  que  j'en  cite 
est  relalr;  dans  le  Terlus  primas  des  ioi« 
de  Toro.  (  Edition  de  Genève ,  in  -  folio , 
1638;  Anionii  Gomezii  ml  leges  Taartnus 
Commenlarius.  )  Voici  le  texte  espagnol  : 
"  Y  les  plevtos  V  las  contiendas  que  no  se 
et  pudieren  lihrar  por  las  levés  deeslenues- 
«  tro  libro,  v  por  los  diclios  fiieros,  man- 
«  damos  que  se  libren  por  las  levés  de  las 
<  siele    partidas  qne    el  rev    don  Alfonso 

•  nuesiro  visalinelo  ,  mandii  ordcnar,  como 
«que  fasia  aqui  no  se  lialla  que  fuessen 

•  publicadas  por  mandajlo  del  rey ,  ni 
«  fueron  avisas  ni  recebidas  por  levés,  pero 

•  nos  mandamos  las  requérir  y  concertar 

•  y  cmendar  alguuas  cosas  que  complia,  y 


«assiconcertadas  y  cmendidas damos 

(1  las  por  nuestras  levés.  » 

'  (I  A  los  principios  de  este  aiïo  (iBofi) 
a  desde  el  nionasterio  de  la  Mejorada  passo 
a  el  rev  don  Fernando  à  la  ciudad  de  Toro 
n  donde  ténia  convocadas  certes  y  donde 
•  concurrieron  senores  y  ciudades  para  dar 
«  orden  enel  govierno;  en  ellas  fuè  jurad.i 
0  la  princesse  dona  Joana  por  reyna,  y  por 
«  governador  de  los  reynos  el  rey  don  Fer- 
«  nando  asta  tanto  que  cunipliesse  el  prin- 
«cipe  don  Carlos   (depuis  Charles-Quint) 

«  la  edad  para  el  gobierno y  en  estas 

■  cortes  se  publiearon  las  levés  que  poressn 
«  se  llamaron  de  Toro  que  antes  deslo 
>.  tienipo  havian  hecho  los  dos  reyes  Fer- 
«  nando  y  Isabei.  •  (Ferrf.bas,  t.  XII,  p.  71.) 
3. 
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«  Alphonse, noire  aïeuP.  »  La  quarantième  loi  de  Toro  contient 
celle  des  part  ici  a  s  sur  la  succession  à  la  couronne  presque  dans 
les  mêmes  termes,  seulement  elle  appli([ua  celte  règle  à  la  suc- 
cessioji  de  los  mayorazcjos"'.  Elle  assimila  ces  deux  hérédités: 
la  couronne  étant  un  majorât  national  et  le  majorât  inw  cou- 
roinie  domestique.  Toute  propriété  politique  était  transmise 
héréditairement  connue  une  terre,  et  sans  partage  comme  un 
|)Ouvoir. 

V.w  1  (i/jo  l'hilippe  IV,  ayant  réuni  en  corps  les  lois  de  Cas- 
tille,  coidirma  plus  ]:)()sitivement  encore  la  double  succession 


'  Il  Manilamos  que  en  (alcaso  se  recuira 
câ  las  iejcs  de  las  siele  partklas  liedias 
I  por  el  seiKii'  rev  ilon  Alfonso  nueslro  pin 
I  geiiilor.  (Texiiis  jiriiiuis  Cominrntani  lu 
i  culcntissiini  m  leijcs  lannnas,  niinc  posire- 
'  ino  iiiicli  et  rccocjiiili  jier  Aitloiiium  (ionie:  , 
'  prituarinm  /'iiris  civilis  inacademia  sahnan- 

I  110011X1  profcssovem.  !\ov.  erlit.  iii-l'ol.  Ge- 
I.  iieva',  M.  ne.  XXVIII ,  p.  2.  ) 

"  Texlus  XL.  «  En  la  sucession  del  ma 
i(  yoia/.go  ,  annque  el  hijo  major  muera  en 
■  villa  (le!  leneflor  del  mayorazgo,  o  de 
"  a(|iul  a  quien  perleneste ,  si  el  lai  liijo 
■I  niayor  dexare  hijo,  o  nielo,  o  desceu- 
«diente  legitimo  ,  eslos  taies  descendien- 
«  tes  del  liijo  mayor  por  su  orden  se  |)re 

II  l'ieiaii  ai  liijo  segundo  del  diclio  tenedor. 
Il  o  de  aqiiol  a  quien  el  tliclio  niayora/go 
Il  perlinesçia.  Lo  quai  no  soiamenle  rnan 
Il  dames  que  se  guarde  y  plaliqiie  en  la 
Il  sucession  del  mayorazgos  a  los  asceii 
iidientes,  pero  aun  en  la  snccssiun  ilc  lus 
Il  mayorazgos  a  los  transversales,  do  niaïu'r.i 
Il  que  siempre  el  liijo,  y  sus  descend  ienlt"^ 
olegitimos,  |)or  su  orden  represenlcu  la 
Il  persona  de  sus  padres  ,  annque  sus  jia- 
1  dres    no  ayan     snccdido   en    lus    ^llcllo^ 


Il  mayorazgos,  salvo  si  otra  cosa  estuviere 
Il  dispuesta  por  el  que  primeramenle  cons 
'1  titnyo  y  ordeno  el  mayorazgo  ,  que  en  lai 
11  caso  niandamos  que  ,se  guarde  la  \olnn- 
II  tad  del  que  lo  instituyo.  »  (Même  ou 
vrage  ,  p.  i86,  2°  colonne.) 

Dans  la  succession  du  majorât ,  quoique 
le  lils  aîné  meure  pendant  la  vie  <le  celui 
qui  tient  le  majorai ,  ou  de  celui  <à  qui  il 
a]i|)artient ,  si  ce  fils  aîné  a  laissé  un  lils  ou 
un  jietit  lils  ,  ou  autre  descendant  légitime, 
ces  descendants  légitimes  du  lils  aîné  ,  clia- 
(■un  à  leur  rang,  seront  préférés  au  fils 
]>uîné  dudit  détenteur  ou  propriétaire  dii- 
dit  majorât.  Ce  que  nous  n'ordonnons  pas 
seulement  d'observer  el  ]iratiquer  dans  la 
succession  des  majorais  en  ligne  ascen- 
dante, mais  aussi  dans  la  succession  en 
ligne  transversale,  demanière  que  toujours 
II!  fds  et  ses  descendants  légitimes  dans 
leur  ordre  représentent  la  personne  de 
leurs  péies,  quoicpie  leurs  pères  liaient 
pas  succédé  auxdils  majorais,  à  moins  (pie 
le  fondateur  primitif  du  majorai  n'en  ait 
an I renient  disposé,  auquel  cas  nous  or 
tlounoiis  de  suivre  la  volonté  tindil  fon- 
dalcnr. 
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à  la  coiirtiiiii  ■  cl  ;ni\  miijoriils  i-ii  les  assmiilaiil.  I,a  Ku  i /| , 
litre  VU,  livir  \  ,  dr  ci'llr  iniiiM'Ili'  ((  un  pilatii  m,  Miiilaiil  dissinfi' 
(juelquos  mccititudcs  (|ui  sclaiciil  cIcnccs  sur  la  liaiisiiiissioii 
(les  majorais  en  eerlaines  circoiislaiices,  s'exprima  ainsi  :  "  La 
"  loi  ■->.  (lu  titre  \v  de  la  seconde  parlula  (l('>clar(^  el  dis])Ose,  con- 
"  loi  incinciil  a  l'usage anticjuc  de  la  succcssnin  de  ces  rovaumes, 
"  (]ue  la  souveraineté  du  royaume  passeiait  toujours  en  Uj^ne 
<<  directe;  et,  d'après  ce  principe,  il  lut  arrc^té  que  si  le  fils  aine 
«  venait  à  mourir  avant  de  recueillir  l'Iiéritage,  dans  le  cas  où  il 
"  laisserait  im  lils  ou  une  fille  nés  en  kîgitimc  mariage,  ce  fds 
"  ou  cette  fille  recueilleraient  l'inhitage,  et  non  personne  antre. 
«  Et  par  la  loi  iio  de  Toro,  qui  est  la  cinqui(jme  de  ce  titre,  il  lui 
«  r(îglé  que  dans  la  succession  des  majorats  en  ligne  directe 
«  aussi  bien  qu'en  ligne  collatt'rale,  hien  que  le  fils  aîni'  soil 
«  mort  pendant  la  vie  du  possessiHii- du  majorai,  s  il  a  laisse  un 
«  fds  ou  nii  |)(lil-lils  ni'îs  en  Icgilinic  mariage,  ceux-ci  seraient 
«préfères  au  puine  et  représc^ileraient  les  personnes  de  leurs 
«  pères.  Et  comme  la  clause  |)ortant  qu'il  en  soit  ainsi etc.  ' 


'  «  Por  la  lev  sesiunda  de!  lilulo  qiiince 
"  de  la  partida  segimda  ,  siguiendo  la  cos- 
t  lumbre  anliqua  de  la  sucession  des(os 
«reynos,  sç  declaro  y  dispuso  que  el  se- 
«  iïorio  del  revno  heredassen  siempre 
«  aquellos  que  viriiesseti  por  la  linea  dere- 
«clift  :  y  con  el  fundamenio  desla  régla  se 
«ordend,  que  si  el  liijo  nia\or  muriese 
•I  ailles  que  licredase,  si  dexase  liijo  o  hija, 
"  que  huviesse  de  su  muger  légitima,  que 
^  «  aquel  o  aquella  lo  huviesse .  e  iio  otrn 
«  ninguno  :  v  (lor  la  lev  quarcnla  de  las 
»  heclias  en  la  ciudad  de  Toro,  que  es  oy 
«la  lev  quiiUa  deste  litido,  se  mando  que 
•  en  la  sucession  de  los  niayoraigos ,  assi  a 
«  los  ascendientes.comoa  los  iransvei-sales, 
«  aunquc  el  hijo  mavor  muera  en  vida  del 


«  lenedor  de!  uiayorazgo,  si  dexasse  hijo, 
«  o  nieto  descendieiile  legitinio,estos  taies 
«  se  preliriesen  al  hijo  segundo ,  y  repre- 
«  .sentascn  las  personas  de  su  padi'e.  ^  de 

•  averse  dicho  en  ella  que  esto  sea  (salvo 
«  si  otracosa  estuviere  dispuesta  por  el  que 
«  primeramenle  conslituyo  y  ordenu  el 
«mayorazgo),  lian  SiJido  diversas  dadas 
«  sobre  colegir  de  la  disposition ,  y  palabras 
«del  instiluidor,  quando  es  visto  quitar 
"la  represcnlacion  ,  y  aver  dispueslo  y  le- 

•  nido  voluntad  que  no  la  aya,  de  que  se 
«  han  recrecido  muclios  pleilos ,  con  jrran 
>  dano  y  costas  de  las  parles.  Y  desseando 
«  el  reyno  que  se  quite  la  ocasion  de  ellos . 
«eslando  junio  en  corles,  y  uitimamente 
"  en  las  que  por  nuestro  mandado  se  celé- 
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Cette  le<;islalion  lut  plusieurs  fois  appliquée  depuis  le  code 
(\cs  parlidas.  En  \^6l^  Isabelle,  fdledeJeanlI,  roi  de  (lastille, 
hérita  des  états  de  son  père,  qui  furent  réunis  à  ceux  du  royaume 
dWragon  par  son  mariage  avec  Ferdinand  le  Catholique.  En 
i5o5  sa  fdle  Jeanne  lui  succéda.  Elle  porta  dans  la  maison 
d'Autriche,  en  épousant  Philippe  le  Beau,  le  royaume  de  Cas- 
tille  et  ses  droits  sur  le  royaume  d'Aragon. 

La  monarchie  dut  en  partie  sa  formation,  comme  il  a  été 
dit  ])récédt  mment,  à  cette  législation,  ([ui  i-eunit  par  des  ma- 
riages les  divers  états  qui  la  composèrent.  C'est  ainsi  que  les 
royaumes  de  Léon  et  de  Castille  se  fondirent  ensemble  dans  le 
tnMzième  siècle;  que  celui  de  Castille,  comprenant  Léon  et 
Oviedo,  et  celui  (fAragon,  comprenant  Valence,  Murcie  et  le 
comte  de  Barcelone,  formèrent  un  seul  état  dans  le  quinzième; 
et  que  TEspagne,  les  Pavs-Bas  et  l'Autriche  InnMit  placés  sous 
la  même  domination  dans  le  seizième.  La  conquête  acheva 
l'o'uvre  des  mariages.  Elle  ajouta  successivement  au  noyau 
aiirandi  de  la  monarchie,  la  nouvelle  Castille,  les  royaumes  de 


"  liraion  en  la  villa  de  Mailriil  el  afin  passatio 
0  de  seis  cientos  y  once ,  nos  lia  suplicado 
«  proveauios  del  remedio  (jue  convenga  ; 
«  lo  quai  visto  |)or  los  del  nuestro  tonsejo , 
«  y  con  nos  consultado  ,  fue  acordado  que 
<'  deviauios  mandar ,  y  declarar  como  de- 
"  claramos  y  uiandamos  ,  que  en  la  succs- 
«  sion  de  los  mayorazgos  ,  vlncnlns,  pa- 
«trona/.gos,  y  anniversarios  (jiie  de  aqiii 
«  adelante  se  liizieren  ,  assi  por  ascendien- 
«  tes  conio  por  transversales  ,  o  estranos  , 
«  se  guarde  lo  dispuesto  en  las  dielias  levés 
«  de  partida  y  Toro,  y  se  snceda  por  repre- 
«  sentacion  de  los  deseendientos  a  los 
«  ascendienles,  en  todos  los  casos ,  lieni- 
«  pos  ,  lineas  y  persoiias ,  en  que  los  ascen- 
«  dientcs  ayan  niuerlo  anles  de  suteder  en 


«  los  laies  mayorazgos  ,  aun([ue  la  niuerle 
«  aya  sido  antes  de  la  inslitucion  dellos , 
«  sino  es  que  el  fundador  huviere  dispuesto 
«  1(1  contrario.  Y  mando  que  no  se  snceda 
«  por  representacion  ,  expressando  lo  clara 
»  V  lileralmenle  sin  que  para  ello  basten 
«  jiresunciones,  argumenlos  ocongeluras, 
'I  |)or  précisas,  claras  y  évidentes  que  sean. 
«  Lo  quai  se  guarde  sin  distincion,  ni  di- 
!■  ferencia  alguna  ,  no  solamenle  en  la  su- 
«  cession  de  los  mayorazgos  a  los  transver- 
»  sales ,  V  no  solo  a  los  transversales  ai 
«  nllinio  posseedor  ,  sino  tambien  en  los 
«que  lu  fneren  del  instiluidor.  "  (  Li- 
bro  \  .  lilnlo  vu  ,  ley  i/i,  segunda  parte  de 
la  Nueva  recopilacion  de  las  leyes  de  CastiUa. 
Madrid,  i64o;  in-folio,  p.  i/i,  verso, col.  2.) 
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(lor(lout>,  (le  Scvillc,  de  (îronade,  do  Navanc,  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie  et  les  Amériques. 

Mais  par  suite  d'un  concours  (l(>  circonstances  qui  multiplia 
les  successions  féminines  et  qui  accumula  les  conquêtes  dans 
un  court  espace  de  temps,  rivspa^nc*  ne  ]iarvint  pas  assez 
lenlenient  à  sa  graiidciii'.  Il  m'y  a  (pie  ce  (pii  se  lait  peu  à  peu 
(pii  dure.  Aussi  lliérilage  et  la  contpiête  lirent  entrer  trop  vite 
dans  la  monarchie  d  Llspagne  un  nond^re  d  étals  trop  grands 
jjoui-  quelle  ])ût  se  les  incorporer  entièrement  et  les  garder 
toujours.  La  réunion  fut  non-seulement  préci]ùlée,  mais  exa- 
gérée. L'Espagne  acquit  une  puissance  accidentelle  dispropor- 
tionnée avec  sa  force  propre;  elle  eut  trop  peu  de  xitalité  pour 
son  étendue.  Dépourvue  de  temps  et  de  moyens  pour  opérer 
l'assimilation  de  cet  incohérent  assemhlage,  elle  trouva  des 
causes  d'épuisement  et  de  décadence  dans  ce  qui  avait  produit 
sa  grandeur. 

Les  inconvénients  de  cette  législation  n«'  fment  aperçus  que 
dans  le  dix-septième  siècle.  Pendant  le  cours  du  seizième,  loin 
de  regarder  comme  démesurée  la  (piantité  de  pays  qu'elle  avait 
placés  sous  la  même  domination,  on  aspira  à  des  réunions  plus 
monstrueuses  encore.  En  1 52  5,  lorsque  Charles-Quint  imposa  à 
François  I"  le  traité  de  Madrid,  et  conclut  le  mariage  de  sa 
sœur  Eléonore,  reine  douairière  de  Portugal,  avec  ce  prince,  il 
réserva  à  celle-ci  tous  ses  droits  à  la  succession  des  couronnes 
d'Espagne,  si  elles  venaient  à  lui  échoir  par  sa  pro|)re  mort  et 
par  celle  de  son  trère  l'archiduc  Ferdinand.  Elle  nnoiuait 
seulement,  ])arrarlicle  xv  du  traité,  aux  légitimes  jjaternelle  «l 
maternelle,  movennant  200,000  écus  et  la  donation  des  comics 
de  Maçonnais,  d'Auxerrois,  et  delà  seigneuri(MleBai-snr-Sein<'. 
pour  toute  dot.  Voici  cet  article  xv  : 

«Et  encore  en  faveur  et  contemplation  du  picsml  mariage. 
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"(lu  conseiitemrnt  et  à  la  requête  dudit  seigneur  roi  très-clire- 
«tien,  et  pour  la  très-grande,  cordiale  et  singulière  amour 
«fraternelle  que  ledit  seigneur  empereur  a  et  porte  à  ladite 
■  (lame  Eléonore  sa  sœur,  il  .lui  baille  en  accroissance  de  son- 
«  (lil  (loi  les  comtés  de  Malconnais  et  Auxerrois  et  la  seigneurie 
«  de  |]ar-sur-Seine,  ensemble  leurs  appartenances,  pour  elle  et 
Il  s(>s  hoirs  mâles,  procréés  et  descendants  dudit  mariage,  d'en- 
II  tn'  b^dit  seigneur  roi  et  (die  tant  seulement.  Et  ne  pourra  la- 
"(lile  (lame  Eléonore  prétendre,  greuser  ni  demander  autre 
«  chose  quelconqu(>  es-biens,  hoiries  et  successions  de  très-heu- 
<i  rtMise  et  recommandée  mémoire  l'empereur  Maximilian  son 
<i  ai(Md,(lon  Pbilijjpe  roi  de  (iastille  son  père,  que  Dieu  absolve. 
Il  ni  (le  très- haute  et  très-puissante  princesse  la  reine  dona 
«Jeanne,  sa  mère,  soit  à  la  vie  de  sadite  mère,  ou  après  son 
Il  décès  et  Irepas  :  Et  y  est  de  la  part  de  ladite  dame  Eléonore 
Il  expressément  renoncé  dès  jnaintenant,  et  encore  en  baillera 
Il  ladite  dame  Eléonore,  le  lendemain  de  la  solcmnisation  ou 
Il  consommation  dudit  mariage,  bonne  et  valable  et  suffisante 
«quittance,  au  profit  dudit  seigneur  empereur  et  de  ses  hoirs; 
«  et  poiu-  ce  faire,  elle  sera  expressément  autorisée  par  ledit  sei- 
«  gncnir  roi  très-chi'étien  ;  sauf  toutefois  et  réservé  tant  seule- 
«  ment  à  ladite  dame  fescbeute  et  succession  collatérale,  en  cas 
«  que  ledit  seign(>ur  enqx'reur,  et  monseigneur  farchiduc  don 
«  Fernando,  infant  des  Espagnes,son  frère,  allassent  tous  deux 
«  (qui'  Dieu  par  sa  sainte  bonté  ne  veuille)  de  vie  à  trépas  sans 
«  hoirs  de  leurs  corps  :  et  au  délaut  de  tous  deux,  et  tous  leurs 
«  dits  hoii-s  et  descendants  (feux  et  non  autrement'.  >• 

l'ji   I  .)/|()  (lliailes-(Juint ,  a|)res  son  passage  à  Paris  et  son 
arrivée  à  Cland .  sCiitretiiil  ",  dans  cette  dernièi'e  \ille,  a\ec  le 

'   Corps  diplomatique  île  Diunoni.  r   l\  ,  ■  (ici  t'iilrelit-n  eiil  lieu  a  propi»  île  la 

i"  partie,  p.  /|o3  restilulioii  du  cluclie  de  Milan  demandée 
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connétable  Anne  (\r  MonlmoiriicN ,  <l  un  projet  de  niana<;e 
entre  linlanle  Marie,  sa  fille  aînée,  (>t  le  duc  d'Oi-léans,  second 
llls  de  François  1",  (|iii  lut  (lc|Hiis  !  le  un  II.  Il  dlliil  de  ecdcr  les 
Pavs-Bas  à  sa  lllle,  (|ui  avait  de  plus  la  pers[)ecti\e  de  la  cou- 
ronne dKspagne.  <>  De  (\ru\  (illcs  (pu'  j'ai,  dit-il  ',  je  veux  don- 
«  ner  l'aînée  au  dwr  (l()rl('ans  cl  lin  donner  a\ee  elle  les  dais 
«  de  Flandre,  avec  le  litre  et  le  nom  de  roi ,  si  bien  que  le  roi 
i<  François  aura  de  cette  sorte  deux  fds,  tous  deux  rois,  si  voisijis 
«et  si  liniitroplies,  f|u'ils  pourront  se  voir  tous  les  jours,  et 
"Communiquer  ensemble,  comme  vrais  et  bons  Irères.  Va 
«  comme  nous  sommes  tons  mortels,  il  pourrait  arriver,  ce  que 
«  Dieu  ne  veuille  y)as  ^lermettrc,  que  le  daupiiin,  son  fils  aîné, 
«  vînt  à  mourir,  cl  (pi'aussi  le  prince  don  Pliilippc,  nioji  (ils, 
H  vînt  à  man(pier,  et  alors  le  duc  d'Orléans  et  ma  fille  devien- 
«  (Iraient  les  plus  grands  .seigneurs  du  monde,  car  ils  .seraient 
«rois  d'Espagne,  de  France  et  de  llandre,  el  de  tous  mes 
«autres  royaumes  et  s(Mgueuries  :  de  manière  (pi'on  pcnl 
«dire  que  je  donne  ])our  dot  un  royaume  considérable,  (pu 
«est  celui   de  Flandre,  et  une  espérance  très- grande  et  assez 


|)ar  l'"ranrois  I"  tomme  licrilago  de  son 
aïeul.  Le  mariage  ne  se  fil  pas,  et  l'in- 
fanle  Marie  épousa  depuis  l'empereur  Maxi- 
milien  II,  son  cousin  germain. 

'  «De  clos  liijas  que  lengo,   yo  cpiiero 

•  dar  al  d'Orliens  la  mavor,  i  darle  con  ella 
"  en  dote  los  estados  de  Flandes  con  litulo 
M  y  nombre  de  rey  :  desla  manera  tendra 
«  el  seiior  rey  Francisco  dos  liijos  entram- 
«  bos  rêves,  y  tan  vecinos  y  comarcanos, 
«que  se  podran  cada  dia  ver  y  comuni 
«  carcomo  verdaderos  y  buenos  hermanos; 

•  y  como  quiera  que  todos  somos  mortales, 
"  ya  podra  ser,  lo  que  Dios  no  permiia . 
1  que  muera  el  delfin  su  tiijo  mayor,  y 

suce.  d"espagne.  I. 


'■que  faite  tamijien  el  principe  don  Felipe 
«mi  liijo.  V  cntonces  vendran  el  duque 
«  d'Orliens  v  mi  hija  a  ser  los  mavores  se 
u  nores  del  mundo  ;  pues  seran  rayes  de 
"Espaiïa,  de  l'rancia,  y  Flandes,  y  de  los 
n  demas  mis  revnos  v  senorios,  de  manera 
«  que  se  puede  dezir  que  doi  en  dote  un 
«  reyno  muy  principal  que  es  de  Flandes, 
«y  una  muy  ancha  esperanca,  y  no  im- 
n  possihilc  de  venir  a  conseguir  olros  muclio 
«  mayores.  »  (  Hisloriu  de  la  vida  y  liechoi 
del  emperador  Carlo  V,  por  Prudencio  de 
Sandoval,  su  coronista ,  obi.spo  de  Pam- 
plona;édil.  de  Pampelune.de  i63A,7.  vol 
infol.  I.  II.  p.  38G  ! 

k 
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«  Lieu  loudci'  de  parvenir   à  d'autres   royaumes  encore   plus 

'I  puissants.  » 

(ie  piince  se  conlornia  scrupuleusement  aux  dispositions  de 
la  loi  espagnole  dans  son  testament,  daté  de  Bruxelles  le  6  juin 
I  554  '.  Il  n'appela  ses  héritiers  à  la  possession  successive  de  la 
ujoiKircliie  cpi(>  dans  l'ordre  linéal  et  cognalique.  11  y  a])pela 
(Tahoi-d  Philippe  11,  son  liLs,  et  ses  descendants  mâles  et  le- 
nielles;  ensuite  Marie  et  Jeanne,  ses  lilles,  et  leurs  descendants; 
l'ii  dernier  lieu  Ferdinand,  son  Irère.  Il  déclara  que  cette  dési- 
gnation testamenlain»  était  laite  selon  l'ordre  de  succéder  éta- 
!)li  |)ar  les  lois  londamenlales  de  ses  rovaumes.  A  la  fin  du 
siècle,  P]iili])pe  II,  son  (ils,  reconnut  et  consacra  aussi  ]")ar  son 
testament  la  législation  espagnole".  Ce  testament,  fait  le  2  3  août 
1  àgy ,  maintint  la  préférence  des  fils  sur  les  filles,  des  filles  sui- 
les  oncles  en  gardant  entre»  eux  le  rang  provenant  du  sexe,  de 
l'âge,  de  la  ligne. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  dix-septième  siècle  cpie 
la  l'èiile  sur  la  succession  léminine  cessa  dé  Ire  ahsolue  dans 


'  l'iir  son  Icsiaiiiont  fait  à  Briixellos,  le 
l'ijui]!  1  J5/( ,  Charles  \  iiisliluc  son  lils 
unique  eL  ses  destendanls,  à  perpétuité, 
héritiers  de  ses  couronnes  ;  et  puis  ,  au  cas 
que  rette  branche  vienne  à  s'éteindre,  il 
ap|)elle  noniniénient  à  sa  succession  tous 
ses  autres  héritiers  par  l'ordre  de  la  li;;ne, 
du  sexe  et  de  Và^c  :  |)reiiii(reuient ,  ses 
lilles  ;  Marie,  reine  de  Bohême,  el  Jeanne, 
])rincessp  de  Portuf;al  ,  et  leins  ilesceu- 
dants  ;  puis  don  Ferdln.iiid  ,  mhi  hère,  et 
sa  ])OStérile  ;  el  à  son  di  hiiil  ,  sa  sirui' 
l'ileonore,  donaiiicre  de  l'orlnj^al,  et  ses 
enfants  ;  ave<-  la  condition  nécessaire,  que 
le  mâle  sera  toujours  préfi'rc  à  la  femelle  , 
ainsi  que  l'aine  nu  l'aince  seront  luHJoin's 
préférés  au  cadet  ou  a  la  cadette,  dans  la 


même  ligne  et  dans  le  même  ilegre ,  sui- 
vant la  disposition  des  lois ,  eldes  pragma- 
tiques de  las  Piirttdas ,  et  autres  ordon- 
nances de  ses  royaumes  et  seigneuries. 

«  l'referiendo  siempre  el  mayor  al  mi- 
«  nor,  y  el  varon  à  la  hendjra,  v  en  vgual 
«  linea  o  grado,  el  nieto  o  nieta  liijo  del 
«  primo-genito  que  murio  en  vida  del  pa- 
"  lire  al  hijo  sccundogenito  que  se  hallo 
«vivo  al  tiem])0  de  la  mucrte  del  padre, 
«conforme  à  la  disposicion  de  las  levés  \ 
«  jirematicas  de  his  l'arlidtis ,  y  olras  de 
"iHipstros  reynos  y  senorios.n  (Extrait  du 
Testament  de  Charles  V  ,  du  (ï  juin  i  bô/t  ; 
Cnrps  ilijiloiiiatiquo  de  Dûment,  supplé- 
ment tome  11  ,  partie  i .  page  i  'ii .  ) 

'  t)r  'l'nnu,liv.  C.W. 
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son  application.  I)('ii\  grandes  ohjcclioiis  IoikIc'CS  luiio  sur  un 
princi|)t'  dr  pi.sticc,  l'antre  sur  un  iutfrrl  p()liti(|ue,  s'élevèrent 
contre  elle.  On  pens.»  (pi'il  cduveuait  d'elahlir  une  exacte  réci- 
])rocile  dans  les  mariages  contraclésenlre  la  l'ranceet  l'Kspagne, 
et  qu'il  ne  fallait  ]ias  qu'une  infante  (fEspaj^ne  apportât  à  la 
cotnonui'  de  l'ranc(>  dvs  états  ([u'une  fille  de  France  ne  pouvait 
pasapj^orter  à  la  couronne  d'Espagne.  On  vil  de  plus  que  l'équi- 
libre territorial  de  l'Europe,  dont  les  guerres  du  seizième  siècle 
avaient  lait  sentir  le  besoin,  s'opposait  à  ce  que  deux  monarchies 
aussi  vastes  et  aussi  rapprochées  se  réunissent  par  des  mariages. 
Sous  l'empire  de  ces  pensées  on  restreignit  en  1612,  pour 
la  ])remière  lois,  le  droit  d'une  infante  à  la  monarchie  espa- 
gnole. A  cette  époque,  voulant  prévenir  la  guerre  ([U(^  la  mort 
d  HiMiii  1\  n  avait  Hiit  que  suspendre  entre  la  Erance  et  llvs- 
pagne,  et  consolider  la  paix  (\c  Vervins,  on  convint  de  mai'ier 
lejeunc  Louis  XIII  et  la  jeune  inlanle  Vnned"  \ulriclie;  mais  on 
prit  des  précautions  contre  la  réunion  future  des  deux  monar- 
chies :  on  modifia  la  loi  fondamentale  de  l'Espagne  par  contrat 
de  mariage,  et  l'on  lit  renoncer  Anne  d'Autriche  à  son  droit 
éventuel  de  succession.  Par  ce  contrat,  passé  le  12  août  1612 
à  Madrid,  Anne  d'Autriche,  dûment  autorisée  par  Louis  XllI, 
se  désista  pour  elle  et  pour  ses  descendants  de  toute  prétention 
aux  divers  états  de  la  inonarcbic  espagnole.  Comme  elle  n'avait 
que  onze  ans,  elle  devait,  lorsqu'elle  en  aurait  douze  et  avant 
de  c(dé])rer  son  mariage,  ratifier  par  écrit  et  par  s(Minent  cette 
renonciation.  Déplus,  après  la  célébration  (\[\  mariage,  ellcde- 
vait,  conjointement  avec  son  mari  Louis  Xlll,  faire  une  autre 
renonciation,  qui  serait  enregistrée,  en  la  forme  ordinaire,  au 
parlement  de  Paris.  De  son  côté  le  roi  catholique  devait  ap- 
prouver les  renonciations  et  ratifications  de  sa  fille  et  les  faire 
enregistrer  au  conseil  d'état  d'Espagne. 

à. 
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Ces  lormalilés,  qui  changeaient  Tordre  de  succession  en  Es- 
pagne, par  contrat  privé,  et  qui  dérogeaient  à  une  loi  imnié- 
morialement  observée  et  tant  de  fois  confirmée ,  furent  fidèle- 
ment accomplies.  Par  lettres  patentes,  du  12  novembre  1612, 
Louis  XIII  ratifia  les  articles  du  traité  de  mariage.  Le  16  oc- 
tobre 1 T)  I ,"),  Anne  renouvela  sa  renonciation  à  Burgos,  avant  de 
j)asser  en  France.  Louis  XIII  la  confirma  encore  le  26  sep- 
tembre 1620,  à  Bordeaux.  Sept  jours  après  la  jeune  reine  lui 
donna  à  Soissons  une  nouvelle  sanction. 

De  son  côté  le  roi  d'Espagne  transforma,  de  l'avis  des  cortès, 
les  actes  de  renonciation  en  loi  de  l'étal,  qui  lut  publiée  à  Ma- 
(h-id  ,  le  3  juin  lOig,  et  qui  lut  insérée  en  iG/io  dans  la  iVucra 
rccopilarion  de  las  Icycs  de  Caslilta.  Elle  y  figura  en  ces  termes 
dans  la  seconde  partie  ,  11\.  V,  tit.  vu,  loi  1  2  : 

«Dans  les  conventions  du  mariage  de  sérénissime  prince, 
'<  notre  très-cher  et  bien-aimé  fils,  avec  la  sérénissime  princesse 
"  dona  Isabelle,  et  de  celui  de  la  sérénissime  infante  dona  Anna, 
«avec  Louis  XIII,  roi  T.-C.  de  France,  octroyées  dans  cette 
«ville  de  Madrid,  le  22  août  1612,  se  trouvent  doux  articles 
«  de  la  teneur  suivante  : 

u  f]t  (fautant  que  leurs  niaj(vslés  Irès-clireliennc  et  catholicpie 
«ont  désiré  faire  hvsdils  mariages,  afin  de  tant  phis  pcM'pétucr 
«  et  assurer  ])ar  ce  double  lien  la  paix  publi([ue  de  la  chiv- 
«  tienté,  et  entr(>  leurs  majestés  l'amour  et  la  fraternité  qui  est 
«souhaiti'-e  d'un  cliaeuu,  cl  en  considération  des  justes  raisons 
«  (lui  luonlrenl  la  c()nvenanc(>dc  ces  mariages  par  le  moyen  des- 
«  (piels  cl  avec  la  laveur  cl  grâce  de  Dieu,  Von  peut  espérer  de 
»  lr(''S-liciircux  succès  pour  le  grand  hicii  et  aiigmcnlation  de  la 
«  loi  cl  religion  clii(''tieuncsau  bénéfice  commun  des  royaumes, 
«siiiclset  vassaux  des  deux  couroiiucs ,  comme  aussi  qu  il  im- 
«  ijorle  au  bien  de  la  chose  publi(}ue.  et  conservation  d  icelle, 
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ol  pour  eniprclior  que  Icsdils  ro\aiiim-s  ne  s'unissonl,  ol  pro- 
venir l(\s  occasions  par  l('s([iu41rsilsso  pourraicMil  unir,  comme 
pour  V  «garder  r('<;alil(''  qui  se  prétend, aétéacconléel  convenu 
par  le  présent  contrat  c[ue  leurs  majestés  vendent  tcMiir  lieu, 
force  et  vigueur  de  loi  lerme  et  stable  à  tout  jamais  en  laveur 
de  leurs  royaumes,  et  de  toute  la  chose  publique  d'iceux,  que  la 
sérénissimc  infante  doua  Anna  et  lesenfantsprocréés  d'elle, soit 
màlcs  ou  femelles,  ou  leurs  descendants  premiers,  seconds, 
troisièmes  et  quatrièmes,  nés  ci-après  en  quelque  degré  qu'ils 
se  trouvent,  pour  toujours  et  à  jamais,  ne  puissent  succéder  ès- 
rovaumes,  étals,  seigneuries  et  dominations  qui  appartiennent 
ou  appartiendront  à  sa  majesté  callioli(jue  et  qui  sont  compris 
ès-titrcs  et  qualités  mentionnes  ru  celle  préseule  capitulation, 
ni  en  aucuns  de  ses  royaumes,  états,  seigiuniries,  provinces, 
îles  adjacentes,  fiefs,  capitaineries,  gardicninies  el  frontières 
C[uc  sa  majesté  catholique  possède  de  présent  ou  (pii  lui  appar- 
titMinentoupourronl  appartenirsoil  dansou  (hd)orsle  rovaume 
d'Espagne,  ni  en  tous  ceux  qui  seront  compris  en  iceux,  ni 
même  en  tous  ceux  que  par  ci-après  en  cpielquc  temps  que  ce 
soit  il  pourrait  acquérir,  accroître  et  ajouter  aux  susdits  siens 
royaumes,  états  et  domination  ou  qu  il  pourrait  retirer  ou  qui 
lui  pourraient  échoir,  être  dévolus,  ou  par  quelque  autre  titre, 
droit  ou  raison  que  ce  soit  ou  puisse  être,  encore  que  ce  fût 
durant  la  vie  de  ladite  sérénissime  infante  dona  Aima,  ou 
après  sa  mort,  ou  celle  de  ses  descendants  ])remiers,  deux ,  ou 
troisièmes  nés,  ou  en  quelque  manière  ([u'ils  puissent  avenir, 
soit  par  dispositions  ou  titres  par  lescpiels  ils  puissent  suc- 
céder auxdits  royaumes,  états  et  dominations,  en  tous  lesquels 
susdits  cas  dès  à  présent  connue  dès  lors  ladite  sérénissime 
infante  doua  Anna  se  dit  el  déclare  être  et  demeurer  dûment 
cxclusc,  ensemble  tous  ses  enfants  el  descendants  mâles  et 
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leniollos,  encore  qu'ils  voulussent  ou  pussent  dire  et  prétendre 
qu'en  leurs  personnes  ne  se  peuvent  dire  et  doivent  considé- 
lei'  telles  raisons  de  la  ciiose  publique  ni  autres  ès-lesquelles 
ladite;  exclusion  se  pourrait  iondcr,  ou  qu'ils  voulussent  al- 
léguer (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  succession  dudit  roi 
catholique  ou  des  sérénissinies  princes  et  infantes  d'Espagne 
et  d'abondant  les  mâles  qu'il  a  et  pourra  avoir  pour  ses  légi- 
times successeurs  eût  manqué  ctlailli  parce  que,  comme  dit 
est,  en  aucun  cas,  ni  en  aucun  temps,  ni  en  quelconque 
manière  qu'il  pût  avenir,  elle  ne  ses  hoirs  et  descendants  n'ont 
à  succéder  ni  prétendre  pouvoir  succéder  sans  préjudice  aux- 
dites  lois,  coutumes,  ordonnances  et  dispositions  en  vertu 
d(\squelles  on  a  accoutumé  de  succéder,  et  se  succède  en  tous 
lesdits  royaumes,  états  et  seigneuries,  et  de  quelques  lois  et 
coutumes  de  la  couronne  de  France  qui  pourraient,  au  pré- 
judice des  successeurs,  empêcher  celte  exclusion  aussi  bien  à 
présent  comme  au  cas  que  ladite  succession  fût  diflerée,  à 
toutes  lesquelles  ensemble  et  chacune  en  particulier,  icelles 
leurs  majestés  dérogeront,  et  en  ce  qu'elles  contrai'ient  et  em- 
pêchent le  contenu  du  chapitre  ou  l'accomplissement  et  exé- 
cution d'icelui,  veulent  et  entendent  que  pour  l'aj^probation 
et  ratification  de  cette  présente  capitulation  il  y  soit  dérogé, 
et  dérogent  dès  à  présent,  veulent  aussi  que  la  sérénissime 
infante  et  les  descendants  d'icellc  demeurent  à  l'avenir  et  à 
jamais  exclus  pour  ne  pouvoir  succéder  en  aucun  temps  ni 
en  aucun  cas  ès-états  des  i'ays-Bas  de  Flandre,  comté  de  Bour- 
gogne et  Charolais,  leurs  ap])artenances  et  dépendances,  les- 
quels pays  et  états  furent  donnés  par  sa  majesté  catholique 
à  la  sérénissime  infant(>  dona  Isabelle  et  doivent  retourner  k 
sadite  majesté  catiiolique;  ])areillement  aussi  déclare  qu'en 
cas  que  ladite  sérénissime  infante  demeurât  veuve  (ce  quà 
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1  DiiMi  m-  jilai.sc  )   sans  ciiraiils  de  ce  iiuuiaj;<',  ''ll<'  (knnurfra 

lihiv  et  alVrancliir  dr  ladiu-  exclusion,  et  |)ailaiil  déclarée 
«personne  capable  de  ses  droits,  et  pouvoir  succéder  eu  tout 
«  ce  qui  lui  pourra  appartenir  ou  échoir  en  deux  cas  seulement , 
«si  elle  denieiu-ée  veuve,  et  sans  enfants  de  ce  mariage,  venait 
«en  Espagne,  r;iulivsi  |)ai-  l'.iison  d'cHat,  pour  le  hien  |iiil)lic, 
«  et  par  des  justes  considérations,  elle  se  remariait  parla  voloale- 
«  du  roi  catholiipie,  son  père,  ou  du  prince  des  l']s|)agnes,  son 
"irère,  ès-quels  deux  cas  elle  deineurcMa  capabli^  et  liahile  à 
'•pouvoir  succéder  et  hériter  comm(>  dit  est. 

((  Que  sitôt  que  la  sérénissimeiidanledona  Anna  auraaccom- 
"  [)li  \\\<j,o  de  douze  ans  devant  célébrer  le  mariage  par  parole 
«de  présent,  elle  donnera,  promettra  et  octroycra  son  écrit 
«  par  lequel  elle  s'obligera  tant  pour  elle  que  pour  ses  descen- 
"  dants  et  successeurs  à  raccomplissement  et  observation  de 
<i  tout  ce  que  dessus,  et  de  son  exclusion  et  de  celle  de  ses  dcs- 
«cendants,  approuvant  le  tout  selon  (>l  comme  il  est  contenu 
«en  celte  présente  capitulation,  avec  les  clauses  et  jurements 
«  nMHiis  e(  nécessaires,  et  que, en  insérant  la  susdite  obligation 
«  cl  ratiiicalion  f[ue  son  altesse  aura  faite  et  donnée  avec  la 
«  présente  capitulation  ,  (die  en  lera  une  aulre  pareille  et  scm- 
"  blable  conjoinlenieiil  avec  le  roi  Ires-chrelien  sitôt  cju'elle 
«sera  épousée  cl  marié(%  et  laquelle  sera  enregistrée  au  parle- 
«  ment  de  Paris  selon  la  forint»  accoutumée,  comme  aussi  de 
«  la  ])arl  de  sa  majesté  catholique  elle  leia  approuver  (M  ratifier 

«ladite  renonciation  et  ralification  ,  en  la  forme  et  lorce  ac- 
«coutumée,  la  fera  aussi  enregistrer  en  son  conseil  d'état,  et 
«soit  que  lesdites  renonciations,  ratifications  et  approbations 
«soient  faites  ou  non  laites  dès  à  présent  en  vertu  de  cette 
«présente  capitulation  et  du  mariage  qui  s'en  suivra  et  en 
«contemplation  de   toutes   les  susdites   choses,   elles    seront 
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'(  tenues  cl  censées  pour  bien  faites  el  deviennent  octroyées  et 

«  passées. 

(I  Et  en  exécution  el  conformité  des  deux  susdits  articles  , 
"  ladite  sérénissime  infante  dona  Anna,  reine  T.-C.  de  France, 
<'  a  octroyé  un  instrument  de  confirmation  et  de  ratification 
«de  tout  ce  qu'ils  contiennent,  pour  qu'ils  fussent  gardés  in- 
>i  violablement  et  sincèrement,  comme  il  est  plus  amplement 
"  constaté  par  ledit  instrument,  fait  et  octroyé  en  la  ville  de 
'I  Buroos  le  16  octobre  161  5. 

»  Et  attendu  que  le  royaume  assemblé  en  cortès,  en  l'année 
»  1G18,  désirant  que  le  contenu  des  susdits  articles  soit  gardé 
.(  comme  il  est  dit ,  nous  a  supplié  de  faire  promulguer  une  loi 
«  à  cet  effet,  après  délibération  de  notre  conseil,  il  a  été  accordé 
"  que  nous  devions  ordonner,  comme  nous  ordonnons,  que  le 
"  contenu  aux  susdits  articles  et  instrument  soit  gardé,  main- 
«  tenu  et  exécuté  à  toujours,  ainsi  que  le  portent  les  sustlits 
"  articles  incorporés  dans  cette  loi  '.  '> 

Cette  dérogation  à  la  loi  fondamentale  de  l'Espagne  servit 
plus  tard  de  précédent  et  de  modèle  lorsque  Louis  XIV  épousa 
l'infante  Marie-Tliérèse.  Mais  les  actes  de  la  seconde  dérogation 
ne  furent,  comme  on  va  le  voir,  ni  aussi  complets  dans  leurs 

'   Ley  1 2  (publicada  en  Madrid ,  a  3  de  «  de  la  seienissima  infanta  doua  Ana ,  coii 

iunio  del  afio  1619).  «  Que  la  cliiistianis-  a  Luis  dezimo-tercio ,   chrislianissimo  re\ 

«siina  leyna  de  Francia  D.  Ana,  y  sus  «  de  Francia  ,  que  se  olorgaron  en  esta  villa 

.1  hijos  Y  descendientes  del  matrinionio  cou  «  de  Madrid  a  veynte  y  dos  de  agosto  del 

«  el  dirislianissimo  rey  Luis  XIII  no  pue  »  ano  de  mil  y  seiscientos  y  doze ,  ay  dos 

I  dan  suteder  en  los  reynos  de  Espana  ,  ni  ..  capitulos   del  ténor  siguiente.  »    (  Ici  se 

.eu  sus  adjacentes,  salvo  en  los  casos  (|ue  trouve  la  traduction  espagnole  des  deux 

«  dispone  esta  ley.  articles  de  la  renonciation.) 

«  En  las  capitulaciones    matrimoniales  «  '^    en  execucion  ,  y  cumplimiento  de 

"  del  casamienlo  del  screnissimo  princijie,  «  lo  contenido  en  los  diclios  dos  capitulos 

"  nuestromuvcaroy  muy  amadoliijo,  cou  «  de  suso  insertos  ,   la   diclia   serenissima 

.  la  serenissima  princesa  doua  Isabel ,  y  el  «  intanta  doua  Ana,  reyua  christianissima 
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lormos,  ni   aussi  fidôleimMit  accomplis  dans  l<Mirs  coiiditions, 
<\uo  ctMix  (le  la  pnMnirio. 

Li>  cardinal  Ma/.ariii  (|iii  comiil  la  prcinirrc^  idcc  de  ce  nou- 
veau mariage,  ne  s'y  arrêla  (ju  (  ii  \iie  de  procurei-  a  la  maison 
de  l'rance  la  succession  cspa;^nole.  Il  le  projeta  (jualorzo  ans 
.ivaiil  de  le  réaliser.  Dès  l'année  i()'|(i,  pendant  (pum  négo- 
ciait la  paix  de  W  l'siplialie  ,  il  t'ciiN  il  a\ee  sa  pi-e\n\ance  lialnle 
au  sujet  de  ce  mariage  : 

,1e  ne  saispas  si  je  me  tromiic,  mais  j'oserais  bien  dire  que  les  Espa-    ,.  '^-'""an 

I  J  I  J  •  ^  (I  un  nicmoirr 

gnols  consentiront  plutôt  k  céder  les  Pays-Bas  et  la  Boiu'gogne  pour        adresse 
rentrer  dans  la  possession  de  la  Catalogne  et  du  Roussillon,  avec  l'es-  ^ojanvicr  i04i> 
pérance  de  recouvrer  encore  le  Portugal,  rpiand   leur  trêve  serait   '''^^Jaiarîn 
expirée,  sans  faire  le  mariage  avec  le  roi,  (luen  le  faisant  et  consti-  aux  plonipotcn 

'  i"  '  tiaircs  français 

tuant  pour  dot  la  plus  grande  partie  de  ce  cpi'ils  nous  céderaient.  Ma  .^  Munsur 
raison  est  que  tout  l'avantage  qu'ils  tireraient  à  présent  de  cette 
alliance  serait  de  satisfaire  à  ime  certaine  apparence  et  vanité  de  ne 
nous  laisser  qu'à  titre  île  dol  les  ron([uétes  que  nous  avons  faites; 
mais  comme  cela  ne  serait  capable  (pie  de  sauver  un  peu  leur  réj)u- 
tation  dans  le  vidgairc,  il  se  trouverait  que  nous  aurions  tout  le  so- 
lide; et.  linlautr  étant  uiariee  à  ,sa  majesté,  nous  pourrions  aspirer  à 
la  succession  des   royaumes  d'Espagne,  (juebjue  renonciation  (pi'on 


1  de  Francia  otorgo  escritura  de  conlirnia- 
'  cion  V  ratificacioii  de  todo  lo  en  ellos  con- 
I  tenido  ,    para    que  inviolable  y    since- 

■  ramenle  le  giiardàsen  y  compliessen , 
I  como  mas  largo  consta  por  la  dicha  cs- 
1  critura ,  que  fue  fecha  y  otorgada  en  la 

■  ciudaddeBurposa  iCdeoclubrede  iCi5. 

•  Y  por  quanto  cl  reyno,  eslando  junto 

■  en  corles ,  en  las  que  se  celebraron  el  ario 

■  de  i6i8,  deseando  que  lo  conlenidoen 

•  los  diclios  capitules  se  guarde  y  cumpla 

•  como  en  ellos  se  conliene,  nos  lia  supli- 

.SUCC.    d' ESPAGNE.    I 


•  cado  liiziessemos  ,  y  mandassemos  pro- 
«  mulgar  ley  para  que  lo  suso  dicho  tu- 
«  viesse  cumplido  efecto.  \  isto  por  los  del 
«  nueslro  con.sejo,  fue  acordado  que  devia- 

•  mos  mandar,  como  mandamos ,  que  lo 
«  conlenido  en  los  dichos  capitules .  y 
«  escritura  se  guarde  y  cumpla,  v  exécute 
"  perpetu.imenle  ,  segun  y  como  en  los  di- 

•  clios  capilulos  suso  incorporados  .se  con- 

•  tiene.  »  (Lib.  \',  tit.  vu  ,  ley  la.p.  i6. 
verso,  4*  col.-  Nueva  recopilacion  de  las  leyes 
fie  Castilla.  Madrid,  i64o. ) 
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lui  en  lit  faire,  et  ce  ne  serait  ]>as  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il 

n'y  a  que  la  vie  du  prince,  son  frère,  (jui  l'en  peut  exclure  '. 

La  paix  qui  lui  conclue  en  iG48  à  Munslor  avec  la  branche 
allemande  delà  maison  d'Autriche  ne  put  pas  se  conclure  avec 
la  branche  espagnole.  La  guerre  continua;  elle  lut  malheureuse 
j)our  l'Espagne.  En  i656  Anne  d'Autriche,  qui  désirait  ardem- 
lueul  rétablir  l'accord  entre  le  pays  de  sa  naissance  et  celui  de 
son  adoption,  lier  étroitement  la  maison  dont  elle  était  sortie 
<'l  celle  où  elle  était  entrée,  fit  une  nouvelh'  tentative.  \L  de 
Lionne,  confident  politique  et  négociateur  ordinaire  du  car- 
dinal Mazarin,  fut  envoya  à  Madrid  |)Our  renouerdes  négocia- 
tions de  paix.  Il  eut  ordre  aussi  de  faire  de  nouvelles  ouvertures 
de  mariage,  quoicpie  les  précédentes  eussent  été  rejelées  de  fa- 
çon à  ne  laisser  aucun  es])oir.  Dans  ce  moment  IMiilippe  IV 
n'avait  pas  d'enfant  mâle,  et  t'infanle  Marie-Thérèse,  l'aînée  de 
SCS  filles,  était  l'héritière  nécessaire  de  la  monarchie  espagnole. 
Cette  considération,  qui  portait  le  cardimil  Mazarin  à  deman- 
dei-  l'iidante  pour  Louis  XIV,  éloignait  le  loi  et  le  conseil  d'Es- 
j)agne  de  la  lui  accord(M".  Du  reste  M.  de  Lionne  devait  s'ouvrir 
à  don  Louis  deHai'o  sur  ce  mariage  avec  beaucixqj  de  réserve 
et  une  sorte  de  découragemenl. 

Il  laïuira  dire  aussi  à  don  Louis  de  llaro  ipic  le  carduiai  n'ose  |)liis 
parler  des  projets  d'alliance  avec  rinlaiilc.  api  es  les  réponses  ([ui  ont 
été  données,  mais  qu'il  ne  [H'iiI  s'('Mipéclicr  de  rendre  ses  devoirs  à 
la  lorle  passion  de  la  remc  de  Iciiioigiier  cncoïc  une  lois  fpi  d  u  y 
aiuail  condition  qu'on  n'ctnhiassàl  volonlieispour  étrcindre  les  deux 
coindnncs  cl  iainilic  des  deux  rois  par  ce  moyen,  cl  (pi  il  est  vrai 
aussi  de  dire  (pi'il  n'y  a  cpii  (pic  ( c  soil  au  monde  ([iii  ail  souhaite 
et  souhaite  plus  fortement  (pie  leurs  iiiaiestés  une  succession  niascu- 

'    ('oncsj)ondaiicc  il' AUcmmfnr ,  \o\-  L\  (II. 
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line  au  roi  d'Espagne,  parct-  que  Icurdcsii  .ill.iit  à  l;t  pfisoiino  <\f  l'in- 
fanto  et  non  |)«.s  à  son  bien  ' 

M.  (le  l.ioimt'  niUiiiia  .sii  doiihlc  iicgocialioii  pour  l.i  |)ai\ 
et  pour  lo  niariaj^c.  11  «ut  (l(  nombreuses  conlùronccs  avec  Hou 
l^ouis  (le  llaro.On  lui  nicna^ca  roccasiou  (l'a|)crcevoii'  plusieurs 
fois  rinranlc.  11  écrivit  a  la  reine-niere ,  le  4  août  i656,  après 
1  avoir  vue: 

Je  no  sais,  niadanie,  si  i  oserais  demander  à  votre  majesté  (iiii'  le        i-^iau 

••  ''  '  (I  11110  kllii- 

roi  n  eût  point  de  |)ail  du  reste  de  cette  lettre,  pour  n'accroître  pas  (liMclcLiomi. 
le  juste  déplaisir  ipie  sa  majesté  pciil  avoir,  ([ue  des  considérations  i.-,  ninc-mtrc 
d'état  empêchent  la  plus  belle  vuiion  qui  se  ])eut  faire  aujourd'hui       Madrid, 
sous  le  ciel.  11  est  certain  que  je  n  ai  jamais  rien  vu  de  plus  beau  que 
1  infante,  ni  (jui  ait  plus  de  grâce  en  son  port  et  ])lus  de  bonne  mine. 
Le  lait  n'est  pas  plus  blanc  qu'elle  est  blanche,  et,  pour  les  traits  d\i 
visage,  elle  ressemble  tellement  au  roi,  cpie  si  on  ne  les  prenait  pas 
pour  une  même  personne  s'ils  étaient  déguisés,  on  jugerait  tout  au 
moins  (jiie  c  est  un  frère  et  une  sœur-. 

Les  avantages  iuiuieu.ses  quoicjuc  évculticls  d'un  |jan'il  nia- 
riage  portèrent  le  cardinal  Mazarin  à  prescrire  à  M.  de  Lionne 
d'en  presser  la  conclusion  cl  de  l'acheter  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices;  mais  il  échoua,  \oici  comment  M.  de  Lionne  ren- 
dait compte,  le  2 à  septembre  i656,  à  la  reine-mère  de  .ses 
infructueuses  tentatives  : 


M^'   le    cardinal  m'ayant    fait    l'honneur  de    me   témoijrner  nue  Lettre 

I  \i  1  I  ■ 

votre  majesté  avait  agréé  plus  que  je  ne  méritais  la  liberté  que  j'a-  à  la  reine. 

vais   prise  de  l'informer  par  une  lettre   de  ce  tnie  j'avais   pu   rccon-  Madrid, 

••11'.           1         .           r          11                   1          •                  •              ,                  1         1  -■  >   soptcnil)! 

naître  de  deçà  touchant  sa  lamille  royale,  je  continue  à  prendre  la  ,i,56. 
même  liberté  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  entre  le 

'  Correspondance  d'Espagne,  \o\.  .\X.\V1  '  Idem,  \oL  X.W\'II. 
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seigneur  don  Louis  et  moi,  lorsque  j'ai  exécuté  les  ordres  que  son 
émincncc  m'avait  donnes,  de  presser  le  mariage  de  l'ijifantc  avec  le 
roi,  à  quelques  conditions  que  ce  pût  être,  quand  même  il  faudrait 
pour  cela  sacrifier  toutes  nos  conquêtes  sans  retenir  une  seule  place. 
Il  y  a  eu  occasion,  dans  nos  conférences,  de  toni])er  fort  souvent  sur 
cette  matière;  car  sur  les  difficultés  qui  se  présentaient  dans  notre 
traité,  lorsqu'elles  paraissaient  les  plus  insurmontables,  je  n'ai  jamais 
mancrué  à  lui  dire  qu'il  pouvait,  avec  nu  seul  mot,  vaincre  tous  les 
ol)stacles  qui  s'opposent  au  repos  de  la  chrétienté,  et  qu'en  nous 
donnant  seulement  la  personne  de  l'infante  je  lui  offrais  la  carte 
blanche  jiour  le  reste,  et  lui  laissais  la  liberté  de  dresser  lui-même 
le  traité  aux  conditions  qu'il  voudrait ,  et  pour  les  concjuêtes,  et  pour 
les  intérêts  des  alliés,  lui  déclarant  qu'en  ce  cas  je  le  signerais  aveu- 
glément et  sans  lire  même  ce  ([u'il  aurait  voulu  y  mettre.  Je  ne  puis 
pas,  madame,  me  plaindre  qu'il  ne  m'ait  toujours  répondu  avec  très- 
grand  respect  envers  le  roi,  à  ces  sortes  de  propositions,  témoignant 
de  reconnaître  fort  bien  que,  soit  pour  les  qualités  de  la  personne  du 
roi,  qu'ils  savent  être  au-dessus  de  toute  comparaison,  soit  pour  la 
dignité  de  la  couronne  qu'il  porte,  le  loi,  son  maître,  ne  saurait  ja- 
mais marier  l'infante  ni  mieux  ni  plus  hautement,  si  elle  n'avait  à 
attendre  d'être  reine  de  son  chef,  et  de  devoir  un  jour  posséder 
tous  ces  royaumes-ci,  après  la  mort  de  son  père;  ([ue  cette  union  des 
deux  couronnes  en  une  même  tête  n'étant  pas  une  chose  qui  fût  ja- 
mais possil)le,  à  cause  de  la  loi  d'Espagne,  j)ar  la<|uelle  les  biles  .suc- 
cèdent au  défaut  des  mâles,  il  me  laissait  à  jugera  moi-mênu-  si  ce 
mariao-e  n'avait  pas,  ])Our jamais,  un  obstacle  essentiel,  insurnu:)nta- 
ble,  si  ce  n'est  qu'ils  eussent  ici  au  moins  trois  princes  connue  votre 
majesté  avait  trois  frères,  lorsqu'on  ré.solut  même  avec  tant  dejieine  à 
la  dounerau  feu  roi.. rin.sistais  là-dessus  (pu',pourtémoigner  (pie  notre 
visée  n'allait  (pi'à  la  seide  personne  de  l'infante  et  non  ])asà  son  bien, 
nous  donnerions  très-volontiers  toutes  les  mêmes  renonciations  (jue 
votre  majesté  signa  à  son  mariage  et  le  feu  roi  aussi ,  et  y  ajouterions 
encore  toutes  les  autres  clauses  les  plus  cxijresses  ((u'il  saurail  dé- 
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sirer;  mais  il  m'a  toujours  foinu''  la  bouche  en  uio  disant  que,  quand 
avec  toutes  nos  conquêtes  je  lui  olliirais  encore  des  jirovinces  en 
France,  il  ne  nie  pourrail  iaiic  dautre  réponse;  et  don  Christoval, 
son  secrétaire,  lorsque  noussonnues  lonil)és  siu-  la  même  matière,  y 
a  ajouté  que  si  Ton  était  ici  capable  de  prendre  la  résolution  de  loger 
l'inlante  en  France,  on  la  donnerait  beaucoup  plulôt  à  monseigneur 
le  duc  d'Anjou  qvi'au  roi,  ])arce  cpi'au  moins  ils  auraient  un  roi  qui 
résiderait  dans  l'ilspaguc  et  sa  succession  aussi;  mais  cjue  ce  mariage 
non  j)lus  n'était  pas  possible  ayant  d'auties visées,  voire  des  engage- 
ments directement  contraires. 

Je  dirai  maintenant  à  votre  majesté,  |)our  la  consolation  du  loi, 
en  cas  qu'il  eût  eu  connaissance  de  mon  autre  lettre,  qu'ayant  eu, 
depuis  que  je  l'écrivis,  occasion  de  revoir  de  plus  près  l'infante  et  de 
la  mieux  considérer  que  je  n'avais  pu  faire  d'un  carrosse  à  l'autre  qui 
étaient  assez  éloignés,  je  n'y  ai  pas  trouvé  la  même  beauté  et  les 
mêmes  agréments  qu'il  me  semblait  y  avoir  remarqués  de  prime 
abord.  Je  ne  sais  si  je  coiunicts  un  manquement  d'oser  parler  si  libre- 
ment à  votre  majesté  d'une  personne  qui  lui  est  si  procbe,  mais  je 
croirais  en  conmiettre  un  ])lus  grand,  si  je  lui  déguisais  en  rien  la 
vérité  à  mesure  que  je  la  connais  '. 

M.  (lo  Lionii(>  (juitl;i  Madrid,  cl  in  guerre'  coiilliiua  iiiscimii 
1  (),)().  Le  roi  (rivsj)ai;iir  (Mil  deux  fils  clans  cet  intervalle'.  Quoi- 
que ce.s  deux  eiilaul.s  husseiil  lurl  jeunes,  l'ainé  ayant  à  pcijie 
un  an  en  janvier  iGàg,  el  fort  débiles,  la  succession  masculine 
paraissait  assurée.  Dès  lors  l'Espagne  devait  être  moins  éloi- 
gnée qu'en  iG^8  el  en  iG56  de  conclure  le  mariage  entre 
l'infante  Marie-Thérèse  et  Louis  XIV  comme  moyen  de  rétablir 
la  paix. 

La  paix  lui  était  nécessaire.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  en  iG3j,  des  défaites  répétées  avaient  rendu  visible])our 

'  Correspondance  d'Espagne,  vol.  XXX\II. 
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fWe  comme  pour  tout  le  monde  son  alFaiblissemenl  militaire. 
Elle  avait  été  battue  à  Rocroi,  à  Lens,  aux  Dunes.  Elle  avait 
])ei(ln  flans  les  Pays-Bas  un  assez  grand  nombre  de  places  im- 
portantes, telles  que  Montmédi,  Furnes,  Mardick,  Dunkercjue, 
(îravelines,  Oudenarde,  Menin,  Ypres,  etc.  Sa  position,  sous 
le  rapport  des  alliances,  était  encore  plus  fâcbcuse.  L'empereur 
avait  été  obligé  de  renoncer  à  la  secourir.  L'Angleterre,  unie 
à  la  France  parle  traité  de  i657,s'était  déjà  emparée  delà  Ja- 
maïque et  menaçait  ses  autres  colonies;  enfin  ia  ligue  du  Rbin 
avait  été  signée  au  mois  d'août  1608'.  Ainsi  l'infériorité  mili- 
taire du  gouvernement  espagnol ,  son  isolement  politique , 
l'assurance  qu'il  avait  acquise  de  la  succession  masculine,  lui 
prescrivaient  de  négocier  sérieusement  la  paix  et  de  conclure 
promptement  le  mariage. 

Il  aurait  peut-être  encore  bésité  longtemps,  si  le  cardinal 
Mazarin  n'avait  usé  d'artifice  pour  le  décider,  en  ieignant  de 
vouloir  négocier  le  mariage  du  roi  avec  la  princesse  Marie  de 
Savoie.  Il  proposa  à  la  cour  de  Turin  une  entrevue  à  Lyon  avec  la 
coui"  de  France,  et  dès  qu'il  sut  ([u'elle  était  agréée  il  en  lit  in- 
directement parvenir  la  nouvelle  à  Madrid.  La  cour  d'Espagne 
en  fut  sérieusement  alarmée.  Elle  considéra  le  mariage  de  1  in- 
lante  avec  Louis  XIV  comme  le  seul  moyen  qui  lui  restât  d'a- 
doucir les  conditions  de  la  paix  et  de  la  rendre  plus  bonorable 
après  de  si  grands  et  de  si  longs  revers.  Philippe  IV  se  détermina 
à  envoyer  en  France  l'un  de  ses  secrétaires  d'état,  don  Antonio 
Pimcntel,  avec  pouvoir  d'ollrir  la  main  de  l'infante  et  de  traiter 
des  préliminaires  de  la  paix,  (le  négociateui*  arriva  à  Lyon  le 
1  li  décembre  au  soir. 

Le  même   jour  la  dncbesse  de  Sa\oie  et  sa  fille  s'y  étaient 

'  L  liisloire  de  celle  ligue,  qui  lui  <l  une  dEspagiie,  se  trouve  dans  la  section  sui- 
.si    grande   conséquence  pour  les  affaires         vante. 
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iviiconlréos  avoc  l.i  n'iiic-nK'rc  ci  Louis  XIV.  Le  jotinc  loi  sr- 
tail  moutn'"  lorl  ciiipri-ssc  ;ui|)ics  de  la  princesse,  ([iic  \rs  com- 
tisaiis  regarda  il 'I  il  dcjà  coinini'  Iciii  rfiiH-  ;  mais  le  li'iKiciiiaiii  il 
clianj^ca  lotalrincnl  de  manières  oiivcrs  elle,  el  le  caidiiial,  (|iii 
avail  en  une  première  entrevue  avec  don  \nlonio  Pimenlel, 
alla  I roi I ver  madame  Hox  a  le  de  S,! \ oie  (i  I  m  dil  ijii  il  iiijiki lie- 
rait à  ce  ([u'il  (levait  au  roi  et  à  lélat,  s'il  n'acceptait  point  les 
propositions  de  l'Espagne.  Madame  Royale  londil  en  larmes  et 
fit  SCS  plaintes  inutilement  à  tout  le  monde.  Le  rluc  de  Savoie 
regagna  Turin  en  diligence  et  sa  mère  le  suivit  de  près;  mais, 
pour  adoucir  un  ])on  sa  douleur,  le  roi  lui  donna,  en  partant, 
un  écrit  signé  de  sa  main  et  conlre-signé  des  ([uatre  secrétaires 
d'état,  par  lecpiel  il  lui  promettait  d'épouser  la  princesse  sa  fille 
en  cas  qu'il  ne  se  mariât  point  avec  l'infante'.  Il  convint  en 
même  temps  avec  l'Espagne  de  traiter  de  la  paix  sur  la  base  du 
mariage. 

i^a  cour  de  i'rance  retourna  à  Paris.  Don  Antonio  Pimentel  y 
ct)ntinua  s(>s  négociations  avec  le  cardinal.  Le  '\  juin  iGôcj  ils 
signèrent  un  traite  pridimiiiaire  de  paix.  Ils  comiin'enl ,  dans 
l'aiticle  y.'.^  de  ce  tiaite,  du  mariage,  (]ui  devait  lendre  l'union 
des  deux  pays  plus  solid(^  et  les  conditions  de  la  paix  moins  oné- 
reuses pour  le  roi  catholique  "^ 


'   kof.ii ,    ton).  I,  |).    i-jo.  — Mcmoins 
tie  Grammont ,  vol.  Il,  p.  43- 

'  Voici  cet  article  23  :  «  Comme  sa  ma- 

•  jeslé  Irès-cliréliennc  av.iit  déclare;  à 
«  Munster,  et  plusieurs  fois  depuis,  en  di- 

•  verses  occasions  ,  qu'à  moins  qu'on  ne  la 

•  satisfit  pri'seutemenl  sur  les  droits  quelle 
"  préfend  avoir  à  plusieurs  étals  aujour- 
«  d'iuii  possédés  par  sa  majesté  calliolique, 
«  elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  entendre 
«  ou  consentir  à  faire  aucune  restitution 


•  des  conquêtes  qui  pou\  aient  lui  leinr  lieu 
"  d'une  compensation  desdits  étals  ;  cepen- 
«  dani  le  dessein  et  le  désir  quelle  a  tou- 
"  jours  eus  de  faciliter  la  paix  l'obligèrent 
«  de  faire  à  Lvon ,  depuis  l'ouverture  de  la 

•  présente  négociation  ,  une  déclaration  du 
"  tout  contraire,  portant  que  si  on  voulait 
"  traiter  de  la  paix  actuelle  sur  les  base» 
'.  d'un  mariage  que  sadile  majesté  très- 
t  chrétienne  a  toujours  désiré,  et  par  le 
■•  moyeu  duquel  on  doit  se  promettre  que 
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Les  conférences  définitives  lurent  ouvertes  sur  la  frontière 
(les  Pyrénées.  Le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro, 
cointe-duc  d'Olivarès,  y  négocièrent  cette  grande  paix,  suite  et 
complément  de  la  paix  deWestphalie.Elle  devait  être  pour  l'oc- 
cident ce  que  fautrc  avait  été  pour  le  centre  de  l'Europe,  le 
terme  de  la  guerre  de  trente  ans.  Le  2  2  août  ils  convinrent  cpie 
M.  de  Lionne  pour  la  France  et  le  secrétaire  don  Pedro  Coloma 
|)our  l'Espagne  s'occuperaient  de  tout  ce  qui  concernait  le  ma- 
riage. En  même  temps  le  cardinal  chercha  à  détourner  don 
Louis  de  Haro  d'exiger  de  l'infante  Marie-Thérèse  une  renon- 
ciation semhlable  à  celle  qui  avait  été  imposée  quarante-huit 
ans  auparavant  à  Anne  d'Autriche. 


«ladite  paix  sera  plus  stable  et  de  |>lus 
«  longue  durée ,  et  l'union  et  amitié  entre 
«  les  deux  seigneurs  rois  plus  ferme  et  plus 
«  indissoluble  ,  sadite  majesté  se  départirait 
"  de  la  résolution  ci-dessus  rapportée  de  ne 
»  faire  aucune  restitution  de  ses  conquêtes, 
Il  et ,  en  cas  de  l'accomplissement  dudit 
Il  mariage  ,  restituerait  effectivement  une 
Il  bonne  partie  desdites  conquêtes  ,  et  même 
«  l^iciliterait  de  son  côté  l'arrangement  de 
•I  beaucoup  d'autres  points  très-difficiles  du 
«  présent  traité.  Sur  quoi  sa  majesté  Irès- 
11  chrétienne  ayant  reçu  de  sa  majesté  ca- 
«  tholique  une  réponse  telle  qu'elle  la  pou 
Il  vail  désirer,  sa  majesté  très -chrétienne 
«déclare  que,  désirant  épouser  la  sérénis- 
Il  sime  princesse,  madame  l'infante  dona 
«  Maria  Theresa ,  fiUe  aînée  dudit  seigneur 
Il  roi ,  sa  majesté  catholique  ,  pour  la  sin- 
«  gulicre  estime  qu'elle  fait  de  la  personne 
«  d'ime  si  grande  princesse  et  de  ses  rares  et 
Il  excellentes  qualités,  l'intention  de  sadite 
Il  majesté  est  de  la  demander  audit  seigneur 


(1  le  roi  catholique  ,  son  pcre  ,  en  la  forme 
«  accoutumée  ,  et  d'une  manière  tout  à  fait 
«  digne  de  la  qualité  de  la  sérénissime  in- 
«  fante ,  comme  le  plénipotentiaire  de  sa 
Cl  majesté  catholique  déclare  que  c  est  aussi 
«  l'intention  du  roi  son  maître  d'avoir  pour 
«  agréable  ladite  demande ,  et  de  laccor- 
(I  der  audit  roi  très-chrétien.  En  suite  de 
«quoi  il  a  été  accordé  qu'entre  l'échange 
«  des  ratifications  du  présent  traité  et  son 
«  exécution  ,  on  conviendra  plus  particu- 
«  liérement  des  conditions  réciproques  du- 
«ditmariage,  aussi  bien  pourletempsdans 
«  lequel  il  devra  se  faire  et  se  consommer, 
«  après  avoir  obtenu  du  souverain  pontife 
«  la  dispense  nécessaire  pour  raison  de  pa 
«  rente  ,  que  pour  la  dot ,  douaire ,  cadeaux 
»  de  noce  (joyus)  et  conduite  de  ladite  se 
«  rénissime  infante  jusqu'à  la  frontière 
"  des  deux  royaumes ,  et  généralement  de 
"  toutes  autres  conditions,  s'il  y  en  a,  qui 
«  appartiennent  seidemenl  audit  mariage.  » 
(Trad.  de  1  esp.  —  Corresp.  d'Esp.  vol.  XL.  ) 


l'M'.TlK    I.    SKCriON    I.  '4» 

"  Je  lui  fis,  écrivit-il  à  M.  Lctellicr,  un  grand  discours  sur  les  re-        haïuu 

....  ,  ■       Il     •       ^  Il  I  r      '    i     d'uiif  déiM-clu' 

nonciations,  lui  disant  que,  comme  le  roi  allait  être  le  plus  oblige  a     ju cardinal 
promouvoir    et  soutenir  les  intérêts  de   la  segnora  infanta,  je   ne  .^  ^j  "p^Ji'n^.^ 
pouvais  pas  m'empécher  de  lui  parler  de  sa  part  alin  qu'elle  fut  consi-  si.Jcan-dc-Luz, 
dérée  du  roi  son  père,  en  ce  rencontre;  et  bien  que  je  fusse  persuadé    '  """' '  ^^ 
qiir  mes  instances  ne  produiraicnl  aiuiin  cnct.   je  ne  laissai  pas  de 
les  appuver  fortement  de  raisons  assez  apparentes,  dont  les  ])rinci- 
pales  étaient  les  facilités  que  le  roi  avait  apportées  à  la  paix,  céilant 
iM  plusieurs  points,  dans  la  croyance  que  sa^majesté  aurait  pu  épou- 
ser la  segnora  infanta  sans  qu'on  voulût  exiger  d'elle  en  Espagne  au- 
cune renonciation,   n'y  avant   personne  qui  se  pût  imaginer  que  la 
seule  considcralion  du  mariage,  sans  ladite  renonciation,  obligerait 
11-  roi  à  bc  relàclier  des  points  essentiels  dans  le  traité  de  pai\ ,  ainsi 
(ju'il  l'avait  fait. 

Pour  les  renonciations,  il  me  dit  (pi'il  voyait  J)ieii  que  je  lui  en 
avais  parlé  pour  pouvoir  dire  que  le  roi  avait  rendu  cet  oflice  à  la  se- 
renissime  infante  comme  devant  être  son  épouse,  mais  qu  il  ne 
doutait  pas  que  je  ne  fusse  bien  assuré  que  lui,  don  Luis,  ne' 
pouvait  pas  faire  seulement  la  jiroposition  en  Espagne  dune  (  liose 
semblable. 

Et  qu'il  voulait  sur  ce  propos  me  dire  conlidemment  que  no- 
nobstant que  dans  le  conseil  de  son  roi  on  n'ait  jamais  pensé  à  l'alliance 
qu'avec  les  renonciations,  bors  lui  et  un  autre,  il  n'y  eut  personne 
(pu  lût  d'avis  de  la  marier  avec  le  roi  «  parce  qu'ils  avaient  soutenu, 
"  comme  lui  aussi  croyait,  que  nonobstant  ces  renonciations,  si  son 
•  maître  venait  à  perdre  ses  deux  enfants,  comme  l'on  doit  fort  aj)- 
"  preliender,  étant  en  un  âge  si  tendre  que  l'aîné  n'a  pas  encore 
'■  vingt  mois,  il  serait  à  souhaiter  et  non  pas  à  espérer  que  la  Erance 
"  ne  |)retendit  pas  de  succéder  "  et  ([u'cllc  ne  prit  toutes  les  plus 
fortes  résolutions  pour  cela. 

Je  suis  fort  persuadé  de  tout  ceci  pour  plusieurs  raisons  tres-ioites 
et  concluantes,  outre  que  je  me  souviens  fort  bien  de  ce  que  la  reine 
m'a  plusieurs  fois  dit  lorsque  le  roi  son  frère  n  avait  aucun  fils:  niaih 

M  ce.  D'tSP.\CNt.    1  G 
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j'ai  été  bien  aise  d'entendre  de  la  bouche  du  principal  ministre  d'Es- 
pagne la  même  chose,  et  que  tout  le  conseil  de  son  maître  avait  parlé 
en  cette  conformité  '. 

M.  de  Lionne  discuta  les  conditions  du  mariage  à  Andaye 
avec  don  Pedro  Coloma.  La  première  dilTicullé  qui  les  arrêta 
fut  celle  de  la  renonciation  à  la  couronne  d'Espagne  de  la  part 
de  l'infante.  Le  gouvernement  espagnol  l'exigeait;  le  gouverne- 
ment fi-ançais  ne  voulait  pas  s'y  soumettre.  La  seconde  diffi- 
culté fut  celle  de  la  dot.  Les  négociateurs  espagnols  préten- 
daient que  la  dot  devait  être  représentée  parles  conquêtes  faites 
depuis  iG56  et  abandonnées  à  la- France',  tandis  que  les  négo- 
ciateurs français  entendaient  qu'elle  fût  donnée  en  sus  de  ces 
conquêtes  et  en  argent.  A  la  fin  les  Français  cédérentsur  la  re- 
nonciation et  les  Espagnols  sur  la  dot.  Le  28  août  M.  de  Lionne 
obtint  5oo,ooo  écus  d'or  pour  la  dot  de  Marie-Tbérèse,  somme 
égale  à  celle  qu'Anne  d'Autricbe  avait  reçue  en  1612.  On  con- 
vint que  les  payements  s'en  feraient  en  trois  fois,  comme  on 
l'avait  pratiqué  à  la  même  époque  lors  du  mariage  d'Elisa- 
betb  de  France  avec  PbilippelV.  Le  premier  tiers  devait  être 
versé  la  veille  du  mariage;  le  second  ,  six  mois  après  le  premici'; 
le  dernier,  dix  mois  après  le  second.  M.  de  Lionne  fit  insérer 
adroitement  par  son  insistance,  mais  à  grande  peine,  dans  le 
contrat,  que  la  validité  de  la  renonciation  à  la  couronne  était 
subordonnée  à  fexactitude  des  payements  de  la  dot.  Voici  com- 
ment il  raconte  lui-même  cette  inqiortante  négociation. rpil  cul 
de  si  grandes  suites. 

J^cllres  cl  mi'tiioires  (h  Muzurin  pour  Id  llcsdiii,  Ions  tes  bailliages  de  1  Artois,  ex- 

/)n(,r  (/es  Pvr(';i('e$c/i  iGrx)  ;  inaniiscrit  in-/i',  teplé  ceux  d'Aire  et  de  Saiiil-Onier,  plus 

vol.  XXIX.  de  vingt  lieues  de  villages.  Elle  restituait 

"  La  France  gardait  Tiiionville,  Dam-  \alence,    Mortare ,    Oudcnarde,    Y])res, 

villers,  Béliiune,  La  Hassée,  Le  Quesnoy,  I-'urne,  Dixinude,  Mézicres  et  Coniines. 


P\I\TIE    [,   SECTION    I.'  '1,1 

Lo  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  do  Ilaro  avaient  oliaigt-  le  .sieur        turan 

df  •  1  rt      1  ^'     I  '       •  p  '  rr''  i      <1  uiif  narration 

c  Lionne   et  don   iedro  Lolonia  ,  secrétaire  d  ctat  d  l'.spat^nc,  de  ,ie 

dresser  un  projet  des  articles  du  mariage,  et  de  là  naquit  bientôt  l'or-  '''  "«goca'""' 

I       J  o     '  1  (lu  managp 

casion  de  plusieurs  et  grandes  contestations,  tant  entre  les  plénipo-  •'"• 

tentiaiios  inènies  qu'entre  les  ministres  subalternes  qu'ils  employé-  Marie-Thérèsi- . 
rent,  sur  un  point  dont  il  n'avait  point  été  parlé  avec  Pimentel,  qui    m  deLLim.- 
était  celui  de  la  renonciation  de  l'infante  à  la  succession  de  tous  les         i66o 
états  du  roi  son  père,  moyennant  la  dot  qu'il  lui  voulait  constituer  en 
argent. 

La  première  proposition  en  lut  faite  par  don  Pedro  Colonia,  et 
fortement  rejetée  par  le  sieur  de  Lionne  ,  et  la  dispute  passa  aussitôt 
aux  principaux  ministres,  qui  traitèrent  la  matière  avec  grande  ardeur, 
pour  soutenir  chacun  sa  prétention  par  toutes  les  rai.sons  qui  leur 
pouvaient  tomber  dans  l'esprit. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  les  plus  fortes  qu'allégua  don  Louis 
furent  celles  qui  faisaient  connaître  l'insub.sistance  cl  la  nullité  de 
cette  renonciation,  quand  le  roi  T.-C,  suivant  ce  qui  avait  déjà  été 
pratiqué  au  mariage  de  la  reine-mère  avec  le  feu  roi  son  père,  y 
donnerait  les  mains.  11  représentait  avec  toutes  les  expressions  que 
peut  faire  un  homme  très-persuadé  de  ce  qu'il  dit,  qu'il  priait  Dieu 
qu  il  leur  conservât  les  deux  jeunes  princes  qui  vivaient  alors,  et 
donnât  encore  d'autres  enfants  mâles  au  roi,  son  maître,  parce  que, 
si  la  couronne  d'Espagne  était  assez  malheureuse  pour  les  perdre,  il 
n'y  aiuait  aucun  sujet  de  leur  monarchie,  et  les  Espagnols  plus  que 
les  autres,  qui,  nonobstant  toutes  les  renonciations  qu'on  pouvait 
exiger  de  linfante,  ne  la  regardât  après  cela,  comme  la  seule  véri- 
table reine,  qui  ne  se  déclarât  en  faveur  de  son  droit  et  ne  se  soumît 
plus  volontiers  à  son  obéissance  qu'à  celle  de  tout  autre,  parce, 
disait-il.  qu'outre  l'amour  et  le  respect  qu'on  a  pour  sa  personne,  un 
simple  article  d'un  traité  ne  peut  pas  détruire  les  maximes  fonda- 
mentales dune  monarchie,  ni  rompre  le  lien  indissoluble  que  les 
lois  d'Espagne  ont  depuis  tant  de  siècles  établi  entre  les  rois  et  leurs 
sujets,  sur  le  fait  de  la  succession  des  filles  au  défaut  des  mâles,  et 

6. 
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onfiii,  que  le  droit  de  l'infante  sur  un  si  grand  nooibre  de  couronnes 
deviendrait  une  portion  inestimable  de  sa  dot,  puisque  l'effet  n'en 
pourrait  être  empêdic  que  par  la  vie  de  deux  princes  fojt  infirmes, 
dont  l'aîné  n'avait  pas  vingt  mois,  et  par  une  renonciation  informe, 
invalide  et  nulle  de  toute  nullité. 

Qu'encore  qu'il  reconnût  mieux  que  personne  toutes  ces  vérités, 
il  n'était  pas,  néanmoins,  assez  hardi  pour  oser  proposer  dans  les 
conseils  d'Espagne  le  désistement  de  cette  lenonciation,  et  que. 
([uand  il  le  ferait,  il  était  bien  assuré  de  n'en  pouvoir  tirer  d'autre 
fruit  que  d'être  blâmé  et  peut-être  mortifié  d'avoir  eu  cette  audace 
après  l'exemple  si  formel  du  dernier  mariage  d'une  infante  avec  un 
roi  de  France.  Il  ajouta,  en  grande  confidence,  qu'encore  que  dans  le 
conseil  du  roi  son  maître  on  n'eût  jamais  pensé  à  l'alliance  qui  se 
traitait  qu'aux  conditions  de  la  renonciation,  il  pouvait  dire  qu'hors 
lui  et  un  autre  conseiller  d'état  il  n'y  avait  eu  personne  qui  fût  d'avis 
de  marier  f  infante  avec  le  roi,  tous  les  autres  ayant  soutenu  (comme 
il  le  croyait  aussi)  que,  si  Dieu  appelait  à  soi  les  deux  princes,  il 
serait  à  souhaiter,  mais  non  pas  à  espérer  que  la  France,  nonobstant 
toutes  les  formalités  des  renonciations  qu'on  aurait  exigées  de  l'in- 
l'ante,  ne  prétendit  la  succession  de  tous  les  états  du  roi  son  j)ère, 
qu'elle  ne  prît  là-dessus  toutes  les  plus  fortes  résolutions  qu'on  de- 
vait attendre  d'un  roi  puissant  et  en  la  fleur  de  son  âge,  et  qu'elle 
n'en  vînt  k  bout. 

Toutes  ces  considérations,  ayant  été  représentées  au  roi  par  ledit 
sieur  cardinal,  sa  majesté  voulant,  d'un  côté,  donner  la  paix  à  la 
chrétienté,  et  voyant  d'autre  part  les  nullités  de  cette  renonciation 
avouées  même  par  le  principal  mlni.stre  d'Espagne,  obligèrent  eniin 
sa  majesté  d'ordonner  audit  sieur  cardinal  de  j)asser  ce  point  en  la 
manière  que  les  Esjîagnols  le  désiraient. 

On  doit  seulement  remarquer  une  circonstance  (|iii  arriva  entre 
le  sieur  de  Lionne  et  don  Pedrodolonia,  digne  de  grande  réflexion, et 
laquelle,  dans  la  suite,  a  tellement  fortifié  le  droit  de  la  reine,  f[u'elle 
a  totalement   détruit  et  ané;nili  feifel  de  sa  piéleiidue  renonciation. 


PARTIF.    I,    SF.C;TI()\    I  ;46 

Ces  doux  ministres  travaillant  à  dresser  les  articles  du  mariage, 
don  Pedro  Coloma  dit  qu'ils  navaienl  qu'à  ordonner  à  leurs  se- 
crétaires de  co|)ier  mot  à  nu)t  le  contrat  du  feu  roi  avec  la  reine- 
mère,  jniisqii'il  n'y  aurait  rien  de  diflérenl  ni  pour  la  sonune  de  la 
dot,  ni  sur  le  point  des  renonciations.  Ledit  sieur  de  Lionne  dit 
qu'il  était  vrai,  mais  qu'il  désirait  seulement  y  changer  une  clause, 
à  laquelle  ceux  qui  avaient  dressé  ledit  contrat  n'avaient  peut- 
être  pas  songé,  quoiqu'elle  fut  fort  nécessaire  et  d'ailleurs  fort 
juste. 

Celte  clause  était  qu'à  la  tète  de  l'article  de  la  renonciation  on 
mît  les  paroles  suivantes  :  «  moyennant  le  payement  desdits  cinq  cent 
«mille  écus  d'or  aux  termes  ci-dessus  dits,  la  sérénissinic  inlaiilr' 
«  Marie-Thérèse,  renonce,  etc.  « 

Don  Pedro  Coloma  résista  vivement  à  laisser  faire  ce  changement, 
et  ils  en  vinrent  là-dessus  à  une  contestation  fort  aigre  et  fort  opinià- 
trée;  mais  le  sieur  de  Lionne  ayant  demandé  audit  don  Pedro  s'ils 
avaient  (|uel(|ue  pensée  de  ne  ])as  payer  cette  dot,  ou  s'ils  croyaient 
(ju'il  fût  raisonnable  que  l'infante  renonçât  à  tousses  droits  sans  être 
au  moins  iiien  assurée  que  ce  qu'on  lui  |)romettait  lui  serait  payé,  et 
ayant,  outre  cela,  représenté  à  ce  ministre  que  qui  a  bonne  envie  de 
satisfaire  ne  fait  jamais  aucune  difiiculté  de  s'y  obliger  et  de  donner 
les  sûretés  qu'on  lui  en  demande,  ledit  don  fedro  ne  put  bien  ré- 
pondre à  ces  questions  que  ptir  le  consentement  qu'il  donna  enhn  à 
laisser  mettre  ladite  clause  aux  termes  qu'on  vient  de  dire,  et  connue 
en  effet  elle  se  trouve  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  reine  ;  mais  il 
ajouta  ces  paroles  fort  remarquables,  que  ledit  sieur  de  Lionne  l'avait 
pres.sé  d'acquiescer  à  une  nouveauté  dont  il  ne  tirerait  pas  grand 
avantage;  car  (  poursuivit-il)  il  faudra  oii  que  l'Espagne  abime  entre- 
ci  et  la  veille  des  noces,  ou  que  tous  les  Espagnols  tant  que  nous 
sommes,  encaefions  tout  notre  bien,  et  nous  mettions  tous  en  prison, 
s'il  est  nécessaire,  ]iour  ne  man((uer  pas  un  seid  instant  à  payer  les 
cinq  cent  mille  écus  d'or,  et  toujours  un  jour  avant  l'écliéance  de 
chaque  terme  pour  ne  détruire  pas  nous-mènjes,  et  par  notre  faute. 
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tout  i'effet  des  renonciations  de  l'infante  qui  deviendraient  constam- 
ment nulles ,  si  la  dot  n'était  pas  payée  précisément  aux  mêmes  termes 
que  nous  stipulerons. 

Mais  la  mort  de  don  Pedro  Coloma ,  arrivée  avant  l'accomplissement 
du  mariage  du  roi ,  et  peut-être  par  un  effet  de  la  bonté  divine,  qui  a 
voTilu  prendre  en  sa  protection  le  droit  d'une  princesse  mineure,  lui 
a -acquis  l'avantage  que  par  les  propres  termes  de  son  contrat  la  nul- 
lité de  sa  renonciation  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute,  ce  qui, 
sans  doute,  n'aurait  eu  garde  d'arriver  si  don  Pedro  Coloma  eût  vécu 
assez  longtemps  pour  pouvoir  faire  remarquer  aux  autres  ministres, 
qui  n'y  ont  pas  songé ,  de  quelle  importance  était  la  ponctuelle  exé- 
cution de  ladite  clause;  et  cela  donna  lieu  depuis  au  sieur  de  Lionne , 
le  lendemain  du  mariage  du  roi.  en  abordant  M.  le  cardmal ,  de  se 
réjouir  avec  son  excellence  de  ce  que  la  renonciation  de  la  reine  se 
trouvait  entièrement  détruite  par  l'inadvertance  ou  négligence  des 
Espagnols  eux-mêmes,  qui  avaient  manqué  à  payer  le  premier  terme 
de  la  dot  la  veille  des  épousailles. 

Ce  fut  ainsi  que  se  passa  la  négociation  du  mariage  de  la  reine  avec 
la  clause  de  la  renonciation  pleine  de  nullités,  et  dans  sa  source  el 
dans  son  progrès'. 

Après  que  les  conditions  du  mariage  eurent  été  convenues 
et  signées,  Louis  XIV  se  rendit  à  Bordeaux,  d'où  il  envoya  le 
maréchal  de  Granimont  demander  l'infante  à  Philippe  IV,  au- 
quel il  écrivit  : 


'  Correspondance  d'Espagne,    vol.   XLl  «contrai  le  7  novembre  1659,  inimédia- 

—  H  est  ajouté  dans  celte  pièce  :  «  L'un  «  tement  avant  la   signature  du  traité  de 

.«et   l'autre   roi,    pour    plus  grande    su-  «paix,  et  les  deux  instruments  furent  de 

«reté,  attendu  l'importance  de  l'affaire,  «puis  ratifiés  parleurs  maîtres,  à  savoir, 

•  avaient  donné,  chacun    à    son   pknipo-  «parle  roi  très-chrétien  le  2  4  du  même 

«  tentiaire,  un  pouvoir  de  convenir  dudit  «mois,    à  Toulouse,   et  par  le    roi   ca- 

«  mariage  séparé  de  celui  qu'ils   avaient  «thoiique,lc   1"  décembre  suivant,  à  Ma- 

«  de  traiter  ia  paix,  el  ils  en  signèrent  le  «drid.  « 
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Très-haut,  très-cxcollcnt  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher        Leiirc 
et  (rès-amc  bon  frère  et  oncle,  ayant  ])lu  à  Dieu  de  bénir  les  bonnes    '    '  ^.^ 
intentions  que  nous  avons  eues  de  donner  le  repos  à  la  chrétienté  et  ""  '"=^»P»t-"* 
de  rétablir  parce  moyen  entre  notis  l'amitié  et  l'union  à  laquelle  nous    ,,  jeptemi.r. 
porte  naturellement  la  proximité  de  notre  sang,  il  ne  manque  à  notre         '''"^^ 
dernière  satisfaction  que  de  voir  allermir  la  durée  de  la  paix  et  es- 
treindre  les  nœuds  de  notre  amitié  et  de  notre  parenté  ])ar  une  nou- 
velle alliance  que  nous  avons  toujours  désirée.  Nous  entendons  parler 
de  notre  mariage  avec  la  sérénissime  infante  dona  Maria-Tberesa , 
fille  aînée  de  votre  majesté,  que  nous  considérons  et  ne  désirons  pas 
moins  pour  la  grandeur  de  sa  naissance  que  pour  les  singulières  qua- 
lités de  sa  personne.  Nous  envoyons  donc,  en  qualité  de  notre  ambas- 
sadeur, notre  cousin  le  duc  de  Gramniont,  pair  et  maréchal  de  France, 
souverain  de  Bidache,  ministie  de  notre  Etat,  gouverneur  et  notre 
lieutenant  général  en  Navarre  et  Béarn ,  gouverneur  de  la  ville  de 
Baïonne  et  pays  de  Labour,  et  mcstrc  de  camp  du  régiment  de  nos 
gardes  françaises,  pour  prier  votre  majesté  en  notre  nom,  comme 
nous  faisons  aussi  par  ces  lignes,  de  vouloirnous  accorder  pour  notre 
épouse  ladite  sérénissime  infante  dona  Maria-There.sa ,  et  nous  re- 
mettant   (lu  surplus  à  ce  que  lui  représentera   noirechi  cousin,  du 
ressentiment  que  nous  en  conserverons  envers  votre  majesté  et  envers 
la  séréni.ssime  infante,  si  elle  a  la  bonté  de  se  conformer  aux  inten- 
lions  de  votre  majesté  par  un  favorable  consentement  à  notre  désii'. 
Nous  ne  ferons  celle-ci  plus  expresse  que  pour  prier  Dieu  qu'il  tienne 
longues  années  votre  majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Bordeaux  le  21  septembre  ifi.jg. 

\  olre  bon  frère  et  neveu. 


Lo[ 


is 


Correspondance  (Nùpaijnc,  vol.  XXXIX. 


./i8  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

Philippe  IV  lui  répondit  : 


l.oUn- 

(lu 

il    d'Espagne 

1  Louis  XI\ 

1-  viUAnr 


Lo  duc  dcGrammont  m'a  remis  la  lettre  dont  votre  majesté  l'avait 
cliargé  pour  son  ambassade,  en  date  de  Bordeaux,  le  a  i  de  septembre, 
et  s'est  acquitté  envers  moi  des  offices  dont  votre  majesté  lui  avait 
ronlié  le  soin,  à  l'elTet  de  donner  à  connaître  la  joie  cju'elle  éprouve 
de  voir  les  négociations  de  la  paix  entre  nos  deux  couronnes  ame- 
nées au  point  cjue  je  l'ai  toujours  tant  désiré,  ainsi  que  toute  la 
chrétienté ,  reconnaissant  que  la  paix  rétablira  son  repos  et  sa  prospé- 
rité. Je  rends  à  notre  Seigneur  des  actions  de  grâces  infinies  pour 
ce  bienfait,  dont  l'avantage  nous  est  commun ,  espérant  qu'il  daignera 
récompenser  les  intentions  cjui  nous  ont  mutuellement  dirigés  dans 
l'accomplissement  de  ce  grand  ouvrage,  qui  intéresse  également  son 
service  et  le  bien  de  nos  sujets.  Afin  de  lui  donner  un  fondement 
plus  solide  et  cfen  assurer  la  durée,  comme  pour  renouer  et  resserrer 
encore  davantage  les  liens  du  sang  entre  nous,  votre  majesté  me  de- 
mande par  sa  lettre ,  et  le  duc  de  Grammont  m'a  ])roposé  de  vive  voix , 
de  lui  accorder  en  mariage  l'infante  Marie-Thérèse,  ma  fille  aînée. 
J'ai  eu  cette  ])roposition  pour  agréable  et  je  l'ai  bien  accueillie  ;  je  me 
prêterai  donc  avec  un  plaisir  singulier  à  la  demande  de  votre  majesté, 
et  je  lui  accorde  f  infante  ma  fille,  espérant  (jue  cette  union,  qui  doit 
rendre  notre  alliance  plus  étroite  (comme  c'est  notre  désir),  rendia 
aussi  la  paix  et  la  tranquillité  de  nos  royaumes  durable  et  perpétuelle, 
avec  la  bénédiction  de  la  ])uissante  main  du  Seigneur'. 


(^ctte  leUre  ne  s'esl  pas  lioiivée  daiis- 
les  documents  conservés  aux  archives  des 
afl'aiies  clrangùres  ;  elle  est  traduite  de  la 
minute  espagnole  que  j'ai  extraite  de  la 
partie  des  arcliives  de  Simancas  qui  est 
restée  déposée  aux  archives  générales  du 
royaume.  \  oici  cette  minute  originale  : 
<■  El  duque  de  Gramont  puso  en  mis  ma- 
«  nos  la  carta  con  que  \  M'  acompaûi)  su 
■I  endiaxada  su  feclia  en  Burdeos  u  ■.>.  i  de 


.1  ■7'"'  pasando  junlamenle  con  migo  los 
u  ollicios  que  \  .  ^^'  le  mandé  en  razon  de 
"  nianifestar  el  consuelo  con  que  V.  M^ 
«  quedava  de  ver  conducidos  los  tratados 
«  de  la  paz  entre  uuestras  coronas  al  ler- 
«  mine  que  siempre  ha  sido  tan  deseado 
«  de  mi  v  de  loda  la  clnistiaiidad  recono- 
«  (jiendo  que  con  cUa  se  ha  de  eslableçer  su 
«  quietud  y  alivio.  Doy  infinitas  gra(;ias  a 
«  nuestro  Senor  de  este  comun  benel'icio. 
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La  iTint'-mt'iT  avait  c^alcMiiciit  cciil  au  roi  ratli(ili(|iic  |.(iiir 
joindre  sa  ])io[)iv  (leinaiidi'  à  ci-llc  de  son  (ils  : 

Sihe, 
Mon  frère,  votre  majesté  n'aura  pas  de  peine  à  croire  que  jamais        Lettre 

...      1         1  ,     .     ,       .  ,  ,  .    „         ilela  reinc-nière 

en  ma  vie  je  n  ai  pris  la  plume  pour  lui  écrire  avec  plus  de  satisiac-  au 

tidii  et  (le  |ilaisii  (pi'aujourd'liui ,  puisque  c'est  pour  dire  à  votre  ma-  ''"^  ''E^pag'"^ 
jeste  que  Uieu  ni  a  lait  la  giace  que  je  lui  demande  pour  moi  et  pour  ic  -^  scpicnibn- 
toute  la  chrétienté  depuis  si  longtemps,  en  rétablissant  la  paix  entre  '^^^ 
deux  personnes  qui  me  sont  si  chères,  et  Dieu  sait  aussi  combien  j'ai 
soulleit  de  ne  pouvoir  mentretenir  là-dessus  en  détail  avec  votre  ma- 
jesté comme  je  l'aurais  désiré.  Il  ne  me  reste  donc  |)lus7ien  à  souiiai- 
ter  en  ce  monde  (|ue  de  voir  un  lils  ])ien-amii'  devenir  l'époux  d'une 
lille  de  votre  majesté  dont  je  nai  |ias  oublié  que  je  suis  la  sœur,  née 
sous  le  même  toit.  Je  voudrais  que  votre  majesté  pût  voir  le  dedans  de 
mon  cœur;  et  ([iiaiid  je  i^riisc  (fuc  je  vais  lui  baiser  les  mains,  j'avoue 
que  je  suis  toute  liors  de  moi.  Je  n'eu  dirai  j);rs  davantage  à  votre 
majesté  dans  la  crainte  de  ne  pas  lui  exprimer  assez  Ijien  mes  senti- 
ments: cependant  je  ne  puis  me  dispenser  d'ajouter  que  je  serai  bien 
heureuse  de  lui  présenter  moi-même  un  fils  et  un  neveu,  et  jusqu'à 
ce  moment  je  compterai  non-seulement  les  jours  et  les  heures,  mais 
encore  tous  les  instants.  Oiie  Dieu  veuille  m'accorder  la   o-ràce  de 

.  esperando  que   lia   de  |)ieraiar   la  reti-  »  iufaiila  my  liija,  esperando  que  la  union 

«  proca  inleniion  conque  se  lia  taniinado  al  «que  ha  de  eslrecliar  este  nuevo  vinculo 

«  lin  desta  gran  obra  en  que  esta  tan  inte-  ■Lara   (conio   lo  deseamos)    perpétua   v 

«  resado  su  senicio  y  la  conveniençia  de  «  permanente  la  paz  y  quietud  de  nues- 

«  nuesli-osvasalios  paracuya  niayor  lirmeza  «  Iros    revnos    concuri-iendo  en     ella     la 

«  y  duraçion  y  lenovar  y  estrecliai-  mas  les  «  veudicion  de  la  podero.sa  mano  de  Dios.  - 

«parenlescos  de  nuestra  sangie,  me  es-  (\oir  les  archives   de    Simancas,   hausse 

■■  crive  \  .  .\r  en  diclia  caria  y  me  propuso  C  i5.) 

•  envoî  el  duque  tambicn  ,  que   dièse  à  La  fomiule  royale,  qui  était  d'un  usage  * 

•  \.   M'  à  lainfanla  dona  Maria  Thercsa  constant  entre  les  princes,  et  qui  se  troii- 
.  my  hija  luayor,  que  ha  iido  niuy  a^ada-  vail  sans  aucun  doute  au  commencement 

•  blc  y  bien  admilido  de  mi ,  y  assi  venge  et  k  la  lin  de  la  lettre  officielle  écrite  pai 

•  con    particular   gusto  en    condeszender  Philippe  1\    à  Louis  XIV.  manque  à  la 
«  a  esta  instancia  y  conzeder  a  V.  M'  a  la  minute  que  nous  citons. 
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voir  un  jour  aussi  heureux  pour  moi ,  le  plus  heureux  de  ma  vie  ! 
Je  m'en  remets  au  maréchal  duc  de  Giammont  de  beaucoup  de 
choses  qu'il  dira  de  ma  part  à  votre  majesté,  et  je  termine  cette 
lettre  en  priant  notre  Seigneur  qu'il  garde  votre  majesté  comme  je 
le  désire  et  en  ai  besoin  ^ 

A  Bordeaux,  le  22  septembre  i65g. 

La  bonne  sœur  de  votre  majesté. 
Anne. 


Lettre 

du 

roi  d'Espagne 

I  la  reine-niiTe. 

Madrid , 

u,,.etol,re 

.609. 


P]iili])]X'  IV  avait  écrit  à  sa  sœur  pour  lui  exprimer  ses 
sentiments  sur  ce  mariage  et  comme  parent  vl  comme  roi  : 

Madame  ma  sœur,  le  maréchal  duc  de  Grammont  m'a  remis  la 
lettre  de  votre  majesté  en  date  du  22  du  mois  dernier,  et  si  votie 
majesté  me  dit  que  jamais  elle  n'a  pris  la  plume  avec  plus  de 
plaisir  pour  m'écrire,  je  ])iiis  lui  chre  de  mon  côté  que  jamais  je 
n'en  ai  éprouvé  autant  qu'aujourd'hui ,  en  voyant  la  paix  ,  (pie  j'avais 


'  Celte  lettre  manque  également  aux 
archives  des  affaires  étrangères ,  et  vient 
des  archives  de  Simancas.  \  oici  la  minute 
espagnole  : 

«Senor,  hermaiio  mio,  bien  créera 
«  V.  M.  que  jamas  eu  rai  vida  tome  la  plu- 
«  ma  para  escrivirle  con  mas  gusto  y  sali- 
«  facion  que  lo  ago  aora  pues  es  para  decir 
.1  a  V.  M-.  que  Dios  me  a  heclio  la  merced 
«  que  a  tauto  liempo  que  le  suplico  me 
»  hiciese  y  a  toda  la  christiandad  dando  nos 

«la  paz  entre  dos  personas   que  tan 

«  quiero ,  y  el  save  el  senliniiento  que  te- 
n  nido  sienpre  de  no  poder  decir  esto  a 
Cl  nienudo  a  V.  M.  como  yo  quisiera  ,  v  asi 
«  no  me. . . .  mas  que  desear  on  este  ininido 
»  que  ver  a  un  hijo  que  laiilo  qiiiero  <  asado 
«con  hija  de  V.  M.  de  quien  me  aquerdo 
«  muy  bien  de  ser  hermana  y  de  aver  na- 
«  çido  enessos  paredes.  Si  V.  M.  viese  quai 


«  esta  mi  corazon  sobre  todo  esto,  y  quando 
«  pienso  que  de  besar  las  manos  a  \  .  M. 
«  conileso  que  estoy  fuera  de  mi.  No  dire 
«  mas  que  esto  a  \ .  M.  porque  cierlo  teme- 
»  ria  de  no  saber  lo  que  me  digo.  No  puedo 
«  dejar  de  decir  a  V.  M.  que  sera  tanbien 
0  para  mi  un  gran  gusto  de  poder  le  pre- 
«  sentar  yo  misma  ini  hijo  y  un  sobrino.  y 
«  hasta  que  esto  pueda  ser  estare  conlando 
«  no  solo  los  (lias  v  las  horas  sino  los  nin- 
«  mentos.  Dios  me  deje  ver  este  dia  (an  di- 
«  choso  para  my  que  lo  sera  mas  que  todos 
«  los  de  mi  vida  !  Al  marical  duque  de  Gra- 
«mon  me  remito  de  muchas  cosas  que 
"  dira  a  V.  M.  de  mi  parte,  y  acabo  esta  ro- 
«  gando  a  nuestro  Senor  me  guarde  a  \'.  M. 
«  como  deseo  y  he  menester.  En  t^urdcos  a 
«  32  de  selicmbre  1659. 

«  l^uena  hermana  de  V.  M.  An  a.  » 
(  Archives  de  Simancas ,  liasse  C  1  5.  ) 
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laiil  flésirée,  enlin  coaclue.  et  on  voy.inl  on  même  temps  votre 
in;i|esU''  et  le  roi  mon  neveu  me  demander  ma  lille  pour  épouse, 
demande  si  juste  et  m  précieuse  pour  moi,  (|ue  j'y  ai  accédé  avec 
la  plus  grande  satisiaction.  Je  rends  mille  grâces  à  Dieu  notre  sei- 
gneur de  ce  (ju'il  a  daigné  m'accorder  ce  que  je  désire  et  ce  que  je 
liu  deuiande  depuis  si  longtemps.  Non-seulcmeul  ce  sont  de  non- 
veaux  liens  qui  se  lorment  entre  nous;  mais  je  pourrai  maintenant 
mieux  témoigner  à  votre  majesté  l'amour  et  railcclion  de  hon  frère 
que  j'ai  et  ai  toujours  eus  pour  elle,  circonstance  qui,  ajoutée  à  la 
considération  du  bien  public  et  du  repos  que  la  paix  procurera  à  la 
chrétienté  et  à  nos  sujets,  met  le  comble  à  la  joie  que  je  ressens 
d'un  si  grand  bonheur.  Je  souhaite  inliniment  voir  arriver  l'heure  de 
notre  réunion ,  et  je  ne  puis  avoir  de  plus  grand  |)laisir  ni  de  plus 
grande  consolation,  après  une  séparation  de  tant  d'années,  que  de 
vous  voir  et  de  vous  remettre  ma  fdle  de  mes  propres  mains.  Je 
voudrais  que  le  tenq)s  eût  des  ailes  pour  arriver  plus  vite  à  cet 
heureux  moment ,  et  je  jjuis  assurer  à  votre  majesté  que  jour  et  nuit 
je  fie  pense  à  rien  autre  chose.  M.  de  Grammont  vous  dira  le  reste, 
et  inlormera  votre  majesté  de  tout  ce  t[u'élle  voudra  savoir  de  deçà, 
puisqu'il  nous  a  tous  vus.  et,  grâce  à  Dieu  ,  nous  nous  portons  bien. 
Dieu  garde  votre  majesté  comme  je  le  désire. 

Le  bon  frère  de  votre  majesté. 

Moi  i.e  Hoi. 

De  Madrid,  le  19  d'octobre  1609'. 

Lv  7  rie  novonihrc  iG.îq  les  (\r\i\  ph-nipotentiairos  con- 
clurent le  mariage  par  un  contrat  qui  fut  revêtu  du  carac- 
tère et  fie  la  solennité  d'un  traité  II  fut  convenu  par  ce 
contrat  : 

'  Correspondance  (l'Espaqnc.  vol.  \I.. 
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Extrait  Art.  2.   Que  sa  majesté  catholique  promet  et  demeure  obligée 

contrat        ^'^  donner  et  donnera  à  la  sérénissime  infante  ,  dame  Marie-Thérèse , 
e  manago     gj^  ^^^^  et  en  faveur  de  mariage  avec  le  l'oi  très-chrétien  de  France, 

(le  Louis  XIV  o  ' 

av'^c         et  iiavera  k  sa  majesté  très-chrétienne  ou  à  celui  crui  aura  pouvoir  et 

Maric-Th(5rèsc,         '..,■'  .  .  ,  / 

du  7  novembre  commission  d'elle,  la  somme  de  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol,  ou 


,G5o 


leur  juste  valeur,  en  la  ville  de  Paris;  et  ladite  somme  sera  payée  en 
la  manière  suivante  :  le  tiers  au  temps  de  la  consommation  du  ma- 
riage ;  l'autre  tiers  à  la  fin  de  l'année  depuis  ladite  consommation  ; 
et  la  dernière  troisième  partie  six  mois  après  :  en  sorte  que  l'entier 
payement  de  ladite  somme  de  cinq  cent  mille  écus  d'or  s(jl,  ou  leur 
juste  valeur,  sera  faite  en  dix-huit  mois  de  temps,  aux  termes  et 
portions  qui  viennent  d'être  spécifiés. 

Art.  3.  Que  sa  majesté  très-chrétienne  s'oblige  d'assurer  et  assu- 
rera le  dot  de  la  sérénissime  infante  dame  Marie-Thérèse ,  sur  rentes 
honnes  e1  bien  assurées,  et  sur  fonds  et  assignats  valables,  au  con- 
tentement de  sa  majesté  catholique,  ou  des  personnes  qu'il  nom- 
mera pour  cet  clTet,  à  mesure  et  à  proportion  de  ce  que  sadite 
majesté  aura  reçu  des  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol,  ou  leur  juste 
valeur,  dans  les  termes  ci-dessus  dits,  et  enverra  aussitôt  à  sa  majesté 
catholique  les  actes  de  ladite  assignation  et  consignation  de  rentes  : 
et  en  cas  de  dissolution  du  maiiage ,  et  que  de  droit  la  restitution 
du  dot  ait  lieu,  il  sera  rendu  à  la  sérénissime  infante  ou  à  celui 
qui  aura  charge  ou  droit  de  son  altesse  ;  et  pendant  le  tenqjs  qui 
courra  qu'on  ne  lui  rendra  point  sondit  dot,  son  altesse  ou  ses 
héritiers  et  successeurs  jouiront  des  revenus  à  quoi  se  monteront 
lesdits  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol,  à  raison  du  denier  vingt ,  qui 
seront  payés  en  vertu  desdites  assignations. 

Art.  /|.  Que  moyennant  le  payement  efiectif  lait  à  sa  majesté 
trè.s-chrétienne  dosdits  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol  ou  leur  juste 
valeiu-  aux  termes  tpi'il  a  été  ci-devant  dit,  ladite  sérénissime  in- 
fanle  se  tiendra  pour  conlcnte  el  se  contentera  du  susdit  dot ,  sans 
((ue  j)ar  ci-après  elle  puisse  alléguer  aucun  sien  droit,  ni  intenter 
aucune  autre  action  ou  demande,  préterulant  qu'il  lui  appartienne 
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ou  |)iiisse  appartenir  autres  plus  j^rands  l)icns,  droits,  raisons  et 
actions,  pour  cause  des  luiitajjjes  et  plus  grandes  successions  de 
leurs  majestés  catholiques  ses  j)ère  et  mère ,  ni  poiu-  contestation 
de  leurs  personnes  en  ([uelcpie  autre  manière  ou  pour  (pielque  cause 
et  titre  que  ce  soit,  soit  qu'elle  le  sût  ou  qu'elle  l'ignorât;  attendu 
que  de  quelque  qiudité  et  condition  que  lesdites  actions  et  choses 
ci-dessus  soient,  elle  en  doit  demeurer  excluse;  et  avant  reffectua- 
tion  de  ses  épousailles,  elle  en  fera  la  renonciation  en  bonne  et 
due  forme,  et  avec  toutes  les  assurances,  formes  et  solennités  qui 
y  sont  requises  et  nécessaires  ;  laquelle  dite  renonciation  elle  fera 
avant  que  d'être  mariée  par  parole  de  présent;  qu'elle,  aussitôt  après 
la  célébration  du  mariage,  approuvera  et  ratifiera,  conjointement 
avec  le  roi  très-chrétien,  avec  les  mesures,  formes  et  solennités 
qu'elle  aura  faites  à  la  susdite  première  renonciation,  voire  avec  les 
clauses  qu'ils  verront  être  les  plus  convenables  et  nécessaires  :  à 
l'efTet  et  acconq^lissement  de  laquelle  renonciation,  sa  majesté  très- 
chn-tiiimc  et  son  altesse  demeureront  et  demeurent  dès  à  présent , 
comme  pour  lors,  obligées.  Et  au  cas  rjucUes  ne  fassent  ladite  renon- 
ciation et  ratilication  en  vertu  du  présent  contrat  par  capitulation, 
iceux  susdits  traités,  renonciation  et  ratification,  seront  tenus  et 
censés  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  pour  bien  et  dûment  faits, 
passés  et  octroyés,  ce  qui  se  fera  en  la  forme  la  plus  authentique  et 
efficace  que  faire  se  pourra  pour  être  bonne  et  valide;  ensemble, 
.1VCC  toutes  les  clauses  dérogatoires  de  quelconque  loi,  juridiction, 
coutume ,  droits  et  constitutions  à  ce  contraires  ou  qui  empêchassent 
du  tout  ou  en  partie  lesdites  renonciations  et  ratifications;  aux- 
quelles à  l'effet  et  validité  que  dessus,  Icui's majestés  très-chrétienne 
et  catholique  dérogeront,  et  dès  à  présent  elles  y  dérogent  entière- 
ment. Et  pour  l'approbation  et  ratification  quelles  feront  de  ce 
présent  contrat  et  capitulation,  dés  à  présent  comme  dès  lors,  elles 
entendront  et  entendent  avoir  dérogé  à  toutes  exceptions  ci-dessus. 
Art.  5.  Que  d'autant  que  leurs  majestés  très-chrétienne  et  catho- 
lique sont  venues  et  viennent  à  faire  le  mariage,  afin  de  tant  plus 
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porpctuer  et  assvircr,  par  ce  nœud  et  lien,  la  paix  publique  de  la  chré- 
tienté, et  entre  leurs  majestés,  l'amour  et  la  fraternité  que  chacun 
espère  entre  elles;  et  en  contemplation  aussi  des  justes  et  légitimes 
causes  qui  montrent  et  persuadent  l'égalité  et  convenance  dudit  ma- 
riage ,  par  le  moyen  duquel ,  et  moyennant  la  faveur  et  grâce  de  Dieu, 
chacun  en  peut  espérer  de  très-heureux  succès  au  grand  bien  et  aug- 
inculation  de  la  foi  et  religion  chrétienne,  au  bien  et  bénéfice  com- 
inun  des  royaumes,  sujets  et  vassaux  des  deux  couronnes,  comme 
aussi  pour  ce  qui  touche  et  im])orte  au  bien  de  la  chose  publique  et 
conservation  desdites  couronnes;  qu'étant  si  grandes  et  puissantes, 
elles  ne  puissent  ètie  réduites  en  vme  seule,  et  que,  dès  à  présent, 
on  prévienne  les  occasions  dune  pareille  jonction.  Doncques,  atten- 
(hi  la  qualité  des  susdites  et  autres  justes  raisons,  et  notamment  celle 
de  l'égalité  qui  se  doit  consen  er,  leurs  majestés  accordent  et  arrêtent 
])ar  contrat  et  pacte  conventionnel  entre  elles,  qui  sortira  et  aura  lieu 
force  et  vigueur  de  loi  ferme  et  stable  à  tout  jamais  en  faveur  de 
leurs  loyaumes,  de  toute  la  chose  publique  d'iceux,  que  la  sérénis- 
sime  infante  d'Espagne ,  dame  Marie-Thérèse  ,  et  les  enfants  pro- 
ci'éés  d'elle,  soit  mâles  ou  femelles,  et  leurs  descendants ,  premiers 
ou  seconds,  trois  ou  quatre  nés  ci-après,  en  quelque  degré  qu'ils  se 
puissent  trouver,  voire  à  tout  jamais,  ne  puissent  succéder  ni  succè- 
dent ès-royaumes,  états,  seigneuries,  dominations  cpii  appartiennent 
et  appartiendront  à  sa  niajesté  catholique  et  qui  sont  compris  au-des- 
sous (h's  titres  et  (pialités  mentionnés  en  cette  présente  cajntulation, 
ni  eu  aucun  de  ses  autres  royaumes ,  états,  seigneiu'ies,  provinces. 
Mes  adjacentes,  llefs,  capitaineries,  ni  ès-frontières  que  sa  majesté 
catholique  possède  de  présent  ou  qui  lui  appartiennent  ou  pourront 
ap|)ai-tenir  tant  dedans  que  dehors  le  royaume  d'Espagne,  et  qu'à 
l'avenir  sadite  majesté  catholupu'  ou  ses  successeurs  auront,  possé- 
deront et  leur  appartiendront ,  ni  en  tous  ceux  quî  sont  compris  en 
ic(nix  ou  dépendant  d'iceux,  m  mèuu^  en  tous  ceux  que  par  ci-après, 
l'u  (|uelque  temps  cpie  ce  soit,  elle  pourrait  acquérir  ou  accroître  et 
ijoiiler  aux  susdits  siens  royaumes,  états  et  dominations,  ou  (prdle 
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pourrait  retirer  ou  (|ui  lui  pourraient  éclioirpar  dévolu  ou  par  quel- 
(jues  autres  titres,  dioits  ou  raisons  que  ee  puisse  être,  eneore  (|ue 
ce  lût  dînant  la  vie  de  ladite  sérénissinie  infante,  dame  Marie-Thé- 
rèse ,  ou  ajirès  sa  mort ,  en  celle  de  qui  que  ce  soit  de  ses  descendants , 
premiers,  seconds,  troisièmes  nés  ou  ultérieurs,  que  le  cas  ou  les 
cas  par  lesquels  ou  de  droit;  ou  par  les  lois  et  coutimies  desdits 
royaumes,  états  et  dominations,  soit  par  dispositions  de  titres  par 
lesquels  ils  puissent  succéder  ou  prétendre  pouvoir  succéder  èsdits 
royaumes,  états  ou  dominations,  leur  dût  ajipartenir.  La  succession 
en  tous  lesquels  susdits  cas,  dès  à  présent  ladite  dame  Mane-l'lierèse 
iidantc  dit  et  déclare  être  et  demeurer  l)ieii  et  dûment  excluse,  en- 
semble tous  ses  enfants  et  descendants  mâles. ou  femelles,  encoie 
qu'ils  se  voulussent  ou  pussent  dire  et  prétendrequ'en  leurs  personnes 
ne  courent  ni  ne  se  peuvent  et  doivent  considérer  lesdites  raisons  de  la 
chose  publique  ni  autres  èsquelles  ladite  exclusion  se  pourrait  fonder, 
DU  qu  ils  voulussent  alléguer  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  succes- 
sion du  roi  catholique  ou  de  ses  sérénissimes  princes  et  infantes,  et 
d'abondant  des  mâles  qu'il  a  et  pourra  avoir  pour  ses  légitimes  sut;- 
cesseurs,  eût  manqué  et  défailli,  parce  que,  comme  il  a  été  dit ,  en 
aucun  cas  ni  en  aucun  temps,  ni  en  quelque  manière  qui  peut  advenir, 
ui  elle  ni  eux,  ses  hoirs  et  ses  descendants,  n'ont  à  succéder  ni  pré- 
tendre pouvoir  succéder,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  ordon- 
nances et  dispositions  en  vertu  desquelles  on  a  succédé  en  tous  lesdits 
royaumes,  états  et  seigneuries,  et  nonobstant  aussi  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  couronne  de  France  qui,  au  préjudice  des  successeurs  en 
icelte,  s'opposent  à  cette  susdite  exclusion,  aussi  i)ien  à  présent  comme 
auxtenqjs  à  venir,  et  aux  cas  qui  auraient  longtemps  difléré  lesdites 
successions.  A  toutes  lesquelles  considérations,  ensemble,  et  à  chacune 
en  particulier  d'icelies,  leurs  dites  majestés  dérogent  en  ce  «pielles 
(  ontrarient  ou  empêchent  le  contenu  en  ce  contrat,  ou  l'accomplis- 
sement et  exécution  d'icelui;  et  que,  pour  l'approbation  et  ratilication 
de  cette  présente  capitulation,  elles  y  dérogent  et  les  tiennent  poiir 
dérogées,  veulent  et  entendent   que   la  sérénissime  infante  et  les 
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descendants  d'icello  demeurent  à  l'avenir  et  pour  jamais  exclus  de 
pouvoir  succéder,  en  aucun  temps  ni  en  aucun  cas,  ès-états  du  pays 
de  Flandre,  comté  de  Bourgogne  et  de  Charolais,  leurs  apparte- 
nances et  dépendances.  Pareillement  aussi,  ils  déclarent  très-expres- 
sément, qu'en  cas  que  la  sérénissime  infante  demeurât  veuve  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise),  sans  enfants  de  ce  mariage,  elle  demeurera 
libre  et  franche  de  ladite  exclusion,  et  partant  déclarée  personne  ca- 
pable de  ses  droits  et  pouvoir  succéder  en  tout  ce  qui  lui  pourra 
appartenir  ou  échoir  en  deux  cas  seulement  :  l'un,  si  elle ,  demeurant 
veuve  de  ce  mariage,  sans  enfants,  venait  en  Espagne;  l'autre,  si, 
par  jaison  d'état  pour  le  bien  pviblic,  et  pour  justes  considérations, 
elle  se  remariait  par  la  volonté  du  roi  catholique,  son  père  ,  ou  prince 
son  frère;  èsquels  deux  cas  elle  denieurei'a  capable  et  habile  à  pou- 
voir succéder  et  hériter. 

Art.  6.  Que  la  sérénissime  infante  dame  Marie-Thérèse,  avant 
(pie  célébrer  le  mariage  par  paroles  de  présent,  donnera,  promettra 
et  octroyera  son  écrit  ]wr  lequel  elle  s'obKgera,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs  héritiers,  à  l'accomplissement  et  observation  de 
tout  ce  que  dessus,  et  de  son  exclusion  et  de  celle  de  ses  descen- 
dants, approuvera  le  tout  selon  comme  il  est  contenu  en  cette  pré- 
sente capitulation  avec  les  clause  et  jurements  nécessaires  et  requis. 
Et  en  insérant  la  susdite  obligation  et  ratification  que  son  altesse  aura 
donnée  et  faite  à  la  présente  capitulation,  elle  en  fera  une  autre  pa- 
reille et  semblable,  conjointement  avec  le  roi  très-chrétien,  sitôt 
qu'elle  sera  éjiousée  et  mariée,  laquelle  sera  enregistrée  au  parle- 
ment de  Paris,  selon  la  forme  accoutumée ,  avec  les  autres  clauses, 
nécessaires,  comme  aussi  de  la  part  de  sa  majesté  catholique,  elle 
fera  apjirouver  et  ratifier  la  renonciation  et  ratilication  en  la  forme  et 
force  accoutumées  avec  les  autres  clauses  nécessaires,  la  fera  aussi 
enregistre!- en  son  conseil  d'état.  Et  soit  que  lesdites  renonciations, 
ratifications  et  ap])iol)ations  soient  faites  ou  non  faites,  dès  à  présent, 
<'n  vertu  de  cette  pié.sentc  capitulation  ci  du  mariage  qui  s'en  ensui- 
vra,  (.'t  en  couteinplation  de  toutes  les  sus(htes  choses,  elles  seront 
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tenues  pour  bien  et  dùnienl  laites  et  octroyées,  et  pour  passées  et 
legistrées  dans  le  parlement  de  Paris,  par  la  publication  de  la  paix 
dans  le  royaume  de  France  '. 

l'our  donner  plus  de  lorce  aux  clauses  de  ce  contrat  on  les 
HMidil  aussi  ohlioatoires,  dans  le  traité  des  Pyrénées,  qui  l'ut 
signé  le  même  jour,  que  les  clauses  du  traité  même.  L'arti- 
cle 33  de  ce  traité  les  fit  entrer,  en  les  sanctionnant,  dans  le 
droit  public  européen  : 

Et  afin,  dit  cet  article,  que  cette  paix  et  union,  confédéiation  et      \rti.le  33 

bonne  correspondance ,  soit ,  comme  on  le  désire ,  d'autant  j)lu.s  ferme,    .uf  pvrénL 

durable  et  indissolubl(>,  lesdits  deux  principaux  ministres,  cardinal-  ''"  7  "«vcmbre 
i  •  1  '659. 

duc,  et  marquis-comte-duc,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu'ils  ont 

eu  à  cet  effet  des  deux  seigneurs  rois,  ont  accordé  et  arrêté  en  Kui 

nom    le  mariage    du  roi  très-cbrétlen  avec  la  sérénlssime   infante, 

dame  Marie-Tbcrèse,  fdle  aînée  du  roi  catboliquc;  et  ce  même  jour, 

date  des  présentes .  ont  fait  et  signé  un  traité  particulier,  auquel  on 

se  remet  tonebant  les  rondilions  réclproquesdudit  mariage  et  le  temps 

de  sa  célébration.  Lequel  traité  à  part,  et  capitulation  de  mariage, 

sont  de  la  même  force  et  vigueur  que  le  présent  traité  de  la  paix, 

conuiK!  en  étant  la  partie  |)rinclpale  et  la  plus  digne,  aussi  bien  que 

le  plus  grand  et  le  plus  précieux  gage  de  la  sûreté  de  sa  durée  '. 

Le  contrat  de  mariage  et  le  traite  de  paix  furent  raliflés  le 
■2  f\  novembre  par  Louis  XIV  à  Toulouse,  et  le  1  ^"  décembre  par 
Pliilippe  IV  à  Madrid  ;  mais  le  mariage  ne  fut  célébré  que  dans 
lété  de  1660.  La  célébration  s'en  fit  d'abord  |)ar  procureur  à 
Fontarabie,  le  ^1  juin.  Deuxjours  avant,  l'infante  Marie-Tbérèse 
accomplit  la  première  formalité  de  la  renonciation. 

Corps  diplomatique  Je  Dnmont ,  (.  \  I,  pari    ii.  p    a8i    —  •   Ibid.  p.   268 

sicc.  d'esi>.\gne    I  o 
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ôS  S( CCKSSION    DlvSl'AGNE. 

Madame  Mario-Thérèse,  infante  des  Espagnes,  et  pai'  la  grâce  de 
Dieu  reine  future  de  Franee,  fille  atnce  du  très-haut,  très-excellent 
et  très-puissant  prince,  don  Philippe  (piatrièinc,  par  la  grâce  de  Dieu 
roi  catholique  des  Espagnes,  mon  seigneur  (que  Dieu  ait  en  sa  garde 
<>t  prospère  très-heureusement),  et  de  la  très-haute,  très-excellente 
l't  très-|)uissante  princesse,  madame  Isahelle,  reine  catholicpie.  de 
glorieuse  mémoire,  ma  mère  et  dame  (qui  est  au  ciel),  par  la  rela- 
'"  ™'"'.-'' '  ''*^"  ''*  notice  de  cet  instrument  et  acte  d'approhation,  conhrmation 
oiiionsKlcratioii  ,.t  ratification,  et  du  surplus  qui  s'y  contient,  et  afin  fiu'il  demeure 

ilc>oii  mariaiji'  .... 

aM-(  Icnii      en  éternelle  mémoire,  je  fais  notoire  et  manifeste  aux  rois,  princes, 

iriVclirclipi).  'Il-  F  •        1-  . 

i)otentats,  repuJ)liques,  communautés  et  lu-r.sonnes  particulières  qui 

\   Fontarahic.    '  '  '.  .  ^  ^  1 

le  '  juin  iCiir,  sont  OU  scrout  aux  sièclcs  à  venir,  (pie,  d'autant  que  le  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince.  Louis  ipiatorzième ,  roi  très-chré- 
lieu  (le  France,  mon  cousin  eermain  ,  et  en  .son  nom  et  avec  ambas- 
sade  particulière  le  maréchal  duc  de  Grammont,  demanda  et  proposa 
mes  fiançailles  et  mariage  pour  ledit  roi  très-chrétien,  mon  cousin, 
au  roi  catholique,  mon  seigneur,  et  (pie  sa  majesté  catholique,  faisant 
une  juste  estime  de  cet  office  et  proposition,  et  ayant  les  égards  dus 
aux  sujets  de  décence,  égalité  et  convenances  puhli(pies  (jui  con- 
rourent  en  ce  mariage,  l'accorda  et  v  consentit,  ayant  précédé  la 
dispense  de  sa  sainteté  pour  le  parentage  et  consanguinité  (piejai 
avec  le  roi  très-chrétien,  mon  cousin,  (^t  ([ue  par  après,  ensuite  de  cet 
octroi  et  accord,  et  avec  pouvoir  des  deux  majestés  catiioliquc  cl 
très-chrétienne,  l'on  a  arrêté  et  signé  notre  traité  de  mariage  le  ■y  de 
novembre  de  l'année  passée  iG.xj,  dans  l'île  nommée  des  Faisans, 
située  sur  la  rivière  A  idasoa,  du  ressort  de  la  ])rovince  Guipuscoa  cl 
coufin  de  ces  royaumes  avec  celui  de  France.  Et  que,  dans  les  articles 
h  et  6  diidit  traité,  il  a  été  résolu  et  arrêté  de  commun  accord,  et  Av 
mèiuc  volonté,  et  coiume  une  chose  très-convenable,  après  l'avoir  coii- 
siih'i'ée  altenlivemeiit  et  avecmùre  délihération,  (jue  moi  etlesenfants 
et  descendants  que  Dieu  nous  (loniicra  de  ce  mariage  so\ons  et  (h'- 
MKMirions  inhabiles  et  incapables,  et  absolument  exclus  (Im  (hdil  cl 
csj)oir  de  succéder  à  aucun  des  royaumes,  états  et  seigneuries,  dont  se 
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composent  celte  couronne  et  njonaicliie  dllspagne,  elàcoux  (jui  s'y 
|)onnatent  agréger  par  sa  majesté  catliolique,  et  (  après  ses  longs  et 
lieureiix  jours)  parles  loisses  successeurs.  Et  quoique  pour  s'être  ré- 
duit à  |)action  conventionnelle  |)ar  des  |)rinceset  rois  souverains  (  les- 
({ueis  dans  le  temporel  ne  leconnaissent  aucun  supérieur  )  par  grâce 
et  en  laveur  de  la  causr  |iid)li(|(ic  dis  deux  roNaiimrs,  et  en  condesr- 
cendant  a  ceci  avec  le  desir  el  soiihail  commun  de  leurs  sujets,  vassaux 
et  naturels  qui  veuillent  qu'il  ait  la  force  et  vigueur  de  loi  et  sanction 
pragmatique,  et  cpi  elle  soit  reçue  et  obsei-vée  comme  telle,  et  pour  ce 
sujet  il  semblait  que  pour  sa  fermeté  il  ne  serait  pas  besoin  d'aucune 
autre  solennité;  mais  toutefois  leurs  majestés  voulurent  que  si  mon 
approbation  pouvait  être  convenable  pour  quelque  considération,  je 
l'aurais  à  faire  incontinent  que  le  cas  arriverait,  que  le  mariage  accordé 
se  devrait  célébrer,  et  que  mon  approbation  fût  avec  toutes  les  clauses 
et  solennités  nécessaires,  selon,  et  comme  il  est  stipulé  et  déclaré 
plus  particulièrement  par  l'acte  de  dix  articles  dont  la  teneur  du  cin- 
(juième  et  sixième,  tirée  de  son  original,  est  insérée  ici  de  mot  a 
autre  et  est  la  suivante.  ■  /        ,  i 

Après  avoir  cilo  le  texte  de  ces  deux  articles  de  son  contrat 
de  mariage'  el  les  ohligalions  qu'ils  lui  imposaient,  i'inlante 
laisail  mention  des  dispenses  que  le  pape  lui  avait  accordées  pour 
les  degrés  de  parenté;  elle  rappelait  ensuite  qu'étant  majeure 
de  vingt  ans  elle  avait  l'âge  et  la  capacité  nécessaires  pour  com- 
jinMidre  la  substance  et  la  portée  des  articles  qu'elle  allait  con- 
In  lui  r  et  qui  avaient  été  soigneusement  examinés  par  elle  de- 
puis leur  adoption;  enfin  elle  disail  f[U(\  le  roi  son  |)ére  s'étani 
décidé  à  imposerces  articles  flans  une  vuedcbicn  public, afin  de 
prévenir  la  réunion  de  deux  rovaunu>s  qu'il  importait  de  laisser 
séparés,  elle  ne  devait  pas  lu'sitt>r  à  préférer  l'intérêt  général  à 
son  intf'wét  prise  el  a  accepter  les  conditions  d'un  inariagi^  qui 

'   \oyci  ces  articles  ci-dessus,  p  dî  à  56 
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avait  eu  pour  but  (le  terminer  une  guerre  de  vingt-cinq  ans.  A 

la  suite  (le  ces  considérations  elle  ajoutait: 

Parlant ,  flo  mon  propre  mouvement ,  lil)re ,  spontané ,  et  agréable 
volonté,  et  ayant  certaine  science  et  connaissance  de  l'acte  (jueje  fais 
et  (le  ce  qu'importe  et  peut  importer  mon  consentement,  j'approuve, 
confirme  et  ratifie,  en  la  manière  et  forme  (jue  mieu:^  je  puis  et  dois, 
ledit  accord,  selon  et  de  la  façon  qu'il  est  contenu  plus  particulière- 
ment dans  ledit  article  5.  Et  en  cas  rju'il  semblerait  nécessaire  et  con- 
venable, je  donne  mon  pouvoir  absolu  et  suffisant  au  roi,  mon  sei- 
gneur, et  au  très-cbrétien  ,  à  ce  ([u'ils  le  puissent  arrêter  et  accorder 
de  nouveau  quoiqu'en  vertu  et  accomplissement  dudit  article  je  me 
déclare  et  tiens  pour  exclue  et  éloignée,   et  les  enfants  et  descen- 
dants de  ce  mariage  pour  exclus  et  inbabilités  absolument,  et  sans 
limitation,  difi'ércnce  ou  distinction  de  personnes,  degrés,  sexes  et 
temps,  de  faction  et   droit  de  succéder  aux  royaumes,  états,  pro- 
vinces, terres  et  seigneuries  de  cette  couronne  d'Espagne  exprimés 
ci  déclarés  par  icelui ,  et  que  je  veux  et  consens  pour  moi  et  par  les- 
(lils  miens  descendants,  que  dès  maintenant,  comme  pour  lors,  l'on 
les  tienne  comme  cédés  et  transférés  à  celui  qui  se  trouvera  le  [)lus 
nroclie  en  degré  (  à  cause  que  moi  et  eux  sommes  déclarés  inbabiles  et 
incapables)  et  immédiat  au  roi  par  la  mort  duquel  il  vaquera,  et  se 
devra  régler  et  déférer  la  succession  desdits  royaumes,  et  afin  cpi'il 
les  tienne  et  ])ossède  comme  légitime  et  vrai  successeur  de  même 
façon  que  si  moi  et  mes  descendants  ne  fussions  pas  nés,  ni  étions 
nu   monde,  pai(e  rpie  nous  devons  être  tenus  et  réputés  pour  tels, 
alin  qu'en  ma  personne  et  en  la  leui'  Ton  ne  puisseeonsidérer  ni  laire 
fondement  de  représentation  ai  tive  ou  ])assive  ,  principe  en  continua- 
tion (le  lignée  elfective  ou  contentive  de  substance,  de  sang  ou  de 
(Mialité,  ni  tiier  la  descendance  et  computatlon  des  degrés  de  celle 
fin  roi  mon  seigneni',  ni  de  celle  des  gloiieux  rois  ses  prédécesseurs, 
ni  pour  aucun  autre  elfet ,  alin  d'entrer  en  la  succession  ou  |)réoccu- 
per  le  degré  de  proximité,  et  d'en  exclure  la  personne  qui  .se  trouvera 
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(  comme  (lit  est)  proche  en  degré.  Et  je  promets  et  m'oblige,  en  foi 
et  parole  royale,  ([n'en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  et  de  mesdits 
enfants  et  descendants,  l'on  procurera  toujours  et  en  tout  temps  que 
l'observance  et  accomplissement  dudit  article  et  de  ce  mien  acte  c|ue 
je  fais  pour  son  approbation  et  conlirmation  soit  inviolable,  sans  per- 
mettre ni  conscnlir  (pic  lOii  ailli^  ou  agisse  au  contraire,  directement 
ou  indirectement,  en  tout  ou  en  partie;  et  je  désiste  et  cède  tous  et 
(juelconcpies  lenièdes  sus  ou  ignorés,  ordinaires  ou  exlraoïdlnaires, 
et  qui  nous  pourraient  appartenir  par  droit  commun  ou  privilège  spé- 
cial, à  moi  ou  à  mesdits  enfants  ou  descendants,  poiu' réclamer,  dire 
et  alléguer  contre  ce  que  dessus.  Et  je  renonce  à  tous  et  spécialement 
à  celui  de  la  restitution  m  \iilc(jruiu.  Un\i\vv  sur  l'ignorance  ou  inad- 
vertance de  ma  minorité,  ou  sur  la  lésion  évidente,  énorme,  et  trés- 
énorme,que  l'on  pourrait  considérer  être  interveinie  dans  la  dési.s- 
tance  et  renonciation  (hi  (boit  de  j)oiivoir  succéder  en  aucun  temp.s 
à  tant  et  à  de  si  grands  royaiunes,  états  et  seigneuries,  et  je  veux  (pie 
nul  desdits  remèdes  ni  aucuns  autres  de  quelque  nom,  caractère  et 
inqwftance  et  qualité  qu'ils  soient,  nous  servent  ou  nous  puissent 
servir  judiciellement  ou  extrajudiciellement,  et  que  si  nous  les  in- 
tentons ou  tâchons  de  les  déduire  en  voie  de  justice  et  contestation, 
l'on  nous  dénie  et  ferme  toute  sorte  d'audience.  Et  si,  de  fait  ou  .sous 
rpielconque  couleur  mal  prétendue,  nous  défiant  de  la  justice  (  car 
nous  devons  toujours  reconnaître  et  confesser  que  nous  n'en  avons 
aucune  pour  succéder  auxdits  royaumes),  nous  les  voulussions  occu- 
per par  force  d'armes,  faisant  ou  mouvant  guerre  offensive,  que  dès 
maintenant  (onime  jioiir  lors  on  la  tienne,  juge  et  déclare  pour  illi- 
cite, injuste  et  mal  attentée,  et  pour  violence,  invasion  et  usurpation 
tyrannicpie,  et  faite  contre  raison  et  conscience,  et  qu'au  contraire  on 
juge  et  qiialilie  poui  juste,  licite  et  permise,  celle  qui  se  viendrait  à 
faire  ou  mouvoir  par  celui  qui  y  devrait  succéder  à  mon  exclusion  et 
de  mesdits  enfants  et  descendants;  lequel  ses  sujets  et  liabitants  de- 
vront recevoir  et  obéir,  lui  faire  et  prêter  serment  et  l'iionimage  de 
leur  fidehii'',  et  le  service  comme  à  leur  roi  et  scianeur  lé<:itime.  Et 
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j'aifirmc  et  certifie  que ,  induite  pour  octroyer  cet  acte ,  je  n'ai  été  atti- 
rée ni  persuadée  pour  le  respect  et  vénération  cjue  je  dois  et  ai  pour 
le  loi  mon  seigneur,  comme  à  prince  si  puissant  et  comme  à  père  cpii 
m'aime  tant,  et  que  j'aime,  et  qui  me  tient  et  m'a  tenue  sous  sa  puis- 
sance paternelle,  parce  que  véritablement  en  tout  ce  qui  se  passe  et 
s'est  |)assé  au  regard  de  la  conclusion  et  effet  de  ce  mariage  touchant 
ledit  accord  et  article  de  mon  exclusion  et  de  celle  de  mes  descen- 
dants, j'ai  eu  toute  la  liberté  que  j'ai  pu  souhaiter  pour  dire  et  décla- 
rer ma  volonté ,  sans  cjue  de  sa  part  et  d'aucune  autre  personne  l'on 
m'ait  fait  aucune  peur  ni  menace  pour  m'y  induire,  ni  attirer  à  faire 
aucune  chose  contre  elle,  et  que,  pour  plus  grande  validité  et  assu- 
rance de  ce  qui  est  dit  et  promis  de  ma  part,  je  jure  solennellement 
par  les  Evangiles  contenus  en  ce  missel  (  sur  lequel  je  mets  la  main 
droite)  que  je  le  garderai,  maintiendrai  et  accomplirai  en  tout  cl 
partout,  et  que  je  ne  demanderai  point  de  dispense  de  ce  serment  à 
notre  très-saint  père  ni  au  saint  siège  apostolique,  ni  à  son  légat,  ou 
à  aucune  dignité  qui  aurait  faculté  de  me  la  pouvoir  octroyer,  et  que 
si  l'on  me  foctroyerait  à  mon  instance  ou  de  quelconque  université  , 
ou  personne  particulière ,  ou  motii  propno  ,  encore  que  ce  serait  seule- 
ment alin  de  pouvoir  entrer  en  jugement,  sans  toucher  à  la  substance 
desdits  remèdes,  et  de  la  force  de  cet  acte  et  du  traité  que  j'approuve 
par  icelui,)ene  me  prévaudrai  point  ni  ne  m'en  servirai;  aucontraire, 
l'U  cas  que  Ion  me  l'octioverait ,  je  fais  un  autre  semblable  serment 
alin  qu'il  y  en  ait  et  demeure  toujouis  un  sur  toutes  les  dispenses 
(jui  me  seront  octroyées;  et,  sous  le  même,  je  dis  et  promets  que  je 
ne  fais  ni  ferai  aucune  protestation  ou  réclamation  en  public,  ou  en 
secret,  qui  puisse  empêcher  ou  diminuer  la  force  du  contenu  en  cet 
acte,  et  que,  si  je  la  fais  (  encore  (pi'elle  soit  sous  serment  ),  qu'elle 
ne  sera  d'aucune  valeur  et  ne  puisse  avoir  aucune  force  ni  effet,  et  je 
supplie  sa  sainteté  fpie  ])uisque  ce  mariage  et  son  traité  a  été  conclu 
et  accordé  avec  sa  sainte  et  apostolique  a])probation ,  et  se  doit  efléc- 
luoi-  e1  célébrer  avec  sa  bénédiction  ,  elle  soit  servie  d'accroître  la  force 
du  lien  et  religion  de  ce  mien  serment  par  laulorité  de  sa  coniirma- 
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flou  apostolicjuo;  rt  |c  proinclst'l  m  ()l)lij^('  (|n  Cn  confoiinilé  elaccom- 
plissonirnl  de  l'ailiclp  (>  susiiuMitioniu-,  aussitôt  que  j  an  iverai  au  lieu 
où  lo  roi  très-chrétien  me  doit  recevoir,  je  ferai  et  ferai  faire  avec  son 
intervention  et  autorité,  <t  conjointement  avec  sa  majesté  Irès-clire- 
lienne,  et  avec  toutes  les  clauses,  serments  et  conditions  nécessaires 
cl  (  oiivenahles,  un  autre  semblable  acte  de  conlirmation  et  ratification 
de  celui  qui  a  été  fait  et  dépêché  dans  celte  cité  de  Fontaral)ie,  où  se 
trouve  à  présent  le  roi  catholique  mon  seigneur,  avectoute  sa  cour  et 
palais,  le  second  jour  de  juin  de  cette  année  mil  six  cent  et  soixante,  en 
présence  du  roi,  notre  maître.  Et  pour  plus  grande  solennité  ,  autorité 
et  validité  de  cet  acte,  sa  majesté  catholi(pie  a  dit,  pour  Tacconiplis- 
sement  des  articles  5  et  6  y  insérés,  que  pour  ce  qui  reganlc  la  cause 
publique  et  le  bien  commiui  de  ses  royaumes,  sujets  et  vassaux  d"i- 
ceux,  elle  conliiniail  et  a  confirmé  cet  acte  selon  et  en  la  forme  que 
l'a  fait  et  fait  dépècherla  sérénissimeinfante  ,  madame  Marie-Thérèse, 
i(Mne  promise  et  future-  de  France,  sa  très-chère^  et  très-aimée  fdle.el 
(|iic,  (Ir  sou  pinpic  inoiivcnieut ,  certaine  Science ,  |)lein(' et  nijsoluc 
puissance,  et  comme  roi  et  seigneur,  qui  ne  reconnaît  |)oint  de  supé- 
rieur dans  le  temporel,  elle  suppléait  et  voulait  cpie  l'on  tînt  pour 
suppléés  par  sa  rovale  autorité,  (pielcon(|ues  défauts  ou  omissions  de 
lait  ou  (le  droit,  de  substance  ou  de  cpialité,  de  stsle  ou  de  coutume 
ijn  il  N  pourrait  avoir  en  cet  acte,  et  qu'elle  confirmait  et  approuvait 
spécialement  et  partu  uiièicment  ledil  arlu  le  .'>  et  ce  qui  est  résolu 
et  arrêté  par  ifclui  entre  sa  majesté  calh(di(jue,  et  très-chrétienne  de 
France,  cl  (|ii'(llr  voulait  et  commandait  qu'il  aurait  force  et  vigueui 
ilr  loi  et  de  sanction  pragmali(|uc ,  et  que,  comme  tel,  il  serait  reçu 
et  se  garderait,  observerait  cl  exécuterait  dans  tous  ses  royaumes, 
états  et  seigneuries,  sans  prendre  égard  aux  lois,  ordonnances,  usages 
et  coutumes  qu'il  y  aurait  ou  pourrait  avoir  au  contraire  auxquels  elle 
dérogeait,  et  veut  que  pour  celte  fois  elles  soient  tenues  pour  abro- 
gées et  dérogécs  encore  qu'elles  seraient  telles  cl  de  telle  qualité  ipie 
pour  leur  dérogation  serait  requise  et  nécessaire  une  autre  plus  ex- 
presse et  spéciale  mention;  et  commanda  que  l'on  le  scellerait  avec 
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son  scei  royal,  et  quil  serait  enregistré  et  public  en  son  conseil  de 
chambre  et  dans  les  autres  auxquels  il  appartiendra.  Et  de  tout  quoi, 
ont  été  témoins  à  ce  appelés  et  requis ,  don  Louis  Mendcz  de  Haro , 
comte-duc  d'Olivarès;  don  Ramira  Nunez  de  Guzman,  duc  de  Médina 
delasTorres;  don  Gaspar  de  Haro,  mart[uis  de  Eliche;  don  Juan 
Donungo  de  Guzman,  comte  de  Montcrey  ;  don  Diego  d'Aragon,  duc 
de  Terra-Nova;  don  Gillen  Ramon  de  Moncada,  marquis  de  Aytona; 
don  Pedro  Portocarrero ,  comte  de  Medellin;  don  Pedro  Colon  de 
Portuf^al,  duc  de  Veraguas;  don  Antonio  de  Peralta  Hurtado  de  Men- 
doza,  mar([uisde  Mondejar;  don  Alon^o  Pcres  de  Guzman,  patriarche 
des  Indes;  don  Alonço  Pères  de  Vivero,  comte  de  Fuensaldagne,  du 
conseil  d'état  ;  don  Juan  de  Caravajal  et  Sandi ,  du  conseil  de  chambre  ; 
don  Diego  de  Jejada ,  évêque  de  Pampelune,  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs ,  et  cavaliers  et  domestiques  de  sa  majesté  qui  se  trouvèrent 
jncsents 

{    Moi    LE  Roi. 
Signe  } 

Marie-Thérèse  '. 


Outre  c(M  acte  do  renonciation  à  riicritati;c  de  la  monarchie 
espagnole  pour  elle  et  pour  ses  descendants,  riniante  Marie- 
Thérèse  en  fil  nn  autre  le  même  joui-  (^  dans  le  même  lieu  ;  il 
était  intitulé:  Aulrc  renonciation  de  l'uijantc  Mane-Tlicrèse ,  Juture 
reine  de  France,  à  tout  ce  (j ni  pourrait  Ini  (onipetcr,  tant  de  l'hoirie 
de  la  reine  sa  mère  (jne  de  celle  du  roi  son  jure,  par  rapport  aux  biens 
particuliers  et  domestiques;  et  ce  en  (onsidération  de  son  mariacje  avec 
le  roi  trcs-chrétien  et  de  la  dot  f/!/(  /"/  est  promise"-.  Ce  second  acte 
était  la  conséquence  et  la  consécration  (h-s  articles  2  et  4  '  du 
contrat  de  mariage,  comnu>  l'acte  précédent  élait  la  suite  et  la 

'  Corps  fJiplomaliqiie  de  Diimont .  t.  \  I .  pari,  il ,  p  -288  —  '  Voyez  cet  acte  dans  Dn- 
inont,  t.  VI,  paît.  11,  p.  291   —  '  Noyez  ces  articles  ci-dessus,  p.  62  à  5G. 
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confirmation  des  arliclos  f)  cl  G.  I.o  |)nMnic'r  (Hail  un  aclo  ron<lé 
sur  (K's  niutils  j^éncraux ,  lo  second  sur  <lt's  considérations  pri- 
vées; rua  (tait  j)(ilili(|iic,  l'auliv  linancior.  Moycnnanl  la  dot 
des  ôoo,ooo  cens  d'or  au  soleil  l'inlanle  se  désistait  de  Ions 
droits  présents  ou  futurs,  sus  uu  ignorés,  pour  légitime  ou 
supplément  de  légitime,  ou  cause  d'aliments,  ou  cause  de  dot, 
"  sur  les  biens  et  hoirie  de  la  sérénissimc  Isabelle  sa  mère ,  sur 
«  la  succession  du  roi  son  père  ».  Quoique  moins  important  cet 
acte  de  renonciation  fut  revêtu  des  mêmes  formalités,  confirmé 
par  les  mêmes  serments,  passé  en  présence  des  mêmes  per- 
sonnes, et  dut  être  suivi  des  mêmes  confirmations  ([uc  laulic. 
I.ouis  XI\  alla  recevoir  Finfante  à  la  Ironlière  de  France.  Le 
6  juin  il  jura,  dans  File  des  Faisans,  d'exéeulei' lidelenienl  le 
traite  et  les  renonciations. 

Nous.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  très-clirétion  de  Franco  et  Scnnoiu 
de  Navarre,  promettons  sur  notre  honneur,  en  foi  et  parole  de  roi,  J^^H, 
jurons  sur  la  croix,  les  saints  évangiles  et  canons  de  la  messe    crue  **'"'''  ^'«"g'if' 

'     1  par 

nous  avons  touchés,  que  nous  observerons  et  accompfirons  entière-     Louis  XIV. 

.11  r   •      .  .1  1  ■  •    1  roi  de  Franco, 

ment,  de  tionne  toi,  tous  et  cliacun  des  points  et  articles  contenus         pour 
au  traité  de  ])ai\.  renonciation  et  amitié,   comme  aussi  les  articles     '"'à'e^on""" 
secrets  (hi  même  traité,  lait  et  conclu  en  notre  nom  par  notre  très-    '"''é'icpau 
cher  et  bien-aimé  cousin,  le  cardinal  Mazariii,  et  par  notre  très-cher  iproidEspagnr, 

.    ,    ,         •        .  .  ,  T         •       \  I         I  III  ^^  .  comme  avissi 

et  tres-aime   cousin,  don    l^nuis   Vlendez  de  Haro  et  (nizman,  duc  de 

d'Olivarès.   au   nom   du  très-haut,   très-excellent   et   très-puissant  \i"ZZt" 
prince  Philippe,  par  la  jrràce  de  Dieu,    roi  catholifiue   d'Espaene,  '^'' 

,  "      .  V  1     O        '      par  l'infanle . 

notre  trè.s-cher  et  bien-almé  bon  frère,  oncle  et  beau-père,  le  se|>-  sa 

tième  jour  de  novembre  i65q,  dans  l'île  des  Faisans,  et  par  nous    ""■"""''""" 

.  _  1  Ile  des  Faisans, 

ratifie  le  3  a  du  même  mois.  etc.  Nous  ferons  tout  observer,  tenir  et  ic6,iuini66o. 
garder  inviolablement   de    notre  part,  sans  venir  au  contraire,   ni 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce 
soit.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  de  notre  propre 
SLCc.  d'espag.ne.  I 


.lu  n> 
ni\"V( 
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main,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau,  en  ladite  île,  le  sixième 
jour  de  juin  1660,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

LOLIS. 

LomÉme'. 

Le  mariage  fut  célél^ré  à  Baïonne  le  9  juin.  Après  sa  célé- 
bration, Louis  XIV  retourna  à  Paris.  Le  21  juillet  il  envoya 
(le  Vincennes  l'ordre  au  piocureur  général  Fouquet  de  faire 
enregistrer  par  le  parlement  de  Paris  les  articles  du  traité  des 
Pyrénées  et  du  contrat  de  mariage  signés  le  7  novembre  1609: 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
àmé  et  féal  conseiller  en  notre  conseil  d'état,  et  notre  procureur  gé- 
néral en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  le  sieur  Fouquet,  salut. 
\l  Ir  pmcuiom        Dicu  avaut  Ijéui    notre  rè'Mie  nar  la  conclusion   d'une  heureuse 

?,'én.Tal  .  -^  .  ,  ''       ,  

pr.\s  |>aix,  et  fte  noire  mariage,  dont  tes  traites  ont  ete  arrêtes  entre  nous 

11"  parlomont         ...i  *.     '•'!''  lil  '1  'il 

lie  Paris  '"'  '^otre  ties-clier  et  tres-aime  Irere,  oiule  et  Jjeau-pere  le  roi  catlio- 
ViiRcmics,  lique,  par  le  ministère  et  l'entremise  de  notre  très-cher  et  très-àmé 
cousin  le  cardinal  Mazarin ,  de  notre  part ,  et  de  notre  très-cher  et  très- 
àmé  cousin,  don  Louis  Mendez  de  Haro,  comte- duc  de  Carpio  et 
d'Olivarès,  premier  ministre  et  ])lénipotentiaire  d'Fspague,  delà  part 
de  notredit  frère,  oncle  et  beau-père,  signés  par  eux,  et  ratiliés  tant 
par  nous  cjue  par  ledit  roi  catholique;  et  voulant  que  les  susdits  traités 
et  les  autres  actes  insérés  ensemble,  ([iie  nous  vous  envoyons  pré- 
sentement avec  nos  lettres-patentes,  soient  publiés  et  enregistrés  en 
notre  cour  de  parlement,  en  la  même  forme  qui  fut  gaidée  au  traité 
fait  à  Vervins,  en  l'an  i  SqS  :  Nous,  ])ar  ces  causes  et  autres  bonnes 
considérations  à  ce  nous  mouvant ,  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  présentes,  signées  de  nolic  main,  (pi'incontinent  et  sans  aucun 
délai,  vous  ayez  à  présente!  nosdiles  lettres  et  les  susdits  traités  à 
iioti édite  coui' de  ])arlement,  ;i  lairc  les  poursiutes  elles  réquisitions 
nécessaires,  afin   que    la    puhJi.alion    et   l'enregistrement  en   soient 

'   DlMONT,  t.  \1,  part     II,  p    -.lAyA. 
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()roni|)tt'nionl  faits  et  sansaïKim  r(l;ii  dcincnl;  et  à  vous  soumettre, 
en  notre  nom,  à  l'observation  de  toutes  les  choses  contenues  aux  sus- 
dits traités.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission 
et  mandement  spécial  el  irrévocable,  par  cesdites  présentes,  car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  ^incenn(•s,  le  Mugt   et   unième   jour  de  juillet ,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante,  cl  de  noire  règne  le  dix-huitième. 

Sicjnc  Loi  is. 
Et  plus  bas. 

Par  le  roi  : 

DE   GlÉNÉGAlD. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  eue  jaune'. 

Le  27  juillet  le  parlemeiil  procéda  en  oe.s  leiiues  à  l'enregis- 
trement (len)andé  : 

\  Il   par  la  cour,   toutes  les  chaiidjies  assenddées,  après  avoir  vu         r.xirait 
pendant  diMix   n)atinécs  les  lettres-patentes  du  roi,  données  à  ^'in-    î'"  '"''S'*''" 

I  I  du   paricniciil 

cennes  le  21  du  pré.sent  mois  de  juillet ,  signées  Loiis,  et  plus  bas,  <'<■  Pariv 
par  le  roi.  DE  GrHNKr.u  n,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune, 
adressantes  à  son  procureur  général  :  |)ar  lescjuriics  ledit  seigneur 
roi,  voulant  que  le  traité  de  la  paix  el  celui  de  son  mariage,  arrêtés 
et  conclus  entre  lui  et  le  roi  catholique,  par  le  ministère  et  l'entre- 
mise des  sieur  cardinal  Mazarin,  pour  ce  député  de  la  pari  diidit 
seigneur  roi,  et  de  don  Louis  Mcndez  de  llaro,  comte-duc  de  Caipio 
et  d'Olivarès,  premier  ministre  et  plénipotentiaire  d'E.spagne,  en 
vertu  des  pouvoirs  pour  ce  à  eux  donnés ,  ensemble  les  autres  actes 
insérés  en  fin  desdits  traités,  soient  publics  et  registres  en  ladite 
cour,  en  la  forme  gardée  au  traité  de  ^  ervins,  en  lôgS;  aurait  à  ces 
causes  mandé  et  ordonné  audit  procureur  général  de  présenter  à 
ladite  cour  les  susdits  traités  de  paix  et  de  mariage:  lesdites  lettre.s- 

'   Correspon'lnnce  tf F.spatjnr ,  vol.  \LI 
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patentes  et  lettres  de  cachet  duJit  jour  vingt  et  unième  de  juillet, 
adressantes  à  ladite  cour  pour  renregistrenienl  et  publication  en 
icelle  desdits  traités  de  paix  et  de  mariage,  avec  mandement  pour  ce 
envoyé  audit  procureur  général,  de  faire  pour  cet  effet  toutes  les 
poTusuites  etrécpiisitions  nécessaires  en  tel  cas,  et  se  soimiettre,  au 
nom  (ludil  seigneur,  à  l'observation  et  exécution  de  toutes  les  choses 
y  contennes;  les  lettres-patentes  adressantes  à  ladite  cour  pour  la 
pid)lication  et  enregistrement  desdits  traités  de  paix  et  de  maiiage, 
et  autres  actes  insérés  ensuite  d'iceux;  et  mandement  de  faire  iceux 
entretenir,  garder  et  observer  inviolablcment,  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
.nicune  manière;  contraignant  et  faisant  contraindre  à  l'observation 
(les  points  et  articles  contenus  aux  susdits  traités,  tous  ceux  qu'il 
.ippartiendra,  par  toutes  voies  dues  et  accoutumées  en  tel  cas,  no- 
nobstant tous  édits,  ordonnances,  coutumes  tant  générales  que  lo- 
cales, restrictions,  mandements  et  défenses  quelconques  à  ce  con- 
traires. A  qnoi,  pour  le  regard  desdits  traités,  il  est  dérogé  pai- 
lesdiles  lettres,  èsquelles  sont  insérés  ledit  traité  de  paix  fait  entre 
les  deux  couronnes  par  lesdits  plénipotentiaires,  signé  par  eux  en 
l'ile  des  Faisans,  le  y  novembre  iGog,  avec  les  pouvoirs  à  eux 
donnés,  savoir  :  par  ledit  seigneur  roi  audit  sieur  cardinal  jMazarin, 
par  lettres-patentes  données  ;\  Paris  le  dixième  mai  iG'jf);  et  audit 
don  Louis  de  Haro,  par  le  roi  catholique,  jiar  autics  lettres  don- 
nées à  Madrid  le  cinquième  juillet  audit  an;  les  ratifications  laites 
par  les  deux  rois  dos  susdits  traités,  les  2/)  novembre  et  1"'  dé- 
cembre !().")();  les  lettres-patentes  données  à  Saint-Jean-de-Luz , 
le  1"  piin  i()Go,  contenant  les  articles  arrêtés  en  fexjilication  du 
quarante-deuxième  article  du  susdit  traité,  et  la  ratification  laite 
desdits  articles  d'interprétation  ,  suivant  cjue  lesdits  plénipotentiaiies 
(Ml  étaient  convenus  et  les  avaient  arrêtés  le  3  1  mai  i  ()()o;  ensemble 
le  contrat  de  inaria<ie  dudit  s(M'rneiir  roi  avec  la  sérénissime  dame 
nilanli^  \Taii(^-Hiéièse ,  fille  ainée  diidit  roi  catholique,  ])assé  par 
ledit  sieur  cardinal  Mazarin  ,    au    nom  et  comme  procureur  dudit 
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seignour  roi,  <runc  part,  et  Ifilit  dmi  Lmiis  drllaro,  par  (lc\aiit 
Podro  Coloma  ,  secrétaire  d'etal ,  écrivain  et  notaire  du  roi  catliu- 
lique,  ledit  jour  7  novembre  iGog,  en  présence  des  témoins  y 
diiKiriiinés.  Au  bas  duquel  sont  insérés  les  pouvoirs  donnés  parles 
deux  rois  au\dits  sieurs  plénipotentiaires,  pour  relVel  dudit  contrat 
(le  mariage  ,  par  lettres-patentes  du  roi  données  à  Paris  le  j  1  juin 
iG.M),,  et  du  roi  catholique,  du  T)  juillet  audit  an;  avec  les  ratifi- 
cations liiites  en  conséqiu^nce  par  les  deux  rois ,  dudit  contrat  de 
mariage,  des  ih  novembre  et  lo  décembre  iGôg.  Conclusions 
dudit  procureur  général  du  roi  ;  la  matière  mise  en  délibération  , 
ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  lesdiles  lettres ,  traité  de  paix  . 
contrat  de  mariage  et  autres  actes  insérés  en  icclles ,  être  enregis- 
trés au  greffe  de  ladite  coin-,  ce  requérant  et  consentant  le  procu- 
reur général ,  jiour  être  lus ,  ])ubliés  et  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  qiu-  copies  collationnées  dudit  traité  de  j)ai\  seront 
envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être  pa- 
reillement lues,  ])ubliées  ,  registrées  et  exécutées  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  enjoint  aux  substituts  dudit  procui'eur  général  du  roi 
den  certifier  la  cour  au  mois,  fait  en  parlement ,  le  'i  7  juillet  i  (i()o. 

5/(/Hc'' Robert '. 

Cet  onr.'gistronioiit  avait  été  déjà  opéix'  le  1 1  mai  iGGo  par 
\v  paiicinoiil  (le  lîouen,  le  3  0  mai  par  celui  de  Grenol)le,  le 
17  juin  |iar  celui  de  llemics  en  verlu  ('e  l(^tln\s-]>aleiiles  datées 
de  MoiilpelliiT  le  (i  avril.  Les  parlements  d'Aix,  de  l'an,  de 
Dijon,  de  Metz,  v  avaient  également  procédé,  le  ic),  le  21,  le 
28  juin  et  le  8  juillet,  en  exécution  de  lettres-patentes  dont  la 
dali^  n'a  pas  toujours  été  conservée';  rcnregistrement  au  par- 

'   Correspondance  d Esparjne,  vol.  \LI.  registres  des  parlements  envoyés  par  les 

'  Le  parlement  de  Pau  fit  l'enregistre-  procureurs  g(!'néraux   au  secrétaire  d'elal 

ment,  d'après  des  lettres  patentes  datt'-es  ayant  le  département  des  affaires  etran- 

de  Toulouse  ,  le  3  1  avril  iGGo.  gères,    (\olume  intitulé  :  iV/MJjHc  —  Sup- 

Ces  actes  et  ces  dates  sont  extraits  des  plement  ;  1660.) 
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Icmciit  (le  Toulouse  n'en  fut  effeclué  que  le  22    novembre •\ 

Mais  Louis  XIV  ne  se  pressa  pas  d'accomplir  la  formalité  de 
la  seconde  renonciation  cpii  lui  était  imposée  par  le  contrat.  Il 
en  clail  dispensé  par  le  peu  d'exactitude  que  Philippe  IV  avait 
mouti'ee  dans  l'exécution  de  ses  propres  engagements.  Le  pre- 
miei'  tiers  de  la  dot,  échu  depuis  la  veille  du  mariage,  n'avait 
pas  été  pi^yé.  Aussi  Louis  XI\  n'autorisa-t-il  pas  la  reiiie,  sa 
femme,  à  renouvelerla  renonciation  après  son  entrée  en  France, 
dette  .seconde  renonciation ,  qui  devait  paraître  plus  obligatoire 
dans  ses  effets  comme  étant  émanée  d'une  volonté  moins  con- 
trainte puisque  facte  en  était  dressé  hors  du  territoire  espa- 
gnol, ne  fut  pas  réclamée  par  Philippe  IV.  Ce  prince  ne 
paya  pas  non  plus  le  deuxième  tiers  qu'il  avait  à  verser  au 
comm(>ncement  de  juin   itJGi. 

\  cette  dernière  époque  il  importail  d'autant  plus  à  Louis  X\\ 
Ar  laiie  annuler  la  n^ionciation  par  défaut  de  payement  et 
violation  du  couliat  ([ue  fun  des  deux  jeunes  princes  d  E.s- 
|)agn<'  était  mort  et  l'autre  était  chétif  et  malade.  De  moment 
en  moment  Marie-Thérèse  pouvait  devenir  1  héritière  légale 
de  la  monarchie  <'spagnole.  si  Tobstacle  de  la  renonciation 
elail  écarté. 

'    Louis   XI\   lit  ('gaiement  enregistrer  le  contrat,  le  .3  août,  à  la  cour  des  aides,  et 
le  7  août,  à  la  cour  des  comptes 


P\RTIF.    I.    SECTION    II.  71 


SKCTION   DEUXIÈME. 

Nt'gociations  de  Louis  \I\  ;i\('(  IMiilippc  I\  ,  |)niir  olitinir  qw  l'arltMlorciniiirialinn 
à  la  succession  d  Kspagne  fi'il  revofiué. 


Louis  \1\  ,  depuis  le  traite  (K-s  l'yrciiccs  et  la  cunclubion 
de  son  mariage,  n'avait  pas  encore  envoyé  d'andjassadeiir 
auprès  du  roi  son  beau-père.  Il  ne  pouvait  pas,  sans  inconvé- 
nient pour  sa  politique,  différer  jdIus  longtemps  d'en  nom- 
mer un.  Il  fil  choix  de  George  d'Aubusson  de  La  Feuillade, 
archevêque  d'End)run,  évêque  de  Met/,  et  commandeur  de  ses 
ordres,  pour  le  représenter  à  Madrid.  Le  caractère  religieux 
dont  cet  ambassadeur  était  revêtu  devait  lui  donner  un  accès 
plus  grand  dans  une  cour  catholique,  et  le  lairc  mieux  accueil- 
lir dans  un  pays  dévot.  Il  possédait  en  outre  la  prudence  et 
l'habileté  nécessaires  ])our  soutenir  avec  succès  les  intérêts  de 
son  souNcrain.  Le  lodu  m<»i>  (]<'  {(iiii  Louis  \i\  bii  donna 
ses  instructions.  Llles  étaient  relatives  à  l'exécution  du  traité 
des  Pvrénées,  au  payement  de  la  dotde  la  reine  Marie-Thérèse, 
aux  rapports  particuliers  que  devait  établir  l'ambassadeur,  et  à 
la  ligne  de  conduite  qu'il  devait  suivre  en  vue  de  la  succession 
future.  Klli^s  portai(>nl  sur  ce  dernier  point  : 

Comme,  quelque   sincère   amitié    (jiic    les    doux  rois   aient  l'un         lAïuit 

„  1  •     •  1  •  1      1  r-  I      'I'' ""siniil 

pour  lautre,  les  ministres  du  roi  catlioliqne  et  tous  autres  espagnols       remises 

que  ledit  ambassadeur  aura  occasion  de  pratiquer  seront  bien  plus      ''"    ^ 

réservés    (lue   lui  et  |)ius   en   méliance   (lu  ils  ne  le  sont  d'ordinaire  Mjarrlicve 
>  ■  1  (I  r.nUiriiii 

avec  d'auli'es    nmiistres   de    princes,  à  cause  de  la  concurrence  et 
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Miihassadciii     (|(.  {a  jaloiisic   naturelle  qui  est  entre  les  deux  nations,    il  sera  de 

•irclinairc  ^  .   •'  ^  . 

•  Il  tspa.^iK      riiabiletc   et  de  l'adresse  dudit  ambassadeur  de   s'insinuer  le  plus 
KontaliicbleaLi,  (ju'il   pouri'a   dans  l'amitié  et  la  conliance   des  ministres  des  autres 

II'  lo  juin  I  Util .         .  . 

princes  résidant  à  Madrid,  pour  être  mieux  averti  et  pénétrer  mieux 
|)ar  leur  moyen  qu'il  ne  le  pourrait  faire  de  lui-même ,  tout  ce  qui 
se  passera  et  se  traitera  en  toutes  sortes  d'alTaircs  de  quelque  con- 
sidération pendant  la  durée  de  son  emploi ,  et  en  pouvoir  tenir 
sa  majesté  bien  informée,  et  sintout  de  découvrir,  s'il  est  possible , 
les  véritables  desseins  et  inclinations  de  la  plus  grande  partie  des 
Espagnols  qui  auraient  quelc[ue  crédit  au  cas  de  niort  du  roi  ca- 
tholique et  du  prince  son  fils,  ce  que  Dieu  ne  veuille  permettre, 
sa  majesté  souhaitant  sincèrement  qu'il  leur  veuille  donner  à  tous 
deux  toute  la  longue  vie  qu'ils  peuvent  espérer,  chacun  à  propor- 
tion de  son  âge  '. 

L  archevêque  d'iMnl^run  partit  au  conimcnccmcnl  de  juillet 
pour  1  Espagne.  Il  arriva  le  i3  de  ce  mois  à  Baïonnc,  le  18  à 
Villoria  et  le  1"  août  à  Madrid.  Sur  toute  la  route  il  fui  accueilli 
avec  les  démonstrations  les  plus  empressées  et  on  lui  rendit  les 
plus  grands  honneurs.  L'introducteur  des  andjassadeurs  alla 
au-devant  de  lui  jusqu'à  Alcovendas,  à  cinq  lieues  de  Madrid, 
pour  le  recevoir  et  le  complimenter,  ce  qui  n'avait  jamais  été 
fait  ni  pour  les  nonces  du  pape ,  ni  pour  les  envoyés  de  l'em- 
penMir.  Don  Louis  de  Haro  dit  publiquement  qu'on  «  ne  pouvait 
«  trop  faire  pour  l'ambassadeur  d'un  si  grand  roi  et  ([ui  était 
"  si  fort  de  la  maison  ".  " 

Immédiatement  après  l'entrée  de  larclievêque  d'Embrun  à 
Madrid,  qui  eut  lieu  le  1"  août  dans  un  carrosse  du  roi  d'Es- 
pagne ,  il  dépécha  son  secrétaire  à  don  Louis  de  Haro  pour  lui 
apprendre  son  arrivée  et  lui  annoncer  sa  visite  dès  qu'il  serait 
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HMiiis  (l(>s  fatimics  (lu  vôvago.  Don  l.duis  lui  rn\o\;i  le  inriuc 
soir  son  propivsccivlairo,  donClirisloval  Aiij^clali,  pour  le  vi- 
silor  (l(^  .sa  part.  Dans  IViiIrolien  que  celui-ci  eut  avecl'arclie- 
vê(pi(>,  il  u  hésita  pas  à  .sexpliquei- ouvcMliMuenl  sur  la  fulure 
succession  <l  l'.sj^agiie. 

Enfin,  écrit  l'ambassadeur  à  Louis  XI\  .  don  (lluistov.d  est  venu  a        ixiraii 
la  dernière  machine  qui  peut  toucher  votre  majesté  pour  l'aire  ser-  ,io "i'archc'w:Vu< 
vice  à  cette  couronne,  où  elle  |)ouvait  avoir  un  si  crand  intérêt     et      ''Embrun 

'  o  '  au  roi. 

il  m'a  dit  en  espagnol  (la  conversation  s'étant  passée  jusque-là  en  Madrid, 
français,  qu'il  parle  assez  bien,  comme  étant  Allemand  de  nation,  ^  "'""  ''''"' 
qui  a  demeuré  longtemps  en  Flandre)  :«  Crcemos que sea  tarde  o  tem- 
.  prano  serémosdel  rey  doFrancia'.  «J'avoue,  sire,  que  j'ai  été  un  peu 
interdit  par  la  liberté  de  ces  paroles,  que  j'ai  tournées  en  raillerie  en 
lui  disant  que  la  France  ne  désirait  point  cela,  de  crainte  de  perdre 
le  séjour  de  votre  majesté,  et,  de  plus,  que  votre  majesté  souhaitait 
la  conscnation  du  roi  d'Espagne,  du  prince,  et  l'heureux  accouche- 
ment de  la  reine.  Il  m'a  send)lé,  par  sa  réponse,  qu'il  ne  faisait  pas 
grand  fonds  sur  la  vie  du  piime;  (pi'il  pourrait  arriver  que  la  reine 
d'Espagne  aecouclierait  d'une  lille,  et  que  pour  la  renonciation  que 
la  reine  avait  faite  à  ses  droits  pour  la  succession,  c'était  plutôt  un 
style  de  contrat  qu'une  obligation  qui  portât  aucun  effet.  Je  me  suis 
défendu  par  le  silence  sur  une  matière  si  délicate,  et  je  laisse  à  votre 
majesté  de  faire  les  réflexions  nécessaires  sur  un  discours  si  hardi  ou 
si  faible,  en  lui  sujet  qui  présuppose  un  mauvais  jugement  de  la  vie 
du  prince,  dont  il  n'est  jamais  permis  de  |)arler  selon  les  maximes 
de  Tacite;  mais  l'on  pourrait  dire  sur  luie  proj)ositinn  jete(\  peut- 
être  à  dessein,  par  un  Allemand  espagnolisé,  pour  rendre  inutiles 
les  forces  de  votre  majesté  par  une  espérance  qui  a  toutefois  fonde- 
ment fort  plausible.  Soit  que  le  cas  arrive  ou  qu'il  n'arrive  pas,  il 
faut  toujours   se   mettre  en  état  de   se  faire  justice  à  soi-même,   i-t 

Nous  croyons  que  loi  ou  lard  nous  apparlicndrons  au  roi  de  France 
suce,  d'espagne.  I.  ,o 


3i  août  jl'iCi 
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(le  (aiic   iicliott-r  par   avance   sa    prétcnlion  [)ar    anticipation    d'hoi- 
rie'. 

Loui.s  XI\    rrpoiidit  le  3i  à  cette  ouverture  : 

'■^"•"'  L'avi'ii  que  vous  a  lait  don  Chri.stoval,  de  la  nullité  de  la  renon- 

liiiri-  (In  roi     cialion  (ju'a  faite  la  reine  à  ses  dioils  poiu-  la  succession,  n'est  pas 

.1  rnr('!ie\('-(in('     i  .  ,.  |  i        T^  1  r   •       T\ 

.rKmhiuii.  '^'  preniier  discours  de  cette  nature  (jue  des  tlspagnols  ont  tait.  JJon 
Koniaiiirhliaii.  Ijouis  l'a  souvcnt  teuu  à  feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin,  et  le 
loi  mon  frèic  à  l'nifante  ,  lorsqu'il  l'obligeait  à  signer  cet  acte,  ha 
disant  qiu'  c'elait  ])lulôt  une  contunu»  et  ini  style  qu'une  obligation 
qui  dut  avoii- aucun  eflet;  et,  à  dire  vrai,  les  Ivspagnols  font  bien  voir 
(fn'ils  en  sont  fort  persuadés,  puisqu'ils  se  sont  mis  si  ])eu  en  peine 
d'acipiilter  1,1  dot  de  la  reine,  sans  le  pavement  de  la(pielle,  pour- 
tant ,  Il  est  d'ailleurs  évident  (jue  la  renonciatimi  ne  peut  valoir,  piiis- 
(piClle  n  a  été  faite  (pi'à  cette  coiidition-l;\,  ([ui  n'est  |)oint  accomplie. 
Aussi  nOnl-ils  osé  demander,  pour  cette  raison,  (pie  la  reine  lit  la 
seconde  renonciation  autorisée  de  moi  depuis  son  mariage,  quoique 
j'aie  promis  de  la  fournir  au.ssitôt  après  son  entrée  en  France;  mais, 
comme  ils  n'avaient  pas  satisfait  au  ])remicr  jjayement ,  (pii  devait 
être  ac(piitlé  la  veille  (pie  |'épousai  la  reine,  m  au  second  encore,  (pii 
est  depuis  ('clni,  le  ( ointe  l''uens;ildagna  na  pu  me  presser  sur  celte 
nouvelle  renonciatKui ,  et  n'eu  a  |amais  dit  (pi'im  seul  mot  au  sieur 
de  Lionne,  b^qind  lin  en  donna  de  ma  pari  une  négative  absolue, 
et  sans  doute  loiidee  en  bonne  raison  pis(pi'à  r.r  cpie  la  dot  soit 
entièrement  payée,  (le  n  est  pas  ipie  je  me  flatte  de  toutes  ces  espe- 
raiH'cs  éloignées,  et  |e  me  trouve,  par  la  grâce  de  Dieu,  assez  bien 
pai  tagi'  pour  n'avoir  à  dt'sirer  aucun  agrandisseuieut  d'états  par  la 
mort  d'autrni.  Je  souhaite  sincèiement ,  comme  vous  1  avez  dit,  une 
longue  vie  au  roi  et  au  prince  d'E.spagiie,  et  l'heureux  accouchement 
de  la  ri'ine;  mais,  piiiscpie  les  Espagnols  eu\-iuéines  me  veulent 
tant   laire   valoir  la  chose,   a\(uianl  (piils  croyent  la  renonciation  df 

(  urvcspundaïue  il  EijHti^nt ,  \ul    \i,ll 
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nulle  valcm-.  cl  (\\\'ii  (ausc  que  je  puis,  avec  le  leinp,  es|)érer  cette 
succession,  ils  mu-  voudraienl  persuader  que  j  ai  «^land  intérêt  à  no  la 
laisser  pas  déniend)i(i,  (|ue  nV)lenl-ds  eux-niiines  cet  obstacle, 
([u'ils  m'ont  l'oriue  en  apparence,  à  leui  dire,  et  non  pas  en  etl'et, 
declaiant  nul  ra(  te  de  renonciation,  et  nu'  proposant  d'autres  avan- 
la^es  présents  qui  nie  piisseilt  laiie  écouter  des  ue^ncialioMS  de  cette 
nature?  Ils  pourraient  m'en  ollrir  île  lels,  (pi'ils  m'ohligeraient  peut- 
être  à  ])asser  svu-  beaucoup  de  considéialions  poui-  concourir  avec 
eux  à  empècber  ce  dénu-mbrement.  \  oilà  la  s(!ule  voie  qui  m'y  peut 
faire  entendie,  et  non  pas  un  mot  jeté  par  un  secrétaire  de  don 
Louis  :  "  Que  presto  o  larde  scrénios  del  rey  de  Francia  '. 

Fidèle  aux  iiislriictious  qu'il  avait  rerurs  i'archcvèquc  pressa 
le  payenieul  de  la  dot.  11  a])])ril  |)ar  doii  Louis  de  Haro,  le 
20  septcnihre,  (pie  la  llolle  el  les  calions  de  lliule  ('■laieul  ar- 
ii\('s  à  la  Coro^iie.  il  se  rcndil  le  leucleuiaii)  au|)res  de  lui 
pour  lui  (leuiaiult^r  que  le  «gouverne meut  espaj^uol  saisit  cette 
occasiou  (1(^  s  a((piill(M-  eu\ers  sou  uiailre". 

Je  lui  ai  représenté,  écrivait-il  le  ;i  i ,  connue  la  dol   ilu  mariaije        lixtraii 

I  _  "       (I  une  d^pcclic 

de  la  reine,  de  ciiu(  cent  mille  écus  d'or,  n'a  pas  encore  été  accpiittée,  dp  larclicvi-quc 

...  •  1  1        I  ■         '    I      •  d'Embrun 

qui  doit  être  toutelois  payée  en  trois  termes,  dont  le  dernier  eclioil        a„roi. 
au  mois  de  novembre  procbain;  sur  quoi  votre  majesté  m'avait  coni-       Madrid, 
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'  Il  lui  denianda  aussi  tle  payer 
55,ooo  pliiiippes  de  dix  réaux  pronais  par 
l'article  io5  du  Irailé  des  Pyrénées  à  la 
duchesse  de  Clievreuse ,  pour  dédomma- 
gement des  Icrres  de  Kerpen  et  de-  Lo- 
merstein  que  le  roi  d'Espagne  lui  avait 
retirées  après  les  lui  avoir  vendues.  D 
lui  demanda  de  plus  le  payement  des 
.'ioo.ooo  écus  assignés  sur  cette  flotte  par 
traite  particulier  fait  aux  conférences  des 


Pyrénées  entre  le  prince  de  Condé  et  le  roi 
d'Espagne,  du  consentement  du  roi,  sans 
pn'judice  des  3, 000,000  qui  devaient  lui 
clreconiplés  sur  les  Hottes  futures,  jusqu'en 
i66/i  et  i6(î5.  Le  roi  était  très-content  de 
la  conduite  du  prince  de  (k)ndé  de|>uis 
son  retour,  et  avait  ordonné  à  son  aml)a.s- 
sadcur  d'insister  aupr/'s  du  gouvernement 
espagnol  pour  lui  faire  obtenir  satisfac- 
tion. Don  Louis  promit  d'acquitter  1  un  el 
I  autre  de  ces  engagements. 
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2  1  septembre  mandc  (le  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  besoin  de  ses  af- 
faires. Il  m'a  ré])ondu  là-dessus  fort  favorablement,  me  témoignant 
que  cette  partie  pressait  plus  l'Espagne  que  votre  majesté,  par  les 
clauses  essentielles  du  contrat  de  mariage,  et  qu'ainsi  il  se  fallait 
reposer  sur  eux  pour  le  soin  d'y  pourvoir.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne 
pénétiais  pas  si  avant,  me  tenant  précisément  aux  ordres  de  votre 
majesté  jusqu'à  ce  qu'elle  m'en  donnât  de  nouveaux\ 

Louis  XIV  approuva  la  démarche  que  l'archevêque  avait 
laite  à  l'arrivée  des  galions ,  et  comme  la  reine  d'Espagne  était 
au  huitième  mois  de  sa  grossesse,  il  lui  prescrivit,  par  sa  ré- 
ponse (hi  9  octobre,  la  conduite  qu'il  devait  suivre,  si  elle  ac- 
couchait d'un  lils. 

KMiaii  ^  ous  avez  bien  fait  de  prendre  l'occasion  de  votre  compliment  à 

Icitr. "hi  roi     <^'o"  Louis,  sur  l'hcurcux  retour  de  la  flotte,  pour  l'entretenir  dans 
a  larclieveqm-   ^^^  conioncture  si  favorable  des  aflàires  d'argent  dont  votre  instruc- 

l-ontainebleau,    l'O»  C'I'lit  L'iiargéc. 

y ortohre  1  (,{)!.  Quant  à  la  première,  qui  regarde  le  payement  de  la  dot  de  la 
reine,  dont  le  troisième  terme  est  prêt  à  éclioir,  sans  qu'il  ait  été 
rien  payé  des  deux  précédents,  je  comprends  assez,  jiar  le  tour  qiu^ 
don  Louis  a  donné  à  sa  réponse,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  l'Espagne 
était  beaucoup  plus  intéressée  que  moi  à  acquitter  cette  dette,  à 
cause  des  clauses  insérées  dans  le  contrat  de  mariage,  je  comprends, 
di.s-je,  qu'ils  ne  se  luiteront  pas  de  me  payer  de  l'argent  qui  leur 
est  veini ,  cl  j)articulièienHMit  si  la  reine  d'Espagne  accouche  d'un  fils 
qui  se  porte  bien,  parce  que  la  succession  étant  alors  plus  aflermie 
dans  la  famille,  ils  n'auront  pas  tant  d'égard  à  la  vahdité  ou  nullité 
de  la  renonciation  de  l'infante;  au  heu  (|U(\  si  leur  reine  n'accouche 
(jue  d'une  princesse,  la  santé  du  prince,  dailleurs,  n'étant  pas  bien 
ferme,  j)eut-ètre  entreront-ils  en  plus  de  considération  de  ne  tartk'r 
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pas  davantage  à  payor  ce  (|iii  m'est  dû,  alln  de  tiicr  de  moi  et  de 
la  reme  la  ratifiealiMii  (|iic  luius  devions  fournir  de  cette  prétendue 
renonciation,  et  (pic  junijuh  i  nous  avons  eu  droit  de  refuser  faute 
du  jiayenient  de  sa  dot.  C  fsl  pourrpioi ,  par  les  raisons  opposées, 
je  désire,  et  principalement  si  la  reine  accouche  d'un  second  prince, 
que  vous  fassiez  ^Ic  très-vives  instances  en  mon  nom  pour  obliger 
le  roi  mon  beau-père  à  me  donner,  .sans  |)lus  de  délai,  la  .satisfaction 
qui  m'est  si  justement  due,  et  larpu  Ile  enlni  ne  me  peut  être  plus 
longtemps  refusée  (piand  je  la  vondrni  presser,  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  eux-mêmes,  par  des  actes  contraires  et  positifs,  détruire 
cette  prétendue  renonciation,  et  déclarer  la  reine  et  mes  enfants 
capables  en  leur  rang  de  la  succession  de  Ions  les  états  de  la  cou- 
ronne d'i'lspagne  '. 

Le  même  jour  M.  do  Lionne  écrivit  aussi  do  FontaiiicMiau 
à  l'archevêque  d'Embrun  une  lellre  particulière  et  plus  de- 
taillée  sur  le  même  sujet.  H  lui  dit  de  l'aire  entendre  à  don 
Louis  de  Ilaro  ([ue  le  loi  calholupie  ne  devait  pas  seulement 
le  j)rincipal  des  ternu's  échus,  mais  leurs  inl('-rêls  depuis  l'é- 
chéance; que  le  payt^nent  de  ces  intérêts  était  d'autant  plus 
juste  (pie  si  le  roi  avait  les  2,700,000  livres,  montant  des 
Joo,ooo  écus  d'or  de  la  dot  il  amortirait  une  dette  équivalente 
et  n'en  supporterait  pas  les  intérêts  au  10  pour  cent;  que  la 
fixation  de  ces  intérêts  ne  pourrait  pas  être  à  un  taux  moindre 
que  celui  payé  par  le  roi  lui-même  à  ses  créanciers;  qu'il  fal- 
lait qu'on  acquittât  le  principal  ou  qu'on  promit  les  intérêts. 
M.  de  Lionne  finissait  en  disant  : 

Sa  majesté  a  lame  tioj)   haute  pour  s'abaisser  à  songer  à  tout  ce        extrait 

.•,].-|  •,•  ,.  .  .  il  iinclcttif 

petit  détail,  m  a  rien  vous  écrire  ou  rien  ordonner  sur  des  intérêts  de  M.  <ic  Lionne 
d'argent,   qui,    à  .son   égard,    ne    sont    que    bagatelles;    mais    elle    '  Kbrnn'" 
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roiiiainehieau,   sait    la  cliosc  ct    Cil   ('onnaît  la  |ustice   mieux  que   moi,    et    c'est  à 

1)  octobre  ifilW  1  P'  1  '      Il     1  1  I  1      p  • 

nous,  sans  attendre  d  être  honores  la-dessus  de  ses  ordres,  de  laire 
*-e  ((111  convient  à  son   servic(>  i^t  est  de  son  avantage  '. 

L\iiclie\(H[nt'  ii(^  crut  pas  devoir  suivre  imniédiatemout  les 
niïjres  du  roi.  La  maladie  mortelle  dont  lut  atteint  le  prince 
li(''r<''dilaire  et  l'incertitude  sur  raccoucluMnent  de  la  reine  lui 
en  (Irent  suspendre  rexécution.  Le  moment  de  la  crise  parais- 
sait ai'rivi'  et  la  succession  d'Lspagne  sur  le  point  de  s'ouvrir. 
Deux  conseillers  d'état  très-iniluents,  le  comte  de  Médina  de 
las  Torres  et  le  duc  d'Albe,  vinrent  conlérer  avec  l'amba-ssa- 
deur  de  France  de  cet  événement  probable  et  prochain.  Le 
secrétaire  de  don  Louis  de  ilaro,  don  Cliristoval  Angelati, 
s'en  entretint  avec  lui  et  lui  commun  irpia  son  opinion,  cpii  n'était 
(pie  la  pensée  de  son  maître.  Le  sG  octo])re  l'archevêque  d'Em- 
brun écrivit  la  lettre  suivante  à  Louis  \1\  sur  cette  situation 
oi  ces  confidences  : 

txtraii  Depuis  (juel(jues  jours  le  prince  d'Espagne  est  tourmente  d'une 

Ml- T'anl'u'wV"''  1'*^''''*'  lièvre  avec  fpiei([ues  redoublements,  de  ([uatre  et  cinq  heures, 
'"'"'"""       en  des  temps  incertains;  de  sorte  qu'il  est  réduit  à  une  extrême  fai- 
Madriil         blessc  ,  (pil  lait  qu'il  ne  peut  soulfrir  aucun  remède,  et  c'est  une  es- 
.(>  ociolnc      pèce  de  miracle  qu'il  conserve  encore  quelque  sentiment  de  vie,  étant 
attaqué  de  trois  sortes  de  maux:  d'une  lièvre  maligne,  que   l'on  ap- 
pelle ICI  commiméinent  /(/îy;/Y////o,- d'une  autre  maladie  rpie  l'on  aii- 
pelle  <iljcr(':i(i ,  (pu    est   coiume   une   esj)èce  de   mal    caduc:    par  un 
ébloiiissemenl    de   Ic'le  ,    (|mi    dure    assez    longtemps,    dont    il  a   en 
([iK'lqnes  allaipics  autrefois.   Le   corps    de   saint  Diego,  religieux   de 
sami  l'raiicois,  (pu  repose  ordinaii'emeiil  en  une  église  de  son  ordre, 
à    Alcala,    à    dix   lieues  d'ici,   a    été  |)orté    au  palais  jusque    dans   la 
chambre  du  prince,  et  sur  son  ht,  où  l'on  croit  ipi'il  arriva,  il  \  a 
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doux  jours,  un  niiiacU-  visihio,  |)ar<('  ([iii'  le  priix  f,  (|ui  «'tait  tombé 
aioi's  dans  st>ii  «//r;ï':(rt,  reprit  ses  (■s|)nts  ot  icmiiI  a  < mmaissani c, 
«oinincncaiît  à  pailcr  aiissil('tl  ipiil  cul  Imirlii'  la  cliàssc  ,  (jui  a  do 
romisc  dans  nue  chaiicllo  ])ro<lio  du  p.ilais.  l'Iiisiouis  églises  pai- 
ticidioros  ont  aussi  lail  des  dévotions,  ri  enlie  autres  celle  du  col- 
lège iiii|)eiial  dos  jésuites,  une  oclaxc,  avec  grand  apparat  de  grand 
noinhic  de  personnes  de  cpialité,  (pu  a  ((nnnieiice  par  une  messe 
pniitili(ale  (pie  p'  lus  obligé  do  colél)r<'r  liiei,  elaiil  assisti' ,  poui' 
servir  à  1  auttd  .  dos  eliapelains  et  de  la  musifpie  du  roi  ,  ipii  lavait 
ainsi  ordonne,  où  je  lis  les  prières  publiques  pour  le  roi,  la  santé 
du  prinoe  et  Idiiti*  la  lamdle  royale,  n  (uibliani  pas,  toulelois,  do 
prier  secrètement ,  comnio  )e  suis  obligé,  pour  la  prospérité  de  votre 
majesté,   on  attendant   qu'il  soit  peut-être  permis  de   le  faire  ici  à 

baute  voix 

J'ai  reçu,  sire,  deux  visites,  ces  dorniorsjonrs,  de  deux  messieurs 
du  conseil  d'état,  l'une  de  i\l.  le  due  do  Modina  do  las  Tories,  et 
l'antre  du  Awv  d" Albr,  1  .e  premier  me  parla  assez  rraiicliiMient  de 
I  état  |>encliaul  de  ct'lle  monareliie.  <pii  se  voyait  comme  ox|)Osoe  à 
des  gueiros  immortelles  ])ar  le  défaut  do  succession;  sur  quoi  il  me 
lit  un  assez  long  discours,  me  témoignant  cpi  il  était  serviteur  pai- 
ticiilior  (\o  la  reine,  et  fort  obligé  à  la  feue  reine,  Isabelle  i\o  Bourbon, 
sa  mère;  que  sa  belle-mère  de  son  premier  mariage,  <pii  était  la 
lemme  du  (  oiute-duc  d'Olivarès,  avait  été  camarera  major  de  lune, 
et  uya  de  l'autre;  que  .son  sentiment  n'avait  jamais  été  que  l'on  obli- 
geât la  reine  à  la  renonciation  portée  par  son  contrat  de  mariage, 
mais  qu'on  laissât  l'événement  dans  l'ordre  des  lois,  sous  condition 
(pi'en  cas  de  manquement  de  succession  masculine  au  roi  d'Espagne, 
I  (111  ddiinàt  le  (  lidix  à  l'aîné  des  enfants  de  votre  majesté,  de  la  cou- 
ronne de  France  ou  fl'Kspagne.  H  ne  faisait  aussi  nul  cas  de  la  i«'- 
nouciation  de  la  reine,  disant  que  la  dot  qu'on  lui  avait  promi.se 
n'équipollait  pas  avec  une  lésion  presque  infinie  à  la  succession  de 
tous  ces  grands  royaumes,  et  qu'il  semblait  (|u'on  voulait  favoriser 
son  droit,  en  no  payant  pas  la  somme  promise  par  le  contrat.    Mais, 


80  SUCCESSION   D'ESPAGNE. 

;iu  milieu  do  tout  cela,  il  tonchiait  que  rempeieur  avait  de  grands 
dioils  sur  celte  eoiuouue ,  du  elief  de  sa  mère,  dona  Maria  d'Au- 
triche, à  cause  de  la  renonciation  de  la  reine,  mère  de  votre  majesté, 
son  aînée;  qu'il  en  pourrait  acquérir  de  nouveaux  par  un  mariage,  cl 
qu'il  y  avait  encore  un  troisième  parti  de  quelcjues  étals  qui  préten- 
daient l'élection,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'héritiers  mâles  du  roi. 
l'i  j'ai  appris  depuis  que  le  royaume  d'Aragon  ])rétend  avoir  une  loi 
municipale  pour  fonder  en  ce  cas  son  droit  pour  l'élection  d'un  roi; 
de  sorte  que  toutes  ces  considérations  présageaient  une  extrême  con- 
l'nsion ,  c[ui  ne  serait  débrouillée  que  par  la  force  des  armes.  Je  me 
luis  fort  tlans  les  réponses  générales,  que  la  providence  de  Dieu  dé- 
tournerait ces  mallieurs,  qui  étaient  encore  éloignés,  et  que  votre 
majrslé  ne  voudrait  jamais  que  la  justice,  qu'elle  pouvait  maintenir 
dans  la  puissance  où  elle  était.  Je  crus,  toutefois,  que  je  lui  devais 
faire  un  compliment  sur  la  bonne  volonté  qu'il  me  témoignait  jiour 
h>  reine,  qui  a  ici,  comme  il  m'a  paru  en  cette  occasion,  grand 
nombre  de  serviteurs  et  de  servantes  qui  se  déclareraient  ,  en  cas  de 
besoin,  pour  elle. 

Pour  M.  le  duc  d'Albe,  qui  vint  me  voir  avec  son  fils,  le  marquis 
de  Villa-Nova  del  Piio,  il  entra  aussi  fort  avant  avec  moi  dans  ce 
discours,  mais  avec  des  intentions  plus  espagnoles  que  l'autre;  car 
il  conclut,  en  cas  d'accident,  au  mariage  de  l'cnqjereur  avec  l'in- 
fante ,  pour  maintenir  tous  ces  grands  états  dans  la  maison  sous  un 
chef  unique  fort  ])uissant,  disant  même  que  l'empereur  cpiitterait 
\olontiers  l'Allemagne  pour  venir  demeurer  en  Espagne,  le  traitant 
d'un  prince  fort  |)auvre  en  crnupaiaison  des  richesses  du  roi  d  Es- 
pagne; et  comme  je  lui  alléguai  l'evemple  de  Charles-Quint,  cpii 
avait  jugé  à  piopos,  |)ar  une  giande  piudence ,  de  partagCÉ-  ses  états 
en  deux  maisons,  l'un(>  en  Allemagne,  l'autre  en  Espagne,  pour 
.savoii-  ses  sentiments  pour  le  mariage  de  l'infinité  avec  le  fi-èie  de 
rempeieur,  (pii  est  ici  un  grand  prohième,  comme  je  le  sais  de  fort 
honne  jKirt ,  t(ui<hant  ce  qu'il  cnnviendrait  i'aiie  pour  sauver  cette  mo- 
narchie  tout   ciilière,    il   me  dit    cjue    h's  considérations  des  temps 
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<  lian^L-auut  les  nu'illiurs  roiisfils,  cl  qii  il  n  vu  ;ivail  de  nouvelles 
niaiiiteiiant,  (ju'il  lirait  en  quelque  façon  de  quelque  abaissement  de 
la  maison  d'Autriche  et  de  la  puissance  de  votre  majesté,  qui  obli- 
geait à  faire  un  héritier  puissant  ([ui  pût  défendre  celte  succession 
contre  tous  les  prétendants,  il  faut  que  j'ajoute  encore  ici  quelques 
discours  que  j'ai  eus  sur  cette  matière  avec  le  sieur  Christovai, 
qui  s'en  est  expliqué  avec  moi  assez  sincèrement;  et  il  j)retend,  avec 
raison,  que  la  condition  de  votre  majesté  serait  la  meilleure;  car, 
outie  que  toutes  les  couronnes  qui  composent  celle  d'I^spagne  a|)par- 
tiennent  à  la  hlle  aînée,  au  défaut  d'enfants  màlcs,  comme  il  a  paru 
par  les  trois  mariages  de  Maximilien  d'Autriche,  de  Philippe,  duc 
de  IJourcoene,  et  de  Charlcs-Ouint ,  qui  les  ont  fait  entrer  tlans  la 
maison  d'Autriche,  il  croit  ([ue  le  mariage  de  l'infante  serait  une 
chose  assez  éloignée,  et  qu'on  aurait  peine  à  se  résoudre  à  faire  sitôt 
un  contrat  avec  l'empereur,  (jui  en  voudrait  voir  les  articles  déjà 
signés:  et  il  est  bon  que  votre  majesté  sache  qu'il  a  fait  un  présent 
t<Mt  extraordinaire  à  M.  le  uiaïquis  de  la  Fucnte,  à  la  fin  de  son  am- 
bassade, ([ui  a  été  d  un  (liamanl  de  dix  nidlc  écus,  et  de  quarante 
mille  écus  d'argent  conqilanl  à  prendre  ici  sur  un  fonds  fort  assuré, 
dont  il  jouit  pour  les  intérêts  du  mariage  de  l'infante  Marie,  sa  mère; 
mais  il  a  gratifié  ainsi  libéralement  M.  de  la  Fuente  pour  reconnais- 
sance des  bons  offices  qu'il  a  voulu  lui  rendre  pour  son  mariage  avec 
l'infante.  J'ai  cru  être  obligé  de  rendre  compte  exactement  à  votre 
majesté  de  toutes  ces  particularitt's ,  qui  lui  peuvent  donner  beau- 
ioup  de  connaissance  de  l'intérieur  de  cette  cour  et  de  cet  état  ;  et  à 
flire  la  vérité,  comme  l'on  parle  ici  assez  librement  des  affaires  d  état, 
je  suis  beaucoup  plus  réservé  que  les  autres  en  cette  matière  de  la 
succession,  bien  que  j'avoue  à  votre  majesté  que  toute  mon  applica- 
tion butte  à  ce  point  comme  au  grand  œuvre  ;  car.  quant  à  1  exécution 
du  traité  dont  est  chargée  mon  instruction,  et  que  je  poursuis  dans 
les  lornies  ordinaires,  ce  n'est  |)as  une  afïaire,  ou  |)ar  le  peu  d  im- 
portance de  la  chose  en  soi,  ou  par  la  puissance  de  votre  majesté. 
.Vprès  cela,  sire,  j'aurai  seulement  à  répondre  à  deux  lettres  dont 
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il  a  plu  à  voire  majesté  de  m'honorer,  du  i"  et  du  9  du  courant,  où 
j'ai  vu,  dans  la  première,  que  votre  majesté  désire  que  je  fasse  quel- 
ques instances  pour  le  principal  de  la  dot  de  la  reine  ,  ou  des  intérêts, 
pom-  voir  s'il  y  aurait  lieu  d'obtenir  quelque  cliangement  dans  la 
clause  de  la  renonciation;  mais  comme  votie  majesté  ne  savait  pas 
alors  l'état  de  la  maladie  du  prince,  il  v  a  lieu  de  croire  qu'elle  n'au- 
rait pas  voulu,  en  ces  conjonctures,  émouvoir  la  fjuestion,  puisquil 
n'y  eut  jamais  argent  si  bien  assigné ,  ni  si  fort  assuré  tjue  celui-là  ; 
que  le  manquement  de  payement,  joint  aux  autres  nullités  de  la  re- 
nonciation, est  ici  un  droit  merveilleux  d'un  manifeste  au  peuple, 
pour  faire  connaître  le  droit  de  votre  majesté  ,  et  pour  fonder  la  jus- 
tice do  ses  armes;  que  la  connivence  du  roi  et  du  conseil  d'Espagne 
à  ne  pas  acrjuitter  cette  partie,  qui  est  fort  médiocre  dans  le  besoin 
de  leurs  affaires,  surtout  eu  égard  au  prix  infini  de  la  renonciation, 
est  une  faveur  secrète  à  votre  majesté  ,  autant  que  je  l'ai  pu  connaître 
dans  l'esprit  de  don  Louis  de  Haro  el  de  ceux  cjui  rapprochent;  que 
la  crucstion  des  intérêts  n'est  pas  encore  arrivée,  le  principal  n'étant 
pas  entièrement  échu,  et  qu'elle  suit  par  nécessité  la  nature  de  la 
dette;  et  qu'enfin  le  doute,  ou  la  sinq^le  jiroposition  du  désistement 
de  la  renonciation ,  est  la  plus  grande  confirmation  que  l'on  puisse 
alléguer  de  sa  validité  ,  qui  ne  peut  subsister  en  aucune  manière  ;  que 
d'ailleurs,  si  cela  pouvait  établir  quel([ue  droit ,  il  est  déjà  acquis  à 
l'infante,  auquel  le  roi  son  père  ne  pourrait  pas  toucher;  et  qu'enfin 
l'empereur,  ainsi  que  me  dit  M.  le  duc  de  Médina  de  las  Torres ,  se 
fonde  dans  une  renonciation  antérieure  en  laveur  de  l'infante  Marie, 
sa  mère,  qui  le  met  dans  tout  le  droit  de  la  succession  de  la  cou- 
ronne, sur  ce  vain  fondement,  quand  la  reine  n'aurait  point  fait 
aucune  renonciation  par  son  contrat.  De  .sorte  qi:c  je  suis  convaincu 
par  toutes  ces  raisons,  me  soumettant  toujours  aux  nouveaux  ordres 
de  votre  majesté,  que  j'exécuterais  aveuglément,  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  pour  son  service,  en  cette  matière,  est,  après  avoir 
lail  la  demande,  comme  j'ai  fait  en  temps  opportun,  pour  cacher  les 
vues  que  l'on  pourrail    présumer,  et  aj)iês  avoir  tiré  l'aveu  de  don 
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Louis,  d'êti'e  spoclatfiir  (les  ovoncnicnts  (juc  It-  ricl  Icia  naître,  sans 
prcssiT  une  chose  ((ue  le  conseil  dllspagne  devrait  oHrir  '. 

Six  jours  apirs  il  annonça  au  roi  la  inorl  du  prince  d'Ks- 
pagnc  en  ces  termes  : 

Le  prince  d'Espagne  est  mortcc  matin  à  deux  heures  après  minuit,        liiiuu 
ce  qui  a  été  cause  (pion  m'a  envoyé,  comme  aux  autics  aud tassa- je'"'.|i-,iîcw'<  ir 
(leurs,  un  garde  du  roi,  pour  avertir  qu'il  n'y  aurait  point  auiour-      'l ''"briin 
d'hiii   chapelle   au  palais.  Je   ne  dois   pas   omctirc  (pie   don  Louis        Muirid 
me  dit  que  cette  cour  ne  prendrail  |i(uiil   le  deuil  pour  la  moii  du     '  '  "")•;"•'"■'■ 
prince,  parce  qu'il  n'était  pas  un  \n\ni:L'  JuraJo .  c'est-à-dire,  qu'il  n'é- 
tait pas  déclaré  héritier  de  la  couronne  par  un  serment  que  les  dé- 
putés des  royaumes  qui  en  dépendent  ont  coutume  de  prêter  au 
successeur  du  roi  avant  sa  mort,  en  vuie  assemhlée  qui  se  fait  pour 
cela  dans  la  grande  place  de  Madrid  -. 

Il  écrivit  le  même  jour  au  roi  pour  l'instruire  des  démarches 
qu'il  avait  laites  avant  la  mort  du  prince  d'p]spaj:fne  afin  d'ob- 
tenir le  pavement  de  la  dot  de  la  rv'inv.  Il  lui  dit  fpi'il  l'avait 
réclame  de  don  Loui.s  lois  de  sa  iJicinicrc  audience  ;  ([ue  celui-ci 
lui  ayant  deiuandesi  le  loi  son  niailre  ne  pourrait  pas  attendre 
jus([u'à  l'arrivée  de  la  llolle  prochaine  pour  éticpavé,  il  avait  ré- 
pondu (pi'il  l'ignorait,  mais  qu'il  avait  l'ordre  de  j)()ursuivr(^' 
le  paycuient  immédiat;  ([ue  don  Louis  avait  [troinis  alors  de 
pourvoir  au  plus  tôt  à  l'acquittement  de  cette  somme.  11  ajoutait 
(pie  le  i(»i  d'Espagne,  auquel  il  avait  adressé  la  même  demande 
dans  l'audience  qu'il  avait  reçue  de  lui,  avait  lait  la  même  ré- 
ponse et  la  même  promesse.  Mais,  après  avoir  exposé  ce  qui 
s'était  passé  à  cet  égard,  l'archevêque  d'Embrun  insistait  plus 
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fortement   encore  que  dans  la  dernière  lettre  sur  l'inoppor- 
tunité de  celte  réclamation. 

-'li  ^- 

Extiait  Je  ne  fais  pas   de  difiicidto,  sire,  disait-il,  tpic    si   votre  majesté 

do  î'arch'e'vf^q'ile  ^^"^  ^J"^  ^'*'"  prcsse  cottc  affaiic,  elle  ne  réussisse,  surtout  si  don 
<i  Embrun  l.oiiis  la  pi'opose  au  conseil  d'Esjjagne,  qui  voiulra,  par  une  somme  si 
Madrid  uiôdiocro,  assurer  la  validité  de  la  renonciation  de  la  reine.  Mais  la 
question  est ,  s'il  est  expédient  de  le  faire  en  cette  conjoncture,  où  l'on 
voit  cette  nionarcliie  tomber  dans  le  manquement  d'héritiers;  car, 
outic  que  la  reine  d'Espagne  est  pcrilleusement  malade  dans  ses 
couches,  et  qu'elle  peut  avoir  une  tille,  il  y  a  bien  des  raisons  qui 
lonl  croire  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  des  enfants  qui  conservent  une 
longue  vie.  Il  sem])le  donc  que  la  grande  affaire  de  votre  majesté  ici 
va  à  prendre  ses  mesures  pour  recueillir  luie  succession  de  tant  de 
royaumes,  de  multiplier  ses  droits  du  côté  de  la  justice,  de  faire  son 
parti  au  dedans  de  l'état,  et  d'attaquer  les  prétendants,  cpù  se  ré- 
duisent à  la  seule  personne  de  l'empereur.  Cela  pourrait  encoie  obli- 
ger votre  majesté  à  se  ménager  avec  le  roi  catholique,  cpù  est  plein 
d'une  très-haute  estime  pour  elle,  et.  l'on  peut  croire  que  ,  comme  d 
n'est  pas  fort  sensible  aux  accidents  présents  de  la  vie  ,  il  considérera 
poTU'  le  moins  autant  l'amitié  de  votre  majesté  qu'il  peut  avoir  dat- 
lachement  à  son  nom,  s'il  juge  que  le  ressentiment  de  votre  majesté 
piusse  troid)ler  son  lepos,  et  je  crois  que  ses  ministres  marchent 
assez  dans  cette  vue,  don  Louis  m'ayant  fort  assuré  en  cette 
dernière  occasion,  et  d'une  façon  qu'on  peut  le  croire,  que  leur 
intention  n'est  point  de  fâcher  votre  majesté,  soit  ])ar  amour  on  par 
crainte  '. 

\']n  apprenant  la  mort  du  prince  héréditaire,  Louis  XI\  sus- 
pendit toute  demandi^  de  pavement.  Il  écrivit  à  l'archevêque 
d'Ijubrun  : 

'    Vrirrr$pn'iiUince  il'V.^piKjnc ,  \()l.   M. Il 
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Oiiant  au  pavoniont  de   la  dot  di-  la  icinc,  si  on  n'v  a  pas  luxii  vu  i-V'"'' 

sur  vos  instances,  vous  n'avez  (|u"à  en  laisser  présentement  la  poui-  unr.dnn. 

...                                  .1                       I            •                              I                .  ■'  I  .irclie\<-(i 

suite,  car  si  j  eusse  pu  prévoir  la  mort  du  prince  ou  seulenieul  sa  ma-  ,ri:,„briiil 
ladie,  je  n'aurais  imi  «jjarde  de  vous  ordonner  d  en  |)ailer '. 


Il-  I  3  nnvcniliri 
I  lili  I . 
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Le  !5  iiovriiihi'c  rarclH'vè(|ue  (ri'lmhnui  se  icihIiI  ;iii|)1('s  du 
roi  catli()ri(|ni'  pour  lui  piesenter  ses  (levons  (laiis  (cltc  liislc 
circonslance  : 

J  allai    avant-hier,  siie,  ecrivlt-ii   à  Louis  XIV,  lairc  mon  <  (impli-         Kxuaii 

,.r-.  1  .     1  ■  i.  Il       d'iiiie  (lépéclK- 

ment  au  roi  dilspagne,  sur  la  mort  du  prince,  ce  que  I  on  appelle  ,\p  laiciiovèqu. 
ici  (lar  cl  pcsame ,  contraire  à  la  nova  bucna,  et  je  lui  dis  (juc  j'en 
avais  donné  part  à  votre  majesté  qui  ressentirait  beaucoup  son  alïlic-  :,  n.nemli 
tion;  il  me  ré])ondil  qu'il  fallait  se  rendre  à  ce  que  Dieu  voulait, 
([Il  il  lievait  dépècluM'  un  courrier  en  Flandre  et  cpi'il  allait  présen- 
tement écrire  à  la  reine-mère,  pour  lui  faire  savoir  la  nouvelle  de 
ce  mallieureux  accident-. 

Au  sortir  do  celte  audience  raiiil)assa(leui'  rencontra  le  duc 
(le  -Médina  de  las  Torres,qui  lui  dit  en  propres  ternies  »  que 
'l'état  011  se  trouvait  cette  nionarcliie  sans  successeurs  (levait 
•I  oi)liger  le  roi  liTs-clirélien  à  des  complai.sances  et  à  des  liai- 
'<  sons  qu'elle  n'aurait  pas  eues  auparavant'.  » 

Quelques  jours  se  passèrent  dans  celte  situation  ,  (pii  faisait 
pencher  rh(>ritagc  de  la  mouarcliie  espagnole  du  c(jle  de  la- 
France;  mais  cette  situation  dura  peu:  le  G  novendire  la  r(Mne 
mit  au  monde  un  fd^  et  la  succe.s.sion  masculine  fut  de  nou- 
veau assurée,  pour  le  moment.  L'arcliev(V[ue  d'Embrun  eu 
instruisii  ]r  ItMidemain  Louis  Xl\,  auf[iiel  il  errivil  : 

<'orresiK)nihinrfl,ri-:spafini\\o\.\]M.  '   llml  -   //„</ 
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t:;»iraii  Je  me  sers  de  l'occasion  de  ce  courrier,  que  le  roi  catholiciue  dé- 

. lime  loin»-  .       ,  ^ 

i(  larciievcqup  pèclic  CD  Flandre  et  en  Allemagne  ,  pour  avoir  l'honneur  de  mander 
au  roi  ^*  volrc  majesté  comme  la  reine  d'Espagne  est  accouchée  hier,  en- 
Madrid,       viron  à  une  heure  après  midi,  fort  heureusement  d'un  prince 

iiifii  Lon  dit  qu'il  est  fort  hien  composé  et  qu'il  se  porte  fort  hien'. 

Le  roi  d'Espagne  fit  sur-le-champ  informer  l'arclievêque 
fl'Emhrun  de  la  naissance  du  nouveau  prince  d'Espagne;  il 
(crivit  le  même  jour  à  sa  sœur  la  reine-mère  et  le  lendemain 
à  son  gendre,  Louis  XI\ ,  pour  la  leur  annoncer.  Un  Te  Dcutn 
lut  chanté  dans  la  chapelle  du  palais.  Il  y  eut  illumination 
pendant  trois  jours  dans  Madrid.  Le  20  novembre  le  prince 
d'Espagne  fut  baptisé  et  reçut  les  noms  de  Charles- Joseph. 

La  naissance  du  prince  royal  et  une  négociation  relative  à 
la  préséance  entre  les  ambassadeurs  des  deux  cours,  engagée  à 
la  suite  d'un  violent  débat  survenu  à  Londres  entre  le  comte 
d'Estrades  envoyé  de  Louis  XIV,  et  le  baron  de  \ateville  envoyé 
de  Philippe  IV  -,  firent  ajourner  la  cpiestion  relative  au  paye- 
ment de  la  (lot  et  aux  effets  de  la  renonciation.  Elle  fui  de  nou- 
veau agitée  vers  le  commencement  de  1662.  Les  afiaires  du 
Portugal  servirent  à  la  reprendre. 

'   Corresiionduucc  (ŒijHKjiw,  vol.  Xlill.  Louis  XIV  donna  ordre  an  comte  de  Fueu- 

-  Idem.  Celle  luUe  pour  la  prcsi^ante  du  saldagne  ,  ambassadeur  de  Philippe  l\  au- 

'(  omte  d'Eslrades  avait  eu  lien  le  jour  de  près  de  Ini ,  de  sortir  de  France  ,  et  ne  fut 

rentrée    de    l'ambassadeur   de    Suède  à  apaisé  que  lorsque  le  baron  de  \  ateville 

Londres-.  Le  couUe  d'Estrades  y  avait  en-  eut  été  rappelé  de  Londres  pour  être  relègue 

vové  son  carrosse  avec  cinq  cents  houmies  à  Burgos,  et  que  la  cour  d'Espagne  lui  eut 

armés  commandes  par  son  fds  ;  le  baron  l'ait  une  réparation  publique  le  4  mai  1662, 

de  Vateville  y  avait  envovc  le  sien  avec  réparation  dont  il  publia  le  procès-verbal 

deux  mille  hommes  arnirs.  In  véritable  signé  par  ses  quatre  secrétaires  d'état.  (  .lA-- 

(omlial   fut  engage,  cl  il   v  eut  plusieurs  motrcs  hislonques  et  poUliques  Je  Louis  Xl\  , 

morts  et  blessés  de  pari  et  d'autre.  Les  Es-  publiés   par   le  général  Grimoard  ;  in-8°. 

pagnols.  plus  nombreux,  eurent  l'avantage  Paris,   1806,  tome  I .  pages  118  à  139.) 
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Depuis  la  révoliilion  de  \(}f\n,  (jiii  nvait  nMahli  Ir  Portugal 
dans  son  anritMinc  iiidcpriulancc  et  lail  nionttM-  la  maison  <\v 
Braoancc  mit  le  lioiir,  les  Espagnols  avaient  vaincincnicssayé 
de  ii'iiln  r  l'n  noNsession  de  celle  partie  de  la  Péninsule.  Le 
Porliii^al  a\;iit  Iioiim'  deux  piiissiints  alliés  dans  l'Ant^leterre 
et  la  l'rancr.  Il  est  \ial  (|uc,  parle  liailé  des  Pyrénées,  celle- 
ci  setail  engagée  à  ne  plus  le  secourir.  Les  Espagnols  l'avaient 
exigé  dans  l'espoir  cpie  la  conquête  du  Portugal  serait  ])lus  fa- 
cile ])our  eux  lorscpie  ce  ))ays  serait  abandonné  parla  Erance. 

Mais  Louis  Xl\  avait, ménagé  aux  Portugais  Tajjpni  de  l'An- 
gleterre. Par  son  entremise,  le  roi  Clliarlesll  était  convenu,  le 
3  3  juin  iG()i,  d'épouser  l'infante  Catherine  de  Poiliigal.  Il  s'é- 
tait engagé,  par  son  traite  de  mariage,  à  fournir  3,ooo  hommes 
de  pied,  looo  chevaux  au  gouvernement  portugais,  et  à  mettre 
huit  frégates  à  .sa  disposition'.  Les  Espagnols  avaient  cluM'clié 
à  rompre  ce  mariage  et  proposaient  à  Charles  II  d'ahord  une 
princesse  de  Parme,  ensuite  la  fille  du  prince  d'Orange ,  fpiils 
offraient  (le  doter";  mais  ils  avaient  échoué. 

Louis  \1V  alla  |)lus  loin  au  commencement  de  \6(h.  :  il  ac- 
corrla  une  assistance  secrète  au  Portugal.  Le  comte  de  Schoni- 


'  Hiftoire  ilu  Portiirjal ,  [)ar  Laclfdc, 
1.  Mil,  p.  307. 

'  Correspondance  d'Anrjlelerrc ,  vol.  XLI , 
XLII  et  XLIII. 

\ oici  ce  que  Louis  XIV  dit  luinième  a 
ce  sujet  dans  ses  Mémoires  :  •  Je  n'oubliai 
"  rien  pour  le  porter  ((.liories  II)  ù  ce  nia- 

•  riage  ;  et  parce  (|ue  c  est  une  cour  ou  l'on 

•  fait  d'ordinaire  beaucoup  par  l'argent,  et 

•  que  les  ministres  en  celte  nation  ont  clé 
«  fort  souvent  suspects  d'être  pensionnaires 

•  d'Espagne ,  et  que   le  cliancclier  Hvde 

•  (cemle  dcCl.ircndon) ,  trcs-babiie  homme 


«  pour  le  -dedans  du   royaume  ,  paraissait 

•  alors  avoir  un  fort  grand  pouvoir  sur 
«  l'esprit  du  roi ,  je  liai  avec  lui  une  négo- 
"cialioii  trcs-secrete ,  inconnue  même  à 
«  mon  ambassadeur  en  Angleterre,  et  lui 
«  envovai  un  homme  d'esprit  (La  Bastide 
«lie  la  Croix,  gentilhonnne  de  Houcrgue, 
«  qui  avait  souvent  été  envoyé  auprès  de 
«  Oomwell  ) ,  et  qui ,  sous  prétexte  d'ache- 

•  1er  du  plomb  pour  mes  bâtiments  ,  avait 
"des  lettres  de  crédit  jusqu'à  5oo,ooo  li- 
«  vrcs  qu'il  offrit  de  ma  part  à  ce  ministre, 
»  sans  lui  demander  que  son  amitié.  Il  re- 
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1)01  j;,  ami  ol  élève  du  maréchal  de  Turenne,  s  était  rendu  à 
Lisbonne,  le  i3  novembre  1660,  avec  cent  officiers  français 
ri'iormés,  cent  sous-officiers  d'artillerie,  et  quatre  cents  vieux 
cavaliers •".  Louis  XIV  à  qui  les  Portugais  avaient  demandé  des 
secours  d'argent  leur  envoya ,  en  janvier  1  C62  ,  par  lentremise 
du  gouvernement  anglais,  600,000  livres,  qui  servirent  à  lever 
qualre  mille  lionimes'. 

Le  conseil  d'EsjDagne,  voyant  le  Portugal  défendu  par  Schom- 
liei'g  t'i  jirotegé  par  l'Angleterre,  n'espéra  plus  de  le  vaincre  et 
de  le  reconquérir  s'il  n'obtenait  pas  la  coopération  de  la  France. 
Dans  ce  but  il  avait  fait  insinuer  à  l'archevêque  d'Embrun  que 
Louis  XI\  ])ouvant  prétendre  un  jour  à  la  succession  de  la  mo- 
narchie espagnole,  du  chef  de  sa  femme,  il  se  trouvait  inté- 
ressé à  en  empêcher  le  démembrement  et  devait  s'allier  étroi- 
lemenl  avec  l'Espagne  pour  l'aider  à  se  rétablir  dans  son  an- 
cicMiue  intégrité  eu  reprenant  le  Portugal. 

Sur  ces  entrefaites  don  Louis  de  Haro  mourut  le  1 7  no- 
\(>mbre  1661.  Philippe  IV  le  regretta  moins  qu'on  ne  s'y  at- 
tendait et  ne  voulut  plus,  à  l'exemple  de-  son  gendre,  avoir  de 
pnMuier  ministre.  Il  partagea  la  direclioii  des  affaires  entre  le 


0  l'usa   nn:>    ollics   axei    daiitaiil  plus    de  «  la  seLomlo  |nu|iusitioiJ  lui  rejeli-'t' comme 

'■merile,    (ju  en    même  temps  il  avoua  a  n\a  preanne.  «(Mémoires  liistonqucs  el  poli- 

■  cet  envoyé  qu'il  éUit  lui-même  d'avis  du  tiques  de  Louis  A/V ,  t.  I,  p.  66  ,  67  ,  68.  ) 
«  mariage  de  Portugal .  potn-  l'intcrèl  du  '  Lettre  de  M.  Tronson  au  cardinal  Ma 
■1  roi  son  maître ,  a  qui  il  le  lit  api  es  cela  /.iirin  ,  datée  du  Havre  ,  le  26  octobre  1660 
»  parler  en  secret  (  Volume  \X\IX  de  la  Correspondance  de 

■  IjCS   espagnols   lui   faisaient  proposeï  Portugal.  —  Mémoires  d'Abluncourt ,  yi.  11.) 
«de  leur  coté  la  princesse  de  Parme,  qu'ils  'L'instruction  du   iG  décembre   1G62, 

■I  oiïraicnt  de  doter  a  letns  dé|)ens  comme  remise  au  comte  de  Comrainge ,  ambassa 

«  une  infante  ;  puis,  quand  j'eus  fait  rejeter  deur  de  Louis  XIV  en  .Angleterre,  et  la 

•I  celte  proposition  ,  la  tille  du  [)rincc  d'O-  lettre  de  Louis  XIV  à  cet  ambassadeur,  du 

■  range,  avec  les  mêmes  avantages.  Mais  /i  février  i663,  font  mention  de  ce  paye 
«je  ménageai  les  choses  en  telle  sorte  que  nient.  (Vol.  LXl.Xde  laCorr.  d'Angleterre  ) 
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comte  de  Castrillo,  oncle  de  (km  Louis  de  Haro,  mais  coi»lrali-e 
à  son  système,  et  le  dnc  de  Médina  de  las  Torres,  dont  les  dis- 
positions étaient  lavorahles  à  la  l'"ranrf'.  Ci'  dciiiiii  cul  dans 
son  lot  les  alTaii-es  (/e/ 'H.;7i- comprenant  la  Franee,  lAni^lelerre, 
la  Hollande  et  tons  les  ])a\s  s(>ptenlrionaii\.  L  arelie\êcpie 
d  l'.ndirun  eciivit  siii-  lin  ;  ■  Il  r,s|  nnen\  nilenlionne  (jue  le 
'I  comte  de  Castrillo,  et  il  témoi<^ne  une  grande  considération 
<i  pour  votre  majesté  et  beaucoup  d'alTeclion  pour  le  service 
"  de  la  reine  :  c'est  un  liominc  toutefois  fort  allier'.  »  Malgré  la 
mort  de  don  Louis  de  Haro,  Cliristoval,  son  secrétaire,  qui 
avait  été  gagné  parla  France,  fut  admis  dans  la  sccrétairerie 
d'état  et  entra  plus  avant  dans  les  affaires^. 

L'ouverture  (pii  avait  été  faite  à  Louis  XIV  sur  le  Portugal 
lui  inspira  l'espoir  d'obtenir  que  la  renonciation  fût  annulée  et 
que  la  reine  sa  femme  rentrât  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
héréditaires;  mais  il  pensa  qnil  ncpoinail  pas  abandonner  les 
vieilles  maximes  sur  lesquelles  reposait  la  polilicpie  de  son  étal, 
et  sacrifier  un  allie  lidèle,  sans  recevoir,  en  dédommagement,  de 
grands  avantages.  Il  trouva  (pi  un  inlen'^'t  |)inssanl  et  avouable 
lui  permettrait  seul  de  hasarder  un  aussi  brusque  change- 
ment et  de  s'en  justifier  aux  yeu.x  de  fEurope.  11  chargea  l'ar- 


'  Dépèclie  de  l'arclievwjue  d'Embrun  , 
du  12  décembre  1661.  [Correspondance 
d'Espagne,  vol.  XLII.)  Sur  ta  mort  de  don 
Louis  et  la  nomination  du  duc  de  Médina 
de  las  Torres,  qui  eut  lieu  par  décret  du 
a 6  novembre  au  soir,  voir  les  dépêches 
de  l'arclievèque  des  16  et  a3  novembre  cl 
du  2   décembre    16G1  ,    même  volume. 

'  «  Don  Cliristoval  s'est  rendu  quasi  néces- 
'  sairedans  les  affaires  étrangères,  »  dit  l' ar- 
chevêque dans  sa  dépêche  du  a  décembre. 

Il  avait  reçu  une  pension  de  1 ,000  écus. 
sccc.   d'espagxf,    1. 


M.  de  Lionne  l'annonça  en  ces  termes  à 
l'archevêque  d'Embrun  :  »  L'ajiostille  que 
a  vous  trouvère?,  dans  la  lettre  du  roi  me 
«  donnepouvoir  devons  dire  que,  pour  nous 

•  acquérir  les  afTections  de  don  Christoval , 
»  et  nous  donner  moyen  de  profiter  mieux 
«  de  son  flux  de  langue,  vous  pouvez  le  réga- 

•  1er,  aux  dépens  de  sa  majesté,  de  3, 000  fr. 
«  par  an ,  qu'on  croii-a  même  fort  bien  em- 

•  ployés.encequevous  tirerez  bien  delui  la 
«  valeur  de  cette  somme  et  autres  choses.  • 
(Dépêche  du  a  octobre  1661  ,  même  vol.) 


Paris. 

'  janviiM 
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chevêqiio  (VEmbrun  de  pailer  dans  ce  sens  si  on  s'ouvrail  a  lui 

(le  nouvoau. 

r.Mraii  .lai  l'ail  ])oaiicoup  do  reflexions ,  lui  ocrivit-il ,  sur  ce  que  vous  a  dit 

,    ''"T'         ilou  riuisloval,  que  ledit  don  Louis  avait  dessein,  aussitôt  après  l'af- 

Icltro  (lu  nii  '1  ^  _ 

Il  iaiThc\i-qu.-  ijjjj.^,  (VAno-leterre  accommodée,  de  me  faire  des  ouvertures  où  j'aurais 

d'Kmbrmi  ^  i       itt'  i    i      n  II 

|)u  trouver  mes  avantages  touchant  letlillerend  de  rortugai,  et  sur  les 
discours  r[ue  vous  a  tenus  aussi  siu' la  même  matière  le  duc  de  Mé- 
dina de  las  Torres.  Il  serait  bon  et  fort  important  qu'avec  la  con- 
liance  que  vous  savez  de  pouvoir  prendre  en  don  Christoval  vous 
làclia.ssicz  adroitement  de  le  faire  expliquer  .s'il  sait  quelque  chose 
du  détail  des  propositions  qui  avaient  passé  par  l'esprit  de  don  Louis, 
<•!  (Hi'il  s'en  ouvre  à  vous  confidemment,  l'assurant  du  secret. 

Je  vous  donne  toutes  ces  connaissances  dans  la  vue  principale- 
ment (pi'elles  vous  servent,  si  le  duc  de  Médina  de  las  Torres  ou  don 
(Ihrisloval  vous  re^iarlent  de  i'afl'aire  que  j'ai  toucliée  ci-dessus,  «M 
alln  qu'ils  n'ignorent  pas  que  je  nevoye  fort  bien  riu'à  moins  cju'ils  ne 
trouvassent  moyen  de  m'intcresser  avec  eux  par  tels  avantages  qu'ils 
pourraient  m'oflrir  (jne  j'y  pourrais  entendre  avec  honneur  et  utilité, 
ils  ne  doivent  pas  avoir  grande  espérance  de  conquéiir  jamais  le 
Poitugal,  ni  peul-ètre  mênu^,  avec  le  tenq)s ,  sauver  une  bonne 
partie  de  la  Plandre  des  armes  anglaises. 

De])uis  ma  lettre  écrite ,  je  me  suis  sou\enu  davou' vu  ilans  une 
de  \os  dépêches  que  don  Cduistoval  vous  avait  fait  mie  <pu\stion , 
savoir,  à  (luellcs  conditions  vous  estimiez  cpu'  |e  pouvais  entendre  à 
un  nouveau  liaité  deplusgiand  engagemeul  avec  rEs])agne.  S'il  \ous 
remet  une  autre  fois  sur  cette  matière,  vous  lui  pourrez  ré|)ondre, 
coumu^  de  vous  scnlcmcnl,  rpu'  nous  cioyez  (pu-  le  jiréhminaue  et 
unpiéalable  absolumen!  nécessaire  d'un  pareiltraité,  ou,  pour  mieux 
dire  encore,  le  l'midemeni  sur  li(|url  il  devrait  être  l'ail,  serait  un 
acte  auliieiiriipit'  du  roi,  mon  heau  père,  coniinué  v\  aulorise  par  les 
étals  dvi  r(naume,  par  lequel  on  déclarât  nulle  la  renonciation  (pion 
a  forcé  la  reine  de  faire  à  la  succession  de  son  père  en  la  manant,  ,1e 
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(lis  que  co  devrait  vlic  \v  roiKlciuciil ,  j)aict'  (|iu'  vous  voyfz  l)iin  (jii'i'"- 
lanl.  lomiue  jo  suis,  ca  amilic  amm  le  roi  <rAnf^k'l('irc ,  cl  (cliii  dv 
Porliij^al  avant  clc  mon  allir  iliirant  |)rcs(|ii('  loul  le  cours  do 
la  guerre,  jo  no  pouirais  pas  avec  lionncui',  sans  (ju  on  mon 
oui  donné  auoune  occasion,  clianpjcr  du  l)ianc  au  noir,  et  embrasser 
des  mlérèls  dneclomciil  (oiiliancs,  a  nionis  (|uc  y  ne  ])usse  faii't; 
von  au  public  que  je  le  lais  |)oui  1  a(  ([iiisilion  ou  conservation 
des  elats  (pii  peuvent  facilement  un  jour  a])partenir  à  la  reine  et  à 
mes  enfants,  à  quoi  les  |)liis  ciiti<|ues  môme  ne  sauraient  alors  trouver 
à  dire. 

Ce  fomleiiient  -  la  |)0sc ,  il  laudiail,  après  (cla ,  convenu  dos 
autres  avantages  présents  qu'on  me  voudrait  laire,  no  me  paiaissanl 
pas  juste  que  pour  des  es|)érances  incertaines,  et  dont  1  oHét 
peut-être  n'arrivera  jamais,  je  nrombarfjuasso  dans  do  nouvelles 
guerres,  de  grandes  dépenses  et  qui  ii<'  lussent  pour  moi  d  aucune 
utilité'. 

L'arcliovêquo  (rKml)run,  pénétré  de  ridée  que  la  renoncia- 
liou  elail  mille  et  qu'elle  élail  regardée  connue  l(dle  par  la  cour 
d'Espagne,  ne  crut  |)as  qu'il  fût  nécessaire  ni  habile  d  en  pour- 
snivir  la  révocation  olTicielle.  Il  jMMisa  que  celait  alVaiblir  les 
droits  (le  la  reine  que  d'en  recherciier  la  confirmation.  11  con- 
seilla donc  au  roi  do  ne  pas  s'exposer  à  un  relus  (jui  liap]K'rail 
d'incerlilnde  des  prétentions  fondées  et  le  priverait  du  bénéfice 
d'une  annulation  déjà  acquise. 

J'ai  lâché,  sire,  dit-il,  do  comprendre  les  intentions  de  votre  majesté        r.\tiaii 

,,    ,ï.  .         ,,  ,,.  1  .       •  i-r-  r  a'iiDc  d<;pcclip 

sur  I  allaire  d  une  alliance  plus  elroile  avec  I  b.spagne,  ou  j  agirai  a  au-  ac  larchcviqu^ 

1  I  .  r  •  '  •  1    '  (l'Enibnin 

tant  plus  avec  les  reserves  nécessaires,  sans  m  ouvrir  mal  a  propos,        ^^^^^^ 
crue  les  conjonctures  dos  affaires  d'Anjrlotorrc  sont  si  c  hau'reantestiu'il       Maiirid. 

^         ,.,..,       ,.  .  .  .  '*<  janvier 

est  ddncile  d  v  asseoir  im  jugement  certain.  itié^ 
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J'aurai  au  prcniior  jour  une  audience  de  M.  le  duc  de  Médina  de 
lasTorres,  siu-  quelques  affaires  qui  regardent  l'exécution  du  traité 
de  la  paix,  et  surtout  sur  la  prise  de  plusieurs  vaisseaux  français,  et 
je  verrai  s'il  me  jette  sur  ce  discours  pour  nie  conduire  dans  les  ternies 
que  votre  majesté  me  prescrit.  Cependant  elle  me  permettra,  s'il  lui 
plaîl ,  de  lui  dire,  par  une  très-humble  remontrance,  que  si  j'avais  à 
proposer  une  condition,  ce  ne  serait  jamais  celle  de  faire  révocpier  la 
lenonciation  que  la  reine  a  faite  par  le  contrat  de  son  mariage,  pour 
plusieurs  raisons,  parce  que:  ou  la  clause  du  contrat  n'opère  rien  et 
ne  ])cut  avoir  son  effet,  comme  si  l'affaire  était  entre  deux  particu- 
liers qui  la  disputassent  dans  une  justice  réglée,  la  cause  de  votre 
majeslé  serait  indubitable  bien  loin  qu'elle  puisse  souffrir  quelque 
difficulté  ;  ou  il  s'agit  de  l'intérêt  du  plus  grand  roi  du  monde,  rjui  ne 
reconnaît  point  d'autre  tribunal  rjue  celui  de  Dieu  ])0ur  ses  procès; 
et  si  l'on  veut  examiner  les  histoires  de  France  pour  la  Bourgogne  et 
pour  la  Bretagne,  et  celle  d'Espagne  pour  le  Portugal,  du  temps  de 
Philippe  II,  l'on  trouvera  que  les  docteurs  ont  discuté  problémati- 
quement  la  question  dans  le  point  de  droit,  et  que  les  rois,  sans 
s'arrêter  à  ces  formalités,  se  sont  mis  en  possession  avec  un  titre 
de  justice.  Mais  si  au  contraire  la  clause  tle  la  renonciation  est  vali- 
dée comme  la  demande  de  la  révocation  le  présupposerait,  il  n  est 
pas  au  pouvoir  du  roi  d'Es])agne  d'y  toucher  ni  d'y  apporter  aiuun 
changement,  parce  que  c'est  un  droit  qui  a  passé,  ])ar  la  cession 
bonne  ou  niauvai.se  de  la  reine,  à  une  troisième  personne,  qui  est 
l'infante  ;  et  je  sais  bien  que  M.  de  Médina,  ainsi  rjue  j'ai  eu  l'honneur 
(\c  l'écrire  à  votre  majesté,  par  une  lettre  du  2 G  d'oclolire  derniei, 
dans  le  temps  de  la  maladie  désespérée  du  prince  d'E.s])agne ,  avant 
que  celui  d'aujoinclhui  lui  né,  m'allégua  cette  raison  poiu^  me  dii'e 
(pic  l(^  roi  d'Espagne,  n'ayanl  pas  d'enfants  mfiles,  ne  pouvait  laisser 
la  paiN  dans  sa  famille,  et  il  ajouta  encore  une  renonciation  antérieure 
de  la  renie,  mère  de  voire  ma|esté,  au  [irolil  de  l'iiifaiile  Marie,  mère 
de  reiii|)ereur,  qui  lui  doniiail  toute  sorte  de  droits  sur  la  couronne 
d'Espagne,  si  semblables  renonciations  pouvaient  avoir  lieu,  de  sorte 
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qiio  vc  no  serait  rit-n  fait  de  romédior  ;'i  celle  de  la  reine,  il  faudrait 
encore  remonter  plus  liant  pour  satisfaire  à  toutes  les  formes;  mais 
de  plus,  c'est  ime  condition  impossible  à  obtenir  du  roi  d'Espagne, 
sans  l'obliger  à  rompre  tous  les  liens  dont  il  est  attache  à  sa  maison 
et  h  In  reine  sa  femme,  qui  a  faraud  pouvoir  sur  son  esprit,  et  qui 
niiniTait  dabdrd  ce  dessein  |i(iiii  l'intérêt  de  l'infante  sa  fdie;  et 
votre  majesté  peut  juger  si  tous  les  conseils  d'Espagne  s'y  opposeraient 
par  ces  deux  vues  du  service  de  la  maison  d'Autriclie  et  de  celui  de 
la  reine;  et  s'il  n'y  aurait  pas  danger  (pie  la  siinj>le  proposition  ne 
les  obligeât  à  prendre  des  mesures,  à  quoi,  peut-être,  ils  ne  pensent 
pas,  contre  les  accidents  à  venir.  Votre  majesté  remarquera  encore, 
.s'il  lui  plait,  sur  ce  (pTelle  me  mande  tpi'il  faudrait  que  le  consen- 
tement du  roi  d'Espagne  fût  conlirmé  par  les  états  d'Espagne,  que 
cette  condition  n'est  pas  possible  pour  la  proposer  dans  une  pré- 
tention qu'ont  les  états  de  cette  couronne,  qui  est  la  plus  considéra- 
ble de  celles  ([ni  composent  cette  monarchie,  à  savoir,  ainsi  que  je 
l'appris  par  M.  de  Médina,  et  que  j'en  ai  donné  avis  à  votre  majesté 
par  ma  lettre  que  j'ai  déjà  citée ,  que  ces  royaumes  prétendent  que 
l'élection  leur  appartient  quand  la  ligne  masculine  vient  à  manquer. 
J'ai  voulu,  depuis,  m'instruirc  avec  quelque  adresse  de  cette  diffi- 
culté, et  j'ai  su  par  un  officier  de  justice  versé  dans  le  droit  et  dans 
les  affaires,  que  c'est  une  créance  des  peuples  de  ce  pays-là  ;  il  ma 
même  prêté  un  livre  fort  rare,  intitulé  Blancarlus,  de  rébus  araijo- 
nensibus ,  et  imprimé  à  Saragossc,  en  i58o,  où  l'auteur  tâche  de  jus- 
tifier adroitement  ce  prétendu  droit  par  quelques  exemples  de  l'his- 
toire d'Aragon.  (Test,  toutefois,  une  imagination  peu  considérable, 
si  le  cas  arrivait  de  la  succession,  mais  qui  ne  laisserait  |)asde  former 
une  grande  difficulté ,  et  même  quelque  sorte  d'émotion  des  peuples, 
s'il  fallait  obtenir  leur  consentement  avant  ([ue  l'occasion  fiU  née. 
Après  cela  ,  si  votre  majesté  veut  quv  l'on  parle  dans  les  rencontres  de 
cette  renonciation,  je  ne  manquerai  ])as  d'obéir  à  ses  commande- 
ments. Je  n'entre  point  dans  les  jireuves  de  la  justice  de  la  guerre 
que  votre  majesté  pourrait  avoir  en  ce  cas  avec  l'.Vngleterre,  (nii.s- 
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quelles  sont  assez  visihies  par  l'intérêt  do  la  religion,  qui  se  perdrait, 
dans  tous  les  lieux  dépendants  de  la  couronne  du  Portugal,  parla 
dominalion  des  Anglais,  qui  tiennent  déjà  leurs  assemblées  et  leurs 
prêches  à  Lisbonne;  à  cjuoi  il  faut  joindre  la  raison  la  plus  légitime 
de  toutes  les  guerres,  rjui  est  la  défense  naturelle ,  soit  pour  con- 
server son  propre  bien  par  le  droit  prochain  ([ne  votre  majesté  a 
sur  cette  couronne,  soit  pour  s'o])poser  à  raccroissenient  d'une  puis- 
sance qui  peut  s'élever  à  tel  point  qu'elle  préjudicie  à  la  liberté  du 
commerce  et  au  repos  des  sujets  de  votre  majesté'. 

Ln  eutrotien  que  1  arclievêque  d  Embrun  cul  au  sujet  (le  la 
rcuoncialion  avec  le  duc  de  Médina  de  las  Torres,  quatre  jours 
a])rès l'envoi  de  la  dépêche,  le  conbrnia  encore  davantage  dans 
l'opinion  de  son  invalidité: 

Exilait  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  le  2/1  de  ce  mois  avec  le  duc  do 

.Jo  i,ii(iie\.-<iup  Médina  de  las  Torres,  il  me  dit  qu'il  comptait  pour  peu  de  chose  le 
m'rT"  secours  que  les  Anglais  pourraient  donner  au  Portugal,  qui  se  tour- 
Madriii,  Horait  OU  accablement  fauto  d'argent;  mais  quant  aux  places  du  dé- 
troit qui  pouvaient  être  attaquées,  ils  auraient  bientôt  une  armée  do 
mer  |)our  les  défendre  ,  et  que ,  do  ])lus ,  toutes  les  nations ,  les  italiens, 
les  Hollandais,  les  Hambourgeois  et  les  autres ,  étaient  intéressés  à 
einpèchoi'  que  les  Anglais  no  commandassent  point  à  ce  passage  de  la 
mer,  ainsi  qu'il  avait  jiaru  dans  une  rencontre  semblal)lo  poiu'  la  guerre 
du  détioil  du  Sund,  qui  était  de  bien  moindre  considération;  et  il 
a|ou1a  là-dessus(pi  aucun  prince  n'y  avait  plus  dinlérèt  que  votre  ma- 
jesté pour  la  conservation  d'une  couronne  qui  la  regardait,  comme  il 
me  l'avait  dit  quelquefois,  et  pour  rabaissement  d'une  puissance  qui 
devait  lui  donnor  des  ombrages.  Je  pris  l'occasion  de  lui  parler  de  la 
renonciation  que  la  reine  a  laite,  disant  ([uo  je  ne  doutais  point  que 
.sa  majesté  no  la  tînt  nulle  ,  et  que  ce  no  fût  le  sentiment  do  Messieurs 
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dp  son  conseil ,  mais  (jii'a|)it's  loul  c'était  une  fausse  Oj)inion  dans 
l'esjjiit  des  peuples ,  qui  jjourrait  enipèilier  votre  majesté  de  se  porti-r 
à  des  résolutions  (pu-  peut-être  idlc  |)ieu<liail  auticuicul;  il  (  iilra  là- 
dessus  fort  avant  eu  malièie,  connue  votre  majesté  verra,  t-t  au  delà 
des  ternu\s  d'un  ministre.  Il  me  dit  en  |)ro|)i(s  paroles  qu'il  faisait  cas 
de  celte  rcnoucialKUi  cnnuiic  de  son  i,'aul  ,  cl  (Uic,  m  I;i  (  ;misc  devait 
être  jugée  à  Madrid  (Mitre  deux  particulieis,  celle  de  voire  majesté 
serait  indnbitalde  ;  il  me  répéta  son  avis  sur  le  contrat  de  mai  iaw,  que 
j'ai  fait  savoir  à  votre  majesté  par  ma  Icllrc  du  iO  ;roctohre  dernier, 
qui  était  rpic,  si  le  cas  arrivait,  l'on  obligeât  seulement  monsei- 
gneui  le  dauplim  à  faire  choix  d'iiuc  des  deux  couronnes  de  France 
ou  d  l'.s|)agne;  et  il  toucha  cnsnilc  loiileslcs  raisons  de  droit  pour  la 
nullité  de  la  rinoncialioii,qui  sont  assez  connues;  mais  il  >  en  ajouta 
une  très-foi-te  :  c'est  qu'il  me  dit  que  l'acte  de  renonciation,  que  je  n'ai 
point  vu,  (d)lige  à  certaines  soleimités  qui  n'ont  point  été  gardées,  et 
qui'  ce  seul  défaut  le  rend  absolumeiil  nul  ,  quand  même  il  pourrait 
être  \nlal)h'  (l;ms  sa  substance,  à  savoir  le  pavement  de  la  dol  de  la 
reine,  l'acceptation  dans  les  cours  ou  les  assemblées  des  états  du 
royaume  d'ilspagne ,  rajiplication  (\n  grand  sceau  de  votre  majesté  et 
renregisficuuiit  dans  Ions  les  parlements  de  l'rance,  et  que  dej)uis 
fpi'il  a  été  passe  personne  n'a  pensé,  ni  n'a  la  volonté  d'elfectuer  ces 
formalités  essentielles  doni  le  temps  est  déjà  e\])iré;  que  de  àcch  on 
ne  songe  point  à  payer  un  maravcdi  de  la  dot  de  la  iciue,  (|iii  n'a 
nulle  proportion  avec  h;  désistement  qu'on  lui  a  l'ait  faire;  (pion  n'as- 
semble |)oiiit  lescoitèsen  Kspagne;  tpio  l'on  ne  demande  a  votre  ma- 
jesté ni  l'expédition  de  son  sceau,  ni  l'enregistremcul  dr  sis  pailc- 
in(>ii1s:  et  (pi'enlin  loiilos  ces  circonstances  jointes  ensemble  font 
comme  une  icNocation  tacite  de  cet  act(>  vain,  qu'il  traitait  toujours  de 
bagatc  Ile.  ,1e  lui  répcnidiscpie,  posé  tons  ces  principes  dont  je  demeu- 
rai d'accord,  il  était  |)lns  fa<ile  de  lever  les  .seuls  ombrages  jjar  une 
déclaration  contraire.  Il  me  dit  (pi'eile  préjudicierait  plus  par  le  doute 
à  votre  majesté  qu'(dle  ne  lui  servirait  par  aucun  titre  nouveau;  mais 
que  de  j)lus  l'on  ne  pouvait  toucher  à  celte  matière  sans  e\(  iter  inu- 
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tilemcnl  nulle  désordres  dans  l'étal,  cl  sans  renouveler  les  préten- 
tions de  l'empereur,  du  chef  de  l'infante  Marie  sa  mère,  puînée  delà 
renu',  mère  de  votre  majesté,  qui  avait  renoncé  à  la  couronne  au 
piéjudicc  de  ses  droits  iraînesse,  de  sorte  qu'il  faudrait  faire  re- 
venir les  morts  s'il  fallait  pourvoir  aujourd'hui  à  semblables  renon- 
ciations qui  n'étaient  de  nul  elfél;  d'ailleurs  que  c'était  une  question 
odieuse  pour  le  roi ,  que  personne  n'aurait  garde  jamais  de  lui  |)ro- 
poser,  parce  qu'elle  supposait  sa  mort  et  le  manquement  de  ses  héri- 
tiers; et  je  crois  ([u'il  aurait  pu  encore  y  ajouter  l'intérêt  de  la  reine 
d'Espagne,  que  le  roi  aime  beaucoup,  et  à  qui,  comme  je  le  sais 
fort  assurément,  il  donne  depuis  peu  quelque  comnumication  des 
allaires,  connue  s'il  voulait  l'instruire  dans  les  accidents  d'une 
régence. 

J'ajouterai,  sire,  pour  la  confirmation  de  tout  ce  discours,  un  rai- 
sonnement tiré  des  faits,  qui  sont  toujours  la  jn'euve  la  plus  certaine 
des  volontés  des  hommes  que  toutes  les  lois  ni  toutes  les  paroles  : 
i  ai  vu  ici  trois  temps  assez  différents  en  moins  d'un  mois,  le  premier 
de  la  maladie  fort  dangereuse  du  feu  prince  d'Espagne;  le  second,  de 
sa  mort;  et  le  troisième,  de  la  naissance  de  celui  qui  est  aujourd'hui 
avec  une  santé  fort  faible,  et  à  qui  l'on  a  déjà  changé  une  nourrice. 
Dans  le  premier,  on  observait  ma  contenance,  comme  si  j'eusse  eu 
quelque  prétention  par  la  rejMésentation  d'ambassadeur;  dans  le  se- 
cond, l'on  recherchait  mon  amitié,  et  dans  le  troisième,  chacun  a 
i'e]iris  le  sérieux  et  s'est  remis  sur  ses  gardes.  Je  sais  que  le  duc  de 
(]ardone  ,  qui  n"a  pas  trop  sujet  de  se  louer  de  la  guerre  de  Catalogne 
pour  ses  terres,  dit  en  ce  temps-là  à  un  de  ses  amis,  qu'il  croyait  que 
l'on  était  obligé  en  conscience  de  reconnaître  votre  majesté;  et  le  duc 
d'Avero  me  Ut  faire  ])ar  un  théalin  des  compliments  qui  tendaient  à 
des  offres  de  service.  Mais,  connue  l'occasion  fut  momentanée  de  six 
jours  seulement,  je  nu>  tins  fort  réservé;  et  c'est  luî  mauvais  discours 
durant  la  vie  du  roi,  dans  son  état,  qne  celui  de  sa  succession;  mais, 
si  le  cas  arrivait,  je  ferais  (hlllculté  de  m  en  déclarer  conune  de  dire 
(juc  Paris  appartient  à  votre  majesté,  puisque  les  ministres  du  roi 
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(rKspaj^no  en  convii-niuMit  posilnt'iiii'iil .  ainsi  (|ui'  Icu  doii  Louis 
(le  llaid  in«>  la  lait  .souvent  cnU'iidii',  et  ([uc  (('1111  (  i  me  1  .1  dLclaré 
avec  tcnitcs  les  prouves  que  |)(iuiiait  alléguer  un  avocat  de  votre 
majesté,  ajoutant,  toutefois,  ([ue  semblables  procès  ne  se  démê- 
laient |)oint  seulement  pailes  lois  sans  du  canon  ;  car  (Ibarle.s-QuinI, 
fMii  avait  eiiousc  1  lieiilière  unupic  des  ro\auines  de  (lastdlc  rt  d'Ara- 
gon, passa  quatre  ou  cin(|  lois  les  nu-rs  pour  des  voyages  en  l'.spagne, 
pour  les  assurer,  et  il  eut  ([uelcpies  légères  guerres  avec  quelques 
grands  de  l'état  et  avec  les  comuiicros ,  qui  étaient  quelfjues  liabitanis 
ligues  ensemble  (les  villes  principales;  d'où  il  s'ensuit  (|ue  votie  ma- 
jesté peut  agir  dans  les  alîaires  que  IKspagnc  peut  avoir  à  démêler 
avec  l'Angleterre,  comme  si  cette  clause  n'avait  jamais  été  écrite; 
car,  à  parler  solidement,  son  omission  ou  sa  révocation  ne  donneraient 
aucun  nouveau  droit  à  votre  majesté,  et  elles  n'emj)ècbcraient  pas 
(ju'elle  n'eût  toujours  besoin  de  sa  |)uissancc  et  de  ses  armes  pour 
maintenir  la  justice  de  sa  cause  '. 

i-.c  surleiulcniain  dv  cvWv  coiivcr.satioii ,  1»'  duc  dv  Mcdina 
proposa  à  rarclu^vôqui*  db^nibruii ,  au  nom  du  roi  calli()ri([ue, 
um-  alliance^  |)lus  ctroitt^  ciilrc  Ips  (bnix  rouroiincs.  Il  l;i  lui  pro- 
posa contre  l'AngUncrir.  (TiL^tait  vrais(Miil)lal)l(Mneat  dans  celte 
vue  qu'il  avait  prodigué  les  aveux  sur  la  nullité-  de  la  renon- 
ciation, aveux  ([UC  rarclievêquc  avait  trouvés  indiscrets  de  la 
part  d'un  ministre  et  qui  n'étaient  qu'habiles.  Par  ces  aveux,  qui 
ne  pouvaic^nt  pas  devenir  des  litr(>s  ptiisqu'ils  ne  cessaient  pas 
d'être  de  simples  paroles,  la  cour  de  Madrid  espérait  sans  doute 
rendre  la  l'^rance  solidaire  de  l'Espagne  et  associer  Louis  \1\  à 
.sa  delense  et  à  son  agrandi.ssemenl  (mi  l'Intéressant  dans  sa  suc- 
cession. L'arclievêc[u(>  lit  part  à  Louis  XI\  des  ouvertur(\s  du 
duc  de  Mi'diua,  des  |ii(i|rlN  du  nu  dLspague,  et  altcndil  ses 
ordres. 
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iMr.iii  J'eus  liior,  écrivit-il,  avoc  \c  duc  de  Médina  une  demi-heure  de  con- 

ilr'r!  <liri'('m>  versation,  oi'iil  me  fit  entendre  (ju'il  avait  entretenu  le  roi  de  celle  qu'il 
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avait  eue  avec  moi  il  v  avait  ([uel(|ues  jours  à  mon  logis^cjiie  ieroi  était 
lésohi  de  songer  à  nne  alliance  plus  étroite  avec  votre  majesté  contre 
l'Ans^leterrc,  el  qu'il  voulait  que  cette  négociation  se  fit  avec  tant  de 
secret  qu'elle  ne  serait  point  commimKjuée  au  conseil  d'état,  et  cpiil 
n'y  aurait  que  lui  seul  qui  en  eût  connaissance,  pour  la  trailer  avec 
moi.  Je  lui  répondis  que  cela  était  fort  bien,  si  j'avais  un  ])onvoir  égal 
au  sien,  que  je  n'en  avais fpi'un  général  de  tous  les  amliassadeurs  d'é- 
couter tout  ce  cpii  pouvait  regarderie  sei'vice  de  votre  majesté  et  d(^ 
lui  en  donner  avis  sans  entrer  en  ])lus  grande  conférence;  que  je  fai- 
sais loiil  Tois  (lilliciilté  de  loucher  des  matières  si  importantes  à  votre 
ina|est(^,  s'il  ne  me  donnait  permission  de  mander  (jue  «  était  de  son_ 
consentement.  Il  me  répondit  que  oui,  pourvu  que  ce  léit ,  toutefois, 
sans  alléguer  une  coinmission  expresse;  que  votre  majesté  pourrait 
facilement  juger  ipiil  m  avait  parlé  de  ce  traité  par  celui  de  garantie 
des  llnllnndais,  (pii  était  une  tlisjiosition  à  l'autii',  et  dont  p'  n'avais 
nulle  connaissance;  que  je  pouvais  de  plus  mander  que  l'on  avait  ré- 
solu de  ne  point  tenir  d'ambassadeur  en  Angleterre,  et  que  l'on  avait 
envoyé  ordre  à  don  f'stevan  de  (lamara  de  revenir  en  Hollande  eu 
cas  qu'il  en  fut  parti,  |)our  éviter  l'arrivée  de  la  lille  de  la  duchesse 
deliragance,  et  qu'il  pig(Mi1  ipie.si  )'avaisplus  de  |)oiivoir,  l'on  pour- 
rait ménager  les  intérêts  (oinimiiis  en  cette  alliance.  Je  lui  répondis 
qu'ils  avanceraient  bien  plus  les  allaires  ])ar  l'iMitremi-se  de  M.  de  la 
FiUMite,  ambassadeur  auprès  de  votre  majesté,  (pii  pourrait  avoir  des 
résolutions  |)rom|)les,  (pie  ]),irmou  moyen,  pour  ])lusieurs  raisons.  Il 
me  (ht  ([lie  le  roi  ne  voulait  jiomt  donner  aucune  connaissance  de  cette 
négociation  à  son  ainl)assa(leur  (/ne  (jiiando  Icndnn  cucri^o  ,  alin  quelle 
hit  plus  secrète  ;  (pi  il  lallait  passer  ici  par  les  \(ues  du  eoiiseil  el  des 
secrétaires  |)(uii  les  lettres,  et  (pie  d'ailhuirs  les  Anglais  étaient  trop 
ctilroditciilos  d;iir^  la  (dur  de  \(ilre  majesté,  ('ela  me  donna  lieu  de  lui 
declarei  (ju'iine  si  grande  ji; ccaiit  lou  me  jetait  dans  la  dehance  (ju'il 
lie  voulut  abuser  de  ma  lacdile  |)(uii-  iaire  jX'iiétrei-  ce  dessein  eu  An 
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glctone.afin  de  Hctoiiincr  le  niaria^^f,  (|ui  ilail  ciicdrc  douli-ux.  li  me 
(lit  (|iic  le-  niariago  ttail  liès-assuii- ,  il  (luapics  ce  (ju'il  m'axait  ilil, 
i|u  il  II  \  avait  que  le  roi  et  lui  seul  (iiii  cii^-m'hI  coiinaissaiRi'  de  ce 
.secret,  il  flillait  acriisci  l'iiii  ou  I  autre  de  celte  supeiclierie;  que  le 
roi  n'en  était  |)as  capal)ii' ,  et  (|u  un  lioumie  de  sa  probité  et  île  sa  (jua- 
lilc  11  (lait  |)as  nu  lusli  iiriuiil  [iKipi  r  pour  une  action  si  iàclie.  et  (nie 
votre  majesté  lui  lerait  bien  la  justice  de  le  croire.  Je  lui  ilis  que  je 
n'en  doutais  point,  mais  que  si  votre  majesté  en  recevait  la  moindre 
plainte,  pMlésavouerais  d'avoir  jamais  parlé  avec  lui  (!<•  (dlr  uialière, 
et  que  |e  récrirais  ainsi  à  \  .  M. ,  dont  il  convint   loil  nettement. 

.\prés  cela,  sire  ,  )e  deuuui  ai  d'accord  avec  M.  de  Medina  que,  sans 
attendre  plus  longtemps,  ainsi  c|u  il  le  jugea  à  ])ropos,  |e  donnerais 
avis  à  votre  majesté,  par  le  retour  de  ce  courrier,  de  la  disposition  que 
le  roi  catholique  avait  d  entrer  avec  elle  dans  un  traité  contre  1  Angle- 
terre, dont  il  devait  être  le  seul  ministre,  afin  ([u'il  plul  a  votre  ma- 
jesté de  me  faire  savoir  ses  intentions  pour  le  fonds  et  jxtur  les  (  ondi- 
tions  (jue  \\u\  |)ouiTait  faire.  C'est  la  seule  commission  dont  je  me 
.suis  chargé,  sans  rien  engager,  comme  si  j'eu.sse  eu  à  proposer  à  votre 
majesté  une  aflaire  nouvelle  qui  ne  fût  jamais  venue  à  sa  connaissance. 
Sur  quoi  votre  majesté  remarqueia ,  s'il  lui  plaît,  (pie,  bien  loin  de 
passer  mes  ordres,  je  suis  demeuré  beaucoiq)  au-dessous  de  leurs 
limites;  car  votre  majesté  ma  fait  1  honneur  de  m  écrire,  par  la  lettre 
du  i"^""  de  ce  mois,  (pie  |e  pouvais  dire,  en  des  circonstances  bien 
moins  fortes,  cjue  ce  traité  n  était  pas  impossible,  et  qu  il  dé])endait 
des  conditions  que  l'on  pourrait  pro|)oser.  .lai  dit  que  votre  majesté 
iiétail  mioiiuée  de  rien,  et  (pu-  je  doutais  en  général  rpi'i  lie  \oulùt 
entendre  à  celte  alliance.  Ma  raison  a  été  ([ue,  comme  la  prise  de  lan- 
ger n'est  pas  encore  a.ssurée.  le  délai  de  l  explication  était  avantageux 
pour  uur  \)\u<  grande  sûreté  '. 

Louis  \I\  iir  lui  pas  ébranle  par  les  olijeclions  ([uc  larchc- 
vêqiic  (I  l'.iiibiiiii  lui  i.ansinil  le  i  (S  contre  la  (leniando  d'un  acte 

L'orrcspontlancc  d'I'spagnc ,  vol.  \t.ll. 

i3. 


IaIi 

.lu 

lotti-e 

ail 
ilu  roi 

larrli 

lovcqn 

.IT-ml 

brun. 

Par 

i;.. 

lovrir: 

r  ii'l3 

100  SLCCESSION   DESPAGNE, 

de  révocation.  Il  trouva  qu'il  valait  mieux  fortifier  ses  titres  par 
l'aveu  public  qu'eu  ferait  la  partie  adverse  que  de  se  reposer 
uniquement  dans  son  droit  et  de  se  contenter  de  sa  propre  et 
seule  opinion.  Mais  voyant  que  la  monarchie  espagnole  avait 
un  héritier,  il  ne  se  contenta  point  d'une  expectative  éloignée 
et  (fun  avantage  éventuel.  11  mit  son  traité  avec  les  lispaguols 
au  double  prix  d'une  révocation  de  facte  de  renonciation  pour 
favenir  ci  de  cessions  territoriales  pour  le  présent.  11  écrivit 
donc  à  l'archevêque  : 

J'ai  fort  consicioié  tout  ce  que  vous  mo  mandez  en  réponse  do  ce 
que  je  vous  avais  écrit  sur  ics  discours  qui  vous  ont  été  jetés  de  lois  à 
d'autres  (fune  plus  étroite  alliance  avec  l'Espagne. 

Avant  que  d'y  ré])ondre,  il  faut  que  je  détrviise  un  fondement  ([uc 
vous  établissez  comme  vrai  sur  le  dire  du  duc  de  Médina,  que  je  n  au- 
rais rien  avancé  ])our  moi  d'avou'  fait  annuler  la  renonciation  de  la 
leine  ,  si  je  ne  faisais  en  même  temps  révoquer  celle  qu'a  faite  la  reine 
ma  mère,  que  vous  dites  qui  a  fait  passer  tout  le  droit  de  la  succession 
(fEs])agne,  au  défaut  des  mâles,  sur  la  personne  de  fempereur.  Pour 
vous  faire  voir  démonstrativement  que  ce  fondement  est  faux,  je  de- 
mande, si  j'avais  épousé  la  reine  avec  tous  ses  droits  sans  qu'on  l'eût 
obligée  d'y  renoncer,  l'cnq)ercur  aurait-il  pu  prétendre  quelque  chose 
à  la  couronne  d'Espagnt*,  en  vertu  de  la  renonciation  de  la  leme  ma 
mère,  au  ])réjudice  du  droit  de  la  reine  ma  femme?  11  est  indubitable 
que  non  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'en  taisant  aujourd'hui  révoquer  la  re- 
nonciation de  la  reine,  comme  si  jamais  elle  ne  f avait  faite,  je 
n'aurais  nul  besoin  de  remonter  plus  haut,  et  n'aurais  que  liiire  de 
nie  inetire  en  peine  (pie  la  renonciation  dt' la  reine-mèie  subsistât , 
qui  est  coiilre  ce  (pie  vous  établissez  ,  (pi'il  laudrait  aussi  la  faire 
annuler. 

J(!  vois,  en  second  lieu,  (pie  vous  posez  comme  constante  une  autre 
maxime  contre  lacpielle  il  y  a  beaucoup  a  dire,  cpii  est  que  je  ne  dois 
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|)as  mo  soucier  de  liini'  aimulci  (ui  n'v()(|U('i'  la  rcnoncialion  de  ia 
K'iiic,  |)aico  (jUfllc  lia  pu  rlrr  lailc  valablciiicnt ,  cl  qu'en  pareilles 
occasions  les  rois  ont  laissé  les  docteurs  écrire  sui-  le  droit  el  se  seuil 
mis  en  possession  [)arvoie  de  lait. 

Je  sais  mieux  ffue  personne  (pie  la  reiioneiatinn  est  nulle,  rt  ipie 
pai'  la  raison  el  la  pistice  elle  ne  me  peut  iaiir  de  pie|ii(lice;  iiuiis, 
([uoi([ue  nulle,  ne  peut-elle  pas  servii'  de  ])réle\te  à  reconnaître ,  au 
delaiil  de  la  succession  masculine,  un  autre  prince  cjue  moi  ou  mes 
enfants  pour  roi  d'Espagne?  Et  ne  comptez-vous  pour  rien  l'extrême 
(lillcrcnce  qu'il  y  a  d'entrer  paisiblement,  et  sans  effusion  de  sang, 
dans  la  succession  de  la  couronne  d'Esjjagne,  comme  il  arriverait  si 
je  faisais  révoquer  la  renonciation  de  la  reine ,  ou  d'y  entrer  seulement 
par  la  force  et  avoir  à  conquérir  ladite  couronne  par  les  armes,  connue 
j'y  serais  nécessité  en  cas  que  la  renonciation  subsiste,  si  je  veux  faire 
valoir  mes  droits?  Cette  différence  est  si  grande  que  je  ne  sais  pas 
comme  on  peut  penser  que  je  ne  doive  pas  me  soucier  de  faire  révo- 
quer un  acte  qui  change  les  choses  si  notablement,  et  rpii  met  une 
espèce  d'imi)ossibilité,  ouau  moins  de  très-grandes  dinicultés,  où  je  ne 
trouverais,  sans  ledit  acle,(pie  toutes  sortes  d(!  facilités  el  d'avantages. 

Pour  venir  maintenant  aux  laisons  qui  vous  font  juger  qu  il  sera 
inutile  de  ])rélendre  cette  révocation,  el  quil  peut  même  être  préju- 
diciable d'en  faire  la  demande,  pui.s(|u'elle  j)résupposeraif ,  par  mon 
proj)re  aveu,  que  l'acte  est  bon  ;  (piaiid  )e  vous  ai  écrit  dernièrement , 
)e  voyais  cela  comme  vous;  c'est  pourquoi  |c  ne  change  pas  encore  de 
sentiment.  J'y  ajouterai  seulement  que  pour  ne  se  point  faire  de  pré- 
judice ,  tout  consiste  en  la  manière  de  porter  la  chose  ,  non  pas  comme 
une  demande,  mais  insinuant  et  lais.sant  entendre,  (juand  on  vous 
pressera  sur  de  nouveaux  engagements,  que  rien  ne  serait  impossible 
pour  lier,  comme  vous  a  dit  le  duc  de  Médina,  mi  bizarria,  s'ils  se  pou- 
vaient résoudre  d'eux-mêmes  à  révoquer  un  acte  que  je  tiens  déjà  pour 
nul  et  tout  à  fait  invalide,  et  que  ce  conseil  serait  d'autant  meilleur 
pour  eux  qu  il  pourrait  prévenir  de  grandes  guerres,  cl  épargner  une 
nouvelle  effusion  du  sang  chrétien. 
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Par  cette  voie,  ce  serait  (leinandcr  la  chose  sans  avouer  la  validité  de 
la  renonciation.  Cepei)danl,  j'en  tirerais  cet  avantage,  s'ils  ne  pouvaient 
ou  ne  voidaieul  l'accorder,  que  pour  m'en  faire  départir  ils  seraient 
ohlioés  de  nie  faire  d'autres  si  grandes  offres,  que  peut-être  pourrais-je 
avec  lioiuuMu-,  aussi  bien  cjuavec  ])rolit  pour  nu\s  eniants,  ni'engager 
a  (NU'  bonne  partie  de  ce  qu'ils  désireraient  de  moi.  Enfin  ,  cette  pièce 
de  la  renonciation  étant  bien  jouée  me  peut  faire  beau  jeu  à  en  tirer 
dès  à  j^iésent  d'aulres  grands  avantages,  qui  est  l'objet  (pie  vousdevez 
lonjoars  vous  proposer  el  sans  (pioi  vous  voyez  bien  (pie  )e  preinb'ais 
im  IbrI  mauvais  j)arti  de  m'emliarrasser  dans  une  nouvelle  guerre 
roiilic  mes  anus  etallics,  (pu  ne  m'en  ont  donné  aucun  su)et;car  pour 
ce  {[ue  vous  dites  de  la  crainte  (pie  je  dois  avoir  de  l'augmentation  de 
leur  |iuissance,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant,  ni  (jui  lut  re(ru 
dans  le  inonde  av<'C  l'ap|)laudissement  que  je  désire  que  toutes  mes 
aciioiis  aient,  pour  me  justifier  d'avoir  changé  de  cette  sorte  du  blanc 
.111  noir. 

Il  landra  donc  attendre  quelle  sorte  doflres  on  vous  fera  pour  me 
tenter,  t't  je  vous  dirai  bien  (jue,  lacté  de  la  renonciation  subsistant, 
elles  ne  devront  pas  être  médioci  es  si  on  veut  m'obliger  à  y  entendre  ; 
il  ne  leur  maïKpiera  pas  même  un  prétexte  fort  plausible  de  m'ofïrir 
de  grands  avantages,  qui  pourra  être  le  supplément  de  la  légitime  de 
la  reine,  n'y  avant  point  de  pro])ortion  entre  ce.qne  jieut  prétendre 
de  di'oit  iiii(>  iiéritière  pi'csiunptive  d  une  si  grande  monarcin(> ,  el  une 
SI  modupie  somme  d'argent  dont  on  la  voulu  forcer  de  se  contenter, 
cl  cette  piste  proportion  ne  se  |)eut  trouver  (fu'en  lui  cédant  dès  à 
présent  des  états  en  souveiamelé  (M  non  pas  de  I  argent,  (piils  n  Ont 
pas  même  payé  dans  le  temps  (pion  avait  stipulé  et  (pie  par  cette  raison 
je  puis  maintenant  refuser,  si  p'  juge  (pi'il  me  soit  ])lus  avantageux  de 
ne  le  pas  |)reiidre. 

,1e  remets  du  surplus  celle  matière  à  ce  (pie  )e  vOus  on  ai  déjà  écrit 
par  ma  lettre  du  i ''  du  mois  passé  et  i  appr(uive  cc|/eiidant  les  deux 
dernières  maximes  de  voire  ie|)oiise:  la  première,  (pie  c'est  aux  Espa- 
gnols, comme  au  paili  (pii  a  besoin  de  l'autre,  à  faire  les  premiers 
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pas  Pt  toutes  les  oiivjM'tiiros;  et  la  socoiidc  (|m'  les  avanta«^cs  présents 
que  )(■  puis  tin'r  d'un  nouveau  tiaitc  (lnivcnl  l()inl)cr  sur  les  l)ii'us 
(le  la  couronne  d  ilspagno ,  sans  (|u  ds  |irnsiiil  nie  renvoyer  suc  des 
i()n(|nètes  à  laire  sur  daulres  princes,  en  cpioi  ils  sahuseraient  les 
prenuers  |)uis(|ue  je  ne  prêterai  pas  seulcnieul  I  oreille  à  aucune  pro- 
nosilinn  (II-  (l'Ile  iiiitiirc  '. 

Apivs  avoir  In  les  (|('|)(''clifs  de  I  aiclie\c(|nc ,  du  '.^(Sel  du 
.il  janvier,  Louis  Al\  s'cvplunia  d'une  nianiL'ic  |)lu.s  nellc  cn- 
corc.  Il  lit  connailic  à  son  ambassadeur  les  liantes  raisons  (ini 
avaioni  dctiMniini-  \v  systènio  polili(|no  de  la  Franco  vis-à-vis 
de  l'Kspagnc  (M  du  PorliiL;al.  Il  lui  dit  (|ue  la  l'"r.iiu-e  était  intc- 
iTsséo  à  ce  quo  le  Portugal  IVil  se])aré  de  rivs|)agne;  cjue  l'indé- 
pendaiire  de  re  ]iays  avait  été  jugée  si  nécessaire  par  le  cardi- 
nal Ma/.arm,  et  ([u(>  son  incor])oralion  à  î'Espagiu^  avait  paiii 
d'un  prix  si  considérable  à  don  Louis  de ïLiro,  qu'aux  négocia- 
lions  des  Pyrénées  le  cardinal  avait  oflertla  restitution  de  toutes 
les  conquêtes  cédées  à  La  France  pour  que  l'Espagne  reconnût 
le  I^ortugal,  et  que  don  Louis  les  avait  refusées  pour  que  le  Por- 
tugal fut  abandonné  par  la  France.  Il  en  concluait  que  l'acqui- 
sition de  ce  pays  valait  donc  mieux  pour  rLs])agne  que  la 
conservation  de  toutes  les  places  et  de  tous  les  territoires  (mk- 
son  plénipotentiaire  n  avait  pas  voulu  recevoir  en  échange 
de  la  ptMte  définitive  du  i'orlugal. 

Il  ajoutait  (pranjourdliui  rKsjiagiie  ne  pouvait  j)as  con- 
quérir le  Portugal  sans  \v  conseiilemenl  et  la  coojiératiou  de  la 
France^;  que  pour  les  obtenir  et  détourner  ainsi  la  France  des 
voies  politiques  constamment  suivies  par  elle,  il  fallait  lui  ac- 
corder un  dédommagement  proportionne  à  la  valeur  de  l'inté- 
rêt qu'elle  sacrifiait  et  de   l'acquisition   que  rKs])agne  devait 
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lain-;  que  ce  (lédoininagcnieiit  devait  être  immédiat  et  réel,  et 
non  lutur  et  imaginaire;  qu'il  devait  consister  en  une  révoca- 
tion secrète  de  la  renonciation  de  la  reine  et  dans  la  cession  de 
la  Franche-Comté,  du  duché  de  Luxembourii, ,  du  Hainaut,  de 
(lamhiai  tout  au  moins;  qu'à  ce  prix  et  unic|uemcnt  à  ce  prix 
l'archevécpie  pouvait  conclure  le  traité  sur-le-champ,  et  qu'au 
moindre  relus  ou  délai  il  devait  rompre  sans  retard  la  négocia- 
tion. Voici  cette  longue  et  belle  dépèche  : 

J'ai  lu  el  considéré  avec  attention  la  relation  que  vous  me  faites 
de  ce  qui  s'était  passé  dans  une  conversation  entre  vous  et  le  duc  de 
Médina  de  las  Torres.  Dès  l'entrée  de  son  discours  j'ai  fait  un  juge- 
nicnt  bien  dillérent  du  vôtre;  car  vous  dites  cju'en  vous  parlant  si 
avant  el  si  franchement  des  nidlités  de  la  renonciation  de  la  reine 
il  n'a  pas  agi  en  ministre,  et  je  trouve  que  jamais  il  ne  s'est  mieux 
revêtu  de  cette  qualité  que  cpiand,  par  une  ingénuité  ieinte  ,  il  a  fait 
semblant  de  s'en  dépouiller  et  de  vous  entretenir  en  ami.  Pourvu 
([u'il  ne  me  croie  pas  capable  de  donner  d'abord  à  travers  dans  de 
])areils  ])iéges,  je  trouve  bon  tout  l'emportement  de  son  éloquence; 
mais  il  laut  venir  au  but.  Je  sais  que  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  de  l'in- 
validilé  de  la  renonciation  est  la  vérité  même;  mais  ce  sont  paroles 
en  lair,  doni  d  ne  reste  rien,  et  jetées  seulement  à  dessein  de  m'en- 
gager  dans  une  nouvelle  gucire,  que  je  puis  el  dois  éviter,  si  je  ne 
veux  préférer  l'intérêt  des  Espagnols  au  mien,  que  je  rencontre  en- 
tiéremenl  dans  le  repos  et  le  soulagement  de  mes  sujets,  et,  pour 
pailei-  plus  ingéiumient  (pie  ledit  duc,  dans  la  subsistance  du  Portu- 
gal. .\près  de  belles  esjX'raiices  (pie  ledit  duc,  vous  |)arlant  de  ce 
picmiei  cIhT  de  la  renonciation,  m'a  voulu  tlonner  comme  cer- 
taines, l'avoue  (piCn  lisant  volic  Idlre  je  m'allendais  qu  d  allait 
laire  (piehpie  grande  pro])osition  à  iikui  avantage,  (pu  ITil  capable 
de  me  leitler  et  qui  me  pisliliât  dans  le  mondi!,  au  cas  (pu*  je 
vuLsse  à  cliaiij'ei  dans  un    instant,  comme  du  blanc  au  noir,  toutes 
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les  anciennes  maximes  de  celte  couroiiiif.  Mais  )'ai  \n  ([iii-  tout  n'a 
abouti  qu'à  des  ouvertures  tout  à  (ait  ridicules,  et  auxqialKs  j  ai 
été  surpris  cpie  vous  ayez  pu  prêter  mm  moment  l'oreille  sans  le  quit- 
ter hrusquçmont .  en  lui  laisont  connaître  (|uil  se  mof|iiait  de  moi 
et  de  vous. 

Les  allégations  des  liaitcs  Imls  n-dcxaul  pai  la  l'Yamc  ;i\fi  l;i 
Suède  ,  le  duc  de  Savoie  et  les  I*rovinccs-L  nies,  ont  si  pou  de  raj)poi  t 
à  ce  que  ledit  duc  vous  a  jiroposé  de  conqvu'leset  de])aitages  d'ctat.s, 
que  je  ne  daignerais  y  répondre  im  seul  mot.  On  ne  peut  traiter  (pie 
d  extravagantes  de  pareilles  comparaisons,  et  je  remercu'  ledit  duc 
du  heau  et  fertile  champ  de  gloire  qu'il  me  pro])ose  ])ar  des  des- 
centes en  Irlande. 

Il  est  même  fort  ])laisant  qu'il  se  soit  récrié  sur  Dunkerque  quand 
vous  lui  en  avez  parlé,  ce  qu'il  eill  été  mieux  de  ne  pas  faire;  car  je 
ne  me  soucie  pas  de  cette  place,  et  cpiand  je  voudrais  la  prendre  de 
lorce  sur  les  Anglais,  je  ne  croirais  pas  avoir  besoin  du  consente- 
ment de  l'Espagne.  Ainsi  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  là-dessus  d'une 
lettre  de  feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin  est  fort  hors  de  propos, 
outre  que  vous  le  pouvez  hardiment  délier  de  vous  faire  voir  cette 
lettre,  qui  doit  néanmoins  être  dans  Madrid,  si  elle  a  été  écrite. 

.Si  on  veut ,  de  delà,  que  je  souffre  la  continuation  de  cette  négo- 
ciation, il  faut  bien  coucher  plus  gros  et  parler  d'autre  manière  que 
n'a  fait  ledit  duc;  cependant,  pour  lui  faire  voir  que  j'entends  un 
peu  mieux  mon  compte  et  mon  intérêt  qu'il  n'a  cru,  établissez-lui 
d'abord  de  ma  part  certains  fondements  comme  invariables,  sans 
que  tout  ce  qu'il  pourra  vous  dire  au  contraire  soit  capable  de  vous 
en  faire  déj)artii . 

Le  premier,  que  je  n'ai  garde  de  m'emliaifiuer  sans  aucune  néces- 
sité dans  une  nouvelle  guerre,  qu'avant  que  la  commencer  je  ne  me 
sois  assuré  un  avantage  certain  et  considérable,  qui  ne  soit  point 
exposé  aux  événements  des  armes  et  aux  revers  de  la  fortune. 

Le  (leiixiènic,  que  bien  moins  encore  me  résoudra i,s-je  jamais  à 
prendre  ma  récompense  et  mon  dedomma<;ement  en  (  oiupiétt's  ima- 
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giiiaires  à  faire  sur  ronnemi  que  l'on  nie  voudrait  laire  attaquer;  et, 
à  (lire  vrai,  si  on  vous  tenait  encore  des  discours  (jui  visassent  à  ce 
Iml-là,  je  m'en  ])i([uerais  et  je  m'en  tiendrais  ofTensé  connue  dune 
pensée  qui  ne  peut  leur  tomber  dans  rcs])rit  sans  qu'ils  aient  lort 
mauvaise  opinion  de  mon  jugement. 

Ia'  troisième,  qui  a  rapport  au  ])récédent,  qu'en  tiaitant  de  ma 
récomj)ense  pour  rengagement  où  1  on  me  veut  faire  entrer,  il  faut 
avoir  l'a-il  sur  le  Portugal,  et  jamais  sur  l'Angleterre;  c'est-à-dire, 
(jue  )e  serai  préalablement  et  certainement  dédommagé  aux  tiépens 
de  celui  qui  doit  profiter  de  la  réduction  du  Portugal,  qui  est  l'E.s- 
pagne,  et  non  pas  être  renvoyé  à  des  conquêtes,  non-seulement  in- 
certaines, mais  cliimériques,  sur  la  ]missance  qui  pourra  secomn-  le 
Portugal,  qui  est  l'Angleterre. 

Le  (jualricme ,  que  tant  que  les  Anglais,  avec  les  forces  qu'ils  ont 
supérieures  à  la  mer,  soutiendront  le  Portugal,  il  sera  comme  im- 
|)ossible  au  loi  mon  beau-père  de  conquérir  ce  loyaume ,  à  moins  qu  il 
ne  trouve  le  moyen  de  m'engager  à  joindre  mes  forces  aux  siennes. 

Le  cuiquièiiie  ,  que,  malgré  les  Anglais,  cette  concjuête  sera  assui'ée 
à  l'Espagne,  et  dans  peu  de  temps,  si  je  m'engage  à  l'y  assister. 

Le  dernier,  que,  pour  me  faire  entrer  dans  cet  engagement,  laf- 
laire  ne  consiste  pas  en  un(>  ])lace  ,  comme  don  Cbristoval  vous  a 
olfert ,  Aire  ou  Saint-Omei,  ni  même  en  deux,  ni  en  quatre,  ni  en 
six.  de  (|uel(jue  con.sidération  ([u  elles  soient. 

La  raison  est ,  et  vous  la  pouirez  même  faire  entendre  au  duc  de 
Vlediiia,  car,  en  choses  d'aussi  grande  considération,  on  ne  doit  rien 
déguiser,  (lue  tant  {|ue  la  renoncialiou  de  la  reme  subsistera  ,  et  (jue 
je  demeurerai  incertain  de  mou  droit,  en  cas  d'ouverture  à  la  succes- 
sion de  la  monarcliie  d'I'lspagne,  j'ai  un  considérable  et  réel  intérêt 
(pic  le  Porlugal  se  puisse  uiaiiitcnir  en  l'état  (|u'il  est,  et  (|ue  les 
Anglais  empéclienl  la  réduction  de  ce  lovaume-là,  puisque,  pour 
le  bien  de  la  chrétienté,  j'ai  (■!(•  obligé,  en  faisant  la  paix,  d'en 
abandonner  le  soutien. 

Or.   pour   me   faire   passci    diiii  si   grand   mlcrét   à   un    autre   di- 
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rortonicnt  contraire,  ('(■st  à-diro.  poiii  in'dhlij^rcr  à  cliaiiger  on  un 
instant  toutes  los  véritables  niaxinies  de  la  itriulcncc  et  tic  la  l)onne 
politique,  il  est  évident  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  y  entendre  à  moins 
que  je  voie  des  raisons  de  concourir  à  subjufijuer  le  Portugal  ((ui 
soient  inconqwrablenient  |)lus  fortes  que  celles  ((ue  j'ai  eues  jus- 
(|M'i(i  de  désirer  <|u"il  se  soutint;  et  ces  raisons-là  ne  peuvent  être 
autres  ([ue  de  nie  proposer  et  de  m  accorder  de  tels  avantages  ,  (|u  ils 
puissent  balancer  la  puissance  qu'acquerra  la  couronne  dhspagne 
par  la  conqiiète  du  Portugal ,  et  par  celle  de  tant  d'iles  dans  la  mer, 
et  de  tant  de  rovaunu's  dans  les  Indes  orientales  et  occidentales. 

\  ous  ferez  de  là  tirer  la  conséquence  si  mon  dédommagement, 
])our  être  juste  et  proportionné  au  préjudice  de  la  réunion  du  Portugal 
à  la  couronne  d'Espagne,  peut  consister  en  quatre  ou  en  six  places, 
et  s'il  ne  faut  pas,  en  cette  occasion,  parler  plutôt  de  provinces  et 
de  pays  que  de  places. 

F,t  pour  vous  faire  mieux  remarquer  de  quelle  uuportance  est  à 
lEspagne  cette  réimion,  je  n'ai  qu'à  vous  dire  que  feu  mon  cousin 
le  cardinal  Mazarin  ollrit  souvent,  par  mon  ordre,  à  don  Louis  de 
Haro,  que  je  rendrais  toutes  les  conquêtes  généralement  que  les  armes 
du  feu  roi  mon  père  et  les  miennes  avaient  faites  pendant  tout  ie 
cours  de  la  dernière  guerre,  si  on  voulait  comprendre  le  roi  de  Por- 
tugal dans  le  traité  de  paix  et  le  laisser  en  repos;  et  que  don  Louis 
refusa  jusqu'au  bout  cette  offre. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  par  une  con.séquence  infaillible ,  que  la 
réduction  à  la  couronne  d'Espagne  du  Portugal  importi'  plus  qu'Ar- 
ras,  lietlmne.  Hapaume,  Gravelines,  Saint-\  enant,Landrecv,  Avesnes, 
Philip|)eville  ,  Marienbourg,  Damvillers  ,  Montmédi,  Tliionville, 
.luliers.  Clermont,  Stenay.  Jametz,  Movenvic ,  Perpignan,  Salse, 
Collioure,  et  tout  le  |)lat  pays  des  comtés  d'.Vrtois.  de  Roussillon  et 
de  Conflans,  et  des  environs  de  toutes  Icsdites  places,  que  j'offiais 
de  restituer  pour  sauver  le  Portugal;  d'où  il  s'ensuit  encore,  par  une 
autre  conséquence  également  nécessaire,  que  pour  mengager  à  pro- 
curer mni-méme.  par  mon  assistance,  cette  réduction,  il  faut,  comme 
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j'ai  dit,  parler  de  provinces  et  de  pays,  et  non  pas  de  cinq  ou  six 
places.  Je  dis  même  pour  mon  simple  dédommagement,  sans  >  com- 
|)iendre  ce  que  je  puis  fort  raisonnablement  prétendre  pour  les  Irais 
dune  nouvelle  guerre,  qui  ne  doiveiij,  pas,  ])ar  justice,  tomber  sur 
moi,  puis({ue  je  l'entreprendrai  contre  mon  véritable  intérêt. 

Pour  vous  instruire  maintenant  de  toutes  mes  pensées  et  de  mon 
intention,  en  général,  sur  ce  .qui  vous  a  été  dit,  je  crois  cjue  ,  selon 
les  conditions  et  les  avantages  qu'on  me  voudrait  accorder,  il  se  pour- 
rait faire  une  ligue  oiïensive  et  défensive  entre  moi  et  le  roi  mon 
beau-père,  poiu-  la  réduction  du  Portugal  sous  son  obéissance,  à 
quoi  je  pourrais  m'obliger  de  fournir  tel  nondjre  de  troupes  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  dont  il  serait  convenu  entre  nous. 

Quant  aux  avantages  cjue  je  demanderais  ,  tant  pour  mon  dédom- 
magement et  une  espèce  de  compensation  pour  l'augmentation  de 
la  puissance  d  Esj)agne,  que  pour  les  irais  de  cette  guerre  :  en  pre- 
mier lieu,  puisque  le  duc  de  Médina,  nonobstant  la  renonciation  de 
la  reine,  trouve  mon  droit  bon  et  indubitable  à  la  succession  de  la 
coiuonne  d'Espagne,  mais  juge  pourtant  qu'il  est  impraticable  de  faire 
révoquer  publiquement  cet  acte,  pour  les  désordres  qui  arriveraient 
seulement  de  le  tenter,  )e  me  contenterais  sur  ce  point-là,  sans  pré- 
tendie  une  révocation  formelle  ,  que  le  roi  mon  beau-père  me  re- 
mette en  main  un  acte  signé  de  lui ,  cjui  contienne  en  substance  tout 
ce  cpie  le  duc  de  Médina  vous  a  dit  sur  la  même  matière,  et  par 
lequel,  enfin,  il  déclare  cju'arrivant  la  mort  du  prince  son  fils  et  des 
autres  enfants  mâles  cpiil  pourrait  encore  avoir,  il  entend  que  la 
reine  et  mes  enfants  recueillent  toute  sa  succession,  comme  si  la 
renonciation  n'avait  jamais  été  liiiie. 

Je  promettrai  même,  s'il  est  besoin,  de  tenir  toujours  cel  acte  fort 
seci'el,  jusqu'à  ce  cpie  le  cas  de  s'en  prévaloii'  arrivât,  et  qu'il  fût 
absolument  néce.ssaire  de  le   mellre  au  jour. 

Et  comme  il  plaira  à  Dieu  (onserver  la  vie  au  prince,  et,  dans 
son  temps,  lui  donner  des  successeurs  en  bon  nombre,  ou  au  roi 
mênic  (là  pr('>seiit  d'antres   enfants,  et   (pi'ainsi   l'acte  que  je  viens 
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de  dire  me  serait  imuilr  et  aux  miens  ,  je  ne  laisserai  pas  de  m  en- 
gager dans  cette  guerre,  à  condition  (|ue  l'on  me  cédera,  dès  à  pré- 
sent, en  toute  projîriété  et  souveraineté,  la  Branche-Comté,  le  duclié 
de  Luxembourg,  le  Ilamaut,  Canduni,  Aire  et  Saint-Omcr,  et  (pic 
j'en  serai  mis  en  possession  aussitôt  après  la  signature  du  traite. 

Je  vous  dnai  même  eu  ( ouildeuce  .  (I(uil  vous  ne  vous  ouvrirez  ijas 
sans  nécessité,  et  en  cas  seulement  que  vous  jugiez  que  cela  puisse 
achever  l'afiaire  ,  qu'à  la  dernière  extrémité  vous  jiourrez  vous  relâ- 
cher d'Aire  et  de  Saint-Omer,  si  vous  ne  pouvez  les  obtenir,  ce  (pi  il 
faudra  faire  iun  après  l'autre  et  par  degrés. 

Peut-être  voudra-t-on  dire  de  là  que  le  roi  mon  beau -père  ne 
.saurait  conclure  im  pareil  traité  avec  honneur,  achetant  ime  simple 
assistance  par  la  perte  réelle  et  anticipée  des  pavs  et  places  que  vous 
aurez  demandés.  A  cela  vous  répondrez  que,  pour  faciliter  l'aflaire 
et  aider  de  ma  part  au  roi  à  sauver  cet  inconvénient  dans  le  monde, 
je  demeurerais  d'accord  de  prendre  les  états  et  places  que  j'ai  dits 
ci-dessus,  en  avancement  d'hoirie  pour  la  dot  de  la  reine,  qui  e.st 
non-seulement  un  |)rétexte  fort  plausible,  mais  une  cause  si  juste 
et  si  propre  à  éviter  d'autres  plus  grands  inconvénients  et  embarras 
de  guerre  et  de  divisions,  que  toute  la  chrétienté,  qui  a  tant  d'intérêt 
de  jouir  du  repos,  applaudira  jdutôt  à  la  chose  qu'il  n  e.st  à  craindre 
que  personne  v  trouve  rien  à  blâmer. 

Je  passe  plus  outre  et  soutiens  que,  (piand  il  ne  sciait  jîoint  ques- 
tion aujourd'hui  de  réunir  tant  de  royaumes  à  la  couronne  d'Espagne, 
ou  (jue  le  roi  mon  beau-père,  par  le  seul  motif  de  prévenir,  par  sa 
prudence,  des  troubles,  après  sa  mort,  dans  sa  famille,  donnerait, 
je  ne  dis  pas  simplement  ce  ([ue  j'ai  dit  ci-dessus,  mais  tous  les  Pav.s- 
Basen  dot  à  la  reine,  il  n'y  aurait  personne  qui  ne  dît  qu'il  eût  lait 
un  acte  de  justice  et  de  grande  sagesse  tout  ensemble;  à  plu.^  forte 
raison  ne  sera-t-on  point  surpris  quand,  pour  réduire  le  Portugal 
et  tous  les  états  qui  en  dépendent,  il  cède  à  l'un  de  .ses  enfants  ce 
qui  n'est  qu'une  bien  petite  portion  d'une  si  vaste  monarchie,  et  qui 
peut  néanmoins  notablement  servir  à  mninlenir  la  paix  entre  eux 
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Apres  tout,  au  même  temps  que  le  roi  mon  beau-père  peut  en 
cela  songer  à  son  honneur,  je  dois  aussi  songer  au  mien ,  et  à  ne  point 
l'aire  de  pas  si  contraire  à  toute  ma  conduite  passée  et  à  mon  véritable 
intérêt,  sans  cpu'  je  puisse  aussi  persuader  le  monde  des  justes  motifs 
([ui  m"v  auront  oblige,  ce  que  je  ne  saurais  bien  faire  qu  en  taisant 
vi)ir  (lue  |e  n'aurais  pu,  sans  ingratitude ,  refuser  mon  assistance  à 
un  prince  qui  m  aurait  traité  en  véritable  père,  par  la  cession  de 
divers  états. 

Comme  je  ne  puis  point  entendre  à  cette  allaire  à  de  moindres 
<()nditions  que  celles  que  je  viens  de  vous  dire,  ou  d  autres  appro- 
chant, comme  serait  par  exemple  la  cession  de  la  Franche-Comté 
et  du  duché  de  Milan,  il  faut  vous  y  conduire  en  sorte  ,  pour  les  v 
faire  tomber,  que  vous  mettiez  d'abord  de  bien  plus  hautes  préten- 
tions sur  le  tapis,  et  que,  comme  ils  n'ont  pas  eu  honte  de  ne  vous 
ollrir  qu'une  place,  vous  n'en  ayez  ])oint  aussi  de  leur  demander,  au 
premier  mot ,  la  cession  de  tous  les  Pavs-Bas  pour  les  droits  de  la 
reine,  sans  faire  paraître  que  je  sois  capable  de  me  relâcher  de  rien 
que  quand  ils  viendront  d'eux-mêmes  à  des  offres  plus  raisonnables. 

Kn  cela  vous  ne  devez  point  craindre  de  les  effiaroucher,  pourvu 
(piavant  de  vous  expliquer  de  rien  vous  avez  bien  établi  les  cinq 
ou  SIX  fondements  cpie  j'ai  dits  ci-dessus,  et  principalement  celui  de 
rim]iortance  dont  est  à  l'Espagne  la  réunion  du  Portugal  et  de  tant 
de  rovaumes  qui  en  dépendent,  et  l'intérêt  (pie  j'ai  directement 
contraire  à  cette  réunion. 

Il  me  vient  même  en  foule  dans  l'esprit  tant  de  bonnes  et  puis- 
santes raisons  à  représenter  sur  cette  matière,  que  je  ne  désespére- 
rais j)as,  si  vous  pouvez  vous  en  aviser,  que  vous  ne  puissiez  porter 
le  roi  mon  beau-père  à  prendre  la  même  résolution  que  prit  Phi- 
lippe H  en  faveur  de  l'aînée  de  ses  filles,  qui  serait  de  m'investir  et 
la  reine  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  et  de  la  comté  de  Bourgogne, 
à  (  ondition  de  réversion  à  la  couronne  d'Espagne  au  défaut  de  notre 
succession. 

Car  enfin  il  faut  l)ien  tôt  ou  tard  que  Ion  fasse  raison  à  la  reine 
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sur  les  droits  qui  lui  piuvcnl  appai  Iciui ,  ou  <|iif  jo  (lieirlio  a  im-  la 
faire  luoi-nièmp;  i-t  c'i-st  aux  Kspa^nols  à  jugi-r  si,  (juand  je  serai 
forcé  de  prendre  celte  résolution,  et  (|u'ils  ne  seront  point  encore 
maîtres  du  Porlun;al.  ils  se  trouveront  fort  en  état,  dans  une  mino- 
rité ,  de  défendie  et  de  sauver  les  Pays-Bas,  et,  cela  étant,  s'il  ne  serait 
pas  (le  leur  |)i  udciuc  (puis  prévinssent  tout  sujet  d'une  nouvelle 
suerre,  faisant  <lès  à  cette  heure,  volontairement,  pour  reunir  le 
Portugal,  ce  (jue  peut-être  ils  seront  après  obligés  de  faire  par 
force  et  avec  perte  de  réputation,  sans  ([ue  le  Portugal  soit  jamais 
réduit. 

Tout  cela  me  semble  si  palpable  et  si  im!,  pour  le  propre  mterèt 
des  Espagnols,  que,  si  je  n'avais  une  entière  confiance  en  votre  ha- 
bileté et  en  votre  discrétion,  je  ne  vous  donnerais  point  présente- 
ment d'autre  pouvoir  que  celui  de  demander  cette  investiture  des 
Pays-Bas,  avec  charge  de  vous  en  tenir  là,  ou  de  rompre  toute  négo- 
ciation de  cette  affaire.  Je  veux  jiourtanl  en  user  plus  largement,  et 
ne  doutant  point  que,  si  la  chose  est  possible  à  obtenir,  vous  ue 
l'emportiez  jiar  votre  fermeté  ,  je  ne  veux  pas  aussi,  si  vous  trouvez 
qu'elle  soit  inqiossible,  révoquer  le  pouvoir  que  je  vous  ai  donne 
ci-dessus,  de  (  ondescendie  à  de  plus  grands  relâchements.  Je  vous 
avertis  seulement  f[ue  le  setd  moyen  d'avoir  des  Espagnols  les  pays 
ou  les  places  dont,  à  toute  extrémité,  j'ai  dit  ci-devant  que  je  me 
contenterais,  sera  de  lenii  lonjours  ferme  sur  la  prétention  entière 
des  Pavs-Bas,  jusqu'à  ce  qu  eux-mêmes  viennent  avons  en  offrir  la 
portion  dont  je  suis  disposé  de  me  satisfaire,  qui  est,  comme  vous 
savez,  la  rVanche-Comté ,  le  Luxembourg,  le  reste  du  Ilainaut , 
Cambrai,  Aire  et  Saint-Omer,  avec  l'acte  secret  du  roi  mon  beau- 
père  sur  la  nullité  de  la  renonciation.  Si  vous  vous  départez  de  cette 
maxime,  que  je  vous  recommande  expressément,  n'attendez  rien 
de  bon  de  votre  négociation.  Cependant,  comme,  si  elle  prenait  le 
train  de  durer,  on  pourrait  s'en  servir  contre  mes  intérêts,  en  don- 
nant de  fond)! âge  à  mes  amis  et  alliés,  je  désire  que  promptement 
on  conclue  l'afiaire,  ou  qu'on  en  rompe  tout  poiuparler,  et  surtout 
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(I  ètio  inrornic  ,  par  le  retour  de  ce  courrier,  de   ce  qui    s'en   peut 

attendre,  à  quoi  je  niassure  que  vous  satisferez  avec  soin'. 

Le  même  jour  Louis  XIV ,  moins  préoccupé  encore  d'une 
.succession  future  à  laquelle  il  trouverai!  toujours  le  moyen 
(le  soutenii'  son  droit,  que  de  son  agrandissement  immé- 
diat, donna  l'ordre  à  M.  de  Lionne  d'écrire  à  l'archevêque 
d'Kinhrun  de  ne  pas  faire  de  la  révocation  une  condition 
.s7//(  (jvà  non.  mais  dans  ce  cas  d'insister  pour  Aire  et  Saint- 
Omer. 

Kvtiait  ■'^a  u]a|esté  ni  a  permis  de  vous  mander  dans  le  dernier  secret  ([ue 

ii-M  "il  l'!!.'.  111  ^'  vous  reconnaissiez  (jue  l'acte  (pi  elle  demande  au  roi  son  beau-pere 

')i"    touchant  la  renonciation  lût  la  seide  cause  (uii  embarrassât  laconclu- 
111.  _  .  .  ,        ,  . 

sion  de  l'affaire,  et  (pi'à  cela  près  sa  majesté  catholicpie  (Vit  d'ailleurs 

'''"  disposée  à  lui  céder  les  pays  et  places  (ju'elle  vous  marque  dans  sa 
lettre,  en  ce  cas-là,  assurant  bien  le  point  de  cescessmns  et  de  la  mise 
en  possession  aussitôt  après  la  signature  du  traité,  vous  preniez 
temps  pour  lui  écrire  sur  ledit  acte,  promettant  de  faire  tous  vos  ol- 
tiies  pour  lui  faire  quitter  la  pensée  de  le  prétendre;  mais,  dans  ce 
même  cas-là,  il  ne  faudrait  pas  se  relâcher  d'Aire  ou  de  Saint-Omer, 
suivant  le  pouvoir  qui  vous  en  est  donné. 

Le  roi  avait  quelque  peuie  de  vous  permettre,  comme  vous  verrez 
(piil  fait  par  sa  lettre,  d'avouer  franchement  au  duc  de  Médina  que 
nous  ayons  intérêt  au  soutien  du  Portugal,  parce  que  c'est  proprement 
à  dire  fpie  nous  désirons  que  <e  royaume-là  se  maintienne;  mais, 
comme  il  est  même  obligeant  (favoir  cet  intérêt  et  ce  désir  et  néan- 
moins d'accomplir  fort  religieusement  ce  i\\w  sa  majesté  a  promis  au 
traite  des  Pyrénées,  de  ne  donner  am  une  assistance  audit  royaiune, 
(die  a  estimé  qu'en  traitant  une  si  grande  alfaire  on  ne  devait  pas  dé- 
guiser ime  chose  (jue  le  duc  de  Médina  voit  aussi  clairement  que  nous 

('orresijimilante  d'Etpaqui' .  sol    \L\ 
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t't  laquelle  néanmoins,  étant  bien  représentée  cl  exagérée  à  propos, 
peut  nous  donner  beau  jeu  pour  lairc  acconlcr  à  sa  majesté  des  dé- 
dommagements ronsitléral)les  en  compensation  de  cet  intérêt  cl  de 
ce  désir. 

Vous  savez  (jue  pour  lairc  devenir  xlroilc  une  haguelle  courbe  il 
laut  la  plier  le  plus  qu'on  peut  de  l'autre  cùlé  :  ainsi  pour  nous  faire 
avoir  de  grandes  récompenses  de  la  réduction  du  Portugal ,  et  de  ce 
que  nous  v  travaillerons  nous-mêmes,  il  importe  d'exagérer  au  der- 
nier pomt  le  grand  intérêt  qu'on  a  au  contraire  que  ce  royaume-là  se 
soutienne'. 

L'arclioviV[uc  crEnilîPuii  recul  le  2  5  février  les  instruclions 
nouvelles  qu'il  avait  dcniandées  à  Louis  XIV.  11  jugea  à  propos 
de  les  modilier  sur  deux  points  :  i"  en  demandant  une  révoca- 
tion publique  au  lieu  d'une  révocation  secrète  à  laquelle  se 
bornait  Louis  XW  ;  2°  en  traitant  l'affaire  de  la  révocation  à 
part  de  celle  des  cessions  territoriales.  Le  27  il  alla  voirait  pa- 
lais le  duc  de  Médina  (\v  las  Torres  pour  coniniencor  celte  né- 
gociation. 

Nous  entrâmes,  écrivit-il  au  roi  le  i  mars,  dans  le  discours  de  la        iixiraii 
grande  affaire  pour  le  traité  de  l'Angleterre,  et  je  lui  dis  que,  suivant  ae  TarchoviVu'- 
ce  qu'il  avait  désiré,  j'avais  pris  la  hardiesse  de  proposer  ce  dessein  à      'l^"!*"'"". 
voti'c  majesté,  qui  m'avait  l'ait  l'honneur  de  me  faire  une  réponse  qui       Madrid, 
contenait  quelques  instructions,  mais  qui  se  réduisait  en  substance  à    "  '""'  '^'^' 
dire  que  comme  j'avais  fait  es|)érer  à  votre  majesté  des  avantages  dans 
l'aiTaire,  elle  voulait  bien  me  donner  pouvoir  d'écouter  et  d'entrer  en 
négociation  pourvu  qu'elle  fût  promptement  finie  par  une  conclusion 
ou  par  une  rupture,  et  je  lui  fis  observer  que  votre  majesté  avait  fait 
en  cela  beaucoup  de  consiflération  sur  sa  personne,  dont  elle  connais- 
sait la  qualité  et  la  bonne  intention,  s'étant  départie  par  cette  raison 
de  l'intérél  qu'elle  avait  que  la  négociation  se  fit  en  sa  cour.  Il  me  té- 

'   Correspondance  H' Espai) ne ,  \o\.  \L\ 

Stcc.  DEsrAGNE.   I  ,1; 


11 4  SliCCESSION   D'ESPAGNE, 

nioigna  beaucoup  de  joie  et  de  ressentiment  de  la  facilité  que  votre 
majesté  avait  apportée  à  faire  traiter  l'afl'aire  ici,  et  il  me  dit  que  je 
n'avais  qu'à  lui  déclarer  les  prétentions  de  votre  majesté  pour  ajuster 
les  conditions.  Je  lui  répondis  que  comme  la  proposition  venait  de  lui 
et  que  de  ])lus  le' besoin  était  de  deçà,  c'était  à  lui  à  proposer  les  avan- 
tages r|ue  l'on  voulait  faire  à  votre  majesté.  11  recommença  là-dessus 
son  jiremier  plan,  dont  j'ai  eu  l'bonncur  de  parler  à  votre  majesté, 
pour  la  division  des  provinces  d'Angleterre.  Je  lui  répondis  que  quand 
nous  avions  parlé  de  l'affaiie  par  l'orme  de  conversation  j'avais  écouté 
tout  ce  qu'il  lui  avait  plu  de  me  dire;  mais  que  présentement  que 
j'avais  cbarge  j'étais  obligé,  par  les  ordres  de  votre  majesté,  de  lui 
déclarer  deux  jnéalablcs  en  cette  affaire,  sur  lesrpels  il  pouvait jctej 
ses  plombs  :  le  premier  était  que  votre  majesté  n'entrait  dans  cette 
ligue,  au  cas  ([u'ellese  fit,  que  par  le  sevd  motif  de  l'assistance  qu'elle 
voulait  donnci-  au  roi  d'Espagne,  n'ayant  en  son  particulier  aucun 
sujet  de  démêlé  avec  le  roi  d'Angleterre  ,  avec  qui  votre  majesté 
était  en  fort  bonne  intelligence  ;  c]ue  faflaire  du  pavillon  des  vais- 
seaux ,  dont  il  m'avait  parlé  autrefois,  était  accommodée  en  la  forme 
que  je  lui  racontai,  et  quant  aux  ombrages  de  la  ]niissance  du  roi 
d'yVngleterre  ,  c'étaient  des  maux  éloignés  ((ui  ne  [louvaient  de  long- 
temps croître  au  point  de  donner  iurjuiélude  ii  votre  majesté.  11  ne 
voidul  pas  tout  à  fait  demeurer  d'accord  de  cette  déclaration,  disant 
(Mie  l'alTaiic  des  vaisseaux  n'était  ])nint  lenniaée;  (ju'd  v  en  avait  une 
nouvelle  pour  b-  titre  de  roi  de  France  que  le  loi  d'Angleterre  avait 
accoutumé  de  pr(>ndre,  ce  que  votre  majesté  ne  voulait  plus  souffrii, 
el  il  n'étencbt  loi i  sur  les  |)rogrès  du  loi  d'Angleterre,  jusque-là  ([uc 
je  lui  disque  cela  regardait  le  eonseil  de  voire  ma)eslé  et  n'axait  lieu 
de  coujuiun  avec  b'  traité. 

Le  second  |)réalal)lc  élail  (lue  voire  ma|esté  ne  faisait  mil  cas  de 
ce  partage  cb-s  proviiucs  d'iViiglelenc,  où  elle  ne  vouhiil  laire  aucune 
acquisition  pour  elle,  doiiuaul  sou  (oiisciilenicul  que  toutes  ei'lles 
de  ce  <(')lr  là  louiberaieiil  dans  le  sort  du  roi  (ri'.s|)ague  .  el  ([u'eulili 
elle  préleudait  sou  assignation  aulic  |);irl;   (juil  pou\ait  de  j)lus  se 
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sonvonir  qu'il  m'avait  fort  lait  valoir  Dunkcrquo,  qiiP  votre  majesté 
ne  considérait  |)oint  toutdois  comme  une  giAce  de  l'Espagne,  puis- 
qu'elle ne  le  possédait  point ,  et  qu'ainsi  votre  majesté  pouvait  l'atta- 
quer quand  il  lui  plairait  comme  étant  en  des  mains  étrangères  sans 
manquer  à  la  loi  des  traités  laits  avec  l'Espagne;  qu'il  ne  fallait  point 
déguiser  la  vérité  ni  changer  les  objets,  que  cette  alliance  n'avait 
pour  l)ut  que  la  conqtiéte  du  Portugal,  soit  que  votre  majesté  donnât 
des  secoius  directs  jîour  cet  ellet  dans  le  pays,  ou  indirects  par  une 
diversion  contre  l'Angleterre,  et  ])ar  conséquent  que  votre  majesté 
aurait  droit  de  prétendre  sou  partage  ou  en  Portugal,  ou  par  com- 
pensation sur  d'autres  biens  de  la  couronne  d'Espagne;  mu'  le  pre- 
mier moyen  ne  convenait  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  dont  il  dcrueuia 
d'accord,  et  qu'ainsi  il  était  nécessaire  de  se  réduire  a>i  second.  Je 
ne  manquai  pas  de  lui  exagérer  aussi  l'importance  du  rovaume  de 
Portugal  imi  ou  désuni  à  l'Espagne,  qui  ne  pouvait  toutefois  jamais 
être  reconquis  sans  les  forces  de  votre  majesté,  ainsi  qu'il  était  facile 
de  voir  par  l'histoire  des  préparatifs  immenses  que  Philippe  II  em- 
ploya pour  cette  expédition  en  des  temps  bleu  dilléreuts.  Je  fis  davan- 
tage ,  et  peut-être  contre  certains  respects  qu'il  faut  gardei  en  des 
vérités  amères  qui  sont  assez  connues  par  elles-mêmes,  qui  est  anv 
je  lui  lis  voir  l'intérêt  (pie  la  Erance  avait  dans  le  démembrement 
de  la  couronne  de  Portugal  d'avec  celle  d'Esj)ague,  tpii  jut^eait  pour 
toujours  tous  les  dillérends  et  ôtail  tout  le  pouvon- de  nuire,  .sans 
toutefois  qu'une  raison  si  sensible  pi'it  jamais  causer  la  moindre 
inlraction  aux  promesses  qiu'  votre  majesté  avait  faites  par  le  traité 
de  la  paix  d'abandonner  le  Portugal.  Tout  ce  discours  l'étonna  beau- 
coup et  le  toucha  de  queUpic  douleur  sur  le  dernier  point  ,  disant 
que  la  Erance  préférait  donc  l'abaissement  et  la  ruine  de  l'Espagne 
à  son  accroissement  propre ,  bien  que  l'Espagne  n'eût  pas  gardé  cette 
mesure  pour  elle  dans  le  temps  des  guerres  civiles  d'Henri  III 
et  d'Henri  IV.  Il  n'était  pas  difilcile  de  répondre  à  cette  objection,  parce 
que  Philippe  II  ne  songea  jamais  qu'à  perdre  la  France  par  de  faibles 
secoursqu'dluidonnaitsuflisantsseulement  pour  entretenir  la  guerre. 
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et  il  y  îi  certaines  occasions  où  non-seiileniont  l'on  n'empêche  pas,  mais 
aussi  011  l'on  cause  le  mal  d'autrui  Innocemment,  sans  le  désirer, 
parce  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  propre  conservation,  comme  quand 
l'on  tue  un  homme  sur  ladélensive.  Il  me  pressa  après  cela  de  lui  dire 
les  prétentions  de  votre  majesté,  à  quoi  je  répondis  par  un  nouveau 
raisonnement,  qui  était  qu'elle  ne  pouvait,  suivant  les  maximes 
générales,  entrer  en  cette  guerre  que  y  étant  portée,  ou  par  son 
honneur,  ou  par  son  intérêt:  que  le  premier  ne  s'y  rencontrait 
point  ]iar  le  mauvais  traitement  que  la  reine  avait  reçu  dans  le  con- 
trat de  son  mariage,  où  le  loi  d'Espagne  l'avait  déshéritée  autant  qu'il 
avait  pu  le  faire,  contre  l'ordre  de  la  nature  et  des  lois;  que  votre  ma- 
jesté n'avait,  par  cette  exclusion,  pas  moins  des  droits  à  la  couronne 
d'Espagne,  le  cas  de  la  succession  arrivant,  ainsi  qu'elle  en  était  per- 
suadée avec  toute  la  France,  et  que  lui  et  feu  don  Louis  de  Haro 
me  l'avaient  souvent  confessé;  que  toutefois  votre  majesté  ne  pou- 
vait pas  ,  par  respect,  déclarer  présentement,  dans  un  manileste  à  ses 
peuples  et  aux  princes  de  l'Europe,  im  motif  si  juste  et  si  honnête 
iVnnc  nouvelle  guerre  ,  afm  de  ne  point  choquer  les  pensées  et  les  dé- 
sii's  du  roi  d'Espagne  de  son  vivant;  et  je  ])arlai  assez  hautement  du 
mérite  de  la  reine ,  de  la  grandeur  et  du  honheur  de  son  mariage , 
(fui  ohligeaient  en  conscience  le  roi  son  père  à  ôter  le  prétexte  d  imc 
guerre  immortelle  entre  la  maison  de  V.  M.  et  la  sienne,  et  c[ue 
tous  ces  maux  lui  seraient  d'autant  plus  justement  imputés  qu'il  était 
encore  en  pouvoir  d'y  lemédier  par  des  actes  contraires,  qui,  renu'f- 
tant  les  choses  dans  l'ordre,  feraient  justice  à  la  reine;  et  par  consé- 
quent si  la  renonciation  que  Ton  avait  fait  fùre  à  la  reine  suhsislait 
toujours  dans  l't^sprit  du  roi  d"Es])agne,  comme  falfaire  de  l'alliance 
se  réduisait  à  im  pur  intérêt,  il  fallait  f[u'il  IVil  très-grand  pour  éhran- 
lei-   votre  nia|('slé. 

Il  me  répondit,  sui-  la  lévocation  de  la  renonciation  de  la  reine, 
(Hi'il  demeurait  d'accord  de  ce  ([u  il  uravait  dit  autrelois  là-dessus, 
mais  que  c'était  une  alfaire  fort  délicate  qu'il  n'avait  jamais  osé  pro- 
poser au  roi,   et  qu'iHe  ferait  toutefois,  si  je  le  jugeais  à  proj)Os. 
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Je  lui  (lis  que  je  le  croyais  fort  utile  en  cette  conjoncture ,  et  qn'il 
pouvait  me  citer  au  roi  connue  étant  jirèl  à  soutenir  cette  tlièse  dans 
le  point  (le  conscience  coiilit^  liuislis  docteurs  dKspa^ne;  que  je  n'en 
|)arlais  loutelois  ([ue  dans  la  |)enscede  i'aciliter  la  grande  alVaire  poui- 
rint('M  èl  conuiuin ,  parce  que  connue  il  ne  s'agissait  que  de  doniu-r  en 
cela  du  papier  de  ce  côté-ci,  je  tàclicrais  de  le  laite  |)rcndn'  en  fonqilc 
à  votre  majesli!' pour  quelque  diuiinution  de  ses  avantages  dans  le 
traite,  appliquant  à  cet  (-gard  la  rc-llexion  (ju'il  avait  faite  sur  cehii  de 
Lorraine  pour  des  espérances  futures.  Il  me  répondit  rpic  si  fou  pou- 
vait surmonter  ce  point,  il  devait  seul  être  sudisant  ])()ur  contenter 
pleinement  votre  majesté  sans  aucune  nouvelle  demande,  parce  que 
quoique  cette  renonciation  ajoutât  peu  au  droit  de  votre  majesté ,  elle 
ferait  toutefois  d'étranges  elTets  dans  l'esprit  des  peuples,  et  il  me 
demanda  ensuite,  au  cas  que  l'on  ne  pût  l'obtenir,  si  le  traité  était 
impossible.  Je  lui  répondis  que  cette  révocation  serait  considérée  sans 
préjudice  d'autres  avantages;  mais  alln  qu'il  ne  pensât  pas  que  votre 
majesté  en  fit  aucun  capital,  j'ajoutai  que  sans  cela  elle  ne  laisserait 
pas  d'entrer  en  traité,  pourvu  que  l'on  fit  son  compte  d'ailleurs  avec 
les  propositions  nécessaires.  Il  me  pressa  fort  de  déclarer  les  autres 
prétentions  de  votre  majesté,  de  quoi  je  ui(>  défendis  avant  le  temps 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  la  tentative  de  la  revocation  ;  (pi'il  eût  formé 
la  qualité  et  la  manière  du  secours  que  l'on  demandait;  qu'il  eiil 
concerté  plusieurs  circonstances  du  détail,  et  cpi'il  eût  fait  surtout 
cela  ses  premières  oflres. 

J'ai  cru,  sire,  que  pour  jouer  avec  touves  ses  figures  la  pièce  de  la 
révocation  il  en  fallait  faire  une  scène  séparée  des  autres  conditions, 
parce  que,  ou  l'on  l'accordera,  et  votre  majesté  en  (Hant  assurée  jugera 
ce  qu'elle  la  doit  estimer  étant  idlc  que  je  la  prétends  par  un  acte 
public  passé  par  devant  notaires,  que  l'on  puisse  dès  à  présent  ma- 
nifester à  tout  le  monde;  ou  l'on  la  refusera,  et  la  né^rative  décou- 
vrira  les  sentiments  intérieurs  de  der;;!  ]ioui  la  disposition  de  la  cou- 
ronne en  cas  d'accident,  et  elle  servira  de  ])lusà  enfler  beaucoiqi  les 
prétentions  de  votre  majesté,  qui  pourront  être  traitées,  après  cela, 


lis  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

dans  la  dernière  rigueur.  La  conclusion  de  la  conférence  fut  que  le 
duc  de  Mcdina  se  chargea  de  rendre  un  compte  exact  au  roi  d'Es- 
pagne du  détail  de  tout  mon  discours,  pour  les  préalables  et  pour  les 
arguments,  dont  il  lit  quelque  brève  récapitulation  pour  aider  sa  mé- 
moire, qu'il  feiait  les  offices  nécessaires  pour  la  révocation  de  la  re- 
nonciation, à  quoi  il  est  fort  disposé  en  son  particulier,  bien  qu'il 
y  entre  avec  peine,  comme  dans  une  affaire  domestique  entre  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  pour  les  intérêts  de  l'infante,  d'où  vient  que 
c'est  une  affaire  autant  de  cabinet  que  d'état.  La  révocation  ,  si  elle  est 
j)Ossible,  s'obtiendra  aussi  facilement  publique  que  secrète,  bien  que 
votre  majesté  veuille  se  contenter  de  la  dernière,  qui  aurait  des  effets 
fort  médiocres.  Enfin ,  nous  devons  nous  rassembler  au  plus  tôt  en- 
core une  fois  pour  concerter  toutes  choses  et  pour  former  quelque 
résolution  précise  et  que  l'on  puisse  mander  à  votre  majesté  '. 

Louis  XIV  répondit  de  la  manière  suivante  aux  obser- 
vations du  duc  de  Médina  de  las  Torres  relativement  aux 
Anglais,  cl  aux  reproches  que  ce  ministre  semblait  lui  adres- 
ser de  ne  pas  imiter,  en  soutenant  aujourd'hui  l'Espagne, 
l'exemple  qu'avait  donné  Philippe  II  dans  le  siècle  précédent 
en  secourant  la  France  : 

Le  duc  de  Médina  agit  sur  un  fondement  faux,  écrivit-il  à   far- 

chevèque  d'Embrun,  quand  il  prétend  que  j'aie  aucun  intérêt  ni  même 

l'irciicvêque  jjucun  dcssciu  à  me  brouiller  avec  l'Angleterre  :  car ,  bien  loin  de  cela  , 

'1  Knilirnii.  .  i  r    •  i  ■ 

p^.j,  rien  n'est  plus  conforme  à  mon  mtérêl  et  à  mon  desn-  que  de  conti- 
ns marsiCfi'.  „„(>,•  à  vivre  bien  avec  les  Anglais,  dont.  Dieu  merci,  la  puissance 
n'est  pas  telle  qu'elle  me  puisse  donner  le  moindre  ombrage  raison- 
nable, el  |)aiticnlièrement  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  allant  lui- 
mèine  au-devant  de  tout  ce  qui  me  peut  plaire  et  même  de  ce  qui 
me  convient  le  plus,  tant  que  je  demeurerai  incertain  de  ce  que  je 
puis  attendre  du  côté  des  Espagnols  en  cas  d'ouverture  à  la  succes- 
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sion  do  la  couronne.  Mais  je  vois  qu\n  n-la  Ir  but  du  duc  de  Mediua 
est  do  prosupposer  uuo  mauvaise  inlolligence  déjà  lorniée  ontii-  moi 
cl  le  roi  d'Anglolorre,  afin  d'iduclcr,  s'il  le  |)eut,  dautaiil  |)liis  lacilo- 
mont,  les  avantages  que  ri'lspatjno  serait  ol)lif^éo  do  me  laire  |)our  me 
porter  à  imo  déclaration  (  outre  les  Au<>;lais.  Mais  vous  pouvez  lui  l'aire 
onteudro  clairement  (jiu',  conliMuanl  à  traiter  sur  ce  pu-d-là ,  il  n'a- 
busera qiu'  son  maître  seul,  puisfjuo  mes  maxiuu^s  et  les  fou<lcmenls 
que  je  pose  sont  directement  opposés  à  ceux  qu'il  veut  établir. 

Il  faut  que  ledit  duc  ait  peu  de  connaissance  de  l'bistoire,  ou  s'il 
en  a  la  moins  légère  teinture,  je  ne  comprends  pas  comment  il  a  osé 
vous  citer  l'exemple  de  Pbilippe  H  pour  le  secours  qu'il  donna  à  la 
France;  vous  auriez  beau  champ,  sans  répondre  que  lesdits  secours 
étaient  toujours  faibles,  de  lui  demander  ce  qu'était  venu  faire  en 
France  le  duc  de  Parme  contre  Henri  le  Grand,  et  à  qui  appartenaient 
les  troupes  qui  sortirent  de  Paris  à  la  réduction  de  la  ville,  et  si  leur 
venue  avait  eu  pour  objet  l'agrandissement  ou  l'abaissement  do  la 
couronne  ,  puisqu'il  se  plaint  aujourd'hui  que  je  ne  leur  rends  pas  la 
parodie. 

Je  vous  dirai  aussi  que  j'ai  fort  approuvé  les  raisons  qui  vous  ont 
obligé  à  faire,  comme  vous  dites,  une  scène  séparée  de  la  révoca- 
tion de  la  renonciation  de  la  reine  d'avec  les  autres  conditions  que 
je  puis  et  veux  prétendre  pour  mes  avantages  présents.  Cependant,  si 
vous  ne  vous  êtes  point  encore  expliqué  que  je  sois  pour  me  conten- 
ter que. l'acte  de  cette  renonciation  demeure  secret,  ne  faites  point  ci- 
pas  s'il  est  possible  de  vous  en  exempter;  car,  si  l'aflairo  va  on  avant, 
j'ai  quasi  un  absolu  besoin  do  pouvoir  publier  cet  acte  pour  justilioi 
la  résolution  que  j'aurai  prise  de  me  broudlor  avec  mes  amis,  puis- 
qu'alors  je  pourrai  dire  que  c  est  pour  maintenir  des  états  qui  appar 
tiennent  à  mes  enfants.  Aussi  bien  vois-je  que  vous  estimez  ne  devoir 
guère  rcncontroi  plusde  dilîiculto  à  obtenir  cotte  révocation  publi(|ui' 
que  secrète  '. 
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Avant  de  recevoir  cette  réponse  et  sc^pt  jours  après  sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  duc  de  Mcdina  de  las  Torres,  l'arclie- 
vêque  d'Endjrun  eut  avec  lui  un  nouveau  rendez-vous  au  jardin 
(lu  Bucn  RcUro.  Le  duc  lui  apprit  qu'il  avait  communiqué  les 
divers  points  qu'ils  avaient  traités  dans  leur  précédente  confé- 
lence  au  roi  catholique,  qui  avait  demandé  du  temps  pour 
examiner  celui  de  la  révocation,  sur  lequel  il  n'était  pas  sufii- 
samment  préparé.  La  discussion  du  second  point  étant  subor- 
donnée à  la  conclusion  du  premier,  et  la  quotité  du  dédom- 
magement territorial  ne  devant  être  traitée  qu'après  l'obtention 
ou  le  refus  de  la  révocation,  l'arclievêquc  regarda  l'affaire 
comme  compromise.  Le  1 1  mars  il  instruisit  Louis  XIV  des 
résultats  de  cette  entrevue  et  lui  communiqua  ses  doutes  sur 
l'issue  de  la  négociation. 

Kxiiaii  Le  duc  de  Médina,  écrivit-il,  me  lit  d"a])ord  une  récapitulation  som- 

liUK-  (Jépôclic  .  -,  1-1  •  >  ri  1  -1  • 

I.-  I arihcvéque  niau'e  ctc  tous  Ics  pouits  (lo  Holrc  prcmierc  conlerence  ,  (tout  il  avait 
.  i  n"il  x'iv  donné  part  au  roi  catliolique,  qui  sont ,  comme  \' .  M.  aura  pu  voir  par 
Maariil ,  '•)>'  lettre,  les  deux  premiers  préalables  qui  doivent  être  supposés, 
'"""  '  '''  avant  toutes  choses,  en  Taffairc  ,  lorsque  votre  majesté  entrerait  eii  ce 
traité  sans  aucmi  différend  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  par  conséquent 
pai  le  seul  motif  de  fassistance  qu'elle  voulait  donner  au  roi  d'Espagne 
])oui  conquérir  le  royavuiie  de  Portugal;  l'autre  que,  comme  l'objet 
véritable  de  cette  guerre  était  la  conquête  du  Portugal ,  qui  était  d'une 
uu])ortance  si  visible  pour  l'Espagne  et  d'une  conséquence  si  dange- 
reuse ])our  la  France  ,  votre  majesté  demandait  la  com])ensation  (fun 
.service  (jni  ne  pouvait  être  suffisamment  estimé,  non  pas  sur  la  divi- 
sion imagmaire  des  provinces  d'Angleterre,  mais  svu'  les  états  (b'j)en- 
(laiits  de  la  coiuonne  d'Es])agne  ;  ([u  au  surplus,  un  seid  raisonne- 
ment conqirenait  tout  ressentiel  de  cette  affaire  ,  qui  consiste  en  ce 
que  votre  majesté  ne  pouvait  déclarer  une  guerre  contre  un  roi  fort 
piussant ,  si  elle  n  y  était  poussée  ou  par  sa  réputation  ou  par  son  in- 
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terèl:  que  la  rr|)iitation  de  xolrc  niajoslc  notait  point  engagée,  selon 
ropiiiioii  piihlicjne  ,  dans  lévénenienl  de  la  guerre  que  I  Kspagne  avait 
contir  Ir  ['(utugal,  apiès  la  rriinnnalion  iMpiste  (lue  Ion  avait  lail 
laire  a  la  renie  de  ses  dioits  à  cette  couronne,  qui  ûtait,  autant  (juc  1  on 
avait  pu,  à  votre  majesté  les  espérances  même  éloignées  d'\  pouvoir 
succéder;  que  quant  à  l'intérêt,  il  fallait  (jiie  Ion  le  fit  voir  claire- 
ment à  votre  majesté ,  sur  des  biens  solides  qui  lussent  jiropoilionnés 
à  toutes  les  pertes  qu'une  grande  guerre  attirerait  à  l'état,  et  aux  avan- 
tages qu'elle  causerait  à  1  Espagne.  Enfin,  pour  éviter  une  répétition 
cnnuvcuse,  il  n'a  oublié,  suivant  le  rapport  qu'il  m'a  fait,  aucune  des 
considérations  que  j'ai  mises  dans  ma  dernière  lettre  î*!  votre  majesté, 
et  il  y  en  a  même  ajouté  une  fort  profonde ,  comme  venant  de  lui ,  que 
la  conquête  de  Portugalétail  quasi  impossible  sans  la  jonction  des 
forces  de  votre  majesté,  soit  que  l'Espagne  ne  pût  point  vaincre  celles 
de  Portugal  et  d'Angleterre  étant  unies,  ou  que  votre  majesté,  si ,1a 
cliose  était  possible,  serait  obligée  dans  les  temps  de  s'y  opposer  par 
l'intérêt  sensible  qu'elle  avait  dans  la  subsistance  du  royaume  de  Por- 
tugal, séparé  de  la  couronne  d'Espagne;  de  sorte  que  toutes  les  pro- 
jiositions  de  votre  majesté  ,  en  laiTaire,  se  réduisaient  k  deux  points  : 
le  premier  à  la  révocation  de  la  renoïKialiou  de  la  reine  .  jiar  im  acte 
contraire  en  bonne  et  due  forme,  qui  pût  faire  connaître  k  tout  le 
monde  l'engagement  dlionneur  de  votre  majesté  par  un  droit  de 
succession  à  la  couronne  reconnu  duconseulemeiil  du  loi  catliolique, 
suivant  l'ordre  de  la  nature  et  des  lois;  l'autre,  l'intérêt  réel  et  solide 
par  équivalent  sur  les  états  de  la  couronne  d'Espagne  pour  les  dé- 
dommagements de  votre  majesté  etpourraccroisscmcnt  d'un  royaume 
si  considérable  que  celui  de  Portugal  au  roi  catbolique.  Sa  réponse  a 
été  que  le  roi  n'avait  pu  lui  répondre-  sur  le  premier  point ,  n'ayant 
pas  eu  assez  de  temps  pour  l'examiner,  afin  d'en  juger  les  conséquences; 
que  peut-être  il  en  voulait  conférer  avec  quebpie  nuire  ministre  qui 
fût  de  la  profession  pour  entendre  ces  matières,  (|ni  aurait  ordre  vrai- 
semblablement d'en  traiter  avec  lui  ;  que  je  savais  ses  sentiments  par- 
ticuliers là-dessus,  mais  que  c'était  une  affaire  d'une  nature  si  déli- 
sLcc.  d'espaol.  I  !  !• 
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cate  qu'il  n'y  entrait  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  que,  pour  la 
faire  réussir,  il  fallait  qu'il  y  montrât  de  l'indilTérence.  11  m'a  de- 
mandé aussi,  au  cas  que  l'on  accordât  la  révocation  à  V.  M.,  si  elle 
ne  voudrait  pas,  si  Dieu  lui  donnait  plusieurs  enfants,  que  M^'  le 
dauphin  eût  seulement  le  choix  d'une  des  deux  couronnes  de  France 
ou  d'Espagne,  et  que  le  second  fds  de  votre  majesté  pût  posséder 
l'une  ou  l'autre.  Je  lui  ai  dit  qu'on  n'était  point  entre  si  avant  là- 
dessus,  et  que  quand  la  chose  ne  tiendrait  plus  qu'à  cette  condition 
il  serait  assez  temps  de  savoir  la  résolution  de  votre  majesté. 

11  m'a  demandé  de  plus  si  votre  majesté  ne  se  contenterait 
pas  de  la  révocation  du  roi  catliolique  pour  la  renonciation  (pie  l'on 
avait  fait  faire  à  la  reine,  sans  toucher  à  la  renonciation  que  la  reine, 
mère  de  V.  M.,  avait  faite  en  faveur  de  l'infante  Marie,  sa  sœur,  mère 
de  renq)ereur.  ,1c  lui  ai  répondu  que  \  .  M.  demandait  une  révoca- 
tion bonne  el  valable  ,  et  qu'au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne  pût 
|)oint  remédier  à  cette  première  elle  se  contenterait  de  ce  qu'il  pour- 
rail  faire  ])Our  l'autre.  Sa  pensée  est  que  la  première  renonciation  est 
sidhsante  pour  les  intérêts  de  l'empereur  venant  à  épouser  l'infante 
d'Espagne  d'aujourd'hui.  J'ai  souvent  représenté  cette  difTiculté  à 
V.  M.,  au  cas  qu'il  fallût  faire  quelque  état  de  semblablesrenonciations. 

A'otre  majesté  m'a  mande  que  cette  objection  de  la  renoncia- 
lion  de  la  reine-mère  n'élail  pas  soulenable;  je  ne  prétends  pas 
aussi  la  défendre  ,  mais  je  suis  obligé  de  rapporter  ildèlemeni  à 
votre  majesté  ce  (pie  j'enleuds  dire  sans  en  faire  mon  opinion  par- 
ticulière; car  (piand  j'ai  dit  ;i  i ctte  occasion  à  M.  de  Médina  que 
je  voyais  bien  que  raffairc  de  la  renonciation  touchait  plus  le  cabinet 
rpie  l'état  par  l'intérêt  de  l'infante,  (pii  s'opposait  au  bien  public 
pour  élouller  l(\s  semences  (rime  guerre  immoi  telle,  il  ma  re- 
pondu (pie  riiilantc  n'enliail  point  en  cela,  j)arce  qu'il  croyait  son 
intérêt  sauvé  dans  la  première  reiioiK  laliou  de  la  nièrede  l'empereur; 
(le  sorte  que  SI  cettc^  premii're  raison  subsiste ,  ils  accorderont  lacile- 
ment  la  révocation,  ou  plut(jt  s'ils  jugent  (|ue  la  renonciation  de  la 
reine  ne  préjudicie  point  à  ses  droits;  c'est  pourquoi  M.  de  Médina 
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m'a  (lit  qM'il  fallait  que  ce  point  (li-inourùt  siispciKlii  afin  <\m'  l'on  cmI 
loisir  (II-  l'cxaniincr.  Je  lui  ai  répondu  sur  ce  point  (\nc  votre  majesté 
iiCn  Taisait  ancun  cas  |)(mr  acquéiir  un  nouveau  droit,  mais  simple- 
ment pour  faire  voir  une  justiiication  plus  spécieuse  de  ses  armes; 
(piil  savait  bien  que  je  lui  avais  dit,  dès  la  première  fois,  que,  sans 
parier  de  cette  révocation ,  votre  majesté  ne  laisserait  pas  d'entrer  dans 
le  liaité,  si  elle  était  satisfaite  d'ailleurs  pour  ses  intérêts,  et  qu'ainsi 
il  pouvait  s'expliquer  sur  le  second  point  des  intérêts,  laissant  lautre 
indécis,  ainsi  qu  il  venait  de  me  le  ilire.  11  ma  répondu  là-dessus 
que  la  suspension  du  premier  point  arrêtait  le  second,  parce  que 
la  révocation  suffisait  jiour  toutes  sortes  d'intérêts  de  votre  majesté, 
ou  au  moins  (pTelle  changeait  entièrement  la  lace  de  l'anan-e.  ,1e  lui 
ai  répondu  qu'il  était  là-dessus  en  une  fort  grande  erreur,  et  que 
votre  majesté  en  faisait  si  peu  de  cas,  que  cela  ferait  une  diminution 
peu  considérable.  Il  m'a  fort  pressé  pour  savoir  quelles  étaient  les 
prétentions  de  votre  majesté;  je  lui  ai  rép<m(lu,  comme  j'avais  fait 
la  première  fois,  que,  comme  ils  étaient  dans  le  besoin,  les  offres 
devaient  venir  de  leur  part,  outic  que  votre  majesté  ne  pouvait  pas 
prendre  ses  mesures  justes  juscpi'à  ce  qu'ils  proposassent  la  forme 
des  secours  où  ils  prétendaient  l'obliger;  mais  que  je  ne  crovais  pas 
que  votre  majesté  voulût  se  contenter  de  tout  ce  (pii  restait  au  roi 
d'Espagne  dans  les  Pays-Bas;  que  le  roi  catholiciue  trouverait  en  cela 
deux  avantages  :  l'un  de  la  conquête  de  Portugal,  lautre  de  faire 
une  justice  paisible  à  la  reine  pour  ces  pays ,  qui  lui  ap|)ai'tenaienl 
comme  étant  l'aînée  de  la  maison  à  l'exclusion  même  du  prince 
d'Espagne,  suivant  l'exemple  de  l'infante  Isabelle,  archiduchesse  des 
Pays-Bas  et  du  comté  de  Bourgogne.  11  a  rejeté  de  mille  lieues  cette 
proposition,  et  m'a  dit  ([ue  les  Pays-Bas  n'appartenaient  point  à  la 
reine  au  préjudii  c  du  prince,  et  que  l'infante  Isalielle  en  avait  été 
investie  par  une  donation    particulière  de   Philippe  II,  son  père. 

Il  m'a  demandé  là-dessus  si  V.  M.  voudrait  recevoir  présente- 
ment les  cin(|  cent  nulle  écus  qui  lui  ont  été  promis  pour  la  dot  de  la 
reine.  Je  lui  ai  re|)()ndu  que  je  n  avais  nulle  charge  en  ce  point ,  mais 

é 


124  SUCCESSION   DESPAGNE, 

([ue  comme  les  temps  étaient  expirés  du  payement ,  que  l'on  avait 
manqué  de  deçà  à  plusieurs  formalités,  et  qu'il  y  en  pouvait  avoir 
aussi  du  côté  de  la  France  qui  n'étaient  plus  possibles,  votre  majesté 
était  libre  de  faire  ce  qu'elle  jugerait  plus  convenable  pour  ses  inté- 
rêts. Cette  question,  touchant  la  révocation  de  la  renonciation  de 
la  reine,  a  excité  tous  ces  doutes  dans  leurs  esprits,  où  ils  auraient 
peine  toutefois  à  trouver  un  remède  effeclif.  La  conclusion  de 
tout  ce  discours  a  été  que  le  premier  point  de  la  révocation  demeu- 
rerait sus])cndu  j)ar  le  besoin  que  le  roi  avait  de  temps  pour  le  con- 
sulter, et  que  je  connaissais  l'état  de  celte  cour,  où  les  résolutions 
étalent  fort  difficiles.  Quant  à  l'autre  point  des  intérêts,  que,  comme 
je  n'\  voulais  point  entrer  de  mon  côté  sur  ce  qu'ils  étaient  obligés 
de  faire  les  premières  démarches,  ils  ne  pouvaient  point  aussi  se  dé- 
clarer du  leur  que  la  révocation  de  la  renonciation  ne  fût  accordée 
ou  refusée,  et  (pi'ainsi  d  me  demandait  lui  peu  de  tenqis  jmur  sur- 
monter cette  première  difficulté  ,  connue  il  espérait  d'en  venir  à  bout, 
et  qu'après  il  viendrait  me  voir  pour  entrer  plus  avant  en  matière.  Je 
lui  ai  répondu  nettement  (pi'il  était  assez  visible  que  le  cours  de  la 
négociation,  sans  aucun  effet,  était  avantageux  à  l'Espagne  et  désa- 
vantageux à  votre  majesté  dont  je  lui  ai  expliqué  quelques  raisons; 
c'est  ])our(piol  j'avais  mes  ordres  précis  il'écouter  ce  qu'il  voudrait  me 
dire  ,  parce  (uill  l'avait  ainsi  désiré,  sous  des  promesses  réitérées  du 
secret;  mais  au  cas  (\uc  je  n'\  trouvasse  pas  la  satisfaction  entière  de 
votre  majesté,  de  nu'  retirer  de  cette  pratique  comme  je  le  faisais  dès 
à  i)résent,  pour  n'en  entenche  plus])arler.  Il  m'a  fort  prié  de  ne  point 
rompre,  disant  qu'un  traité  sendjlaJ)le  ne  se  pouvait  faire  sans  beau- 
coup de  temps,  et  qn'il  croyait  cpie  les  longueurs  étalent  fort  préjudi- 
ciables à  l'Espagne  en  cette  allalre,  mais  qu'il  n'était  pas  le  maître.  Il 
est  certain  (pie  M.  le  duc  de  Me(hna  désire  avec  grande  passion  le 
succès  (h'  celle  allalre,  ainsi  <pie  \olre  majesté  en  peut  juger  par  ses 
intérêts  et  ])ar  ses  actions,  et  <|iie  jt'  lésais  pardon  Chrlstoval, 
(pil  dresse  tous  ses  écrits  au  lol  et  avec  ([ul  je  suis  toujours  en  fort 
bonne  Intelligence.  J'ai  ciu  ,  ])our  faire  voir  à  M.  de  Medlna   comme 
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j'abandonnais  absoluinenl  cotte  alVaiic-là,  ([lu-  je  (lovais  passer  à 
d'aulres,  ainsi  (jiic  ji-  lai  l'ait  |)our  l'exécution  du  traité  de  la  paix, 
dont  je  rendrai  coniplr  au  long  à  votre  majesté  par  ma  première  dé- 

pèciu- 

Jai  méciiante  opinion  de  ce  tiaite,  (|ui  a  ])our  (hlTiculte  prin- 
cipale l'état  présent  du  j^jouverneinent  de  celte  uionaicliie  ,  où  le  roi 
ne  peut  point  se  résoudre  de  son  propre  mouvement  sur  une  si 
grande  affaire,  soit  par  une  défiance  natmelle  di'  soi-mènie,  ou  par 
une  ancienne  habitude  de  remettre  les  moindres  affaires  aux  con- 
sultes iH  aux  juntes,  et  il  ne  donne ,  d'ailleurs  ,  sa  confiance  à  personne 
(jui  ait  assez  de  pouvoir  pour  décider  ou  pour  se  charger  du  poids 
dans  les  événements,  ce  qu'il  est  facile  de  voir  dans  la  conduite  de 
cette  dernière  affaire,  où  M.  de  Médina,  prétendant  de  trouver  son 
élévation,  a  échoué  sur  le  premier  incident  de  la  renonciation  de  la 
reine,  où  le  roi  sur  son  avis  demande  un  plus  ample  conseil,  (|ue 
M.  de   Médina  m'a  dit  ([u'il  prendrait  sous  d'autres  prétextes  ^. 

Louis  XI \  ne  parut  pas  surpris  do  cette  issue  de  la  négocia- 
tion el  on  approuva  la  rupture. 

Tout  ce  que  vous  m'avez  mandé  de  la  rupture  de  cette  négociation ,        Exirait 

,       ••.•1,1)         1         A  lïT-      1  'II  •  1,      1  iruiH- lettre 

ecrivit-il  a  1  archevêque  cl  Lmbrun,  ne  m  a  nullement  surpris,  et  des  les  je  Louis  \IV 
premières  ouvertures  qu'on  vous  en  lit,  je  n'ai  jamais  attendu  qu'il  s'y  ''  j"[Jn,|,7u,','"' 
pût  rien  faire  de  bon.  Ma  raison  était  que  comme  je  ne  puis  pas  chan-        Purh, 
ger  du  blanc  au  noir  toutes  les  maximes  d'état  de  cette  couronne  et  le  ^^  '"'"■*  ''^^'" 
faire  même  en  m'engageant  sans  aucune  nécessité  dans  l'embarras  et 
la  dépense  d'une  nouvelle  guerre ,  à  moins  d'y  trouver  d'abord  des 
avantages  de  très-grande  considération  et 'présents  et  futurs,  je  voyais 
bien  d'autre  part  que  les  Espagnols  malaisément  se  disposeraient  à 
m'accorder  ces  avantages-là  et  à  commencer  même  par  se  dépouiller 
pour  la  seule  espérance  d'une  conquête  à  venir.  Cependant  vous  avez  • 
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lort  bien  fait,  sur  los  réponses  vagues  c|iie  vous  a  données  le  duc  de 

Médina,   de  ronipie  d"al)ord  tous  ces  pourparlers,  qui  ne  peuvent 

aboutira  rien  cl  dont  la  contniualioa,  néanmoins,  pourrait  in'ètre 

nMisd)le. 

NOusavez  aussi  fort  bien  répondu  à  la  cpiestion  cpie  vous  avait  faite 
Icdil  (lue,  savoir,  si  au  cas  cpie  l'on  m'accordât  la  révocation  de  la  re- 
noncialion  de  la  reine,  je  ne  me  contenterais  pas,  Dieu  me  faisant  la 
grâce  de  me  donner  plusieurs  enfants,  ([ue  le  dauphin  eût  seulement 
le  choix  (le  l'une  des  deux  covuonnes  de  France  ou  d'Espagne  et  que 
mon  second  llls  pût  posséder  l'autre;  car  il  serait  assez  temps, 
connue  vous  avez  dit,  d<'  savoir  ma  pensée  et  ma  résolution  là-dessus, 
(piand  l'affaire  ne  tientira  plus  qu'à  cette  condition.  J'ai  trouvé  pour- 
tant un  peu  de  forgueil  espagnol  mêlé  dans  cette  question,  puisqu'il 
me  seiuble  qu'il  suffisait  que  ledit  duc  vous  eût  demandé  si  je  ne  vou- 
drais ])as  bien  que  mon  second  llls  po.ssédàt  la  couronne  d'Espagne, 
.sans  parler  de  laisser  au  dauphin  un  choix  sur  leffuel  il  ne  serait  pas 
fort  en  iieine  entre  l'aînée  et  la  cadette,  à  moins  rpi'il  ei'it  le  goût 
bien  mauvais. 

Mon  droità  la  couronne  (f  Espagne  du  chef  de  la  reine  ma  mère  est 
lueilleiir  sans  doute  que  le  droit  ([ue  l'empereur  a  du  chef  de  l'iin- 
peratrice  sa  mère,  qui  n'était  que  la  seconde  des  filles  de  Philippe  111, 
])resupposant,  comme  il  est  vrai,  que  la  renonciation  de  la  reine  ma 
mère  est  invalide  ;  mais  ni  mon  droit  ni  celui  de  fempereur  ne  vont 
(pi'ajjiès  celui  |)icniièrement  de  la  reine  ma  femme  et  de  mon  lils, 
après  quoi  vient  .sans  difficulté  le  droit  de  l'infante  d'Espagne  d'au- 
jourd'hui. V.n  sorte  fpie  si  elle  épousait  un  autre  prince  que  l'empe- 
reur, ce  iiiari-là  cl  ses  enfants,  qui  ne  marcheraient  qu'après  la  reine 

ma  leimiie  et  les  siens,  excluraieiil  néamnoiiis  légitimement  toutes 

o 

les  prétentions  de  l'empereur  du  (  hef  de  sa  mère.  De  ce  que  je  viens 
de  (lire  il  s'ensuit  que  puis(pie  la  reine,  Dieu  merci,  se  porte  bien 
et  a  un  lils,  et  en  peut  avoir  eiH ore  j)lusieiirs  autres,  je  n  ai  pas  grand 
besoin,  en  l'état  présent  des  choses,  que  la  renonciation  de  la  reine 
ma  mère  soit  révoquée,  mais  seulement  celle  de  la  reine,  pour  ôter 
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tout  prétexte  à  rinlaiitc  de  lui  contester  lamais  rien  do  son  chef  en 
cas  douvoiiure  à  lu  succession;  et  si  le  ic»i  mon  beaii-pùre  veut  lais- 
ser la  paix  entre  ses  enfants,  et  alfennir  le  re|)os  de  ses  sujets, 
connue  il  send)le  y  être  obligé  en  conscience  ,  il  doit  songer  sérieu- 
sement à  cette  artaire,  même  sans  aucune  relation  à  la  négociation 
tlont  il  s'agissait. 

J'ai  fort  approuvé  que  vous  ne  vous  soyez  point  ouvert  de  ce  que 
je  vous  avais  chargé  de  demander  pour  ma  satislaction  et  nu)n  dé- 
dommagement en  cas  de  traité  depuis  que  vous  eûtes  reconnu  (pic 
la  négociation  s'accrochait  sur  le  premier  |)oint. 

Quant  à  la  question  que  vous  a  faite  le  du(  de  Médina,  si  je 
voudrais  présentement  recevoir  les  cinq  cent  mille  écusde  dot  de  la 
reine,  s'il  vous  en  est  reparlé,  vous  pourrez  dire  que  s'il  envoyait  la 
somme  à  Paris  chez  quelque  marchand  avec  les  intérêts  depuis 
l'échéance  des  termes,  il  sera  assez  temps  alSis  de  me  demander  mon 
intention  '. 

L  archevêque  d'Embrun,  qui  avait  considère  le  délai  demandé 
par  le  duc  de  Médina  comme  une  rupture  de  la  négociation, 
reçut  sur  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  flivers 
renseignements  qui  le  conlirmèrenl  dans  son  opinion.  Les 
premiers  lui  vinrent  dedonRamos,  membre  du  conseil  de 
Castille,  qui  avait  accompagné  don  Louis  de  Haro  aux  coulé- 
renccs  des  Pyrénées  et  qui  avait  été  l'un  des  rédacteurs  (!(> 
l'acte  de  renonciation.  Don  Ramos  lui  dit  que  cet  acte  avait  Dépo,ii 
été  modelé  sur  celui  de  la  reine  Anne,  qui  avant  été  sanc- ''''  ''^^''"^'1 

1  J  (1  hiiibriiii 

tionué  par  une  assemblée  des  certes  ^  était  devenu  une  espèce 
de  loi  salique  pour  régler  les  mariages  entre  les  maisons  cl(> 
France  et  d'Espagne  '. 

Don    Clbrislovai,  (pii  était    aux  gages  de  la  France,  parla 
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iv,K(iir      clans  le  même  sens  le   2  3  mars  à  l'archevêque.  Il  lui  avoua 
.ii'mbnln'   cju'on  «  avait  quelque  dessein  d'introduire  la  loi  salique,  qui 
"  élail  nécessaire  pour  conserver  l'égalilé  dans  les  mariages'.» 

3i    mars  ^  i»  1  ■        •  t'a 

iCifij  II  luiaiiprit  en  même  temps  1  un  des  principaux  motits  qui  arrê- 
taienl  dans  l'affaire  de  la  révocation.  Ce  motil  était  la  crainte 
d'une  l'iqiture  entre  l'empereur  et  le  roi  catholique,  l'acte  de  re- 
nonciation qu'il  s'agissait  d'annuler  ayant  été  fait  pour  adoucir 
le  ressentiment  du  premier  contrele mariage  deriulante  Marie- 
Thérèse  avec  Louis  XIV.  Il  ajouta  cependant  que  Philippe  IV 
avait  voulu  consulter  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  cet  acte. 
L'archevêque  informa  Louis  XIV,  ]iar  une  dépêche  du  1 6  mars, 
de  sa  conversation  avec  don  Piamos,  et  par  une  dépêche  du  3  i 
des  renseignements  qu'il  avait  reçus  de  don  Christoval.  Le  roi 
répondit  le  i"  avril  à  k  première  de  ces  dépêches  que  l'assem- 

•  hlee  des  cortès  convoquée  après  le  mariage  de  la  reine  sa  mère 

III'  lavait  été  ([ue  jjoiir  enregistrer  et  approuver  sa  renoncia- 
tion. Il  nia  (pi'elle  eût  établi  par  là  une  loi  salique.  11  ajouta  que 
cette  formalité  ne  saurait  d'ailleurs  préjudicier  «  au  droit   des 
nrpéciw      ,(  iid'antes  qui  leur  est  acquis  par  des  lois  fondamentales  et  plus 

..  l'an-hcv.-quo  «  aucieunes,  que  le  roi  m  les  états  [les  cortcs)  ne  peuvent  aliro- 
.'avril  «  ger.  Aussi ,  continuail-il ,  voit-on  que  Lempereur  y  iait  si  peu 
«  d(>  fondement  qu'il  se  gardera  bien  d'épouser  d'autre  lemme 
«  que  la  jeune  infante,  qu'il  croit  devoir  lui  donner  le  véritable^ 
"  droit  à  la  succession,  la  mort  du  ]-)rince  advenant.  Mais  si  ce 
«  cas  arri^ail,  il  ]«)iirrait  être  que  le  sort  des  armes  en  décide- 
«  rail  autrement,  et  j'ai  sujet  d'espérer  (!e  la  justice  de  ma 
«  caiis(>  que  le  ciel  la  protégerait".  " 

Pliilippe  IV  ,  sous  le  prétexte  de  vouloir  retoucher  son  testa- 
ment à  cause  de  la  naissance  du  nouveau  prince  d'Espagne, 

'    (orrcspondwtce  d  ICspcKjne ,  \o\.  \L1II.  '  Ibid,  vol.  XLV  . 
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consulta  des  docteurs  ii  di's  tlit-oloi^icns  sur  los  actes  de  re- 
nonciation d'Anne  d  Auli ulie  sa  sœur  et  de  Maric-Tlicrèse  sa 
lille.  Le  due  de  Médina  de  las  Torrcs  ayant  vu  aux  fêtes  de 
Pâques  l'archevêque  dKnihiim,  ([ui  l'évitait  depuis  un  mois, 
se  servit  de  cette  déniarclie  du  roi  calliolicjue  pour  renouer  la 
négociation. 

Ce  duc,  écrivit  l'arclievèquc  à  Louis  \1\,  iiu'  dit  (juil  av.iil  l)icii  iiixiraii 
vu,  par  quelque  cloigncment  que  j'avais  témoigné  pour  lui  depuis  un  âe  raniiôviciuo 
mois ,  que  je  n'étais  pas  satisfait  de  son  ])rocédé ,  bien  qu'il  n'eilt  man-  „  l'^"'''Ti\ 
que  à  rien  de  son  côté  pour  parvenir  à  notre  premier  dessein;  qu'il  ,, avril  ifiR,. 
m'avait  dit  que  le  roi  d'Espagne  voulait  prendre  conseil  de  personnes 
versées  dans  le  droit  sur  la  demande  de  la  révocation ,  et  qu'il  voulait 
toutefois  les  consulter  sous  quelque  prétexte  qui  ne  fît  point  connaître 
sa  pensée;  qu'il  avait  remis  l'affaire,  pour  cet  effet,  à  M.  l'inquisiteur 
général ,  qui  est  un  prélat  d'âge  qui  a  passé  dans  les  charges  de  la  robe, 
et  en  qui  sa  majesté  prend  confiance  en  diverses  rencontres;  qu  il  lui 
avait  ordonné  de  voir  la  renonciation  de  la  reine-mère,  l'acceptation 
qui  en  fut  faite  alors  en  lus  corles,  ou  on  l'assemblée  des  déj)utés  des 
villes  de Castille,  et  hi  renonciation  de  la  reine,  qui  n'a  été  suivie  d'au- 
cune formalité  ,  afui  de  lui  faire  son  rapport  sur  le  tout;  et  que  le  roi, 
pour  couvrir  son  dessein  sur  les  affaires  de  France,  lui  avait  donné  à 
entendre  (pi  il  voulait  changer  son  testament,  connue  il  s'y  trouvait 
véritablement  oblige  par  la  mort  de  don  Louis  de  llaro,  et  aussi 
par  celle  du  feu  prince  d'Espagne,  qui  avait  changé  la  disposition  de 
ses  affaires  doujestiques;  qud  n'avait  pas  été  possible  de  trouver 
promptement  tous  ces  actes,  celui  de  la  renonciation  de  la  reine  étant 
demeuré  parmi  les  papiers  de  Louis  de  (lontreras,  secrétaire  d'état, 
dans  une  maison  de  campagne;  qn'eidin  il  me  faisait  ronliance  de 
tous  ces  secrets  pour  justifier  sa  bonne  intention. 

Je  lui  fis  quelques  plaintes  de  l'engagement  où  il  sctait  mis,  cl 
où  je  ne  voyais  aucune  sortie,  ni  pour  lui  ni  ponr  moi,  dans  llion- 
neur  de  l'estime  de  votre  majesté.  ])uis([n"il  ne  devait  pas  douter  que 
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l'alTaire  s'était  onil)arquée  sur  la  créance  que  votre  majesté  avait  de  sa 
capacité  dans  losaHaiies,  et  de  son  crédit  auprès  du  roi  catholique; 
et  qu'ainsi  c'était  à  lui  à  dégager  sa  réputation  par  une  réponse  plus 
précise  que  celle  rju'd  m'avait  faite  jusques  à  cette  heure;  car,  pour 
moi,  je  ne  pouvais  être  accusé  d'aucune  altération  de  la  vérité,  qui 
était  que  l'origine  de  cette  affiiire  venait  de  lui,  et  qu'il  m'avait  pro- 
mis des  avantages  pour  votre  majesté,  sur  quoi  je  n'avais  encore  rien 
vu  de  solide.  11  demeura  d'accord  qu'il  n'était  pas  sorti  nettement 
d'aflaire ,  par  une  apostrophe  espagnole  qui  porte  quelque  exagération, 
"  y  como  que  es  menester  de  salir  del  empeno,  »  mais  qu'il  n'était  pas 
possible  que  votre  majesté,  qui  était  si  éclairée,  pi'it  croire  qu'une  affaire 
de  cette  qualité,  qui  allait  à  donner  une  nouvelle  face  à  cette  monar- 
chie, pilt  être  terminée  sans  beaucoup  de  longueurs,  f]ui  venaient 
de  plusieurs  causes  assez  connues.  Je  lui  représentai  que  les  délais 
])Ourraicnt  ruiner  cette  affaire,  parce  que  V.  M.,  cjui  n'v  songeait  plus 
et  qui  me  connnandait  de  m'en  retirer  absolument,  pouvait  prendre 
d'autres  pensées;  (pic  d'ailleurs  la  conquête  duPortugal  devenait  tous 
les  jours  pbiscHfricilc  par  l'appui  de  l'Angleterre  ,  et  qu'ainsi  l'on  vien- 
drait trop  tard  au  remède;  que  le  bruit  était  qu'il  y  avait  quatre  mille 
.\nglais  àTanger,  ({ui  devaient  passer  dans  les  ports  de  Portugal  du  côté 
de  la  Galice,  où  l'armée  portugaise  était  plus  faible,  pour  s'opposer  aux 
forces  d'Espagne.  Il  me  dit  que  toutes  ces  raisons  étaient  contre  eux 
pour  les  obliger  à  la  rupture  avec  l'Angleterre  ;  mais  que  l'on  ne  pou- 
vait pas  abréger  les  formalités  pourl'aflaire  de  la  révocation  ,  qui  devait 
être  ti-aitée  avec  adresse  et  qui  était  d'un  prix  inestimable  pour  V.  M., 
par  toutes  les  conséquences  d'une  succession  quasi  assurée  de  cette 
puissante  couronne,  dépendant  de  la  vie  d'un  enfant  de  six  mois,  "  y 
"  aun  poco  sano  ;  «  d'où  il  tirait  ses  conidnsions  que  si  la  révocation,  en 
la  forme  proposée,  était  possilde,  elle  devait  borner  toutes  les  préten- 
tions de  \'.  M.  pour  le  traité.  Je  ne  manquai  ])as  de  lui  répondre  que  ce 
n'était  qu'un  préalable  de  l)oaucou])de  considération,  sans  préjudice, 
toutefois,  du  second  point  que  je  ne  lui  avais  pas  encore  expliqué. 
Voilà,  sire,   l'état  véritable  de  la  chose,   dont  votre  majesté  ju- 
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géra  inroniparabli'incnt  iiucux  (jui-  jxrsonnt'  ne  peut  faire  pour 
V  prendre  les  résolutions  nécessaires  pour  son  service;  mais  si  elle 
me  r;iil  rhouneur  de  me  pernuttre  de  dire  mon  sens,  je  la  liens 
en  assez  l)ons  termes,  car  riiupiisiteiir  général  y  peut  joindre  le  point 
de  la  conscience,  qui  en  est  comme  insé|)aral)le,  pour  étoufïer  une 
guerre  irréconciliahle  après  les  (!iri;iialions  assez  franches  rnie  j'ai 
faites;  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  peut  j)as  ignorer  cpu- votre  majesté, 
sans  avoir  égard  à  toutes  ces  renonciations  frivoles,  était  persuadée  de 
sa  l)onne  cause,  et  de  j)lus  M.  l'inquisiteur  général  à  cpii  laflaire  est 
commise  est  ami  particulier  du  duc  de  Medina,  et,  pour  entrer  dans 
le  secret  de  cette  cour,  qui  a  ses  partialités,  ils  sont  de  cabale  con- 
traire à  celle  du  comte  de  Castrillo  et  du  confesseur  du  roi.  Je  crois 
que  le  temps  est  favorable  à  votre  majesté,  par  la  décadence  con- 
tinuelle (les  allaires  de  deçà  et  par  une  rupture  (piasi  inévitable 
avec  1  Angleterre,  au  moins  dans  les  règles  de  l'Iioniieur,  qui  oblige- 
jont  de  plus  en  plus  à  gagner  par  quebjue  traité  l'alliance  de  votre  ma- 
jesté. Il  semble  donc  que  l'on  peut  attendre,  sans  aiuun  empresse- 
ment, si  votre  majesté  l'agrée  ainsi,  ce  qui  résultera  des  diligences  du 
duc  de  Médina  pour  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine  ,  où 
votre  majesté  ne  hasarde  rien  et  trouve  au  contraire  un  très-grand 
avantage  de  découvrir  les  intentions  du  roi  d'Kspagne  pour  les  dispo- 
sitions plus  secrètes  de  sa  succession  ,  ([iii  peuvent  donner  beaucoup 
de  lumières  en  cas  d'accident.  Je  ne  dois  pas  au.ssi  oublier  que  je 
parlai  au  duc  de  Médina  de  ce  dessein  de  la  loi  salirjue  dont  j'ai 
eu  riionueui  d  inlormei  votre  majesté  sur  un  discours  de  M.  Ra- 
mos;  il  me  ditquil  n'en  avait  jamais  entendu  |)arler;  cpic  c  était  une 
pure  chimère,  qui  était  contraire  aux  fondements  de  l'état  dans  le 
royaume  de  Castille;  qii  il  ii  \  avait  plus  même  d'états  depuis  Charles- 
Quint,  qui  avait  supprimé  les  assemblées  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
et  ([ui  les  avait  réduites,  ainsi  qu'il  est  même  très-véritable,  dans  la 
pratique,  à  des  assemblées  du  tiers-état,  cpii  se  font  ([uehjuelois  par 
les  seuls  procureurs  ou  députés  des  villes'. 
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Avant  que  celte  dépêche  lui  parvînt,  et  qu'il  connût  les 
nouvelles  explications  données  par  le  duc  de  Médina  de  las 
Torres,  Louis  XIV  avait  reçu  du  marquis  de  la  Fuente,  am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris,  la  demande  officielle  de  com- 
prendre le  roi  catholique  dans  le  traité  d'alliance  défensive 
qu'il  était  sur  le  point  de  conclure  avec  la  Hollande.  Conmie 
le  marquis  de  la  Fuente  n'était  point  dans  la  confidence  de  la 
négociation  qui  se  traitait  à  Madrid,  Louis  XIV  lui  avait  fait 
réponche  verbalement  par  M.  de  Lionne  qu'il  était  très-fàché 
de  ne  pas  pouvoir  complaire  au  roi  son  bea\i-père  en  cette 
occasion  ;  mais  que  ce  roi  savait  de  qui  il  avait  dépendu  et  de 
(pli  il  dépendait  encore  que  leurs  intérêts  fussent  mieux  et  plus 
étroitement  unis.  Le  marquis  de  la  Fuente  ayant  répliqué 
qu'il  ne  comprenait  rien  à  celte  réponse,  M.  de  Lionne  ajouta 
que,  s'il  la  transmettait  à  Madrid ,«  le  roi  son  maître  avait 
«  les  yeux  si  perçants  qu'il  veirail  au  même  instant  sans  voile 
«ce  qu'on  voulait  dire  et  même  ne  désavouerait  rien  de  tout 
«  ce  qu'on  avançait.  » 

M.  de  Lionne  lui  (Ht  de  plus  ([ue  le  traité  du  roi  avec  les 
Hollandais  devant  contenir  un  article  qui  invileraille  roi  d'An- 
gleterre à  cnti'er  dans  cette  alliance,  il  ne  paraissait  pas 
possible  d'v  admettre  le  roi  catbolique,  ([ui  se  trouvait  m  bos- 
idité  avec  lui. 

Louis  XIV  communiqua  ces  incidtMits  ;i  larchevêque  (fEui- 
hrun,  dans  l'esjwir  que  la  cour  <rEspagn(\  en  ajiprenant  qu'il 
était  sur  le  pouit  de  lormer  une  liaison  étroite  avec  les  Pro- 
vince.s-l  nies  et  f  Angleterre,  lui  ferait  des  ollres  avantageuses 
pour  l'en  détourner.  Il  exj)osa  h^s  motifs  politiques  ([ui  l'em- 
pêcliaient,  dans  felal  actuel  de  ses  i'aj)|iorts  avec  lL.s])agne, 
d'adbérer  au  vani  (pie  le  roi  calboli([U(>  avait  manib^ste  détre 
compris  dans  l'alliance  : 
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\ou.s  savez,  disait-il,  <ni  pouvez  iiipcr  aisément  que,  tant  que  Ion  nie        lùirau 
laissera  dans  l'incertilade  si  on  nie  ferait  raison  en  hspagne  pour  les    au  Louis  xiv 
droits  tle  la  reine,  en  cas  qu'il  arrivât  ouverture  à  la  succession  de  la  cou     '  .rKinhriu,"' 
roiiuc.  il  m  rs|  (le  hi  di  iiiicrc  conséquence  de  ne  souUrir  pas  que  le  roi         Paris, 
catholique  (  nln'  duiis  cette  iiyue  défensive  pour  ses  étals  de  Flandi<> ,    ''"  ' 
qui  est  ce  (jnd  di  mande,  parce  que  si  un  jour  j'étais  obligé,  ne  trou- 
vant point  d'autre  moyen  d'avoir  justice,  à  poursuivre  ce  droit  de  la 
reine  et  de  mes  enfants  par  les  armes,  il  pourrait  arriver  tpie  les  états 
de  Hollande,  qui  poiu"  d'autres  raisons  ne  seraient  peut-être  pas  trop 
aises  (pie  je  m'approchasse  d'eux  de  plus  près,  ])rendraient  le  prétexte 
de  celte  ligue,  où  l'Espagne  aurait  été  comprise,  ])our  se  joindre  à  elle 
et  se  déclarer  contre  nioi-mènie,  sous])retexle  cpic  j'aurais  clé  le  pre- 
mier agresseur,  (pioicpie  dans  la  vérité  je  ne  lusse  que  le  déicnseur  de 
mes  droits  '. 

En  apprenant  par  la  dépêche  du  1 2  cette  reprise  de  la  né- 
gociation, Louis  Xl\  cil  lui  liicii  aise,  sans  toutclois  en  espérer 
heanciuip.  l]  nKiiula  le  .m)  a\ril  à  rarclie\r(|nc  d  l',inl)i'iiii  (jiic        L.im 
les  Espagnols  étaient  interesses  à  la  conclusion  de  ce  liai  Le  ])ar  a  rarci.cvc<|.u 

1  •  »■!  "il''"!  '  11  'i  ilT,nil)riin. 

toutes  les  raisons  nu  il  avait  deia  flonnees.  Jl  v  en  aïonla  une 
autre,  c'est  (pi  ils  ex  itciaieiit  parla  une  guerre  qn  il  serait  lorcé 
d'entreprendre  à  la  mort  (1(^  Pliilipjie  l\  ,  pour  laire  valoir  les 
droits  de  la  reine.  Si  ces  droits  n Ctaieiil  pas  reconnus  aujour- 
d'hui ainiableiiu'iil ,  11  lallail,  disail-il,  qu'il  les  soutint  plus  lard 
par  les  armes,  sous  une  iiiuiontc  doiil  les  l'^spagnols  avaient 
oïdilié  la  faiblesse  et  n  avaient  pas  subi  les  tiéchirenicnls 
depuis  Charles-Quint,  et  (pii  serait  d  autant  plus  préjiuli- 
ciable  à  leur  monarchie  que  celle-ci  était  composée  de  pièces 
éparses,  sans  lien  et  sans  défense.  11  s'attendait  peu  à  une  dé- 
cision prompte  el  raisonnable  de  leur  part,  vu  la  connaissance 
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qu'il  avait  de  leurs  irrésolutions  habituelles  et  de  leur  opiniâtre 
imprévoyance;  mais  il  croyait  que,  si  quelque  chose  était  capable 
d'agir  salulairement  sur  eux,  c'était  la  crainte  de  l'alliance  qu'il 
avait  précédemment  annoncée  à  l'archevêque  comme  étant  sur 
le  ])oint  de  se  conclure  entre  lui,  la  Hollande  et  l'Angleterre. 
Il  lui  apprenait  aujourd'hui  que  cette  alliance  était  conclue 
avec  la  Hollande  ';  il  l'avertissait  en  même  temps  que  par  égard 
<>t  uKMiagement  ])our  son  beau-père  il  avait  fait  effacer  du  traité 
1  article  (pii  invitait  l'Angleterre  à  y  prendre  part.  11  laissait  à 
la  prudence  de  l'archevêque  le  soin  de  faire  connaître  ce  cban- 
gement  au  roi  catholique  ou  de  le  lui  laisser  ignorer  selon  qu'il 
le  croirait  plus  avantageux  à  la  marche  et  à  l'issue  de  la  négo- 
ciation. 

Depuis  sa  rencontre  avec  le  duc  de  Médina ,  l'archevêque 
l'avait  revu  et  avait  reçu  de  lui  l'assurance  qu'il  pourrait  bien- 
tôt lui  donner  une  réponse  précise  sur  la  conclusion  de  cette 
affaire.  Le  duc  le  croyait,  d'après  ce  que  lui  avait  dit  récemment 
d'Kmbrun  1  uiquisiteur  gênerai  charge  par  l'Inlq^pe  IV  d  examiner  les 
renonciations  des  deux  reines;  il  pensait  aussi  cjue  cette  con- 
clusion serait  favorable.  Dans  cette  attente ,  il  insistait  pour  que 
le  dauphin  fût  obligé,  le  cas  arrivant,  de  choisir  l'une  des  deux 
couronnes;  il  exprima  en  même  tenq^s  le  désir  que  la  révoca- 
tion restât  secrète.  La  jalousie  que  la  puissance  de  Louis  XIV 
excitait,  et  qu'avait  accrue  le  traité  de  Lorraine",  lui  paraissait 
exiger  qu'on  ne  portai  point  celte  révocation  à  la  connaissance 
d<^  l'Europe,  qui  se  liguerait  contre  lui.  L'archevêque  le  rassura  à 
cet  égard  et  lui  répondit  que  le  roi  son  maître  ne  craindrait 
pas  de  s'exposer  aux  hasards  de  cette  jalousie  et  aux  dangers 
de  celle  ligue  pour  une  révocation  publique,  qui  pouvait  seule 
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rraillours  oxpliquor  .son  cliaiimMiiciil  de  syslèmr  ot  juslilicr  sa 
priscMranncs.  L'arclicvèquo  reçut  en  même  temps  du  duc  l'as- 
surance qu'en  iGôg  le  roi  Philippe  IV  n'avait  pas  promis  à 
rcmpiMvui-  de  Iransporter  sur  la  jeune  infante  les  droits  aux- 
quels il  avait  forcé  Marie-Thérèse  de  renoncer,  et  que,  n'étant 
pas<Miga<^é  sur  c<>  ])oint  par  sa  parole,  il  restait  libre  dans  sa 
conduite'.  A  son  entrevue  p()>li'ricure  avi^c  le  duc  de  Médina , 
Tarchevêque  d'Eml)run  apprit  où  l'on  en  était  des  consulta- 
tions demandées  par  Philippe  IV,  et  auxquelles  paraissait  at- 
taché le  sort  de  cette  négociation,  il  transmit  le  'i  n)ai  ces 
renseignements  à  Louis  \IV. 

Le  duc,  écrivit-il,  nie  dit  (juc  le  roi  catholique  pcrsi.stail  toujours        Kuiaii 
dans  la  pensée  d'un  traité  avec  votre  majesté,  cl  qu'il  y  avait  cinq  ou  je"laici'io\cV>>< 
six  jours  qu'il  l'avait  envoyé  en  cette  ville  pour  presser  les  consultes  de    .,"}  '^"|^  xTv 
M.  l'inquisiteur  général,  de  don  Joseph  Gonzalès  et  don  Francisco     ,,  n,aj  ,,-,fi, 
Ramos,  dont  il  avait  voulu  prendre  les  avis  .sur  la  validité  ou  ntd- 
lité  de  la  renonciation  de  la  reine  ;  ce  qui  l'avait  ohligé  alors  d'asscin- 
hler  ces  messieurs,  qui  avaient  tous  opiné  en  sa  présence ,  d'une  com- 
mune voix,  pour  la  validité  de  la  renonciation,   se  fondant  sur  les 
lois,   sur  l'autorité  des  docteurs,  cl  sur  les  exemples  do  l'histoiio: 
qu'ils  avaient  remarqué  que,  dans  les  mariages  des  infantes  dcdastillo 
avec  les  rois  de  France,  l'on  n'avait  point  u.sé  autrefois  de  ces  renoncia- 
tions, et  cpic  le  roi  Alonzo  1",  mariant  une  de  ses  filles,   en  rendit 
une  raison  que,  si  sa  succession  masculine  venait  à  manquer,  il  était 
hien  aise  que  sa  couronne  passât  aux  rois  de  France,  aliii  de  laiie 
un  roi  puissant  qui  pv'it  s'opposer  aux  inlidèles;  et  quant  aux  défauts 
des  solennités,    comme  de   la  vérillcation   dans  les   parlements  de 
France,  qui  n'avaient  pasété  gardées  dans  la  renonciation  de  la  reine, 
qu'ils  prétendaient  que  cela   n'était  de  nulle  conséquence,   parce 
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queV.  M.  était  obligée  d'y  satisfaire  par  son  contrat,  et  que  l'on  n'é- 
tait pas  en  pouvoir  do  l'y  contraindre.  Ils  alléguaient  aussi  quelques 
autres  raisons  pour  se  défendre  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  satisfait 
au  payement  du  dot  de  la  reine,  supposant  un  fait  faux,  que  l'ai- 
gent  avait  été  offert  à  V.  M.  du  temps  de  iéu  M.  le  cardinal;  cai 
les  termes  n'étaient  pas  encore  échus,  et  je  sais  bien  f[ue,  quand 
j'en  ai  parlé  ici  trois  fois  pour  demander  l'argent,  deux  fois  à  feu 
don  Louis  de  Haro,  l'une  à  l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  à  la  Co- 
rogne,  au  mois  de  septembre  dernier,  l'autre  à  la  fin  d'octobre 
sur  le  différend  d'Angleterre,  et  une  fois  dans  le  môme  temps  au 
roi  catbolicpu',  ds  ne  m'ont  jamais  rien  répondu  de  semblable.  Sa 
majesté  cl  feu  don  Louis  de  Haro  m'ont  toujours  dit  qu'ils  devaient 
et  rni'ils  pourvoiraient  au  plus  tôt  au  payement  ;  et  feu  tlon  Louis 
(comme  je  l'ai  dit  en  celle  occasion  à  M.  de  Médina,  et  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'écrire  à  V.  M.  en  ce  tem])S-là)  me  répondit  que 
je  fai.sais  une  sollicitation  contraire  aux  es])érances  que  V.  M.  de- 
vait avoir;  ce  qui  me  parut  un  effet  de  la  bonne  volonté  jdutôt  cpie 
de  l'aitillce,  comme  on  aurait  pu  l'interpréter;  et  souvent  la  trop 
grande  subtilité  nuit  dans  les  affaires. 

AI.  de  Médina  me  dit  aussi  (ju'il  avait  témoigné  à  ces  messieurs  que, 
si  le  procès  venait  à  se  mouvoir,  les  lois  seraient  peu  considérées,  qui 
étaient  souvent  op])Osées  les  unes  aux  autres,  cl  que  les  armées  et  les 
canons  décideraient  le  différend  ;  à  quoi  ces  messieurs  répondirent 
qu'autre  chose  était  la  raison,  autre  chose  était  la  force;  mais  (pi'ils  sou- 
tenaient, dans  les  règles,  que  la  renonciation  était  valable.  Il  me  dit 
aussi  ([ue  ce  qui  restait  à  faire  était  de  mettre  celte  consultation  par 
écrit,  pour  être  présentée  au  roi,  ([ui  voulait  la  lire;  que  INI.  Ramos, 
connue  le  plus  jeune  des  trois  ,  (pii  a,  toutefois,  plus  de  soixante  et 
i\]\  ans,  eu  était  chargé  ;  mais  que,  comme  il  était  tombé  malade,  il 
n'avait  pu  liavailler,  et  qu'il  lui  mantlait  qu'il  lui  enverrait  cette  ])ièce 
au  premier  jour,  dont  il  se  pressait  d'autant  moins  qu'ils  croient 
tous  (pie  sa  consultatl(ui  u'avait  point  d'aulre  objet  (pie  le  change- 
ment du   testament    du  roi  ,    ainsi   (pie   j'ai  déjà  eu    l'honneur    de 


PXRTIE  J,    SECTION    II.  157 

l'écrire  à  voiro  in>i)ostc.  Je  repondis  à  M.  le  duc  de  Médina  que  j'es- 
pérais que,  si  votre  majesté  faisait  étudier  la  matière,  elle  m'enverrait 
une  consultation  contraire,  plus  forte  que  celle-là,  ot  d'autant  moins 
suspecte,  que  les  personnes  que  le  roi  catliolique  avait  consultées,  à 
savoir,  Joseph  Gonzalès  et  Francisco  Rames,  étaient  auteurs  des 
clausesde  la  renonciation,  qu'ils  n'avaient  garde  aujourd'hui  de  décla 
rer  nulle,  pour  ne  pas  condamner  leur  premier  avis;  que  le  dernier 
exemple  d'ime  couronne  qui  était  tombée  en  contestation  et  en  procès 
était  celui  de  la  couronne  de  Portugal,  où  tous  les  princes  préten- 
dants avaient  eu  les  universités  et  les  docteurs  favorables  des  lieux  où 
ils  étaient  les  maîtres:  les  universités  de  Salamanque  et  d'Alcala  de 
Henarez  avaient  soutenu  que  le  droit  de  Phihppe  II,  roi  d'Espagne, 
était  le  meilleur;  cell(>  de  Coïmbre  avait  donné  son  avis  en  favevu'  de 
don  Antonio,  lils  naturel  d'im  infant  de  Portugal  ;  les  docteurs  des  uni- 
versités de  Bologne  et  de  Padoue,  comme  voisins  du  duc  de  Parme, 
avaient  écrit  fort  doctement  et  fort  avantageusement  pour  sa  cause; 
et  la  reine  Catherine  de  Médlcis  avait  aussi  trouvé  des  docteurs  favo- 
rables, puiscprelle  avait  envoyé  une  armée  navale  en  Portugal.  D'où 
il  s'ensuit  qu'il  fallait  faire  peu  de  cas  des  avis  problématirpies  de 
ces  messieurs,  et  traiter  l'affaire  par  les  convenances  politiques,  pour 
savoir  s'il  était  expédient  ou  non  au  roi  catholique  de  lever  un  obstacle 
à  une  alliance  plus  étroite  avec  votre  majesté ,  où  il  trouverait  pour 
le  présent  son  repos  particidier  et  des  secours  puissants  contre  ses 
ennemis,  et  qui  assoupirait  des  guerres  autrement  irréconciliables. 

M.  de  Médina  tomba  fort  dans  mon  sens,  mais  il  me  dit  qu'il 
fallait  passer  nécessairement  avec  le  roi  par  ces  consultes,  et  qu'il 
était  persuadé,  soit  que  le  roi  accordât  la  révocation,  ou  qu  il  ne 
laccordàt  pas,  qu'il  entrerait  dans  im  traité  à  des  conditions  rai- 
sonnables avec  votre  majesté,  et  que  le  premier  point  serait  ré- 
solu dans  peu  de  jours;  après  quoi  l'on  pourrait  traiter  du  se- 
cond. Je  lui  répondis  que  je  crovais  le  premier  point  de  la  révocation 
essentul  pour  parvenir  au  traité,  parce  (pie,  quoique  votre  ma- 
jesté m'eût  permis,  par  ses  premières  lettres,  de  n'y  pas  insister 
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J)eaucoup,  si  l'on  y  faisait  de  grandes  dinicultés,  elle  était  entrée 
de])nis  en  de  nouvelles  considérations  fort  justes  qui  devaient  toucher 
niènie  1  esprit  du  roi  catholique,  qui  était  que,  comme  elle  voulait 
faire  une  union  véritable  et  sincère  d'intérêts  avec  lui ,  elle  ne  voulait 
point  laisser  une  semence  de  guerre  avec  les  siens,  qui  l'obligerait  à 
prendre  des  précautions  pour  l'avenir,  contraires  peut-être  aux  inté- 
rêts présents.  JM.  le  duc  de  Mcdina  doute  fort  de  la  révocation,  et  il 
dit ,  en  même  temps ,  que  c'est  la  ])lus  grande  affaire  rp.ie  votre  majesté 
puisse  faire  et  qui  est  d'un  prix  inestimable.  Je  ne  m'en  déclare  pas 
si  avant  avec  lui,  mais  je  suis  bien  dans  ce  sentiment;  car  la  révoca- 
tion en  bonne  forme  de  la  renonciation  de  la  reine  n'est  autre  chose , 
en  peu  de  ])aroles,  que  de  déclarer  votre  majesté  l'héritier  pré- 
sonq:)tif  de  cette  couronne.  Si  le  cas  de  la  succession  arrive,  et  que 
\  .  M.  n'entre  pas  pacifiquement  dans  la  possession  des  états  d'Es- 
pagne,  ce  ([ui  ne  peut  être  sans  la  révocation,  elle  perd  nécessaire- 
ment les  Indes  occidentales  qui  valent  mieux  aujourd'hui  que  tous 
autres  états  du  roi  d'Espagne;  car  il  n'y  a  personne  qui  connais.se  la 
disposition  des  Indes  qui  n'avoue  qu'iui  an  de  guerres  civiles  en 
Espagne  les  détacherait  à  jamais  de  la  couronne  ,  soit  cpie  les  Anglais 
et  les  Hollandais,  cpii  ont  des  états  voisins,  s'en  emparassent,  soil  ([ue 
les  Espagnols,  qui  y  ont  toutes  les  charges  et  tous  les  gouvernements, 
se  révoltassent  et  vinssent  .s'ériger  en  seigneurs  souverains  dans  leurs 
(h''hoits,  comme  il  est  arrivé  toujours  en  seml)lables  occasions:  et 
c'est  peut-être  le  plus  grand  ouvrage,  où  Ton  a  travaillé  depuis  cent 
ans  ,  de  la  prudence  du  conseil  d'Espagne  que  celui  d'avoir  su  poli- 
cer  et  conserver  ju.sques  à  cette  heure  ces  vastes  et  riches  ])rovin(es. 
Mais  si  le  cas  de  la  succession  n'arrivait  pas,  c'est  toujours  une 
grande  considération  dans  l'Europe  que  d'être  l'héritier  de  cette  cou- 
ronne ail  défaut  d'un  nino  de  six  mois  qui  n'a  point  encort^  eu,  comme 
(hl  le  duc  (h'iMedina,  ni  se  rampion  ni  vcrncla;  et  une  dame  de  (pialité, 
([ui  fa  vu  il  n'v  a  pas  quatre  jours,  m'a  dit,  connue  je  l'ai  encore  su 
d'ailleurs,  qu'il  lui  était  venu  depuis  un  mois  un  mal  au  visage  comme 
une  espèce  (finilanimation,qni  avait  connnencé  sur  le  nez  et  qui  était 
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présontcnionl  sur  la  joue,  dont  il  soiiail  do  la  matière.  La  conclusion 
(le  tout  ce  discours  avec  M.  le  duc  de  Médina  lut  que,  comme  le  roi 
prenait  K-ntement  ses  résidutions,  d  |u<^eait  à  propos  (piCn  prenant 
congé  de  lui  |e  lui  temoi<^nasse  (piehjuc  chose  eu  paroles  générales 
de  la  négociation  qui  se  jiassait  entre  nous,  et  que  je  lui  lisse  entendre 
([Ile  Ic^  longueurs  pouvaiiiit  ruiner  l'aflaire.  Je  balançais  fort  si  je 
devais  iairc  ce  pas-là,  n  en  ayant  j)as  un  ordre  précis  de  voire  majesté; 
mais  comme  le  duc  de  Médina,  qui  a  presque  autant  de  chaleur  que 
moi  pour  lalTaire,  et  qui  connaît  mieux  l'esprit  du  roi  d'Espagne,  me 
le  conseillait,  jai  cru  que  je  ne  ])Ouvais  pas  manquer,  outre  que  cela 
dépendait  de  la  manière  dont  j'en  userais  ;  de  sorte  qu'en  prenant 
congé  du  roi,  le  soir  du  premier  de  ce  mois,  je  lui  dis  en  propres 
paroles  que  bien  que  je  ne  fusse  pas  venu  pour  l'importuner  d'aucune 
affaire,  j'étais  toutefois  contraint  de  lui  faire  savoir  que  l'on  ne 
donnait  aucune  expédition  à  celles  de  votre  majesté;  que  \r  ne  hii 
parlais  point  d'une  qui  se  traitait  depuis  quelque  temps  entre  M.  le 
duc  de  Mcdina  et  moi,  bien  que  le  zèle  pour  le  service  commun 
m'obligeât  de  lui  dire  que  les  conjonctures  pouvaient  ciianger.  Il  nie 
répondit  au  dernier  point  "  abreviareel  negocio'.  »  et  ajouta  en  souriant, 
•■  deseo  tener  no  solamente  paz,  sino  cstreeha  amistad  cou  el  rev  mi 
«  sobrino".  »  Je  me  crus  obligé  de  lui  faire  sur-le-ehamp  un  éloo-e  suc- 
cinct de  votre  majesté  que  je  ne  répète  point  ici,  qui  allait  à  lui  dire 
qu'il  trouverait  en  votre  majesté  toute  la  correspondance  possible ,  que 
la  valeur  lui  en  était  assez  connue,  mais  que  votre  majesté  faisait  pro- 
fession dètre  un  prince  de  t  toda  fe,  y  de  toda  verdad ',  >  en  qui  il 
pouvait  prendre  la  dernière  confiance.  Ce  discours  ne  lui  il(  |ihii  pas, 
comme  il  parut  par  la  suite,  car  il  nie  répéta  encore  .  .ihrevinie  el 
negocio'. 

Louis  \1V  approuva  ce  qu'avait  dit  l'archevêque  au  duc  de 

'  J'abrégerni  l'affaire.  —  '  Je  désire  mon  gendre.  —  '  De  foi  et  de  sinci-- 
non- seulement  conserver  la  paix,  mais  riié.  —  '  Correspondance  ^Espagne,  vol. 
encore  avoir  une  étroite  amitié  avec  le  roi        \LIII. 

^'  18. 
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Médina  sur  la  révocation  patente  et  sur  le  danger  d'une  ligue 
générale  qu'il  ne  craindrait  pas  d'aflVonter  pour  l'obtenir.  Il 
Uipiche      l'autorisa  à  ixarler  de  cette  affaire  au  roi  catholicrue  lorsqu'elle 

de-  Louis  .\l\'  .  ... 

rarchcNiquc  Serait  plus  avancée.  Il  l'instruisit  en  même  temps  qu'il  faisait 
examiner  par  des  hommes  doctes  et  habiles  la  renonciation  de 
la  reine  et  qu'il  lui  enverrait  sous  peu  leur  travail  sur  sa  nul- 
lité '.  Quant  à  l'archevêque,  il  continuait  ses  démarches  pour 
apprendre  plus  que  pour  agir.  La  marche  de  la  négociation 
était  suspendue.  Tout  dépendait  de  cette  consultation  moitié 
l(''gal(',  moitié  tliéologiqne,  que  Philippe  IV,  dans  les  incerti- 
tudes de  son  esprit  r[  les  scrupules  de  sa  conscience,  avait 
provoquée  et  sur  laquelle  l'archevêque  donna ,  le  2  5  mai ,  de 
nouveaux  détails  à  Louis  XIV . 

txiiaii  Ayant  eu  occasion,  écrivit-il,  colle  semaine  d'aller  rendre  visite  au 

.î(V'ùclufvy<iu(-  duc  de  Médina, je  lui  ai  demandé  en  quel  étal  était  l'affaire  de  la  ré- 

(l  Enil)"'"      vocation  de  la  renonciation  de  ia  reine ,  et  si  enfin  toutes  les  consultes 

I  l^oiub  XI  \ 

Madrid,  •'»  point  de  droit  et  en  point  de  politirpie  étaient  aclicvées.  Il  m'a  rc- 
•'•'  '"'"  ''''''  pontlu  ([ue  le  roi  était  satisl'ait  pour  ce  regard,  mais  qu'il  lui  était  venu 
un  aulie  scrupule  dans  fesprit,  comme  un  doute  naît  ordinaiiement 
d'un  autre,  si  sa  conscience  n'était  point  intéressée  à  accorder  ia  ré- 
vocation au  préjudice  de  l'infante,  qu'il  priverait  sans  cause  du  droit 
a  la  couronne  qui  lui  était  acqiùs  par  le  moyen  delà  révocation  de  la 
leine,  et  qu'il  y  avait  trois joms  qu'il  avait  assiste,  chez  M.  l'inquisi- 
teur général,  à  ime  assemblée  de  théologiens  qui  avait  duré  cinq 
heures  sur  fexamen  de  cette  question.  Je  lui  ai  répondu  ([ue  la  cliose 
était  réduite  aux  termes  que  Ton  pouvait  désirer,  si  elle  était  exami- 
née parles  principes  de  la  conscience,  parce  cjue  le  roi  était  obligé 
(h'  réparer  le  préjudice  qu'il  avait  l'ail  à  la  reine,  l'obligeant  à  faire 
une  renoncialion  contraire  à  ses  droits  par  la  révérence  de  l'autorité 
palernclh',  qui  tenait  souvent  lieu  d'une  violence  secrète;  que  j'étais 

Correspondance  d'Eiixnjnc ,  vdl.  \1A  _ 


l'\irriK    1.    Sl'XTION    11  141 

de  la  profession  connue  docteur  de  Soi  bonne,  cl  qu'il  n'y  avait  point 
do  théologien  qui  pût  soutenir  qiu'  le  roi  blessât  sa  conscience,  lais- 
sant sa  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  et  des  lois.  11  nu-  dit  ([ue. 
pour  lui,  il  n'entrait  point  dans  ces  scrupules  dont  resj)rit  du  roi  était 
aujourdiuii  fort  assiégé  en  toutes  matières;  mais  cpu'  ce  qui  lui  don- 
nait plus  de  ])einc  en  1  affaire  était  (|ue  comme  cette  révocalion  en- 
fermait tout  ce  qu'ils  avaient  de  jibis  ciier  et  de  plus  précieux,  connue 
étant  une  espèce  de  donation  de  la  couronne,  elle  était  un  acte  irré- 
vocable de  leur  part,  dOii  il  ne  pouvait  jamais  revenir  ni  pour  votre 
majesté  ni  pour  ses  successeurs,  et  que  le  traité  qui  se  ferait  avec 
votre  majesté  serait  toujours  dépendant  de  sa  bonne  foi,  pour  l'exé- 
cution comme  pour  fournir  les  secours  pour  la  conquête  de  Portugal, 
n'y  ayant  point  de  puissance  supérieure  qui  pût  contraindre  votre  ma- 
jesté à  l'accomplissement  de  sespromesses,  aulicuque  les  leurs  étaient 
consommées,  sans  aucun  retour,  par  une  simple  signature,  outre  (piil 
pouvait  arriver  des  changements  impossibles  en  quelque  façon,  puis- 
que V.  M.  laissera  toujours  une  gloire  immortelle,  mais  qui  pourraient 
faire  que  ses  volontés  ne  seraient  j)as  si  ponctuellement  exécutées. 

Votre  majesté  voit  bien  qu'il  y  a  peu  de  réponse  à  cela,  si  ce 
n'est  que  la  ])lus  grande  sûreté  consistait  dans  la  parole  de  votre 
majesté  qui  était  inviolable,  avec  les  autres  assurances  que  l'on 
pouvait  prendre  dans  les  traités;  que  tout  cela  n'empêchait  point  (pie 
l'on  ne  pût  se  déclarer  si  l'on  voulait  ou  ne  voulait  pas  accorder  la 
révocation,  ce  qui  n'était  pas  encore  la  livrer,  et  qu'ainsi  je  lui  de- 
mandais réponse  sur  ce  premier  point,  ou  plutôt  ce  que  je  jiouvais 
écrire  de  précis  à  votre  majesté,  parce  que  je  songeais  en  mon  particu- 
lier à  me  tirer  d'affaire,  voyant  bien  que  cotte  négociation  n  abou- 
tirait à  rien  et  qu'elle  pourrait  préjudicier  à  d'autres  intérêts  de  votre 
majesté.  11  m'a  dit  que  je  pourrais  avoir  l'honneur  de  mander  à  votre 
majesté  qu'il  espérait  de  me  rendre  une  réponse  positive  dans  dix 
jours,  s'il  n'arrivait  point  quelque  occasion  nouvelle  de  doute;  mais 
que  deux  ou  trois  contraiicmpos ,  qui  étaient  survenus  en  cette  affaire, 
avaient  beaucoup  fâché  le  roi  et  lui  avaient  donné,  en  son  jiarticulicr. 


y 
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H'(>trangos  dégoûts.  li  me  dit  en  outre  qu'il  approuvait  fort  que  je 
|)aria.s.se  de  la  révocation  au  roi  catholique,  parce  que  je  lui  pouvais 
dire  beaucoup  de  choses  qui  l'obligeraient  à  prendre  une  dernière 
résolution.  Je  lui  dis  que  je  ne  ferais  point  ce  pas-là  que  je  n'en  eusse 
^^ — ^-  une  permission  expresse  de  votre  majesté;  que  je  m'étais  un  peu 

avancé  à  Aranjucz  par  son  avis,  et  que  je  l'avais  cité  en  même  temps 
pour  garant,  auprès  de  votre  majesté,  sur  ce  qu'il  m'avait  dit  qu'il 
connaissait  l'esprit  de  son  maître. 

Je  croyais  pouvoir  tirer  une  copie  de  la  consultation  que  M.  l'in- 
(piisiteiu' général ,  don  Joseph  Gonzalès  et  don  Francisco  Ramos«ont 
donnée  au  roi  sur  le  sujet  de  la  validité  ou  nullité  de  la  renonciation 
de  la  reine,  suivant  la  diligence  que  j'avais  mandé  à  M.  de  Lionne,  par 
ma  lettr(>  du  i  i  ,  que  l'avais  faite  pour  cet  effet;  mais  celui  dont  elle 
dépendait  n'a  pas  voulu  la  donner  si  facdemcnt,  et  il  m'a  témoigné 
quelle  contenait  tout  le  secret  de  l'état  en  cette  matière;  ce  que 
l'en  ai  pu  toutefois  tirer,  en  attendant  de  savoir  si  \  .  M.  veut  que 
Ion  lasse  de  plus  grands  efforts,  c'est  que  l'avis  de  ces  messieurs  se 
réduit  à  trois  points  :  le  premier  que  la  renonciation,  en  soi  et  en  sa 
substance,  e.st  valable  conformément  au  droit  commun,  aux  lois  de 
(lastille  et  ji  l'usage  par  divers  exemples;  le  second,  que  le  défaut  des 
formalités,  qui  n'ont  pas  été  gardées,  donne  une  grande  atteinte  à  la 
validité  de  cet  acte  et  le  rend  nul,  n'ayant  été  revêtu  tf  aucunes  solen- 
nités; Ton  en  rapporte  deux  fort  nécessaires,  fune  la  permission  de 
\  .  M.  pour  autoriser-la  reine  à  cet  acte  depuis  son  mariage,  la  seconde 
l'omission  du  payement  de  son  dot;  le  troisième  point  est  si  Ton  doit, 
ou  plutôt  si  Ton  peut  remédier  présentement  à  ces  défauts,  rjui  peu- 
vent être  encore  plus  difficilement  suppléés  par  aucune  voie  depuis 
la  naissance  <le  M^^'  le  dau])hin,àqui  le  droit  de  la  couronne  est  acquis. 
Ces  messieurs  ont  tous  été  du  même  avis  sur  ce  dernier  ])oint 
(le  ny  cliercher  aucun  remède  ([ui  serait  pire  que  le  mal;  qu'il 
pourrait  produire  des  mouvements  dangereux  dans  l'esprit  des  j)eu- 
ples  et  ébranler  quasi  la  couronne,  faisant  connaître  que  la  suc- 
lession  en  est  incertaine,   au  lieu  que    les  peuples  vivent  en  lob- 
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scn'anco  sous  la  bonno  foi.  Pour  moi,  j'entre  tout  à  fait  dans  le  senti- 
ment de  CCS  mossiciu^s  pour  le  premier  point,  et  j'ai  toujovus  jugé, 
par  cette  raison,  que  cette  négociation  de  la  révocation  de  la  renon- 
ciation de  la  reine  était  fort  dangereuse  pom-  l'Espagne,  si  elle  n  était 
suivie  de  son  elVot ,  et  qu'elle  était  très-avantageuse  pour  votre  majesté 
on  tous  événements,  quand  elle  aura  sa  dernière  façon;  car  il  me 
send)l('  c(u'il  n'y  a  pas  grande  différence  entre  ma  remontrance  au  roi 
d'Kspagne  sur  la  nidlité  de  la  renonciation  à  quoi  le  due  de  VIedina 
consent,  et  mie  protestation  tacite,  laite  honnêtement  dès  à  présent, 
contre  cet  acto;  c'est  pourquoi  j'aurais  fort  souliaité  q\i"il  eiit  plu  à 
votre  majesté  me  faire  envoyer  ime  consultation  faite  par  gens  con- 
naissants dans  la  matière  qui  ])ût  me  fournii-  des  raisons  et  des  Ibrces, 
ou  pour  persuader  l'esprit  du  roi ,  ou  au  moins  poui-  v  jeter  le  doute, 
qui  senirait  toujours  à  suspendre  ses  résolutions  pour  le  mariage  de 
l'infante,  sur  lequel  l'on  m'a  assuré  de  bonne  part  (jue  rcin])erein 
veut  être  au  plus  tôt  éclairci;  et  comme  le  roi  d'Espagne  désire  d'être 
instruit  des  droits  de  la  reine,  il  est  bon  qu'il  le  soit  aussi  par  des  per- 
sonnes qui  entreprennent  la  défense  de  sa  cause,  ainsi  que  j'ai  en 
l'honneur  de  l'écrire  à  votre  majesté  '. 

Cette  lettre  annonçait  de  nouvelles  dilliculles.  Aux  objections 
anciennes  s'ajoutaicnlles  scrupules  de  conscience  (le  Pbilipnc  l\ 
et  la  crainte  que  Louis  XIV  n'exécutât  point  ses  engagements 
envers  l'Espagne,  lorsqu'il  aurait  obtenu  ce  qu'il  attendait  d'elle. 
Deux  jours  après  l'arcbevèque  d'Embrun  eut  un  entretien  avec 
Philippe  IV  sur  cette  négociation.  ,   ,,     I  . 

J'ai  eu  occasion ,  manda-t-il  à  Louis  XIY,  de  parler  au  roi  d'Espat^ne        Kvirau 
plustôt  que  je  ne  croyais,  car  étant  allé  ce  matin  aupalais,  sa  maiesté  a  i''"r  '1'''^'''" 
commence,  de  lui-même,  de  me  parler  de  la  fête  des  taureaux    crui      '' '^'"'"•."'' 

«       .,  .  .  '     1  .1  Liiuis  XI\ . 

se  tit  il  y  a  quatre  jours,  et  puis  ensuite  il  m'a  dit  que  votre  majesté       Ma.in.i 
avait  fait  un  traité  avec  les  états  de  Hollande  et  avec  l'Angleterre .  ne    -'  "'■'''  '^^' 
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paraissant  point  ému  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Je  lui  ai  répondu  que  le 
])remier  était  véritable  ,  mais  que  pour  le  second  j'avais  nouvelle 
de  votre  majesté  que  cela  n'était  pas,  et  que  je  pouvais  l'assurer  que 
votre  majesté  avait  perdu  une  conjoncture  favorable  poiu'  ses  propres 
avantages,  qui  pouvait,  toutefois,  revenir  en  im  autre  temps,  afin 
(le  ne  point  troubler  pour  l'iicure  les  moyens  d'une  union  plus 
étroite,  ce  que  j'entendais  de  la  négociation  qu'il  savait  lùen  qui  se 
traitait  entre  M.  le  duc  de  Médina  de  las  Torres  et  moi,  qui  était  le 
fondement  du  repos  de  son  règne,  de  sa  famille  et  de  ses  peuples. 
11  ma  réjjondu  que  cette  union  plus  étroite  convenait  aux  deux  par- 
lies;  qu  il  avait  toujours  eu  une  estime  et  une  alTection  très-particu- 
lières pour  votre  majesté,  depuis  qu'il  l'avait  vue  aux  conférences  de 
la  paix;  et  il  m'a  dit,  jusquesà  deux  fois,  «  tomare  resolucion^  »  ce  qui 
est  un  degré  davantage  qu'à  Aranjuez,  «  abreviare  el  negocio ,  »  et  cela 
signifie  qu'il  a  toutes  ses  consultes  bien  dressées  dans  son  cabmet , 
mais  qu'il  est  dans  les  angoisses  d'enfanter  une  résolution. 

Voilà ,  sire ,  tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  rencontre,  d'où  votre 
majesté  peut  juger  que  l'affaire  de  la  révocation  est  en  son  entier, 
et  ([ue  le  roi  catliolique  est  en  balance  pour  l'accorder. 

Jai  envové ,  au  sortir  du  palais,  cbcz  don  Christoval  pour  le 
prier  de  me  venir  trouver,  à  qui  j'ai  donné  part  de  ce  que  le  roi 
catholique  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dire  sur  le  sujet  de  la 
révocation,  afin  qu'il  en  rendît  compte  à  M.  le  duc  de  Médina, 
(^t  je  lui  ai  dit  en  mémo  temps  qu'il  pouvait  l'assurer  que  votre 
majesté  n'avait  rien  fait  dans  le  traité  de  Hollande  qui  préjudiciât 
an  cours  de  la  négociation  de  deçà;  mais  ([ue  les  conjonctures 
pouvaient  changer,  et  qu'ainsi  M.  le  duc  de  Médina  pouvait  tra- 
vailler sur  cette  assurance.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de 
leur  expliquer  davantage  la  condition  du  roi  d'Angleterre  pour 
laisser  toutes  choses  en  im  état  qui  ne  les  a.çsurât  de  rien  pour  l'ave- 
nir, au  cas  qu'ils  ne  vinssent  point  à  faire  un  traité  avec  votre  ma- 

.Ic  piendrai  une  dwisioii. 
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jesté.  Il  m'a  dit  qu'il  rciulrail  toiii|)t('  de  tout  à  M.  le  duc  de  Modina, 
qui  pressait  la  consulte  des  tliéolnj^Mcns,  hujuellc  n'était  pas  encore 
achevée;  que  j'avais  jeté  le  roi  dans  une  délilxralion  loi  l  épineuse, 
qui  ébranlait  les  fondements  de  la  monarchie,  ([ui  l  obligerait  à  s( 
séparer  de  l'empereur,  qui  lerait  grand  bruit  s  il  savait  seulement  la 
pensée  de  cette  négociation,  et  ([u'aj)rès  cela  il  fallait  que  l'infante 
se  fît  religieuse.  L'on  voit  assez  que  cette  négociation  ne  peut 
tourner  qu  à  lavantage  de  votre  majesté,  et  qu'elle  attirera  de 
deçà  des  suites  likheuses,  si  elle  venait  à  ne  pas  réussir,  à  quoi  il 
était  plus  expédient  de  fermer  d'abord  la  porte.  J'avertirai  si  ponc- 
tuellement de  toutes  choses  voire  majesté,  qu'il  lui  sera  facile  de 
juger  aisément  du  succès  et  de  prendre  à  temps  les  résolutions  con- 
venables '. 

L'ai'chcvôquo  d'Embrun  avait  appris  par  don  Clni-sloval  le       Liiu-e 

.!  .  ,     ,  ,,<'<■  1  archevêque 

contenu  de  la  consultation  dont  il  avait  envoyé  le  ré.suiné  a     aicmbrun 

^  .     -^rj^j  1  r  •      n  -1  >     '      1  r^^      •  i  à  M. de  Lionne. 

Louis  XIV  le  2  0  mai.  11  avait  donne  a  don  Lliristovai  cent  pis-      ..  , ., 

'  Madrid , 

tôles,  et  il  avait  espéré  obtenir  par  ce  moyen  la  copie  même  de  ^:  ">^''  '66= 
la  consultation;  mais  don  Chrisloval  ne  consentit  point  à  la  lui 
procurer,  disant  «  que  l'on  ne  gardait  pas  le  secret  en  France, 
«  que  l'on  y  imprimait  toute  chose,  et  qu'il  ne  voulait  pas  se 
«faire  pendre'.  «  Il  avait  montre  du  reste  des  prétentions  plus 
hautes,  et  avait  annoncé  que  si  cette  affaire  réussissait  il  en- 
tciulait  f[ir(41e  lit  sa  h)rlnn(\ 

Louis  XIV  repondit  le  i  i  juin  à  l'archevêque  d'Embrun.  Il 
le  chargea  de  dire  au  duc  de  Médina  qu  il  n'avait  ])iis  encore 
aucun  engagement  avec  le  loi  d'Angleterre,  mais  qu  il  ne  ])ou- 
vaitpas  rester  plus  longtemps  dans  l'incertitude,  et  que  le  gou- 
vernement espagnol  devait  se  résoudre  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre.  Il  se  plaignait  que  ce  gouvernement  eût  manqué  au 

'   Correspondance  d'Espagne,  vol.  XLIII  '  Idem. 

SVr.C.     d' ESPAGNE.    I.  '10 


l/i6  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

srcrol  convonn  en  Hollande,  où  son  ambassadeur,  don  Eslevan 
d(>  Ganiarra,  avait  cherché  à  hâter  la  conclusion  d'un  traité 
entre  l'Espaj^ne  et  les  Provinces- Unies,  en  annonçant  aux 
chels  de  cette  république  que  Philippe  IV,  exposé  à  perdre 
les  Pays-Bas,  en  céderait  la  meilleure  partie  à  la  France  par 
des  acconniiodemcnts  sur  lesqu(ds  les  deux  cours  étaient  déjà 
Irès-avancees.  Il  disait  encore  sur  ce  point  : 

i.Mi.ut  Je  vous  avais  assez  cxplujuo  mon  intention  ,  et  la  fin  fjue  je  nie  suis 

■If  Unuis  \IV    pi'oposée  dans  le  refus  que  |'ai  fait  de  comprendre  le  roi  mon  beair 
1  imciicvcqiH-   i^^j.p  jj^j  traite   de  Hollande  ,  ia([uelle    fin  n'est  autre  que  de  ne  pas 
|V|,.,^  trouver  les  Hollandais  engagés  à  la  détcnse  de  la    Flandre  dans  le 

'''"'"  ''^'''  temps  que  je  ])ouriais  être  obligé  de  ])oiusuivre  par  les  armes  les 
droits  de  la  reine;  |e  vous  axais,  dis-|(> ,  assez  l)ien  expliqué  mon  ui- 
leiilion  pour  n  avoir  ])as  lieu  de  (  raiiidre  ([ue  ce  fût  vous-même  qui 
leur  suggérassiez  la  visée  et  les  inovens  de  travailler  à  un  pareil 
traité;  car  il  n'est  (jue  trop  vrai  que  les  Hollandais  en  auront  toujours 
bonne  envie  ;  mais  pour  les  Espagnols,  il  faut  que  vous  vous  condui- 
siez en  sorte  cpi'ils  puissent  croire  qu'outre  que  jieul-ètre  ne  vien- 
dront-ils pas  à  bout  de  conclure  ce  nouveau  traité  (juils  poursuivent 
à  La  Haye,  il  ne  mettrait  pas,  quand  il  serait  achevé,  la  Elandr(> 
dans  la  pleine  sûreté  qu'ils  désirent,  et  ([ue  le  plus  sTir  ])aiti  à  embras- 
ser pour  eux,  c'est  de  convt'iur  dés  à  présent  avec  moi  de  toutes 
choses,  étant,  par  un  nouveau  traité  entre  nous,  toutes  les  occasions 
qui  pourraient  nous  brouiller  à  lavenir. 

Quant  au  ])oint  de  conscience  (.[uc  se  Faisait  Philippe  IV,  de 
iR'  pas  nuir(>  à  l'iulantc  sa  siH'ondc  lille ,  el  quant  à  la  crainte 
conçue  |)ar  son  gouverncMutMil  (pie  Louis  \I\  iu>  put  pas  étr(> 
lorcé  à  remplir  ses  euga^cmenls  envers  rMs|)aj;ne  lorscpi'il  au- 
rait rendu  irii'xocables  ceuv  de  ri''spagii('  envers  lui .  ce  j)rince 
disait  : 


p\i;riK  I    SK('ii()\  Il  l'iT 

J'ai  trouve  si  pou  de  fondeiDeiil  au  scrupule  que  le  duc  de  Médina 
vous  a  dit  qy'avait  le  roi  mon  beau-père,  savoir,  s'il  pouvait  en  cons- 
cience accorder  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine  au  préju- 
dice de  l'infanle,  sa  cadette,  à  qui  le  droit  sur  la  couronne  senibh 
acquis  par  cette  renonciation,  que  je  in'éloniu>  qu'il  ne  se  fait  plutôt 
un  scrupule  de  conscience  d'avoir  voulu  ùler  |)ar  une  violence  le 
droit  lé<^itinie  que  la  natuie  et  toutes  les  lois  donnent  à  la  reine  sur 
toute  sa  succession  au  délaut  des  niàies,  et  même  sur  |)lusieurs  états 
quand  il  v  a  desniAles,  m.iis  ([iii   ne  sont  (|iic  d'un  second  lit. 

Quant  à  l'inconvénient  (jue  ledit  duc  vous  a  représenté,  (pie  cette 
révocation  était  une  espèce  de  donation  de  la  couronne,  et  f[ue  tout 
se  trouverait  consommé  pour  eux  sans  rcidui ,  par  une  simple  signa 
ture,  sans  qu  ils  eussent  autre  sûreté  que  ma  bonne  loi  de  raccom- 
plissement  des  cboses  que  j'aurais  promises  en  écbange  ;  si  les  minis- 
tres d'Espagne  connaissaient  bien  mon  cœur  et  combien  je  veux  être 
religieux  en  l'exécution  de  tous  les  traités  que  je  ferais,  ils  ne  se 
tiendraient  pas  moins  assiués  de  l'un  cpu'  de  l'autre,  outre  que  je 
connaîtrais  mal  mes  intérêts  si  je  mancjuais  en  aucun  point  à  accom 
plir  celui  dont  on  vous  parle,  puisqu'après  la  conclusion  j'agirais  pour 
l'avantage  de  la   reine  et  de  mes  enfants  autant  qiie  pour  le  leur. 

J'attendrai  donc  avec  impatience  la  fin  des  dix  jours  auxquels  le 
duc  de  Médina  vous  a  promis  de  vous  donner  une  réponse  positive  sur 
l'afTaire;  mais  je  vous  avoue  que  je  m'attends  bien  à  essuyer  encore  au 
delà  quelques-ims  de  ces  contre-temps  sur  lesquels  il  s'est  excuse  di 
ce  qu'il  s  est  trouvé  jusqu'ici  tant  de  longueurs  en  cette  résolution. 

Il  finissait  on  invitant  rarchevèque  à  employei^  tous  ses 
efforts  pour  se  procurer  une  copie  de  la  consultation  de  Joseph 
Gonzalez  et  de  Francisco  Ranios.  Il  Inulorisail  à  rionner  à 
don  r.lirisloval  ce  qu'il  jugerait  à  projKis  pour  1  OhtcMiir,  et  a 
lui  promettre  (pic  le  secret  serait  inviolablenient  garde. 

Si    cet   écrit,    disait-il,   qui    conclut    que    la   renonciation    de    la 
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reine  est  nulle ,  ne  contenait  que  des  raisons  pour  appuyer  leur 
avis ,  io  n'aurais  pas  à  me  soucier  beaucoup  d'avoir  en  main 
nue  ])iècc  qui  me  condamne,  chacun  sachant  bien  à  peu  près 
les  raisons  qu'ils  peuvent  alléguer;  mais  comme  je  comprends  par 
ce  que  vous  en  a  dit  la  même  personne ,  que  l'ccril  traite  aussi  deux 
autres  points  que  je  trouve  fort  importants  et  curieux,  et  nommé- 
ment celui  de  l'incident  de  la  naissance  de  mon  fils  avant  le  paye- 
ment de  la  dot  de  sa  mère,  et  avant  raccomplissement  des  diverses 
conditions  qui  avaient  été  stipulées  par  le  contrat  de  mon  mariage, 
je  serais  bien  aise  que  vous  fissiez  tous  vos  efforts  pour  avoir  cette 
pièce'. 

En  elTrl,  celle  pièce  était  l'aveu  de  la  iiullib';  de  l'acte  par 
défaut  d'exécution.  M.  de  Lionne  insista  fortement  aussi  auprès 
(le  l'arclievêquc  pour  qu'il  se  la  fît  livrer  par  don  Christoval. 
11  le  chargea  de  lui  promettre  que  sa  fortune  était  faite  en  cas 
de  succès  de  la  révocation,  el  il  ajouta  : 

KMiaii  II  faut  qu'il  ait  mauvaise  opinion   de  nous,  quand  il  vous  donne 

.irVl.dcLionnc  pour  toutc  rcpousc  sur  la   copie   que   vous  lui  demandez,  qu  il  ne 

'  ';"''"'^>'<|"<'   veut  pas  se  faire  pendre  :  on  nimi^rime  en  France  (lue  ce  qu'on  veut 

il  hiiihnm.  I  '  *  *  ^ 

Saint -Cirmaiii  fj"'  soitpublic,  coiiime ,  Cil  dcrnicr  licu ,  la  déclaiatiou  faite  au  roi 
i)ar  le  marcruis  de  la  Fiiente  ,  et  vous  le  pouvez  assurer  liu  secret 
sur  ma  tête  ,  si  vous  ne  le  voulez  jias  sur  la  vôtre,  parce  cju  en  effet 
c'est  un  gage  de  fou'-. 

I^arclunêque  d'Embrun  ne  pul  pas  o])lenir  la  pièce  si  vi- 
vemenl  désirée  par  sa  cour.  11  ne  pul  pas  non  plus  liâler  les 
ternies  de  la  négociation  qui,  étant  subordonnée  aux  délibéra- 
lions  d  une  esjièce  de  tribunal  de  conscience  cl  de  droit,  ne 
faisait  aucun  pas.  Enfin  le  .)  du  mois  de  juillet  le  duc  de  Médina 

(vrrcsponihtnce  d'Espaipic  ,  \ol.  \L\.  '   hk'in. 
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assista  chez  l'inquisikHir  gcacral  à  la  doriiièro  (l('lil)('' ration  de 
ce  tribunal,  cl  eut  avec  i'archevrqnc  une  conrércnce,  (jiic 
celui-ci  raconta  en  ces  termes  le  6  juillri  : 

J'eus  une  audicncL'  assez  lon<ine  au  i)alais,  le  S  de  ce  uhiIs  au  lualiu.  LmuIi 
(le  M.  (le  Mcdina  de  las  Torres.  11  vint  de  lui-même  à  m'ouvi  ir  le  dis-  ,îc  rl'rehVM'ii'i' 
cours  lie  la  nc'gociation  de  la  «rrande  alTair(> ,  lorsfiue  iV'Mais  sur  le  point  ,  ','  '^"'''v''' 
do  me  sc'parer,  in'(''tanl  InrI  lésolu  de  ne  lui  en  |)oint  parler,  et  il  coni-  Madrid. 
men(,;a  à  me  duc  ([u'd  devail  passer'  une  mauvaise  api(''s-dln(.^c ,  parce  ''J'""'"'  ''"''' 
qtril  avait  ordre  du  roi  de  se  trouver  ;i  mut  jiinta  à  cin([  lieiuesdu  soir, 
chez  M.  rinquisitein-  gt-niMal,  qui  était  ronqiosc'e  de  llu'ologiensel  de 
docteurs  en  droit,  poiu-  e\auiiuer,  pour  la  deruièi'e  fois,  l'allaire  de 
la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine.  Je  lui  repondis  (pw  peu 
de  gens  seraient  capables  de  croire  que  des  assemblt'es  eussent  durr- 
depuis  six  mois,  avec  bonne  intention  en  une  affaire  si  facile;  (pu'  Ton 
allait  plus  vite  en  France,  où  votre  majest('>  avait  l'ait  travailii  r  des 
personnes  intelligentes  sur  eeltc  (pusiion,  après  l(^a\ls  inic  je  hù 
avais  donnc's  que  Ton  faisait  la  nnîme  cliose  de  i.\(yvk\  et  qu'il  n'v  avait 
eu  qu'un  nii'-uie  sentiment  (y\i'  la  renonciation  de  la  reine  ('■lait  nulle 
par  mille  laisous.  M.  le  f\uv  i\v  MediTia  me  demanda  si,  laissant  ce  pre- 
mier point  ind(''cis,  je  voulais  passei«au  second,  de  la  rt'coinpense  pour 
la  conquête  de  Portugal;  je  lui  répondis  que  je  n'en  avais  point 
d'ordre,  et  que  \.  !\1.  s'était  toujours  aHermie  sur  la  révocation, 
où  il  fallait  au  moins  faire  une  réponse  allirniative  ou  négative. 
Il  me  dit  que  l'on  accorderait  la  révocation  si  \  .  M.  pouvait  don- 
ner une  sûreté  pour  l'exécution  de  ses  promesses  (pii  fi'il  érpiiva- 
lente  à  celle  de  uno  auto  (un  acte)  irrévocable  connue  était  celui  de 
la  révocation;  je  lui  répondis  que  cette  all'aire  avait  si  longtenq)s 
duré  que  j'avais  eu  réponse  de  V.  M.  sur  celle  dillic  iilte.  el(pr(  Ile  rue 
faisait  l'honneur  de  me  mander  que  l'on  n'en  pouvait  donner  de  plus 
forte  que  celle  de  son  honneur  pour  la  lidélité  d'un  traité,  et  de  son 
propre  intérêt  pour  la  défense  de  la  succession. 

Il  répondit  à  l'un  et  l'autre  par  de  longs  discours  ([ui  allaient  ;i  dire . 
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pour  \o  promior  poini,  qno  llionncur  ne  servait  point  de  sûreté  en  sem- 
blables allaires.  el  <pie  quant  aux  intérêts  de  votre  majesté,  ils  pou- 
vaient eiicoie,  après  la  révocation,  être  conliaircs  à  ceux  de  la  maison 
d'Autriclie,  soit  contre  l'eniperein-,  f|ui  serait  vm  prétendant  à  la  snc- 
l'cssion,  soit  contre  l'Espagne,  dans  l'incertitude  de  la  vie  du  prince. 
,1e  bii  dis  ([ue  cette  dispute  était  bien  éloignée  tie  ce  qu'il  m  avait  pro- 
mis, il  y  avait  six  semaines,  rju'il  me  donnerait  une  réponse  précise 
dans  dix  jours;  il  s'excusa  sur  le  mérite  de  l'afTaire,  qui  exigeait  beau- 
coup de  discussion,  et  il  me  demantia  si  j'avais  une  permission  de 
votre  majesté  de  parler  de  l'affaire  au  roi  catliolique,  ce  que  je  n'avais 
point  voulu  faire  sans  ordre.  Je  lui  répondis  (jue  votre  majesté  consi- 
dérait si  peu  cette  négociation,  (ju'elle  avait  négligé  de  me  faire  ré- 
ponse sur  ce  point;  mais  que  rpiand  elle  m'aurait  donné  cette  liberté, 
je  ne  m'en  servirais  point ,  étant  persuadé  du  peu  de  bonne  foi  dans 
laflaire;  et  là-dessus  je  lui  contai  Ibistoire  de  don  Estevan  de  Ga- 
marra  à  La  Haye ,  sur  la  grande  ]dainte  qu'il  m'avait  faite  du  secret 
révélé  au  marquis  de  la  Fuente.  11  s'en  défendit  par  une  déclaration 
qui  paraît  assez  francbe,  à  savoir,  que  les  Hollandais  étaient  si  éloi- 
gnés de  croire  une  liaison  semblable  de  la  France  avec  l'Espagne , 
(|u  ils  avaient  lionne  avis  au  même  Estevan  de  Gamarra  que  les  troupes 
d'Angleterre  cpii  passaient  en  Port^igal  étaient  payées  de  l'argent  (jue 
votre  majesté  avait  prêté;  mais  (|ue  depuis  ils  avaient  été  désabusés 
(le  celte  opinion  par  une  lettre  interceptée  du  roi  d'Angleterre  à  la 
"  (luquesa  de  Bragansa,  su  suegra,  "  |)our  nie  servir  de  ses  termes, 
oii  il  lui  mandait  qu'elle  prît  de  l'argent  qu'elle  lui  avait  promis  pour 
le  mariage  de  sa  lille ,  autant  ([u'elle  en  aurait  besoin  pour  l'entre- 
tèneuK'nt  (1(!  ces  mêmes  troupes. 

i^nliu,  après  tous  ces  \ains  discours,  je  lis  la  conclusion  tirée  de 
la  substance  de  la  dernière  dépêclie  de  \.  M.,  que  je  m'attribuai 
toutefois  à  moi-même,  et  que  je  réduisis  de  moncliefà  deux  points, 
espérant  (pie  votre  majesté  les  a|)prouvera  :  le  premier  fut  que  votre 
majesté  ne  faisait  aucun  état  de  cette  négociation;  qu'elle  en  avait  fait 
un  jugement  égal  dès  le  premier  jour,  el  qu  elle  ne  se  divertirait 
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point,  par  cetlp  ronsidiiation,  de  la  iiioiiidic  de  sfs  afiairos,  tonmio  il 
I  avait  tlcjà  vu  par  les  fili-lsqu  il  appelait  lontrutieiuitos  icontrc-lcmps  , 
roiiiiiK'  pai  IcM'iiiplc  (le  la  non  (oiuui  nMicc  (l(\s  anihassadcuis  d'Es- 
pagne avec  ceux  de  France  dans  la  cour  de  reinperenr,  et  par-  relui  de 
1  arrêt  du  conseil  de  \  .  M.  touchant  la  visito  des  vaisseaux,  dont  il  m'a- 
vait fail  'piidipie  plainte  en  |)assanl,  <pie  l'on  reni(>l.  connue  je  crois,  à 
1  amhassadeur  en  France;  que  pour  moi,  j'avais  été  lroni|)é  lonc^temps 
en  l'allaire,  mais  que  j'étais  aujouid'liui  entièrement  |)révenu  de  l'ai- 
tilice  qui  tendait  à  consommer  inutilement  le  temps  de  la  piftspériti 
de  votre  majesté  par  de  vaines  espérances.  Le  second  point  était 
que  \  .  M.  connaissait  la  conjoncture  des  affaires  présentes,  que  la 
prudence  lui  conseillait  d'en  profiter,  et  qu'il  ne  m'appartenait  pas 
de  savoir  les  partis  qu'elle  voudrait  prendre  pour  ses  avantafros;  mais 
que,  quand  ils  seraient  contraires  aux  intérêts  de  l'Espagne,  le  roi  ca- 
tholique, après  cette  négociation,  vraie  ou  fausse,  ne  poiurail  se 
plaindre  que  de  lui-même,  et  accuser  le  |)eu  de  considération  qu'il 
aurait  fait  des  bonnes  volontés  de  \ .  M.  Il  me  répondit  sur  ces  deux 
points,  que  l'un  était  una  advcricncia  (un  avertissement^,  et  l'autre 
una  ainviia:a  ■  une  nuMiace).  et ,  s'arrètant  ilavantage  sur  le  second  ,  il 
mi'  ht  un  long  discours  pour  prouver  que  \  .  M.  ne  pouvait  rompie 
avec  l'Espagne  pour  la  défense  du  Portugal,  qu'elle  perdrait  plus  eu 
ce  cas  pour  la  réputation  qu'elle  n'acquerrait  pour  l'utile,  où  il  n\ 
avait  rien  (pu  la  pût  acconunoder. 

Il  allégua  encore  la  considération  des  reines,  et  il  dit  enfin, 
que  votre  majesté  avait  juré  non-seulement  la  paix,  mais  aussi  une 
amitié  perpétuelle  avec  le  roi  citholicpie ,  comme  s'il  eiU  voulu  dire 
que  votre  majesté  n'était  pas  lihre  pour  vtMiir  a  une  rupture  avec  lEs- 
])agne.  Je  lui  dis  que  je  n'entrais  point  dans  les  raisons  d'état ,  et  que 
votre  majesté  justifierait  hien  dans  l'iionneui  tout  (c  (pi'elle  entre- 
prendrait, mais  que  je  ne  pouvais  pas  dcnu-urer  d'accord  (pu-  votre 
majesté  ne  fût  en  toute  liberté  de  faire  le  choix  qu'elle  aviserait  bon 
être;  qu'autre  chose  était  une  paix  ou  une  bonne  correspondance, 
autre  chose  était  une  confédération  ou  une  alliance  entre  les  |)rinces: 
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(fuc  lo  dernier  iiaité  que  voire  majesté  avait  fait  avec  l'Espagne  n'était 
pas  plus  inviola])ie  cpie  ceux  que  ses  prédéccssevus  avaient  laits  autre- 
lois,  et  que  les  histoires  étaient  pleines  d'exemples  où  les  princes 
avaient  mandé  aux  andjassadeurs  de  se  l'ctirer  de  leurs  états,  ayant 
lait  des  traités  secrets  contre  leurs  maîtres,  et  envoyant  après  cela 
l'aire  les  déclarations  nécessaires.  Nous  nous  séparâmes  en  bonne 
amitié  là-dessus  sans  lien  conclure  \ 

L'aiclievêquc  d  Emljriin  resta  un  mois  sans  entendre  parler 
(le  rien.  Enfin,  au  commcncenienl  d'août,  le  duc  de  Médina  lui 
confirma  avec  embarras  le  refus  de  la  révocation.  Il  lui  dit  que 
le  roi  son  maître  «aurait  liien  voulu  compIa:cr  (complaire)  en 
'<  cela  à  sa  majesté  très-chrétienne,  que  son  inclination  y  était 
«  portée ,  mais  que  tous  les  conseils  qu'il  avait  pris  y  étaient 
«  contraires.  «  L'arclievêque  lui  répliqua  qu'il  n'en  était  pas 
étonné,  parce  t[ue  cette  négociation  n'avait  jamais  été  sincère 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol.  Il  demanda  une  décla- 
j-ation  formelle  que  tout  était  fini  pourpasser  à  d'autres  choses. 
Il  en  donna  avis  le  5  août  à  Louis  XIV.  Mais  cette  déclaration 
formelle  se  fit  attendre  encore  près  d'un  mois. 

Le  2  4  le  duc  de  Médina  apporta  à  faiclievêque  d'Embrun 
une  réponse  définitive.  11  lui  annonça  que  facte  de  révocation 
était  impossible  et  lui  oflVit  de  continuer  la  négociation  du 
traite  sur  la  jjasc  d'iui  dédonnnagement  territorial.  L'ar- 
chevêque exprima  au  duc  sa  surprise  de  ce  qu'on  ne  lui 
avait  pas  annoncé  cette  impossibilité  six  mois  plus  tôt.  Il  rejeta 
folfrc  de  continuer  la  négociation,  et  écrivit  à  Louis  XIV  : 

l'Airaii  M.  le  duc  de  Médina  m'est  venu  voir  à  mon  logis  avec  beaucoup  de 

m!  "l'TnW^^      civilité  le  a  f\  de  ce  mois.  11  me  dit  qu'il  venait  m'apporter  une  réponse 

'"''"''"'"      positive  sur  la  grande  alfaire ,  (pii  était  réduite  à  deux  points ,  savoir  :  à 
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la  demande  de  la  ivvotalion  de  la  renonciation  de  la  reine,  et  à  un       Maarid, 
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traite  (1(>  confédération  avec  les  intérêts  coinimiiis  ])onr  la  conquête 
du  royaume  de  Portugal;  (|u'il  avait  ordre  de  inr  dire  (|iic  le  roi  son 
maître  ne  pouvait  j)oint  accorder  cet  acte  de  revocation  pour  des  rai- 
sons de  justice  et  de  conscience  cpii  dépendaient  d'un  droit  acquis  à 
l'infante  sur  la  couronne  d'Ksp;igiic  ,  cl  aussi  pour  1j'  dcfaul  des  sûretés 
égales  que  votre  majesté  ne  pouvait  point  douiier  pour  un  acte  où  il 
n"}  avait  point  de  retour  aussitôt  qu'il  serait  passé;  que  ce  premier 
point  étant  ainsi  décidé ,  il  n'y  avait  rien  qui  cmpcchAt  do  passer  au 
second,  pour  un  traité  qui  n'avait  nulle  connexion  avec  ce  préalable; 
qu'il  entrerait  d'abord  en  matière  avec  moi  là-dessus,  à  quoi  le  roi 
avait  d'autant  plus  de  disposition  qu'il  se  voyait  comme  réduit  à  la  né- 
cessité de  rompre  au  premier  jour  avec  le  roi  d'Angleterre  qui  faisait 
tous  Icsjours  de  nouvelles  entreprises,  surtout  du  côté  de  Dunkerque, 
où  il  mettait  en  contribution  f[uel([ues  terres  de  sa  majesté  catliolitpie. 
Je  lui  répondis  qu'il  eût  été  facile  au  roi  catliolique  de  me  faire  don- 
ner cette  réponse  il  y  avait  six  mois,  lorsque  j'avais  fait  par  son  ordre 
la  proposition  d'un  traité  à  votre  majesté;  que  la  première  partie,  tou- 
cbant  le  refus  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  n'avait 
pas  besoin  d'une  si  grande  diversité  de  consultes,  ni  dune  si  longue 
discussion,  puisqu'elle  n'avait  point  d'autre  raison  que  celle  d'une  vo- 
lonté absolue,  étant  d'ailleurs  rontraire  aux  motifs  de  la  conscience 
et  de  la  justice  que  l'on  alléguait  pour  |)rétextc  de  piivci'  la  niuc  de 
ses  droits,  ainsi  f[ue  je  lui  avais  fait  voir  autrefois;  que  cette  resolu- 
tion notait  aucun  droit  à  votre  majesté,  lequel  résultait  de  la  nature 
de  la  chose,  comme  aussi  la  révocation  ne  lui  en  eût  donné  aucun 
nouveau,  navant  été  proposée  que  pour  retrancher  les  occasions  de 
guerre,  pour  le  soulagement  des  peuples;  et  c'était  ce  que  je  pouvais 
répondre  pour  l'heure  sur  le  ])reniier  point,  dont  je  ne  manquerais 
pas  de  donner  avis  à  votre  majesté;  mais  que,  pour  le  second,  je  ne 
pouvais  entrer  en  aucune  négociation  sans  avoir  reçu  de  nouveaux 
ordres  de  votre  majesté  :  qu'il  était  vrai  que  le  traité  ne  dépendait  ])as 
absolument  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  mais  que 
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ccUc  condition  no  laissait  pas  d'y  avoir  une  grande  influence,  et  cjucUe 
était  si  ronsidérabie  (ju'elle  pouvait  obliger  votre  majesté  à  prendre 
de  nouvelles  mesures  poiu-  la  conservation  d'une  succession  que  l'on 
se  préparait  visiblement  à  lui  disputer;  cpu^  depuis  six  mois  les  de- 
tiances  o1  les  soupçons  pouvaient  avoir  entré  justement  dans  les  esprits 
sur  le  jM'océdé  même  de  cette  négociation  et  sur  d'autres  rencontres; 
iriais  sans  m'étendre  en  des  discours  superflus,  je  devais  me  consi- 
dérer moi-même  dans  les  limites  de  mon  pouvoir;  qu'il  y  avait  deux 
mois  que  votre  majesté  ne  m'écinvait  plus  rien  sur  cette  aflaire ,  comme 
l'ayant  entièrement  abandonnée;  que  je  ne  pouvais  pas  savoir  si  votre 
majesté  n'avait  ]ioint  pris  d'autres  desseins  depuis  ce  temps-là,  et 
(ju'ainsi  je  ne  pouvais  répondre  autre  cbose  pour  la  proposition  d'vm 
traité  contre  le  Portugal  et  contre  l'Angleterre,  si  ce  n'était  que  je  ne 
laibuettais  ni  ne  l'excluais,  et  que  je  donnerais  avis  à  votre  majesté 
de  cette  déclaration  do  la  part  du  roi  catbolique  pour  recevoir  ses 
ordres  particidicrs. 

M.  de  Médina  se  trouva  assez  embarrassé  par  cette  réponse,  ou  je 
proiitai  du  relus  rormol  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine, 
ot  où  je  ne  me  déclarai  point  pour  un  traité.  Il  s'efTorcja  aussi  i)ar  toutes 
les  raisons  imaginaldes  de  me  persuader  à  commencer  quelque  négo- 
ciation, disant  que  les  mêmes  raisons  qui  obligeaient  votre  majesté  à 
traiter  dans  le  cas  de  la  révocation  subsistaient  toujours  avec  cette  né- 
gative, carie  droit  do  votre  majesté  en  était  indépendant  dans  sa  pen- 
sée; ainsi,  que  l'on  avait  même  déclai'é  en  Hollande  ses  prétentions  à 
la  succession  de  la  couronne  d'Espagne ,  et  par  conséquent  (|u'elle  de- 
vait également  la  défendre ,  et  par  son  bonneur  et  par  son  intérêt;  que 
la  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  commencerait  en  Flandre, 
où  votre  majesté  s'était  déjà  expliquée  qu'elle  prendrait  parti  pour 
l'Espagne,  dans  lo  temps  que  M.  de  la  Fuonle  lui  proposa  l'inclusion 
du  roi  catlidlicpio  danslo  traité  do  garantio  avec  les  états  Av  HoUaiub', 
où,  comiuoildit  à  votre  majesté  cpio  la  lin  jnincipalo  du  roi  son  maître, 
en  celte  inclusion,  était  la  défense  de  ses  états  de  Flandre  contre  le 
roi  d'Angleterre  par  le  voisinage  de  Duukerque,  votre  majesté  lui  ré- 
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pondit  f[iie  si  le  roi  (rAnglctorrc  on  atlaipiail  jamais  rjuolffu'un,  elle 
irait  le  deiondre  avec  son  épée;  qu'au  surplus  il  n'était  pas  possible  (pic 
V.  M.,  ([ui  était  "  caliallero  tan  bizarro,  y  de  tanto  punto',  »  put  soui- 
frir  qiie  le  roi  d'Angleterre  |)rit  j)lus  longtemps  la  (jualilé  de  roi  de 
Franre,  puisqu'elle  ne  voulait  point  permettre  seulement  celle  de 
comte  de  HoussiIIdii  ;iii  r(M  (ri'.spaguc.  et  de  landgrave  d'Alsace  à 
l'empereur. 

Je  lui  dis  que  j'aurais  pu  ap|)orter  des  raisons  très-fortes  pour 
combattre  ces  objections  apparentes;  qu'il  v  avait  beau(  oup  de  dil- 
férence  entre  faire  la  guerre  pour  la  succession  légitime  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  si  le  cas  arrivait,  à  quoi  je  croyais  votre  majesté  ré- 
solue .  ou  bien  faire  la  guerre  pour  relever  ou  maintenir  présente- 
ment la  puissance  d'Espagne  contre  ses  ennemis,  qu'il  fallait  regarder 
comme  contraire  par  une  déclaration  si  injuste,  et  que  je  doutais  fort 
que  cette  dernière  guerre,  entreprise  en  faveur  de  l'Espagne,  contre 
un  roi  fort  puissant,  fut  avantageuse  à  votre  majesté;  que  le  discours 
fait  à  M.  de  laFuente ,  au  cas  qu'il  fût  véritable,  était  un  elîel  de  la  gé- 
nérosité de  votre  majesté,  qui  n'attirait  pas  les  mêmes  suites,  quand 
l'on  viendrait  à  f  exécution,  que  l'obligation  d'un  traité  et  dune  ligue; 
et  qu'enlin,  (pioi([u'il  n  y  eût  pas  de  proportion  entre  la  qualité  de  roi 
de  France  et  celle  de  comte  de  Roussillon  et  de  landgrave  d'Alsace, 
les  raisons  étaient  bien  ddlérentes;  car  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne 
avaient  cédé  ces  titres  par  des  traités  faits  avec  \olic  majesté ,  au  lien 
que  le  roi  d'Angleterre  prenait  le  titre  imaginaire  de  roi  de  France, 
pour  lui  servir  d'une  vaine  consolation  de  quebjiu^s  provinces  que  ses 
prédécesseurs  avaient  possédées  dans  le  royaume  par  le  sort  des 
armes,  et  que  je  n'avais  jamais  ouï  dire  que  cette  qualité  cliimérique 
fût  une  occasion,  non-seidcnicnt  de  guerre,  mais  aussi  du  moindre 
dégoût,  suivant  tant  d'exemples  qui  se  rencontraient  entre  les  princes 
amis;  mais  ([ue  comme  l'obéissance  sans  raisonnement  est  plus 
agréable  à  Dieu  que  l'odeur  des  sacrifices,  je  me  tenais  précisément 

'  Un  gentilhomme  si  fier  et  si  délicat  sur  le  point  d'honneur. 
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dans  les  termes  do  ma  première  réponse,  que  je  n'avais  point  d'ordre 
pour  cette  négociation,  et  que  j'aurais  l'honneur  d'écrire  à  votre  ma- 
jesté l'état  des  choses.  M.  de  Médina  se  contenta  donc,  après  plu- 
sieurs instances,  que  j'aurais  l'honneur  de  mander  à  votive  majesté 
comme  le  roi  catholique  refusait  absolument  de  donner  la  révocation 
de  la  renonciation  de  la  reine,  et  qu'il  offrait  de  faire  un  traité  avec 
votre  majesté  à  des  conditions  convenables  pour  déclarer  la  guerre  au 
Porlusal  et  au  roi  d'Angleterre'. 


Lettre 
lu  23Juillel 


Letlrc 
<hi  20  août 


l.\lr,ul 

il  UIK-    Ifttll- 

de  Louis  \l\ 

i  rarcbcM'-quc 

(l'Kinbrun. 

•  I    scptenibri' 
ifiC,'., 


Louis  XIV,  qui,  en  répondant  à  la  tlépêche  de  Tarchevêquc 
d'Embrun,  du  6  juillet,  avait  approuvé  .son  refus  de  passer  au 
second  point  de  la  négociation  avant  d'avoir  vidé  le  jn-emier; 
qui,  en  répondant  à  sa  déjiêchc  du  5  août,  lui  avait  dit,  «  il  .se 
«  voit  fort  évidemment  aujourd'hui  que  dans  la  négociation 
«  qu'avait  introduite  avec  vous  le  duc  de  Médina  de  ce  que 
"  vous  appelez  la  grande  affaire,  on  n'avait  de  delà  autre  objet 
<i  que  de  m'amuser  par  cette  espérance"\  «lui  écrivit, après  avoir 
reçu  sa  dépêche  du  29  août  : 

Quant  à  ce  que  vous  appelez  «  la  grande  affaire  »  siu- laquelle  le  duc 
de  Medina,  après  six  mois  d'attente,  a  [jrétendu  vous  apporter  une  ré- 
])onse  [)OsitivL' ,  en  rejetant  absoluinent  le  premier  ])oint  par  principe 
de  conscience  ])Our  ne  pouvoir  faire  un  si  grand  tort  an  droit  déjà  ac- 
(piis  à  finfante  et  vous  olTrant  d'entrer  en  traité  sur  le  second,  vous 
ini  direz  en  peu  de  mots  que  je  vous  ai  défendu  d'entrer  à  l'avenii- 
dans  une  ])areille  négociation,  et  de  trancher  coiu't,  si  on  vous  en  re- 
parlait; qu'aussi  bien  ne  me  contenterais-je  ])as  de  peu  de  choses  sur 
ce  second  ])oint,  et  que  je  sais  fort  l)icn  qu'ils  n'en  voudraient  pas  faire 
de  grandes,  par  le  même  principe  de  conscience  de  ne  rien  ôter  à  l'in- 
fante de  ce  qui  lui  est  acquis  ;  qu'enfin ,  il  est  aisé  à  voir  où  tend  cette 
négociation  simulée  et  cet  amusement;  <fue  je  l'ai  fort  bien  connue 


'   Corrcspoiidtince  (l'Esp(i(jnc,\o\.  .\L11I.  '  Idem,  vol.  \L\  . 
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dès  qu'elle  fiit  entamée  ,  mais  que  je  ne  suis  plus  criiumeur  à  leur 
laisser  croire  qu'on  ne  voit  pas  ici  les  choses  connue  elles  sont'. 

i-ln  ('xt'cution  de  cos  ordres,  Varcliovêque  alla  voir  le  duc 
do  Médina  de  las  Torres,  rompit  loule  nét^çocialion  avec  lui 
sur  ce  point,  et  en  informa  Louis  XI\    pai-  la  Itltre  suivante  : 

J'eus,  le  9  de  ce  mois,  une  audience  de  M.  le  iluc  de  Médina.  Je  lui        tinan 

,.  -Il  irr-  •'  j-      <l  une  (U'péclic 

dis,  au  sujet  de  la  grande  ailaire,  que  votre  majesté  me  commandait  de  rarchevOciue 
de  lui  dire  que  comme  le  premier  point  était  refusé,  touchant  la  ré-    .^'lo"'jsx"v 
vocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  elle  ne  pouvait  aussi  entrer       Madrid, 
dans  le  second  pour  un  traite  ;  que  je  ne  lui  en  rendrais  point  d'autre     '  ' 
raison,  si  ce  n'est  que  votre  majesté  jugeait  que  l'on  ne  voudrait  pas 
lui  accorder  ses  prétentions  par  les  mêmes  raisons  de  ne  point  faire 
tort  aux  droits  prétendus  de  ceux  à  ([ui  Ion  voidait  assurei'  la  ron 
ronne  ;  qu'elle  ne  voulait  point  perdre  le  temps  en  des  négociations 
inutiles,  et  que  j'avais  ordre  de  m'abstenir  dorénavant  de  toutes  sortes 
de   discours  en  cette   matière.   M.  le  duc   de  Médina  me  répondit 
qu'il  n'avait  rien  à  dire  sur  une  résolution  prise;  qu'il  avait  cru  que  le 
second  point  était  indépendant  du  premier,  et  qu'il  était  un  peu 
dur  de  refuser  un  traité  d'alliance  avec  des  intérêts  communs.  Je 
vis  bien  qu'il  était  fâché  de  s'être  explicpié  si  positivement  de  la  néga- 
tive du  premier  point,  et  ils  ne  l'ont  déclarée  aussi  après  six  mois  de 
temps  que  dans  l'extrémité  du  besoin  reconnu  des  secours  de  votre 
majesté  pour  la  conquête  de  Portugal  -. 

Ainsi  finirent  ces  négociations  préliminaires.  Quoiqu'elles 
n'eussent  abouti  à  aucun  résultat  positif,  elles  ne  furent  ni  sans 
signification  ni  sans  portée:  Louis  XIV  affaiblit  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  renonciation  de  la  reine  sa  femme  à  la  succession 
espagnole;  il  exprima  baulemcut  l'opinion  de  sa  nullité;  il  fit 

'  Correspondance  d'Espagne ,  vol.  .XLV.  -  Idem,  vol.  MAI. 
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plus,  il  en  demanda  la  révocation,  et,  s'il  ne  l'obtint  point,  il 
força  la  cour  d'Espagne  à  en  admettre  la  justice  et  à  en  entre- 
voir la  possibilité.  Don  Louis  de  Haro  avait  regardé  l'acte  de 
renonciation  comme  devant  être  inefficace;  le  duc  de  Médina 
de  las  Torres  convint  qu'il  était  nul. 

Louis  XIV  montra  dès  lors  sur  la  couronne  d'Espagne  drs 
prétentions  pour  lesquelles  il  devait  négocier  quarante  ans  et 
combattre  douze.  Il  signala  même  un  désir  procbain  d'agran- 
dissement, tout  comme  la  cour  de  Madrid  laissa  apercevoir 
le  pi'ojet  qu'elle  exécuta  trente-buil  ans  plus  tard,  d'admettre 
sur  1(^  trône  d'Espagne  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon, 
en  lui  iinposantl'obligatiou  de  renoncer  au  tronc  de  France.  En 
ellét,  ce  que  Louis  XIV  demandait  poui-  se  liei- avec  l'Espagne^ 
contre  le  Portugal  lut  ce  qu'il  conquit  cinq  ans  après  dans  la 
gueri'(>  de  (lérolution  ;  et  ce  que  proposait  le  duc  de  Médina  de 
las  Torres  le  G  mars  i6()2  à  l'arcbevêque  d'Embrun,  dans  la 
conférence  du  Buen-Reliro,  lut  ce  qui  se  réalisa  en  i  700  par  le 
testament  de  Cbarles  II.  Ainsi  ces  négociations  contiennent  les 
deux  pensées  qui  devaient,  l'une,  ouvrir  la  série  des  guerres 
de  Louis  XIV,  l'autre,  décider  de  la  succession  (KEspagne. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


SECTION  i>ki:mikhi:. 

Etat  politique  de  l'Europe  eu  1662. —  Première  peusée  de  Louis  \1\'  sur  le 
droit  de  dévolution  en  vertu  duquel  une  partie  des  Pays-Bas  espagnols  devait 
échoir  à  la  reine  sa  femme  après  la  mort  de  Philippe  IV.  —  Négociations 
de  Louis  XIV  avec  les  Provinces-Unies  de  Hollande  pour  le  partage  des  Pays- 
Bas,  en  se  fondant  sur  le  droit  de  dévolution. 


Louis  XIV,  comme  ou  l'a  vu  dans  la  première  partie, 
prétendait  à  la  succession  d'Espagne  au  nom  de  la  loi  an- 
cienne et  fondamentale  de  ce  royaume.  11  ii'adnuîtlait  pas  la 
validité  de  la  dérogation  qui  avait  été  faite  à  celte  loi  par  un 
simple  contrat  de  mariage.  Il  regardait  de  plus  cette  déro- 
gation comme  annidée,  parce  (pie  les  formalités  n'en  avaient 
pas  été  toutes  observées,  ni  les  conditions  essentielles  rem- 
plies. Suivant  lui,  finfante  Marie-Thérèse,  sa  fenmie,  avait 
donc  conservé  la  plénitude  de  ses  droits,  tju'elle  avait  irrévo- 
cablement transmis  au  datiphin  Louis,  né  le  1"  novembre 
16G1.  Mais,  outre  ces  droits  généraux  à  la  succession  totale 
de  fEspagne,  qui  ne  pouvaient  être  invoqués  qu'à  la  mort  du 
roi  catholique  et  à  celle  du  prince  héréditaire,  il  crovait 
qu'elle  en  avait  encore  apporté  à  la  cotironne  d(^  l'rance  de 
particuliers  sur  la  succession  des  Pays-Bas,  dont  fouverture 
ne  dépendait  que  de  la  mort  de  Philippe  IV. 

D'après  une  coutume  de  Brabanl,  sui\le  clans  quelques 
provinces  des  Pays-Bas,  les  biens  patrimoniatix  appartenaient 
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aux  enfants  du  premier  lit,  sans  égard  aux  enfants  du  second. 
Au  nionuMil  même  du  nouveau  mariage,  la  succession  en  était 
dc'volnv  aux  enfants  nés  du  mariage  précédent.  Le  père  re- 
marié restait  seidement  usufruitier  de  Fliéritage  dont  ses  en- 
fants devenaient  propriétaires,  quoiqu'ils  ne  dussent  entrer  en 
possession  qu'à  sa  mort. 

C'est  cette  règle,  assez  bizarre  et  toute  locale,  de  droit  civil, 
que  Louis  XIV  voulut  transporter  dans  l'ordre  politique.  Sa 
femme,  Marie-Thérèse,  issue  du  mariage  de  Philippe  IV  avec 
P^lisabeth  de  France,  était  hlle  unique  du  premier  lit.  Il  pré- 
tendit que  son  père,  en  se  remariant  avec  Marie-Anne  d'Au- 
triche, en  1649,  était  devenu  simple  usufruitier  de  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  reconnaissait  le  «  droit  de  dévolution.  »  Il 
soutenait  que  l'inlante  Marie-Thérèse  excluait  de  cette  souve- 
raineté son  frère  Charles,  prince  royal  d'Espagne,  en  vertu 
de  la  même  règle  qui  faisait  exclure  de  l'héritage  privé  le  fds 
du  second  lit  par  la  fdle  du  premier. 

Cette  prétention  paraissait  moins  fondée  que  l'autre;  elle 
était  également  frappée  par  l'acte  de  renonciation  destiné  à  an- 
nuler toute  espèce  de  droit succcssii;  déplus,  il  semblait  étrange 
qu'on  voulût  régler  par  des  maximes  de  droit  privé  l'héritage 
politique"  qui  était  régi  par  un  droit  spécial.  Enfin  il  était  dif- 
ficile d'admettre  qu'on  pût  détacher  d'une  monarchie  une  por- 
tion de  ses  provinces  pour  les  soustraire  à  l'action  des  lois  fon- 
damentales de  cette  monarchie,  cl  leur  appliquer  une  coutume 
civile  «MilièrcMnent  étrangère  à  la  transmission  de  la  souve- 
rainelc. 

Quoi  (|u'il  vu  soil,  il  y  avait  aux  yeux  de  Louis  XIV  deux 
espèces  (flMMilage  dans  la  succession  (fEspagne  :  la  pi-emière 
consistait  dans  la  totalité  de  la  monarchie  espagnole;  la  se- 
conde, dans  une  ]xartie  des  Pays-Bas.  Elles  étaient  toutes  deux 
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('vcntnollos.  L'une  ne  devait  s'ouvrir  (juo  si  les  m;'il<'s  (]*-  in 
maison  d'Espagne  s'éteignaient  dans  la  ligne  directe;  I  autre 
devait  échoir  à  la  mml  inciiii'  du  prince  régnant.  Louis  \l\ 
avait  recherché  la  succession  totale  dans  la  pcriodr  itriccdcMitc, 
lorsque  les  héritiers  ninlcs  cLiicnt  sur  li'  pomi  dr  niaïupitr. 
Nous  allons  le  voir  dans  (('Ile-ci  s'occuper  avec  ardeur,  avec 
habileté,  avec  insistance  de  la  succession  partielle  qui,  dans 
ce  moment  où  l'hérédité  masculine  paraissait  s'aflénnir,  ol- 
IVait  seule  un  champ  libre  k  son  activité  ambitieuse  et  a  rini- 
patience  de  ses  desseins. 

Il  V  avait  deux  ans  que  Louis  XIV  régnait  .seul.  Le  cardinal 
Mazarin  était  mort  en  mars  i  (JGi .  Ce  grand  ministre  avait  gou- 
verne la  France  pendant  près  de  vingt  aimées,  dans  les  trou- 
bles ou  dans  la  guerre.  Sorti  des  troubles  par  une  adresse  |)a- 
tiente,  qui  avait  lassé  plus  que  vaincu  le  cai'actère  national; 
sorti  de  la  guerre  par  des  victoires  éclatantes  et  des  traites 
glorieusement  avantageux,  il  avait  laisse,  en  mourant,  son 
royal  pupille  dans  le  repos  et  la  grandeur.  Il  lui  avait  tran.s- 
mis  un  état  compact,  un  pouvoir  absolu,  une  armée  superbe, 
les  meilleurs  généraux  de  l'Europe,  des  ministres  habiles  for- 
mes de  sa  main,  et  des  hnances  qu'il  était  facile  de  renrlre 
prospères.  La  paix  de  \\  estphalie  complétée  par  la  ligue  du 
Pdiin',  et  la  paix  des  Pyrénées,  étaient  son  ouvrage.  Par  elles 
la  France  avait  été  agrandie  de  l'Alsace,  h  l'est;  de  l'Artois 
.septentrional,  d'une  partie  du  Luxembourg,  du  Hainaut  et 
delà  Flandre,  au  nord;  du  Roussillon  et  du  comté  deCoidlans, 
au  sud;  et  .sa  frontière  avait  été  portée  jusqu'au  Haut-Pdiin 
et  jusqu'à  la  crête  des  Pyrénées.  Elles  avaient  constitué  l'Alh?- 
magne  contre  l'empereur,   abaissé  les   deux  branches  de  la 

'  L'iiistoire  de  celle  ligue,  qui  eut  beau-  (tant  les  premières  guerres  tic  Ix)uis  .\f\  , 
foiip  tfinfluence  sur  les  ('•véncmenis  peu-        sera  donnée  plus  tard 

Sl"CC.    d' ESPAGNE.    I  ^  ' 


1()2  SUCCESSION    D'ESPAGTSE. 

maison  d'Aulnclio,  c\  donné  à  la  France  la  prépondérance  po- 

litiqno  sur  le  continent. 

L'Iierilier  de  tant  de  succès,  de  tant  rie  puissance,  de  tant 
de  grands  hommes,  était  jeune,  sensé,  appliqué  à  sesafTaires, 
doué  d'un  esprit  persévérant  et  d'un  caractère  inflexible,  pos- 
sédé du  désir  ardent  de  se  distinguer,  plein  d'ambition  et  de 
projets.  11  possédait  les  armées  qui  avaient  vaincu  à  Rocroi , 
à  Fribourg,  à  Nordlingcn,  à  Sommersbausen,  à  Lens,  aux 
Dunes  ^;  il  disposait  des  deux  grands  capitaines  qui  les  avaient 
commandées,  de  Condé  et  de  Turenne.  Il  avait,  pour  restaurer 
ses  finances,  Colbert;  pour  former  et  conduire  l'administra- 
lion  de  la  guerre.  Le  Tellier  et  son  fds  Louvois;  pour  diriger 
sa  diplomatie.  Lionne.  (Test  avec  ces  puissants  instruments 
<pi'il  cbei'cbait  l'occasion  d'élever  sa  propre  grandeur;  mais  la 
paix  du  monde  s'y  opposait. 

Cette  paix  était  univers(>lle  o{  paraissait  profonde.  Toutes  les 
gi-and(^s  questions  cjui  avaient  agité  le  siècle  pendant  sa  ])re- 
tnière  moitié  étaient  résolues  :  celle  de  l'indépendance  de 
lempire  ou  de  la  suprématie  de  l'empereui'  avait  été  décidée 
par  le  traité  de  \\  estphalie,  en  i648  ;  celle  de  la  longue  riva- 
lité de  l'Espagne  et  de  la  France  avait  été  terminée  par  le 
traité  des  Pyrénées  ,  et  le  mariage  de  i^ouis  \I\  avec  l'inlante, 
(Ml  i(),)9;  enfin  celle  de  la  prépondérance  territoriale  et  mili- 
taire c|ue  se  dis]iulaient  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Pologne, 
avait  été  Iraucln'c  ])ar  l(>s  traités  de  (lopenliague  et  (fOliva, 
en  1661.  C(\s  traites  décisils  avai(>iit  pacifié  le  centre,  le  sud 

'   La  vi(  Uilre  de   Hocroi  avait  élc  reui-  par  (lonilé    sur    Mercv  ;    celle    ite    Som- 

pdilép  jiar  le  dur  d'P-nt;lilcn  (Coudé)  en  mersliaiisen  ,  en  1(1/18,  par  Turenne  sur 

i(')/l3.    I>es    trois   journées    de    I'"rll)ourg  Moritecucidli  ;  celle  de  Lens   par  Condé, 

avaient  élé  i;agnées,  en   ifiV'i,  par  (^diidr  en    i<i'iH,    mu-    l'arcliiduc   Léopold  ;   celle 

et    Tureinie    sur   Mercy  ;   la    bataille    de  des     Dunes    enlin  ,     eu     i(i;)8,    par   Tu 

Nôrdliiigen    avait  été  gagnée,   en   iG.'tO,  renne  ,  sur  don  Juan  d  Autriclie. 
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et  le  nord  de  ri'iuope.  Au  centre  ils  a\aienl  all'aiMi  IWii- 
triche;  au  sud,  ILlspa^ne;  au  nord,  le  Daueuiarck  ri  la  INt- 
logne.  Ils  avaient  fail  de  la  France,  du  corps  gcnnanu|iie  <  t 
de  la  Suède,  les  puissances  dominantes. 

A  la  suite  de  ces  arran|^enients,  (pii  li\ai(  ni  li>  h  i  riloirrs, 
les  ranjj;s,  le  droit  public  eu  Europe,  et  (|ui  elau  ni  1rs  plus 
vastes  cpion  eût  encore  accomplis,  on  n'apercevait  plus  de 
cause  un  peu  sérieuse  et  prochaine  de  guerre'  entre  les  élats. 
L'Espat^ne  était  impuissante,  l'Autriche  abattue,  le  Danemarck 
aftaibii,  la  l'ologne  divisée,  l'Allemagne  constituée,  la  Hol- 
lande reconnue  et  florissante,  l'Angleterre  engagée  dans  les 
débats  intérieurs  d'une  restauration,  la  Suède  salislaile,  et  la 
France  agrandie.  Le  monde,  fatigué  (le(|uaranle  ans  de  luîtes, 
semblait  tombé  dans  un  long  repos. 

Mais  il  y  avait  un  souverain  qui  ne  jjouvait  pas  se  ré.signei 
à  ce  repos,  et  qui  était  intéressé  à  en  faire  sortir  ri'.uiO|)e  :  ce 
souverain  était  Louis  XIV.  11  avait  sa  réputation  à  laire,  et  lo 
ressources  d'un  pays  vigoureux  et  dans  ce  moment  Ires-le- 
cond  à  employer.  Mais  comment  rompre,  pour  des  molils  si 
peu  avouables,  un  équilibre  et  une  paix  qu'on  était  parvenu 
à  construire  et  à  établir  avec  tant  de  peine?  La  succession  d'Es- 
pagne devait  fournir  un  moyen  plus  apparent  et  plus  admis- 
sible. Aussi  fut-ce  par  elle  ([iie  Louis  XI \  précipita  le  siècle 
dans  les  nouveaux  démêlés  (pii  ouvrirent ,  quatre  ans  plus 
tard,  la  longue  série  de  ses  guerres.  Celle  marche  était  du 
reste  naturelle.  Le  mariage  de  Louis  Xl\  avec  l'iidanle  avait 
été  conclu  dans  la  vue  d  une  paix  présente  et  dun  agrandis- 
sement futur:  le  premier  but  atltMut,  venait  le  second. 

Louis  \1\  sentit  cepcnd.inl  (luOii  avait  h  ^  veux  sur  lui,  et 
qu'ayant  inspire  de  la  crainte  avant  d'avoir  rien  lait  il  devait 
ménager  les  défiances  de  l'Europe,  et  s'avancer  vers  son  but 
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avec  précaution.  L'lia])itiitle  des  coalitions  était  prise;  il  lui 
importait  (féviler  la  coalition  des  craintes,  sous  laquelle  avaient 
succoni])é  l'Aulriclie  et  rivspagne.  C'est  ce  qu'il  lit  :  il  con- 
sacra plusieurs  années  à  piéparer  ses  desseins  et  à  y  disposer 
l'Eurojie. 

Le  droit  de  dévolution  l'occupa  d'abord.  L'âge  et  les  infir- 
mités de  Philippe  IV  ne  devaient  pas  en  rendre  l'ouverture  très- 
cloignée;  mais  ce  droit,  en  vertu  duquel  il  revendiquait  une 
partie  des  Pays-Bas,  avait  deux  antagonistes  naturels  :  la 
iéj)idjlique  des  Provinces-Unies  et  l'Autriche.  Les  Hollandais 
("laient  trop  intéressés  à  conserver  les  Pays-Bas  espagnols 
coiume  barrière  entre  eux  et  la  France  pour  renoncer  à  ce 
moyen  de  sùnUé  et  se  trouver  ainsi  lace  à  lace  avec  une  puis- 
sance si  r(Hloutable  (M  si  entrepnMiante.  Quant  à  l'enqwreur 
Léopold,  il  piétendait  hii-môme  à  la  succession  d'Espagne,  et 
il  d(^vait  ne  pas  en  ])erniettre  le  démeml)rement.  Il  était  donc 
nécessaire  d'empêcher  la  Hollande  de  ]M'endre  les  Pays-Bas 
espagnols  sous  sa  protection,  et  l'Autriche  d'y  envoyer  des  se- 
cours lorsqu'ils  seraient  envahis. 

Louis  XIV  prévit  (pic  lout  (l(''])endrait  de  la  conduite  de 
ces  deux  puissances.  Il  tendit  tous  les  ressorts  de  sa  poli- 
iiqiii^  ])Our  s'assuriM"  de  I'uih»  et  poui'  paralyscM-  lautr»*.  i^a 
Hollande  élall  nue  \ieille  amie  :  il  (^spéra  la  gagnera  ses  des- 
seins en  la  taisant  |)artici]i(M'  à  ses  avantages.  L'Autriche  était 
de])ins  un  siècle  et  d(Mni  l'adversaire  européen  de  la  France; 
n'axniii  ni  l'esjioir,  ni  le  désir  de  se  la  l'endre  lavorable,  il 
travailla  à  la  rendre  inqiuissanle.  Il  )iégocia  donc  avec  la  Hol- 
landf*  conti'(^  \vs  Pays-lîas,  ])our  les  ])artager,  et  avec  l'Alle- 
magne contre  lAnlriclie,  pour  emj)èclier  cidle-ci  de  troubler 
ses  arrangements  et  de  sOpjioser  ])ar  les  armes  à  son  entrée 
en  l''landre,  quand  le  niomenl  en  serait  venu.  Ces  deux  négo- 
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cialioiis  luroiil  les  p  ri  ne  i  pales  de  celle  épo(|ue,  el  pré|)arèrent 
la  liansilioii  de  la  paix  à  la  i;iierre.  Klles  seroiil  ex]Kjsées  dans 
I  oidre  des  teni|)s  el  des  inlenlions,  en  coninicncanl  par  c(dlc 
de  Hollande. 

I.es  l'rovinces-Lnies  lurniaienl  un  elal  puissanl  (pioicpic  non- 
veau,  il  n'y  avait  pas  encore  un  siècle  que  la  Hollande,  laZ<- 
lande,  la  Frise,  la  (iueldre,  la  province  crtlrcclit,  celle  de 
Gronin<;ue  et  celle  dOver-\ssci,  s'étaient  insurgées  contre 
l'Espagne,  dont  elles  avaient  commencé  le  déniembrcnienl,  (uii 
d(>vait  durer  si  longtemps  et  aller  si  loin.  Le  soulèvenieni  de 
ces  sept  provinces  datait  de  lôGy  ;  leur  union  fedérative,  de 
1579;  ^''"''  <l<'claralion  d'indépendance,  de  i58i;  leur  exis- 
fenee  oiricicllc,  de  1G09.  A  celte  e])0(pie  elles  avaienl  ohleiiu 
par  ([uarante-deux  ans  de  guerre,  à  l'aide  de  glorieux  ellbrts 
et  de  deux  grands  hommes,  (uiillaume  el  Maurice  d'Orange, 
le  droit  fie  devenir  une  nation  aux  yeu.x  mêmes  de  ceux  qui 
ne  les  avaienl  traitées  ju.sque-là  ((n'en  ]Movinces  rebelles. 
LE.spagnc  les  avait  reconnues  comme  un  état  séparé,  et  avait 
conclu  avec  elles  une  trêve  de  douze  ans. 

A  l'expiration  de  cette  trêve  la  luKe  avait  recommencé  entre 
la  nouvelle  républicpie  el  son  ancienne  métropole.  Les  Provin- 
ces-Unies y  avaient  trouvé  leur  avanlage:  dans  la  période  pré- 
cédente elles  avaienl  coiupiis  leur  indépendance;  elles  con- 
quirent dans  celle-ci  leur  agrandissement.  La  France,  (pii  les 
avait  aidées  à  .se  défendre  et  à  se  constituer,  contribua  à  les 
rendre  plus  puissantes.  Par  un  traite,  signé  en  i(j3j,  cIIi"  (il 
une  alliance  étroite,  et  convint  de  partager  avec  elles  les  Pa\s- 
Bas  espagnols.  Dans  le  cours  de  celte  guerre  les  Provinces- 
Unies  s'emparèrent  de  Bréda ,  de  Bois-le-Duc ,  de  Berg-op-Zoom , 
de  Maëslricbl,  ainsi  que  de  la  partie  septentrionale  de  la  Flandre, 
duBrabant  et  du  Limbourg,  placée  dans  leur  voisinagi-.  .Malgré 
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les  conventions  qui  les  liaient  à  la  France,    elles  avaient  fait 

en  i648  une  paix  particulière  avec  l'Espagne  :  elles  avaient 

obtenu  (Tel  le  la  sanction  de  leur  agrandissement,  comme  trente- 

jKud  années  auparavant  elles  l'avaient  réduite  à  admettre  leur 

indépendance 

Les  Provinces-Unies  étaient  également  devenues  un  état  com- 
mercial et  une  puissance  maritime  du  premier  ordre.  Leurs 
côtes  couvertes  de  ports,  leur  territoire  coupé  de  digues  et  flot- 
tant dans  l'eau,  rendaient  leurs  peuples  marins;  la  guerre  les 
avait  rendus  grands.  De-jàcn  1 602  ils  avaient  fondé  leur  fameuse 
Compagnie  des  Indes-Orientales;  ils  étaient  ensuite  parvenus  à 
se  procurer  des  colonies  sans  avoir  la  peine  de  les  fonder.  Pro- 
titant  de  la  réunion  du  Portugal  à  l'Espagne  après  i58o,  ils 
avaient  attacpié  les  possessions  mal  gardées  des  Portugais  en 
Asie  et  en  Afrique.  Ils  s'étaient  successivement  emparés  sur  vn\ 
des  Moluques,  de  Java  ,  des  établissements  de  Guinée,  de  Cey- 
lau,  de  Malaca,  de  Sumatra,  du  cap  de  Bonne-Espérance,  du 
Brésil ,  et  de  plusieurs  ])oints  importants  sur  les  côtes  de  Co- 
romandel  et  de  Malabar 

La  répiddicpK^  des  Provinces -Unies  formait  alors  une  puis- 
sance ricbe,  conunerrante,  babile,  et  destinée  à  jouer  un  grand 
rôle  dansles  négociations  et  les  débats  futursdc  Ff^uropc^Deux 
éléments  dillérents ,  l'un  léodal,  l'autre  urbain,  étaient  entres 
danssa  composition  ;  aussi  était-elle  alternativement  gouvernée 
par  des  stallioiidcrs  militaires  et  des  çirands  pcnsiouiiaires  bour- 
geois. Son  goiiverniMuent  était  lédératil.  Les  états  généraux, 
composés  des  députés  des  se])l  provinces,  et  formant  une  as- 
semblée |)ern)anenle  à  LaHay(> ,  décidaient  à  l'unanimité  toutes 
les  grandes  allaiics  delà  lepublicjue,  comme  la  paix,  la  guerre 
les  alliances,  les  impôts.  Les  voix  ne  se  comptaient  pas  par  per- 
sonnes, mais  par  provinces.  L'administration  appartenait  à  un 
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conseil  (l'état,  à  une  diaiiibrc^  (ramlrauté,  à  uiu^  chambre  des 
c()in|)l(\s,  quidirigraioiit  les  allairesdcla  politique,  de  la  guerre, 
(\r  la  marine  et  des  finances'. 

Mais  la  réalité  (h  la  ]iuissance  législative  et  de  l'aiitoiiti 
executive  résidait  dans  chaque  province.  Sans  l'agrénienl  do 
états  provinciaux  les  états  généraux  ne  pouvaient  rien  faire; 
et  sans  l'agrément  du  sénat  des  villes  les  états  proviueiaux 
eux-mêmes  se  trouvaient  frappés  d'inipuissanc(>  :  tout  abou- 
tissait à  la  munici])alilé  ,  qui  était  elle- même  concentrée 
dans  quelques  faniill(\s  bourgeoises  Ibrmaiil  une  es])èce  d'oli- 
garchie. 

La  Hollande  elail  la  province  la  pins  impoilante  des  m'uI. 
Elle  i-enl(M'mail  li>s  \illesles  plus  riches,  les  plus  ])eiipl('es,  \rs 
plus  ]niissautes  ,  Amsterdam,  La  Haye,  Dordrecbl,  Delfl, 
Leyde,  Ilailem,  Uolterdam.  Llle  payait  à  elle  seule  pins  de 
la  moitié  des  subsides  fédéraux^.  Aussi  son  statboudei-,  qui 
était  devenu  le   slalbourler   général"'  d<\s   l'r()vinc(\s-(  nies .  et 


'  Voir,  pour  des  délails  plus  étendus 
sur  celle  constilulion,  les  Annales  des  Pro- 
vinces-Unies,  p;u' Rasnage ,  l.  I,  p.  âo  el 
suiv.  de  la  Dcscriplion  liislorique  du  gou- 
vernement, ainsi  que  l'Histoire  des  gouver- 
nemCDlsduNord,  |>ar\\  illiams,  t.  I,  p.  lai 
à  ia8,  cfJit.  d'Amsterdam,  in-ia,  1780. 

'  Lorsque  l'impôl  total  est  d'un  million 
de  florins,  la  Hollande  en  paye  583,oi)0; 
la  Frise,  116,611;  la  Zélande,  91,831; 
IJtrecLl,  58,3oi  ;  Groningue,  58,3oi  ;  lu 
Gueldre  ,  36,i5o;  Over-Yssel ,  35,711. 
{Histoire  des  gouvernements  du  I\ord .  par 
Williams,  t.  II.  p.  136.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  100  llorins,  les 
provinces  contribuent  en  la  manière  sui- 
vante: 
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{Géogr.  de  lUisching,  I.  I\  ,  partie  11,  p.  ,5i .) 

'  Le  slalliouder  a  le  commandenienl  de 
toutes  les  forces  de  terre  el  de  mer;  il  est 
capitaine  général  et  grand  amiral  ;  il  dis- 
pose de  tous  les  emplois  militaires,  des 
gouvernements  ^ps  villes,  etc.;  il  jouit 
aussi  du  privilège  de  pardonner  aux  cri- 
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son  grand  ponsioiinairc',  ctaient-ils  les  chefs  de  toute  la  répu- 
hlicrue,  suivaiil  que  dominait  le  parti  niililaire  ou  le  parti  ci\il. 
Le  .slalliouder  élail  le  gouverneur  de  la  ])rovince  de  Hollande, 
le  général  de  son  armée,  l'amiral  de  sa  Hotte.  Le  grand  pen- 
sionnaire était  le  garde  de  ses  sceaux  et  de  ses  archives,  le  di- 
recteur de  ses  affaires,  le  préparateur  de  ses  délibérations,  et 
le  membre  nécessaire  et  principal  de  ses  assemblées.  Il  était  élu 
tous  les  cinq  ans;  mais  lorsque  son  mandat  n'était  pas  révoqué 
par  une  révolution  ou  une  catastrophe,  il  durait  ordinairement 
\(m[r  la  vie. 

\  l'époque  où  nous  sommes,  il  n'y  avait  pas  de  stathouder. 
t^)uatre  princes  de  la  maison  de  Nassau  avaient  successivement 
obtenu  le  stathoudérat :  le  prince  Guillaume I"  d'Orange,  qui 
avait  été  le  fondateur  politique  de  la  république,  et  qui  avait 
péri  pour  elle";  le  prince  Maurice,  son  fils,  qui  en  avait  été 
le  fondateur  luililaire,  mais  qui  avait  opprimé  leparti  l)Ourgeois, 
dont  il  avait  fait  mourir  le  chef  sur  féchafaud'  ;  le  prince  Fré- 
déric-Henri de  Nassau  ,  qui  avait  étendu  par  ses  conquêtes  le 
len'itf)ire  de  la  r(''publif[U(^  (pi'avaient  constituée  ses  prédéces- 

mincls  fl  (le  clioisir  les  niaglslials  sur  la  à  kiiilrs  les  assemblées  parliculières  de  la 

|)iésenlation    des    sénals    des    diirérciiUs  jMovince  ;   aux  états  généraux  ,  il  propose 

villes  ;  on  lui  donne  comniunémenl  la  liste  les  matières    sur  lesquelles   on  doit   dcli- 

de  trois  sujets,  où  il  en  élit  un.   {Histoire  bérer;  il  rédige  les  résolutions  d'après  le 

ilps  (jouvcrnemcnls  du  Nonl,  t.  I ,  |).  i  .10.  )  sulVragc  général  ;  il  est  aussi  député  pcrpe 

'   I..C  grand    pensidiui.iire   de  1  lullande  tuel  aux  états  généraux.  ( //(j/ooy?  (/r,<   (juii- 

aide  les  états  dans  toutes  les  liislruclions  vernemerits  du  N^ord,  t.  I ,  |>.  1  i  7  ,  1  18.) 

qu'ils  preimenl  avant  l'assemblée  ,  el  il  est  "   I.e  10  juillet  iSS'i,  tué  de  trois  coups 

l'organe  de  leurs  suiïragos  ,  et  quoique  sou  ilc  pistolet  à  1  )elfl ,  par  I^altbasard  (ierards 

rang  soit  inférieur  à  celui  de  Ions  les  dé-  ''  Le  prince  Maurice  ,  qui    mourut   eu 

putes  rassemblés,  comme  il  est  le  premier  iGaS.avail  fait  dcca]>iter,  eu  l'n;),  le  ver 

ministre  de  la  province  et  qu'il  exerce  or-  tueux  Barneveldt,  grand  pensionnaire  de 

dinaireroent  sa  place  pendant  sa  vie  (quoi-  Hollande,  el  enfermer  le  célèbre  Hugues 

qu'on  l'élise  de  nouveau  t(^sles  cinq  ans),  (îroot,ou  Grotius,  cl  Ilogerbeels,  pension- 

il  a  touinurs  du  crédit;  il  assiste  d'ailleurs  nairc  de  Levden,  dans  le  cliâtcau  de  L,oe 
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scurs';le  prince  Giiillannie  11,  qui  avait  ossayr,  au  nioyon  do  la 
ptnssniin^qunlui  avaioiU  transmise  ses  piTclôcosscurs et  en  ahu- 
s;iiii  (lu  sDiiNciui  (le  liurs  services,  d'usurper  Tautorilé  souve- 
raine-. Ce  dernier  avait  échoué;  il  était  morl  en  iG5o,  laissant 
sa  femme  «grosse  du  prince  qui'lutdepuislelameux  Guillaume  II 1. 

Le  parti  bourgeois  avait  alors  repris  la  direction  suprénir 
d(^s  all'aires,  qu'il  garda  depuis  iGaojusqu'en  i  672.II  ;u  ;iil  ;i  sa 
tète  le  célèbre  et  inlorluné  Jean  de  \\  ilt,l'un  des  boinuK^s  les 
plus  remarquables  de  son  pays  et  de  son  temps.. Né  à  Dordreclil 
en  septembre  iG^S,  Jean  de  \A  ilt  avait  éle  noninie  |)ensiou- 
naire  de  .sa  ville  en  i65o,  et  il  était  devenu  grand  ])ensionnaire 
de  Hollande  en  i653.  Depuis  cette  époque  il  gouvernait  la 
Hollande,  et  par  la  Hollande  les  Provinces-Unies,  avec  autorité, 
avec  prévoyance,  avec  grandeur.  Il  n'y  avait  en  Europe  per- 
sonne ni  sur  le  trône,  ni  dans  le  conseil  des  princes,  qui  connût 
mieux  que  lui  les  intérêts  divers  des  états,  et  qui  ei^it  des  vues 
politiques  aussi  fermes  et  aussi  liantes.  11  avait  un  raluK^  par- 
fait, un  esprit  simple  et  grand,  un  caractère  droit  et  noble, 
beaucoup  de  finesse  sans  aucune  déloyauté,  un  désintéresse- 
ment à  l'épreuve, et  un  patriotisme  si  vrai,  qu'il  sut  sacrifier  son 
parti  et  sa  vie  à  l'intérêt  dv  .son  pays,  lorsque  le  moment  en 
fut  venu.  Il  dirigeait  les  lu'gociations  avec  une  habileté  supé- 
rieure, et  malgré  les  entraves  démocratiques  il  pouvait  con- 
clure un  traité  avec  la  même  décision  etla  même  pronqititndi- 
que  le  ministre  tout-puissant  d'une  monarchie  ab.solue. 

Son  administration  durait  depuisdix  ans.  Elle  avait  été  mar- 
quée par  de  grandes  choses.  ,lean  de  \\  itt  s'était  mesuré  avec 
Cronivvoll ,  et  avait  négocié  avee  Louis  XIV.    Cromwcdl  avait 

veslein.  qui  donna  son  nom  au  parti  bour  '  Il  fil  celle  lentalive  en    i6ju,  et  fui 

geois  et  français.  emporté   la  même  année  par  la    pelilc- 

'  Mort  en  16^7.  vérole. 
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f^xigé  que  les  vaisseaux  des  Provinces-Unies  rendissent  au  pa- 
villon delà  république  d'Angleterre  dans  le  canal  de  la  Manche 
les  mêmes  respects  qu'ils  avaient  accordés  à  l'ancien  pavillon 
du  royaume.  11  avait  de  plus  attaqué  leur  commerce  dans  ses 
Ibndenients  parle  lameux  acte  du  9  octobre  iG5i,  qui  avait 
frappé  d'un  droit  la  navigation  étrangère,  et  qui  avait  interdit 
l'entrée  en  Anglelerrc  des  denrées  et  des  marcliandises  manu- 
racturéesdontrinijiortation  ne  s'y  ferait  point  par  la  nation  qui 
les  avait  produil(^s  ou  Fabriquées.  Les  Hollandais  étaient  alors 
les  commissionnaires  maritimes  du  monde  ,  et  \o  commerce  de 
transj^orllesenrichissait.  (jromwell  leur  porta  une  atteinte  pro- 
londe.  Ce  puissant  fondateur  de  tant  de  choses  en  Angleterre 
créa,  par  son  acte  de  navigation,  (pie  Charles  II  adopta  en  le 
nMiouv(dant  le  :<.3  S(^]^leml)re  i()G(i.  la  grandeur  comnuMciale 
de  son  pays. 

.Jean  d(^  \\  iti  avait  soutenu  jusqu'en  1  654  la  lutte  danslaquelle 
Martin  Tromp,  Ruyter  etBlak(>  s'étaient  mesurés  pour  l'honneur 
des  (\vu\  ])avillons.  Il  avait  alors  conclu  la  paix  avec  le  ])x'otec- 
teur.  Après  1660  la  restauration  des  Stuarls,  qui  étaient  les 
alliés  naturels  des  Nassau,  et  le  rapprochement  de  Philippe  I\ 
et  de  Louis  XIV  ])ar  le  traité  des  Pyrénées,  avaient  fait  sentir 
au  grand  pensionnaire  la  néc(\ssité  de  resserrer  enlic  les  Pro- 
vinces-lhiies  <M  la  France  l'ancienne  union,  ([ui  s'était  alfaiblie 
depuis  la  pai\  de  Munster.  Conrad  van  Beuninghen,  ami  fie 
.lean  de  \\  itt  et  fort  avant  dans  sa  confidence,  avait  élé  envoyé 
avec  celt(>  mission  auprès  de  Louis  XIV.  Ce  prince  avait  par- 
donné aux  Provinres-l'nles  leur  Inlidclilé  de  i()''i<S,  (M)  vue  des 
grands  desseins  (pi'il  ne  pouvait  |)as  exécuter  sans  leur  assis- 
tanc<>  ou  leurinaclion.  Pendant  d(Mi\  ans  van  Beuninghen  avait 
négocié  aviH'  lui  le  liailc  de  coninierci*,  de  navigation,  de  ga- 
l'antii'iM  de  dcjcnsc  (pu  avait  vir  siuin'  le  ■_>-  ;ivrd  i()()7. 
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La  négociation  do  ce  traité  avait  été  traversée  par  des  ollres 
de  ligue  défensive,  (jue  les  Espagnols  avaient  faites  aux  Hol- 
landais pour  les  dix- sept  provinces  des  anciens  Pays-Bas. 
Les  Hollandais  ne  les  avaient  pas  acceptées,  mais  ils  étaient 
préoccupés  du  sort  lulur  d(>s  dix  provinces  espagnoles.  I^a 
sanfé  chancelante  du  prince  d  l'.spagne,  et  l'incertitude  de  sa 
vie,  faisaient  craindre  f|u'('lles  ne  tond^assent  bientôt  cnlie  les 
mains  de  la  France.  C'est  ce  que  van  Beuninglien  avait  exjirinu" 
à  dc^\  itt  par  .ses  dépêches  du  5  janvier',  et  du  2  février  1  G(r> . 
«1  Les  nouvelles  qu'on  public,  lui  écrivait-il,  de  la  faiblesse  du 
«prince  d'Espagne,  pourraient  faire  naître  de  fâcheuses  pen- 
«sécs,  car  il  paraît  qu'il  est  assez  certain  que,  si  le  roi  d'Espagne 
«  meurt  sans  héritier  mâle,  on  formera  ici  des  prétentions  sur 
«  les  Pays-Bas  espagnols,  et  peut-être  même  surtoute  la  succes- 
«  sion  d'Espagne''.  » 

Mais  ces  craintes ,  qui  n  étaient  encore  que  conjecturales, 
n  avaient  pas  empêché  la  conclusion  du  traite.  Les  Hollandais 
y  avaient  adhéré  dans  la  prévovance  d'une  gu(>rre  avec  l'Angle- 
terre, contre  laquelle  ils  auraient  besoin  des  .secours  de  la 
France,  et  Louis XIV  y  avait  été  déterminé  dans  la  vue  de  l'oc- 
cupation prochaine  des  Pays-Bas  es])agnols,  pour  laquelle  le 
concours  ou  la  neutralité  de  la  Hollande  lui  était  nécessaire. 
Ce  prince,  toujours  très-habile,  mais  ordinairement  peu  flat- 
teur, était  (le\('nu  fort  caressant  pour  les  Hollandais.  Après 
le  départ  de  van  Bciminghcn,  il  avait  exprimé  sur  le  traité 
qu'il  venait  de  faire  avec  lui  des  sentiments  que  G.  Boreel ,  am- 


'   Lettres  et  négociations  entre  M.  Jean  depuis  l'an    iGfiî  jusqu'à  l'an   1669,    Ita- 
lie   W'itt,  conseiller  pensionnaire   et  garde  duitcs  du  bollandais,  t.  II ,  p.  3  5^,  édition 
des  sceaua- des  provinces  de  Hollande  et  de  d'.Ainstcrdam  ,  in- 1 2  .   i-sS. 
WestFrise,  et  Mif.  les  plénipotentiaires  des  '  /iirf.  p.  287. 
Provinces-Unies  aux  cours  de  France,  etc. 
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bassadeur  dos    Provinces-Unies   à   Paris,  s'était   empressé  de 

transmettre  en  ces  termes  à  Jean  de  VVitt  : 

Kxiraii  Je  suis  iiiromié  (le  honnc  part  que  sa  majesté  fait  un  cas  tout  par- 

iriinc  ilcpéclio       •       !•         I      1  11        11'  Il 

lie  \l.  Horoel    ticulicr  dc  la  iiouvcllc  alliance  conclue  entre  elle  et  leurs  hautes  puis- 

;.     M.    <lr    Wilt.  '-Il  11  1       1 

sauces,  rpi  it  regarde  comme  son  propre  ouvrage.  11  en  attend  de 
8  jniii  i(it;?.  grands  avantages  pour  la  sûreté  de  son  royaume  et  pour  colle  des 
Provinces-Unies,  qu'il  sait,  dil-il,  avoir  été  tendrement  chéries  de 
llenii  le  Grand,  poiii-  qui  leurs  hautes  puissances  avaient  eu  un 
solide  et  constant  attacliement;  sa  majesté  dit  qu'elle  veut  l'emporter 
à  cet  égard  sur  son  aïeul ,  et  donner  lieu  à  leurs  hautes  puissances 
d'avoir  poui'  elle  autant  d'alTection  que  d'estime. 

Ce  prince  s'informe  très-curieusement  des  anciennes  maximes  que 
l'on  suivait  du  temps  de  Henri  I\  ,  surtout  par  rapport  aux  Provinces- 
Unies,  et  il  en  parle  si  pertinemment  qu'on  ne  peut  n'en  ])as  être 
étonné. 

On  m'a  de  ])lus  lait  entendre,  hicn  |)articulièrement ,  que  le  roi 
prétend  être  seul  le  meilleur  ami  et  principal  allié  dc  leurs  hautes 
puissances,  et  que  si  elles  avaient  aimé  son  aïeul  comme  leur  père, 
il  voulait  qu'elles  l'aimassent  à  présent  comme  loin-  fils;  que  si  lems 
hautes  puissances  pensaient  jamais  à  faire  imc  alliance  aussi  étroite 
avec  quelque  autre  roi,  ou  rois,  elles  se  trouveraient  tronquées,  puis- 
que cela  nt>  mancpu^rait  pas  de  (Hminuer  ralTeclion  de  sa  majesté,  et 
même  de  la  leur  faire  perdre  entièrement,  puisque  ce  serait  vouloir 
allier  des  choses  incompatihles;  en  sorte  que  celte  alliance  perdrait 
hicntùl  toute  .sa  force,  n'aïuait  aucun  ellct,  et  s'évanouirait  ainsi  ui- 
sensd)l<'iucntV 

Le  projet  d'occuper  la  Flandi'e  en  vertu  du  droit  de  dévo- 
lution datait  de  la  même  épo(pi(>  environ  que  le  traité  avec  la 
lIolland(^  il  lut  d'abord  un  peu  vague  et  n'acquit  toute  sa  con- 

'   Lcllresel  négociations  nitre  M-  Jean  ilc  Wilt,  etc.  I    II,  p.  355. 
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sistancc  qu'un  an  pins  lard.  Louis  XIV  no  Ir  coniniuniqun  pas 
aux  Hollandais  dès  le  nionionl  où  il  lo  conçut.  La  proniièrc  in- 
sinuation en  fut  failr  au  oouviMUomenl  (^spaf^nol,  lo  6  mars 
1662,  par  rai('li('\rqur  dl'juhrun.  (".cl  auihassadcur,  en  j)ar- 
lanl  au  duc  de  Mcdina  do  las'rorr(\sdo  la  c(>ssion  des  l'ays-Bas 
et  de  la  Fianclie-Conilé,  lorsqu'il  négociait  rarrangenienl  f[ui 
ne  réussit  pas,  lui  avait  dit:  «  que  ce  serait  l'aire  une  justice  pai- 
«sible  à  la  reine  [Maric-Tlivrcsc]  pour  ces  pays,  qui  lui  appar- 
<(  tenaient  comme  étant  l'aini'e  de  la  maison,  à  l'exclasinn  même 
«  du  prince  d'Espagne^.  »  Le  1  1  juin  de  la  même  année  Louis  XIV 
s'était  expliqué  plus  formellement  encore  en  écrivant  à  l'ar- 
clicvêque  d'Embrun:  «Je  m'étonne  qu'il  [Philippe  IV)  ne  .se 
M  fait  pas  plutôt  un  scrupule  de  conscience  d'avoir  voulu  ôter 
"  par  une  violence  le  droit  légitime  qu(^  la  nature  et  toutes  les 
«  lois  donnent  à  la  l'eine  sur  toute  la  succession  au  défaut  des 
«  mâles,  et  même  sur  plusieurs  états,  fjuand  d  y  a  des  mules,  mais 
«  (jui  ne  sont  que  d'un  second  ht'.  » 

L'adjonction  des  Pays-Bas  espagnols  à  la  France,  qui  fut 
alors  le  but  de  la  politique  de  Louis  XIV,  et  à  laquelle  le  droit 
de  dévolution  ne  devait  servir  que  de  prétexte  et  de  moyen, 
était  une  idée  naturelle  et  nationale.  La  frontière  de  la  France 
fermée  à  l'ouest,  au  sud,  et  dans  presque  toute  la  longueur  de 
la  ligne  de  l'est,  par  l'Océan,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  n'avait 
plus  à  .s'étendre  qu'au  nord  et  au  nord-est,  pour  s'appuyer  au 
Rbin  et  au  Jura.Celt(>  grande  idée,  suggérée  par  le  be.soin  et  les 
circonstances,  avait  été  étrangère  au  cardinal  (\c  Pdclielieu, 
et  appartenait  exclusivement  au  cardinal  Mazarin'.  11  t\std  au- 
tant plus  curieux  de  fixer  quelles  ont  été  sur  ce  point  capital 
de  notre  liistoire  les  vues  respectives  de  ces  deux  grands  poli- 

'   Correspondance  d'Espaync .  \o\.  XLIll .  ' /W.  et  ci-dessus.  (>.   li-'*. —     Concs- 

et  ci-dessus,  p.  lai  pondante  d'Allemagne ,  \o\.  \A,  LU,   I.XII. 
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tiques,  que  ces  vues  se  ratlaclicnt  aux  événements  postérieurs, 
et  sont  nécessaires  à  leur  connaissance.  Elles  sont  certaines , 
car  elles  sont  écrites. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  penchait  point  pour  l'acqui- 
sition des  Pays-Bas  :  il  en  était  détourné  par  des  raisons  de 
politique  pratique  qui  depuis  ont  empêché  la  France  de  les 
prendre  ou  de  les  conserver.  C'était  cette  double  difficulté  qu'il 
objectait,  en  juin  i634,  à  leur  partage,  qui  lui  avait  été  pro- 
posé par  les  Provinces-Unies.  «Quand  même,  disait-il,  on  en 
u  vien(hait  àbout  avec  l^eaucoup  de  temps,  de  peine  et  de  dé- 
«  pense,  la  conservation  de  ce  qu'on  aurait  acquis  ne  se  pour- 
"  rait  faire  qu'avec  de  très-grosses  garnisons,  qui  nous  rendraient 
«  incontinent  odieux  aux  peuples,  et  nous  exposeraient  par  ce 
"  moyen  à  de  grandes  révoltes  et  à  de  perpétuelles  guerres. 

»  Et  quand  même  la  France  serait  si  heureuse  cpie  de  con- 
M  server  les  provinces  qui  lui  seraient  tombées  en  partage  en 
'I  une  dépendance  volontaire  de  sa  domination ,  il  pourrait  arri- 
'<  ver  bientôt  après  (juc,  n'y  ayant  pins  de  barre  entre  nous  et  les  Hol- 
»  landais,  nous  entrerions  en  la  même  guerre  en  lacjuelle  eux  et  les 
"  Espagnols  sont  maintenant,  an  lien  que  présentement  nous  sommes 
'<  en  bonne  intelligence,  tant  à  cause  de  la  séparation  (jui  est  entre  nos 
«  états,  fjn'à  cause  que  nous  avons  un  ennemi  commun  qui  nous  lient 
"  occupés  en  tant  (juc  nous  sommes  également  intéressés  à  son  abais- 
"  sèment.  » 

Il  donnait  encore  d'autres  raisons,  puisées  dans  les  dilïicultés 
iM  l'inceililude  de  la  gueire,  l'inconstance (hi  caiactère  français 
et  l'inlérêl  du  catholicisme.  Il  ajoutait  :  «  Si  est-ce  que  toutes 
«ces  raisons  portèrent  le  cardinal  de  Richelieu  à  dire  au  roi 
"  que  la  proposition  apportée  par  le  S'  deCîharnacé  ne  pourrait 
«à  son  avis  être  reçue  en  aucune  laçon,  et  (ju'absoluin(^nl  il 
'  ne  l'allail  point  entreprendre  la  guerre  à  dessein  de  con(]uérir 
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«la  Flandre.  »  Le  plan  qu'il  j^-oposa  lui  de  former  une  répu- 
blique catholique  indépendante,  qui  ofl'rirail  aux  Français  et 
auxllollandais  le  grand  avantage  de  les  délivrer  des  Espagnols, 
sans  les  exposer  à  devenir  ennemis  en  se  trouvant  tout  à  lail 
voisins.  Il  dit  dès  lors:  «Que  sillallait  attaquer  la  Flandre,  il 
«  le  fallait  laire  avec  des  conditions  plus  plausil)les  et  plus  pro- 
«  près  à  lacililtM-  \r  dessein  (pTon  avait  eu  en  ce  cas  d'en  chasser 
«  les  Espagnols.  Que  la  Franc<^  et  les  Hollandais  devaient  se  ré- 
«  soudre  à  ne  prétendre  aucune  cliose  en  toutes  les  provinces 
"  qui  sont  sous  la  domination  du  roi  d'Espagne  que  deux  ou 
«  trois  places  chacun  (les  Hollandais,  Bréda,  Gueldie,  et  au- 
«  très  lieux circonvoisins,  dont  on  pouvait  convenir)  pourgages 
«  et  pour  lien  de  l'union  et  de  la  paix  qui  doit  être  ci-après 
«  entre  ces  trois  états.  Qu'ils  gagneraient  assez  s'ils  délivraient 
«les  provinces  de  la  sujétion  d'Espagne,  et  leur  donnaient 
«  moyen  de  former  un  coi'ps  d'étal  libre,  puissant  et  capable 
«  d'établir  une  bonne  alliance  avec  eux.  Qu'il  fallait  faire  une 
«  déclaration  publique  en  forme  de  manilesle  qui  assurât  la  re- 
«  ligion  catholique  et  la  liberté  de  ces  peuples  en  la  meilleure 
«  forme  qu  ils  la  ])ourraient  desirei-,  afin  de  donner  lieu  aux 
«grands,  aux  villes  et  aux  connnuuautés  de  se  soulever  plus 
«  hardiment....  » 

Il  disait  en  outre  «  ([ue  si  le  dessein  propose  ])ar  les  fiollan- 
«  dais  d'une  entière  conquête  pouvait  réussir  en  vingt  années, 
"  il  était  apparent  que  celui-ci  pouvait  avoir  son  ellét  en  un  an, 
«si  Dieu  bénissait  tant  soit  peu  l'entreprise;  et,  de  plus,  (pie 
•>  s'il  réussissait,  tanls'en  faut  qu'on  se  trouvât  chargé  de  gami- 
«  sons  comme  au  premier  projet,  qu'on  pût  craindre  une  guerre 
«entre  la  France  et  les  Hollandais,  pour  na^oir  plus  de  bai- 
"rière,  et  qu'd  veut  Heu  d  apjjn-hender  de  ])erpetuels  desseuis 
«  des  Espagnols,  pour  regagner  ce  qu'ils  auraieut  perdu. 
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«  Qu'au  contraire  les  garnisons  de  France  pourraient  être 
«  diminuées,  parce  que  nous  n'aurions  pas  des  voisins  si  puis- 
«  sants  ni  si  mal  intentionnés  que  les  Espagnols. 

■I  Que  les  provinces  catholiques,  qui  lors  feraient  un  corps 
"  d'états  ne  dépendant  que  de  soi-même,  auraient  trop  d'inté- 
"  rêl  à  conserver  la  P^i-ance  et  les  Hollandais  en  union  pour 
«  qu'il  pût  arriver  brouille  entre  eux. 

"  Et  que  la  puissance  et  les  forces  d'Espagne,  n'étant  plus  en 
"  ce  temps  proches  de  la  France  comme  elles  sont  maintenant , 
"  (dles  ne  seraient  plus  à  craindre. 

«  Joint  que  ce  corps  nouveau  d'états  catholiques  veillerait 
«I  aussi  soigneusement  que  ]ious-mêmes  pour  nous  garantir  de 
«leurs  mauvais  desseins,  attendu  que  nous  leur  serions  du 
(I  tout  nécessaires  pour  les  aider  à  conserver  leur  liberté ,  ac- 
«  quise  par  notre  moyeu.  » 

Il  ajoutait  que  «  étant  trois  corps  unis  ensemble,  il  nous  serait 
«  aisé  de  résister  à  des  ennemis  affaiblis  et  éloignés,  et  vivre  à 
"  favenir  en  paix  et  en  repos,  délivrés  de  ceux  par  la  malice  et 
«  ambition  desquels  nous  en  avons  été  privés  jusqu'à  présent'.  » 

l'rès  d'un  an  plus  tard,  1(^  8  février  i635  ,  la  république  des 
Provinces-Unies  et  le  cardinal  de  Piichelieu  avaient  conclu  un 
traité  qui  présentait  la  combinaison  des  deux  plans  :  il  partageait 
la  partie  limitrophe  des  Pays-Bas  espagnols  entre  la  Hollande 
et  la  France,  et  rendait  sa  partie  centrale  indépendante.  La 
France  devait  avoir  Thionville,  Namur,  Ostendc,  avec  leurs 
territoires  et  juridictions;  la  Hollande,  Dam,  Hulst  avec  les 
]3ays  de  V\  aes,  Bréda,  Gueldre,  Slephenswerd,  également  avec 
leurs  territoires  et  juridictions.  Tout  ce  qui  était  placé  inter- 
médiairemeiil  devait  être  constitué  en  étal  libre  et  allié  des 

'   (orrespomlancc  de  Hollande ,  vol.  \I1I. 


i'\i;tik  II,  si':cTiON  i.  177 

deux  puissances  conlraclanles.  Mais  si  les  Pays-Bas  espaj^nols 
ne  voulaient  pas  concourir  à  leur  libération,  et  acceplei-  leur 
indépenclancc ,  il  était  convenu  d'en  opérer  le  ])arlage,  eu  lais- 
sant toutefois  une  existence  à  pari  aux  |)laces  et  villes  (iiii 
parviendraient  à  secouer  le  joug  et  à  loriuer,  au  nond)r(>  de 
trois  ou  de  cpiatre,  un  petit  corps  d'étal.  Dans  le  partage  projeté, 
la  France  accpiérait  le  pays  de  Luxendiourg,  les  comtés  de  Na- 
niur  el  de  Ilaiuaut,  Artois  et  Flandre  jusrprà  la  ligne  parlant 
de  l')lank(MdM'rg,  passant  à  moitié  clieniin  entre  Dam  cl 
Bruges,  et  arrivant  à  Puipelmondc,  cpii  lui  reslail  aussi.  Elle 
disposait  de  Cambrai  et  du  Cand)résis.  La  Hollande  oblenail 
le  marquisat  d'Anvers,  la  seigneurie  de  .Malincs,  le  ducbé  de 
Brabant  et  le  reste  de  la  côte  depuis  Blankenberg,  qui  entrait 
dans  la  portion  de  la  France,  jusqu'au  Swyn ,  les  villes  de 
Dam,  de  liulst  avec  le  pays  de  Waes,  jusqu'à  la  ligne  ci-des- 
sus tracée. 

Ainsi  le  partage  des  Pays-Bas  avait  été  la  pensée  de  la  Hol- 
lande; leur  constitution  en  état  indépendant  avait  été  celle  (hi 
cardinal  de  IlicbelicMi;  leur  acquisition  totale  lut  celle  du  cai- 
dinal  Mazarin.  Ce  deruitT  s'était  occupé  de  réaliser  la  sienne 
au  moment  où  la  paix  générale  se  négociait  en  ^^'eslpbalie, 
et  où  i\  pouvait  croire  que  le  traite  conclu  en  iGfiQ  aux 
Pyrénées,  entre  la  France  et  l'Espagne,  se  ferait  onze  ans 
plus  tôt  à  Munster.  11  avait  proposé  l'échange  de  la  Catalogne, 
qu'occupait  alors  la  France,  pour  les  Pays-Bas,  dont  elle  tenait 
une  partie,  et  pour  la  Franche-Comté.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
le  20  janvier  1GA6,  en  faveur  de  cet  échange,  aux  plénipoten- 
tiaires français  à  Munster: 

Je  vous  avais  promis,  messieurs,   par  mes  précédentes,  de  vous       Mén.oire 
marquer  piusparticulièrement  les  raisons  pour  lesquelles  il  me  semi 


lu  cardinn 
Maiarin 
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iiu  i,liiii|i(.i<ii-  (fu'il  serait  très-avanlageiix  à  cotte  couronne  de  consentir  à  retirer  ses 
,1,.  IvaiiK  ai-nies  de  la  (lalalogne,  et  même  du  comté  de  Fioussillon,  poiu'vu  que 
•'     iiiisior.     1^,  |,^j  ,|'|.;^|,;,on,.  nous  cédât  les  Pays-Bas  et  le  comté  de  Bourgogne, 

l'aiis,  •  ,■  r  •  I  '1  1  • 

M,  jaiuici      •''f"*  f^ii  laveur  a  un  mariage,  ou,  sans  cela,  comme  par  cchange  ;  bien  cn- 

''''  '         (cndu  loujours  que  Ton  ferait,  à  Tavantage  et  à  la  sûreté  des  Catalans, 

loul  ce  (jiii  se  pourrait  suivant  ce  qui  est  porté  en  diverses  dépêches. 

Je  satisferai  à  ma  parole,  maintenant  que  je  me  trouve  un  ])eu  plus 
de  loisir  que  la  semaine  passée,  et  je  vous  dirai  mes  réflexions  là- 
dessus  ,  vous  priant  de  me  mander  de  votre  côté  lc>s  considérations  que 
vous  y  aurez  faites. 

Premièrement ,  "  l'accpiisition  des  Pays-Bas  forme  à  la  ville  de  Paris 
'  un  boulevart  Inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véritablement  cpie  Ion 
"  pourrait  rappeler  le  cu>ur  de  la  France,  et  qu'il  serait  placé  dans  fen- 
"  droit  le  plus  sûr  du  rovaume.  I.'on  en  aurait  étendu  la  frontière  jus- 
"  qu'à  la  Hollande,  et  du  côté  de  l'Allemagne,  qui  est  celui  d'où  l'on 
"  peut  aussi  beaucoup  crainche,  jusqu'au  Pdun  ,  par  la  rétention  de 
"la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  et  parla  jjossession  du  Luxembourg  el 
"  du  comté  de  Bourgogne.  » 

En  second  lieu,  que  ce  serait  sortir  avec  tant  de  fruit  et  de  répu- 
lation  de  la  présente  guerre,  que  les  plus  malins  seraient  l)ien  en 
peine  de  trouver  à  redire  ;  tout  le  sang  répandu  et  les  trésors  consom- 
més ne  j)ouiTaient  êlre  tenus  |)ar  les  plus  critiques,  (pie  fort  bien  em- 
'  ployés,  quand  on  verrait  annexé  à  celle  couronne  loul  l'ancien  royaume 
d'Au.strasie,  et  les  provinces  eiitièrt's  dont  la  seule  possession  a  donné 
autrefois  moyen  à  des  ])rinces  |)arliciiliers  (pii  en  étaient  les  maîtres, 
non-seulement  de  résister  à  la  Lrauce.  mais  de  la  1ra\adler  comme 
chacun  sail. 

Troisièmement ,  les  coupables,  les  mécontents  et  les  lactieux  per- 
draient par  ce  m()\eu  la  facilité  de  leur  retraite;  ils  perdraient  aussi 
la  commodité  de  brouiller  les  alfaires  et  de  lan<'  des  cabales  avec  l'as- 
sistance desennemis,  étant  aisé  à  reiuarcpier  que  tous  les  partis  contre 
l'étal,  et  toutes  les  conspirations  ont  clé  ordinairement  tramées  dans 
les  Pays-Bas,  dans  la  Lorraine  ou  dans  Sedan. 
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V.n  fnuitrii'mc  licni.  la  puissaïuo  do  la  Franco  se  rendrait  rcdoii- 
tai)k'  à  tous  SOS  voisins,  et  parliculioromont  aux  Anglais,  qui  sont 
naluiollomont  jaloux  de  sa  grandour  ot  (jui  ne  laisseraient  échapper 
aucune  occasion  de  procurer  son  désavantage  et  sa  diminution,  si 
une  si  importante  acquisition  ne  leur  ùto  toute  espérance  d'y» pouvoir 
réussir;  aussi  on  peut  bien  être  assuré  que  s'ils  avaient  connaissance 
d'une  pareille  négociation ,  et  cpic  leurs  discordes  intestines  ne  les 
embarrassassent  pas  au  point  qu'elles  font,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne 
hasardassent  pour  en  empêcher  reilet. 

Cinquièmement,  si  la  Franco  doit  appréhender  quelque  clioso  de 
la  maison  d'Autriche,  ce  ne  peut  être  ([ue  du  côlé  dv  Flandre  il 
de  celui  d'Allemagne,  tant  |)Our  riuiion  fju'ils  peuvent  l'ane  de  leurs 
forces,  ces  deux  pays  étant  conligus,  que  parce  cjue,  quelques  avantages 
que  nous  ayons  sur  eux.  un  .seul  l)on  succès  ([uils  remportent,  soit 
par  surprise  de  quehpirs  phues  sur  la  Sonuiio,  soit  par  cond)at  gagné 
ou  autrement,  peut  mettre  aussitôt  la  même  épouvante  dans  Paris 
qui  en  est  si  proche  qu'il  s'est  vu  en  la  prise  do  (^orbie,  et  on  la  perte 
de  la  bataille  île  Hennccoiu-t,  et  nous  obliger,  pour  accouiir  an  oaur. 
à  retirer  ou  au  moins  à  diminuer  les  forces  enq)loyées  au  loin ,  connue 
en  Catalogne  et  en  Italie,  cl  laisser  ces  endroits-là  dégarnis,  ainsi 
qu'on  en  usa  pour  Corbie,  qui  lit  lever  le  siège  de  devant  Dôle,  le- 
quel était  prêt  à  se  rendre,  quoique  nous  neu.ssions  point  de  guerre  à 
faire  du  côté  d  Espagne. 

Sixièmement,  l'acquisition  des  Pays-Bas  nous  garantit  de  ces  deux 
craintes  pour  jamais.  Il  n'y  aura  plus  de  jonction  de  troupes  de  nos 
ennemis ,  puistjue  l'Espagne  ne  posséderait  rien  de  ce  côté-là ,  et  ayant 
étendu  nos  frontières  jusqu  au  Rhin  de  toutes  parts,  tant  son  faut 
que  nous  fussions  en  état  de  craindre  aucun  mal  du  côté  de  l'em- 
pereur. Le  sujet  qu'il  aurait  d'en  appréhender  de  nous  l'obligerait 
à  conserver  soigneusement  une  bonne  union  avec  ce  royaume ,  et  tout 
cela  ne  contribuerait  pas  peu  à  la  séparation  que  la  France  a  tant  de 
raison  de  désirer  de  la  maison  d'Autriche  d'Espagne  d'avec  celle 
d'Allemagne.  ,. 

23. 
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Soptiènionipnl,  il  me  sonil)lc  que  la  prudence  conseille  de  laisser 
aux  ennemis  ce  qu'ils  peuvent  plus  vraisemblablement  reprendre.  11 
est  certain  c[ue  comme  la  seule  nécessité  les  oblige  à  la  paix,  crai- 
gnant un  ])lus  grand  mal  dans  la  continuation  de  la  guerre,  toutes 
les  lois  qu'ils  estimeront  de  pouvoir  s'y  remettre  avec  apparence  de 
bon  succès,  à  rpioi  la  longue  minorité  du  roi  les  flattera  beaucoup, 
ils  ne  manqueront  pas  de  prétextes  pour  s'y  engager  de  nouveau, 
((uelques  précautions  que  l'on  ait  prises;  et  en  ce  cas,  quand  même 
pai-  la  paix  nous  demeurerions  maîtres  de  tout  ce  que  nous  possé- 
dons présentement  en  Catalogne  et  dans  les  Pavs-Bas,  il  est  bien 
plus  possible  f]ue  les  ennemis  faisant  de  grands  préparatifs  d'bommes 
et  d'argent,  cultivant  des  intellioences  dans  la  (Catalogne,  où  la 
meilleure  place  que  nous  avons  est  l'amour  des  peuples,  dont  on 
ne  peut  pas  faire  un  fondement  assuré,  puissent  recouvrer  cette 
principauté-là,  soit  par  force  ou  pai-  intelligence,  ou  par  quebpu' 
autre  avantage  que  leurs  armes  remportassent  du  côlé  de  Flandre, 
que  de  recouvrer  les  Pays-Bas,  si  ime  fois  ils  en  étaient  debors, 
on  de  faire  des  progrès  dans  le  Languedoc,  ])uisqu'ils  auraient  d'a- 
bord en  tète  toutes  les  forces  de  la  France ,  plus  puissante  qu'elle 
Il  a  jamais  été  ,  qui  ne  seraient  plus  diverties  parcelles  de  la  Flandre, 
lesquelles  donnent  tant  à  craindre  pour  Paris. 

Huitièmement,  et  cela  serait  à  mon  avis  la  vraie  sûreté  pour  la 
durée  de  la  jiaix,  laquelle  nous  trouverions  dans  nos  proprets  forces; 
car  il  faudrait  que  les  ennemis  eussent  perdu  le  jugement ,  si  les 
clioses  étant  réduites  à  ce  point-là ,  ils  se  ré.solvaient  jamais  à  une 
rupture  avec  ce  royaume,  puis([ue  ,  soit  pour  les  avantages  que  nous 
nous  serions  établis  en  Allemagne,  soit  pour  les  vieilles  amitiés  et 
alliances  que  nous  y  conserverions  et  les  nouvelles  rpie  nous  jiour- 
rions  y  accpxérir,  <iu  par  la  diiiiiiiution  (pic  soiilliiia  rempcreur  dans 
la  conclusion  de  la  jiaix,  non-seulemenl  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  ce  côlé-là,  mais  il  est  à  croire  que  quand  nous  n'aurions  pas  bridé 
rempcreur  à  n'assister  point  les  Espagnols  ainsi  cpie  nous  le  Icrons 
par  la    paix,    son   propre   intérêt  et  la    crainte   qu'il  aurait   de   nos 
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lorcos  ,  l\'ni|H"'clicr;iii'iit  de  prcndro  auninc  part  à  Ions  los  rcniii»'- 
nionts  que  les  Kspagnols  xoiulraienl  causer;  et  ainsi  n'y  ayant  lien 
du  côte  de  Flandre  ni  de  l'Allemagne  qui  pilt  occuper  nos  lorcos , 
on  laisse  à  juger  de  quoi  elles  seraient  capables,  si  nous  n'étions 
obligés  de  les  employer  qu'en  Espagne  et  en  Italie,  par  l'état  des  ])ro- 
grès  qu'elles  font  aujourd'bui  dans  ces  deux  provinces-là,  quoique  le 
roi  d'Espagne  agisse  dans  Tune  pour  s'y  opposer,  et  que  nous  fassions 
nos  pxincipaux  elforts  et  des  dépenses  incroyables  du  côté  de  Flandre 
et  d'Allemagne,  où  servent  ordinairement  les  meilleures  troupes  du 
royaume. 

Neuviomcnieiit ,  une  dos  raisons  dont  les  j)lus  sensés  dos  ministres 
d'Espagne  se  servent  ])our  couscillor  leur  n)aître  do  sortir  dv  l'oni- 
barras  où  il  se  trouve  à  toutes  sortes  do  conditions,  est  l'espérance 
comme  certaine  dont  ils  se  flaltent  que  la  paix  nous  empêchant  de 
purger  la  France  de  ses  mauvaises  luuueurs,  il  y  naîtra  bientôt  dos 
di\nsions  intestines  dont  ils  s'attendent  de  profiter.  Or  il  est  évi- 
dent que  los  Espagnols  no  sauraient  donner  des  assi.stanccs  consi- 
dérables à  aucune  faction  qui  puisse  s'y  former  dans  l'état  que  du 
côté  de  Flandre,  où  les  forces  ont  toujours  été  prêtes  à  cela  et  sont 
plus  à  craindre,  parce  qu'elles  sont  plus  aguerries.  Quand  los  Espa- 
gnols persuadèrent  autrefois  M.  le  duc  d'Orléans  à  porter  la  guerre 
dans  le  Languedoc,  quoique  ce  fût  ime  province  contiguo  à  l'p's- 
pagne ,  ils  ne  purent  lui  bailler  aucun  secours  de  ce  côté-là ,  mais 
ils  le  lui  donnèrent  de  la  Flandre;  et  dans  le  dernier  traité  do  lou 
M.  le  Grand,  toutes  los  assistances  devaient  venir  des  Pays-Bas, 
connue  cliacun  sait. 

Dixièmeiucnt,  les  peuples  de  Flandre,  qvii  souffrent  des  oppres- 
sions incroyables,  leur  pays  étant  le  théâtre  de  la  guerre  depuis  si 
longtemps,  trouveraient  tel  changement  à  leur  condition  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  nous  n'eussions  bientôt  gagné  leur  amour,  quand 
ils  se  verraient  liors  d'état  de  plus  crainiho  aucune  invasion  ,  ot  i\c 
jouir  à  jamais  d'une  profonde  tranquilhté  avec  toutes  sortes  do  coni- 
nindités  ot  d'avantages  sous  la  domination  de  cette  couronne. 
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Onzièmement,  et  bien  loin  que  nos  dépenses  s'accrussent  par 
l'acquisition  do  tant  de  places;  quoique  sans  charger  aucunement  les 
peuples,  nous  en  recevrions  des  assistances  notables,  nous  pourrions 
beaucoup  épargner  dans  l'entretien  des  garnisons  en  Picardie  ,  où 
il  faudrait  iviser  la  plupart  des  places,  et  les  autres  se  maintiendraient 
avec  peu  d'argent,  puisque,  confinant  avec  MM.  les  Etats,  il  n'y 
aurait  pas  à  craindre  qu'ds  s'engageassent  jamais  à  nous  attaquer  ni 
à  intenter  aucune  surprise  pour  ne  pas  irriter  une  puissance  si 
grande  au-dessus  de  la  leur  et  qui  aurait  tant  de  moyens  de  s'en 
ressentir. 

Douzièmement,  je  serais  tro])  long  si  je  voulais  parler  en  détail 
(les  avantages  et  des  commodités  que  nous  donnerait,  par  le  com- 
merc(!  et  par  divers  autres  moyens,  une  si  importante  acquisition, 
et  môme  du  port  de  Mardik  et  de  Dunkerque,  qui  est  le  plus  beau 
el  le  plus  commode  qui  soit  dans  la  mer  Océane,  et  le  plus  considé- 
rable à  notre  égard  pour  nous  approcher  de  MM.  les  Etats  et  pour 
regarder  comme  il  lait  l'Angleterre  K 

Aucun  de  ces  plans  n'avait  réussi,  ni  celui  de  la  Hollande, 
([ui  consistait  dans  le  partage  des  Pays-Bas,  ni  celui  de  Riche- 
liiHi,  qui  consi.stait  dans  leur  indépendance,  ni  celui  de  Ma- 
zariii ,  (pii  consistait  dans  leur  acquisition.  L'homme  le  plus 
|)()silil  et  le  ])liîs  ])uissantsc  tient  rarement  dans  les  étroites  li- 
mites (\c  la  réalité  quand  il  conçoit,  vl  n'y  est  ramené  que 
loiscju'il  agit,  parce  cpie  la  pensée  va  toujours  plus  vite  que  \c 
inonde  ,  dont  l'arrangement  ne  se  déroule  qu'avec  lenteur.  Les 
!lollaii(htis  s'éhMidireiil  vers  le  sud-est  par  le  traité  de  W  est- 
plialie,  les  Français  vers  le  nord  et  l'esl  par  celui  des  Pyré- 
n(;(-s,  mais  la  masse  des  Pays-Bas  resta  entre  les  mains  de 
rLspagne. 

'  (  'orrcsponildncc  (l'AUt'inwjnc,  vol.  lAlI.  Ciu  iiu'inoire  a  t'Ic  piil)li('  (l.'uis  les  Nt''j;oi  lai  ions 
lie  '\IM1I^|P1■.  ('(lll,  iiilol.   I    III,    p     2  1 
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V.u  i()G3  les  Hollandais,  crai_nnanl  l'éxecution  du  plan  (\f 
-Ma/arin,  reprirent  eux-niênies  \r  jil;m  de  lliclielieu,  don!  ils 
proposèrent  l'adoption  à  Louis  \l\  .  Mors  coninienra  la  né- 
gociation pendant  laquelle  Louis  XIV  découvrit  auxHollaiiflais 
ses  vues  sur  la  succession  d'Espai;;ne,  et  formula  nettement  le 
droit  (le  dévolution  sur  les  Pays-Bas,  qui  devait  engay(>r  l'Iùi- 
rîjpe  dans  un  nouveau  cours  de  guerres  (>t  d'événements.  Nous 
allons exposercetle  Jiegocialiou  iui])()itanle  et  féconde  en  suites 
indirectes  dont  l'initiative  a|)|iarli(Mil  à  Jean  de  \\  itt. 

Les  Espagnols ,  comme  il  a  elc  dit  plus  haut,  avaient  ollerl 
une  ligue  défensive*  de  tous  les  anciens  Pavs-i>a^  aux  Hollandais, 
lorsque  ceux-ci  traitaient  de  Falliance  de  1662  'avec  Louis XIV. 
Soit  que  cette  offre  eût  inspiré  à  quelques  provinces  le  désir  de 
la  réaliser  sans  le  concours  de  l'Espagne  et  en  .s'affranchis- 
.sant  de  son  joug;  soit  que  le  souvenir  de  cette  offre  eût  déter- 
miné Jean  de  \^'itt  à  feindre  un  projet  d'indépendance  fl(>  la 
part  des  Pays-Bas  catholiques,  pour  engager  la  France  à  l'ap- 
puyer et  à  entrer  dans  un  arrangement  dont  ils  seraient  l'ol)- 
jet,  le  grand  pensionnaire  fit,  à  cet  égard,  une  proposition 
directe  au  comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  Louis  Xl\  au- 
près des  Provinces-L nies.  Voici  comment  le  comte  d'Estrades 
communiqua  celte  ouverture  à  son  souverain  : 

M.  de  Wltt  m'est  venu  trouver,  k  huit  licurcs  du  matin,  pour  me        Kxiia.t 
dire  que  deux  des  députés   des  quatre   niendjres  fie  Flandre  sont    'X^■o!m^' 
venus  le  trouver  pour  lui  proposer,  de   la  part  de  six  des  princi-     '"^*'.''"'.''' 
pales  villes  de  Flandre,  que  s'il  voidait  disposer  la   |)rovinrc   (l(       l,  u.t  <• 
Hollande  à  les  favoriser  et  s'unir  avec  elles  pour  former  une  repu-    '"  '"'"  ''"' 
blique,  comme  les  cantons  suisses,  qu'ils  se  sentent  assez  forts  ])oiu 
chasser  tout  à  fait  les  Espagnols  des   Pays-Bas,    et  qu'ils  se  sou- 
tiendraient avec  leur  alliance  contre  toutes  les  puissances  rpii  les 
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voudraient  attaquer;  que  leur  ordre  était  de  savoir  son  sentiment 

là-dessus,  comme   le   seul  qui  leur  pouvait  procurer  cet  avantage; 

(lu'ils  le  priaient  de  tenir  Taffaire  secrète,  et  que  même  ils  ne  paraî- 
traient ])as,  pour  nêlre  point  vus  de  don  Estevan  de  Gamarra,  ni  de 
ses  domestiques  ;  fjue  ce  qui  faisait  ouvrir  les  yeux  à  toute  la  province 
de  Flandre  était  la  tromperie  des  Espagnols,  qui  les  amusaient 
depuis  un  an  d'un  traité  fait  d'une  ligue  et  union  des  dix-sept 
provinces  avec  cet  état,  qu'à  la  lin  ils  ont  découvert  que  c'est  une 
fourberie,  et  (jue  ])lutôt  que  de  se  laisser  accabler  par  les  Espagnols 
ils  xculent  se  mettre  en  liberté. 

Il  m'a  parlé  d'une  manière  comme  croyant  cjuc  ce  serait  un  grand 
a  \  antagr  à  l'état  ;  mais  comme  j'ai  compris  d'abord  que  c'était  une  affaire 
Irè.s-ilangereuse  pour  le  service  de  V.  M.  et  que  si  une  fois  ces  provinces 
avaient  reconnu  les  dix  provinces  que  le  roi  d'Espagne  possède  pour 
république,  et  que  l'union  proposée  s'en  suivît,  c[ue  leurs  forces 
seraient  si  grandes  que  V.  M.  aurait  de  la  peine  d'en  venir  à  bout 
lorsque  le  temps  sera  venu  de  faire  valoir  ses  prétentions  sur  la 
Flandre  ,  je  lui  dis  que  cette  même  proposition  avait  été  faite  à 
\.  i\l.,  lorsqu'elle  vint  à  Dunkerque,  mais  qu'elle  l'avait  rejetéc, 
ne  pouvant  y  entendre  sans  rompre  un  traité  de  paix  fait  de  bonne 
foi  avec  le  roi  d'Espagne;  qu'il  était  bien  malaisé  qu'une  expulsion 
générale  des  Espagnols  se  pût  Aùre  en  Flandre  sans  une  déclaration 
de  guerre,  et  particulièrement  sans  fattaque  des  places  où  il  y  a  des 
litadelles,  et  ([u'ainsi  ceux  qui  soutiendraient  les  peuples  se  décla- 
leraieut  ouvertement  contre  le  roi  d'Espagne,  et  que  je  ne  croyais 
])as  qu'il  fût  avantageux  à  MM.  les  Etats  de  Hollande  de  rompre  avec 
l'Espagne  sans  aucun  prétexte. 

Il  me  ré|)0iu1it  (jue  c'était  bien  son  sentiment,  qu'il  n'avait  rien 
lail  espérer  à  ces  gen.s-là  ,  ipi'd  leur  avait  même  conseillé  de  s'en 
aller  eu  Nord-Ilollande  pour  dix  ou  douze  jours,  en  attendant  qu'il 
(Mil  hieu  songé  à  (elle  proposition;  mais  que  la  vérité  est  fju'il  a 
\o(dii  me  la  coiinuuniquei  pour  ne  rien  caclier  à  V.  M.;  qu'il  m  a- 
\ouail  f(iie   c'était   une  alfaire  où   la    Hollande  et  la  Zélande  iraient 
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bien  vite,  qu'ainsi  il  nie  proinctlail  di-  n'en  parlera  qui  f[ue  ce  soit, 
et  de  n'agir  en  cette  alTaire  que  de  (f)ncertavec  moi.  Il  ma  demandé 
siu- toutes  choses  le  secret.  11  m'est  \eiiii  en  pensée  de  liu  due  ipie 
je  ne  jugeais  pas  que  MM.  les  Ktats  pussent  prendre  parti  dans  cette 
affaire,  après  le  refus  qiu'  A  .  M.  en  avait  fait  et  particulièrement 
dans  une  alliance  et  un  tiaité  faits  nouvellement  entre  \  .  M.  et  cet 
état.  Mais  que  je  croyais  que  dans  lestime  particulière  que  V.  M. 
faisait  de  sa  personne  et  de  sa  capacité,  on  pouvait  prendre  des  me- 
sures pour  un  autre  temps  à  trouver  ses  avantages,  sans  préjudicier 
aux  droits  que  V.  M.  pourrait  avoir  sur  la  Flandre  ,  en  convenant  de 
bonne  heure  de  certaines  assistances  et  de  quelques  partages,  pour 
éviter  non-seulement  luie  union  avec  ces  provinces,  mais  aussi  avec 
l'Allemagne ,  en  rjuoi  MM.  lo6  Etats  seront  très-nécessaires  pour  s'v 
opposer  et  joindre  leurs  forces  conjointement  avec  celles  de  V.  M. , 
ce  que  je  lui  avançai  de  moi-même  seulement  pour  rompre  ])résen- 
tement  cette  proposition  d'union  et  de  république ,  comme  l'esti- 
mant très-dangereuse  au  bien  de  son  service. 

\ous  eûmes  ensuite  une  conversation  de  plus  de  trois  heures;  je 
ne  saurais  en  mander  le  détail  à  V.  M.,  et  il  faudrait  des  volumes 
entiers  pour  lui  faire  en  tenche  toutes  les  choses  qui  se  sont  dites  de  part 
et  d'autre.  Je  m'arrêterai  seulement  à  un  point  principal ,  qui  est  que 
le  sieur  de  Witt  m'avant  demandé  quel  prétexte  il  pourrait  prendre 
pour  faire  voir  à  la  province  de  Hollande,  quand  le  temps  y  écherra, 
])ar  quel  droit  \.  M.  prétend  d'avoir  la  Flandre,  puisque  tout  li' 
monde  sait  qu'elle  v  a  renoncé  par  son  contrat  de  mariage,  je  lui 
ai  répondu  (pi'il  m'était  bien  aisé  de  le  satisfaire  :  qu'il  est  porté 
par  cette  renonciation  que  si  la  dot  de  la  reine  n'est  payée  dans 
l'année,  la  renonciation  sera  nulle,  et  que  le  roi  d'Espagne  n'ayant 
pas  satisfait  au  payement,  V.  M.  restait  libre  dans  ses  préten- 
tions. Il  me  dit  cpi'il  était  à  présent  assez  fort,  et  qu'il  me  priait  de 
retirer  une  copie  de  cet  article  pour  lui  remettre  entre  les  mains 
pour  s'en  servir  en  cas  de  besoin.  Je  lui  promis  d'en  écrire  à  A  ^!. 
en  lui  rendant  compte  de  notre  conversation. 
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Je  la  supplie  très-liiimblemcnt  de  ni'informer  le  plus  tôt  qu'il  se 
pourra  coiuniont  je  nie  dois  conduire  dans  cette  affaire,  qui  est  fort 
délicate  et  d<'  grande  considération.  J'en  ai  usé  de  manière  que  j'é- 
cris à  A  .  M.  ])our  gagner  temps  et  détourner  la  chaleur  que  j'ai  re- 
manpiéc  à  .M.  de  VVitt  de  parler  à  quelques-uns  do  la  province  de 
Hollande  de  cette  proposition.  Mais  j'ai  tiré  parole  de  lui  qu'il  ne  la 
coniniuniquera  à  ])ersonne  que  je  n'aie  réponse  de  voli  e  majesté;  mon 
appréhension  est  la  jalousie  que  les  peuples  auront  d'avoir  V.  M.  trop 
voisine.  Ils  craindront  toujours  sa  grande  puissance  et  qu'aussi  ils 
connaîtront  bien  (jue  leur  commerce  sera  entièrement  ruiné  dès  que 
\  .  M.  sera  maîtresse  de  la  Flandre.  Cela  m'a  encore  conllrmé  de 
répondre  comme  j'ai  lait  au  sieur  de  Wilt,  et  ne  laisser  ])as  d'entrer 
en  quelque  sorte  d'ouverture  avec  lui,  ])Our  l'avenir,  afin  de  péné- 
trer mieux  ses  sentiments,  le  tout  comme  de  moi-même,  sans  en- 
gager en  rien  V.  M.  ,  sur  quoi  elle  fera,  s'il  lui  plaîl,  ses  réflexions, 
et  m'enverra  ses  ordres  que  je  suivrai  très-ponctuellement ^ 

l^ouis  XIV  répondit,  sept  jours  après,  à  la  dépêche  du  comte 
d'Estrades.  Il  lui  écrivit  une  première  lettre  ostensible,  dans 
laquolh^  il  paraissait  paiiager  enlièrement  les  vues  du  grand 
pensionnaire,  cl  cherchait  à  détruire  l'eflet  que  les  ol)jections 
du  comte  d  Estrades  pouvaient  avoir  produit  sur  son  es])ril  : 

l'rdiiicre  li  iiro        Mousieur  Ic  coiute  d'Estrades,  pour  répondre  à  votr('déi)éclie  du  .Ho 

lie  l.nllis  \l\  ,  .  .  .  .  .... 

de  l'aulre  niois,  ](!  commencerai  par  vous  dire  que  je  suis  si  sensihle- 
meul  louché  de  ralléction  ([ue  le  sieur  de  AA  ilt  conlinvie  i  me  témoi- 
gner, de  la  .sincérité  de  ses  procédés,  cl  de  la  confiance  avec  la([uelle 
il  vous  ouvre  son  c(t'ur  aux  choses  de  la  plus  grande  importance, 
(|n'il  priil  l;iiic  un  l'ondement  certain  de  mon  amitié  et  de  mon 
csliuic  an  |)ius  liaul  j^oiiil  ([ue  je  la  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit, 
el  (pie  j'aiiiais  grande  joie  (pi'il  me  donnât  quelque  occasion  de  lui 
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témoigner  colto  vcnic  ji.n  «le  solides  cflfls  pour  los  avantages  de  sa 
patrie,  ou  pour  les  siens  en  particuliei'. 

Je  vous  dirai  après  cela  (juavant  niûri'nHnt  ( onsidéré  la  pi'opo- 
sition  (pie  les  doux  députés  fies  ([ii.ilir  mrmhrrs  de  Ihiiidrc  sont 
allés  faire  audit  sieur  de  \\  itt  de  la  part  de  six  des  principales  villes 
de  Flandre,  rpu^  s'il  voulait  disposer  la  province  de  Hollande  à  les 
favoriser  et  s'unir  avec  elles  pour  former  une  république  comme  les 
cantons  suisses,  qu'ils  se  sentent  assez  forts  pour  cliasser  les  Espa- 
gnols, et  qu'ils  se  soutiendront  avec  leur  alliance  contre  les  puissances 
qui  les  voudraient  attaquer,  j'ai  fait  un  jugement  de  cette  proposi- 
tion bien  dillérent  du  vôtre  et  de  tout  ce  que  vous  avez  représenté 
sur  cette  matière  au  sieur  de  Witt;  car  encore  que  certaines  rai- 
sons de  celles  que  vous  lui  avez  dites  pussent  me  donner  c[uelque 
scrupule  d'entendre  à  cette  ouverture,  conune  le  cas  siu-  lequel  vous 
vous  êtes  fondé  est  éloigné  et  tout  à  fait  incertain,  11  me  semble 
que  ce  serait  une  grande  imprudence  de  perdre  aujoind'hui  un 
si  grand  avantage  commvm  cpie  celui  qui  se  présente  de  lui-même, 
sans  que  nous  y  contribuions  autre  cbose  que  notre  consentement , 
pour  des  espérances  recidécs  et  douteuses. 

Je  trouve  donc  que  non-seidemcnt  la  proposition  est  bonne  en 
soi,  mais  inliniuient  désirable,  et  qu'elle  doit  être  eud)rassée  et 
poussée  avec  ardeur,  application,  dextérité  et  grand  secret,  pour 
l'avantage  couuuun  de  cette  couronne  et  des  ProNnnccs-l  nies,  qui 
doivent  toutes  deux  se  proposer  poui'  piiii('i|)al  ob|et  d'a|]all)iii'  de 
plus  en  plus  une  puissance  dont  elles  auraient  toujours  beaucoup  à 
se  méfier  et  à  craindre,  si  on  lui  laissait  le  temps  et  les  movens  de 
se  relever,  comme  elle  se  mettra  facilement  en  cet  état-là  si  elle  vient 
à  bout  du  Portugal. 

o 

J'ai  sans  doute  dans  le  cœur  les  sentiments  que  tout  prince  doit 
avoir  pour  la  gloire,  mais  ils  ne  sont  j)as  déréglés  par  une  avidité 
de  conquérir  et  d'étendre  ma  domination,  le  ciel  m'ayant  assez  avan- 
tageusement partagé  de  ses  grâces  pour  qu'il  me  sulFise  de  mettre 
mes  envieux  en  état  de  ne  me  pouvoir  jamais  faire  de  mal. 

ai. 
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I.'e\j)iilsioii  des  Espagnols  de  la  Flandre  a  toujours  été,  depuis 
qu'ils  la  possèdent ,  le  but  des  rois  mes  prédécesseurs  et  le  mien  ; 
et  si  dans  la  dernière  guerre  j'eusse  pu  porter  les  peuples  à  prendre 
la  résolution  où  ils  viennent  aujourd'hui  d'eux-mêmes  ,  je  ne  l'aurais 
"uèrc  moins  estimée  que  d'en  faire  la  conquête  entière  à  mon  prolit 
et  de  les  soumettre  à  ma  domination. 

liedrcssez  donc  au  plus  tôt  tout  ce  que  vous  avez  dit  au  sieur  de 
V\  itt  sur  cette  matière,  et  assurez-le  bien  que  non-seulement  je  consens 
de  bon  cœur  à  la  proposition  desdits  députés,  mais  que  je  l'exhorte 
iiiitant  ({u'il  m'est  possible  à  ne  pas  perdre  une  occasion  qui  s'ollre  si 
l'avoral)le  d'immortaliser  sa  gloire  par  un  avantage  de  si  grande  consi- 
dération iTOur  sa  patrie  et  pour  le  bien  public;  qu'il  considère  ct'- 
pendant  que  le  temps  est  cher,  que  les  volontés  des  peuples  sont  fort 
variables,  qvicla  prudence  veut  qu'on  ne  donne  paslieupardc  longues 
délibérations  à  laisser  à  leur  légèreté  le  moyen  de  changer  de  pensée, 
et  qu'il  inq)orte  même  extrêmement  de  hâter  l'cflét  de  la  proposi- 
tion avant  l'arrivée  en  Flandre  du  frère  de  l'empereur,  qui  pourrait 
donner  une  autre  face  aux  affaires,  et  rendre  les  peuples  plus  retenus 
à  chercher  leur  sûreté  et  leur  repos  par  la  voie  où  ils  veulent  bien 
aujourd'hui  mai'cher.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  etc.'. 

Par  uiio  .seconde  lellrc  du  iiiènie  jour  Loui.s  XIV  blàiiia  lo 
comte  (llYslrades  de  n'avoir  pas  attendu  .ses  ordres  avant  des  ou- 
\riravec  tant  de  confiance  an  i^rand  pensionnaire,  et  lui  insinua 
(|(i'il  avait  agi  avec  d'autant  moins  de  prudence  que  M.deW  lit 
lui  paraissait  n'avoir(ni  d'antre  l)iil  ([ue  de  savoir  ses  intentions 
Ci'elles  sui'  les  Pays-Bas,  poui'  agir  eu  conséquence. 

Monsieiu'  le  comte  d'Estrach's,  je  vous  écris  une  autre  lettre  qui 
contient  mes  véritables  sentiments  sur  la  proposition  des  députés 
(l(\s  mem])res  de  Flandre,  la((uclle  il  sera  bon  que  vous  montriez 
«onlidenuiient  au  shmu'  de  \\  itl,  alin  cpùl  ait  luoins  lieu  deii  doiitei . 

'    Ctiircsijoitddnci'  de  Ilijllan(.k\  \v\    I.Wli 
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ot  f(U(>  perdant  les  scnipulos  que  vous  lui  avez  jotés  dans  l'esprit,  ot 
])c'n.sant  mieux  laire  mon  service  et  rencontrer  mes  intentions ,  il 
.s'applique  incessamment  à  pousser  une  alVaire  que  je  tiens  merveil- 
leusement bonne  par  des  raisons  incomparahlcmcnl  |)lus  loi  tes  (pie 
toutes  celles  qui  vous  ont  fait  hésiter  à  l'approuvir. 

Par  celle-ci  que  je  vous  lais  à  part  sur  certaines  c  inonstaïues  (pie 
vous  m'avez  mandées,  je  vous  dirai  en  premier  lieu  rpiil  aurait  été 
à  désirer,  s'agissanl  d'une  affaire  de  si  grand  prix,  que  vous  me 
l'eussiez  renvoyée  en  son  entier,  demandant  seulement  du  temps 
pour  m'en  rendre  compte  sans  vous  expliquer  en  aucune  manière, 
ni  du  jugement  que  vous  en  avez  fait,  ni  de  ce  que  vous  avez  présup- 
posé de  mes  sentiments,  de  mes  idées  et  de  mes  desseins. 

Car  quoique  je  croie  que  le  sieur  de  \\  itt  n'usera  que  bien  de  la 
confiance  que  vous  lui  avez  faite  avec  tant  d'ouverture  de  ca-nr  qu'il 
semble  que  vous  n'ayez  rien  voulu  réserver,  comme  la  chose  du 
monde  que  les  Etats  ont  toujours  le  plus  aj)préhendée  est  que  je  ne 
me  rende  maître  des  Pays-Bas  de  la  domination  dl-lspagne,  je  ne  sais 
si,  quand  je  me  serais  trouvé  en  d'autres  sentiments  que  ceux  que 
vous  verrez  dans  mon  autre  iettie,  la  seule  connaissance  qu'aurait 
eue  le  sieur  de  \\  itt  des  motifs  qui  m'auraient  fait  rejeter  la  propo- 
sition des  deux  députés  de  Flandre  ne  l'aurait  pas  o])ligé  à  conclure 
en  deux  mois  de  temps  cette  ligue  des  dix-sept  provinces,  que  don 
Estcvan  de  Gamarra  a  charge  de  poursuivre  avec  tant  d'ardem-,  .le 
me  serais  abstenu  de  vous  faire  remarquer  l'inconvénient  dans  lequel 
je  pouvais  tomber  par  la  confidence  que  vous  avez  faite  au  sieur  de 
Witt,  n'était  qu'il  impoite  même  que  je  ne  vous  cèle  pas  le  soupçon 
qui  m'est  tombé  dans  l'esprit  dèsque  j'ai  vu  votre  dépêche,  ([ue  toute 
la  précieuse  proposition  de  ces  deux  députés  pouvait  n'être  qu'une 
chimère  et  une  fiction  du  sieur  de  Witt ,  habile  et  adroit  comme 
il  est,  pour  tâcher  de  savoir  mes  sentiments  sur  l'affaire  qu'ils  .ml 
le  plus  à  cœur,  et,  selon  qu'ils  les  auraient  trouvés,  ou  avec  le  des- 
sein de  conquérir  les  Pays-Bas,  ou  avec  la  modération  d'embrasser 
l'ouverturi'  (fu'il  dit  lui  avoir  été  faite,   roiulure  ou  rejeter  la  propo- 
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sition  (le  Gamarra  d'une  ligue  des  dix-sept  provinces.  La  suite  fera 
bien  voir  si  la  proposition  est  vraie,  ou  si  ce  qu'en  a  dit  le  sieur  de 
Witt  n'a  été  qu'une  tentative ,  avec  la  visée  de  vous  faire  parler, 
comme  il  lui  a  réussi. 

En  quelque  cas  que  ce  soit,  vous  devez  paraître  fort  échaulTé  avec 
le  sieur  de  Witt,  pour  le  solliciter  et  presser  de  travailler  incessam- 
ment à  cette  grande  affaire,  et  pour  cela  de  faire  promptement  reve- 
nir les  deux  députés  du  lieu  de  la  Nord-Hollande  où  ils  se  sont  re- 
tirés pour  éviter  d'être  vus  des  domestiques  de  Gamarra;  car  il  en 
résultera  toujours  ce  bien,  qu'il  connaîtra  que  je  n'ai  nul  ombrage 
ni  jalousie  que  la  puissance  des  Etats  s'accroisse  notablement,  et 
que  je  n'ai  pas  aussi  cette  avidité  que  mes  envieux  publient,  d'aug- 
menter la  mienne,  qui  pourrait  à  la  fin  donner  occasion  aux  Etats, 
s'ils  en  étaient  une  fois  persuadés ,  de  prendre  des  mesures  contre 
moi  avec  les  Espagnols.  Sur  ce,  etc.  '. 

Enfin  il  lui  écrivit  une  troisième  lettre,  qui  contenait  sa 
véritable  pensée  sur  celte  négocialion. 

roisi^inolottio       Mousicur  Ic  comtc  (lEstradcs ,  je  vous  fais  encore  cette  lettre  à 

le  Ijouis  XIV  .  "  1         1  •  1  ri 

au  comio      part ,  pour  vous  ouvnr  mon  cœur  avec  la  dernière  conlidence  sur 
>stra<  es.     p^^f]yjj,g  dont  je  VOUS  parle  par  mes  deux  autres  lettres.  Je  la  trouve 

li  avril   lOG.i.  .    ,  ,  ,.,  1   1  >-i  • 

merveilleusement  Jjonne ,  parce  qu  it  me  scmiîle  qviil  est  impos- 
sible qu'outre  l'avantage  général  que  je  tirerai  de  l'abaissement  de 
la  monarchie  d'Espagne,  si  elle  ne  possède  plus  rien  dans  les  Pays- 
Bas ,  je  ne  m'en  prévale  encore  en  mon  particufier  dans  la  suite  de 
diverses  places,  pays  et  états  qui  pourront  le  plus  m'accommoder  et 
élargir  mes  frontières,  qui  sont  a.ssez  resserrées  de  ce  côté-là.  Car 
autrement,  si  je  croyais  que  cela  dût  à  la  fin  aboutir  à  une  union 
entière  des  dix  provinces  de  la  domination  d'Espagne  avec  les  sept 
autres,  que  possèdent  les  états  généraux,  et  que,  par  cette  imion  , 

'  Correspondance  de  llolhindc ,  vol.   L\\  Il 


l'Ali  11  K    II.   SKCriON    I.  191 

elles  flussont  former  cnsoinble  un  corps  do  ro|)ubIiquc,  sans  que  je 
niï'tondisso  plus  avant  (jue  je  ne  le  suis  dans  le  pays,  la  déliJjora- 
tion  on  stMail  [)Ius  doulouso,  cl  je  ne  sais  s'il  ne  vaudrait  pas  autant 
laisser  les  choses  en  l'élal  (|u'(lles  sont  aujourd'liui.  Mais,  (Oinnu- 
j'ai  dit,  il  ne  me  parall  ])as  possi])lc  que  je  ne  ])rollte  de  ce  débris. 
OU  du  côte  des  Hollandais  cl  des  dais  de  Flandre,  pour  avoir  ma 
protection,  ou,  si  cela  me  uianquait,  de  celui  des  espagnols  mêmes, 
qui  me  donneraient  volontiers,  en  payement  de  la  dol  de  la  reine, 
ce  qu'ils  verraient  ne  pouvoir  pas  sauver.  C'est  ])ourquoi  je  liens 
qu'il  est  très-important  et  Tort  avantageux  de  laisser  engager  l'airairc 
et  y  pousser  le  sieur  de  ^^  ilt  autant  que  vous  pourrez. 

La  seule  chose  que  je  vous  recommande,  c'est  que  ledit  de  Witt 
ne  pénètre  point,  par  aucun  de  vos  discours,  que  j'aie  la  visée  et 
le  dessein  que  je  viens  de  dire,  d'étendre  mes  frontières  dans  cette 
occasion;  il  fiuidra  même  être  bien  circonspect  dans  vos  réponses, 
s'il  vous  en  faisait  lui-même  l'ouverture  et  l'offre;  car  il  pouirait 
bien  ne  la  jeter  en  avant  que  pour  découvrir  mieux  votre  inlenlioii 
et  vous  tirer  votre  dernier  secret.  Jusqu'ici  il  ne  s'est  parlé  que  de 
la  part  des  quatre  membres  de  Flandre  ;  mais  si  dans  la  négocia- 
tion, quand  on  s'y  appliquera  plus  avant,  lesdits  membres,  se  fai- 
sant fort  des  autres  (quoique  ceux-ci  n'en  aient  aucune  connais- 
sance), voulaient  arrêter  une  union  des  dix  provinces  avec  les 
sept  des  états  généraux  et  qu'on  prétendît  en  tirer  de  vous  qiudque 
consentement ,  la  conduite  que  vous  devez  tenir  en  ce  cas  sera  de 
glisser  le  plus  délicatement  que  vous  pourrez  sur  ce  pas  embarras- 
sant, sans  néanmoins  (|uc  vous  témoigniez  en  aucune  façon  dés- 
approuver la  chose,  mais  éviter  pourtant  de  donner  ce  consente- 
ment lormcl  ;  et  si  vous  en  êtes  trop  pressé  ,  vous  direz  que  vons 
appréhendez  de  faillir,  n'en  ayant  pas  un  j)ouvoir  exprès,  et  (rue  vous 
m'en  rendrez  conqjtc  en  diligence  pour  loblenir,  (huit  vous  lémoi- 
gncrez  même  ne  pas  douter,  puis([ue  l'affaire  m'a  phi  d'abord  autant 
qu'elle  peut  faire  aux  Etats,  qui  en  doivent  tiicr  un  si  grand  avan- 
tage.  Encore  une  fois.  a\ant  ([iie  linir,  je   vous  reconunandc  de  ne 
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\oii.s  |i(iiiil  l;ii>s(i    |)i'ii(''li(M- j);ii'  le  sifur  de  W  lU  sui  tout  le  contenu 
(!<■  <  illc  Iclhc,  |)iianl  Dieu,  elc.  '. 

Anrcs  avoir  iccii  les  Iniis  Icllics  du  mi,  le  comlc  d  llstradcs 
s  (Miipicssa  de  voir  M.  de  \\  ill.  Il  cul  n\rr  lui  deux  conlci  ('iic(>f>, 
doiil  il  ('()iniiuiiii(|iia  sur-li'-(li.mi|)  à  Louis  \1\  le  rcsiillal,  cl 
siii  la  Iciidaiicc  de  la  nc^xialu)!!  cl  Mif  1rs  disposilions  du 
Hi'itiid  |)ciisioimaiic. 

Apiès  avoir  ciilreleim  M.  de  \\  ill  ,  conrormemenl  à  loidre  qne 
\  .  M.  m'<'ii  (loiine  par  ses  dépèclies  sur  la  proposiliou  ((ui  lui  a  élc 
laile,  et  lui  avoir  téiuoij;ué  la  salislaelion  (ju  elle  a  re(,'ue  des  marques 
d  amitié  et  d'estime  <|u"il  lui  a  diumées ,  en  lui  Taisant  savoir  une 
allaire  si  im|)(iilante  (|ii"(  Ile  a|>|ir(uive  et  à  ]a(|iielle  elle  consent  de 
l)on  eieur,  cl  rc\lu)rle,  autant  tju  il  lui  est  possible,  à  ne  pas  perdre 
une  oecasntii  cpii  s"olVr(>  si  ravorahlemciit ,  d'immortaliseï'  sa  f;[loire 
|)ar  iiii  avantage  de  si  grande  considération  pour  sa  patrie  cl  p(uir  le 
hicn  pnlilic,  je  lui  ai  dit  ipie  \  .  M.  le  priait  de  considéri-r  ipie  le 
IcMips  (Si  (lui,  (pie  les  volontés  des  peii|)les  sont  lorl  variables,  et  ([iie 
la  piudein(-  veut  ipi'oii  ne  d(Uinc  pas  lieu,  par  de  longues  délibéra- 
tions, a  laisser  à  leur  le^crele  IcmoNcn  de  <  lian<;-er  de  pensée,  et  tiuil 
iiupiiite  même  exlrcmemeiil  de  liàlcr  l'ellcl  de  la  propcsitioii  avant 
l'airnce  eu  l'iaudre  tlii  liérc  de  rcmpereur,  (jui  pourrait  (Uuincr 
une  autre  Lice  aux  allaires,  rendre  les  peuples  plus  retenus  et  l("s  por- 
ter a  ne  plus  clierclier  Iciii  sùrcle  et  leur  repos  jiar  la  \oic  ou  ils 
veulent  bien  aujourd'luii  marcher.  A  quoi  i'ajoulai  (pi'il  pouvait  re- 
luaKiiicr,  i^ar  la  conduite  désintéressée  de  ^.  M.,  (jue  ses  des.seins 
voni  plus  à  la  grandeur  de  ses  amis  et  de  ses  voisins  qu  à  la  sienne 
propre,  et  que  même  il  peut  tirer  des  con.séquences  {|ue  ses  pensées 
et  les  luieunes,  dont  nous  nous  .sommes  ouverts  plusieurs  lois  sur 
plusieurs  seules  d'alVaires,  ne  se  trouviuit  |ias  ciudormes  a  celles  de 
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\  M  .  ainsi  cm'il  paiail  a  |>ii',s(>nl  |)ar  ses  sontmuuls  sui  n-IU-  |>i()|n) 
silioii  ,  lout  (lillfK'iils  (le  ceux  (|iii'  |'avais  eus. 

Il  me  ri|Mm(lit  ([u  il  ailinirail  la  |>nitli'Hli'  coiuluilf  de  \  .  \1.  v\ 
sa  nio(l<<ra(ion ,  I)hmi  rloij^iut"  «le  loiit  < c  (|iu>  ses  i-nvu'ux  |ml>lu'ul; 
que  pour  son  particulier  il  desiiei a  loii|oms  sa  j^randeiii  el  tpie  sa 
puissance  augnien le,  cspéraiil  sa  protri  lion  el  s"\  riuiriaiit  ahsdlii 
nient;  que  sur  ee  londenienl  il  nie  disait  avee  sineéiité  que  \  .  M.  se 
ptMil  lier  à  lui  de  toute  i  liose  et  (oiil  la  seivira  avec  taraude  lidclite; 
que  |mur  la  proposition  des  ipiali  c  députes  des  iiiemhres  de  ilaudie, 
elle  est  bonni",  si  tous  les  autres  corps  des  lltats  s  n  p>ij;iieiit ,  el  ipi  ils 
aient  un  eliel  pour  coniniencei  l\'\pulsioii  dis  l'.spa^nols.  I.ii  ce  cas. 
il  11  liesiteia  pas  d'eu  faire  la  proposition  à  l.i  proxiiicc  de  llnll.nide 
et  de  la  pousser  par  d'autres  provinces,  assurant  les  députes  île  leur 
protection.  Mais  ipie,  de  projioser  1  a  liai  ih-  dans  riiicertilude  de  ce 
(pie  1  on  lera  en  l' landic ,  et  a\:int  ipic  toutes  les  iiiesures  soient  liieii 
jirises  pour  laire  réussir  un  si  {^raiid  dessein  ,  il  ne  juj^e  pas  (pitni 
le  doive  laire  ni  iiiènie  en  parler  .'i  ipii  ipie  ce  soit  ,  les  alVei  tioiis 
étant  partagées  dans  I  état,  et  les  Kspagnols  v  a\ant  des  amis  cl  inèine 
des  pensionnaires;  ipiil  allait  tout  prcsciitciiienl  de|ièclier  i  u  Nord 
ilollande.  pour  lairc  \<'nii  1rs  dcpiilcs.  (oii  pciil-èlre  sdiniiioiil 
plus  ipi  ils  II  oui  l.iil  .  el  (|ih'  (le  loul  ic  (pu  se  passi'ia  \oti<'  iiiap-sté 
sera  avi'llie  Ircs-poiu  liicllcinciil.  Il  in.i{oilla  (jlie  s'il  eu  avait  ele 
cru,  Inrscpic  \.  M.  avait  une  année  au  iiiilieii  de  la  llaiidic.  on 
se  serait  joiiil  a\ec  elle  puni  loiiuci  une  répilllllipie  des  di\-sepl 
provinces,  cl  l'aurait  ele  li'  lepns  cl  la  siircle  des    uns  et  des  antres. 

Si  M.  de  \\  lit  avait  lire  (pielqiie  cousciiiicik c  de  notre  cnii\ersa- 
tion  ,  qui  eût  préjiidicié  au  service  de  \.  M.,  cela  aurait  <le)a  paru. 
Mais  j'oserais  liieii  l'assurer  ipi'il  est  entré  avec  moi  sur  (elle  matière, 
<'omiiie  dans  lieancoup  d';iiilres,  dans  le  dessein  de  (IickIici  les 
nio\ens(|iii  peuvent  lui  donner  plus  de  créance  dans  l'esprit  de  \  .  M., 
et  je  crois  certainement  ipie  s'il  eût  trouvé  de  la  dis|)ositioii  en  elle 
de  sassiirer  des  I'av,s-I5as.  il  en  ciil  clr  plus  aise  ipie  lie  LiIsmi  les 
choses  on  létal  où   elles    snnl,  .|(    I  ;ii   icniaupie  en    ce   (pi'il   ma  dit 

SCCr..  u'tSI'AtjNK      I  J.i 


19/i  SUCCESSION   DESPAGNE, 

plusieurs  fois,  que  ses  ennemis  et  ses  envieux  sont  poussés  et  sou- 
tonus  par  le  roi  d'Espagne,  et  qu'il  ne  les  craindra  pas  tant  qu'il 
sei'a  appuyé  de  \.  M.  Qvu^lc  apparence  y  a-t-il ,  siic,  que  dans 
une  conduite  pareille  à  la  sienne  il  vouliil  j)erdre  cet  avantage, 
toutes  ses  actions  et  démarches  témoignant  être  sincères  et  n'avoir 
poiu-  but  que  de  gagner  l'estime,  l'amitié  et  la  protection  de  votre 
majesté? 

P.  S.  Ma  dépèche  était  déjà  laite,  lorsque  M.  de  Wilt  m'a  écrit  un 
billet,  par  lequel  il  me  prie  de  l'excusci'  s'd  ne  vient  pas  chez  moi,  à 
cause  de  son  rhume ,  et  qu'il  souliaiterait  fort  me  parler  avant  le 
départ  do  l'ordinaire.  J'ai  été  aussitôt  chez  lui,  où  il  m'a  dit  qu'd 
m'avait  voulu  communiquer  une  pensée  qui  lui  était  venue ,  n'ayant 
nulle  réserve  pour  moi  ,  qui  est  que  si  radaire  dos  députés  ne 
réussissait  pas,  comme  \\  \  avait  ])icn  dos  dillicvdtés  tant  cjne  vivia 
le  roi  d'Espagne,  à  (jm  il  reste  assez  de  force  en  Flandre  pour  châ- 
tier les  auteurs  d'une  telle  consjuration  ,  f|ui  vraisemhlablomont  aura 
peine  d'avoir  un  l)on  succès,  à  moins  qu'elle  no  soit  générale,  ce 
qui  ne  lui  paraît  pas  jusqu'à  cette  heure ,  il  ne  serait  pas  mal  à  pro- 
pos de  songer  dès  à  présent,  en  ménageant  les  esprits  des  villes  de 
Flandre,  à  leur  insinuer  les  maux  dont  ils  sont  menacés  par  la  mort 
du  roi  d'Espagne,  et  de  disposer  leurs  aflairesà  former  la  république 
on  ce  temps-là,  s'ils  ne  le  peuvent  maintouanl. 

Et  comme  il  est  raisonnable  cju'on  songe  à  ses  alïaires,  et  à  ce 
(|iu  convient  le  mieux  à  chacvin  et  qui  ne  puisse  donner  nul  om- 
brage, il  a  cru  encore  me  devoir  faire  cette  ouverture,  (jui  est  que 
la  Flandre  se  mettant  en  république,  \.  M.  pourrait  avoir  Cambrai, 
Sainl-Omer,  Aire,  tout  l'Artois,  Bergues-Saint-Vvnox,  Furnes  et 
Nieu])ort;  et  MM.  les  Etais,  Ostondo,  luuges  et  ce  (|ui  est  sur  ce  con- 
tinent, jusqu'à  l'Ecluse  et  autres  places,  suivant  qu'elles  convien- 
draient à  chaque  état  ol  qu'il  serait  examiné  plus  à  loisir;  et  le  reste 
formé  en  ré])ubli(|ue  ,  (pu  serait  alhé(^  et  soulomie  do  \.  M.  et  de 
MM.  les  Etats.  Qu'il  ne  doute  pas  (pion  ne  donnât  de  loinhiage  à 
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\.  M.,  qti  uno  n'|)iil)li([uo  on  l'Iaiidrc,  soiitonvic  et  allu-c  de  MM. 
les  Ktals  et  appuvéo  <k'  plusieurs  autres  voisins,  seraient  tous  en- 
semble trop  puissants,  et  pourraient,  selon  les  conjonctures  des  temps, 
prendre  l'occasion  de  faire  la  guerre  à  la  France,  ainsi  ([ue  les  ducs 
dr.  Boingogne  ont  fait  plusieurs  fois;  f|u'aussi  on  jiomiait  dire  de  ce 
côté  ici,  que  la  république  de  Flandre,  venant  ;\  se  joindre  avec  la 
France,  cet  état  coiurait  grand  risque,  et  qu'une  puissance  comme 
celle  d'Espagne  leur  sera  toujours  ])lus  avantageuse  ;  mais  (jue,  sans 
s'arrêter  à  tous  ces  raisonnements,  il  estimait  que  la  sûreté  qu'il  \ 
avait  dans  la  bonne  conduite  de  \  .  M.  et  la  sincérité  avec  lac[ueiie 
elle  en  usait  envers  cet  état,  par  lexposition  de  ses  intentions  si 
obligeantes  et  désintéressées  à  son  égard  ,  suivant  le  rapport  que  je 
lui  en  avais  fait  sur  la  réponse  de  notre  dernière  conversation,  iif 
donnait  pas  lieu  d  entrer  dans  aucune  méfiance,  mais  bien  de  se 
réjouir  d'avoir  à  traiter  avec  un  roi  si  bon  et  si  judicieux  qu'était 
votre  majesté. 

(Jue  pour  ce  qui  regarde  les  soupçons  qu'on  pourrait  donner  ;'i 
\  .  M.  de  la  puissance  et  des  liaisons  que  cet  état  pourrait  j)rendre 
avec  ses  voisins,  cela  se  détruit  de  soi-mèmc  par  la  constitution  de 
l'état,  qui  ne  demande  que  sa  sûreté,  la  liberté  du  commerce,  et 
n'avoir  pas  plus  de  terres  et  de  pays  que  celles  qui  tomberont  en  son 
partage.  Ainsi  il  est  aisé  de  croire  que  les  uns  et  les  autres  n'ayant 
nul  sujet  de  jalousie  et  d'ombrage,  et  au  contraire  la  confiance  étant 
bien  solidement  établie  comme  elle  est,  les  choses  se  passeront 
dans  la  suite  du  temps  avec  une  si  grande  union,  qu'il  espère  pou- 
voir contribuer  quelque  cliose  de  grand  pour  la  gloire  et  le  service 
de  votre  UKijcsté.  ,1e  lui  icpondis  (jii  il  iaisait  justice  à  votre  majesté 
dans  les  bons  sentiments  (piil  témoignait  avoir  pour  elle,  puisqu'il 
voyait  tous  les  jours  des  mar([uesde  sa  bonté  et  de  la  considération 
qu'elle  faisait  de  sa  personne  .  par  la  cfnilianrc  (pùllc  prenait  en  lui 
sur  les  alTaires  les  plus  inij)ortantes. 

Qu'il  a  pu  connaître  par  les  sentiments  de  \ .  M.  rafTcction  (juellc 
porte  à  MM.  les  Ltats.  qui  uiiinpitiil  bien  le  désir  de  leurs  avantages. 
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sans  antre  intérêt  que  le  leur;  mais  qne  je  ne  pouvais  faire  nulle  re- 
j)onse  à  toutes  les  choses  qu'il  me  communiquait,  ne  me  paraissant 
pas  par  les  dépêches  de  V.  M.  que  sa  pensée  aille  k  vouloir  s'agrandir 
du  côté  de  Flandre  ;  au  contraire  qu'elle  est  contente  de  ce  qu'elle 
possède  sans  vouloir  élargir  ses  limites,  et  que  je  rendrais  compte 
à  votre  majesté  de  tout  ce  qu'il  m'avait  dit  et  lui  témoigneiais 
l'afiection  avec  laqiudle  il  agissait,  en  attendant  les  ordres  que  je 
recevrais  d'elle  là-dessus. 

Que  je  continuerais  à  lui  duc  qu'il  n'y  avait  rien  qui  lui  fut  plus  à 
cœur  pour  l'intérêt  de  fétat  et  sa  gloire  particulière,  que  le  bon 
succès  de  la  proposition  des  deux  députés  des  quatre  membres  de 
Flandre,  et  qu'ainsi  je  le  suppliais  d'agir  fortement  auprès  d'eux, 
quand  ils  seront  de  retour  de  Nord-Hollande,  pour  les  porter  à  de 
vigoureuses  résolutions.  Il  m'a  répondu  qu'il  m'avait  dit  là-dessus 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  ([u'il  souhaite  la  chose  plus  (pie  per- 
sonne, et  qu'il  n'oubliera  rien  \ 

Louis  XIV  se  montra  trc.s-salisl"ait  des  sentiments  et  des  vues 
(le  M.  (le  \\  itl.  Il  écrivit  qu'il  croyait  à  sa  sincérité,  et  .se  re- 
posait i\v  la  conduite  de  celte  alïaire  sur  son  zèle  et  son  ha- 
liil('(('\  Il  ajouta  : 

i;\ii.,ii  II  se  voit  ([ue  Dieu  la  l'ail  uailre  ])Our  de  grandes  choses,  piiis(prà 

,!(•  I,.iiii-.  \l\    ^f'i'  ^'S,^'  ''  '^  ''^'1"'  l'ieiil'',  depuis  plusieurs  années,  d'être  la  ])lus  con- 

.lucuiiite      sidérablc!  personne  de  son  état;  et  je  crois  aussi  (lu'avant  acquis  un 

a  Kstradcs.  1  '        •'  ,  . 

>o avril  if)f>3  ^'  '"^"  '*"''  ^"  ''"'  *'*^  '^'^  V^^  ^^^  "'^  simple  efl'et  du  hasard,  mais  de 
In  Providence  divine,  qui  dispose  de  bonne  heure  les  instruments 
doiil  elle  veut  se  servir  ])our  la  gloire  de  c(!tte  couronne  ,  el  pour  la- 
vantatre  et  la  sitreté  des  Provinces-Unies. 

De  tous  ces  senliments,  ([ui  me  sont  fort  naturels  el  trè.s-sinceres. 

'    Corrcsponilaiwc  (le  Hollande,  \o\.  I.W  II.  niciirOM'tiK'ijocialioiis  du  comte  d'EsIraïk'S. 

Otie  (Icpèclie  se  liouve  aussi  dans  les  Mi>         (.II,[>.  ly'i  de  l'édil.  in-i2;  Londres,  i-jfi5. 
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ledit  siem  dcWill  piiil  Iikt  la  coiist-quciicc ,  (|iicllc  soi  le  <lc  liaiilc 
proloction  il  poul  attciulrc  de  moi  on  tons  ses  inléirts,  si  jamais 
l'occasion  s'en  oflrc.  La  seule  plainte  que  je  fais  de  lui ,  c'est  (\u  avant 
autant  d'estime  et  d'affection  que  j'en  ai  pour  sa  ])ersoniic.  il  ne  me 
veuille  point  laisser  le  moyen  do  lui  en  donner  (pielqucs  manjuos 
effectives,  ce  que  je  forais  avec  une  très-grande  joie;  et  si  vous  pouvez, 
le  disposer  à  les  recevoir,  vous  nu'  rendiez  un  servii'o  ti  ès-aj^rôahle. 

Continuez  à  lui  renu)nlrer  vivement  (onduen  il  inq)orlo  de  se 
prévaloir  des  conjonctures  quand  la  luatièrc  est  bien  disposée,  sans 
laisser  à  la  légèreté  des  peuples  le  loisir  et  le  moyen  de  changer  de 
pensée.  J'attendrai  cc])endant  avec  impatience  de  savoir  ce  qui  se 
sera  passé  entre  ledit  sieur  deW  itt  et  les  deux  députés,  à  leur  retour 
de  la  Nord-llnllando'. 

Maisquclques  joursaprès  avolrenvoyô  coite  Lettre,  Louis  \l\ 
reçut  (lu  comte  d'Estrades  une  nouvelle  dépêclu^  qui  lui  luspiro 
de  la  défiance.  Cet  ambassadeur  lui  avait  écrit ',  le  i  q  avril, 
([uc  \1.  (le  ^^  itt  lui  avait  parlé  encore  du  projet  de  soulivcniciil 
et  d'indépendance  des  Pays-Bas  espagnols.  11  avait  prcli'iidu 
s'être  abouché  avec  les  deux  députés  de  Flandre,  f[u  il  .i\;mI 
engagés  à  l'instruire  ]iar  écrit  des  moyens  don!  ils  dispos.iiriii 
pour  une  si  graiule  entreprise,  aWn  (|n"il  eu  rendit  compte  a 
ses  maîtres;  mais  que  ces  députes  lui  avaient  répoiulu  qii  ils 
avaient  charge  de  ne  s'ouvrir  qu'à  lui,  et  de  tiuiir  leur  allair*' 
très-secrète;  cpi'alors  il  l(>s  avait  engagés  à  comnKMiCfM'  l'exécu- 
tion de  leur  entreprise,  et  leur  avait  doniu'  l'assurance  qii  il  dis- 
poserait ensuite  la  province  de  Hollande  à  la  seconder.  11  ajouta 
au  comte  d'Estrades  qu'à  la  suite  de  celte  conversation  les  dé- 
putés delà  Idandre  »'laient  retournés  flans  leur  ]inys,  et  il  lui 

'  Correspondance  de  JloUande, \o\.L\\U;  '  Correspondance  de  Hollande, s  o\  L\\  11; 

Mémoires  et  négociations  d'Estrades,  t.  II,         Mémoires   et  négociations  d'Estrades,  I.  Il, 
p.  iqS.  p.  i86. 
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n\prinin  l;i  (  r.iiiilc  (jiic  ce  iii'  lui  un  nrtifice  des  Espagnols  pour 
lo  roninromcltiv  cl  «  le  ruiner  df  crcdil  envers  ses  maîtres'.  » 
Louis  \l\  Irouva  la  pioposilion  des  dcpulcs  de  Flandre  fort 
doulcusc ,  à  causcMlc  sa  jiiyslriicuse  obscurilr,  cl  !<'  niolif  (jn'en 
donnait  M.  (\r  \\  ilt  in\  raiscuddable.  Il  icpondil  au  cointc 
d'I'lsl  rades: 

l.xii.,ri  Lo  retour   de  hi   Nord  llollaiulc   des  députés  de  Flandre   cl  leur 

.le  ""niil  \l\    iioiivcllc  ronférciicc  avec  le  .siciir  de  VVill  ne  nous  fait  pas  vou-  plus 

.iii<<>iiii(        chiir  eu  (elle  allairc;   loiil   <(•  (nTou   nciil  dire   de   plus  ccrlain ,  cosl 

il  l.slradcs  'Il  1 

.-  .ivril  it.ii.;  '|i'  il  "  N  a  nidic  appaicnic  de  Iniidciiicul  au  soupçon  ipu-  le  .sieur 
<lf  W  il!  vous  a  iénioij^né  avoir,  <|ii<'  les  Espagnols  poiniaienl  s'ètro 
servis  de  ces  geiisci  pour  lengager  dans  une  négociation  ([ui  le  rui- 
nai de  cK'dil  avec  ses  luailres:  ce  seiail  une  fort  mauvaise  linesse 
aii\  tniiiislres  d'ESiiagnc,  pour  un  luold  si  mal  conçu  et  si  éloigné 
de  loule  probabilité  de  l)ou  succès,  d'envoyer  à  un  des  plus  babdes  et 
plus  adroils  bommes  du  monde,  des  ])ersonnes  (pii  ne  sauraient  ap- 
procbei  de  sa  sullisaucc^  avec  laul  de  basard  de  demeurer  eux- 
mêmes  persuadés,  par  son  entrelien  et  par  la  force  de  ses  raison- 
nemenls,  de  ce  qu'ils  ne  lui  auraient  j)ro|)Osé  que  par  feinte.  Les 
Espagnols  ne  piemieiil  |)ns  laul  de  couliance  à  leurs  peuples,  et 
d'ailleurs  lie  les  Iraileiil  pas  si  doucement  ([u'ils  osassent  les  envoyer 
euvmémes,  sans  aucune  nécessité  apparente,  à  des  abouchements 
si  dangereux. 

Ainsi,  des  trois  pigeiuenls  (pi'on  poiiirail  faire  sui'  celle  négocia- 
tion, il  nCii  reste  |)bis  (pie  deux  :  (Ui  epie  c'est  une  clumère  forgée 
exprès  par  le  sieiir  de  W  ill  pem  cb'cdiiN  iir  par  cet  artifice  le  loiul 
(le  mes  inleulions  et  de  mes  desseins ,  aiupiel  cas  p'  puis  dire  ipiil 
naiira  pas  tiré  grand  a\antage  de  ma  iép(Mise,  et  au  contraire  que 
la  tentative  (piil  a  faite  m'aura  été  utile;  ou  que  la  venue  des  dé- 
i)ulés  à  La  Haye,  et  les  omeiliires  qu'ils  ont  faites  audit  de  Wltt, 

'    ('orrtspoiiildiHO  de  llolhimlr.  \ul   I.W  il,  i-'l  \ ct/ocwlioiis li' Jîstradci.  t.  Il,  |)     ib8. 
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nul  voritahics,  et  en  ce  cas-là  aussi  je  pense  a\(>iipris  In  nieillenre 
résolution  que  la  prudence  pouvait  sii<^{^érer.  Je  n  ai  donc  présen- 
tement rien  à  \  ajouter  (pie  pour  vous  conlirnier  les  mêmes  choses 
que  je  vous  ai  déjà  mandées,  c'esl-à-dire  que  si,  par  la  suite,  vous 
reconnaissez  ([u'on  doive  laire  londemeiil  sur  la  vérité  des  propo- 
sitions desdils  députés,  vous  devez  (•oiitimicllcmeul  pousser  cl 
écliaiilTer  le  sieur  de  \\  ill  à  en  solliciter  et  presser  lellet,  comme 
étant  le  plus  grand  avantage  qui  puisse  arriver  au  bien  et  à  la  sùrelc 
des  Provinces-Unies,  et  celui  aussi  (pie  p-  dois  le  plus  soiiliailci  pour 
ma  gloire  parliculière'. 

Le  grand  poiisidiinaire,  (jui  laissa  coMsIaniinoiil  ignorer  cette 
négocialioii  à  M.  JMJrcel ,  anihassadtnu'  des  Provinces-l  nies  au- 
près (1(^  Louis  \l\  ,  ne  parla  ])liis  d(>  la  pr()|)()sili()n  vraie  ou 
siiniilce  (les  (Icpiilcs  de  Flandre;  mais  il  cnnlnnia  la  poursnile 
de  la  même  allai le  sous  une  aulre  lornu'.  Après  I  avoir  enlamèe 
(*n  renouvelant  le  pro'pH  (\c  rdclielieu  sui'  le  (^101(^11(111(^11  des 
Pays-Bas  espagnols,  il  la  |)()iiisiii\i(  en  revcnanl  a  l'idée  hol- 
landaise de  leur  partage.  Le  hrnil  du  mariage  de  rempereui 
Léo])o1d  avec  la  seconde  infante  d'Ls|)agne  ('-lait  alors  lorl  re- 
jKindu'.  On  disait  que  les  Pays-Bas  lui  seiaient  donnés  en  dot. 
et  (pi  un  .ircliiduc  vicndi'ait  y  conimander.  M.  de  W  ill  cii  elail 
alarmé;  il  eraignail  l'alliance  de  l"Ks])agiie  av(M:  renijXMciir,  cl 
celle  de  V]"lspagn(^  et  de  r(Mnp(>reur  a\ec  le  parti  du  slallioudc- 
ral  dans  les  Provinees-l  nies,  l  ne  jianMlle  union  lui  |)araissant 
aussi  dangereuse  pour  la  Fi-auce  (pi(>  pour  la  Hollande,  pour 
Louis  XIV  que  pour  lui,  il  dit  au  conile  d'Estradtvs: 

Qu'il  était  temps  de  projeter  quelque  eliose  pour  n'être  pas  sur-        Exiraii 
pris  ;  qu'il  lui  semblait  qu'on  pourrait  arrêter  quelque  partage  entre  '  "'"^  "p*'  •« 

'  Correspondance  de  Hollande  ,\o\.  L.W  11  '  \  oir  la  11'  scclion  ilc  la  11'  pailie. 
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.lu  toinic  V.  M.  nt  la  province  de  Hollande,  qui  demeurerait  secret,  répondant 
[/mis'xiv  ^^'^  ceux  de  la  province  de  Hollande  qui  seraient  employés  pour  cela , 
i.aliuM.  et  ([ue  (piand  le  tenqis  serait  venu,  ce  ne  serait  plus  uncadaire;  car 
montrant  un  accord  signé  entre  Y.  M,  et  la  province  de  Hollande, 
elle  le  soutiendra  comme  souveraine  et  y  fera  venir  les  autres  pro- 
vinces ,  ainsi  qu'elle  a  fait  pour  le  secours  du  roi  de  Danemarck  contre 
la  .Suéde,  et  pour  la  paix  d'Angleterre  avec  Cromwell. 

Je  lui  ai  répondu  qu'il  a  vu  par  les  réponses  de  V.  M.  léloigne- 
ment  oii  elle  est  d'aucune  pensée  d'agrandissement  du  côté  de  la 
Flandre;  qu'elle  se  trouve  partagée  assez  avantageusement  sans  en 
désiier  davantage  ;  et  qu'ainsi,  connaissant  ses  intentions,  je  le  priais 
de  trouver  bon  que  je  n'entrasse  en  rien  là-dessus,  ne  sachant  pas  si 
\.  M.  l'aurait  agréable;  qu'il  pouvait  se  souvenir  avec  combien  de 
(  iialiur  \()tre  majesté  a\ait  désiré  le  succès  de  la  proposition  (pie 
les  députés  de  Flandre  lui  avaient  faite,  pour  l'intérêt  de  MM.  les 
Flats  seulement,  et  poiu'  la  gloire  cju'il  en  aurait  reçue  en  son  par- 
ti(  idier  (lavoir  procuré  un  si  grand  avantage  à  l'état  et  à  ses  maîtres; 
cpie  jetais  assuré  ([ue  \.  M.  n'avait  pas  changé  de  sentiment.  Je  re- 
maripiai  ([ue  plus  je  me  retirais,  ])liis  il  me  pressait  d'entrer  en  ma- 
tière. Après  m'en  être  délendu  huigtemps,  je  lui  dis  enlin  ([ue  pour 
iii'ii  ;iii  monde  je  n'outrepasserais  pas  mes  ordres;  mais  qu  il  fit  lui- 
mciu<'  Mil  projet  de  ce  (pi'il  pensait  là-dessus,  et  qne  je  l'enverrai.s 
de  s;i  part  à  volic  nKi|(sté  ;  ipie  |e  ne  doutais  pas  r[u'elle  ne  fit  grande 
roiisidcratioii  sur  cet  avis,  et  (|ii"('lle  ne  déféiAt  à  ses  conseils ,  étant 
persuadée  comme  elle  était  de  sou  allection  ])Our  ses  intérêts,  de  sa 
siiK cille  el    de  sa    grande  capacité'. 

Louis  \l\  répondit  au  ciniili"  dlvslrades,  le  18  mai",  (|ue  ce 
|)i'()|('l  (le  mariage  avec  cession  des  Pays-Bas  en  dot  no  pouvait 
pas   èlre  vrai;  (ju(<  I  ai'ciievefine  (rEiii]:)run  ne  l'en  avait    pas 

'  Corrcspciiiiliiricedc  lloUuiulc,  vol.  I.W  II.  "  Conespondancc de  IIo!l(lnllc,^^À-  l,\\  Il 

(>l   \(fjoci'ition.\  du  comlc   d'Kslmdo.  t.  II.         cl   Nàjociulions  du   comte  d'iùlradei,  t.   kl. 
I)   'ii;;  |).  •^l>^ 


% 

PAirriK    II.    SECTION    I.  201 

averti,  et  que  ce  projet  serait  du  reste  pli\s  dangereux  pour  la 
Hollande  que  pour  la  France.  Il  approuva  la  manière  discrète 
avec  laquelle  \o  conit(^  dr^strades  avait  accueilli  les  nouvelles 
propositions  de  M.  (!('  W  ilt ,  d  <lil  ([uit  allcndait  Ir  |)r()j('l  qur 
celui-ci  devait  lui  n^niMUc  pour  prendre  sa  ivsohition  et 
donner  ses  ordres. 

Peu  de  temps  après  le  grand  pensionnaire  exposa  .ses  vues 
au  comte  d'Estrades,  qui  en  reçut  la  confidence  avec  la  ré.servc 
à  laquelle  il  avait  été  rappelé  et  qui  les  communiqua  sommai- 
rement à  Louis  XIV  dans  une  dépêche  du  2  4  mai^  M.  de\\  ilt 
s'occupait  à  les  rédiger  en  forme  de  mémoire.  Ce  mémoire  fut 
achevé  sept  jours  après,  et  IM.  de  ^^  itt  le  donna  au  comte 
d'Estrades  pour  qu'il  le  transmît  à  Louis XIV.  L'amhassadeur, 
malgré  la  confiance  qu'il  avait  en  M.  de  \A  itt,  et  que  cet 
homme  hahile  savait  inspirer  à  tous  ceux  qui  traitaient  avec 
lui,  se  horna  à  recevoir  le  mémoire  sans  s'expliquer  sur  son 
contenu.  II  craignait  que  ce  ne  fût  un  moyen  employé  pour  dé- 
couvrir les  secrets  de  son  souverain ,  et  il  ne  voulait  pas  com- 
promettre sa  politique  en  l'avouant  sans  ordre.  Il  envova  le 
3 1  mai  ce  mémoire,  qui  était  conçu  en  ces  termes  : 

Après  que  M.  de  \\  ilt  s'est  longuement  étendu  avec  M.  le  comte      Munoirc 
d'Estrades,  en  diverses  conférences,  sur  les  moyens  qui  se  devaient  par NiTeNviit 
tenir  pour  faire  que  le  roi  son  maître  et  MM.  les  Etats  profitassent      a"™»""" 

'  ,  ^  _  i  (1  Lstradrs. 

de  la  conjoncture  présente  où  se  trouvaient  les  affaires  des  Pays-Bas,      lj  ^g^e 
et  de  la  bonne  disposition  où  il  paraît  (pie  sont  les  peuples  de  secouer  ^'  ""'  ''"'^■^ 
le  joug  de  la  domination   d'Espagne,  il  se  voit  convié  par  f  intérêt 
commun  qu'il  prend  à  f  avantage  dudit  seigneur  roi  et  des  Provinces- 
Unies  de  proposer  deux  expédients  par  forme  de  projet,  qui  lui  soni 
venus  dans  fesprit,  savoir  :  que,  en  premier  lieu,  fon  fera  de  coté  et 
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d'autre  tous -devoirs  possibles  et  l'on  tâchera  d'effectuer  par  toutes 
sortes  de  voies  et  de  moyens  c[ue  les  Pays-Bas,  qui  sont  à  présent  sous 
le  gouvernement  du  roi  d'Espagne,  viennent  à  s'établir  en  une  répu- 
bli({ue  libre  et  indépendante ,  alliée  en  canton  catholique  avec 
MM.  les  Etats,  et  appuyée  de  la  France  par  une  alliance  très-éti'oite  ; 
et  que  ce  dessein  pouvant  être  exécuté,  la  France  et  lesdits  Etats  s  en 
contenteront  pour  toujours,  nonobstant  tous  les  cas  qui  pourraient 
être  arrivés  ou  qui  pourraient  arriver  ci-après. 

Secondement,  au  cas  c[uc  ledit  premier  expédient  vînt  à  manquer 
par  des  impossibilités  cjue  l'on  pourrait  rencontrer  en  l'exécution  de 
ce  projet,  et  cjue  le  roi  d'Espagne  avec  l'infant  venant  à  mourir,  le 
roi  très-chrétien  voulût  faire  valoir  ses  droits  successifs  sur  les  Pays- 
Bas,  par  la  voie  des  armes ,  présupposant  que  la  renonciation  faite 
par  les  articles  du  mariage  fût  nulle,  et  cju'il  se  présentât  pour  cela 
avec  une  armée  sur  la  frontière;  qu'en  ce  cas,  MM.  les  Etats  entre- 
ront aussi,  de  leur  côté,  dans  les  Pays-Bas,  avec  une  armée,  et 
qu'après  avoir  dûment  fait  savoir  aux  principales  villes  le  moyen 
qu'elles  avaient  de  se  soustraire  de  la  domination  d'Espagne  par  la 
protection  de  la  France  et  celle  desdits  seigneurs  Etats,  si  elles  y 
résistaient,  et  fjue  Dieu  voulût  c[uc,  par  l'effort  des  armées  com- 
munes, lesdits  Pays-Bas  vinssent  à  être  conquis,  qu'alors  auxdits 
Elals  sciaient  assignées  et  laissées  les  places  frontières  et  forts  de 
Flandre,  Ihabant,  etc.  qui  leur  conviennent  et  qui  les  pourront 
mettre,  selon'  toute  apparence,  en  repos  et  sûreté  contre  toute  in- 
vasion et  atta([ue  du  côté  de  la  France  :  sur  quoi,  après  avoir  discuté 
la  (  liosc  sur  la  carte,  ledit  sieur  de  Witt  a  témoigné  se  vouloir  con- 
IfMiter  que  les  frontières  de  MM.  les  Etats  généraux  se  terminent,  du 
côté  de  la  mer,  à  Oslcnde  inclusivement  ;  et  que  les  limites  et  fron- 
tières entre  la  France  et  lesdits  Etats  soient  constituées  par  la  rivière 
ou  ligne  (jui  règne  depuis  Oslende  jusqu'à  Maëstricht;  en  telle  sorte 
quauxdits  Etats  soient  assignées  et  laissées  en  possession  et  en  pro- 
|)riété  les  places  suivantes,  savoir  :  Ostende,  Passchendal,  Bruges, 
Gan(l,Dcndirmoiule,Maliiies,Aerschot,Sichem,  Diesl,  naeien,Maës- 


l'AUTIF.    Il,    SKCTION    I.  203 

tiichl,  Navagnp  et  Arf>;(Milpau,  avor  lout  ro  qui  se  |ion\c  en  delà  vers 
cet  état.  Ledit  sieur  de  W  ill  s'olïrant  de  plus  de  sonder  et  pénétrer 
avec  seeret  les  liuineurs  et  inelinations  des  print  ipaiix  membres  de 
l;i  llollaude,  à  l(>ui- |)r(>(liaiMe  assemblée,  snr  (elle  malière ,  en  telle 
sorte  (pie  par  après  il  puisse  leur  en  parler  avec  certitude  et  assurance 
du  succès  ,  les  ayant  disposés  ])ar  ses  soins  ;  pounu  que  devant  ce 
liriii)^  d  pui,ss(>  èlie  |)leinenient  instruit  des  intentions  el  de  la  réso- 
lution (pie  prendra  sur  le  présent  jnojct  S.  M.  très-clirétienne,  et 
qu'elle  donne  ordre  au  conite  d'Estrades ,  son  ambassadeur,  de  s'en 
expliquera 

Il  (\s(  à  iviiiaïquor  qu(^  dans  co  méinoiro  M.  do  Witl  n^coii- 
iiaissail  à  Louis  XIV  le  droit  de  regarder  comme  nulle  sa 
renonciation  à  la  succession  d'Espagne  et  de  faire  valoir,  les 
armes  à  la  main,  ses  prétentions  sur  elle.  Ce  n'était  plus  un 
partage  uniquement  dicté  par  l'intérêt  et  la  polilifpie  coiume 
celui  de  1 635.  Si  la  H(jllande  concluait  ce  parlag(>  au  nom  de  sa 
sûreté,  Louis  XIV  l'acceptait  au  nom  de  son  dioif.  11  ne  dînait 
pas  occuper  la  portion  des  Pays  l'.ns  (pii  lui  ctail  concédc'e  par 
voie  seule  de  conquél(^  comme  l'avait  lait  son  père,  Louis  XIII, 
en  iG35,  mais  ])ar  droit  de  succession.  Il  fut  très-satisfait  du 
mémoire  de  M.  de  W  itt.  Il  n'hésita  plus  à  cntreren  négociation, 
et  le  1 ,")  juin  il  envoya  le  mémoire  suivant,  en  réi)onse  à  celui 
du  giand  pensionnaire  : 

Avant  toutes  choses,  le  sieur  d'Estrades  témoignera  au  sieur  de  Mémoire 

VVilt  qu'il  ne  se  peut  rien  ajoutera  la  satisfaction  et  à  la  reconnais-  '''nî;oiic'^ 

sance  que  S.  M.  a  de  la  conduite  obligeante  (piil  tient  en  tous  ses  '^'^■''^^•^"' 

intérêts,   et  de  la  sincère  alTection  qu'il  lait  paraître  à  son  service,  '•.''P""^'^ 

non-seulement  en  rompant,  conmie  il  lait,  toutes  les  mcsiu-es  des  do  M.ïwiu. 

projets  que   font  les  ministres  des  autres  puissances,  qui  sont  en-  'Jj"i"'0r,3. 
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vicuscs  (le  sa  oloire,  mais  s'applicjuant  iiiènie  avant  le  temps  aux 
choses  qui  la  peuvent  relever  ;  et  quoique  ses  pensées  aient  pour  ob- 
jet princi])al  l'avantage  et  la  sûreté  de  sa  patrie,  comme  l'un  et  l'autre 
se  trouvent  joints  à  l'avantage  aussi  et  à  la  sûreté  de  cette  couronne, 
S.  M.  ne  croit  pas  lui  en  être  moins  oljligée  ,  et  en  a  tous  les  senti- 
ments d'inie  profonde  gratitude  dont  elle  serait  ravie  d'avoir  occa- 
sion de  lui  donner  des  elTets  solides,  comme  d'ailleurs,  dans  tous  ses 
intérêts,  il  peut  s'assurer  d'avoir  en  S.  M.  un  Lon  ami  qui  les  proté- 
gera hautement  et  eiïicacement,  en  la  manière  que  lui-même  le 
pourra  désirer,  selon  le  besoin  qui  en  pourrait  arriver. 

S.  M.  approuve  et  demeure  d'accord  de  tout  le  projet  qu'a  fait  le 
sieur  de  W\l\ ,  c'(>st-à-du'e  des  âvns  expédients  qu'd  propose,  que  Ion 
tentera  et  exécutera  successivement  :  le  premier,  rjue  l'on  fera  tous 
devoirs  possibles  pour  obliger  les  Pays-Bas  ,  qui  sont  à  présent  sous 
la  dommation  du  roi  d  l'Espagne,  à  prendre  la  résolution  de  s'établir 
en  une  république  libre  et  indépendante,  alliée  en  canton  catho- 
lique avec  les  états  des  Provinces-Unies,  et  protégée  par  S.  M.  par 
une  alliance  fort  étroite;  et  que  ce  dessein  pouvant  être  exécuté, 
S.  M.  et  lesdits  Etats  s'en  contenteront  pour  toujours,  nonobstant 
tous  les  cas  qui  seraient  arrivés,  ou  pourraient  ci-aprcs  arriver. 

Le  second  ,  au  cas  que  le  premier  vînt  à  manquer  par  des  impossi- 
lîilités  que  l'on  pourrait  rencontrer  en  l'exécution  de  ce  projet,  que 
S.  M.  et  lesdits  J^tats  tâcheront  de  faire  conjointement,  par  leurs 
armes,  la  coiHjuêle  th'sdifs  |'ays;  et,  [)our  leur  partage,  se  contente- 
ront (lu'ii  soit  tui'  une  ligne  en  deçà  d'Ostende  ,  qui  règne  depuis 
ledit  (_)sl('ii(h'  iiiscpiau  dci-à  de  Maèstiichl;  cl  que  tout  ce  (jui  sera 
au  delà  (le  la  ligne  aj)partieii(ha  auxdits  sieurs  Etats,  compris  Ostende 
et  Maèslncht  ,  et  tout  ce  ([iii  se  trouvera  au  deçà  de  ladite  ligne,  ap- 
partiendra à  S.  M.,  en  la  inaiiière  e\])i  iniéc  plus  au  long  dans  ledit 
projet,  dont  .sadite  majesté  demeure  d'accord. 

S.  M.  souhaiterait  seulement,  sur  le  premier  expédient,  que,  pour 
couvrir  nueiix  sa  IVoulière  (iiTclIc  ne  l'est  de  ce  côté-là,  elle  pût 
avoir  la  place  de  Cambrai,  dont  clic  veut  avoir  obligation  particulière 
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;iu  sieur  ili'  \\  itt  ;  ciu  si  luciiic  illc  ne  Ir  pciil  obtenir,  sadilc  luajesté 
s'en  reliiclicra ,  no  voulant  \m\s,  en  toute  eelle  allaire,  rogaider  tant 
à  s'agrandir  comme  à  allaihlir  les  Espagnols,  alin  de  les  mettre  en 
état  de  ne  lui  pouvoir  jamais  faire  de  mal  ni  à  ses  successeurs;  ce 
qu'elle  considérera  pour  un  si  grand  avantage,  qu'il  lui  tiendra  lieu 
de  tous  les  autres  (pi'elle  pourrait  espérer  en  étendant  sa  domina- 
tion, ce  qui  lui  attirerait  aussi  |)liis  d'envie  '. 

L'envoi  de  ce  mémoire  élail  ncrompogiie  (iune  lellre  (|;iiin 
laquelle  Louis  \1\  e\|)rK[iiail  ses  iiileiilions  à  son  amhas- 
sadeur: 

Monsieur  le  comte  d'Estrades,  vous  verrez  par  la  réponse  que  j'ai  l,»un- 
faite  au  memouc  du  sieur  de  VVitt  la  resolution  cpie  j  ai  prise  sur  le  au  mmic 
projet  (juil  vous  avait  mis  en  mam.  Elle  vous  donnera,  ce  me  semhle, 
lieu  de  lui  lairc  beaucoup  valoir  ma  sincérité  et  ma  modération,  et  ,,,  juin  .oG.'i. 
combien  aussi  je  donne  à  ses  sentiments,  puisque  je  veux  bien  de- 
meurer d'accord  (pi'un  pays  si  considérable,  si  fort  à  ma  bienséance , 
et  qui  pourrait  quelque  jour  m'appartenir  fort  légitimement ,  ou  de- 
vienne lui-même  souverain  de  sujet  qu'il  est,  ou  soil  ])artagé  a\cc  un 
autre  état  qui  n'y  peut  jamais  avoir  aucun  droit.  Mais  je  vous  assure 
que  je  m'v  porte  de  bon  cœur,  et  que  n'ayant  point  de  pensée  d'étendre 
ma  domination  à  ce  point  de  donner  de  la  jalousie  et  de  l'envie  aux 
autres  potentats,  je  tiendrai  pour  un  assez  grand  a\antage  de  \oir  les 
Espagnols  bors  d'un  état  d'où  ils  ont  fait  autrefois  tant  de  mal  à  cette 
couronne,  et  où  ils  pourraient  un  jour  avoir  les  mêmes  moyens  de 
lui  en  faire;  et  me  remettant  du  reste  des  aflaires  à  mon  autre  lettre, 
j    prie  Dieu,  etc. '-. 

Le  comte  (Vl'^strados,  se  confornianl  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues,  communiqua  les  vues  de  Louis  XI\  à  M.  de  \\  itt'. 

'  Corrcspon(lancedelIoUamIe,\o].  L\\\\.  '  Ibid.  el  Scqociatioiis  d'Estrades,    I.  Il, 

'  Ibid.  p.   jSi  . 
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Mais  ayant  lu  avec  un  peu  de  précipitalion  le  méniolre  qui  lui 
avait  été  envoyé,  il  .se  lroni])a  sur  un  point  grave  :  il  crut  que 
Louis  XIV  demandait  Cambrai,  non  dans  la  première  supposition 
(\\\  cantonnement  des  Pays-Bas  en  république,  mais  dans  la  se- 
conde supposition  de  leur  partage;  il  ne  trouva  dès  lors  pas  de 
sens  à  cette  demande,  et  il  s'imagina  qu'on  avait  mal  écrit  le 
nom  en  cbifliant  ladépêcbe,  et  qu'on  avait  imsCambrai  au  lieu 
de  (iand.  Partant  de  cette  erreur,  il  réclama  (/««<!  pour  le  lot 
i\u  roi,  et  il  alla  même  de  son  cbel  ju.scpi'au  point  de  deman- 
der' aussi  Mahncs.  Il  trouva  M.  de  \A  itt  trè.s-peu  disposé  à  ac- 
(■(trdcr  ces  deux  places.  Le  gi-and  ])ensionnaire  les  l'egardail 
avec  raison  connue  formant  ]iar  leur  position  avancée  et  forte 
la  principale  sûreté  de  la  frontière  et  du  partage  de  la  Hollande. 

Mais  le  comte  d'Estrades,  de  retour  cbez  lui,  s'aperçut,  en 
relisant  le  mémoire  du  roi,  qu'il  .s'était  trompé,  et  il  s'empressa 
(\v  re|)arerson  erreur  et  d'ellacerla  mauvaise  impression  qu'elle 
avait  ])u  produire  sur  l'esprit  de  M.  de  W  itt.  Celui-ci  ne  té- 
moigna aucune  défiance,  et  parut  croire  à  l'entière  loyauté  de 
Louis  XI\  .  Il  accorda  Camlirai  pour  le  cas  du  cantonnement. 

Mais  son  adbésion  à  un(>  entie])rise  aussi  considérable  n'était 
pas  sufFisante  :  il  fallait  obtenir  celb^  des  principaux  magistrats 
de  la  Hollande,  qui  étaient  tous  ses  amis.  On  convint  que  M.  de 
V\  itt  irait  parcourir  cette  province,  afin  de  gagner  à  l'arrangc- 
ineiit  projeté  les  villes  de  Dordrecbl,  de  ïlolterdam,  de  Leyde, 
de  Delfl,  de  Harlem  et  (fAmstiM'dam.  i^e  jdus  profond  se- 
cret étant  nécessaire,  il  devait  se  lendre  dans  une  maison  entre 
Amsierdain  et  (  trcclit,  sous  le  prdcxie  de  \isiler  .son  oncle, 
M.deCraal,  et  dans  le  lui!  avoue  de  lainMionnner  desdé|)utés 
de  son  parti  dans  la  |)r()cbaine  ass(Mnbl(''e.  De  son  côté  le  comte 
d'i'.sti'adcs  devait  aller  dans  la  Nord  -  Hollande ,  où  se  trouvait 
sou  rcgnncnl,  cl  où  d  a\ail  hcancoiip  d'amis  parmi  les  inagis- 
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(rats,  pour  onlivt(^iiii;c<Mi\-ci  ilans  leurs  bonnes  dispositions.  A 
l'issue  (le  ce  voyage ,  entrepris  dans  le  même  but  et  avec  le  niènu" 
secret,  M.  de  \\  itt  et  le  comte  d'Estrades  se  donnèrent  rendez- 
vous  à  Amsterdam  '. 

Louis  XI\  n'a]i])rit  pas  sans  quelque  mécontentement  la 
méprise  du  comte  d'KsIrades  sur  (jand,  et  son  inq)rudcntc  pré- 
tention sur  Malines.  Il  le  rappela,  par  sa  lettre  du  29  juin,  à 
une  connaissance  et  à  une  observation  plus  exactes  de  ses  iiis- 
tructions.  Il  l'invita  à  montrer  son  mémoire  original  à  M.  de 
Witt,  «afin,  lui  écrivait-il,  de  le  convaincre  qu'il  ne  m'était 
'•  pas  seulement  tombé  dans  la  pensée  d'avoir  Gand ,  et  que  pour 
«  ce  que  vous  lui  avez  dit  de  Malines,  c'a  été  un  pur  ellét  de  votre 
«zèle  pour  me  procurer  plus  d'avantagée;".  »  Il  parut  craindr(> 
que  le  secret  de  cette  négociation  ne  fût  divulgué ,  s'il  était  com- 
muniqué à  six  ou  sept  personnes  de  la  province  de  Hollande, 
et  qu'il  ne  parvînt  à  la  connaissance  de  l'ambassadeur  espagnol, 
don  Estevan  de  Gamarra.  Il  ne  lut  pas  même  éloigné  de  croire 
que  celui-ci  eu  avait  déjà  eu  quelques  soupçons,  et  les  avait 
transmis  à  sa  cour. 

Louis  XIV  aurait  préféré  que  M.  de  W  ilt  ])iil  la  chose  sur  lui, 
qu'il  se  bornât  à  dire  à  ses  amis  les  plus  influents  de  la  province 
dcllollande  qu'ils  pouvaient  com])ler  en  tout  point  surles  dispo- 
sitions du  roi  de  France,  et  qu  il  ne  s'expliquât  avec  eux  plus 
catégoriquciuenl  (pie  sil  voyait  imminente  la  conclusion  de 
la  ligue  des  dix-sept  provinces  sollicitée  par  Gamarra. 

Le  comte  dEstrades  reçut  à  Amsterdam  cette  lettre  de 
Louis  XIV,  à  laquelle  il  répondit  le  5  juillet^  Après  l'avoir  ras- 
suré de  nouveau  sur  les  sentiments  d(^  M.  de^^  ilt,  (pii  n'avait 

'  Correspondance  (le  Hollande, \ol.LX\\l,         ei  Xégocialions  d'EsIrades  ,  l.   II ,  p.    :xUo. 

et   Néyociations  d'Estrades  ,1-  II,    p.   2.37.  '  Correspondance  de  IIollande.\ol.LX\'U, 

'  Correspondance  de  HoUandc,\o\.  L\\ II,         i;l  Xégociullons   d'Estrades,   I.  II,   p.  2^3. 
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conservé  aucune  mauvaise  impression  depuis  qu'il  avait  connu 
la  cause  de  sa  méprise,  il  lui  racontait  leur  voyage  en  Hollande. 
Ils  avaient  fait  leur  tournée  respective  et  s'étaient  rencontrés, 
eomme  ils  en  étaient  convenus,  à  Amsterdam.  M.  de  Witt  était 
satisfait  du  choix  des  députés  nommés  pour  la  prochaine  as- 
semhlée.  11  avait  discuté  avec  eux  la  question  qui  était  le  but 
principal  de  sa  course.  Ayant  trouvé  tout  le  monde  préoccupé 
d  une  invasion  menaçante  des  Turcs,  il  avait  saisi  foccasion 
de  cette  crainte  pour  proposer,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  na- 
tionale, une  liaison  plus  étroite  de  la  province  de  Hollande 
avec  Louis  Xl\  .  Les  villes  de  Dordrecht,  de  Rotterdam  et 
d'Amsterdam  s'y  étaient  montrées  disposées  ;  mais  celles  de 
Le^^le,  de  Delft,  de  Harlem  avaient  demandé  du  temps.  Il  avait 
laissé  aux  magistrats  de  ces  villes  quelques  jours  pour  y  réflé- 
chir, et  leur  avait  donné  rendez-vous  près  d'Utrecht,  dans 
une  maison  de  ses  parents.  Voici  comment  le  comte  d'Estrades 
racontait,  d'après  M.  de  Witt,  cette  conférence  et  l'entretien 
qu'il  avait  eu  avec  lui  sur  le  même  sujet: 

Ils  se  trouvèrent  tous  audit  lieu,  oi'i,  après  bien  des  raisonnements, 
ils  suivirent  l'avis  de  M.  de  \\  ilt,  et  convinrent  qu'il  fallait  que  ledit  de 
VVilt  nie  parlât;  à  quoi  il  répondit  qu'il  croyait  que  cela  serait  inutile; 
que  j'étais  un  homme  fort  caché;  qne  je  demanderais  du  temps  pour 
en  écrire  à  votre  majesté,  et  que  ce  serait  découvrir  leur  faiblesse  et 
témoigner  ([u'ds  ont  peui-;  (ju'il  estimait  quil  valait  lùen  mieux  que 
par  forme  d'entretien  il  tâchât  de  pénétrer  par  moi  quels  seraient  les 
desseins  de  votre  majesté  pour  la  Flandre,  au  cas  cpie  le  roi  d'Espagne 
et  l'infant  vinssent  à  moiirii-,  et  que  s'd  pouvait  me  disjioser  à  négo- 
cier au])rès  de  votre  majesté  de  la  laisser  se  former  en  ré])ublique 
ou  à  partager  de  concert  le  pays,  ce  serait  un  grand  coup  poiuMM.  le.'- 
Etats,  et  (ju'après  cela  on  entrerait  en  matière  plus  sûrement  pour 
cette  liaison  contre;  le  Turc,  mais  (pi'il  ne  savait  comment  s'y  prendre. 
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IK  lui  (liiiMil  tous  iin'il  l';ill;iil  (jn'll  le  lil;  mii  (|ii(ii  il  réplitjua  qu'il 
clait  ilangcicux  dv  .se  coniniottrc  avec  un  grand  roi;  que  quand  il 
serait  convenu  do  quelque  chose,  peut-être  ils  le  désavoueraient;  qu'à 
moins  d'avoir  un  pouvoir  secret  d'eux  il  ne  Icniciail  pas  de  m'eit 
parler.  Ils  promirent  de  le  lui  donner;  mais  M.  de  W  itt  témoi<,nKi 
encore  plus  de  froideur,  et  leur  dit  ([ii'il  n'élail  pas  encore  bien  résolu 
de  se  conuiieltre  ,  et  (pi'il  valait  mieux  attendre  et  songer  bien  à  toutes 
les  suites  de  celte  allaire.  \  oilà  l'état  où  sont  les  choses,  qvii  assuré- 
ment ne  peu\çiit  aller  mieux  juscpi'à  présent. 

Je  lui  ai  dit  sur  la  manière  ilu  traité,  qu'il  me  semblait  qu'il  eu 
était  le  maître,  ayant  le  pouvoir  secret  des  bourgmestres  et  pension- 
naires des  villes,  et  cpie,  lui  étant  garde  des  sceaux  et  pensionnaire  de 
Hollande,  il  pourrait  signer  et  sceller  du  grand  sceau  de  Hollande  le 
traité  contresigné  du  greilier,  sans  que  d'autres  personnes  >  signassent, 
ainsi  qu'il  arriva  lorsque  la  province  de  Hollande  résolut  de  secouiii 
le  roi  de  Danemarck ,  et  ne  déclara  aux  autres  provinces  que  long- 
temps après  le  traité  qu'elle  avait  l'ait  avec  ledit  roi.  La  paix  d'Angle- 
terre avec  Cronnvell  se  fit  de  même. 

Il  a  été  un  jour  à  se  résoudre  à  se  charger  seul  de  cette  signatme  , 
mais  il  s'y  est  résolu  ce  matin,  et  est  convenu  que  c'était  le  seid  moyen 
et  le  plus  sûr  pour  tenir  l'allaire  secrète. 

Votre  majesté  peut  être  persuadée  que  je  n'ai  pas  plus  de  passion 
pour  sa  grandeui  et  ses  avantages  que  M.  de  Witt  en  témoigne.  Il  agit 
avec  moi  dans  la  dernière  confiance,  et  je  m'estimerai  très-heureux 
que  cela  puisse  |)roduire  quehpu'  bon  elTét  pour  son  service. 

Le  sieur  (li>  \\  lit  ma  encore  demandé  si  |'avais  reçu  mon  |)ou- 
voir  de  traiter;  je  lui  ai  dit  que  cela  n'arrêterait  pas  l'alliaire,  et  (pie 
votre  majesté  me  l'enverrait  lorsqu'il  en  serait  temps  '. 

Louis  XIV  écrivit  le  G  juillet  au  comte  d'Estrades  que,  si 
les  Pi'ovinces-L nies  lui  accordaient  Cambrai,  il  conscnlirail  à 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LX\  II ,  cl  Nàjociations  d'Estrades  ,1.  II ,  p.  2^5. 
sccc.  d'espagne.  1.  a7 


210  SUCCESSION    D'KSPAGNE. 

leur  accorder  Oslciidc,  à  coiidllioii  que  l'exercice  du  culte  ca- 
lli()li(|tic  y  sérail  garauli  coinaie  en  iG35;  il  le  cliargea  d'a- 
vertir M.  (le  W  ill  <|ue  le  prince  d'I'lspanne  et  le  roi  catholi([ue, 
son  ppi-e,  (jui  avaicMit  tié  malades,  se  trouvaient  guéris.  11  lui 
(lil  (|iril  poursuivrail  la  négociation  de  ce  traité  aussi  vite  que 
le  désirerait  M.  de  W  ill,  et  ([ii'il  était  prêt  à  lui  envoyer  les 
pouvoirs  nécessaiivs  pour  li;  conclure'. 

L(>  comte  d'I^sl  rades  répondit  le  i  :>  ,  de  La  Haye  ,  à  Louis  Xl\  , 
(pi'il  avait  lait  |)ail  du  eonlenu  de  sa  lettre  du  6  à  M.  de  V\  itl, 
qui  concéderait  à  Oslende  ce  (ju'avaient  obtenu,  en  iG35,  les 
|)laces  catlioli([ues  (pu  devaicMit  tomber  dans  le  partage  des 
Provinces-Unies;  il  ajouta,  ([uant  au  iond  de  la  négociation  : 

l'Midi  i\L  iK'  W  ill  II»  a  (lil  (|iic  Ingu  <lu  roi  (IKspagiic  cl  la  uKiinai.se  cons- 

.lii  "i'.jI'ii!  '     lilulioii  (lu  |)iliK-(;  poiuaicnl  lairc  cnuiidru  (\r  iVé(jiienU'S  reclivilos  et 

i!  "'\i\     *P'el(Uir  convaio.sccnco  ne  devait  lelartlor  aucun  des  soins  qui  se;  dc- 

I..I  liivr        \aicnl  pii'iidro  pour  ravanccmcnl  du  projet  ;  (jue  le  tenqjs  lai.sail  l)icu 

'"'"'■''''''■'-  naître   des   eoujoiielures  (|ii'd   lallail    iiiéiiagei' siii-le-eliani|),  cl   (|ue 

(piand  j'aurais  mes  pouvoirs  je  pourrais  m'en  servir  à  propos;  (pi'ainsi 

il  eroyail  (lue  le  plus  t(jl  (pie  je  poiii  rais  les  avoir  ce  serait  le  niedlcur. 

\  olre  majesté  verra  (pie  c'esl  la   troisième  lois  (piil  m'en  a  parlé,   et 

ju<>('ra  plus  saincmeiil  (jiie  iiku  du  l)es(jin  ipiejeu  j)uisa\oir  el  de  la 

iiiani(;ic  dont  (die  devra  me  les  envoyer  pour  la  sûreté  du  secret  ". 

Louis  \1\  exprima  au  couite  d  Ivstradessa  salislaclion  sur  ce 
(lui  s'était  passé ,  et  lui  envoxa  ses  pouvoirs. 


.Ir  I  '"h'xi\  Alonsieni  le  cointc  d'Ivsl  rades,  lui  eciix  il  d,  |'ai  appris  avec  beaucoup 

.111  coniie       (1,.  joie    par  Notre  lettre  pai  I iculiere  dn  .">  du  courant,  tout  ce  riui  s'était 

i juillri  idti.!.  passé  entre   le  sieur  de  W  ill  el  les  inagislrats  les  plus  autorisés  des 


'  l'orirspoiulunic de  lloHanilc.\t\\   l,\\!l,  |i.    -j'iS.  — "' L'oyi'i-'iliondancc   de   lloUiiiidr, 

cl     ^'élJOcia!lons      d'Estrudes  ,     tuiiic     11  ,         vol.  l..\\  II. 


PARTIF.    Il,   SKC  il()\    I.  211 

villes  (lo  la  province  de  I  lolhiuli' ,  sur  la  faraude  alTairc  f|up  voiislrai- 
tcz  (li>[iuisquol(|no  temps  avec  ledit  de  \\  itt.  Jai  juge  pai'  tout  (e  (iiie 
vous  mon  mande/,  <|u'il  ne  pouvait  lontamer  avec  plus  do  sullisance 
et  d'adresse  qu'il  a  fait,  ni  la  mcllrc  en  si  peu  de  temps  en  luellieure 
disposition  qu'elle  est.  J'ai  aussi  infiniment  estimé  la  rosolulion  qu'il 
a  prise  de  se  charger  seul  de  la  signature  du  traité  dont  vous  oonvion 
drez,  étant  le  seul  niovon  et  lo  plus  sûr  do  tenir  la  chose  secrète,  co 
qui  me  paraît  de  la  dernière  importance. 

Je  vous  envoie,  cependant,  le  pouvoir  dont  vous  avez  besoin  pour 
conclure  ledit  traité.  Pour  vos  instructions,  il  no  vous  on  faut  point 
d'autres  que  ce  que  je  vous  ai  déjà  liiit  savoir  do  mes  intentions  ;  mais 
quand  vous  serez  demeuré  d'accord  do  tout,  et  que  vous  aurez  mis 
lo  traité  on  forme,  je  désire  qu'avant  que  vous  passiez  à  la  signature, 
vous  m'en  adressiez  lo  projet  tout  chiffré,  afin  que  je  puisse  laire  mes 
remarques  et  voir  moi-mènu^  si  je  n'aurai  rien  à  désirer  d'v  faire 
changer,  ajouter,  ou  retrancher.  Ce  ne  sera  (ju'un  retardement  do 
douze  ou  quinze  jours.  Je  me  remets  des  autres  aflaires  à  mon 
autre  lettre.  Sur  ce,  etc.  '. 

Lo  comte  (rEslracl(\s  annonça  à  l.oni.s  \j\',  par  nn(>  letlro 
du  19,  clans  laquell(>  il  lui  accusa  rccoplion  de  ses  pleins  pou- 
voirs, «  que  ÎVI.  (le  ^^  itl  avait  décoiiverl  son  plan  o  cincj  ou  si.r 
«  des  principaux  des  villes  de  Hollande  dont  d  pouvait  être  le 
«plus  assurer,  et  auxquels  il  lui  était  permis  de  s'ouvrir  sans 
risque;  qu'il  avait  recours  à  des  moyens  plus  détournés  pour 
faire  tomber  ios  autres  dans  son  opinion.  Il  ajouta  que,  sur 
leurs  instances,  M.  deW  ilt  ('lait  venu  le  voir  la  veille  jiour  lui 
parler  de  cette  affaire,  et  qui^ ,  d'aj^rès  ce  qu'ils  avaient  con- 
certé ensemlile,  M.  de  W  iit  leur  avait  répondu  qu'il  avait 
trouvé  M.  d'Estrades  très-lroid  sur  cette  proposition,  et  (pie  le 
roi  de  France  ne  consentirait  sans  doute  à  les  protegiM-  (jur  s'il 
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Irouvnit  âvs  a\an\a<^cs  r[  (l(\s  clôdoinniagonipnls  ailleurs;  rai- 
lai  iv  ou  rtait  resiée  à  cette  insinuation. 

Pendant  ce  teni])S  don  Eslevan  de  Gamarra  pressait  les 
Hollandais  de  conclnre  la  li^tic  dos  dix-sepi  provinces.  ^  oici 
ce  que  le  comte  d'Eslrades  écrivail  à  Louis  Xl\  sur  les  menées 
de  cel  ambassadeur  : 


lAtrail 
,r,u,..,l,.|u.,l 


a'IMnnlcs 
!,c.tiis  MV. 


Depuis  ma  dernière  dépêche  j'apprends  que  l'anibassadour  d'Es- 
pagne s'échauffe  pins  que  jamais  sur  la  proposition  d'une  prétendnc 
ligue  des  dix-sept  ])i(nin(es  ;  qu'il  Tait  promener  Frichet  dans  les 
1.1  llavc  villes  pour  en  insinuer  hvs  avantages,  pendant  qu'il  ménage  ici  les 
''i'""'' '''''■"  députés  de  ra,ssend)lée.  Et  il  est  arrivé  que  qnelf[ut's-nns  de  ceux 
auxquels  il  en  a  parlé  s'élani  trouvés  de  mes  amis,  ds  mon  ont 
donné  avis. 

Les  moyens  dont  il  se  sert  pour  les  ])eisnader  ont  été  rehutés  son- 
vent.  C'est  de  leur  faire  concevoir  de  la  crainte  siu-  la  grandeur,  les 
i-ichesses  et  l'andjition  de  V.  M.;  de  leur  oiVrir  toutes  choses  pour 
hnn- conuuerce  ,  et  en  cet  endioit  il  ne  manque  jias  de  donner  une 
méchante  couleur  à  la  résistance  ([uil  apprend  (pie  trouve  le  sieiii 
lîoreel  sur  l'alfa  ire  du  fret,  et  de  prendre  de  là  occasion  de  leur 
nietlre  le  feu  sous  le  ventre  par  cel  intérêt  ,  parce  (pie  c'est  ce  (pu 
les  loiiclie  (hnanlage. 

•J'ai  cru  ehe  ohligé  d'envover  1(>  sieur  liatailler  à  Leyde  et  Itotter- 
daiu,  \ers  ceux  de  mes  amis  cpii  oui  le  plus  de  part  dans  les  allaires 
|)uhlifpies,  |)our  découvrir  l'elfel  de  ses  ])rigues,  et  les  conhinier  dans 
les  hons  senlimeiils  on  je  les  ai  mis  pour  les  inléréis  de  V.  M. ,  mais 
princi])al(Muenl  à  Amsterdam,  ((imiiie  la  plus  puissante  des  villes, 
dont  il  coniiaîl  particulièreiuenl  le  hoiirgmeslre  \  an  iiarn,  ci-devant 
anihassadeiir  en  Anglcleric,  où  il  a  lié  hcaiicoup  d'alhiiilé  avec  lui. 
Il  m'a  conliiiué  à  son  retour  la  xérile  de  tous  ces  avis,  et  a  laisse 
les  alTaires  vn  assez  hoii  (ial. 

.l'ai  prisée  temps  pour  \  oir  M.  de  ^\  itt  sur  d'autres  sujets ,  pour 
découvrir  ce  (iiiil   savait    cl    p(''iié|rei    de  (piel    |>ie(l  il  mardiail  dans 
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toutes  ces  proposilKUi^.  .le  \':n  Iiimivc  dims  l:i  honnc  nssiotio  ou  je  le 
pouvais  (losircr;  vl  clcvanl  que  je  vinsse  à  lui  là-dessus,  il  m'en  a 
lait  ouverture  le  preuiier.  et  ui'a  avoué  que  les  artiliees  des  Espagnols 
étaient  grands  en  ce  reiu onlic  et  poussés  par  toutes  sortes  de  voies; 
que  même  cela  avait  apporté  du  relroidissement  k  ([uelcpies-uns  de 
ses  amis  sur  la  grande  alVaire,  et  leur  avait  encore  lait  faire  des  ré- 
flevions,  (pu  leur  laisaient  craindre  un  nouvcd  engagement  a\ec  \  .  M.; 
(jue  les  principaux  Tétaient  venus  voir,  pour  lui  représenter  qu'ils 
appréhendaient  par  là  de  se  voir  engagés  en  une  guerre  contre  l'Ks- 
pagne,  ce  qui  n'était  pas  leur  compte,  |)arce  cpid  pouvait  arriver  rrue 
\.  M.,  immédiatement  après  cette  nouvelle  ligue,  chercherait  à 
lonipie,  n'en  trouvant  que  trop  de  prétextes;  et  qu'en  ce  cas  il  leur 
serait  plus  avantageux  de  demeurer  aux  termes  du  derni(>r  traite 
que  de  se  commettre  par  un  nouveau  à  une  guene  infaillihie. 

Il  les  a  rassurés  en  leur  iaisanl  entendre  <\ur  ce  la  n(>  l(\s  devait 
pas  inquiéter;  que  c'était  de  son  soin  de  concevoir  le  traité  de  l;uon 
que  l'étal  n'empirât  pas  sa  condition  et  ne  troublât  en  rien  la  ])aix 
dont  ils  jouissaient,  à  moins  d'v  piévou-  désavantages  ipii  lui  don- 
nassent un  nouvel  alFermissement,  comme  était  celui  de  la  ligue  |)ro- 
jetée;  qu'il  trouvait  à  proj)Os  de  les  laisser  reposer  quehnies  jours 
là-dessus,  sans  presser  son  pouvoir,  crainte  de  leurdonnei-  (\ii  soup- 
çon, et  qu'il  prendrait  si  bien  son  temps,  qu'il  espérait  conduire  heu- 
reusement cette  négociation;  que  si  \.  AI.  pouvait  se  radoucir  sur 
le  fret,  ce  serait  lui  donner  un  grand  moyen  pour  ramener  les  |)lii.s 
dlfiîcilcs.  Je  l'ai  coupé  court  sur  cette  dernière  proposition,  rehisant 
de  me  charger  d'aucime  instance  pom-  cela,  et  le  remettant  à  la 
sollicitation  du  sieur  Boreel.  Elle  fera  là-dessus  ses  réllexions  et 
croira,  s'il  lui  plaît,  que  je  ne  lui  en  parle  que  pour  ne  rien  omettre 
de  tout  ce  qui  peut  servir  au  bien  de  ses  allaires.  J'attendrai  sans 
empressement  le  succès  de  ce  projet,  et  comme  il  dépend  du  ména- 
gement de  beaucoup  de  diflerents  es])rits,  \r  tiens  qu'il  en  faut  laisser 
le  temps  à  l'adresse  et  conduite  de  M.  de  Wilt.  et  se  promettre  tout 
des  bonnes  intentions  qu'il  lait  ])aiaitre  |)oui-  les  intérêts  de  \  .  M. 
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Le  secret  a  été  gardé  jusqu'à  présent,  et  c'est  une  grande  marque 

qu'il  s'y  conduit  avec  beaucoup  de  réserve  ^ 

Louis  XIV  apprit  avoc  plaisir  ce  que  lui  avait  mandé  le 
conitr  d'Estrades  par  sa  dépêclie  du  19,  et  il  lui  écrivit  : 

lAiraii  Comme  je  n'avais  pris  aucune  précaution  extraordinaire,  en  vous 

fie  i,mii^\i\    adressant   le  pouvoir  dont  vous  avez  besoin    et  cjui  ne  pouvait  être 

a.i.ni„tr       i^^jj,  ^^  cbilTres  sans  qu'il  vous  devînt  Inutile,  i'ai  été  très-aise  d'ap- 

!>.„.,,  prendre,  par  votre  lettre  du  19,  que  le  paquet  où  il  était  enfermé 

■  7^)nii.i      vous  ait  été  remis  sans  inconvénient  ,  et  très-aise  aussi  de  savoir  le 

bon  aciieminement  que  le  sieiu-  de  Witt  a  commencé  de  donner  à  cette 

négociation.  11  n'y  a  que  le  prétexte  dont  il  se  sert,  de  la  crainte  du 

Tuic,  dont  je  ne  comprends  pas  bien  la  raison.  Mais  il  connaît  mieux 

(pie  nous  les  es])rits  à  qui  il  a  affaire,  et  par  quels  medleiu's  movens 

d  les  |)eut  gouverner  et  les  mener  où  il  veut;  c'est  pourquoi  d  faiU 

lui  laisser  conduire  la  cbose  comme  il  l'entendra". 

Les  pourparlers  contintièrent  entre  le  grand  pensionnaire  et 
ranibassadeur  de  France.  Le  premier  fit  part  au  second  de 
graves  dinicultés  cpie  rencontrait  leur  plan.  11  lui  dit  que  les 
Espagiuds  continuaient  leiu's  brigues  pour  obtenir  la  ligue  des 
dix-sepl  provinces;  que  Gamarra  lui  avait  déjà  envoyé  plu- 
sieurs lois  qnelqu'iin  jiour  Von  enlielenir;  qu'afiu  de  ne  pas 
l'entendre  Ini-niènie,  il  avait  refusé  de  lui  domier  audience 
pendant  la  léunion  de  ra.s,send)lée;  que  ses  offres  ébranlaient 
cependant  beaucotqi  de  monde;  que  ses  amis  même  l'avaient 
assuré  (pi'il  serait  dangereux  de  demander  aux  villes  lui  nou- 
veau pouvoir  ])()iir  trailcu-,  parc(>  qu'(dl(\s  voudrai(>ut  connaître 
1(^  but  d(>  la  iu''g()çialion ,  (jui  n't'tait  pas  de  nature  à  leur  être 
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avoué;  qu'il  couveuait  donc  (ratlcndrc  une  conjuiidurc  lavo- 
rablc  ou  une  occasion  naturelle.  M.  de  \\  itl  n'en  donna  pas 
moins  au  conile  d'KsIrades,  qui  Iransniitle  i  août  cette  conver- 
sation à  Loiii.s  XIV,  l'assurance  (|u'il  ne  s(î  rehutait  pas,  (iiic 
son  intcMition  était  loujours  de  ])()usser  l'ailaire,  mais  (ju'il  lal- 
lail  choisir,  pour  reiH[)orter,  le  moment  où  Gamarra  aurait 
épuisé  ses  instances  ets(>s  eOoi-ts'. 

Oueupies  jours  après  le  grand  pensionnaire  apprit  an  coml(> 
d'Estrad(>s  qu'il  se  présentait  un  nouvel  obstacle.  Ses  amis 
d'Amsterdam  s'élevaient  contre  la  clause  du  projet  qui,  dans 
le  cas  de  partage ,  donnait  la  souveraineté  d'Anvers  aux  Pro- 
vinces-Unies. Ils  lui  avaient  dit  qu'il  leur  était  impossible  de 
s'engager  dans  une  alfaire  si  contraire  à  leiu-  intérêt,  puisqne 
«  cette  ville-là  (Anvers)  attirerait  tout  le  commerce  chez  elle,el 
«ruinerait  ainsi  celui  d'Amsterdam.  »  M.  de  \\  itt  n'avait  rien 
osé  opposer  à  une  objection  faite  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'une 
ville  si  puissante,  qui  élail  la  maîtresse  des  débbératiuns  de  la 
province  de  Hollande,  el,  par  la  province  de  Hollande,  de  la 
ré|)ubli(pie  entière.  Il  dit  au  comte  d'Estrades  qu'il  inqx)rtail  de 
ciiercber  un  autre  nio\en,  (pi'il  ne  désespérait  pas  de  le  trou- 
ver, mais  qu'en  attendant  il  fallait  insister  sur  le  projet  d'in- 
dépendance des  Pays-Bas  espagiuds,  donner  èi  ceux-là  le  goût 
de  la  liberté,  et,  s'ils  refusaient  de  devenir  indépendants  en  cas 
de  mortduroi  catboli([U(' ei  du  ])rince  d'Espagne,  entrer  avec 
des  armées  sur  leur  territoire ,  et  faire  forcer  les  résolutions  par 
les  événements.  11  ajouta  qu'il  avait  vu  don  Estevan  de  Ga- 
marra, en  évitant  toutefois  d'entrer  en  matière  sur  la  ligue 
proposée  par  lui;  qu'il  allait  consacrer  dix  ou  douze  jours  à 
visiter  les  villes  de  la  piovince  pour  les  disposer  à  endjrasser  le 
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])on  parti  lorsque  roccasion  s'en  présenterait,  et  qu'ils  discu- 
teraient à  son  retour  ce  c|u'il  y  avait  à  faire. 

Le  comte  d'Estrades  écouta  ces  conlidences  avec  assez  de 
Iroideur;  il  conseilla  cependant  à  Louis  XIV,  en  lui  rapportant 
cette  conversation,  de  traiter  sur  l'un  des  deux  points,  s'il  ne 
le  pouvait  pas  sur  tous  les  deux.  Avant  de  fermer  sa  dépêche, 
il  vcçu[  un  hillet  que  M.  de  \\  ilt  lui  avait  écrit  d'Amsterdam, 
el  il  ajouta  en  post-scriptum  à  sa  dépêche  : 


M.  (Ir  WiU  me  marque  (|u'il  trouve  ses  amis  bien  refroidis   ])ar 
la  crainte  de  la   jierte  du  connnerce  ,  n)ais  qu'il  ne  se  rebute  ])as.  Il 


I.M.-aii 

,|-u,H.,l.,„. 

AmmuU 

:<Limi'"\\\      ""-'  P''''  •'  'dler  à  Leyde,  ])oui-  lâcher  de  gagner  deux  des  principaux 
I..  llav.-.      magistrats,  dont  l'un  est  l'oit  mon  ami,  ayant  fait  donner  la  chaige 


de  (|uartier-maître  de  mon  régiment  à  son  neveu.  Je  m'y  en  irai  dc- 
iiiam.  Je  passerai  jusqu'à  Tergau ,  à  quatre  lieues  plus  avant ,  poui- 
parlei-  an  honigmestre,  qui  nous  est  Tort  nécessaire,  ayant  grand 
crédit  dans  la  ville  et  dans  cUnix  autres,  qui  sont  Schicdam  et  la 
lirdle.  Je  n'oublierai  rien  de  ce  ([iii  se  poiu'ia  jiour  les  bien  disposer. 
J'ai  donné  (iiiatre  cents  jMstoles  aux  (jtiatre  députés  des  villes  de 
Nord-llollande,  .savoir:  Medemblick,  Punnerendt,  Muniekedam  et 
l.dam.  J'ai  donné  à  deux  députés  des  états  généraux  deux  cents 
pistiiles  à  cliacun.  J'en  userai  ainsi  avec  les  autres,  pour  trouver  sur 
le  tonds  (|ue  le  roi  m'a  env()\é  de  rpioi  contenter  ceux  que  je  juge- 
rai iiéc(!ssaires  ptuir  la  grande  alTaire'. 

Le  grand  pensioniiaiic  cl  rambassadciir  exécutèrent  leur 
voyage  respectil.  M.  de  \\  ilt  visita  Amsierdam ,  Dordrecht, 
Harlem,  Ilotterdam;  le  comte  d'LsIrades  se  rendit  succ(\ssive- 
menl  à  Leyde,  à  Tei'gau,  à  la  Brill(>;  ils  obtinrent  l'un  el 
Vautre  un  plein  succès.  M.  de  \\  ilt  revint  avec  la  certitude  (|u( 
le  pouvoir  nécessaire  pour  signer  un  liaité  lui  .serait  accorde; 
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il  dressa  It-  projet  de  ce  traité;  le  cas  du  partage  y  fui  omis  à 
cause  d'Anvers  et  d'Amsterdam  ,  et  il  n'y  lut  cpieslion  que  du 
cas  du  cantonncMuiMit.  l.e  comte  d'Ivstrades  transmit  à  Louis  Xl\ 
ce  second  pro'n'l,  (pii  dail  conçu  dans  les  teimes  suixauls  : 

rromièirMU-nl ,  (jiin  l'on  tàrliora  di-s  à  prrscnl  de  disposer  les  os-         sccoiid 
,  111-  •  •  I       I         ■       .■  1      proitt  de  traiii' 

pnts  dos  peuples  des  dix  provuices  qui  sont  sous  Ja  doniinaliou  au        proposé 

roi   il'Hspa<^iu'  à  se  cantonner  et  s'établir  en  une  lépublicjne  liljrc ,  P"'' •  "^     '" 

et  (pie,  pour  les  v    iiiiiuire  et   pour  lacititer  ce   projet  ,   on  leur  lera 

savoir  sous  main,  et  ce  néanmoins  avec  des  a.ssurances  sulli.sanle.s, 

rpie  la  France  et  l'état  des  Provinces-Unies  les  protégeront  ])uissam- 

ment  dans  rexéculion   de  ce  dessein  et  dans  les  clioses  (puis  juge- 

lonl  à  propos  d'entreprendre  pour  i' établissement  de  leur  liberté, 

faisant  chacun  une  alliance  étroite  avcf  eux,  pour  les  défendre  et 

maintenir  confie  ceux  rpii  les  vondiaient  attaquer  ou  troubler,  et 

ce  pour  tonjours, .nonobstant  tons  les  cas  qui  poiuraient  arriver. 

(  hi  au  cas  que  ce  projet  ne  put  pas  être  exécuté  pendant  la  vie; 
du  roi  d'Espagne ,  par  les  obstacles  ou  oppositions  que  l'on  y  pour- 
rait rencontrer,  on  le  poursuivra  avec  une  vigueur  redoublée  après 
sa  mort,  bien  qu'alors  le  prince  d'Espagne  fût  encore  en  vie,  et  Ton 
tentera  tous  moyens  convenables  pour  en  venir  k  bout,  sans  néan- 
moins porter  les  armes  dans  lesdltes  provinces  ou  aucune  d'icelles. 
en  cas  rpie  les  Etats  ou  magistrats  des  villes  no  pussjcnt  être  induits 
à  se  ré.soudre  audit  cantonnement  pendant  la  vie  du  roi  f)u  du  prince 
d'Espagne,  l'intention  du  roi  ti  ès-cbrétien  et  de  MM.  les  l.tals  des- 
dites Provinces-Lnics  étant  d'observer  très-religieusemenl  les  traités 
de  paix  faits  respectivement  par  eux  avec  l'Esjjagne. 

Au  cas  que  le  roi  et  le  prince  d'Espagne  vinssent  à  décéder,  pour 
lois  on  fera  cantonner  lesditcs  provinces  de  liante  lutte,  et  nièinc 
l'on  emploiera  la  force  et  les  armes  en  cas  de  besoin  ,  tant  j)Our  les 
y  faire  résoudre  que  pour  repousser  tous  ceux  qui  s'y  voudraient  op- 
poser. 

Et  d'autant  qu'il  serait  fort  difficile  auxdites  Provinces-Unies  de 
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fçarder  lours  frontières  contre  les  puissances  éti'angères,  il  sera  fait 
lOTis  oiforls  ])ossil)lcs  pour  mettre  en  ce  dernier  cas  es -mains  du 
roi  très-chrétien,  pour  assurance  des  siennes ,  les  villes  et  places  de 
(]anil)rai  ,  chùtellenies,' lieux  et  pays  en  dépendant,  Saint-Omer, 
Aire,  Nieuport,  Furncs  elLink,  et  entre  les  mains  de  MM.  les  Etats 
Osleiide,  Passchendal ,  Bruges,  Warneton  ,  Guersberg,  avec  ce  nue 
l'Espagne  possède  à  présent  de  la  province  de  Gueldre  et  des  rpiatre 
(piartiers  cVoutre-ÎVleuse,  et  les  châteaux  de  Navagne  et  Argenteau, 
avec  leurs  dépendances. 

Que  si  ledit  cantonnement  succède  au  premier  ou  au  second  cas, 
l'on  travaillera  de  bonne  foi  également  de  côté  et  d'autre  à  ce  que 
les  mêmes  places  puissent  être  mises  entre  les  mains  du  roi  très- 
chrétien  et  des  Etats  respectivement,  tant  pour  la  considération  ci- 
dessus  alléguée  que  pour  plusieurs  autres  réflexions  importantes  au 
bien  et  repos  commun  de  l'un  et  fautre  état  \ 

•  Le  comte  d'Estrades  écrivit  le  même  jour  à  M.  de  l^ionne. 
pour  lui  exprimer  sou  opinion  particulière  sur  le  projet  de 
M.  de  Witt. 

.l'estime,  lui  dit-il,  qu'il  est  toul  l'i  lait  important  de  lier  ces  gens- 
ci  le  plus  tôt  qu'on  pourra.  Il  faut  a\oir  affaire  à  tant  de  têtes,  et  les 
cabales  y  sont  si-grandes,  qu'on  ne  jjeut  s'assvner  de  rien  que  lorsqu'on 
aiira  signé;  et  de  quelque  manière  qu'on  les  puisse  engager,  il  sera 
fort  avantageux  pour  le  service  du  roi,  parce  que  toutes  les  tentatives 
de  don  Esle\an  deCianiarra  dans  les  villes  seront  iiuitiles.  INI.  de  Will 
et  moi  ne  croyions  pas,  il  y  a  huit  jours,  que  l'aflaire  se  pût  sitôt  ter- 
miner, tant  la  ville  d'Anvers  leur  axait  fait  appréhender  la  perte  du 
commerce  de  la  vdh'  (fAuislerdani. 

.le  n'estime  pas  la  conchtion  du  roi  moins  avantageuse  d'avoir  une 
répuhlifpie  catholique  entre  lui  et  les  Etats  et  d'élargir  ses  frontières 

'    CorrcspiiiKhiiHf  lie  Hulluiuli- .  vol.  I.WIII    cl   .\cij(i(uilioni  (l'EsIrtidrs ,  I.  il,[).  -26^. 
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par  les  places  qui  lui  doivent  demeurer.  Je  vous  prie  de  me  faire  ré- 
ponse au  plus  loi,  el  me  mander  si  le  roi  trouvera  ])on  que  j'envoie  un 
courrier  exprès  pour  |)or(er  le  traité,  lorsque  tout  sera  signé,  parce 
que,  ne  le  pouvant  j)as  envo\er  en  diillres  ,  il  pourrait  être  intcneplé 
par  l'ordinaire.  11  a  fallu  donner  cent  ])isloles  au  ])ensionnaire  députe 
lie  la  vdle  de  Medemblick,  en  .\oi(l-ll(illaii(le,  parce  qu'd  a  très-bien 
agi  dans  l'assendilée .  aussi  bien  (jue  ceux  des  trois  autres  villes 
d'Edam  ,  .Muniekedani  et  Purmeiendt  '. 

Le  2  3  août  le  comte  d'Estrades  écrivit  à  Louis  XIV  que 
M.  de  Witt,  dont  les  dispositions  étaient  toujours  les  mêmes, 
désirait  avoir  les  éclaircissements  les  plus  propres  à  rendre 
certains  ou  apparents  aux  veux  de  ses  amis  des  Provinces- 
l  nies  les  droits  de  Louis  XI\  sur  la  succession  d'I^spaj^ne.  Ces 
droits  servaient  de  inotit  au  projet  d(>  traite  (pi'ii  avait  trans- 
mis, cl  le  grand  pensionnain>  voulait  les  connaître  bien  ])our 
pouvoir  les  faire  accepter. 

M.  deWitt  m\i  témoigné  que  ce  projet  étant  j)rincipalementfonde.        llxiraii 
comme  le  premier,  sur  les  droits  successifs  qu'elle  pouvait  prétendre      "i",  ,0X0  "^ 
sur  les  dix  provinces  par  la  mort  du  prince  d'Espagne,  nonobstant  la      'l'"*"'."^". 
renonciation  si  expressément  expliquée  dans  son  contrat  de  mariage,      | .,  n^y^ 
et  n'étant  proposé  que  pour  aller  au-devant  des  jalousies  que  pour- 
raient concevoir  MM.  les  Etats  lorsque  votre  majesté  se  mettrait  eji 
devoir  de  les  faire  valoir  par  les  armes,  il  jugeait  à  propos  de  faire 
comprendre  aux  principaux  de  la  province  de  Hollande  qu'il  préten- 
dait engager  dans  celte  allaire,  les  raisons  plus  pressantes  qu'avait 
votre  majesté  de  prétendre  lesdits  droits  successifs  nonobstant  ladite 
renonciation;  que,  par  le  soin  qu'avaient  pris  les  Espagnols  de  faire 
traduire  en  leur  langue  le  traité  des  Pvrénées  et  le  contrat  de  ma- 
riage, la  connaissance  en  était  devenue  publique  à  tout  le  monde,  et 

'   Correspondance  de  Hollande ,  \o\.  I.\\  IH.  "  . 
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que  de  là  plusieurs  avaient  eu  lieu  d'en  douter;  que  n'y  ayant  au- 
cune occasion  présente  de  rupture  ou  mésintelligence  entre  la  France 
et  l'Espagne  (|ui  les  puisse  obliger  de  venir  à  une  plus  étroite  liaison 
que  celle  à  laquelle  ils  étaient  déjà  engagés  par  le  dernier  traité,  il  ne 
pouvait  leur  insinuer  la  nécessité  de  celle  qui  se  proposait  par  ce  nou- 
veau projet,  ni  leur  en  laire  concevoir  l'intérêt  qu'en  les  menaçant 
de  l'avenir,  leur  exagérant  la  justice  desdits  droits  ,  et  leur  faisant  va- 
loir les  moyens  qu'aurait  votre  majesté  de  les  établir,  quand  la  mort 
du  prince  d'Es])agne  aurait  donné  ouverture  à  la  succession;  que  les 
raisons  s'en  pouvaient  prendre  de  l'article  secret  par  letjuel  il  avait 
ouï  dire  qu'd  était  dérogé  à  cette  renonciation  en  cas  que  la  dot  de  la 
reine  ne  fût  pas  payée;  qu'elles  se  pouvaient  tirer  encore  des  infrac- 
tions faites  au  traité  par  les  Espagnols,  qui  obligeaient  votre  majesté 
de  ne  regarder  c  tte  renonciation  que  comme  une  condition  relative 
à  quantité  d'autres  auxquelles  l'Espagne  s'était  obligée,  et  lesquelles 
ne  lui  ayant  pas  été  gardées  la  dispensaient  aussi  d'y  déférer,  si  l'on 
n'aimait  mieux  alléguer  le  dioit  naturel  acquis  à  la  reine  sur  lesdits 
Pays-Bas,  et  les  constitutions  du  P'iys  qui  l'appelaient  à  la  succession 
après  la  mort  du  prince  d'Espagne,  auxquelles  elle  n'avait  pu  renoncer. 

Enlin,  il  demande  ou  un  droit  bien  établi,  ou  une  couleur  appa- 
rente dont  il  puisse  se  servir  pour  persuader  ses  amis,  et  ensuite  les 
peuples,  quand  il  en  sera  temps,  des  desseins  que  votre  majesté 
pourra  former  sur  lesditcs  provinces,  et  leiu"  faire  voir  ainsi  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  se  précautionner  par  une  liaison  pareille  à  celle-là 
qui  est  proposée  par  le  traité  ;  et  même,  pour  lever  les  scrupules  qu'au- 
cuns pourraient  former,  (pu;  jjar  là  l'état  se  verrait  engagé  en  une 
guerre  iiquste  et  contre  la  fui  îles  Irailés  qu'il  a  avec  l'Espagne. 

,Ie  dois  là-dessus  dire  à  voire  majesté  que  je  ne  pense  pas  ([u'il  y 
ait  aucune  finesse  cachée  là-dessous;  que  je  suis  persuadé  ([ue  le 
sieur  de  Witt  agit  SMU^èrement  dans  toutes  ces  propositions,  et  (ju'il 
cherche  seulenient  à  se  loi  lilicr  de  toutes  les  raisons  nécessaires  pour 
faire  tomber  les  ])lus  puissants  de  l'état  dans  son  sens  et  se  garantir 
par  là  des  suites  fâcheuses  que  peut  lui  attirer  une  affiiire  de  cette 
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conséquence.  Je  laisse  ;\  juger  à  volrc  niajeslé  si,  sans  se  conunellre, 
elle  peut  Taire  dresser  un  mémoire  contenant  les  raisons  qu'elle  aura 
(le  prétendre  lesdils  droits  successifs  sur  les  Pays-Bas,  nonobstant 
ladite  renonciation,  après  la  mort  du  prince  d'Espagne,  et  qu'après 
je  le  communique  au  sieur  de  Wilt,  pour  s'en  servir  au  dessein 
présent,  comme  une  chose  qu'il  croit  lui  être  absolument  nécessaire, 
en  usant  néanmoins  avec  une  telle  réserve,  qu'il  paraîtra  que  je  lui 
donne  po»ir  son  instruction  particulière,  sans  lui  abandonner  la  si- 
gnature de  votre  majesté  ou  celle  de  son  secrétaire  d'état.  Ces  ma- 
nières paraîtront  périlleuses  et  extraordinaires  à  votre  majesté,  mais 
dans  un  état  comme  celui-ci,  où  il  faut  ménager  nombre  de  diflé- 
rents  esprits,  l'on  est  obligé  de  prendre  des  voies  toutes  nouvelles  et 
de  hasarder  quelque  chose  ([iiand  il  s'agit  d'une  grande  alliiire  comme 
celle  que  nous  traitons  '. 

Pendant  (pic  le  comte  d'Estrades  attendait  les  renseigne- 
ments qu'il  avait  demandés  à  sa  cour,  la  situation  resta  la 
même  eii  Hollande;  le  comt(>  d'Estrades  eut  .seulement  deux 
conférences  avec  M.  de  \\  itt  sur  ce  qu'ils  a]i|)elaieiil  «  la  grande 
«affaire.»  Dans  la  seconde  conférence,  il  rencontra  cinq  d(>s 
amis  du  grand  pensionnaire  avec  lesquels  celui-ci  avait  voulu 
Ir  mettre  en  communication. 

Je  trouvai,  écrivit-il,  qu'ds  étaient  déjà  venus  à  la  tliscu.ssion  des        Kxirdii 

.     1  ,  11-  in  ''  '""^  cli'pcchr 

raisons  que  pouvait  avoir  votre  majesté  de  prétendre  droit  sur  tes  l  avs-       ,iu  comte 
Bas,  la  mort  du  roi  et  du  prince  d'I'lspaîîne  arrivant:  qu'ils  avaient    ,  ,        ^ iV 

l  l     O  '1  ;l  Louis   \l\  . 

cxamTné  celles  qui  s'induisent  de  son  contrat  de  mariage,  et  qu'ils      i,a  Hayc 
étaient  en  quelque  doute  ])our  cela,  à  cause  de  la  renonciation  expresse    '  ''  ]'^^^l"^^'^'' 
qu'ils  y  trouvent  si  souvent  stipulée ,  et  qui  a  dû  en  conséquence  être 
faite  par  votre  majesté  et  la  reine,  devant  et  après  la  célébration  de 
son  mariage. 

'   Correspondance  de  Hollande,  vol.  LWIJI ,  et  Xégociaiions  iF  Estrades,  l.  II ,  p.  5-3.  * 
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Je  (lus  (Mie  oljlif^i'  i\c  (;oniJ)al1]e  ce  doute  en  leur  faisant  remar- 
f[uei-,  par  la  lecture  de  l'article  (}ui  suit  immédiatement  celui  de  la 
constitution  de  la  dot,  comme  la  renonciation,  que  l'on  y  stipule ,  de 
la  leine  à  tous  ses  droits,  n'est  couchée  et  entendue  que  moycnaant 
et  en  considération  de  ladite  constitution,  et  supposé  qu'elle  fût  payée 
dans  les  termes  promis;  qu'ainsi  elle  n'est  que  conditionnelle  et  re- 
lative à  ladite  constitution  ,  et  n'opérera  rien  qu'au  cas  du  payement 
de  la  dot  promise,  lequel  n'étant  pas  fait  encore  à  pi'ésent,  il  était 
indubitaldc  que  la  reine  conservait  son  plein  et  entier  droit  sur  toute 
la  succession  quand  l'ouverture  en  arriverait  ;  que  tous  les  articles 
suivants,  que  la  grande  précaution  des  Espaj^nols  avait  fait  coucher 
dans  ledit  coniral  de  mariage  pour  fortilicr  d'autant  ladite  renoncia- 
tion, se  trouvant  postérieurs  à  celui  fjui  règle  la  dot,  ue  pouvaient  être 
entendus  que  sous  la  nième  condition  ([ui  s'expliquait  si  nettement 
s(uis  le  terme  [(juc  moycniwnl  )  qui  le  commence;  et  que  ladite  renon- 
ciation, ([ui  avait  été  ramenée  tant  de  fois  dans  les  articles  suivants, 
M  ayant  été  (pie  sous  cette  condition,  ne  pouvait  avoir  aucune  vertu 
(ju'au  cas  rjuc  la  dot  eût  été  payée  dans  les  termes  convenus;  ce  qui 
ne  se  trouvant  pas,  il  n'y  aAait  nul  doute  (|ue  la  reine  ne  fût  encore 
à  présent  dans  tout  son  droit. 

Que  ,  pour  ne  répondre  cpi  à  l'objection  qu'ils  me  faisaient  de  la 
force  de  ladite  renonciation,  j'omettais  les  raisons  rpii  se  pouvaient 
tirer  de  la  consliliitiou  et  des  lois  des  Pays-Bas,  et  des  mlVactious  (pii 
;ivaient  été  faites  au  traité  des  Pyrénées  par  les  Espagnols,  qui  toutes 
lorliliaient  les  droits  successifs  de  votre  majesté  et  rendaient  nulle 
ladite  renoncialutu  ;  ([n'en  cela  je  leur  explicpiais  seulement  comme 
de  moi-même  ses  légitimes  ])rétenlious,  sans  être  informé  de»  réso- 
lutions ([u'elle  pourrait  prendre  de  les  faire  valoir  dans  le  temps;  que, 
dans  la  modération  où  )e  connaissais  ses  desseins  et  les  su|ets  (lu'elle 
avait  d'être  contente  de  sa  ])ro])re  grandeur,  |'estimais  (|u'elle  mettrait 
])lus  son  ainhilion  à  diminuer  la  |)uissance  de  la  maison  d'Autriche. 
|)our  assurer  le  repos  de  ses  alliés.  (|u'à  se  procurer  ([uchpie  iimixel 
agrandissement  (pu  leur  pu!  donner  de  la  pdousie. 
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\1.  do  Witlcnsiiili'  pi  il  la  |)aiok',  cl  |)oiir  no  paraître  pas  dovanl  ses 
amis  troj)  adhororà  iiiossi  nliinoiils,  ni  aussi  s'oloignor  dos  dillicullos 
proposées,  il  liiiil  (  ottc  conlorenco  on  disant  «juil  estimait  quo  les 
droits  et  piotcntions  dv  votre  majoslo  avaient  leurs  raisons,  et  (juo 
la  renonciation  avait  les  siennes.  Comme  en  celte  occasion  je  inc 
suis  vu  engagé  par  force  d'entrer  on  matière  devant  qu'avoir  reçu  les 
instructions  plus  partici^ères  que  j'attends  de  votre  majesté,  et  qui 
assurément  m'auraient  rendu  plus  savant  de  ses  intentions,  j  ai  ( ni 
qu'elle  ne  trouverait  pas  mauvais  qu'en  attendant  je  fisse  valoir  ces 
raisons,  que  j'ai  recueillies  du  traité  et  des  clauses  de  son  contrat  de 
mariage  '. 

Louis  \l\  qui ,  depuis  le  -i-j  juillet ,  iiavail  cci'il  qu  laie  lui.^ 
au  comte  d'Estrades,  le  lo  août',  pour  approuver  sa  conduite 
à  l'égard  de  M.  de  \^  itl,  lui  fit  part,  le  2  1  septembre,  de  sou 
opinion  sur  lo  projet  de  traité.  Il  lui  adressa  deux  lettres,  da- 
tées du  même  joui,  l'une  ostensible,  l'autre  plus  réservée.  Il 
n'admit  pas  le  premier  article  du  projet,  par  lequel  les  deux 
gouvernements  devaient  s'engager  à  provoquer  le  cantonne- 
ment des  dix  provinces  par  la  ])romessc  d'une  puissante  pro- 
tection ;  ni  Ir  (leiiiK'i',  qui,  dans  le  cas  de  ce  cautoiiucmcul 
avant  la  mort  du  roi  d'Espagne,  obligeait  les  deux  gouver- 
nements à  travailler  de  concert  et  avec  bonne  loi  à  mettre 
les  villes  et  places  de  Clambrai,  Saint-Omer,  Aire,  Nieupoit , 
Furnes  et  Link  ,  entre  les  mains  du  loi  lrès-cliréli(Mi,  et  ()s- 
tende,  Passcbendal,  Bruges,  Warneton  ,  Guersberg,  entre  les 
mains  de  MM.  les  Etats. 

Dans  la  dépêche  ostensible  il  disait  que,  ces  articles  étant 
contraires  aux  traités  qui  le  liaient  avec  les  Espagnols,  il  ne  sau- 
rait les  adopter  sans  ronqire  une  paix  qu'il  ne  voulait  pas  violt-r, 

'  Corr  Je  lloll.  vol.  LWIII ,  ft  Mégoc.  d'Estr.  Lit,  p.  276. —  •  Il  elail  alli;- en  Lorraine. 
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ci  (ju'il  fallait  dès  lors  se  borner  à  pourvoir  au  cas  où  la  succes- 
sion (le  la  couronne  d'Espagne  serait  ouverte.  Dans  la  lettre 
réservée  il  ajoutait  que  ces  articles  ne  pouvaient  pas  être  in- - 
sérés  dans  un  traité  avec  bienséance  et  avec  honneur;  qu'il  était 
trop  grossièrement  contradictoire  de  prétendre  qu'on  tenait  à 
observer  religieusement  les  ti^aités  de  paix,  lorsqu'on  y  contre- 
venait de  la  manière  la  plus  directe.  Il  repoussait  l'objection 
tirée  du  mystère  de  ces  stipvdations,  en  disant:  «Ce  qui  peut 
«  être  tenu  secret  pendant  quelque  temps  ne  le  saurait  être 
«pour  toujours,  ni  être  cacbé  à  la  postérité;  en  tous  cas,  il  y 
"  a  de  certaines  cboses  qui  sont  bonnes  à  faire  et  mauvaises  à 
"  mettre  par  écrit.  " 

Dans  sa  lettre  ostensible  il  communiquait  au  comte  d'Es- 
trades, selon  la  demande  qui  lui  eu  avait  été  laite,  les  raisons 
sur  lesquelles  se  fondait  le  droit  de  la  reine  sa  femme  à  1-a  suc- 
cession de  la  monarcliie  espagnole. 

(.-,^i,.,,i  II    est   assez  problématique,   bii  disail-il,  de  juger  si,  quand  je 

.iVlnuitxTv  l'oi'rrais  lairevoir  aux  Etats  lorl  clairomenlque  la  renonciation  qu'on 
a  extorquée  de  la  reine  est  nulle,  je  devrais  le  l'aire  et  leur  mettre  si 
fort  en  évidence  mon  droit ,  parce  qu'ils  en  tireront  aussitôt  la  con- 

c|)Unii)ro  séquence  qu'en  toutes  façons,  et  quoi  cju'il  en  puisse  arriver,  je  veux 
le  l'aire  valoir,  le  cas  arrivant ,  dans  toute  son  étendue.  11  est  même  à 
craindre  que,  comme  il  faut  de  nécessité  (jue  celte  négociation 
vienne  à  la  connaissance  de  plusieurs  personnes,  cpielqu'un  d'entre 
eux,  (Hii  ne  sera  pas  ])ersuadé  comme  les  autres ,  ne  donne  avis  aux 
l']spagnols  du  préjudii  ('  ([u'ds  se  font  de  ne  point  paver  la  dot  de  la 
reine,  pour  faire  au  moins  cesser  l'une  des  plus  fortes  raisons  que  je 
puisse  alléguer  en  ma  faveur  ])Oiu  mon  droit  à  la  succession  de  leur 
couronne. 

Ces  deux  considérations  me  font  croire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
ni  même  à  propos  que  vous  fassiez  voir,  autant  que  nous  le  pourrions 
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facilement  faire,  ia  luillité  de  la  renonciation  de  la  reine,  mais  qu'il 
faut  que  vous-niênic,  quand  vous  en  parlerez,  demeuriez  comme 
d'accord  de  ce  qu'a  déjà  dit  le  sieur  de  Witt,  qu'il  v  a  des  raisons  de 
part  et  d'autre  (jiii  paraissent  bonnes  et  qui  peuvent  être  soutenues. 

Pour  n'abandonner  pas  néanmoins  ma  cause  (ce  qui  leur  donne- 
rait encore  plus  de  soupçon),  vous  pourrez  réduire  mes  raisons  à 
trois  cbefs,  sans  mènu"  les  trop  appuyer. 

La  première  :  quelqvu'  renonciation  que  les  Espagnols  aient  ex- 
torquée, elle  serait  nulle,  cpiand  même  ils  auraient  satisfait  au 
pavement  de  la  dot,  parce  qu'aucun  acte  civil  ne  peut  détruire  le 
droit  de  nature,  et  que  la  reine  se  trouvant  l'aînée  des  filles  du  roi 
d'Espagne,  elle  na  pu  faire  aucim  prépulice  ni  à  soi  ni  nu'-me  à  ses 
enfants  ;  et  il  est  même  considérable  ([ue  mon  lils  soit  né  avant  le 
pavement  de  la  dot,  parce  que  dès  qu'il  a  vu  le  jour  il  a  eu  son  droit 
acquis ,  qui  ne  juMit  plu>  lui  être  contesté. 

La  seconde,  celle  que  vous  avez  déjà  dite  ,  que  la  reine  n'a  renoncé 
que  conditionnellement ,  c'est-à-dire,  en  cas  qu'on  lui  pavât  cinq  cent 
mille  écus  d'or,  aux  termes  portés  par  le  contrat  de  mariage  ;  à  quoi 
le  roi  d'Espagne  n'ayant  pas  satisfait,  il  est  sans  doute  quelle  est 
rentrée  dans  tous  ses  droits,  n'étant  pas  juste  que  la  principale  héri- 
tière n'ait  aucune  part  à  la  siiccession. 

La  troisième,  que  ni  moi  ni  la  reine  n  avons  point  donné  la  rati- 
fication de  cette  renonciation,  depuis  qu'elle  est  passée  en  France, 
comme  il  était  nommément  stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  et  les 
ministres  d'Espagne  n'ont  osé  uie  faire  aucune  instance  de  donner 
cet  acte,  connaissant  bien  eux-mêmes  que  le  payement  effectif  de  la 
dot  de  la  reine  devait  nécessairement  le  précéder,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  ne  pourraient  honnêtement  m'en  faire  la  demande'. 

Louis  XI \  envoya  en  niênie  temps  au  comte  d  Estrades  le 
projet  suivant  du  traité  qu'il  proposait  en  reniplaccnient  âc 
celui  de  M  de  Will: 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXVIII.  clNétfociattons  d'Estrades,  I.  II.  p.  ago. 
si'cc.  d'esp.\gne.   I.  20 


226  SUCCESSION   D'ESPAGNE. 

Prt.jot  (le  traité  Le  voi  ct  MM.  Ics  État.s  ojL'néraiix  des  piovlnces  unies  des  Pays-Bas, 
'"  y^"^'"  considérant,  dans  la  constitution  piésente  des  affaires  du  monde, 
i.oiiis  \i\  (iironcore  que,  par  un  singulier  effet  de  la  bonté  divine,  la  plupart 
«■tats  généraux,  des  rovaiunes  ct  états  chrétiens  jouissent  d'un  profond  repos  qui 
•il  septembre  j^'^^j  troublé  qu'en  quelques  extrémités  de  l'Europe,  il  est  néan- 
moins à  craindre  que  l'ouverture  à  la  succession  de  la  couronne 
(IKsjiagne  ,  qui  pourrait  arriver,  ne  replonge  la  chrétienté  dans  les 
mêmes  désordres,  malheurs  et  calamités  dont  avec  tant  de  peine  on 
a  eu  le  bonheur  de  la  délivrer  par  les  derniers  fameux  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées  ;  sa  majesté  et  lesdits  seigneurs  Etats ,  par 
une  prévoyance  et  prévention  dignes  de  leur  grande  prudence,  ont 
estimé  à  propos  de  s'unir  de  nouveau  d'une  plus  étroite  liaison,  et, 
alin  c[ue  leur  amitié  ne  puisse  jamais  être  altérée  par  aucun  incident, 
régler  ensemble  dès  à  piéscnt  et  arrêter  quelle  face  on  tâchera  de 
donner  aux  affaires  dans  les  dix  provinces  des  Pays-Bas  de  la  doini- 
nation  d'Espagne;  en  cpioi  S.  M.  et  lesdits  Etats  ont  un  si  notable  in- 
térêt ,  le  cas  arrivant  de  la  succession  à  la  couronne  d'Espagne,  qui 
appartiendrait  alors  .sans  difficulté,  avec  tout  droit  et  justice,  à 
S.  !\I.,  du  chef  de  la  reine  son  épouse,  par  l'invalidité  et  nullité  de 
la  renonciation  qu'on  a  extorquée  d'elle  à  Fontarabie  ,  avant  quelle 
passât  en  France,  et  par  le  défaut  d'accomplissement,  de  la  part  des 
Espagnols,  de  plusieurs  conditions  qui  avaient  été  nommément  sti- 
pulées iiar  le  contrat  de  son  mariage,  et  autpiel  la  prétencbuMenon- 
ciation  n'était  pasrelati\e. 

Ce  .sont  des  vérités  si  évidentes  et  si  bien  connues  des  peuples  de 
Flandre  même,  (pi'im  .sait  ([iiedé|à  quelques-uns  de  leurs  princij)aux 
memhies  ont  conjointement  (li'lihéié  pour  chercher  les  moyens  de 
se  garantir  des  maux  dont  ilsvouMit  bien  qu'ils  sont  miMiacés,  et  que 
les  plus  pi  iidciits  (l'ciili'e  eux  ont  pigé  ipi  il  ii"\  avait  point  pour  eux 
tie  moyeu  plus  mu-  (|iic  de  prendre  dès  à  présent  la  réstdution  de  se 
cantonner  l'u  icpiihllipii'  libie,  alliée  desdits  sieurs  Etals,  et  sous  la 
protection  du  roi;  a\aiU  vu.  par  nue  fâcheuse  expérience,  que  de- 
puis cent  ciiupianle  aub  cpiiis  sont  tombés  sous  la  domination  de  la 
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inaisiin  d' AhIik  lie,  kiir  pays  n'a  été  ({uun  sanglant  théâtre  de 
gucriL',  clo  nuhérob  cl  i\v  désolations. 

La  sincère  alYeclion  que  le  roi  a  poui  IcmIiIs  sieurs  Ktals,  et  le  désir 
qu'a  S.  M.  ,  comme  il  a  été  dit,  de  rendre  durable  à  jamais  leur  ami- 
tié et  liaison,  sans  qu'aucune  jalousie  de  voisinage  ou  de  trop  grandi' 
puissance  la  puisse  altérer,  a  porté  S.  M.  à  condescendre,  en  consi- 
dération desdits  sieurs  Etats,  qu'en  cas  cjuil  arrive  ouverture  à  la 
succession  de  la  couronne  d'Espagne,  elle  n'usera  pas  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits  en  ce  qui  regarde  lesdites  provinces  des  Pays-Bas, 
mais,  par  un  ellct  de  modération  singulière,  se  contentera  que  les 
peuples,  qui  naturellement  devraient  être  soumis  à  son  obéissance 
par  cette  ouverture,  deviennent  libres  et  forment  une  nouvelle  ré|)u- 
blique  alliée  desdits  sieurs  Etats ,  sous  la  protection  de  S.  M. ,  à  la 
réserve  seulement  de  quelcpies  places  desdites  provinces,  qui  se 
trouvent  à  la  bienséance  de  S.  M.  pour  mieux  couvrir  les  frontières 
du  royaume  et  pour  sa  plus  grande  siirete,  et  à  la  réserve  aussi  de 
quelques  autres  quelle  condescend  atissi ,  nonobstant  ses  droits,  à 
laisser  en  propre  auxdits  sieurs  Etats,  pour  les  mêmes  raisons  de  ])ieii- 
séance  et  de  plus  grande  sûreté,  ainsi  ([u  il  sera  dit  ci-après. 

En  considération  de  quoi,  et  pour  correspondre  dignement  a  une 
si  grande  marque  de  désintéressement  de  la  part  de  S.  M.,  lesdits 
sieurs  Etats  se  sont  volontairement  engagés,  par  le  présent  traité,  à 
concourir  avec  elle  et  à  seconder  de  tout  leur  pouvoir  ses  bons  et  gé- 
néreux desseins,  en  la  manière  suivante  : 

En  premier  lieu,  S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etats  déclarent  que  leur 
intention  est  d'observer  religieusement  les  derniers  traités  faits  avec 
l'Espagne,  sans  porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas ,  qu'au  cas  de 
l'échéance  des  droits  de  S.  \E,  du  chef  de  la  reine  son  épouse. 

Si.  avant  que  les  peuples  de  Flandre  aient  pris  la  résobilKiii,  a 
laquelle  ils  paraissent  disposés,  de  s'étnblir  en  re|)iil)lique  libre, 
pour  prévenir  les  malheurs  dont  ils  se  voient  menacés,  il  arrive  ou- 
verture à  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  en  faveur  de  la 
reine,  pour  lors,  comme  tout  le  droit  a  ladite  couronne  appartien- 

29 
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(Ira  à  S.  M.,  pt  qu'elle  en  pourra  librement  user  en  la  manière  qu'il 
lui  plaira,  sans  contrevenir  en  rien  anxflerniers  traités  de  paix,  l'on 
fera  rantonner  et  établir  en  république  libre  lesdites  dix  provinces; 
il  S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etats  y  emploieront  même  la  force  et  les 
;irmos.  en  cas  de  besom  ,  tant  poiu"  les  y  faire  résoudre  que  contre 
Ions  ceux  qui  voudront  s'y  o])])Oscr. 

f'i  d'autant  que,  pour  les  considérations  ci-dessus  touchées,  il 
importe  notablement  à  S.  M.  et  auxdits  sieurs  Etats,  dans  ce  change- 
ment et  nouvelle  lace  des  affaires  des  Pays-Bas,  de  bien  couvrir  leiu's 
frontières  contre  les  jmissances  étrangères  qui  voudraient  s'en  mêler 
et  v  jnendre  part ,  ils  feront  tous  les  efforts  possibles  pour  mettre  ès- 
mains  de  sa  majesté  les  villes  et  places  de  Cambrai,  Aire,  Nieuport, 
Eurnes  et  Link  ,  et  les  chàtellenies  de  Cassel,  Bailleul  et  Poperingue; 
et  entre  les  mains  desdits  sieurs  l'^lats,  Ostende,  Passchendal,  Bruges, 
Dam,  Blakenberg,  avec  ce  que  l'Espagne  possède  à  présent  de  la 
province  de  Gueldre  et  de  ses  quatre  cpiarliers  d'outre  Meuse,  et  les 
cliàteaux  de  Navagne  et  Argenicau  avec  leiu's  dépendances  \ 

Ec  comte  d'Eslradcs,  après  avoir  lu  ces  (hnix  lettres  et  le 
nouveau  pi'ojet  de  traité,  se  servit  des  raisons  qui  lui  avaient 
été  données  par  Louis  XIV  pour  agir  sur  l'esjwt  de  M.  de  \^  itt, 
et,  au  moyen  de  M.  de  \'V  itt,  sur  l'esprit  de  ses  amis. 

KxiiaK  .l'ai  reçu,  écrivit-il  au  roi,  la  dépêche  de  V.  M.  ,  du  2  i  de  ce  mois, 

qui  m'a  suHisaniment  instruit  des  raisons  qu'elle  a  de  prétendre  droit 
îf    la  succession   des  états  appartenant  à  la  couronne  d'Espagne,  la 

i.a  Haye ,  uiort  (lu  l'oi  et  du  prince  arrivant;  et  comme  elle  me  prescrit  d'en 
user  avec  beaucoup  de  réserve,  à  cause  des  inconvénients  qu'elle  a 
Irès-judicicusemcnt  prévus  qui  en  pourraient  arriver,  si  elles  étaient 
imprudemment  répandues,  je  suis  obligé  de  lui  représenter  que, 
|)Our  le  succès  de  ralTaire  que  je  négocie,  il  est  trè.s-important  que 

'    Correspomiancc  (le  Hollande,  vol.  I.WIII,  et  Xefjoeiulions  (l'J'^strwks,  I    11,  p.  29'.!. 
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M.  d('  \\  lit  on  s(iil  |)l('iiienioiil  porsuadi' ,  alin  qu'ensuite  ses  amis  le 
soient  aussi  par  son  inoven  ;  que  de  plus  il  connaisse  que  l'on  a^it 
avec  lui  dans  une  entière  confuincc,  poiii  I  (>l)li<^er  de  nous  continuer 
celle  qu'il  m'a  l'ail  paraiire  dès  la  première  ouverture  de  celle  allaire; 
el  cela  ne  se  peut,  ce  me  semlde,  qu'en  lui  donu.inl  pleine  eonnnis- 
sance  desdites  raisons. 

J'ai  eu  nu'ine  une  neeiision  à  ne  pouvoii' m  en  délcndre,  dans  la 
leclure  f[ue  je  lui  ai  laile  du  projet  (pie  \  .  M.  m'a  envoyé,  parce  qu'il 
se  trouve  tout  fondé  sur  la  nullité  de  la  renonciation  exi<:[ée  par  les 
Espagnols;  de  lacpielle  n'ayant  pas  manqué  de  me  demander  les  rai- 
sons, je  n'ai  pu  me  dispenser  d'ajouter  à  celles  (|ue  je  lui  avais  déjà 
déduites  celles  dont  \  .  M.  m'a  inslrnit,  et  le  bon  efï'et  (|u'clles  oui 
produit  dans  son  esprit  fait  que  je  ne  saurais  m'en  repentir;  mais 
ensuite  je  lui  ai  fait  entendre  que  V.  M.,  agissant  avec  lui  en  toute 
confiance,  ne  craignail  pas  de  lui  découvrir  j)ar  là  la  mauvaise  con- 
duite des  Espagnols,  qui,  faute  d'avoir  satisfait  aux  conditions  du 
traité  des  Pvrénées,  avaient  fortifié  son  droit  de  ces  nouvelles  rai- 
sons; qu'il  en  ])ouvait  connaîtic  la  force  et  les  débitera  ses  amis 
comme  de  lui-même,  sans  découvrir  qu'elles  vinssent  de  moi,  de 
crainte  que  ,  venant  à  cire  divulguées  par  quelqu'un  de  ceux  qui 
avaient  part  au  secret  de  cette  allaire,  et  portées  ensuite  aux  oreilles 
des  Espagnols,  il  n'arrivât  quelque  empécbement  qui  troublât  le 
succès  d'une  allaire  dont  il  avait  eu  la  première  pensée. 

Il  est  convenu  avec  moi  d'en  user  de  cette  manière;  et  comme  je 
l'ai  laissé  fortement  persuadé  de  la  justice  des  droits  de  V.  M.  ,  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  le  soit  encore  de  sa  modération  ,  et  qu'il  n'agisse 
ensuite  comme  elle  le  peut  désirer.  Il  a  demandé  du  temps  pour 
communiquer  le  projet  à  ses  amis,  et  a  trouvé  très-judicieuse  la 
remarque  de  votre  majesté  sur  les  deux  premiers  articles.  11  faut  lui 
laisser  digérer  le  reste  et  y  faire  à  loisir  toutes  les  réflexions  que 
lui  et  ses  amis  jugeront  à  propos  '. 

'   Correspondance  de  IloUamIc ,  vol.  L\\  III. 
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Après  avoir  connu  le  projet  de  Louis  XIV  et  avoir  pris 
(juelque  tcni])s  pour  Texaminor  à  loisir  et  pour  en  conférer 
avec  ses  amis,  le  grand  pensionnaire  lit  part  au  comte  d'Es- 
trades des  ()1)jections  que  ceux-ci  avaient  présentées.  Ces  ob- 
jfxlions  ])ortaient  sur  les  droits  de  la  reine  cà  la  succession 
des  Pays-Bas.  Il  paraissait  aux  amis  de  M.  de  Witt  que,  vu 
la  distance  à  laquelle  les  articles  de  la  renonciation  se  trou- 
vaient placés  de  l'article  de  la  dot  dans  le  traité  de  mariage, 
la  nullité  de  la  renonciation  ne  dépendait  pas  du  non-paye- 
ment de  la  dot.  Selon  eux,  il  y  avait  tout  au  moins  doute  à 
cet  égard,  et  dans  cet  étal  de  doute  : 


liMraii  Ils  lioiivaient ,  disait  M.  do  Witt  au  comte  d'Estrades  et  écrivait  le 

luitr      comte  d'Estrades  à  Louis  XIV,  un  peu  hardi  de  faire  décider  en  la- 
veur de  V.  M. ,  à  la  province  de  Hollande  ,   une  affaire  de  si  grande 


.lu 

.rKstraiN-, 
l...iu^  \l\ 


i.a  lin.  ( onscquence  contre  un  prince  ami  et  allié;  que  cette  décision  était 
"  i";(!"'"  Irancliéc  net  par  tout  le  préambule  du  traité  que  je  lui  avais  pré- 
senté, où  les  droits  de  \  .  M.  étaient  étendus  et  expliqués  bien  au 
Inui;  ;  que  île  là  ds  concevaient  de  l'ondirage  qtie  ,  par  ce  ])renuer 
pas .  l'on  vouli\t  les  engager  dans  les  différends  qui  formeraient  un 
jour  celte  contestation  ;  ((ue  ce  procédé  passerait  pour  une  entre- 
prise .  et  ne  serait  jainais  ajiprouvé  par  les  autres  jMOvmces  ;  et  que 
ceux  qui  signeraient  un  traité  con^ni  en  des  termes  si  forts  demeu- 
reraienl  exposés  à  des  suites  fâcheuses,  qui  pourraient  même  inter- 
iKiiipre  liMouis  (le  la  bonne  intelligence  que  V.  1\I.  et  hulile  |)rovince 
se  proposaient  dans  cette  nouvelle  liaison  ;  que  lui,  M.  de  Witt,  n'a- 
vait pas  trouvé  de  meilleur  moyen  de  les  faire  revenir  qu  en  leur 
repiésenlaut  (jiie  les  prclentions  de  \  .  M.  ayant  des  raisons  dont  elles 
pouvaient  être  soutenues  cl  dont  cette  renonciation  ])Ouvait  être 
combaltue  d'invalidité,  il  ne  fallait  pas  éclaircir  si  fort  les  choses,  et 
(pie  (■'('•lail  assez,  (pid  pan'il  (pie  \  .  M.  eût  un  droit,  pour  ()])liger  la 
proMiice  (le  prendre  de  sorte  ses  piécanlioiis .  (piand  on  le  \oiidrail 


ocicibr 


PAIITIK    II  .    SECi  ION    I.  251 

faire  valoir,  qu'elle  en  rerùt  plutôt  de  lavantage  que  du  |iri|iidi(e: 
que  c'était  pour  cela  f[ue  le  traite  était  ^iroposé  '. 

M.  (le  \\  ill  avait  ajoiih'  ([ii'll  avait  )ii;j,t'  à  propos  de  i-clraii- 
clier  (lu  projt^t  ce  (|ui  hlessail  les  esprit.s  de  S(\s  compatriotes, 
et  priiuij)alcineiil  l'exposition  raisonnée  des  droits  de  la  reine. 
(]ui  S(>  trouvaient  suiïisamment  établis  dans  les  articles  sui- 
vants; il  lui  avait  remis  un  nouveau  projet  c()n(:;u  en  coi 
termes  : 

Le  roi  très-chretien  et  les  états  gtMieraux  des  rrovinee.s-L  nies  des      Truisi.'w 
Pays-Bas,  dc'sirant  de  ])lus  en  plus  lier  et  ('-treindre  la  liaison  et  l'ai-   '""'"rem.r'" 
liance  qui  a  été  depuis  plusieurs  années  entre  le  royaume  de  France  l«'^'''''  \^'i" 
et  lesdites  Provinces-Lnies,  renouvelée  depuis  peu  entre  sadite  ma- 
jesté et  lesdits  états,  et  voulant  rendre  entièrement  communs  tous 
leurs  intérêts,  en  telle  sorte  que  les  divers  événements  qui  peuvenl 
arriver  dans  le  monde  ne  soient  pas  capables  d'v  apj)orter  aucune 
altération  ;  le  comte  d'Estrades,  pour  et  au  nom  de  sa  majesté,  et  le 
sieur pour  et  au  nom  de  la  province  de  Hollande  .  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

1.  En  premier  lieu  .  S.  \1.  et  lesdits  sieurs  États  promettent  et  s'o- 
bligent que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  portera  point  la  guerre  ou  les  armes 
dans  les  Pays-Bas  qui  sont  à  présent  sous  le  gouvernemcnl  du  loi 
d'Espagne,  ni  dans  aucune  province  ou  place  desdits  pavs.  |)our 
quelque  cause  ou  sous  quehpie  prétexte  que  ce  puisse  être,  tant  «pie 
le  droit  à  la  succession  de  ces  mêmes  pays  ne  soit  échu  à  S.  M. .  <\u 
cholde  la  reine  régnante,  son  épouse,  et,  par  conséquent,  tant  que 
le  roi  d'Espagne  ou  le  prince  son  fils  se  trouvera  en  vie  ;  déclarant 
S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etats,  que  leur  intention  est  d'observer  pon<- 
tuellement  et  religieusement  leurs  traités  de  paix  respectivement 
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laits  avec  l'Espagne  ;  bien  entendu  toutefois  que  si  l'Espagne  vient  à 
eniVeinclre  de  son  côté  l'un  au  l'autre  desdils  traités,  il  demeurera  au 
pouvoir  et  en  la  l'acuité  du  roi  très-chrétien  et  desdils  états  généraux, 
nonobstant  ce  cjui  est  dit  en  cet  article,  d'en  procurer  la  ré|)aration 
])ar  les  voies  qu'ils  trouveront  les  plus  convenables  et  les  plus  elTicaces 
à  celte  lin;  observant  pouitant  chacun  à  son  égard  l'ordre,  la  lornie 
et  les  précautions  que  les  susdits  traités  prescrivent  en  ce  cas. 

"2.  Si ,  avant  rjue  les  ])eu]des  desdits  Pays-Bas  aient  pris  et  exécuté 
la  résolution,  à  laquelle  ils  paraissent  disposés,  de  se  cantonner  et 
s'établir  en  république  libre  ,  pour  prévenir  les  malheurs  dont  ils  se 
voient  menacés,  il  arrive,  par  la  moil  dudil  loi  et  du  prince  d'Es- 
pagne, ouverture  à  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne,  et  par 
conséquent  aussi  desdits  Pays-Bas,  en  laveur  de  S.  M.  très-chré- 
tienne ,  du  chef  de  la  reine  son  épouse,  alors  S.  M.  n'usera  pas  de  la 
|)lénltude  de  ses  droits  en  ce  qui  regarde  les  dix  provinces  de  ces 
ménu's  Pays-Bas,  et  ce,  pour  donner  une  marque  singulière  de  l'al- 
fection  (|ue  le  roi  a  pour  Icsdils  sieurs  Etats,  et  par  im  effet  du  désir 
qu'a  S.  M.  de  rendre  durable  à  toujours  leur  amitié,  sans  qu'aucune 
jalousie  de  voisinage  ou  de  trop  grande  puissance  la  puisse  altérer: 
mais  l'on  fera  cantonne)'  et  établir  en  ré[)ubli(jue  hbre  lesdilsPavs- 
lias ,  et  au  cas  que  ledit  cantonncnuMit  ne  j)uisse  jias  être  effectué  par 
\(iic  de  pt'rsuasion  ,  l'on  enq)loiera  même ,  de  part  et  d'autre  ,  la  force 
cl  les  armes  ;uilani  (pi'd  seia  besou)  peur  aider  à  la  faire  réussir,  tant 
pour  rendi'c  capables  les  susdils  Pay.s-lîas  dudit  cantonnement  et 
particidièrenicnt ,  |)our  v  parvenir,  chasser  toutes  les  garnisons 
etiangèics  (pu  .s'y  pourraient  ,oj)])(i.scr,  f[ue  poiu'  les  conserver  et 
faire  subsister  en  cel  étal  de  liberté,  et  repousser  ainsi  conjointement 
avec  vigneiir  tous  ceux  (jui  voudraient  s"oj)poser  à  rexécution  de  ce 
louable  dessein,  ou  traverser  un  si  bon  ouvrage  a])rès  qu'il  serait 
ache\é  ;  et  a  (die  même  lin  ,  tant  S.  M.  (pie  lesdils  sieurs  Etals  liono- 
leront  alors  celle  noiivelK'  icpiihliipie  (  Ikh  un  dune  étroite  alliance 
delensne. 

7^.    Le  loiil  poiirlaiil  a\ee  celle  condilion.  (jue  Ions  les  aviinlages. 
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prcrocralivos  cl  proiaiilions  que  S.  \l.  cl  losdits  sieurs  Klals  ont 
acquis  et  stipulés  par  leurs  traités  lails  avec  le  roi  d'Kspagne ,  à  l'é- 
gard des  susdits  Pavs-lias,  deuieureroni  en  leur  vij^nieur  :  eu  sorle 
que  taul  S.  M.  et  ses  sujets  (|iie  lesdits  sieurs  l'.lats  el  les  liahilants 
des  Provnices-L  nies  en  jouiront  eulièremenl  et  sans  aucun  emjièclie- 
ment,  nonobstant  le  ehangeuient  de  «^ouvernenienl  des  susdits  Pays 
Bas,  qui  sont  à  présent  sous  S.  M.  calholiciue ,  et  particulirreniciil 
que  l'on  ne  pourra  iaire  de  canaux  dans  ces  mêmes  pays,  (jui  en  ren- 
draient l'entrée  plus  difficile  ou  qui  pourraient  être  préjudiciables 
au  commerce  et  aux  manufactures  desdites  Provinces-Unies;  d'autant 
qu'il  ne  serait  nidlemcnt  raisonnable  que,  procurant  im  si  grand 
bien  aux  susdits^ays-Bas,  on  travaillât  à  son  propre  préjudice  el  à  sa 
propre  perte  ;  et  de  l'elTet  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  ar- 
ticle, S.  M.  et  les  sieurs  Etats  généraux  demeureront  garants  l'un  et 
l'autre. 

'l.  Mais  d'autant  que,  pour  les  considérations  ci-dessus  touchées, 
il  importe  notablement  à  S.  M.  et  auxdits  sieurs  Etats,  dans  ce  chan- 
gement et  cette  nouvelle  face  d'affaires  des  susdits  Pays-Bas,  de  bien 
couvrir  leurs  frontières  contre  les  puissances  étrangères  qui  vmi- 
drau^nt  s'en  mêler  et  y  prendre  part,  seront  mises  ès-mains  de  S.  M. 
les  villes  et  places  de  Cambrai ,  Saint-Omer,  Aire,  Nieuport,  Furnes, 
et  Link  ,  chàtcllenies  de  Cassel ,  Bailleul ,  Poperingue,  lieux  et  pays 
en  dépendant  ;  et  entre  les  mains  desdits  sieurs  Etats,  Ostende.  Pas- 
schendal,  Bruges,  et  les  forts  situés  entre  ces  mêmes  places  et  ceux 
de  l'Ecluse  ,  connue  aussi  ce  que  le  roi  d'Espagne  possède  à  présent 
dn  la  province  de  Ciueldre  et  des  quatre  pays  d'outre  Meuse,  les  châ- 
teaux de  Navagne  et  Argenleau  avec  leurs  dépendances'. 

Kn  transmettant  ro  projet  à  Louis  Xl\  ,  le.  conile  d'Estrades 
lui  disait  : 

\  otre  majesté  trouvera  le  premier  article  un  peu  cru.  (>u  ce  qu'il    Conimujuon 
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.le  la  (lôprclu-   sciiihle  Iiii  iiiiposor  une  loi  de  ne  pouvoir  porter  la  guerre  clans  les 

(lu    11    octobre,  un  1  •  «^  •  m    i' 

l  avs-ijus,  pour  cpiekpie  cause  que  ce  puisse  être,  jusqua  1  ouverture 
de  la  succession;  mais  outre  qu'il  a  été  couché  ainsi  pour  donner  une 
impression  de  bonne  loi  sur  l'observation  des  traités  avec  l'Espagne, 
je  l'ai  adouci  parle  sous-entendu  que  j'y  ai  ajouté  sur  la  lin,  qui  en 
rend  le  pouvoir  également  à  votre  majesté  et  à  MM.  les  Etats,  en  cas 
de  contravention  auxdits  traités;  et  comme  nous  avons  à  ménager  des 
esprits  ombrageux,  je  tiMvailie  plus  à  les  engager  dans  l'essentiel  de 
l'alFaire  qu'à  ];ointi]lcr  sur  la  manière  de  l'exprimer,  et  pour  cela  j'ai 
jugé  plus  à  propos  de  laisser  les  mêmes  termes  auxquels  M.*Je  VVitt 
a  trouvé  bon  de  concevoir  le  traité,  et  sous  lesquels  \l  l'a  tait  ap- 
prouver à  ses  amis,  que  d'v  en  supposer  de  nouveaux  qui,  pou\anl 
être  choisis  plus  signilicatifs,  auraient  peut-être  lait  naître  quehpie 
soupçon  \ 

M.  (le  VVitt  et  ses  amis  ne  ciiuenl  pas  avoir  pris  des  pré- 
cautions siillisantes  à  cet  égard  ,  et  ils  voulurent  rendre  les 
desseins  de  Louis  Xl\  ])lus  (k'q^eiulanls  enrore  de  leur  propre 
volonté. 

r.\ir,.ii  Dc])uis  ma  dernière  dépêche,  écrivit  le  comte  d'Estrades  à  ce  prince, 

X  !om'i.  '  ^'-  ^^^'  AVilt  ;i  communicpié  encore  à  ses  amis  le  projet  que  j'ai  enyove 
à  votre  ma|csté.  11  leur  a  paru  (pie  le  prenuer  artu  le  u'clait  ])as  assez. 
réservé  |)our  les  garantir  d'uiu;  lupture  avec  rEs|)agne  ,  et  qu'il  était 
trop  laissé  au  ])ouvoir  de  voire  majesté  de  les  entraîner  dans  uneguei  icî 
sui'  les  sujets  cpie  h'  temps  en  Iciait  naître,  sans  venir  plus  tôt  à  une 
(  omniiiiiication  plus  ex|)resse  et  des  occasions  qu'elle  en  pourrait 
a\oii,  et  des  luovens  ([u'il  y  iaiidrail  tiMiir;  si  bien  (ju'ils  ont  pigé  à 
propos  d'aioiiler  à  cet  article  h^s  mots  suuanis  : 

"  l'.l  lorscpic  sa  majesté  ou  lesdils  sieurs  Etats  se  trouveront  obli- 
«  gés  de  poursuivre  ladite  rcpaialifui   par  une  irruption  dans  lesdits 
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1  Pays-Bas,  l'on  no  procédera  poini  à  l'exécution  de  celle  résoliilion 
n  sans  en  avoir  coninmniqué  au  préalable  l'un  à  l'autre  la  cause  et 
"  les  raisons,  et  sans  avoir  concerté  ensend)le  les  voies  et  moyens  que 
'  l'on  prendra  et  emploiera  pour  cet  eflet,  afin  (pic,  prévenant  jiinsi 
"  tout  principe  d'ombrage,  l'on  ne  donne  pas  le  moindre  sujel  dal- 
"  térer  ou  interrompre  la  bonne  union  et  liaison  mio  l'on  a  dessein 
«  d'étreindre  de  plus  en  plus.  " 

(.omme  rien  ne  me  parait  dans  cet  énoncé  contraire  aux  intérêts 
de  votre  majesté,  et  qui  n'aille  à  l'avancement  de  ses  desseins,  je  n'ai 
pas  fait  dilTu-uIté  de  m'en  cliarger.  Elle  en  verra  mieux  que  moi  les 
motifs:  mais  je  dois  lui  représenter  que.  dans  un  gouvernement 
connue  celui-ci,  il  l'aut  s'accommoder  aux  esprits  qui  le  composent, 
les  guérir  des  ombrages,  et  ne  leur  refuser  aucune  des  précautions 
qu'ils  demandent,  quand  avec  cela  l'on  demeure  maître  de  la  cbose  '. 

Ces  nouveaux  projols  changeront  les  rlisposition^  du  roi:  il 
écrivit  peu  de  jours  après  à  son  ambassadeur  : 

Je  trouve  tant  de  réflexions  à  faire  sur  le  dernier  projet  de  traité  que        Kvirah 
vous  a  mis  en  main  le  sieur  de  Witt,  et  particulièrement  depuis  le    ,il.  Loms'xn 
nouvel  article  et  la  manière  qu'il  est  réformé  dans  votre  dépécbo  du       -i"  <""'<• 

.  ,  .        .  '  (l'Kslradcs. 

I  H  du  courant,  que  je  remets  à  l'ordinaire  procbain  à  vous  mandei      -c  octobre 
ce  que  j  en  pense,  après  avon-  encore  exanunc  la  matière  avec  plus  de 
loisir  "-. 

Au  lieu  d'écrire  à  son  ambassadeur  par  le  courrier  suivant, 
Louis  XI\  laissa  passer  treize  jours  sans  rien  lui  mander  à 
cet  égard,  l'.iiiin,  le  9  novembre,  _M.  de  LIoiuk"  lit  pari  an 
comte  d'Kslrades,  sous  la  forme  du  d()iil(>,  en  lui  exposant  soji 
embarras  et  en  paraissant  le  consulter,  desdillicuités  sérieuses 
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(jni  s'opposaient  à  rado])tion  de  ce  projet,  et  des  justes  défiances 

(pi'il  pouvait  raii(>  naître. 

r.xinijt  Je  vous  (lirai  conlidemnienl,  lui  ccrivail-il,  pour  demeurer,  s'il  vous 

il  uiir  Irltrc  .     ,  .  .  1  .  1  ■ 

lie  M,  lie  Lionne  l'I^ut,  outre  VOUS  ct  uioi,  fjuc  jc  uic  tiouve  embarrasse  au  dernier 
li'Es'iradet  P"'ul  sur  le  conseil  (pie  j'aurai  à  donner  au  roi  quaiul  il  me  fera  l'hon- 
(j  n.ncnihrc  U(Mn-  (le  uic  demander  uion  avis  touciianl  le  dernier  projet  que  INI.  de 
W  ilt  VOUS  a  mis  entre  les  mains  pour  la  grande  affaire.  Car  je  vois  d'un 
I  ôl(''(pi(_'  sa  majcsti'soidiailefort  de  donner  toute  satisfaction  à  MM.  les 
l'.tats,  de  lier  avec  eux  la  plus  c'troite  union  qu'il  se  pourra,  leur  ôter 
toute  sorte  d'ombrage,  et  rendre,  s'il  est  possible  ,  nos  intérêts  com- 
muns; et  de  l'aulre,  mon  devoir  et  ma  conscience  ne  mepernuîttent  pas 
de  ne  point  reprd'senterà  sa  majesté-  ce  qu'elle  voit  d'elle-nuMue  mieux 
([ue  nu)i,  qu'en  l'état  où  M.  de  Witt  a  réduit  ledit  projet,  et  particu- 
lièrement après  la  nouvelle  réforniation  de  l'article  tjue  vous  m'avez 
adressée ,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  cpion  nous  demande  est  la  même 
cliose  en  substance  f[ue  ce  que  les  l'^spagnols  poursuivent  avec  tant 
d'ardeur  auprès  de  MM.  les  J'.tats  :  car,  que  peut  désirer  l'Espagne  en 
cette  conjoncture.'  c'est  que  le  roi  ait  les  mains  liées  à  ne  pouvoir 
porter  la  guerre  en  l'dandre,  et  c'est  justement  aussi  ce  (pie  contient 
le  projet  de  M.  de  AVitt  ;  et,  pour  le  faire  voir  encore  plus  sûrement, 
regardons  la  chose  d'un  autre  biais.  Don  Estevan  de  (lamaria  sollicite 
une  ligue  ])(uir  la  délciise  des  dix-sept  ]irovinces;  si  le  roi  signe  un 
traité  avec  les  Etats  j)ai  lequel  il  s'oblige  de  n'y  porter  point  la  guerre, 
n'accordc-t-il  pas  à  l'I'.spagne,  par  sa  seule  signature  ,  un  plus  grand 
avantage  (^t  ime  pins  grande  s(irclé  ])our  la  l'dandic  (pie  si  la  ligne 
se  concluait.' Car,  enfin,  un  prince  puissant  peut  bien  faire  des  pro- 
grès contre  d'autres  |)rinces  ligués  ensemble,  mais  il  n'en  saurait  plus 
laire  ipiand  il  s'est  lie  les  mains  à  lu;  pouvoir  faire  la  guerre  en  au- 
cun cas. 

Les  rcllexions  (pic  |(' lais  ne  s'arrêtent  pas  là;  le  consi(l(''re  un  lail 
bien  plus  rare  cl  (|iii  |uuiiiait  lacilcinciit  arriver,  et  le  voici  :  Dès  (pic 
le  roi  aura  sitiiit'  un  i)areil   traité  par  le(!ii('l  il  s  enaaiic  à  ne  {loiivoir 
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porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  qui  empêchera  MM.  les  États,  s'ils 
le  veulent  dès  le  lendemain  ,  de  signer  avec  l'Espagne  le  traité  de  dé- 
lense  des  dix-sept  provinces  quelle  poursuit?  et  quand  lesdits  Étals 
l'auraient  fait,  quelle  raison  ou  quel  droit  aurait  le  roi  dv  Ikuivci  à 
dire  ou  de  s'en  plaindre,  puisqu'ils  n'auraient  promis  à  rEs|)ao-nc  que 
ce  que  sa  majesté  aurait  auparavant  promis  à  eux-nu'mes  par  un  traité 
formel? 

J'avoue  qu'eu  cela  \1.  de  \\  iti  aurait  été  le  plus  habile  minislie  qui 
ait  jamais  été,  d'avoir  su  pni  son  adresse  nous  faire  premièremeni  va- 
loir, comme  la  plus  grande  aflaire  du  monde  et  la  plus  avanta<Teuse 
à  cette  couronne  ,  ce  traité  qu'on  projette  ,  et  deux  jours  après  de  ce 
même  traité  en  pouvoir  faire  un  autre  phit  aux  Espagnols,  où  il  leiw 
servît  tout  ce  ([u'ils  ouf  le  plus  de  sujet  de  désirer,  avec  celle  din'éren(  e 
que  nous  n'aurions  eu  que  l'apparence  et  eux  le  solide. 

Dieu  me  garde  de  penser  qu'un  aussi  galant  homme  qu'est  ledit 
sieur  de  \\  itt  ait  cette  intention!  Mais  que  n'arrive-t-il  point  dans  un 
état  po])ulaire  contre  les  pensées  et  les  intentions  des  gens  de  bien;' 
Je  vous  propose  conlidenuuent  mes  doutes;  je  ne  vous  cèlerai  pas 
que  j'en  ai  touché  quchjue  chose  au  roi,  (pii  les  a  Irouvés  assez  bien 
fondés  pour  examiner  encore  plus  mûrement  la  matière;  et  ahu  que 
sa  majesté  puisse  mieux  se  délenulner,  il  me  seudile  qu'il  serait  bien 
à  propos  que,  sans  lémoigner  au  sieur  de  W  itt  qu'on  vous  ail  rien 
écrit  d'ici  de  semblable,  vous  lui  proposassiez  comme  de  vous-même 
les  mêmes  doutes,  ])our  le  faire  discourir  el  voir  s'il  nous  v  donnera 
des  solutions  qui  pui.ssenl  satisfaire  l'esprit  de  sa  majesté,  et  lui  faire 
connaître  qu'elle  aura  plutôt  de  l'avantage  que  du  priWudice  en  con- 
cluant cette  affaire;  après  quoi,  comme  je  n'y  marche  .lujourdliui 
qu'en  tremblant  de  peur  de  tpielque  faux  pas,  je  serai  plus  hardi  à 
lui  dire  mes  sentiments,  si  elle  me  fait  l'honneur  de  me  les  demander'. 

Le  comte  (iKsI rades  ne  fit  pas  attendre  lungleiiijKs  ^a    rc- 
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poiiso.  Quostionné  sur  son  opinion,  il  l'exprima  rlans  \v  plus 
grand  détail,  il  dit  à  M.  do  Lionne,  dont  il  chercha  à  coin- 
hatli-e  les  ohjcelions,  qne  \c  pi-ojel.  (\c  M.  de  Witt,  \  compris 
l'aiMicle  addllioiiiiel  du  18  octobre,  notait  pas  an  roi  la  liberté 
de  porter  la  gueiic^  dans  l(>s  Pays-Bas:  cpi'en  suboi'donnant , 
il  est  vrai,  le  ntotif  et  le  moment  de  l'intervention  armée  du 
loi  dans  les  Pays-Bas  à  l'oiivertni'e  de  la  succession  d'Espagne 
et  a  rinfraction  du  traite  des  i^yrénées,  il  send)lait  la  ren- 
\()\('r  à  la  mort  de  I^hilij)pe  IV  et  de  son  fds  si  les  Pays-l^as 
l'elusaient  de  se  cantonner  eu  répul)licpie ,  et  ne  lui  donnait 
aucun  droit  sur  cettt'  partie  de  la  succession  espagnole  si  les 
Pays-Bas  consentaient  à  se  rendre  iudéjieudants.  11  assura  que 
les  l'Aats  de  Hollande  ne  se  de|)artiiaient  jamais  de  celte  me- 
svu'c  de  précaution. 

Mais  il  ajouta,  pour  rassurer  siu"  les  conséquences  dn  ]irojel, 
(|ue  celles-ci  trouveraient  leur  correctil  dans  les  événements 
mêmes;  (pie  le  cantonnement  des  dix  provinces  .sei-ait  inq^rati- 
cahle  on  tout  au  moins  lorl  lent;  que,  composées  de  paAs  si 
dinérenls  d'inclinations,  dont  les  privilèges  (>t  l'organisation 
étaient  si  couliaiics,  où  les  Espagnols  avaient  de])uis  un  siècle 
un  parti  si  nombreux,  il  n'c'tait  pas  pi't'sumable  qne  ces  pvo- 
vinces  airi\asseul  lacilenuMit  et  vite  à  une  e\isteuc(>  indépen- 
dante,  ])uis(|u"il  a\aii  lallii  aux  provinces  hollandaises  soixante 
ans  d'ellorts,  ramoiir  ardent  de  la  lilx'rte,  la  crainte  de  lin- 
(juisition,  lassistauce  de  ipialre  grands  j)rinc(\s  de  la  mai.son 
de  Nassau,  l'appui  de  la  Pj-anee ,  de  l'Aiigletern^  et  dune 
partie  de  lAlK'magne  pour  \  parvenir;  (pie  dès  lors  les  acci- 
dents (pii  surviendraient  permettraient  au  roi  d  iiilerpret(>r  le 
traité  comme  il  l'entendrait. 

Par  riliusioii,  coiiclu;ul-il .  d  un  évcnciiicnt  dillicdo  et  peu  app.i- 
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rent,  et  sous  l'amorce  de  quehjues  places,  nous  trouvons  l'occasion  (luiicd^iHi 
non-seulement  de  détacher  MM.  les  Etats  de  la  ligue  des  dix-sept     ,1  Ksiràl!.! 


provinces,  mais  encore  de  les  engager  avec  nous  pour  cette  conquête, 
sous  le  prétexte  et  sous  le  nom  de  la  conservation  de  nos  droits.  Kt 
Ton  peut  dire  que  le  roi,  donnant  les  niauis  audit  cantonnement  ot 
faisant  le  modéré  ;\  ne  se  pas  senir  de  la  plénitude  de  son  droit,  n*- 
donne  rien  en  elTet  aux  Etats,  et  qu'il  ne  laisse  |)as  néanmoins  de  s'en 
servir  très-utilement  pour  s'assurer  la  succession  des  dix  piovinces  '. 

Le  comte  d'Estrades  présenta  la  clause  restrictive  du  droit 
d'attaquer  les  Pays-Bas  comme  une  clause  que  les  Hollandais 
avaient  insérée  pour  n'être  pas  entraînés  dans  une  <>u(mtc  oI- 
i'ensive  ;  la  condjatire  lui  parut  devoir  excit(>r  beaucou])  de 
défiance  et  provoquer  le  reproche  d'and^ilion  II  ne  se  montia 
])as  sensil)le  à  la  ciaint(>  de  voir  les  Ilollaiidnis  conclure  avec, 
les  Espagnols  ruiiion  des  dix-sept  provinces  poursuivie  par 
Gamarra  ,  1(>  lendemain  dn  jour  où  ils  auraient  signé  a\  ec 
Louis  XI\  le  traité  de  garantie  des  Pays-Bas.  Il  dit  d'aill(>uis 
que  c'était  là  le  risque  de  tous  les  traités,  et  que,  s'il  se  réa- 
lisait, la  condition  du  roi  ne  serait  pas  enipirée  par  ini  enga- 
gement qui  liait  les  Hollandais  à  lui  jusqu'au  jour  de  leur 
infidélité,  et  cpii  lui  rendait  ce  j()ui--là  sa  |)leine  liberté  d'a<'ir 
ainsi  (pi'il  le  voudrait. 

Quant  au  gric^f  relalil'au  droit  de  Louis  \I\  sur  une  pailic 
d(^s  Pays-I)as  après  la  uu)rt  du  roi  catbolicpie  et  a\aiit  celle 
du   prince   d'r.spagnc  ,  il  dit  : 

Le  second  grief  est  dans  le  temps  prescrit  pour  faire  la  demande  de 
ladite  succession,  parce  (pie,  si  Icsbruils  qui  courent  à  Bruxelles  sont 
vrais,  dès  la  mort  du  roi  d'Espagne,  sans  attendre  celle  du  prince, 
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la  succession  du  duché  de  Brabant  cl  comté  de  Namur  appartient  à 
la  reine,  comme  aînée,  svuvant  l'ordre  des  successions  qui  a  été 
gardé  de  tout  temps  dans  les  provinces  des  Pays-Bas.  Si  ce  bruit  se 
trouve  fondé  de  quelque  exemple  ou  de  quelque  loi,  et  que  je  puisse 
le  rendre  connu  ici,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  me  soit  facile  de  ré- 
parer ce  grief,  et  que  la  Hollande,  ou  ceux  avec  qui  nous  traitons,  ne 
se  rendent  capables  de  comprendre  qu'il  n'y  va  en  aucune  façon  de 
leur  intérêt  de  retrancher  ce  temps  et  qu'il  y  va  beaucoup  du  nôtre  ^ 

Le  conito  fl'J']slrad(\s  avait  fait  part  des  objections  que  lui 
avait  écrites  M.  de  Lionne  à  M.  de  \\  itt,  comme  venant  de  lui- 
nirine.  (lel  honini('lia1)ih'  avait  ré]iondu  que  les  Provinces-Unies 
donnaient  une  grande  marque  de  leur  attacliement  au  roi  en 
lui  oll'rant  un  mo>en  facile  d'avoir  sans  coup  férir  Li  succession 
d(\s  Pays-JvTs  par  le  projet  de  cantonnement,  et  en  rejetant 
l'union  que  leiu"  proposait  le  roi  d'Lspagne;  qu'ils  avaient  dû 
boj-ner  les  causes  de  guerre  à  l'ouverture  de  la  succession  es- 
pagnole cl  à  l'infraction  du  traité  des  Pyrénées,  par  le  même 
sciitiuKMii  de  bienséance  et  de  bonne  foi  qui  avait  dirigé 
Louis  XIV  lorsqu  il  avait  repoussé  du  premier  projet  de  traité 
les  clauses  qui  semblaient  être  une  violation  des  engagements 
précédemment  contractés;  qu'un  luus(|U('  cbangtMiient  de  con- 
duite^ le  l(>ndemain  de  la  signature  du  traité  était  moins  à 
craindre  dans  uik^  réjndjlique,  où  I(>s  int('>rèls  elles  résolutions 
dcpiMident  de  beancou]) ,  ([iir  dans  une  monarcbi(\  où  ils  ne 
dépendent  que  d'un  seul  ;  que  d  ailleurs,  jioiir  donner  une  as- 
surance complète  et  aiitici|)é('  à  cet  ('gard,  on  pouvait  laire 
n'jetiM'  par  les  Liais  de  Hollande  cl  de  W  est-Fiise  les  jiropo- 
sitions  de  Ciamarra.   Ila\ail  ajoute  qu'il  consentail   à  ce  que 

'   Correspondance  de  Hollande,  vol.  LWlll.  vl  Nctjociulions  d'Estrades,  t.  II.  p.  .'ii/i. 
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l'ouverture  de  la  succession  espagnole  se  fit  à  la  mort  de  l'iii- 
lippc  i\  ,  si  l'on  prouvai!  que  la  reine  de  France  devait  t'irc 
préférée  |)(nir  une  |i(iiti(iii  des  Pays-Bas  au  prince  royal  sou 
livre.   \  oici  ((imiiifiil  11  s"c\|)iimail  à  ce  sujet: 

Que  s'il  se  trouve  (jiie  la  succession  du  JSrahaiit  et  du  comté  de 
Naimir  appartienne  k  la  reine,  conuuc  ainée,  par  l'usage  des  succes- 
sions (pu  a  été  pratlcpié  dans  les  rays-Bas,  et  que  cette  prétention 
se  trouve  fondée  en  loi  et  exemple,  la  province  de  Hollande  ne  se 
défendra  pas  de  réduire  le  temps  de  l'ouverture  à  Li  succession  des 
Pays-Bas,  pour  ce  chef,  à  la  scide  mort  du  roi  d'Espagne,  sans  attendre 
celle  du  prince;  mais  que,  devant  en  coucher  un  article  dans  le  pré- 
sent traité,  il  est  nécessaire  d'éclaircir  le  fait  avant  tie  le  passer  comme 
il  est  énoncé  dans  le  projet. 

Le  comte  d'Eblradc-,  terminait  sa  dépêche  par  ces  paroles: 

Après  cela,  je  dois  vous  dire  qu'il  faut  prendre  garde,  après  fou- 
verture  qui  a  été  faite  par  ces  gens-ci  du  présont  traité,  de  ne  les  faire 
pas  tomher  dans  la  déllancc  par  le>  (HHk  idies  ([ue  nous  y  a|)porte- 
rions,  de  crainte  que,  rehutés  ou  épouvantes  de  nos  desseins,  ils  ne 
se  jettent  dans  le  parti  des  E.spagnols,  et  n'endMassenl  la  lio-ue  pro- 
posée. Vous  démêlerez  tous  ces  inconvénients  mieux  que  moi ,  et  me 
ferez  savoir  sur  le  tout  la  manière  dont  sa  majesté  entend  que  je  liiv 
conduise  '. 

Celt(>  lettre  ne  convaiiupiii  pas  Louis  XIV.  Toute  son  at- 
tention s'était  alors  portée  .sur  le  droit  de  dévolution;  on  Ira- 
vadlait,  d'après  ses  ordres,  à  le  prouver  parles  coulunies  et 
la  pratique  des  Pays-Bas,  et  à  appuyer  sur  lui  les  prétentions 
de  la  reine,  afin  de  les  faire  valoir  à  la  mort  de  Philippe  I\  . 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LWIII,  et  Négocial.oris  du  comte  d'Estrades,  t.  II, 
p.  319  et  3a  i. 
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I]  était  donc  intéressé  à  gagner  du  temps  et  à  traîner  la  né- 
gociation en  longueur;  aussi  écrivit-il  au  comte  d'Estrades: 

lAiniii  Dp  Lionne    m'a  lu  votre  dépêche  du  i5  du  courant,  et  quoi- 

diiuo  lettre  '    ii         >        i  •        i  i  i         •  /      •  -i    • 

<ie  Louis  XIV  fj'i  •^'lu'  résolve  une  partie  de  mes  doutes  sur  les  uiconvenients  que  j  ai 
siij(>t  d'appréliendcr  du  projet  dresse  par  le  sieur  de  Witt,  comme 
elle  ne  satisfiut  pas  à  tous  ni  même  aux  principaux ,  et  que  c'est  ici 
la  plus  grande  affaire  qui  se  puisse  traiter,  je  serais  bien  aise,  avant 
(jue  de  vous  faire  savoir  mes  dernières  résolutions,  de  l'examiner  si 
mûrement  que  je  ne  coure  pas  risque  de  vous  donner  moi-même 
des  ordres  qui  me  soient  dans  la  suite  entièrement  préjudiciables. 

l^e  sieur  de  Witt,  sil  aime  mon  service,  comme  j'en  suis  assure, 
m'exhortera  plutôt  rpi'il  ne  prendra  garde  à  c[uel([ue  petit  délai,  qui 
donne  moyen  de  l'aire  toutes  choses  avec  (juelque  fondement;  et  vous 
lui  i)()iine/,  dire  c[ue  je  in'applupu'  présentement  à  faire  chercher  le 
plus  diligemment  qu'il  se  pourra  quel  est  le  droit  que  la  reine  peut 
avoir  de  son  chef  comme  aînée  du  premier  lit,  même  pendant  la  vie 
du  prince  son  frère,  sur  cei'tains  états  de  Flandre,  selon  les  lois  et 
coutumes  tki  pays  et  les  exemples  du  passé.  En  quoi  le  sieur  de  Witt, 
(lui  est  si  intelligent  en  toutes  matières,  pourrait  peut-être  lui-même 
me  fournir  de  bons  mémoires,  dont  je  lui  saurais  beaucoup  degré. 
Aussitôt  c|u'on  aiua  achevé  ce  travail ,  duquel  vous  connaissez  la  con- 
séquence en  l'aflaire  qui  se  traite,  jc  ne  perdrai  pas  un  moment  de 
temps  |)oiu'  vous  faire  savoir  mes  dernières  intentions,  alln  (pie  vous 
puissiez  conclure  '. 

Ce  nouveau  poini  de  vue  changea  la  lace  de  la  négociation. 
Louis  XIV  aurait  ajourné  indéfiniment  ses  desseins,  s'il  en 
avait  lait  dépendre  l'exécution  de  la  mort  de  Philippe  IV  et 
(\v  ceHe  de   son  (ils.  11   les  rallaclia  lorlenient  alors  au  droit 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LX\  lit,  et  Négocialions d'Estrades,  l.  II,  p.  325. 


l'MMIK    11,    SKCTION    I  2/l5 

(le  (li'V(jlu(i()ii  olin  de  poiivoii-  les  réaliser  plus  toi.  M.  do  W  ill 
sontil  touto  la  vanité  mais  tout  lo  péril  de  cette  pr('<teiition. 
I.e  conile  d'Estrades  lui  ayant  demandé  son  avis  sur  elle  pour 
le  transmettre  à  Louis  XIV,  qui  désirait  le  connaître,  et  dont 
il  lui  avait  expliqué  les  lenteurs,  M.  de\\  ill  lui  dil,  et  le  comte 
écrivit  à  son  souverain  : 

Qu'il  u'avail  pas  ililîérc  jusqu'à  présent  à   étudier  les  droits   de        Exuaii 
la  reine  sur  la  Flandre;  qu'il  avait  consulté  l'histoire  des  coutumes   '  ""il^iomtc  "^ 
et  des  lois  du  pavs  pour  s'instruire  de  l'ordre  des  successions,  cl    , '' '' '""''''.V 

r    J      i  'a  Louis  .\I\  . 

que,  dans  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  qui  lui  avait  été  rapporte  d'ail-  j^a  Haye, 
leurs  par  ses  anus,  d  iia\ait  trouvé  aucun  cxcnqilc,  depuis  Maxi-  ^o  ""y'^'"''"'*' 
milieu  ,  qui  lui  pût  faire  connaître  que  devant  la  mort  du  prince 
d'Espagne  votre  majesté  eût  quelque  droit  à  prétendre  sur  aucune 
des  parties  des  dix  provinces;  qu'il  était  vrai  que,  dans  un  canton 
(lu  Brabant,  il  v  avait  une  coutume  qui  faisait  hériter  les  fdles  du 
premier  lit  à  l'exclusion  des  mâles  du  second,  mais  que  c'était  entre 
particuliers ,  et  qu'il  ne  trouvait  pas  d'exemple  que  cette  coutume 
eiU  eu  lieu  dans  la  svu'cession  dos  fiefs  liges ,  qui  avaient  autrefois 
relevé  de  la  couronne:  que  si  votre  majesté  trouvait  quelque  titre 
légitime  à  donner  à  une  Irllc  succession  par  des  contrats  de  ma- 
riage ,  testaments,  lois  ou  exemples,  il  ne  s'éloignerait  pas  de  s'v 
conformer  dans  le  projet  piojiosé  ;  mais  que,  cela  n'étant  pas,  il 
l  estimait  si  juste  (piCHc  n'exigerait  de  MM.  les  Etals  rien  de  (on- 
traire  a  l'ordre  et  à  l'usage  ancien;  que  c'était  un  fait  nouveau  qui 
n  avait  point  été  avancé  dans  les  premiers  projets,  oii  toujours  les 
prétentions  de  votre  majesté  avaient  été  remi.ses  ajirès  la  mort  du 
roi  et  du  prince  d'Espagne  conjointement  ;  qu'il  reconnaissait  de 
plus  en  plus  et  admirait  en  cette  occasion  la  prudence  de  votre 
majesté  et  son  application  à  ses  affaires ,  en  ce  qu'elle  se  donnait  le 
temps  d'y  délibérer  mûrement  pour  n'y  prendre  aucune  résolution 
dont,  avec  le  temps,  elle  eût  sujet  de  se  repentir;  que  l'affaire  pré- 
sente était   d'une  nature    à  garder  ces  précautions  judicieuses  ,    et 
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([u'il  no  pouvait  que  les  approuver;  mais  qu'il  était  obligé  de  nie 
lairo  souvenir  de  la  conversation  que  nous  avions  eue  ensemble 
quelques  jours  tlevant,  pour  me  faire  voir  que  le  temporisement  pou- 
vait nuire  au  dessein  de  cette  nouvelle  liaison'. 

M.  (le  Wilt  insista  pour  que  le  roi  donnât  pioniptcnient 
sa  réponse.  Il  représenta  au  comte  d'Estrades  que  c'était  le 
seul  moyen  de  faire  échouer  les  ]irojets  dcGamarra;  d'éviter 
les  défiances  qui  seraient  immanquablement  conçues  par  ses 
amis,  s'ils  voyaient  un  refroidissement  subit  succéder  à  des  ins- 
tances naguère  si  vives,  et  de  prévenir  quelque  mauvaise 
résolution  dont  il  ne  serait  pas  aisé  de  se  tiriM-  ensuite.  11  char- 
gea le  comte  d'Eslrad(\s  de  laire  connaître  au  roi  toute  la  dé- 
licatesse de  sa  situation  et  toute  l'importance  du  moment. 

Le  comte  d'Estrades  ne  manqua  point  de  communiquer  les 
opinions  et  les  craintes  du  grand  pensionnaire  ù  Louis  X\\ . 
Ce  prince  répondit,  le  6  décembre''^,  à  son  ambassadeur,  qu'il 
voyait  avec  plaisir  que  M.  de  Witt  eût  approuvé  la  cause  de 
ses  retards,  et  qu'il  tâcherait  d'envoyer  sa  réponse  avant  la  fin 
dn  mois.  11  ajouta  que  si  depuis  Maximilien  il  n'y  avait  point 
eu  de  fille  du  premier  Ht  succédant  à  la  souveraineté  de  Flandre, 
préférablement  aux  enfants  mâles  du  second,  c'était  parce  que 
le  cas  ne  s'était  ])as  présenté;  mais  (ju'on  eu  trouvait  avant 
Maximilien. 

Le  grand  ])ensionnaire  était  vi\einent  contrarié  des  retarcf'^ 
de  Louis  \\\  ,  quoiqu'il  en  eût  loué  la  sagesse  :  il  attendait  im- 
paliciuinciil  ses  dernières  résolutions.  Dès  que  le  courrier  or- 
dinaire (pii  |)orlail  la  lettre*  du  G  fut  arrivé  à  La  Haye,  M.  de 
\\  itt  se  rendit  clu-z  le  comte  d'Estrades  ])Our  savoir  s'il  ne  les 

'  Correspoiithmccdc Hollande, \-o\.L\\lU,  ■  Correspondancede lIoUamk,\o\.h\\'\]], 
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avait  pas  roçuos.  Avanl  appris  (|iic  Lmiis  XIV  ne  s'était  pas 
encore  expliqué,  il  nr  déguisa  point  cette  lois  son  nK'conlcii- 
temerit;  il  dit  an  comte  fl'Mstradf's  : 

Que  la  dilllcullé  qui  su  prcscutail  ctail  un  lail  nouveau  qui  n  a-        luirait 
vait  point  été  allégué  sur  les  deux  projets  qui  avaient  été  dressés,  '  ""ucomie  " 
dans  lesquels  il  avait  touioius  été  expliqué  nue  l'ouverliu-e  à  la  succès-     «'Esirades 

'  _  ■'  111  ;,  Louis  \iv. 

sion  se  devait  entendre  par  la  mort  du  roi  et  du  prince  d'Espagne  La  Ha\o 
conjointement,  sans  prétendre  que  la  reine,  connne  lillc  du  premier  '^  ilcccmbrc 
lit,  déit  exclure  l'infant;  que  cela  était  conlornu^  à  l'usage,  et  qu'il 
était  obligé  encore  de  me  dire  sur  ce  sujet,  qu'ayant  fait  exami- 
ner lui-même  les  exenqilcs  (pii  se  trouvaient  de  senddables  succes- 
sions dans  les  histoires,  il  n'en  avait  trouvé  aucun,  depuis  les  premiers 
ducs  de  Bourgogne  jusqu'à  présent,  qui  pût  soutenir  cette  pré- 
tention; qne  les  deux  projets,  en  ce  sens-là,  avaient  été  approuvés 
par  votre  majesté;  que,  sur  ce  fondement,  il  en  avait  fait  la  propo- 
sition à  ses  amis,  la  leur  avait  fait  agréer,  et  qu'ils  étaient  demeurés 
persuadés  que  c'était  une  affaire  faite;  que ,  le  contraire  arrivant .  il 
se  trouverait  exposé  au  reproche  de  les  avoir  commis,  et  que  cela 
pouvait  les  porter  à  prendre  un  parti  contraire  ;  qu'il  aurait  évité  ces 
inconvénients,  si  dès  le  commencement  j'avais  répondu  à  ses  propo- 
sitions comme  je  faisais  à  présent;  que  je  pouvais  avoir  appris  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  avait  présenté  la  semaine  passée  deux  mé- 
moires pour  demander  des  commissaires  qui  eussent  ordre  d'exami- 
ner des  propositions  très-importantes  qu'il  avait  à  faire;  qu'il  n'avait 
pu  empêcher  que,  mardi  dernier,  le  président  de  semaine  se  trou- 
vant dans  les  intérêts  d'Espagne,  ces  commissaires  n'eussent  été 
nommés;  qu'il  était  du  nombre;  que  don  Estevan  de  Gamarra  en- 
suite l'était  venu  voir,  et  lui  avait  représenté  les  avantages  qui  revien- 
draient à  l'état  de  la  ligue  proposée,  les  maux  que  le  refus  en  pour- 
rait causer  dans  la  conjoncture  présente  des  affaires;  et  qu'à  cela  il 
avait  répondu  qu'il  elait  prêt  d'obéir  à  ses  maîtres,  mais  qu'il  leur 
devait  représenter  l'intérêt  qu'ils  avaient  de  ne  rien  entreprendre  qm 
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allât  contre  les  traités  qu'ils  avaient  faits  avec  la  France  et  TAngle- 
teiro;  que  pour  cela  il  fallait  les  examiner  et  venir  même  à  une  com- 
Miuaicalion  de  ses  j)r()positions  avec  les  deux  rois;  que  pour  délibé- 
i-er  là-dessus  Ton  ne  saurait  s'assembler  cette  semaine;  que  cette 
réponse  rendit  don  Estevan  de  Gamarra  mal  satisfait,  et  lui  fit  com- 
|)rendre  qu'd  voulait  éloigner  l'assemblée  et  éluder  ses  propositions; 
mais  que  néanmoins  il  ne  saurait  cmpècber  que  la  semaine  pro- 
cliainc  fafFaire  ne  fût  proposée  ;  qu'il  ne  doutait  point  que  dans  le 
dégoût  où  ce  délai  avait  jeté  ses  amis,  et  la  belle  couleur  que  cette 
ligue  donnait  d'une  plus  grande  sûreté  à  f  état ,  tout  le  monde  n\ 
prêtât  les  mains  ;  et  que  qucbjue  dessein  qu'il  eût  pour  fintérêt  de 
votre  majesté  défaire  jtrendie  une  autre  résolution,  il  apprében- 
dait  bien  f|u'il  n'en  pût  pas  être  le  maître,  parce  qu'en  eflet  fon  ne 
pouvait  parer  aux  raisons  ([ui  se  tiraient  de  la  grande  puissance  de 
votre  majesté  parla  conquête  des  Pays-Bas.  et  de  la  crainte  qu  en 
devaient  concevoir  ses  voisins  '. 

Le  comte  d'Estrades  lui  répondit  tout  ce  qu'il  crut  être  le 
])lus  propre  à  le  rassurer  et  à  l'adoucir.  Après  avoir  essayé  de 
le  calmer  sur  la  ])rolongatiou  du  délai,  il  ajouta  ([ue  si  ses 
amis  se  relroidissaienl  au  point  de  conclure  la  ligue  avec  Ga- 
marra ,  ils  conunellraienl  la  plus  grande  des  imprudences; 
(Hiavanl  de  plus  liantes  lumièn^s  et  une  expérience  plus  sûre 
(ureux  ,  il  d('\ail  li^s  on  (iélournei'  et  préserver  sou  jiaxs  de 
ce  niallieur;  (]ue  rivspagne,  comme  il  le  savait,  élail  en  ])leine 
décadence,  et  i[uc  les  «pièces  (pii  composaient  sa  grandeur» 
nieiiacaienl  ruine;  cju'elle  ne  ])ouvait  donc  servir  d'appui  à 
personne,  el  (pieu  s'associanl  à  elle  les  Provinces-Unies  s'ex- 
])oseraienl  à  tout  le  ressenlimenl  d'un  grand  roi  dont  ri'iUrope 
eiiliere  recliercliail  lainilié,  (jiii  lu'  leur  paidoiinerail  pas  d'a- 

Correspoinlaiwc  de  Ilotluiule ,  \o\.  L\\  111,  cl  ^^ cgocialions  d'Estraiks,  l.  11,  p.  SSg. 
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voir  ninnqno  au  dernier  Imite  (runion,  et  doiil   la  paivile  va- 
lait inieu\  que  toutes  les  ligues  avec  rivspagne. 

Avant  que  la  dépêche  (In  comte  d'Estrades  j)aivîiil  à  LoiiisXlV  , 
ce  prince  s'était  l'ait  i-enielire  par  M.  de  Lionne  nne  n()te  sui- 
cette  question.  Cette  note  jirouve  que  l'éteiulue  de  ses  prélen- 
fions  n'était  pas  encore  l)ien  arrêtée.  On  en  jugera  par  sa 
lenenr. 

Il    me   semble   que  le  vc'ritable   moyen   de  soi  tir  de   l'aflaire  de  n-.k 

Hollande  facilement  et  avec  satisfaction  con)numo  ,  lonqi.uit  même  "^'  ,,uHc"'""^ 
la  liffuc  que  Ganiarra  sollicite,  serait  que  le  loi  se  déterminât  dès  l""oJ<'"'f  •raiu- 

.  ,  •>''<^<'  les 

à  présent  à  ce  qu'il  veut  avoir  de  la  Flandre  dans  chacun  des  den\  >'iats généraux. 

cas,  ou  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  et  du  prince  son   lils,  ou  de      '^^g^;'^'"'' 
la  mort  du  roi,  le  prince  survivant,  et  en  convenir  aussi  dès  à  pré- 
sent avec  les  Etats,  et  les  engagera  faire  obtenir  à  sa  majesté  ce  ((u'elle 
désirera  en  l'un  et  l'autre. 

r 

Au  premier  cas  de  la  mort  do  tous  les  deux,  et  par  (onsecpieni 
d'une  entière  ouverture  à  la  succession  d'E.spagne ,  la  chose  est  déjà 
arrêtée,  savoir  est  le  cantonnement  des  provinces  et  quelques  places 
au  roi,  et  d'autres  aux  Etats  à  leur  bienséance;  et  il  ne  serait  pas 
de  la  ])rudence  de  témoigner  présentement  d'v  vouloir  rien  alté- 
rer par  de  plus  hautes  prétentions. 

Au  second  cas  de  la  mort  du  roi  avant  celle  du  prince,  (pu  est 
celui  qui  donne  de  la  peine  et  qui  vraisend)lal)lement  lonipia  te 
traité,  et  peut-être  donnera  lieu  à  Gamarra  de  conclure  .sa  ligue, 
il  semble  c[ue  le  roi  j)ourrait  au.'isi  convenir  dès  à  cette  lieure  avec 
les  Etats  de  ce  qu'il  voudra  prétendre  et  dont  il  voudra  se  con- 
tenter, tant  pour  le  payement  de  la  dot  de  la  reine  (  à  quoi  les 
Espagnols  ont  fait  voir  qu'ils  ne  pouvaient  satisfaire  en  argent) 
que  pour  ses  autres  prétentions  sur  la  Flandre. 

On  pourrait  demander  pour  cela  Cand)rai,  Aire,  Saint-Omer  et 
le  Luxembourg,  et  ce  que  le  roi  y  voudra  ajouter,  s'il  trouve  que 
ce  soit  trop  peu. 
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Les  Etats  vraiscniljlablcment  y  donneront  les  mains  avec  plaisir, 
parce  que  celte  ac(|iiisition  ne  rendrait  pas  la  France  plus  voisine 
de  leur  élnt,  parce  qu'ils  croiront  empêcliei'  par  ce  moyen  une 
guerre  dans  les  Pays-Bas,  et  parce  que  celte  ouverture  et  cet  ac- 
cord leiu-  donnent  moyen  de  sortir  du  fâcheux  pas  où  ils  se  trouvent, 
sans  qu'ils  soient  nécessités  de  désobliger  sa  majesté  on  faisant 
tme  ligue  avec  l'Espagne. 

Peut-être  même  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  porter  la  cou- 
ronne d'Espagne,  pendant  la  vie  du  roi  et  celle  du  prince,  à  convenir 
de  cet  accommodement  pour  la  dot  et  les  prétentions  de  la  reine  ; 
et  le  sieur  de  Will,  avec  lequel  on  l'aurait  préalablement  ajusté, 
serait  un  instrument  fort  propre  à  en  ménager  et  avancer  le  succès 
en  Espagne,  représentant  fojtement  au  roi  que  la  prudence  veut 
«pi'il  sacrilie  quelque  chose  de  bon  cœur  pour  ne  laisser  pas  tom- 
ber une  guerre  pesante  sur  les  bras  de  son  lils ,  pendant  sa  mino- 
rité ,  et  pour  lui  laisser  le  reste  de  ses  états  en  l'epos,  dont  MM.  les 
Etats  généraux  témoigneraient  en  ce  cas  se  vouloir  rendre  garants. 

Quand  la  chose  ne  pourrait  réussir  pendant  la  vie  du  roi,  ce 
serait  beaucoup  de  l'avoir  assurée  avec  les  Etals  pour  en  tirer  l'effet 
après  sa  mort,  et  cet  effet  probablement  serait  comme  infaillible 
en  ce  temps-là,  ayant  gagné  lesdits  Etats,  parce  que  le  conseil 
(hi  jeune  roi  l'en  croirait  quitte  à  bon  marché  de  ne  céder  que 
(piel([ues  pays  et  places  pour  éviter  une  guerre  et  assurer  le  reste. 

Le  loi  y  aurait  aussi  l'avantage  de  n'être  point  obligé  d'entre- 
prendre une  guerre  que  la  ])lupart  du  monde  croirait  injuste  et 
n'avoir  aucun  objcH  que  de  dépouiller  un  pupille,  ce  qui  pourrait 
lui  attirer  ou  les  forces,  ou  au  moins  l'envie  de  tous  les  autres 
piinces. 

(À^pendant  j'estimerais  encore  beaucoup,  pour  la  réputation  de 
sa  majesté  et  pour  sa  gloire,  (|u'elle  eût,  par  son  adresse  et  par  la 
seule  force  (h-  la  négociation,  tioiivé  le  nioven,  en  jileine  paix,  dac- 
(|uérir  des  places  et  des  pays  si  fort  à  sa  bienséance  et  si  considé- 
rables, sans  qu'il  lui  en  coûtai  autre  cliose   cpie  les  cinq  cent  mille 
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écus  d'or  de  la  (loi  de  la  niiie,  qui  est  tout  ce  qui  lui  appartienl  en 
justice,  si  les  recherdies  qu'on  fait  de  ses  droits  se  trouvent  n'avoir 
pas  de  fondement. 

Poiu-  récapituler  ce  que  dessus  en  peu  de  mots,  je  dis  que  nous 
sommes  déjà  d'accord  avec  les  lltats  de  ce  qui  doit  être  fait  à  l'ou- 
verture de  la  succession  d'Espagne,  c'est-à-dire,  après  la  mort  du 
père  et  du  fds. 

Il  est  question  do  convenir  aussi,  si  on  le  peut,  avec  lesdits 
Etats  de  ce  qui  doit  être  fait  après  la  seule  mort  du  roi  d'Espagne, 
le  prince  son  lils  lui  survivant,  et  cela  en  faisant  valoir  le  paye- 
ment de  la  dot  et  les  autres  prétentions  de  la  reine. 

Je  propose  pour  cela  de  demander  (  et  d'y  engager  avec  nous 
les  Etats)  Cambrai,  Aire,  Sainl-Omer  et  le  Luxembourg,  et  ce  que 
le  roi  y  voudra  ajouter,  s'il  trouve  que  ce  soit  trop  peu.  Sur  quoi 
sa  majesté  doit  considérer  que.  le  gagnant  de  cette  sorte,  elle  fob- 
tiendra  sans  coup  férir  et  évitant  toutes  les  dépenses  et  les  incer- 
titudes d'une  guerre,  sans  même  se  priver  de  l'autre  avantage  du 
cantonnement  des  Pays-Bas,  et  de  pousser  plus  avant  ses  préten- 
tions en  Italie,  si  le  prince  d'Espagne  vient  à  mourir  après  son 
père. 

Quand  je  me  souviens  que  le  roi,  pour  moins  de  places  que  je 
ne  dis,  aurait  consenti  volontiers  et  cru  faire  une  bonne  affaire  de 
promettre  au  roi  d'Espagne  la  jonction  de  ses  forces  pour  la  réduc- 
tion du  Portugal ,  je  ne  puis  croire  que  celle-ci  soit  mauvaise  pour 
la  seule  dot  de  la  reine  et  des  prétentions  assez  peu  cclaircics  ,  parce 
qu'il  serait  même  incomparablement  plus  avantageux  que  le  roi  en 
eût  beaucoup  moins,  et  que  le  Portugal  subsistât  comme  il  ferait 
par  ce  projet'. 

Louis  XIV  n'était  encore  parvenu  ni  à  la  dénionslralion  en- 
tière de  son  droit,  ni  à  la  limite  de  .ses  prétentions,  lorsqu'il 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  L\\  111. 
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recul  la  lettre  que  le  comte  d'Estrades  lui  avait  écrite  le  i3.  En 
apprcMianl  la  vive  conversation  que  son  and^assadeur  avait  eue 
avec  le  grand  pensionnaire,  il  se  montra  fort  mécontent  des 
paroles  de  M.  de  W  ilt ,  et  il  écrivit,  le  20  décembre,  au  comte 
d'Estrades  : 

Monsieiu'  le  comte  d'Estrades,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  i3  du 
lourant,  et  vous  avoue  rpic  j'ai  été  assez  surpris  des  derniers  discours 
(pio  vous  a  tenus  le  sieur  de  Witt.  J'avais  cru  que  dans  une  grande 
ail'aiii'  où  je  ne  me  porte  que  pour  obliger  les  Etats,  et  leur  donner  de 
très-considéraJ)les  marques  de  mon  affection ,  à  mon  propre  préju- 
dice, j'aurais  au  moins  un  peu  de  temps  pour  bien  examiner  ce  que 
l'on  désire  de  moi,  en  connaître  à  fond  le  bien  ou  le  désavantage  ,  et 
ne  courir  pas  risque ,  par  trop  de  précipitation ,  de  signer  im  traité 
dont  j'eusse  lieu  cpielque  jour  de  me  repentir.  J'avais  même  vu  , 
dans  une  de  vos  précédentes  dépêches,  rpie  ledit  sieur  de  Witt  avait 
estimé  et  loué  cette  conduite  ;  cependant  je  trouve  en  cette  dernière 
que  ce  pet  ittemporisement,  quoique  sijusteetsi  bien  fondé,  lui  a  donné 
occasion  de  vous  dire  diverses  choses  fort  désagréables  à  entendre  , 
et  qu'il  me  scnd)le  que  la  sincérité  de  mon  procédé  n'avait  pas  mé- 
ritées. Je  vous  les  répéterai  toutes  et  y  répondrai  article  par  article  '. 

Il  repoussait  le  reproche  d'avoir  introduit  une  nouveauté 
dans  la  négociation  en  faisant  dépendre  de  la  mort  seule  de 
Philippe  IV  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne,  qu'il  avait 
d'abord  livce  an  momcnit  où  manqueraient  tous  les  héritiers 
ni;il(>s.  Il  disait  que  M.  de  Witt  s(^  tronqxtit;  qu'il  avait,  dès  le 
commenc(Mnent,  il  (>st  vrai,  parlé  d'une  manière  générale  de 
l'ouverture  de  e(;tte  succession,  mais  (pi'il  défiait  M.  de  Witt 

'  CnnrsiK,ii(l<iiircili-llolliiiiilv.\()\.  \.\\  111.  |)îe>qui'  uiiiqiu'inoiil  aiialy-sé  ici ,  se  trouve 

i;c  ])iéainl)ulo  de  la  lellre  ilc  Louis  \1\  inipiiiuc  dans  la  correspondance  publiée 
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(II"  trouver  iinr  seule  occasion  où  il  leiil  ralhicliee  eiitieirincnl 
et  avec  précision  à  la  mort  du  roi  (•allioli([ue  et  de  sou  lils.  Il 
approuvait  tout  ce  que  le  comte  d'Kstrades  avait  flit  au  grand 
pensionnaire  sur  la  ligue  proposée  parGamarra.  Il  ajoulail  que 
les  Provinces-Unies  n'avaient  aucun  intérêt  à  la  conclure  à 
présent;  qu'elles  seraient  toujours  libres,  si  les  Pays-Bas  espa- 
gnols étaient  menacés,  de  prendre  le  parti  qui  leur  conviendrait 
le  mieux;  que  si  elles  entraient  aujourd'hui  dans  les  vues  de 
Gamarra,  elles  montreraient  à  son  égard  une  défiance,  vl  lui  fe- 
raient une  olfense  dont  il  serait  prolondément  blessé;  qu'il 
pousserait  son  ressentiment  très-loin,  et  f|u'il  leuicu  montre- 
rait promptemenl  les  elfets:  qu'il  les  priverait  d'abord  du  cou)- 
merce  de  la  France  dont  elles  jouissaient  parle  dernier  traite, 
et  qu'il  accorderait  ce  commerce  aux  Anglais  qui  désiraienl 
ardemment  s'unir  avec  lui  (\o  la  manière  In  plus  ('lioite. 

Je  ne  veux  pas,  continuait-il  avec  lierté,  que  le  sieur  de  \\  itl  m'en- 
traîne à  tout  ce  qu'il  voudra  et  dès  qu'il  le  voudra,  par  des  fraveurs 
de  cette  ligue.  Mes  affaires  ne  sont  pas  en  cet  état-là.  Je  connais  et  sens 
ce  que  je  suis,  et  suis  persuade  que  mon  amitié  est  dc.sirable.  pins 
utile  à  ceux  qui  font  que  ne  m'est  la  leur,  et  partant ,  que  ceux  à  cpii 
je  l'ai  accordée,  en  la  perdant  y  perdraient  plus  que  moi.  Je  ne  ieni 
donnerai  pas  d'occasion  ju.ste  de  s'en  départir,  et  cela  nie  suffit;  cai,  an 
reste  .  si  j'avais  voulu  écouter  les  propositions  que  don  Louis  de  Haro 
lit  à  feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin  aux  Pyrénées,  dans  un 
tem|)s  même  que  je  n'avais  point  d'alliance  avec  les  Klats,  et  que 
mon  ressentiment  de  leur  déiection  de  .Mnnster  était  encore  bouil- 
lant, ils  ne  seraient  pas  anjourdinii  en  état  de  songer  à  se  liguer 
contre  moi  avec  l'Espagne,  qui  me  pressait  alors  de  nous  imir  pom 
les  réduire,  m'offrantdes  dédounnagenu-nts  en  Flandre,  dans  le  pavs 
de  sa  domination,  de  toutes  les  conquêtes  qu'on  aurait  fiites  con- 
jointement sur  leur  état 

32. 


2~y2  .     SLCCESSJON    D'ESPAGNE, 

laits  avec  rEsi)a"-ne  ;  bien  ontendu  toutefois  que  si  l'Espaguc  vient  a 
enfreindre  de  son  côté  l'un  au  l'autre  desdits  traités,  il  demeurera  au 
pouvoir  et  en  la  faculté  du  roi  très-chrétien  et  desdits  états  généraux, 
nonohstani  ce  qui  est  dit  en  cet  article,  d'en  ])rocurer  la  réjwration 
j)ar  les  voies  qu'ils  trouveront  les  plus  convenables  et  les  plus  efficaces 
à  cette  fin;  observant  pourtant  cbacun  à  son  égard  l'ordre,  la  forme 
et  les  précautions  que  les  susdits  traités  prescrivent  en  ce  cas. 

'2.  Si ,  avant  que  les  peuples  desdits  Pays-Bas  aient  pris  et  exécuté 
la  résolution,  à  laquelle  ils  paraissent  disposés,  de  se  cantonner  et 
s'établir  en  république  libre  ,  pour  prévenir  les  malheurs  dont  ils  se 
voient  menacés,  il  arrive,  j)ar  la  mort  dudit  roi  et  du  prince  d'E.s- 
pagiie  .  ouverture  à  la  succession  delà  couronne  d'Espagne,  et  pai 
conséquent  aussi  desdits  Pays-Bas,  en  faveur  de  S.  M.  très-chré- 
tienne ,  du  chef  de  la  reine  son  épouse,  alors  S.  M.  n'usera  pas  de  la 
plénitude  de  ses  droits  en  ce  qui  regarde  les  dix  provinces  de  ces 
nuMues  Pays-Bas,  et  ce,  pour  donner  une  marque  singulière  de  fal- 
l'ectiou  que  le  roi  a  pour  lesdits  sieurs  Etals,  et  par  im  effet  du  désir 
qu'a  vS.  _M.  de  lendre  durable  à  toujours  leur  amitié,  sans  cpi'aucune 
jalousie  de  voisinage  ou  de  trop  grande  puissance  la  puisse  altérer; 
mais  l'on  fera  cantonner  et  établir  en  républicpie  libre  lesdits  Pays- 
Bas,  cl  au  cas  (jue  ledit  cantonnement  ne  ])iusse  pas  être  effectué  par 
\()lc  (le  persuasion  ,  l'on  emploiera  même,  de  jiart  et  d'autre,  la  force 
cl  les  armes  aillant  (ju'il  sera  besoin  pour  aider  à  la  faire  réussir,  tant 
j:our  reiulic  capables  les  susdits  Pavs-Has  dudil  canlonnement  el 
parllculièrcnienl ,  pour  y  parvenir,  chasser  toutes  les  garnisons 
étrangères  (pil  s'\  pouriaieul  .oj)])oser,  (pie  pour  les  conserver  el 
laii-e  subsister  eu  ce!  état  de  liberté,  et  repousser  ainsi  conjointemeni 
a\e(  vigueur  loiis  ceux  ipii  voudraient  s'opposer  à  l'exécution  de  ce 
hiuahle  dessein,  ou  traveiser  un  si  bon  ouvrage  aj)rès  qu'il  serait 
achevé  :  el  a  ( elle  même  lin,  tant  S.  M.  (jue  lesdits  sieurs  Etats  hono- 
reront alors  celle  nouvelle  ré])ubli(jue  chacun  d'une  étroite  alliance 
défensive. 

").    Le  tout  pourtant  avec  celle  condition,  que  tous  les  avantages. 
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prérofijativcs  et  précautions  que  S.  M.  vl  iosdits  sieurs  Ktals  onl 
acquis  et  stipulés  par  leurs  traités  faits  avec  le  roi  (ri^spagne,  à  l'é- 
gard des  susdits  Pays-Bas,  demeureront  en  leur  vimieur;  en  sorte 
que  tant  S.  M.  et  ses  sujets  ([ue  lesdits  sieurs  litats  cl  les  halMlants 
des  Provinces-Unies  en  jouiront  entièrement  et  sans  aucun  empéche- 
menl,  nonobstant  le  changement  de  gouvernement  des  susdits  Pavs- 
Bas,  qui  sont  à  présent  sous  S.  M.  catlu)li([ue,  et  particulièrement 
que  l'on  ne  poiuTa  faire  de  canaux  dans  ces  mêmes  pa\s,  qui  en  ren- 
draient rcnliec  pins  dillicile  ou  ([m  pourraient  être  piéjudiciahlcs 
au  commerce  et  aux  manufactures  desdites  Provinces-Unies  ;  d'autant 
qu'il  ne  serait  nullement  raisonnable  que,  procurant  un  si  grand 
bien  aux  susdit?"Pays-Bas ,  on  travadlàt  à  son  propre  préjudice  et  à  sa 
propre  perte  ;  et  de  l'elTet  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  ar- 
ticle, S.  M.  et  les  sieurs  bltats  généraux  demeureront  garants  l'un  et 
l'autre. 

k.  Mais  d'autant  que,  pour  les  considérations  ci-dessus  toiicbées, 
il  importe  notablement  à  S.  M.  et  auxdits  sieurs  Etats,  dansée  cban- 
gement  et  cette  nouvelle  face  d'affaires  des  susdits  Pays-Bas,  de  bien 
cou\Tir  leurs  frontières  contre  les  ptiissances  étrangères  qui  vou- 
draient s'en  mêler  et  y  prendre  part,  seront  mises  ès-mains  de  S.  M. 
les  villes  et  places  de  Cambrai ,  Saint-Omer,  Aire,  Nieuport,  Fûmes, 
et  Link  ,  cliàtellenies  de  Ca.ssel,  Bailleul,  Poperingne,  lieux  et  pavs 
en  dépendant  ;  et  entre  les  mains  desdits  sieurs  Etats,  Ostende,  Pas- 
scbendal,  Bruges,  et  les  forts  situés  entre  ces  mêmes  places  et  ceux 
de  l'Ecluse  ,  comme  aussi  ce  rpie  le  roi  d'Espagne  possède  à  présent 
de  la  province  de  Gueldre  et  des  quatre  pays  d'outre  Meuse,  les  cliâ- 
leaux  de  Navagne  et  Argenteau  avec  leurs  dépendances  ^ 

En  li'ansmottant  ce  projet  à  Louis  XIV,  lo  conilc  d'Eslradrs 
lui  (lisait  : 

Votre  majesté  trouvera  le  premier  article  un  peu  cru,  en  ce  qu  il    Coniinuaiion 

'   Correspondance  de  Hollande ,  vol.  LXIX. 
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raisons  qui  riaient  d'une  grande  justesse  et  d'une  grande  por- 
tée, et  il  disait  : 

Que  bien  qu'il  panH  avoir  procuré  aux  Etats  quelque  sorte  de  sû- 
reté contre  la  crainte  où  ils  étaient  de  son  agrandissement ,  il  ne 
laissait  pas  d'entrevoir  que  cette  sûreté  était  encore  assez  mal  fondée, 
parce  qu'elle  dépendait  de  rétablissement  d'une  république,  qui 
j)araissait  un  ouvrage  presque  impossible,  et  que  quand  même,  par 
le  concours  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  causer  la  révolution 
<lans  les  états,  il  y  aurait  quelque  certitude  dans  celle-ci,  il  compre- 
nait bien  qu'elle  nv  pouvait  être  de  durée  ,  par  le  défaut  des  chefs, 
pai-  la  légèreté  des  peu|)les  qui  en  composent  le  gouvernement,  par 
les  intérêts  de  commerce  et  de  religion  contraires  à  ceux  des  sept 
Provinces,  et  qiù  les  rendent  prcscjue  incompatibles  dans  une  même 
union  ,  comme  celle  que  devrait  produire  le  cantonnement  proposé, 
et  que  par  cette  incompatibilité  et  par  l'inclination  même  de  plu- 
siexu's  villes  qui  sont  déjà  françaises ,  il  n'était  que  trop  aisé  à  voir 
(fuen  peu  de  temps  ils  se  verraient  portés  à  se  donner  volontaire- 
luent  à  la  France ,  ou  qu'ils  s'y  trouveraient  obligés  par  la  force  et 
pai-  l'inlérêt  de  leur  repos;  qu'ainsi  votre  majesté  par  là  pouvait  aisé- 
ment devenir  maître  des  Pays-Bas,  sans  contrevenir  à  ce  dernier 
traité,  et  les  Etats  être  moins  exposés  à  finvasion  d'un  prince  voisin 
parle  soin  (pi'il  avail  pris  de  fortlller  leiu'  frontière  des  places  qui 
levu-  étaient  réseivées  par  ledit  projet  ;  que  ])uisque  ces  considéra- 
tions n'avaient  pu  toucher  votre  majesté,  et  qu'elle  refusait  les  con- 
(btions  qu'il  avait  |)iis  la  liherté  de  me  proposer,  il  découvrait  que 
ses  amis  y  donneraient  une  méchante  explication ,  et  seraient  en 
même  temps  persuadés  (|ue  ses  intentions  étaient  de  quereller  l'Es- 
pagne, bien  ou  mal  h  propos,  sur  la  s\iccession  des  Paysdîas;  qu'il  ne 
pouvait  leui-  celer  longtemj)s  les  jugenu-nts  qu'il  faisait  de  la  manière 
d'agir  de  votre  majesté;  mais  (pu'  soudain  qu'ils  leur  seraient  con- 
niis,  les  sentiments  de  l'état  iraient  bien  plus  loin  que  les  leurs,  sur- 
tout quand  il  se  trouverait  échauffé  par  les  Espagnols;  qu'il  ne  nian- 
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(juerait  jamais  de  regarder  votre  majoslé  lomnie  un  prince  qu'ils 
lui  dépeignaient  toiis  les  jours  plein  d'ambition  et  de  désir  d'envaliii 
ses  voisins;  qu'il  la  considérait  comme  étant  déjà  sur  ses  frontières; 
et  que  non-seulement  l'état  recevrait  la  ligue,  mais  écouterait  toutes 
les  propositions  qui  lui  seraient  laites  du  coté  de  l'enqjcreur,  comme 
mari  de  l'infante ,  le  rechercherait  pour  cela ,  et  se  porterait  à  toutes 
extrémités  pour  éviter  sa  perte,  qu'il  croirait  assurée  par  cette  nou- 
velle prétention'. 

il  conibatlait  ensuite  les  prétentions  de  Louis  XIV  sur  les 
Pays-Bas ,  du  clief  de  sa  ieninie.  Il  leur  objectait  :  en  cas  de 
mort  du  prince  d'Espagne,  l'acte  de  renonciation;  et  en  cas  d(; 
mort  du  roi  catholique,  l'iiisloire  même  du  Brabant.  «Quand 
«même,  disait-il  au  comte  d'Estrades,  cette  renonciation  serait 
«  nulle,  la  reine  ne  pourrait  jamais  exclure  l'infante  comme  fille 
«du  premier  lit.  »  Il  ajoutait  «  (jue  depuis  qu'il  v  avait  eu  des 
«  comtes  et  des  ducs  de  Brabanl,  jusqu'à  présent  il  ne  se  lion- 
«  vait  pas  d'exemple  où  les  mâles,  même  d'un  dernier  Ht, 
«  n'eussent  été  préférés  aux  fdles,  et  pour  le  justifier,  écrivait  le 
«comte  d'Estrades  à  Louis  XIV,  il  m'a  dotiné  un  extrait  tiré 
«  de  l'histoire,  sur  ce  sujet,  que  j'envoie  à  votre  majesté.  »  V  oici 
le  contenu  de  ce  mémoire  : 

Depuis  que  le  duché  de  Brabantest  entré  en  la  maison  d'Autriche.       \Ui,i,.iii 
par  le  mariage  de  Maximilien  avec  Marie  de  Bourgogne ,  il  y  a  tou-  ,|^"^„c(.î.ssTc 
jours  eu  succession  de  père  en  ftls ,  en  sorte  ciue  l'on  ne  i)eut  pas      ■'"  '•'"'''' 

■'  ,.  .  .       .  '  '  iloBrab.int 

seulement  soupçonner  qu'il  y  ait  eu  des  contrats  qui  aient  dérogé  à      j,^^  ^^^^^  ^ 
la  règle  générale;  car  la  nature  ayant  donné  des  lils  aux  ducs,  elle         '''^•"'• 
les  destinait  à  la  succession  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  poiu-voir  par  des 
testaments  ou  par  des  contrats  particuliers. 

'   Correspondance  de  Hollande  ,\o\.  L\\\ll .  el  Négociations  d'Estrades  ,1-  H.  P-  35^. 
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Ainsi  Pliilij)po  IV,  roi  tl'Espagnc  et  cinq  du  nom  ,  duc  de  Brabant , 
qui  vil  aujourd'luii,  a  succédé  en  Brabant  à  Pbilippc  III,  son  père, 
et  celui-ci  à  Pbilippc  H,  rpii  succéda  à  l'empereur  Cbarles  V,  son 
père,  et  ce  dernier  à  Pbilippc  I",  son  père,  bis  de  Maximilien  et  de 
Marie. 

Il  est  vrai  qu'il  semble  qu'il  y  ait  eu  de  l'interruption  en  cette 
succession ,  lorsque  l'infante  Isabelle ,  fille  de  Pbilippe  II  et  d'Isabelle 
de  France,  sa  troisième  femme,  fut  faite  ducbesse  de  Brabant,  au 
jjréjudice  de  Pbilippe  III,  son  frère,  qui  était  né  d'un  quatrième  ma- 
riage ;  mais  il  est  constant  que  ce  ne  fut  pas  par  droit  de  succession 
béréditaire  qu'elle  fut  préférée  à  son  frère,  mais  que  ce  fut  par 
voie  de  donation  ou  comme  par  don  seulement,  à  condition  du  ma- 
riage avec  l'arcbiduc  Albert,  lequel  ne  s'accomplissant ,  la  donation 
aurait  été  nulle;  et  ce  par  le  moyen  et  intervention,  vouloir  et  con- 
sentement de  son  frère  Pbilippc,  ainsi  fju'il  est  dit  bien  expressé- 
ment en  l'acte  qui  fut  fait  pour  cela,  et  à  des  conditions  si  dures, 
([ue  l'infante  ne  les  aurait  jamais  acceptées,  si  elle  eût  pu  de  son 
clief  prétendre  à  la  succession,  outre  qu'en  cette  rencontre  le  père 
voulut  avoir  l'acquiescement  des  Etats  de  la  province,  qui  n'eût  pas 
été  nécessaire  s'il  v  eût  suivi  l'ordre  de  la  nature  et  la  disposition 
des  lois. 

La  même  suite  de  succession  se  voit  aux  ducs  de  Brabant  de  la 
mai.son  de  Boiugogne;  car  Marie,  femme  de  Maximilien,  était 
liile  uni{[ue  et  liérilière  universelle  de  Cbarles  le  Hardi,  dernier 
duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  et  celui-ci  était  lils  de  Plûlippe 
le  Bon,  qui  était  cousin  germain  de  Jean  IV  et  de  Pbilippe,  (bics  de 
Brai)ant ,  frères,  c|ui  mouruicat  successivement  sans  enfants,  cl 
étaient  (ils  d'Antoine  de  Bouigogne,  onde  de  Pbilippe  le  Bon. 

Antoine  fut  appelé  à  la  succession  du  ducbé  de  Brabant  par  la 
cession  de  Jeanne  ,  veuve  de  A  euceslas  de  Luxembourg,  et  fille  de 
Jean  III,  <bi(  de  l!ral)ant.  et  la  postérité  d'Antoine  manquant  en  ses 
deux  lils,  ainsi  (pu;  nous  venons  de  dire,  il  y  eui  contestation  entre 
!*liibppc  IcBon  et  Marguerite,  comtesse  do  Hollande,  tante  pater- 
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ncUe  do  Philippe  ot  îles  (\i-\\\  |iriiu('s  (Icrnicis  déccclés  ,  cl  ainsi  plus 
proche  parente  des  défunts  (pie  Philippe;  et  néanmoins  les  états 
dn  pays,  préférant  un  parent  mâle  plus  éloigné  à  une  femelle  plus 
|)ni(-li(>,  prononcèrent  en  faveur  dudil   Philippe  le  Bon. 

Jean  III,  iils  de  Jean  II,  laissa  deux  hllcs,  Jeanne  dont  nous 
venons  de  parler,  et  Marguerite,  femme  de  Louis  de  Marie,  Kuiitr 
de  Flandre,  dont  la  fdle  Marguerite  épousa  Plnli|)|)i'  le  Hardi,  duc 
de  Bourgogne,  père  d'Antoine. 

Le  même  Jean  III,  ne  laissant  point  d'enfants  m.'dcs,  fut  le  der- 
nier duc  de  Hrabant  de  la  race  de  ceux  ([ui  ont  suivi  les  princes 
successeurs  de  (^luuleniagne,  et  on  laquelle  on  voit  une  fdiation 
continuée  pendant  plus  de  trois  siècles,  depuis  ce  Jean  III  jusques 
à  Godefroy  à  la  Barbe;  car  il  était  fds  de  Jean  II,  qui  était  Iils  de 
Jean  I",  qui  était  fds  de  Henri  M,  qui  était  (ils  de  Henri  V,  et  celui-ci 
était  hls  de  Henri  IV,  qui  fut  fait  premier  duc  de  Brabant  par 
l'empereur  Henri  YI,  et  était  Iils  de  Godefroy  III,  pctit-lils  de 
Godefroy  II,  et  arrièrc-petit-lils  de  Godefroy  à  la  liaihe. 

Godefroy  à  la  Barbe  siucèda  au  duché  de  Brabant  à  Henri  111, 
son   frère,  quoicpu"  celui-ci  eût  des  filles,  ce  qui  est  à  remaitiucM-. 

Henri  III,  qui  le  premier  prit  la  qualité  de  comte  de  Brabant  au 
lieu  de  celle  de  comte  de  Lorraine,  était  fils  de  Henri  II  et  petit- 
fds  de  Lambert  II ,  qui  était  frère  de  Henri*!"  et  fils  de  Lambert  I", 
surnommé  Long-Col,  qui  épousa  Gerberge,  héritière  de  Brabant, 
.sœur  d'Othon  et  fille  de  Charles,  derniers  ducs  de  Lorraine  et 
de  Brabant  de  la  po.stérité  de  Charlemagne;  car  Charles  était  frère 
de  Lothaire,  roi  de  France,  qui  lui  céda  la  Lorraine,  dont  le  Bra- 
bant faisait  partie,  et  fils  puîné  de  Louis  cPOutrc-Mer,  roi  de 
France  et  duc  de  Lorraine,  et  petit-fils  de  Charles  le  Simple,  qui 
était  fils  de  Louis  le  Bègue,  aussi  roi  de  France,  et  celui-ci  était 
fils  de  Charles  le  Chauve,  empereur  et  roi  de  France,  qui  succéda 
en  Lorraine  et  au  Brabant,  qui  en  faisait  partie,  d'une  façon  assez 
extraordinaire;  car  Lothaire,  (ils  de  l'empereur  Lothaire  qui  a 
donné  son  nom  à  la  Lnrroine,  étant  décédé  sans  enfants  légitimes, 
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Louis  le  Gornianiqup,  roi  cl' Allemagne,  et  Charles  le  Chauve,  alors 
roi  fie  France,  partagèrent  la  succession  du  définit,  qui  était  leur 
neveu,  au  préjudice  de  Louis  II,  empereur,  et  de  Charles,  roi  d'Arles, 
qui  étaient  frères  de  Lothaire  ;  et  par  ce  partage,  le  Brabant  échut 
à  Charles  le  Chauve,  cjui  était  troisième  lils ,  et  d'un  second 
lit,  de  Louis  le  Débonnaire,  fds  de  Charlemagne,  lequel  Charle- 
magne  laissa  son  dit  lils,  Louis,  héritier  de  cette  partie  de  ses  étals; 
laquelle  fut  ensuite  nommée  Lorraine  du  nom  de  ce  Lothaue, 
petit-lils  du  même  Louis,  bien  qu'il  y  eût  des  enfants  mâles  de 
son  lils  Pépin,  qui  était  frère  aine  dudit  Louis  le  Débonnaire. 

Charlemagne  était  hls  de  Pépin  le  Bref,  roi  de  France  et  sei- 
gneur de  Brabant,  cpii  était  hls  de  Charles  Martel,  maire  du  palais, 
qui  était  lils  de  Pépin  de  Héristel,  et  petit-lils  dAnségise ,  qui 
épousa  Begghe,  sœur  de  Grimoald  et  fdle  de  Pépin  de  Landen,  pre- 
mier prince  ou  seignein- de  Biahant  dont  l'on  trouve  qvudque  trace 
dans  riii.stoire  *. 

Le  comte  (l'Estrade.s  terminait  la  dépêche  avec  laquelle  il  en- 
voyait le  mémoiri^  de  M.  de  Witt,  en  di.sant  à  Loni.s  XI\: 

\  otre  majesté  comprend  bien  que  M.  de  Witt  est  un  lionuue 
qui  voit  clair,  qui  ne  se  laisse  pas  mener  facilement,  et  (pie  1  intérêt 
de  l'état  et  de  sa  propre  réputation  convie  à  relever  les  choses  sans 
beaucoup  de  dilation,  surtout  ayant  pris  la  hardiesse  de  les  avancer 
de  lui-même  et  sans  ordre.  Je  tiens  que  cela  donnera  beau  |eu  à 
don  Estevan  de  (ianiana,  (pu  a  présenté  son  mémoire  aux  com- 
missaires, pai'  le(piel  \\  ollre  tout  dans  le  commeice  et  dans  les 
autres  avantages  (pu^  ces  gens-ci  peuvent  désirer  de  lEspagne.  .Vlais 
il  est  ariivé  (pie  comme  d  s'est  adressé  pour  cela  à  la  seide  pro- 
vince de  Hollande,  et  non  pas  aux  états  généraux,  les  autres  pro- 
vinces s'en  sont  scandalisées,  et  cela  a  donné  le  moyen  à  .Vl.  de  \\  itt 
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d'éloigner  la  résolution  cmi  (lisniil  (|n  il  lallml  en  (()imiuiiii(|ucr 
aii\  iMovinces.  J'ai  pus  celte  oci  asioii  de  les  eeliaullei'  eoiuine  d  un 
mépris  afin  de  les  reiulre  plus  dilliciles;  mais  je  ne  doute  point  que 
lorsqu'elles  sauront  re  qui  s'est  passé  siu-  le  projet ,  elles  ne  jugent 
des  intentions  de  votre  majesté  aussi  désavantageusement  que  le 
représente  ledit  sieur  de  Witt;  elle  connaît  ses  intérêts  mieux  cpu' 
personne,  et  saura  bien  choisir  où  ils  se  trouvent  plus  utilement 
établis,  ou  dans  le  projet  proposé  et  les  moyens  doux  et  faciles 
qu'il  semble  lui  oflrir  pour  parvenir  à  la  conqiu'te  des  Pays-Bas,  ou 
dans  la  justice  qu'elle  a  de  les  prétendre  par  la  mort  du  roi  ou  du 
prince  d'Espagne,  et  la  poursuite  qu'elle  sera  obligée  d'en  faire  par 
les  armes  contre  l'opposition  des  Ktats'. 

Cette  lettre  accrut  le  luecontciitciiienl  de  Louis  \I\  .  11  se 
contenta  de  répondre  laconicjvieuient,  le  28  décembre,  au 
comte  d'Estrades  :     . 


au  rumtc 
d'Estrades. 

•>S  décembre 
■  663. 


J'ai  reçu  votre  dépêche  du  20"  et  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je        Kxirau 

f  '  •^-         1   ^        .  '    11  .•        .  (l'une  lettre 

ne  lasse  pas  une  réponse  positive  a  tout  ce  qu  elle  contient,  parce  que  jp  Louis  xiv 
les  menaces  de  tant  de  manières  que  vous  a  faites  le  sieur  de  Witt 
m  obligeraient  sans  doute  à  vous  ordonner  de  lui  dire  des  choses 
peu  agréables  à  entencbe.  Il  sera  plus  à  j)ropos  que  j'attende  de  sa- 
voir ce  qui  se  sera  passé  entre  vous  après  la  réception  de  la  dépêche 
que  je  vous  fis  le  même  jour  20';  car,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de 
delà  tout  à  fait  déraisonnables,  ils  ne  peuvent  me  refuser  l'une  des 
deux  choses  que  j'ai  demandées,  ou  que  l'on  m'accorde  un  temps 
proportionné  au  besoin  que  j'ai  de  bien  éclaircir  quels  peuvent 
être  les  droits  de  la  reine  avant  que  vous  passiez  outre  à  la  signa- 
ture d'un  nouveau  trarté,  ou  que  s'ils  aiment  mieux  qu'on  ne  dif- 
fère pas  davantage  cette  signature ,  on  concerte  les  termes  diulit 
traité ,   en  sorte  qu'il  ne  fasse  point  un  trop  grand  préjudice  aux- 
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(lits  droits,   s'il   arrive  que   dans  la   recherche  que  j'en  fais  je  les 

])uisse  rendre  clairs'. 

De  .son  côté  le  comte  d'Estrades,  après  avoir  lu  la  dépêche 
de  Louis  XIV,  en  date  du  20,  eut  deux  conférences  avec  M.  de 
Wilt.  Il  n'écrivit  point  le  résultat  de  leur  conversation  au  roi, 
mais  il  le  lui  manda  par  une  personne  attachée  à  son  am])as- 
sade  qu'il  fit  partir  pour  la  cour. 

iv\ii'">  J'ai  recju,  écrivit-il  à  M.  de  Lionne,  la  dernière  dépêche  de  sa  nia- 

ilucoiiitc      jesle  du   20,  en  suite  de   laquelle  j  ai  entretenu  M.  de   VVitt  par 

M  de  Limiiu'   ^l^ux  fois.  La  déduction  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  et  le 

La  Haye,      coniptc  que  je  dois  rendre  de  ce  qui  se  traite  en  même  temps  avec 

^leo."   "^^    l'ambassadeur  d'E.spagne  me   fournissent  une   matière  si   étendue, 

que  j'ai  cru  ne   la  pouvoir  contenir  dans  une    lettre  ,   et    qu'il  est 

plus  à  propos  de  dépêcher  vers  sa  majesté  le  sieur  Batailler  pour 

lui  en  rendre  compte.  H  partira  demain,  si  je  puis  découvrir  tout 

ce  qui  s'est  passé  dans  la   conférence   qu'eut  hier  don  Estevan   de 

Gamarra  avec  les  commissaires  de  MM.  les  Etats,  et  qui  dura  sept 

heures  '-. 

La  négociation  fut  alors  suspendue.  M.  de  \A  itt  s'aperçut  de 
l'inutilité  de  ses  instances.  Il  vit  bien  que  les  considérations 
uienaçantL's  dont  il  avait  fait  usage  pour  détourner  Louis  XIV 
de  ses  desseins,  et  le  ramener  aux  siens  propres,  n'aboutissaient 
qu'à  l'aigrir  sans  l'arrêter.  Il  convint  avec  le  comte  d'Estrades 
(le  ne  re])rendre  cette  grande  alfaire  (pi'au  moment  où  Louis  XIV 
auiail  achevé  l(\s  recherches  nécessaires  pour  établir  son  droit 
sur  les  Pays-Bas.  Les  deux  négociateurs  s'occupèrent,  en  atten- 
dant et  d'nn  commun  accord,  à  déjouer  les  intrigues  de  Ga- 
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marra.  Coliii-ci  |)ri^ssail  dv  la  manirr»'  la  plus  vivo  la  coiulii- 
sion  do  la  ligue  II  élirait  de  grands  avanlagos  commerciaux 
aux  Provincrs-L  nies,  et  leur  présentait  cette  union  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  les  Pays-Bas  et  de  les  préserver  elles- 
mêmes  du  voisinage  dangereux  de  la  France. 

Louis  XIV  était  fort  intéressé  à  faire  écliouer  un  arrange- 
ment qui  aurait  garanti  l'indépendance  et  l'intégrité  des  pos- 
sessions espagnoles;  mais  M.  de  \\  itt  n'y  mellail  pas  un  intérêt 
moins  grand.  Le  parti  du  slallioudéraf  s'agitait  en  Hollande; 
il  espérait  que  son  triomphe  serait  laciiité  par  cette  ligue,  (jui 
avait  son  approbation  et  son  aj^pui.  M.  deW  ilt  se  trouvait  donc 
placé  entre  la  perte  des  Pays-Bas  ou  leur  confédération,  entre 
la  crainte  de  Louis  XIV  et  celle  de  ses  adversaires.  S'il  favori- 
sait les  projets  de  la  France,  il  exposait  la  sûreté  de  sa  patrie; 
s'il  entrait  dans  les  projets  de  l'Espagne,  il  préparait  sa  propre 
chute  et  la  ruine  de  son  parti.  Il  chercha  à  conjurer  le  dangei- 
le  plus  prochain  et  le  plus  grave  en  s'opposant  à  la  ligue,  dont  la 
réussite  n'auraitpas  été  seulement  contraire  à  son  autorité,  mais 
aurait  amené  une  rupture  funeste  entre  son  pays  et  la  France; 
il  agit  ouvertement  dans  ce  sens  et  pour  ce  but.  De  son  coté 
le  comte  d'Estrades  se  rendit  dans  les  différentes  villes  ou  il 
avait  des  amis  et  de  finlluence,  pour  les  détourner  de  ce  projet 
de  ligue.  Voici  ce  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  à  M.  de  Lionne  : 


J'arrivai  liior  des  villes  Ac  Doidioclit,  Itottcrdam,  Scliicdam,  Lcvde,  Kmi.iii 

Torgaii   et  Ddft ,  où  j'ai   eu    fout  le  loisir  que  je  souhaitais  pour  "lu  rJnm-  ' 

entretenir  mes  amis  sur  les  conférences  de  i'andjassadeur  d'Espagne  \|' (Ic'lio",,^ 

et  sur  son  prompt  de|)art.  J'ai  sujet  d'être  satisfait  d'eux;  ils  mont  i,.i  ilayc. 

promis  d'attendre  une  réponse  décisive  de  S.  M.  sur  le  traité  proposé  '  J'""^'"  ''^'^'' 
avant  de  répondre  à  la  proposition  de  la  ligue  des  dix-sept  provinces: 
ils  mont  dit  rpie  M.  de  W  lit  avait  lire  parole  d'eux,  avant  de  se  séparer 


l'Estrades 


lanvioi 

l'fir.'i 
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(le  la  H.nc,  (jiie  s'ils  étaient  pressés  de  répondre  là-dessus,  on 
dirait  ((u'il  fallait  du  temps  pour  examiner  les  traités  de  France 
el  d'Angleterre;  et  qu'on  coulerait  le  temps  jusqu'à  la  prochaine 
assend)lé(',  qui  est  convoquée  au    i5  lévrier'. 

Louis  XIV  répondit  au  conile  d'Estrades  sur  l'envoi  de  Ba- 
(alllei-  et  sur  son  propre  voyage  dans  la  province  de  Hollande. 

i:\iiaii  .le  vous  sais  fort  bon  gré  du  soin  que  vous  avez  de  visiter  les  prin- 

Îp  Louis XIV  eipales  villes  de  la  Hollande  et  de  la  Nord-Hollande,  pour  entre- 
an  comto  }p^i|.  vos  amis  sur  les  conférences  que  Gamarra  a  eues  avec  les 
députés  de  l'état  avant  son  départ  pour  Bruxelles.  Cependant  j'ai 
été  fort  aise  de  voir  Batailler,  et  que  j'aie  assez  de  temps  pour  faire 
faire  ime  exacte  recherche  de  tous  les  droits  de  la  reine,  puisque 
le  sieur  de  Witt  est  demeure  d'accord  qu'on  ne  parlât  point  de 
l'alfaire  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  états  de  Hollande, 
(jui  n'est  convoquée  que  pour  le  i3  du  mois  prochain.  Mais  il  y 
a  lieu  de  soupçonner  qu'il  attend  au.ssi ,  en  ce  temp.s-là,  la  ré- 
ponse que  Gamarra  aura  reçue  de  Madrid.  Cependant,  comme  il 
est  incertain  quel  parti  prendront  MM.  les  Etats,  si,  pour  ne  me 
pas  faire  un  trop  grand  préjudice,  je  ne  puis  condescendne  à  tout 
ce  qu'ils  désirent,  il  est  bon  que  vous  continuiez  la  conduite  que 
vous  avez  commencé  de  tenir,  de  ne  vous  mettre  point  trop  en 
|)eine  d'ajuster  les  différends  qu'ils  ont  en  grand  nombre  avec 
d'autres  princes,  hors  celui  de  Portugal,  prenant  garde  néanmoins 
qu  on  ne  s'aperçoive  point  du  motif  qui  vous  fera  agir  de  la 
.sorte  -. 

Pendanl  plus  d'un  mois  lallaire  demeura  suspendue.  Enlin, 
le  7  lévrier,  M.  de  Witt,  c[ui  avait  patiemment  attendu  jus- 
({u'alors  ,  ne  put  pas  se  contenir  plus  longtemps.  Presse  par 
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\o  besoin  de  sa  poMlnui,  il  se  icndil  ;iii|)irs  (lu  coinlc  d  l'is- 
trades;  il  le  supplia  dr  dcniaudi-r  cl  d  ol)l<'iiir  une  réponse  de 
son  maître  avant  VassiMnli^M»  <\v  Hollande  convotpice  ])onr  le 
1 ''""mars,  afin  (|iic  si  l'.ii  ranj^cinnit  |)rojeténese  réaiisail  pdinl  , 
1  il  put  avoir  le  t(>nips  de  préparer  l'esprit  de  s<vs  amis  pour 
«  ménager  son  crédit  et  ses  intérêts  dans  une  all'aire  (pi'il  a\ail 
«  proposée.  »  Le  comte  d'Estrades  lui  répondit  (pi  il  p(jnvait  com- 
mencer de  suite  en  se  réglant  sur  les  prétentions  du  loi,  (pu 
voulait  rédiger  les  articles  sans  porter  aucun  préjudice  au\ 
droits  de  la  reine.  .M.  de  W  itt  répliqua  qu'il  attendait  l'anivee 
des  députes  auxquels  il  avait  communiqué  cette  ailaire  pour 
chercher  avec  eux  une  forme  qui,  sans  nuire  aux  droits  Inturs 
de  la  reine,  ne  fit  pas  ombrage  aux  Provinces-l  nies;  il  lui 
donna  l'assurance  qu'il  soutiendrait  avec  xèle  et  avec  affection 
les  int('>rêls  de  Loins  WX .  et  il  ajouta: 

Que  l'engag(>nu'nt  où  MM.  les  Etats  entraient  avec  le   loi  par  ce        i  uran 
traité    romprait    tonte   sorte    de  mesTU-es  avec  le  roi   d'Ksnaffnc  et   '' "'"^ '''l»^' '" 

■  I     &  (lu  comte 

avec  tous  les  autres  |)rinces  ,  et  que  par  là  le  roi  pouvait  être  assuré      <'  Es'rades 

P  >  ,  ,  .  ,.,         ,  .  •'  ^'-  «le  Lionne 

il  être   maître   de    ces  provmces;   qu  il  m  assurait  qu  après   cela  on 
rebuterait  toute  sorte  de    liaisons,    et   (juon   nCii    ferait  (luavec  la    t'»»'"'''"" ''">•>  i- 
participation  du  roi. 

.le  le  remerciai  des  bons  sentiments  qu'il  me  témoignait  avnu 
pour  .sa  majesté,  que  j'espérais  qu'il  les  mettrait  en  effet,  et  f[n"il 
se  pouvait  assurer  que  .sa  majesté  avait  beaucoup  d'estime  pour  lui 
et  beaucoup  d'amitié  pour  MM.  les  Etats;  que  M.  Balaillei-  serait 
bientôt  ici.  et  que  je  ne  manquerais  pas  de  lui  conuutmiquer  les 
ordres  que  je  recevrais  (In  roi.  L'heure  du  eonnier  nu'  pressant, 
je  iinis  la  conversation. 

Vous  jugez  bien  par  cette  dernière  visite  (jue  les  allaires  le 
pressent,  el  (|iril  nhu  lie  de  la  fermeté  (ju'il  témoignait.  \  ons  me 
inanderez .  s  il    vous  plail.   comme  je    drus  agir  axant   rpu-  les  divi- 
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siDii';  S  ('iipafTCiil  plus  avant.  Elles  s'écliaufient  fort;  et  depuis  luie 
heure  j'ai  l'ié  iiironué  que  deux  villes  considérables  de  la  Hollande 
se  veulent  déclarer  contre  la  forme  du  gouvernement,  qu'ils  disent 
être  tyrannique,  à  cause  du  pouvoir  que  M.  de  Witt  y  a.  Néanmoins 
il  esl  assuré  que  sa  cabale  est  la  ])lus  forte,  et  rjue,  si  le  roi  est 
poui  lui,  il  sera  maître  de  tout;  c'est  ce  que  je  lui  ai  fait  insi- 
nuer par  \me  personne  sûre,  cjui  lui  a  fait  voir  de  loin  que  c'était 
la  seule  ressource  qu'il  pouvait  avoir  contre  la  légèreté  de  ses 
peuples.  Le  roi  prendra  ses  mesures  là -dessus  et  peut  choisir  le 
parti  qui  lui  sera  le  plus  avantageux.  Je  maintiendrai  les  choses  en 
état  (jue  j'espère  que  sa  majesté  en  aura  satisfaction  d'un  côté  ou 
d'autre  '. 

Sans  perdre  de  loiiips,  M.  de  Witt  se  rendit  à  Amsterdam  et 
(la  ns  les  villes  iiilliuni  les  de  Hollande,  afiud'y  disposer  les  esprits 
à  res  cliangemeiits.  11  proposa  de  rayer  du  projet  tout  ce  qui 
fixai I  Vouverture  de  la  succession  à  la  mort  du  prince  liérédi- 
lairc,  vi  (Fy  insérer  quelques  expressions  favorables  aux  droits 
de  la  reine.  D'après  ses  insinuations  les  termes  «par  conséquent 
"  lant  que  le  roi  d'Espagne  ou  le  prince, son  fils,  se  trouvera  en 
'  \i(M.  devaient  être  supprimés  du  premier  article  du  traité,  cl 
l'on  devait  ajouter,  dans  le  même  article,  en  parlant  des  droits 
lie  la  reine,  «(M  que  cela  se  puisse  vérifier  par  des  preuves 
"  claires  et  bien  justifiées'.  »  Dans  le  second  article  on  devait 
substituer  aux  mots,  «i  il  arrive  par  la  mort  du  roi  et  du  prince 
"  d'I'.spagne ,  "  ceux-ci ,  "  il  arrive  ouverture  à  la  succession  des 
■<  états  de  la  couronne  d'ivspagne.  » 

Mais  M.  de  Witt  ne  trouva  point  les  villes  de  Hollande  dis- 
posées à  entrer  dans  ses  vues.  Lesniagislrals  d'Amsterdam,  avec 
lescpiels  il  eut  plusieurs  coidéi'ences,  |)rétendirent  qu'il  lallail 
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.s'(Mi  [cniv  aux  anciens  ttM'nios  du  projet,  qui  étaient  justes,  ne 
prejudiciaienl  à  p(Msonne,  et  avaient  été  adoptés  parieur  ville 
ainsi  que  par  la  province;  (pi'il  n(>  leur  appartenait  ])as  d'en- 
trer dans  rexanieu  d'un  [xiint  contesté  comme  celui  des  droits 
(\o  la  reine,  ni  encore  moins  d'aduK^tre  piddiquement  par  un 
traité,  et  sur  des  faits  douteux,  la  certitude  i\v  ces  droits  el  l'ex- 
clusion  du  prince  d'Espagne.  Ils  aioulèrenl  (pic  la  h  iniclure 
de  l'Escaut  et  des  autres  rivières  des  Pays-lias  espaj^nols,  à  la- 
quelle leur  commerce  était  attaché,  cl  qu'ils  avaient  ob- 
tenue à  Munster,  n'était  d'ailleurs  pas  mentionnée  dans  le 
projet  du  roi  et  formait  un  autre  obstacle  à  la  conclusion  de 
cet  arrangement.  L'avis  d'Amsterdam  avait  entraîné  celui  de 
toutes  les  autres  villes.  M.  de  W  itt,  revenu  à  la  Haye  le  nj  fé- 
vrier, fit  part  de  cette  infructueuse  tentative  et  de  ses  regrets 
à  M.  d'Estrades,  qui  en  donna  connaissance  à  Louis  XIV  pai 
sa  dépêche  du  21. 

Mais  le  rejet  de  rarrangemenl  avec  la  France  devait  exciter 
davantage  encore  M.  de  Witt  à  enïj-)ccher  la  ligue  des  dix-sept 
provinces  avec  l'Espagne.  C'est  à  quoi  il  employa  tous  ses 
efforts,  tout  son  talent  de  persuasion  et  toute  sa  dextérité. 
L  ambassadeur  espagnol  Gamarra,  après  avoir  tendu  ses  ressorts 
en  Hollande,  était  retourné  à  Bruxelles  environ  six  semaines 
auparavant.  Il  revint  à  La  Haye  le  dernier  de  février,  à  la 
veille  de  l'assemblée  des  états  de  Hollande.  Afin  de  déjouer 
les  mesures  de  cet  ambassadeur,  celles  de  ses  partisans,  et  avoir 
le  temps  d'agir  sur  l(>s  députes  d'Amsterdam  ,  M.  de  Witt  par- 
vint à  différer  jusqu'au  10  mars  l'ouvertun^  de  l'assemblée.  Le 
comte  d'Estrades  lui  déclara  «que  si  l'on  passait  plus  avant 
«dans  cette  aflaire,  le  roi  la  prendrait  pour  une  interruption 
«au  traite  de  1665  ,  et  qu'il  chercherait  de  faire  des  liaisons 
«  avec  des  amis  qui  auraient    plus  de  considération  pour  lui, 

suce.  d'Espagne.  1.  3/» 
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«  et  plus  de  fermeté  que  n'en  avaient  MM.  les  Etats.  »  Le  i^rand 

pensionnaire  lui  répondit  : 

Extrait  Qu'il  avait  le  dessoin  de  parler  fortement  dans  une  conférence 

(I  une  d(''pécli( 

tlii  comte 

irKstiades 

;.  M.  (le  LioiiM. 


(>  mai- 


cfvi'il  devait  avoir  ce  jour-là  avec  les  députés  des  villes  de  Hollande; 
et  même  il  m'a  fait  connaître,  écrivait  le  comte  d'Estrades ,  qu'après 
La  HaNc,  Ic""'  avoir  parlé  il  leur  donnei-ait  son  avis  et  les  raisons  dont  il  se 
sert  ])our  l'appuyer  dans  un  mémoire,  afin  qu'ils  pussent  y  faire 
plus  de  réflexion.  Vous  jugez  bien  par  cette  résolution  que  M.  de  Witt 
ne  saurait  mieux  agir,  et  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  que  le  roi  n'ait 
siili-sraction.  Son  intérêt  y  est  attaché,  et  il  voit  bien  que,  si  le 
traité  proposé  ne  se  fait  pas,  il  n'est  pas  assez  fort  pour  soutenir 
son  ])arti  seul  contre  les  cabales  qui  se  sont  formées  pour  le  dé- 
truire '. 

M.  (Je  V\  ill  eut  en  ellét,  le  (i  mars,  une  conférence  avec  les 
(lépulés  des  villes.  Il  leui-  |)résenta  les  considérations  les  plus 
politiques  et  les  plus  hautes  pour  les  détourner  de  l'alliance  de 
l'Espagne  et  de  la  ligue  de»  Pays-Bas.  11  leur  lit  un  tableau  de 
l'Europe,  où,  à  rexaciilude  des  couleurs  et  à  la  liiu'sse  des  ju- 
gements, .se  mêlait  la  grandeur  des  vues.  11  concluait  au  main- 
lien  de  l'union  avec  la  Fiance  |)ar  le  r(>jet  des  propositions 
de  l'Espagne.  Abu  cpieson  avis  lit  plus  d  impression,  il  Itwpo.sa 
dans  un  mémoire  qu'il  remit  au\  députés  et  (pi  il  connu unicpia 
au  comte  d'I^lstrades.  Celui-ci  le  (il  iumu-diatement  traduire  du 
bollandais  en  Irancais,  et  ren\oya,  le  lendemain  7  mars,  à 
M.  de  Liomu',  en  lui  (Xiivaiil  :  1  M.  de  \\  ill  eul  hier  une  cou- 
<i  lérence  avec  les  députés  des  villes  sur  la  grande  allaire,  oii 
«il  leur  parla  si  bicui,  ([u'il  ne  s'y  ])eul  rien  ajoulei',  cl  leur 
"  doima  son  avis  par  écrit,  sui\i    de  (juantilé  de  laisons  lorlcs 

'   Conesponilaiice  lie  lloUundv ,  vol.  1A\.  et  \t-(j(jciulious  ilEslradei,  I.  il,  p.  3(j6. 
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(M>t  jiulicionses,  aiusi  ([uv  \uii.s  \t  rn-/,  par  ce  luciuoirL',  n'avaiit 
«eu  (iiio  le  k'iuj)s  de  k-  iairc  Irailuiif  fii  Irançais  '.  »  Voici  cr 
beau  incnioiii'  :  •  'f  '   •'''  '  !' 

Li'S  deux  gruiidi's  puissances  de  Trance  et  d  lispagiu;  oui  jusques       Mémoir. 
ici  balancé  les  intérêts  de  tous  les  princes  de  l'Europe;  mais  il  i>'y  par  M.  de  Win 
a  personne  qui  ne  voie  que  celle  d'Espagne  est  tellement  aûaiblie     \^cmo" 
au  elle  ne  se  conserve  cme  par  sa  faiblesse  ,  et  qu'il  est  impossible  !«"" 

^  ,  .  .     ,  ,  ,  ,  M-  d'Eslradcs. 

que  l'égalité  qui  a  partagé  l'Emopc  pendant  une  longue  suite  dan-      ,    ,, 
nées  subsiste  après  la  mort  du  roi  d'Espagne.  7marsi66i. 

Il  est  certain  qu'il  ne  peut  pas  vivre  longtemps,  cl  (pi'il  n'a  qu'un 
fils  qui  a  si  peu  de  santé  qu'on  ne  sait  pas  s  il  survivra  son  père. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  se  peut  que  la  mort  du  roi  d'Espagne 
suncnant,  il  n'arrive  aussi  une  révolution  dans  les  affaires,  laquelle 
cet  état  doit  plus  approbender  qu'aucun  autre.  Car  la  Erancc  ayant 
un  roi  de  làge  de  vingt-six  ans,  vigoureux  de  corps  et  d'esprit ,  qui  se 
connaît  et  qui  agit  de  son  cbel ,  qui  possède  un  royaume  peuplé 
d'une  nation  extrêmement  belliqueuse,  et  des  trésors  fort  considé- 
rables ,  il  est  certain  cju'il  aura  un  grand  avantage  sur  l'Espagne , 
qui  n'aura  pour  son  roi  qu'un  enfant  infirme,  incapable  d'agir,  et 
maître  d'un  état  épuisé  d'bommes  et  d'argent,  et  accoutumé  de 
flécbir  sous  le  puissant  génie  de  la  Erance. 

Il  faut  que  le  roi  de  France  ait  une  modération  extraordinaire 
et  presque  miraculeuse,  s'il  se  dépouille  de  l'ambition  qui  est  si 
natiuellc  à  tous  les  princes  pour  ne  se  pas  servir  de  l'avantage 
qu'il  aura  sur  l'Espagne ,  et  pour  n'étendre  pas  ses  frontières  du 
côté  où  elles  sont  le  plus  bornées  et  où  la  France  a  toujours  été 
le  plus  incommodée  par  ses  ennemis;  qui  plus  est,  il  ne  pourra 
pas  ne  s'en  sei-vir  point  si,  après  la  mort  du  roi  ou  du  prince 
d'Espagne,  la  succession  à  cette  couronne-là  lui  est  ouverte,  ou  si 
même  avant  le  décès  du  prince  il  croit  y  avoir  droit. 

'  Correspondance  ([ Espaq ne .  vol.  LXX. 
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Il  faut  présupposer  qu'on  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  soit  que  la  suc- 
cession se  trouve  effectivement  ouverte  ou  que  le  roi  de  France  croie 
([u'cUe  est  ouverte  pour  lui ,  sa  majesté  tâchera  de  se  rendre  maître 
des  Pays-Bas,  cjui  sont  encore  dans  l'obéissance  du  roi  d'Espagne, 
et  deviendra  par  ce  moyen  voisin  de  cet  état,  sans  qu'aucune 
puissance  de  l'Europe  l'en  puisse  empêcher.  Car  l'Espagne,  éloignée 
et  impuissante  qu'elle  est,  ne  l'en  pourra  pas  empêcher,  puisqu'il 
est  constant  que  ,  sans  la  paix  que  la  France  lui  a  voulu  donner, 
la  conquête  de  ce  qui  reste  encore  au  roi  d'Espagne  dans  les  Pays- 
Bas  eût  été  le  fruit  de  deux  campagnes  ,  quoicjue  la  France,  épuisée 
d'hommes  et  d'argent  après  une  guerre  de  vingt-quatre  ans,  fût  en 
ce  temps-là  rem])lie  de  mécontents  qui  ne  pouvaient  pas  approuver 
la  conduite  du  premier  ministre;  au  lieu  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
personne  qui  n'aime  et  (pii  ne  révère  le  roi,  et  que  sa  majesté  a 
plus  d'argent  que  n'en  avait  le  roi  Henri  IV  lorsqu'il  forma  un  bien 
plus  grand  dessein  que  celui  de  la  conquête  des  restes  des  Pays 
Bas;  et  au  contraire  l'Espagne  n'a  ni  hommes  ni  argent  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  la  Fiance ,  pas  un  homme  prescjue  capable 
de  commander  une  armée.  Les  Pays-Bas  mêmes,  ennuyés  et  abattus 
après  une  si  longue  guerre  ,  tous  catholiques  ,  et  qui  parlent  presque 
tous  français,  comme  ils  ont  autrefois  fait  partie  de  la  France,  ne 
demaiKU'iit  ((u'à  s'y  réunir  et  ne  cherchent  que  le  repos  et  un  prince 
(pii  puisse  conserver  leur  religion  et  qui  les  puisse  défendre  contre 
toutes  les  j)uissances  étrangères  ([tii  les  voudraient  attaquer. 

Il  ajoiilail  (|u  aucuin!  |)uissaiicr,  prise  isolément,  ii  était  ca- 
pal>l(>  d'empêcher  cette  concpiête;  ([lie  l'empereur  était  ])ara- 
lysé  par  les  étals  d'Allemagne  ;(|ue  l'empire  était  divisé  et  avait 
la  |)lii|:)arl  de  ses  princes  dans  l'alliance  de  la  France;  que  la 
Suède  était  aux  gages  de  l.onis  \1\  ;  (pie  l'AngleleiTe  n'a\ait 
ni  la  volonté  ni  le  j)ouvoir  de  lui  Faire  la  guerre.  Il  ne  trouvait 
pas  |)our  arrêter  ce  prince  d'autre  moyen  (pi  une  ligue  de  l'em- 
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pcrcur,  (lu  roi  (rKspa^nc,  du  mi  d' \n;,;lcicrif  «'1  delà  répu- 
blique des  l*roviiiC('s-Lines;  uiais  il  se  di'ni;iudail  si  celte  lit;uc 
était  possible.   Il  répondait  : 

Nous  avons  déjà  remarqué  lesdinicnllos  qui  se  trouvent  du  côté  de 
l'empereur,  qui  sont  si  grandes  ((u'elKs  approchent  de  rimj)ossibi- 
lité,  quoiqu'il  y  ait  de  l'apparence  que,  son  mariage  se  fafsanl  avec 
l'infante,  il  fera  un  dernier  effort  pour  tAclier  de  conserver  les  pays 
qu'il  croira  lui  devoir  appartenir  à  cause  de  l'infante.  Ces  difficultés 
ne  sont  pas  moindres  du  côte  d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  j'cslinic 
qu'elles  sont,  sans  comparaison,  plus  grandes  à  l'égard  de  cet  état. 
Car,  premièrement,  11  ne  se  peut  pas  déclarer  sur  ce  sujet  qu'il  ne 
change  les  maximes  fondamentales  de  l'état,  en  se  détachant  des 
intérêts  de  la  France,  qui  jus([ues  ici  ont  été  inséparables  de  ceux 
de  cet  état;  et  en  ce  faisant,  il  se  joint  à  ses  ennemis  héréditaires  et 
irréconciliables  contre  ses  véritables  amis;  après  cela,  il  renonce  eu 
quelque  façon  au  traité  qu'il  vient  de  conclure  avec  la  France;  au 
moins  il  détruit  entièrement  l'amitié  et  la  conliance  que  l'on  fondait 
sur  ce  traité,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  l'on  offen.se  cruellement 
et  on  se  rend  irréconcdiable  le  j)lus  grand  roi  et  le  prince  le  plu.s 
fier  de  l'Europe,  lequel  devant  un  jour  être  voisin  de  cet  état, 
quelque  chose  qvu  puisse  arriver,  si  on  ne  le  prévient  par  un  traité . 
ne  sera  jamais  son  ami  et  le  sera  dès  à  présent  de  tous  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  démêler  avec  cet  état. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  besoin  que,  pour  la  conservation 
des  Pays-Bas ,  ou  à  la  couronne  d'Espagne ,  ou  bien  en  forme  de 
ré|)id)lique ,  cet  état  s'allie  avec  l'empereur  ou  avec  les  deux  rois 
d'Espagne  et  d'Angleterre,  mais  qu'il  suffua  de  traiter  avec  l'empircî 
seul,  ou  avec  l'Espagne  seule  ,  ou  bien  avec  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  seulement,  ou  même  avec  les  princes  voisins  du  côté  de 

l'Allcmarrne  et  du  Nord. 

n 

11  est  vrai  que  tout  l'empire  doit  être  jaloux  de  la  grandeur  de  la 
France,  et  appréhentler  l'union   des  Pavs-Bas  à  sa   couronne;  mais 
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. oninicnt  rcni])rclicrait-il  ?  L'empire  n'est  qu'une  chimère ,   et  un 

squelclte  ilonl  les  ])arties  sont  attachées,  non  avec  des  nerfs,  mais 

avec  (hi  lil  danhal,  qui  n'ont  point  de  mouvement  naturel,  de  sorte 

qu  il  n  \   a    point  de  londement  à   lane  sur  son  anutic    ni  sur   son 

secours. 

En  traitant  avec  l'Espagne  seule ,  outre  que  l'état  s'exposera  aux 
inconvénients  que  je  viens  de  toucher  en  passant ,  et  qui  sont  incom- 
parahlcment  plus  grands,  puisque  l'on  ne  saurait  faire  une  seule 
démarche  de  ce  côté-là  cjue  l'on  ne  se  voie  au  boid  d'un  précipice 
dont  il  serait  impossible  de  se  détourner,  on  s'appuyerait  sur  un 
I  o.seau  cassé ,  et  on  s'engagerait  à  une  guerre  dont  cet  état  serait 
obligé  de  faire  seul  presque  toute  la  dépense. 

Une  alliance  particidièrc  de  cet  état  avec  les  autres  provinces 
des  Pays-Bas  serait  en  apparence  très  -  considérable  ;  mais  ce  ne 
serait,  en  elfet,  qu'en  apparence  :  car,  encore  (jue  l'on  puisse  dire 
que  les  Provinces-Lnics  soient  aujourd'hui  très-puissantes,  et  qu'ap- 
paremment, étant  jointes  aux  autres,  elles  soient  en  état  d'incom- 
moder la  France,  puisque  les  ducs  de  Bourgogne,  seigneurs  de 
toutes  ces  provinces,  l'ont  bien  fait  autrefois,  il  y  a  en  eflet  ])eu  de 
l'oudcment  à  faiic  sur  cette  raison.  Je  n'alléguerai  pas  les  avantages 
que  les  tlucs  de  Bourgogne  avaient,  en  ce  temps-là,  sur  la  France, 
savoir  :  cju'ils  avaient  étendu  leurs  frontières  jusque  sur  la  rivière 
de  Sonniie,  dont  ils  possédaient  toutes  les  villes  depuis  Saint-Quen- 
tin ju.squ'à  la  mer;  ([u'ils  étaient  vaillants  de  leurs  personnes;  qu'ils 
étaient  alliés  des  Anglais,  cpii  étaient  leurs  voisins  à  cause  de  Calais, 
et  emicmis  déclarés  de  la  France,  et  qu'ils  faisaient  faire  des  diver- 
sions, parle  moyen  du  duc  de  Bretagne,  au  cœur  du  royaume,  dont 
les  Anglais  ])ossédaient  une  bonne  ])artie  ;  tant  parce  cpie  les  Anglais 
ne  peuvent  plus  faire  de  descente  en  France ,  et  que  les  frontières 
du  royaume  ne  sont  plus  si  foit  bornées  du  côté  des  Pa^s-Bas,  (fue 
parce  cnic  1  On  ne  voit  pas  cpi  avec  tous  ces  avantages  les  ducs  de 
Bourgogne  aient  fait  aucune  conquête  en  France;  mais  au  contraire, 
qu  ils  n'ont  pas  même  ce  qu'eux  ou  les  Anglais,  leurs  alliés,  y  pos- 
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scdaiont ,  ([uoiffu'cn  ce  lemps-là  ces  trois  beilcs  provinces,  la  liour- 
gogne,  la  Bretagne  cl  les  provinces  des  Pays-Bas  fussent  encore  dé- 
tachées de  la  couronne. 

Mais  aujourdlmi  tous  les  avantages  sont  du  coté  de  la  France  : 
c'est  elle  qui  a  étendu  ses  i'rontiéres  vers  les  Pays-Bas ,  et  qui  s'y 
donne  entrée  de  tous  côtés  par  les  beilcs  places  qu'elle  a  conquises 
en  toutes  les  provinces  frontières,  depuis  Calais  jusqu'à  Tliionxillc: 
c'est  elle  qui  a  un  roi  vaillant  et  entendu.  11  a  uni  ù  sa  couronne  ,  avec 
les  provinces  que  je  viens  de  noiniuer,  le  Roussillon  et  ia  Cerda<^ne, 
vers  l'Fspagne;  Pignerol,  la  Bresse  et  les  provinces  voisines  vers 
l'Italie;  l'^llsacc,  Brisach  et  Philisbourg  en  Allemagne.  L'E.spa"nc 
tremble  sous  lui,  l'empire  est  partagé  en  sa  faveur,  l'Angleterre  le 
craint,  et  les  Suisses  sont  ses  alliés.  Il  a  étouffé  toutes  les  factions 
qui  pouvaient  troidîler  le  repos  de  son  royaume,  et  je  crois  pouvoii 
dire  avec  vérité  qu'il  a  plus  d'argent  et  ])lus  de  moyens  d'en  avoir 
que  tous  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté  ensend)le. 

D'ailleurs,  les  Flamands,  qui  avaient  été  parfaitement  bien  (railés 
sous  les  ducs  de  Bourgogne,  aimaient  leurs  souverains,  an  lieu 
qu'ayant  été  extrêmement  mal  traités  par  les  Fspagnols,  et  ne  se  pou- 
vant assurer  de  la  protection  de  la  couronne  d'Espagne,  ils  ne  fleman- 
dent  qu'à  se  donner  à  im  prince  dont  ils  puissent  espérer  un  ineillcin 
traitement  et  de  la  protection  ,  et  sont  persuadés  que  c'est  le  roi  de 
France  de  qui  ils  doivenl  attendre  l'un  et  faiilre  :  ds  croient  aiissi 
qu'en  se  donnant  à  ia  France,  après  lanu)rt  du  roi  d'Ksjja'rne,  ils  fonl 
ce  qui  est  juste,  tant  parce  (|u'ils  ne  feront  que  ce  que  le  roi  Philippe  II 
a  voulu  ([uils  aient  fait  à  le-ard  de  f  infante  Isabelle,  que  parce  tpi'ils 
jugent  avec  la  plupart  des  juiisconsultes  ([ue  la  renonciation  de  I.. 
reinr  de  France  e.st  nulle  de  droit,  et  qu'en  elfet  elle  ne  doit  pa.s 
avoir  lieu  ,  puisque  le  roi  d'Espagne  n'a  pas  payé,  dans  le  temps  porté 
parle  contrat,  la  dot  moyennant  h  paycmcnl  ,1c  huincllc  In  renoncia- 
tion a  été  faite. 

Pour  ce  qui  est  d'une  alliance  avec  les  princes  voisins ,  les  plus  pro- 
ches sont  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Brandebourg,  fevèrpie  de 
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Mnnslor  cl  le  duc  de  Neubourg;  mais  ils  sont  tous  dans  l'alliance  de 
la  France,  impuissants  et  de  si  mauvaise  volonté  que,  s'ils  voyaient  cet 
état  en  niauvais  ménage  avec  la  France,  ils  ne  manqueraient  pas  de 
prendre  ])arti  contre  lui,  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  aussi  des  rois 
de  Dnnemarck  et  de  Suède ,  qui  sont  tous  deux  alliés  de  la  France  et , 
sinon  ennemis,  au  moins  envieux  de  la  grandeur  de  cet  état. 

A]irès  avoir  prouvé  qu'il  ne  fallait  compter  sur  personne 
pour  la  défense  des  Pays-Bas,  et  qu'on  ne  devait  s'aventurer 
dans  aucune  alliance,  il  traitait  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
convenait  de  faire  pour  empêcher  Louis  XIV  de  devenir  un 
voisin  hostile  et  redoutahle  aux  Provinces-Unies  ,  lorsqu'à  la 
mort  du  roi  d'f^spagne  ou  de  son  fils  il  prétendrait  à  la  pos- 
session des  Pays-Bas.  Il  proposait  deux  moyens:  i°  de  ne  point 
s'opposer  à  ses  prétentions,  ni  directement,  ni  indirectement, 
"afin  de  ne  pas  altérer  l'amitié  qui  subsistait  entre  eux  depuis 
('tant  d'années;"  2°  d'éloigner  des  frontières  des  Provinces- 

I  nies,  par  un  traité,  la  France,  qu'on  ne  pourrait  pas  en 
éloigner  jiar  la  lorce.  Il  ajoutait,  en  parlant  de  ce  traité  des- 
tiné à  «  partager  les  Pays-Bas  ou  à  les  mettre  en  républicpie,  » 
sous  la  doid)le  protection  de  la  France  et  des  Provinces- 
Fnies  : 

.le  lu  assmc  qu  il  n'y  a  personne  qui  ne  demeure  d'accord  ([ue  ce 
traité  .serait  le  seul  remède  contre  toutes  les  discordes  que  f  on  doit 
.ippréhender  de  la  mort  du  roi  d'E.spagne;   mais  je  crois  aussi  qu'il 

II  V  .-1  personne  qui  ne  juge  fjue  ce  traité  se  doit  faire  avant  que  le  roi 
d'K,s])agne  vienne  à  décéder,  parce  qu'alors  l'alîairc  ne  serait  plus  en 
son  entier,  et  même  il  n'v  aurait  ])lus  de  sûreté  au  traité;  car  si  le  roi 
de  France  croit  qu'après  la  mort  (]u  roi  d'Espagne  il  y  '''•t  ouverture 
à  la  succession  de  la  couronne,  il  fera  déclarer  que  son  droit  sur  les 
Pav.s-Bas  lui  est  acquis  et  qu'ils  sont  unis  à  la  couronne  de  France; 
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Pt  cela  claiit,  il  no  serait  plus  au  jxuivoii  du  roi  d  en  (l(iiuMul)rer  une 
partie;  et  cpielque  aliénation  ([u"il  en  lit  par  traité  ou  autrement, 
elle  sciait  nulle,  sur  cette  maxime  universellement  reçue  en  France 
que  les  domaines  du  roi  sont  inaliénables,  parce  (pie  le  roi  n  en  a 
que  l'usufruit. 

S'il  est  donc  à  j)ropos  de  faire  un  traité,  il  est  à  pioj)os  de  n  eu 
dilTérei- point  la  conclusion ,  piiis([n'il  va  une  inlinité  d'accidents  qui 
la  peuvent  empêcher,  si  on  ne  ménage  l'inclination  que  le  roi  témoi- 
gne pour  cela  ;  au  lieu  qu'en  le  concluant  pronqitement  et  de  l)onne 
grâce  on  oblige  le  roi,  qui  fait  profession  particulière  de  générosité, 
on  lui  témoignant  que  l'on  s'y  fie  entièrement. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  appréhender  que  ce  traité  n'engage  cet 
état  dans  une  guerre;  mais  il  la  fera  avec  justice,  et  avec  ime  entière 
assurance  du  succès,  quand  le  roi  aura  notoirement  acquis  son  droit; 
si  ce  n'est  que ,  pour  la  conservation  de  ses  intérêts  et  pour  éloigner  la 
puissance  française  do  ses  frontières  ,  par  le  moyen  de  la  république 
qui  lui  servira  de  barrière,  il  juge  nécessaire  d'exécuter  le  traité  qu'il 
aura  fait,  afin  de  couvrir  ses  frontières  par  les  avantages  Incompa- 
rables qu'il  trouve  au  traité,  parce  qu'il  ne  veut  prendre  les  armes 
f[u"après  la  mort  du  prince  d'Espagne  :  il  ne  sera  pas  obligé  de  le 
faire  en  vertu  du  traité ,  si  le  roi  ne  justifie  son  droit  et  s'il  ne  le  met 
en  la  même  évidence  où  il  serait  après  la  mort  du  prince. 

Kn  tout  cas,  (piand  même  cet  état  jugerait  qu'il  n'y  eiît  point  de 
justice  au  procédé  du  roi,  lorsqu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne, 
sans  attendre  celle  du  prince,  il  portera  ses  armes  dans  les  Pays-lias, 
cet  état  ne  laissera  pas  d'agir  de  son  côté,  et  se  mettra  en  po.ssession 
des  places  qui  lui  seront  accordées  par  le  traité,  pour  éloigner  la 
France  de  ses  frontières  et  pour  la  conservation  nécessaire  de  l'étal; 
sauf  à  les  restituer  ou  aux  Espagnols  ou  bien  à  la  république  que  l'on 
érigera,  si  cet  état  croit  qu'il  no  les  peut  pas  posséder  en  bonne  cons- 
cience .  comme  d  fera  pourtant  jusqu'à  ce  que  l'on  l'ait  remboursé  dos 
frais  cpi  il  aura  laits  pour  les  conquérir  et  pour  les  garder  piscpi  au 
|Ourdu  remboursement,  si  ce  n'est  que  l'on  estime  qu'il  y  ait  moins 
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(le  mal  à  laisser  agir  le  roi  et  à  soulïrir  qu'il  se  rende  maître  de  tous  les 

Pays-Bas. 

M.  (le  VA  itt  examinait  ensuite  quelle  pouvait  être  la  conduite 
(les  Provinces-Unies  si  Louis  XIV  portait  la  guerre  dans  les  Pays- 
lias  après  la  mort  du  roi  (D'Espagne  et  avant  celle  de  son  fds, 
sans  justifier  son  droit.  Il  leur  conseillait,  dans  le  cas  où  elles 
se  croiraient  capables  de  s'opposer  à  son  agrandissement,  de  le 
t(M)ter,  mais  en  se  gardant  Inen  de  violer  le  traité  de  1662. 
En  donnanl  ce  conseil,  imjiossible  à  suivre,  puisqu'il  fallait  ou 
rompre  avec  Louis  XI\  ,  pour  fempèclier  de  s'étendre  vers 
les  Pays-Bas,  ou  le  laisser  s'agrandir  pour  respecter  les  enga- 
gements ]^ris  envers  lui,  il  revenait  sur  l(^s  prétentions  de  ce 
]:)rince  conime  sur  ses  offres,  cl  il  disait  : 

Qu'il  valait  mieux  partager  avec  la  France  ([u'empêcher  un  roi  allié 
et  puissant  ami  ou  ennemi,  de  jouir  de  ses  droits,  et  s'opposer  à  ses 
armes,  .sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  droit,  quoique  Ton  n'en  ait  pas 
une  connaissance  si  certaine  que  Ton  puisse  soutenir  cette  négative 
bien  assurément;  en  sorte  que  l'on  ferait  la  gueire  au  101  siu'  une 
simple  présomption. 

Ceites,  il  semble  que  ce  ([ue  le  roi  demande  e.st  très-équitable; 
(jue,  ])uisquc  toutes  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  de  sa  part  don- 
nent de  l'ombrage ,  cet  état  choisisse  lui-même  des  termes  qui  le  puis- 
sent assurer  de  la  sincérité  des  intentions  de  sa  majesté  et  qui  conser- 
vent les  droits  de  la  reine.  Il  leur  est  impossible  de  Taire  des  offres 
|)lus  é([uilables  et  plus  sincères,  ctc'e.st  à  quoi  l'on  ne  doit  pas  man- 
quer de  la  part  de  cet  état,  si  l'on  n'a  dessein  de  jeter  dans  1  esprit  du 
roi  des  soupçons  que  le  temps  ne  pourrait  pas  effacer,  parce  qu'il  au- 
rait sujel  de  crniic  que  riuleuliou  de  ces  messieurs  est  de  l'exclure 
des  provinces  de  l'Iaudi'e,  (piefiuc  droit  (|ue  la  reine  v  puisse 
avoir. 
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Au  reste,  si  les  Proviiices-Lnies  se  trouvent  en  état  de  se  pouvoir 
opposer  aux  armes  de  la  P'ranceavcc  succès,  et  ainsi  les  tenir  éloignées 
de  leurs  frontières,  ou  si  elles  sont  assez  puissantes  pour  se  pouvoir 
ronserver  sans  ap|)ré!ioiider  détrc  entamées,  si  la  France  étend  ses 
Irontièios  en  sorte  qu'elle  les  {onlondc  presque  avec  celles  de  cet  état, 
on  les  V  pi'ul  laisser,  et  il  n'est  p;is  hcsoin  de  s'cndjarrasser  d'une 
nouvelle  négociation.  Mais  puisfpie  l'on  a  bien  voulu  coujinencei-  un 
nouveau  traité  pour  avoir-  lieu  <piand  il  y  aura  ouverture  de  la  succes- 
sion de  la  couronne  d'Espagne  au  |>roiil  du  roi  de  France,  il  ImuI 
croire  que  ceux  qui  ont  la  conduite  de  cette  négociation  présup|)osen( 
que  cet  état  actpierra  plus  de  sûreté  et  une  plus  grande  perfection 
par  l'accomplissement  de  ce  traité,  comme  en  effet  il  n'en  faut  pas 
douter;  et  ainsi  il  ne  faut  pas  perdre  l'occasion  de  le  conchue  ,  consi- 
dérant qu'en  des  affaires  de  cette  nature  il  se  trouve  toujours  de 
grandes  difficultés,  qu'il  faut  tâcher  d'éviter  par  la  prudence,  ou  bien 
vaincre  par  une  résolution  ferme  et  déterminée;  laquelle  Dieu  ne 
manquera  pas  de  bénir,  puisque  ceux  qui  y  sont  employés  sont  assu- 
rés en  leur  conscience  que  leurs  intentions  sont  bonnes  et  sincères, 
et  qu'ils  ne  travaillent  que  poiu  la  conservation  et  pour  la  prospérité 
des  peuj)les  dont  Dieu  leur  a  conunis  la  conduite  '. 

La  lecture  de  ce  mémoire  produisit  de  l'elTet  sur  l(\s  députés 
d'Amsterdam.  Des  considérations  aussi  puissantes  et  aussi  ha- 
hiliiiii'ul  présentées  contribuèrent  beaucoup  à  ruiner  le  projet 
de  ligue  avec  les  Espagnols;  elles  disposèrent  même  les  (b'putés 
à  admettre,  en  le  modifiant,  le  traité  négocié  avec  Louis  \JV. 
Ces  députés  allèrent  jusqu'à  faire  sonder  le  comte  d'Lslrades 
pour  savoir  s'il  consentirait  à  le  signer  après  cpi'il  aurait  subi 
les  changements  désirés  par  son  souverain.  Le  coin  le  d'Estrades 
eu  informa,  le  20  mars,  M.  de  Lionne. 
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K.xtraii  Vous  auroz  VU,  lui  écrivait-il,  par  ma  dépêche  du   7'',  les  raisons 

"aucomtl"^  dont   M.    de    Witt  s'est   servi    pour   porter    la  ville   d'Amsterdam 
a  Estrades      .-^  mettre  des  termes  dans   le  traité  qui  i)uissent  satisfaire  le    roi; 

I  M.  (le  Lionne.  1         1  ' 

La  Hâve,  mais  ils  persistent  toujours  dans  le  premier  projet,  et  disent  que 
■ji)nuirs  idoi.  f„m,j(^l  jjjj  auraient  consenti  au  cliangement  de  termes,  on  trouve- 
rait peut-être  de  nouvelles  difficultés,  et  qu'ils  voulaient  savoir  si 
je  signerais  le  traité  en  cas  que  l'on  convienne  desdits  termes.  J'ai 
répondu  que  je  donnerais  au  plus  tôt  avis  au  roi  de  ce  qui  m'avait 
été  proposé  de  leur  part  ;  sur  quoi  ils  ne  se  sont  pas  expliqués 
davantage,  et  j'ai  jugé  qu'il  était  plus  à  propos  de  les  laisser  là  et 
ne  les  presser  pas,  puisqu'aussi  bien  j'attends  d'êtie  mieux  informé 
(les  intentions  du  roi  par  le  retour  de  M.  Bataillera 

La  négociation  ne  ])renait  cependant  pas  une  inarclie  cjui 
dût  la  conduire  à  bon  terme  :  la  ville  d'Amsterdam  hésitait; 
le  comte  d'Estrades  attendait  des  ordres  de  son  souverain,  et 
ne  pouvait  rien  conclure  ni  même  rien  promettre;  Louis  XIV 
ne  renvoyait  pas  Batailler;  la  recherche  des  droits  de  la  reine 
l'occupait  plus  que  la  poursuite  d'un  traité  dont  les  conditions 
et  les  termes  devaient  être  subordonnés  à  la  démonstration  de 
ces  droits.  Il  survint  un  accident  qui  en  compromit  davantage 
encore  la  réussite  :  un  commis  des  affaires  étrangères  avait  été 
gagné  par  les  Espagnols  et  leur  livrait  le  contenu  des  dépê- 
ches qu'on  recevait  ou  qu'on  écrivait  dans  ce  département. 
M.  de  Lionne  s'iMupressa,  le  20  mars,  d'instruire  le  comte 
d'Estrades  de  ce  dangereux  contre-temps  : 

Lstrait  Conuue  je  travaillais  aux  premières  lignes  de  la  dépêche  de  M.  Ba- 

JoMXT.iî'mH.  tailler,  il  m'est  arrivé  un  incident  d'une  nature  assez  surprenante 

et  lâcheuse,    (pii    m'a    obligé  tie    ipiiltei'    toute  autre    affaire   |)Oui' 
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suivre  celle-là   et  d'èlrc  deux  jours  à  Paris,  où  je  n'ai  pas  perdu      automu 

,  1-         ■  r>         -Il  1  I  «riistradcs. 

mes  peines.  Je  nie  remets  audit  sieur  batailler  de  vous  mander  eu 

iiaint-Ocnnaiu, 

que  je  lui  en  ai  dit.  J'y  ajouterai  seulement  que  j'ai  été  assez  diligent  20  mars  i6<i'i. 
et  assez  heureux  pour  venir  à  bout  de  ce  à  quoi  je  devais  princi- 
palement viser,  qui  était  que  le  service  du  roi  ne  reçvlt  aucun  pré- 
judice de  cet  événement.  Je  vous  assure  aussi  qu'Ame  qui  vive  n"a 
vu  une  seule  ligne  de  toutes  les  dépèclics  ([ui  vous  ont  élé  laites  ■ 
c'était  là  ma  plus  grande  peine;  mais  vous  en  pouvez  avoir  l'esprit 
en  repos  comme  je  l'ai. 

Bigorre  est  entièrement  innocent  du  crime  de  son  commis.  Sa 
négligence,  pourtant,  en  une  matière  si  importante,  ne  se  peut 
pas  tout  à  fait  excuser  auprès  du  maître,  comme  je  le  souhaiterais. 
Il  est  si  mortellement  aflligé,  cpie  je  crois  qu'il  en  perdra  la  vie  ou 
l'esprit  \ 

Celte  nouvelle  jeta  dans  une  grande  anxiété  le  cumlc  d'Ks- 
trades,  qui  crut  trouver  dans  les  divulgations  dont  ce  conunis 
s'était  rendu  coui^abli»  l'explication  de  quekjues  attaques  diii- 
gées  contre  M.  de  \\  ilt.  Il  dit  en  cliet  à  M.  de  Lionne  en  lui 
répondant  le  3  avril  : 

J'appréhende  que  la  trahison  du  comnus  de  Uigorre  ne  soit  \eiiue        tMian 
jusqu'ici.  M.  de  Witt  est  attaqué  par  les  députés  des  provinces;  ils    '""ucon^e'" 
disent  qu'il  a  avancé  des  propositions  sans  ordre,  et  qu'ils  le  véri-      ''"f^^irade. 

,.  ...  T-^  ,  1  M.  (le  Lioiint. 

lieront  quand  d  en  sera  temps.  Dans  la  visite  qu'il  me   rendit,   il      l.i  Hâve 

y  a  deux  jours,   il  me  parut  surpris  de  ce   que   le  roi  n'avait   lait    "'*'■''  '*■''* 

nulle  réponse  depuis  le  départ  de  M.  Batailler  ;  que  cela  et  quelques 

autres  choses  qu'il  ne  me  pouvait  dire  encore  lui  faisaient  tort;  mais 

que  sa  satisfaclion  était  qu'il  avait  eu  des   intentions  fort  sincères 

pour  les  intérêts  du  roi   et  pour  ceux  de  cet  état.  Je  lui  répliquai 

que  M.  Batailler  était  en  diemin,  et  qu'il  serait  bientôt  éclairci  de 
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toutes  choses  ])ar  son  retour;  que  je  souhaiterais  fort  aussi  de  l'être 
de  ce  qu'il  ne  me  voulait  pas  dire  à  présent;  que  je  l'assurais  pai- 
avance  que  le  roi  avait  heaucoup  d'estime  pour  sa  personne,  et  qu'il 
n'avait  point  eu  dessein  de  lui  faire  tort  '. 

Après  avoir  reçu  cette  dépêche,  M.  de  Lionne  écrivit  au  conit<^ 
d'K.strados  pour  le  rassurer  : 

i-^i' "'  J'ai  vu,  par  votre  lettre  du  S""  du  courant,  (fue  vous  appréhendez 

.1  Ulir  Irtlic  .  .  .  .  , 

M  ii(  Lioiuir  que  la  trahison  du  commis  de  Bigorre  ne  soit  allée  de  delà,  parce 
.n's™'"ips      ^"*^'  ^^-  ^c  Witt  se  trouve  attaqué  par  les  députés  des  provinces,  qui 
I  itvni  ii.ii'i    (lisent  qu'il  a  avancé  des  propositions  sans  ordre  et  qu'ils  le  véri- 
iicront  quand  il  en  sera  temps. 

Je  ])ense  vous  avoir  déjà  mandé  qu'il  est  vrai  que  ce  traître,  de 
.sa  propre  confession,  a  vendu  à  diverses  personnes,  parmi  les(juelles 
se  trouve  même  le  marquis  de  la  Fuente,  les  dépêches  que  le  roi 
vous  écrivit  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  dernière;  mais 
il  nie  d'en  avoir  donné  aucune  des  six  derniers  mois;  et,  en  effet, 
je  n'ai  rien  trouvé,  parmi  les  minutes  qu'il  gardait,  desdits  derniers 
six  mois  que  le  seul  pouvoir  qui  vous  fut  adressé  de  faire  un  nou- 
veau traité. 

Quant  aux  dépèches  des  premiers  six  mois,  qui  ont  constamment 
i^té  vendues,  il  n'y  a  que  celle  qui  ])arle  de  la  venue  des  deux  dé- 
putés des  quatre  membres  de  Flandre,  qui  puisse  donner  de  l'em- 
barras; mais  je  l'ai  toujours  crue  une  liction.  Vous  en  savez  main- 
tenant autant  que  moi  pour  juger  ce  que  vous  devez  répondre  aux 
plaintes  du  sieur  do  Witt.  S'il  est  équitable  ,  il  connaîtra  bien  que 
c'est  un  malheur  ([ui  nous  est  arrivé,  cpie  toute  la  prudence  lui- 
maine  ne  pouvait  prévoir,  et  dont  le  roi  est  plus  lâché  que  lui,  et 
qu'ainsi  il  nous  doit  compatir  et  non  pas  nous  en  rien  imputer; 
qu'au  reste,  s'il  est  attatpié  là-dessus  ou  sous  quelque  autre  prétexte. 
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fil  roiitiniiaiit  a  doiinci' à  sa  majesté  des  ii)ai((iic.s  de  son  alli(tioii, 
elle  ii)  souliondra  liaulciuont  et  vif^ourouscnuMil ,  ri  a|)irs  loiit  (|ii  il 
n'y  a  c[u";\  désavouer.  Car,  outre  (|ue  Ton  ne  peut  rien  |>i(iu\ci  |i;ii 
pièces  originales,  mais  seulement  par  copies  cpii  ne  lonl  point  de 
foi,  on  fera  l)ien  apparaître,  dans  le  procès  cpii  va  être  fait  cl  pai- 
lait  à  ce  perfide,  (pie  pour  vendre  plus  ciier  sa  denrée  il  la  falsi- 
liait  toute  selon  le  goiU  de  ceux  ;i  (pii  il  croyait  plaire  davantage, 
et  le  plus  souvent  même  ne  copiait  pas  sur  mes  minutes  celles  cpiil 
faisait  pour  vendre,  mais  les  mettait  de  mémoire  sur  le  papier,  étant 
de  retour  à  son  logis;  en  quoi  il  a  fait  dix  mille  lautcs  et  incongruités 
et  ma  fait  commettre  autant  de  disparates  :  ce  que  j'ai  justilié  pai- 
bonnes  pièces  à  quatre  aud)assadeurs  en  un  seul  jour,  alin  (pi'iis 
en  j)ussent  faire  foi,  et  ils  me  l'ont  tous  promis  et  ont  tous  \u  la 
friponnerie  aussi  claire  que  le  soleil  en  plein  midi. 

Il  sera  bon  que  vous  repassiez  la  vue  sur  toutes  les  dépêcbes  des 
six  premiers  mois  de  Tannée  dernière,  pour  remarquer  les  incon- 
vénients qui  en  peuvent  arriver  et  y  pourvoir  le  plus  qu'on  pourra. 
Comme  tout  roulait  alors  sur  la  garantie  de  Dunkcrtpir,  je  n'y  ai 
guère  vu  de  cliose  (jul  me  fit  peine  que  cette  venue  des  deux  dé- 
putes de  Flandre'. 

Le  comte  d'Estrades,  satisfait  d'apjireiulre  que  la  Iraliison 
de  ce  connu is  n'avait  pas  eu  de  conséquences  plus  fàcbeii.ses 
et  plus  étendues,  écrivit  à  M.  fie  J^ioiine  : 

J'ai  reçu  votre  dépèclie  du   i  i'^  de  ce  mois.  J'ai    lelu  toutes  les        lixiraii 

1  ,     A    1  1  ■  •  •       I       i>  •  ...  (l'une  (lépéclic 

clei)ecncs   des  premiers  six   mois  de  1  année  passée;  je    ny  trouve      d»  comu- 
que  ce  que  vous  avez  remarqué  de  la  venue  des  deux  députés  oui      '"^f^"''''- 

'  '  1  11        a  M.  (le  Lionne. 

peut  embarras.ser  M.  de  VVitt  ;  mais  comme  je  crois,  comme  vous,  que      La  Haye, 
c'est  une  fiction,  on  ne  lui  peut  faire  grand  mal  là-dessus.  Il  ne   '7 ''^■•'' 'Gei. 
laissera  pas  de  désavouer  tout,  suivant  votre  avis,    et  il  a  été  très- 

'   Correspondance  <le  Hollande,  so].  L.W 
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aise  d'être  assuré  do  la  {irotcction  du  roi.  et  de  ce  que,  dans  le  pro- 
cès de  ee  traître,  il  paraîtra  qu'on  ne  peut  rien  prouver  par  pièces 
originales,  mais  seidement  copies  qui  ne  font  point  de  foi,  que 
ce  perfide  falsifiait  pour  vendre  plus  cher  sa  denrée,  selon  le  goût 
de  ceux  à  qui  il  croyait  plaire  davantage. 

Il  fit  sépai'er  l'assemblée  de  Hollande  fort  adroitement,  huit  jours 
plus  tôt  qu'elle  ne  devait  linir;  après  qu'il  aura  bien  prisses  mesures, 
il  la  rassemblera.  Je  crois  que  ce  pourra  être  pour  le  commence- 
ment do  mai.  Il  me  parait  fort  bien  intentionné  pour  les  choses 
qui  regardent  le  service  du  roi  '. 

Six  jours  a])rè,s  Louis  XIV  renvoya  le  sieur  Batailler  au 
comte  d'Estrades,  avec  des  instructions  orales  et  un  mémoire 
écrit.  A  juger  des  instructions  par  le  mémoire,  et  des  inten- 
tions par  les  intérêts,  Louis  XIV  avait  trouvé  ses  droits  sur  les 
Pays-Bas  si  plausililes,  qu'il  ne  voulait  en  faire  partager  le 
bénéfice  à  personne.  Bassuré  d'ailleurs  parle  mémoire  que 
M.  de  W  itt  avait  donné  aux  députés  des  villes  hollandaises,  et 
que  M.  d'Estrades  lui  avait  transmis,  il  pensa  cpi'il  n'avait  à 
craindre  aucune  résolution  hostile  ou  embarrassante  de  la  part 
des  Provinces-Unies  :  il  fut  dès  lors  d'avis  de  rompre  la  négo- 
ciation. Il  ordonna  à  .son  ambassadeur  de  rejeter  le  projet  de 
traité  jiroposé  par  les  Hollandais,  et  il  lui  défendit  d'adhérer 
à  celui  cpiil  avait  proposé  lui-même,  si  les  Hollandais  consen- 
Inicnl  à  l'aduKUtre.  Il  l'engagea  seulement  à  prolonger  la  né- 
gociation, |)()ur  t*Miir  en  échec  celle  de  Gamarra. 

\kin..iii  Sa  majesté  n'a  pas  estimé  à  j)iopos  de  renvoyer  plus  tôt  le  sieur  Ba- 

tailler, parce  qu'elle  a  remarqué  que,  lorsqu'elle  a  témoigné  ne  .se 
pas  mettre  loti  en    jMine   ni  de  ce  qu'on  appelle  de  delà  la  grande 

■   Corrcspondaitcc  de  JloUandc.  vol.  LXX  ,  el  Nêqoaaiions  d'Estrades,  t.  II,  p.  Ai6 
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alliuro  ,  ni  mrmo  des  icsdiutions  que  les  rtats   griirianx  pouiTaiciit  Pai 

prondrr  touillant  la  lif^uc  des  di\-sppt  provinces  que  Ganiarra  a 
oi'dre  de  poursuivre,  cette  ludinérence  de  sndite  nia|esté  a  lieaucoiu) 
plus  efflcaceiuenl  opère  sui-  I  cspnl  du  sieur  de  \\  ill  |)Our  lui  faire 
prendre  les  sentiments  qu'elle  pouvait  désirer,  que  tous  les  ofliccs, 
prières,  instances,  discours  et  (orts  raisonnements  que  le  sieur  d'Es- 
trades lui  a  pu  faire  depuis  qu'ils  traitent  ensemble  sur  ces  deux 
matières-là'. 

Cette  vérité  s  est  clairement  reconnue  par  le  mémoire  que  ledit 
sieur  de  A\  itt  a  dressé  lui-même  pour  être  conimunicpié  à  ses  amis, 
et  dont  le  sieur  d'Estrades  envoya  ici  une  copie  avec  sa  dépêche 
du  y  mars  ;  car  au  lieu  qu'avant  que  sa  majesté  eiit  témoigné  cette  in- 
différence ,  tout  ce  qui  venait  ici  de  Hollande  n'était  que  menaces  ou 
craintes  que  le  sieur  de  A\  itt  voulait  lui  donner  des  résolutions 
que  les  Etats  pourraient  prendre  sur  les  poursuites  de  don  Estevan 
deGamarra,  ledit  mémoire  a  parlé  autrement  cl  lait  voir  la  faute 
que  commettraient  les  Etats  de  quitter  une  amitié  certaine,  solide  et 
puissante,  pour  une  liaison  i)eii  assurée,  laihle  el  ruineuse;  et  le 
sieur  de  \\ill  a  même  fort  obligeamment  communiqué  cette  pièce 
audit  sieur  d'Estrades  ,  quoicju'elle  contînt  et  découvrît  diverses 
choses  dont  cette  couronne  pourrait  tirer  avantage  sur  les  Provinces- 
Unies,  comme  quand  ledit  de  \Mtt  y  fait  voir  l'absolu  besoin 
qu'elles  ont  de  la  protection  de  sa  majesté,  sans  laquelle  elles  au- 
raient déjà  eu  sur  les  bras  une  nouvelle  guerre  à  soulenir  contre 
l'Angleterre. 

Un  si  grand  changemeiil  ne  peut  vraisemblablement  être  attribué, 
comme  il  a  été  dit,  qu'à  la  coiuliiile  (pie  sa  majesté  a  tenue  en  té- 
moignant faire  ])eu  de  cas  de  toutes  menaces  el  insinuations  de 
crainte  d'autres  ligues,  el  à  la  vigueur  avec  laquelle  le  sieur  d'Es- 
trades lit  entendre  au  sieur  de  W  itt  que  l'on  (pialilierait  ici  pour 
contravention  et   rii|jture   de  la  dernière  alliance  le  nouveau  traité 

Ce  commencement  rsl  inédit. 
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((uc  les  Etats  ])Ounairnt  conclure  avec  l'Espagne.  Et  connue  clans  la 
médecine  on  ne  manque  point  de  retenir  les  mêmes  remèdes  dont 
on  a  une  fois  expérimenté  la  vertu  par  quelques  bons  clfcts,  la  pru- 
dence veut  aussi  que  dans  les  affaires  politiques  on  tienne  la  même 
conduite,  et  que,  préférablcment  à  tous  autres,  on  mette  en 
usage  les  mêmes  moyens  qu'on  a  vus  une  l'ois  bien  réussir.  Sa  ma- 
|esté  veut  dire  que,  selon  toutes  les  apparences,  on  ruinera  plus  la 
négociation  de  Gamarra,  en  faisant  semblant  de  la  mépriser,  et  té- 
moignant de  croire  les  états  généraux,  incapables  d'oser  faire  im  si 
grand  pas,  que  s'ils  s'apercevaient  et  reconnaissaient  qu'on  eût  ici  de 
grandes  apprébensions  de  cette  prétendue  ligue  des  dix-sept  provinces. 

Quand  toutes  les  fortes  considérations  contenues  dans  le  mémoire 
du  sieur  de  Witt  no  les  dissuaderaient  pas  sulEsamment  de  cette 
jonction  de  forces  et  d'intérêts  avec  la  couronne  d'Espagne,  il  y  a 
d'ailleurs  une  raison  paiMiculière  (ju'on  croit  seule  capable  de  les 
retenir  d'y  penser  en  cette  conjoncture  d'affaires,  qui  est  la  grande 
disposition  qu'ils  voient  dans  les  esprits  des  Anglais  à  leur  déclaret 
la  guerre,  s'ils  n'étaient  retenus  par  la  considération  de  la  garantie 
(ju'ils  savent  que  le  roi  a  promise  aux  Provinces-Unies  pai-  le  traité 
de  iG()2.  Car,  comme  les  états  jugent  bien  que  dès  qu'ils  auraient 
conclu  une  union  avec  l'Espagne,  (|ui  ne  peut  aller  cpie  contre  le 
roi,  non-seulement  ils  ne  poiu-raient  faire  état  de  ladite  garantie, 
mais  plutôt  ils  devraient  tenir  pour  intlubitable  de  voir  à  l'instant 
même  former  une  étroite  liaison  entic  sa  majesté  et  le  roi  d  An- 
gleterre ,  il  est  à  croire  qu'ils  y  songeront  longtemps  avant  cpie,  sur 
de  simples  jalousies  et  même  assez  mal  fondées,  ils  |juissent  se  ré- 
soudre à  changer  l'amitié  ferme,  sincère  et  puissante  du  roi,poiu-  une 
autre  (pii  n'aurait  ])eut-êlre  aucune  de  ces  trois  qualités  si  désirables. 

Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il  faille  perdre  de  vue  toutes  les  dé- 
marches que  don  Estevan  de  (lamarra  tera;  mais  il  semble  tpi  il 
sera  d'aulant  plus  aisé  d'y  ])ourvoii ,  l't  même  sans  afleclation , 
ijii'oiilre  les  considérations  ci-dessus  louchées  on  sait  d'assez  bon 
\iri\  qu'il  n'a   pas  reçu  un  sou  pour  ciiiplover  à  gagner  des  protec- 


PAf\TJF.    H,    SF.CTION    I.  285 

teurs  (le  sa  proposition,  cl  ([ii  il  (^st  d  iiilloius  bien  malaise  de  fairr 
changer  unaninu'iiicnl  à  sopl  cliver.sts  pioviiucs,  cl  d  un  oliangcnicnt 
coinnio  du  l^lanc  au  noir,  dos  niaxinios  contraires  à  leurs  premiers 
établissements  et  à  ce  qu'elles  viennent  de  traiter  avec  cette  cou- 
ronne, (h\  moins  sans  v  employer  un  grand  temps,  beaucoup  de 
soins,  dapplication  et  de  dépenses:  et  cela  même  fournit  toujours 
les  moyens  d'y  apporter  les  remèdes  convenables  rpiand  on  se  trouve 
pressé. 

Ce  londement  une  fois  présupposé  ,  qu'il  n'y  a  guère  à  craindre 
présentement  de  cette  prétendue  ligue  défensive,  il  est  sans  doute 
que  le  nouveau  traité  que  le  sieur  de  \\  Itt  a  proposé  au  roi ,  par  lequel 
on  prétend  que,  pour  complaire  aux  états  et  les  obliger,  voire  pour 
les  guérir  simplement  de  quelques  jalousies  fort  injustes,  sa  majesté 
se  lie  absolument  les  mains  à  ne  pouvoir  rien  entre])rendrc  pour  la 
poursuite  de  ses  droits  qu'en  certains  cas,  et  rpien  ceux-là  même  ce 
ne  sera  qu'avec  telles  et  telles  restrictions  qui  rédtiisent  lesdits  droits 
presqu'à  néant,  il  est,  dit-on,  sans  aucun  doute  qu'on  ne  saurait 
rien  proposer  au  roi  ([ui  soil  moins  du  l>icn  de  son  service  et  à  quoi 
il  ait  plus  d'intérêt  d  éviter  de  sengager.  Les  raisons  en  seraient 
trop  longues  à  déduire;  mais  outre  qi\c  ledit  sieur  d'Estrades  les 
comprendra  facilement  de  lui-même,  on  s  eu  est  expli([ué  au  sieui 
Batailler  qui  les  lui   fera  bien  mieux  entendre  de  vive  voix. 

Toute  la  substance  donc  et  l'importance  de  ce  mémoire  ne  cou- 
si.stent  qu'en  deux  mots,  qui  sont  ([ue  le  sieui-  d  hstrades  sache  que 
sa  majesté  est  persuadée  (|u'il  ne  la  peut  mieux  servir  en  cette 
rencontre  qu'en  tirant  lalTa  ire  en  longueur  autant  qu'il  pourra,  non- 
serdement  sans  rien  conclure,  mais  sans  s'eneacerà  rien  (lui  tende  à 
cette  eonclusion;  et  cela  sous  les  meilleurs  prétextes  qui  lui  tombe- 
ront dans  l'esprit,  pour  empêcher  qu'on  ne  connaisse  que  le  vé- 
ritable dessein  de  sa  majesté  est  de  den)eurer  libre,  sans  se  creuser 
elle-même  comme  des  fossés  qui  l'empêchent  daller  droit  et  faci- 
lement, selon  les  conjonctures,  où  elle  verra  sa  gloire,  son  avantage 
et  le  plus  grand  bien  de  son  état. 

36. 
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Si  la  négociation  doit  se  poursuivre ,  comme  sans  doute  il  est  à 
propos  de  ne  la  point  rompre  tout  à  fait,  mais  d'amuser  le  tapis  pour 
ne  le  point  laisser  entièrement  vide  à  don  Estcvan  de  Gamana,  il  ar- 
rivera assez  de  difficultcs  et  de  contestations  dans  l'affaire,  qui  l'accro- 
cheront naturellement  et  la  leront  durer,  sans  qu'on  s'aperçoive  que 
le  sieur  d'Estrades  contribue  en  rien  aux  longueurs  qui  s'y  rencon- 
trent. Le  pas  le  ])lus  délicat  à  en  bien  sortir  sera  si  le  sieur  d'Estrades 
est  pressé  de  s'expliquer,  s'il  est  prêt  à  signer  le  projet  que  sa  ma- 
jesté a  elle-même  envoyé;  car,  après  avou"  mieux  examiné  toutes 
choses,  elle  juge  aujourd'hui  qu'il  lui  serait  préjudiciable  de  linir 
cette  négociation,  même  aux  termes  diulit  piojet,  pour  les  raisons 
f|u'on  a  particulièrement  dites  au  sieur  Bataillei',  et  dont  il  rendra 
compte  au  sieur  d'Estrades. 

En  ce  cas-là ,  c'est-à-dire  s'd  est  pressé  de  s'expliquei',  il  pourra 
répondre  ])ar  une  question  contraire  ,  savoir  :  si  les  Etats  sont  prêts 
à  signer  ledit  projet;  et  si  à  la  hn  on  lui  répondait  affumativement,  il 
pourra  demander  du  temps  pour  apprendre  les  intentions  du  roi  sur 
quelques  points  du  traité  où  il  dua  qu'il  manque  dlnlormalion  et 
qu'il  veut  avoir  amplement  éclaircis  pour  ne  point  faillir. 

Si  ou  met  ledit  sieur  d'Estrades  sur  le  discours  de  la  reclierche 
que  le  roi  a  fait  faire  des  droits  de  la  reine ,  et  qu'on  témoigne  dési- 
rer de  savoir  ce  que  sa  majesté  en  a  trouvé  et  quel  jugement  elle  en 
lail  ,  le  sieur  d'Estrades  répondra  que  sa  majesté  ne  lui  mande 
(picii  termes  généraux  qu'elle  a  trouvé  du  droit  abondamment  et 
au  delà  ih'  ce  qu'elle  avait  cru  avant  (pion  commençât  cette  re- 
cheiclie.  S'ils  demanilenl  (feu  avoir  comiiiunicalioii ,  le  sicur 
(fEslrades  répliquera  qu'il  n'en  oserait  écrire  à  sa  majesté  ni  la 
presser  là-dessus,  ])arce  qu'elle  .s'est  déjà  plainte  à  lui  rpiun  ch>s  amis 
du  sieur  de  \\  itl,  à  (|ui  il  s'était  confié,  croyant  le  pouvoir  hure  en 
toute  sûreté,  avait  trahi  cette  confidence  et  donné  des  avis  importants 
et  fort  j)articuliers  à  lambassadeur  d"l']s])agne  pour  se  |)arer  contre 
ce  qui  se  tiaitait,  et  (ju  après  une  pareille  chose  le  sieur  d  Estiades 
<  roit  que  sa  majesté  ne  voudra  plus  s'exposer  aux  inêiiies  incoiivé- 
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iiionls  par  dos    coiiruniccs   ([uil   ncsl  m   mccssaiic  ni   à    |iit)|)(>s  île 
faire  '. 


niic 
au  conilo, 
d'Estrades. 

Paris , 

3  avril  1  061. 


I.(^  inrinc  i<)ur  M.  de  l-ininu^  l'crivit  an  coinlc  d  l'.strodcs  : 

Kniiii  iKuis  vous  renvoyons  M.  Batailler,  ol  pout-èlre  liop  li')l  pour  iinraii 
la  denrée  qu'il  vous  ])orto ,  qui  ne  plaira  pas  beaucoup  au  siinir  de  .lè^jcLitr 
Witt  et  aux  autres  qui  auraient  bien  voulu,  pour  leur  seul  intérêt, 
niellrc  d(\s  entraves  au  roi  cpii  l\Mupèchassent  de  marcher  et  d'avancer 
un  seul  pas  de  leur  côté.  Ledit  sieur  Batailler  suppléera  de  vive  voix  à 
la  brièveté  du  mémoire  de  sa  majesté  ,  (jue  l'on  aurait  pu  conq)Oser 
aussi  gros  (piun  livre,  si  on  eut  voulu  y  laire  entrer  tout  ce  (pi'il  y 
aurait  à  dire  sur  la  matière. 

Le  commis  -  du  sieur  lîigorre  fut,  mardi,  pendu  en  Grève,  jugé 
par  le  Chàtelet  prévôtalement  et  sans  appel,  vu  l'énormité  du  cas.  Il 
a  été  convaincu,  dans  le  procès,  d'avoir  falsifié  la  plupart  des  dé- 
pêches du  roi  qu'il  vendait,  à  dessein  de  rendre  sa  marchandise 
agréable  ,  |)lus  désirée,  et  par  conséquent  |)lus  chère  '\ 

Lo  comte  d'Esti'ados,  aprè.s  avoir  reçu  \v  nu'iuoiic  (|iie  lui 
apporlail  Batailler,  cl  avoir  (Mileiidii  Balaillrr  lui-nicmc,  s'ciii- 
prcssa  cVo.xéculcr  les  nouvi\Tii\  ordri^s  de  Loui.s  \1\  .  Il  eut  lun' 
confcrence  avec  M.  de  W  ill,  qui  s'atleiidail  à  la  l'iiplui-e  de  l.i 
nésociatioM.  A  la  suite  de  celle  couiérence  il  écrivit  au  loi 
une  dépèche  qui  teriniiiail  tout. 


'  Correspondance  de  Hollande,  s o\.  l-.\\,ct 
Négociations  d' Estrades,  t.  II,  p.  '117. 

'  Ce  commis  s'appelait  La  Panse.  Parmi 
les  extraits  de  (Irpèelies  qu'il  avait  vendus 
au  marquis  de  la  Fuenle,  ambassadeur 
d'Espagne,  il  s'en  trouva  quelques-uns  qui 
inculpaient  la  (idélitc  de  don  Cliristoval. 
Le  duc  de  Médina  se  borna  toutefois  à 
l'éloigner  entièrement  des  affaires  par  un 


petit  emploi  qu'il  lui  iit  avoir  en  province, 
soit  que  les  extraits  accusateurs  ne  fussent 
pas  assez  explicites  sur  la  traliison  de  ci' 
secri^taire,  soit  que  la  cour  de  Madrid  ne 
jugeât  point  à  propos  de  donner  à  celle 
trahison  un  éclat  par  lequel  elle  serait  eu 
quelque  sorte  convenue  publiquemeiil  que 
son  ambassadeur  avait  suborne  La  Pause. 
'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXX. 
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tAiraii  Par  le  rolour  du  sieur  P)atailler  j'ai  été  pleineniont  informe  des  ui- 

iic  Jclirclli  ■  ,  .  ,  ,  ,  .       .  ...  '    !■  . 

lu  <onit(  ti'iilions  (le  voire  nutje.ste  sur  la  négociation  qui  avait  donne  heu  a  son 
1  ouîrxîv  "^'"^  •^''  '  *'  ''"^^'s  raisons  qu'elle  a  de  s'y  conduire  comme  elle  fait.  Après 
L;i  ll.ivt.  J''^  avoir  considérées  avec  attention,  et  \  avoir  donné  toutes  mes  ré- 
l](^\ions  ,  javoue ,  sire  ,  f|ue  le  seul  chemin  à  tenir  pour  le  bien  de  ses 
.dlairesel  la  conservation  des  droits  C|ui  lui  peuvent  un  jour  apparte- 
nir sur  les  Pays-Bas  ,  c'est  de  ne  les  engager  pas  sous  aucunes  condi- 
tions, et  de  laisser  toujoui's  votre  majesté  en  pleine  liberté  d'en  user 
dans  tous  les  temps  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos;  et  lorsque  par  mes 
dépèches  précédentes  je  lui  ai  rapporté  les  différents  partis  qui  m'ont 
été  proposés  par  M.  de^A  itt,  fjui  semblaient  les  devoir  restreindre  en 
laveur  de  AIM.  les  Etats,  (;'a  été  avec  l'intention  de  lui  laisser  démêler 
la  solicHté  des  raisons  que  la  vérité  ou  l'artifice  peut  suggérer  à  un 
haliile  ministre  comme  celui-là.  et  me  réserver  la  seule  eloire  d'obéir 
à  SCS  volontés,  comme  je  le  fais  à  présent  qu'elles  me  sont  connues. 
J'ai  cru  que  pour  les  suivre  exactement  et  dans  le  sens  du  mé- 
moire qui  ma  été  apporté,  je  n'avais  pas  de  meilleur  moyen  pour  ti- 
rer cette  négociation  en  longueur,  que  de  rejirésentcr  à  M.  de  W'itt 
que  par  l'inlidélité  de  ceux  à  qui  il  lavait  confiée  ,  elle  était  venue  à 
la  connaissance  des  Espagnols;  qu'il  y  avait  déjà  plus  de  six  mois  que 
)ç  luétais  plaint  à  lui  que  des  gens  de  sa  cabale  avaient  donné  avis, 
en  l-,sj)agiic  ,  de  paver  prom])tenient  la  dot  de  la  reine  pour  faire  cesseï 
les  droits  de  votre  majesté  sur  la  Flandre;  cjue  comme  il  m'avait  té- 
moigné, dans  les  projets  qui  avaient  été  dressés  sur  cette  allaire. 
\ouloir garder  qu('l(|ues  mesures  pour  ne  paraître  pas  aller  direclc- 
inciit  coiilic  la  lidélité  des  tleiuiers  traités  avec  l'Espagne,  voli'c 
majesté  n'en  a\ait  pas  de  mom<lresà  prendre:  ([ue  ce  sei'ail  un  [)roce- 
dé  (pi'on  ne  pouriail  soutenir,  si  après  ces  avis  récents  fou  passait  à 
la  conchisioii  du  traité  qui  avait  été  jiiojele;  (pi  il  fallait  laisser  dissi- 
per par  le  temps  cessoup(;oiis,  et([u"il  naîtrait  des  conjonctures  favo- 
rabl(>s  on  toutes  les  conditions  proposées  se  pourraient  exécuter  plus 
utilement  ])oui  1  un  et  pour  l'autre  état,  même  avec  ])lus  de  sûreté 
pour  la  France. 
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Que,  la  Hollande  seule  s'cngageant  préscnleiiienl,  il  n'rtail  pas 
certain  que  les  états  généraux  approuvassent  le  traité  quand  il  serait 
temps,  et  (pi'ainsi  votre  niajeslése  trouverait  liée;  et  qu'eux  ne  l'étant 
point,  il  pouvait  arriver  des  accidents  en  sa  personne,  qui  ruine- 
raient tout  son  ouvrage;  (ju'il  savait,  ])ar  expérience,  à  (juels  eliange- 
ments  un  état  populaire  était  sujet,  et  qu'il  n'était  pasdela  prtidenre 
de  se  commettre  à  ses  hasards. 

Que  d'ailleurs  votre  majesté  avait  si  peu  de  sujet  d'être  satisfaite 
de  leur  conduite  sur  l'alFaire  de  Malte,  qu'elle  ne  ])Ouvait  se  promettre 
aucune  marque  bien  particulière  de  considération  dans  une  allaue  de 
conséquence  comme  celle  qui  se  proposait,  puisque  dans  celle-là  ils 
n'avaient  encore  pris  aucune  résolution  dont  elle  pût  être  contente. 
Qu'à  l'égard  de  la  ligue  de  don  Estevan  de  Gamarra,  je  pouvais  lui 
parler  sincèrement  comme  à  un  ami  de  votre  majesté ,  et  lui  décou- 
vrir qu'elle  n'en  craignait  pas  le  succès  ;  ([u'il  connaissait  trop  bien 
l'intérêt  de  son  état  pour  l'engager  à  un  pas  si  contraire  à  ses  maximes, 
mais  que,  quand  par  une  politique  mal  entendue  MM.  les  Ktats  y 
donneraient  les  mains,  comme  la  fin  de  cette  ligue  allait  directement 
contre  les  intérêts  de  votre  majesté,  elle  serait  prise  pour  une  rupture 
qui  produirait  les  suites  qu'il  pouvait  prévoir;  ({u'ainsi  le  temps  de 
former  cette  nouvelle  uiudu  .semblait  bien  plus  |)roprc,  f[iiand  la 
mort  du  roi  d'Espagne  serait  arrivée,  et  les  conditions  jilus  assurées. 
quand  elles  seraient  convenues  avec  les  Etats  ,  (juesi  prématurément 
elles  ne  se  trouvaient  accordées  qu'avec  la  seule  [)rovince  de  Hollande; 
que  cependant  je  pouvais  l'assurer  que  votre  majesté  ne  tenterait 
jamais  rien  sur  les  Pays-lîas  ([ue  justement  et  avec  participation  de  ses 
alliés,  et  qu'en  ce  temps  elle  écouterait  toutes  les  précautions  (pi'ils 
voudraient  prendre  avec  elle  |)Ourleur  sûreté,  si  celle  de  son  aflcction 
ne  leur  sufTi.sait  pas;  que  le  sieur  Batailler  était  chargé  de  lui  donner 
les  mêmes  assurances,  et  lui  témoigner,  en  son  particulier,  l'estime 
que  votre  majesté  faisait  de  .son  amitié;  qu'elle  en  avait  des  marques 
sensibles  dans  toute  la  conduite  de  celte  négociation;  qu'en  échange 
il  |)ouvait  s'assiu'er  de  sa  protection. 
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\  oilà  ,  sire ,  le  discours  que  j'ai  tenu  à  M.  de  W  itt,  auquel  j'ai  voulu 
que  le  sieur  Batailler  ajoutât  des  civilités  et  une  conrirniation  de  tout 
<•(■  rnie  je  lui  a\ais  dit  ])our  le  flatter  en  toutes  les  manières.  Il  a  reçu 
tout  cela  connue  un  honnne  préparé  et  qui  avait  déjà  deviné  par  les 
longueurs  que  votre  majesté  avait  apportées  à  faire  savoir  ses  résolu- 
tions qu'elles  ne  pouvaient  êlre  telles  qu'il  les  désirait;  et  au  travers 
de  toutes  les  couleurs  que  j'ai  enqiloyées  pour  justifier  ses  intentions, 
il  a  bien  vu  qu'elle  smvait  ses  véritables  intérêts,  c[u'elle  ne  pouvait  se 
résoudre  à  les  ruiner  par  des  conditions  désavantageuses  comme 
celles  cju'il  a  proposées.  Il  m'a  répondu  qu'il  avait  cru  cjue  les  avan- 
tages de  votre  majesté  se  trouvaient  dans  les  projets  qui  avaient  été 
débattus,  et  cpie  les  conditions  dont  l'on  était  en  différend  pouvaient 
être  facilement  réglées;  que  les  sûretés  de  son  état  s'y  trouvaient 
aussi;  fju'il  n'avait  vu  aucune  surprise  à  craindre  de  part  ni  d'autre, 
et  rpie  ces  considérations  favaient  fait  désirer  (jue  l'affaire  se  terminât 
|)ar  un  traité;  mais  que,  puisque  votre  majesté  avait  des  raisons  pour 
le  retarder  en  un  autre  temps  ,  il  llillait  s'y  conformer,  et  cependant 
qu'il  agirait  auprès  de  ses  amis  pour  les  tenir  toujours  dans  lesbonnes 
dispo.sitions  où  il  les  avait  mis  ])our  ses  intérêts;  c[u'il  les  fortifierait 
dans  les  craintes  cpi'il  avait  cbercbé  à  leur  inspirer  ])ar  le  mémoire 
([u'il  m'avait  montré  sur  la  ligue  de  don  Estevan  de  Gamarra  ,  et  leur 
eu  ferait  apjiréliender  les  conséquences;  mais  fjue,  comme  ils  étaient 
susce])til)l('S  d'autics  crainles  sur  l'agrandissement  de  \oti'e  majesté, 
il  ne  voudrait  pas  répondre  que  dans  cet  intervalle  les  Espagnols  ne 
leur  fissent  prendre  un  autre  |>arti;  f[ue  si  l'empereur  pouvait  faire  la 
paix,  il  ne  manquerait  pas  de  ret  liercber  une  ligue  oii  la  conservation 
des  dix-sept  Provinces-Enies  se])ourrait  aisément  trouver;  qu'il  savait 
les  |)rop(isilions  qui  lui  avaient  été  faites  d'un  ])artage  des  états  du 
roi  d'l'"s|)agne  ;  (|ue  cCtait  rc  tpi  il  avait  voulu  me  laire  entendre  il  \ 
a  un  mois,([uan(i  il  me  dil  ipiil  me  découvrirait  (pieirpie  cbose  dans 
quelcpie  temps,  et  dont  |e  rendis  comptf^  à  votre  majesté  par  ma 
d(''pê<be  du  ()  du  mois  passé;  cpiil  avait  alliihué  à  faltenle  oii  fou 
était  de   la   lésuliilion  qui  se  prendrait  sur  ces  proj)ositious    le  retai- 
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(leinent  qui  était  apporti'  à  renvovt'i-  le  sieur  liatailltT;  qu'il  pourrait 
mon  arriver  que  rcnipercur,  découvrant  |)ar  là  les  desseins  de  votre 
majesté,  chercherait  à  s'en  garantir,  et  inviterait  sans  doute  tous  les 
princes  de  la  Basse-Allemagne  à  se  joindre  à  lui  pour  cetellet;  qur 
pour  l'aflaire  de  Malte,  c'était  plus  la  constitution  naturelle  de  cet 
état  qui  entraînait  avec  soi  des  longueurs  extraordinaires  dans  toutes 
les  résolutions,  qu'aucune  méchante  disposition  (pie  l'on  eût  de  ne  pas 
laire  honneur  ;'i  la  médiation  de  voire  majesté,  mais  qu'il  m'assurait 
que  dans  dix  jours  il  me  fciait  rendre  une  résolution  certaine;  qu'il  se 
sentait  infininient  ohligé  aux  hontes  de  votre  majesté  et  à  Ihonneur 
qu'elle  luilaisait  de  lui  promettre  sa  protection,  et  qu'il  ne  perdrait 
point  d'occasion  de  lui  en  témoigner  sa  reconnaissance.  Je  ne  répliquai 
qu'au  partage  proposé  à  l'empereur,  dont  je  l'assurai  que  je  n'avais 
aucune  connaissance,  et  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  eût  été  fait  avec  sa 
participation. 

Votre  majesté  voit,  par  ce  discours,  que  ledit  .sieur  de  Witt  était 
déjà  persuadé  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  sur  ces  projets,  après  le 
mépris  qu'elle  a  témoigné  faire  de  la  ligue  de  don  E.stevan  deGamarra, 
puisqu'il  n'est  entré  avec  moi  en  aucun  éclaircissement  des  droits  de 
la  reine  ,  et  qu'il  ne  m'a  fait  aucune  question  sur  les  conditions  du 
projet;  si  hien  que  j'estime  qu'après  avoir  fait  cette  tentative  pour  la 
sûreté  des  provinces  il  se  contentera  d'avoir  par  là  donné  des  mar- 
ques de  son  ap|)lication  et  (idélité  au  bien  de  l'état;  qu'il  persuadeia 
ses  amis  de  demeurer  liés  à  votre  majesté,  et  qu'il  y  trouve  même  son 
intérêt  partiodier;  qu'ainsi  elle  n'a  plus  rien  à  craindre,  et  que  les 
choses  sont  dans  l'état  (pi'eile  pouvait  souhaiter'. 

Ainsi  liiiit  (Ttle  iicgori.ilioii.  Kilt-  nVul  iuiciiii  icsuital  (^1- 
tcctif,  mais  elle  ne  fut  pa.s  sans  eflel  moral  :  (^llo  servit  à 
faire  recborclicr  et  a  produire  le  droit  de  dévolution  ;  elle  an- 
nonça les  événoinents  léconds  do  1667  et  de  1668.  La  négo- 

Corrcspondancc  tlv  IloUanrte ,  vol    L.W  ,  et  AVi/ocia fions  <t' Eilrnitcs ,  1    II.  y.  lii?>. 

SL'.'..     Il'tSI'A'JVE      1  .î- 
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oiation  pivcédeiilc  avait  préparé  l'Espagne  à  la  revendication 
totale  (le  la  monarchie  par  Louis  XIV,  lorsque  mourrait  le 
prince  héréditaire,  dernier  mâle  de  la  maison  régnante; 
celle-ci  disposa  la  Hollande  à  voir  sans  surprise  et  à  souflrir 
sans  empêchement  la  revendication  partielle  des  Pays-Bas  à 
la  mort  de  Philippe  IV.  Louis  XIV  parvint  encore,  par  ce 
moyen,  à  écarter  le  projet  de  ligue  que  proposait  don  Estevan 
de  Gamarra,  et  à  faire  maintenir  les  Pays-Bas  espagnols  dans 
leur  état  de  faihlesse  et  d'isolement.  Il  tourna  alors  ses  dé- 
marches d'un  autre  côté,  en  poursuivant  toujours  les  mênips 
desseins. 
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SECTION   DEUXIÈME. 


Mariage  de  l'intante  Marguerite-Thérèse,  désignée  comme  hérilicre  féminine  de 
la  monarchie  espagnole,  avec  rempereur  Léopold.  —  Accidents  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  —  Louis  \1V  s'oppose  avec  succès  ;i  ce  que  Plii- 
lippe  IV  appelle  en  Flandre  des  troupes  allemandes.  —  Mort  et  testament  de 
Philippe  IV.  —  Louis  XIV  essaye  de  faire  admettre  par  la  cour  d'Espagne  le 
droU  de  dévolution,  et  d'obtenir  amiablement  une  partie  des  Pays-Bas. — 
Refus  péremptoire  de  cette  cour.  —  Etablissement  de  la  régence  espagnole.  — 
Autorité  du  père  Nithard,  confesseur  de  la  régente. —  Klal  du  jeune  roi 
Charles  II. 


Di'piii.'^  que  los  négociations  cnUcpriscs  par  la  l'iaïuc  ri 
I  Kspagiif  pour  que  la  première  se  déclarai  contre  le  l'oi- 
lugal  et  que  la  seconde  révoquât  l'acte  de  renonciation  avaient 
été  rompues ,  les  rapports  des  deux  états  avaient  pris  un  ca- 
ractère encore  moins  confiant.  L'archevêqut"  d'Embrun  voyait 
fort  peu  de  monde  à  Madrid  et  vivait  dans  un  isolemeni  pres- 
que complet  '  ;  les  Espagnols  craignaient  de  se  rendre  suspects 


'  L  archevêque  parlait  au  roi  rie  cet  iso-  •  entretenir  le  commerce  honnéle  avec  quel 
iement  dans  ses  dépêches  des  3  aviil  et  aç)  «  ques  dames  d'âge ,  qui  font  payer  la  con- 
decemhre  lOGi,  des  37  mars  et  2  5  juin  0  versalion  par  des  regales  pour  leurs  ar- 
i665.  11  employait  cependant  des  moyens  a  ricre-dlles  que  l'on  ne  voit  point,  ce  qu'il 
secrets  pour  être  instruit  de  ce  qu'il  impor-  a  faut  toutefois  entendre  sans  aucune  mau- 
tait  à  son  souverain  de  savoir,  et  que  ses  «  vaise  interprétation.  «  Dépèche  du  29  dé- 
relations ordinaires  ne  lui  permettaient  pas  cembre  lOGA,  Corresp.  d'Espagne,  vol.  LI. 
d'apprendre.  ■  Je  fais,  disait-il.  des  présents  n  Bien  que  je  vive,  écrivait-il  à  M  de 
-qui  vont  a  des  sommes  considérables  pour  «  Lionne.dans  une  soliliide[>rivée  au  milieu 


292  SI  CCKSSION    D'KSI'AfiNE. 

vu  \v  visilanl.  (iciix  iiiriiu'  (|iii  liaversaicnl  la  l'iaiicr  en  se 
rendant  dans  les  l'a^s-ljas  ou  en  voyageant  sur  If  continent 
évitaieni  avec  le  plus  grand  soin  de  paraîlie  à  la  cour  de 
Louis  XIV  '.  Le  rétablissement  de  la  paix  et  l'étroite  parenté 
cpie  les  mariages  avaient  formée  entre  les  familles  royales  des 
deux  pays  n  avaient  pas  pu  calmer  les  vieux  ressentiments 
et  encore  moins  dissiper  les  défiances  du  cabinet  espagnol  : 
il  regardait  Louis  XIV  comme  un  adversaire  récemment  vic- 
torieux et  toujours  redoutable. 

Philippe  IV  voyait  l'état  de  débilité  extrême  dans  lecpicl 
l'Espagne  était  tombée  sans  pouvoir  v  portcn-  remède.  La 
plaie  du  Portugal  ne  se  fermait  point,  et  elle  servait  seule  à 
épuiser  le  peu  de  forces  qui  restaient  à  son  royaume.  L'âge 
qui  s'avançait,  les  infirmités  qui  fondaient  sur  lui,  la  tendre 
jeunesse  ft  la  faible  santé  de  son  fds  ,  l'incertitude  d(>  la  suc- 


ci  une  grande  ville,  par  la. séparation  de  tout 

commerce,  qui  va  toujours  augmentant 
au  point  que  je  ne  puis  pas  le  dire,  par  le 
bon  état  des  alfaires  du  roi  et  par  le  mau- 
vais de  celles  de  ce  pays ,  je  ne  laisse  pas 
de  faire  toutes  les  diligences  possibles, 
sans  é|iargner  aucune  sorte  de  gasto  sccrcio 
(dépense  secrète)  pour  tenir  le  roi  averti  le 
mieux  qu'il  m'est  possible.  Il  est  bon  que 
vous  sacliiez  une  chose  assez  exlraorili- 
naire  là-dessus,  et  que  je  ne  vous  dirais 
|ias ,  si  les  témoins  n'étaient  en  France  : 
les  religieux  n'osent  me  voir,  et  je  com- 
mençais à  m'apercevoir  de  quelque  ordre 
secret  par  leur  éloignement;  mais  j'ai  élc 
confirmé  dans  ma  pensée  par  deux  capu 
cins  français  du  couvent  de  Bayonne,  qui, 
él.inl  vciMis  ici  il  v  a  qiiin/c  jdurs ,  pour 
inic  .illairc  d'un  de  Iciii  •-  |i.ir('iis  ,  cl  lu 
geani  an  "raiid  couvent  de  Icm  ordre  eu 


«  cette  ville ,  demandèrent  jiermission  de 
«  venir  diner  chez  moi ,  ainsi  que  je  les  en 
«avais  priés;  le  gardien  leur  répondit  en 
«  colère  que  uvia  salido  un  decrcto  jutnique 
«  iiimiun  fraxlc  visilure  cl  amhassaihr  de 
«  Francia  (qu'on  avait  |)ortc  un  décret  pour 
«  qu  aucun  moine  ne  visitât  l'ambassadeur 
«  de  France)  ,  el  il  les  ht  déloger  le  len- 
n  demain  ]iour  leur  reloiu'  précipité  à 
'  l')avonne.  »  Lettre  dn  27  juin  11)65  ,  Cor- 
respondance d'Espagne ,  vol.  LU. 

*  «  L'on  conte  ici  comme  ana  hazaiia 
«  (un  acte  remarquable)  de  grande  fidélité 
»  le  passage  du  duc  de  \'eraguas  ,  à  Paris, 
«sans  avoir  vu  la  cour.  \  ons  jugerez,  s'il 
«vous  plaît,  de  la  rigueur  de  ma  retraite 
«par  cet  éloignement  de  tout  respect.» 
I.ellrcdc  l'an  lievèque  d'I'jnbrnn  à  ^L  de 
l.iduuc.dM  i(i  janvier  11)1),^,  Conrspon- 
diuicc  il' l^spiniiic  ,  vol.  LL 
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cession  lM<l^<'lllllll'.  lin  iloiiii.n!  ni  dr  (  i  miles  MH|iMi'tn(|i  s  |),ins 
cctlt'  liisli'  t'I  (LinL;<M'('iist'  Mln;i(inn,  il  vonlnl  niciiiirci  a  son 
lils,  si  Sun  lil>  lin  snrvivjiii.  on  a  la  indiiarcliic  rspa^iiolf,  m 
son  fils  succomltail  a\anl  lui,  ra|)|)ni  de  la  liiaiiclic  allmiandc 
(le  la  maison  (rAiili'iclir.  Il  indjcla  df  ddinni  m  iiiaiiaL;c  a 
l'oniporour  L(''0]iold  rinlanlc  Alaij^nciilc  -  Idisahdli  .  ncr  Ir 
12  jnillrl  i().)i,  en  lui  drstinant  l'iiôrilai^o  d.»  la  inonaïc  liic 
espagnole,  on  cas  d  r\lin<  lion  de  la  poste  rih-  niasrnlinr.  (ic 
inariage,  rpii  drvail  lain-  de  ICnipcnnir  un  proh^cUMir  on  ini 
lu'ritier  i\c  l'I^spagne,  lut  nrgocii' en  i  ()()■<  pai'  le  duc  rie  Mé- 
dina de  las  ToiTcs.  Au  roninienccnienl  de  i  ()(i,^  reninerem 
envoya  à  Madrid  un  ambassadenr  extraordinaire  pour  de- 
mander l'infante.  Voici  cv  (pù-crivait  à  ce  snjet  rarclievècpie 
d  l'.inlirnn  à  Louis  \l\  : 

L  on  a  résolu   dans  le  conseil  (rdat   le   niaria<rc  de  rini'aiile   avec         Exiraii 
IVniporcur,  sur  la  tleinaii(ie  (jne  son  ambassadeur  en  a  faite  au  roi  ,)',.  "ra^rclXôq'i'ic 
catholiffue,  sans  aucun  éclat,   bien  que  M.   le  duc  de  Médina     nui       ',"•'"'";."" 

'  Il    I.nuiS   \I\  . 

a  eu  la  connuission  de  faire  dresser  les  articles  du  contrai,  allai  lii<i.        Madrid 

avec  grand  appareil  de  cortège  de  ses  enHuils  et  de  ceux  de  sa  feiinue,  """^  """  '''''•'■ 

dans  un  carrosse,  et   du  duc  de    l'Infautado  et  du  comte   de  Mon- 

Icrey,  dans  le  sien,  lui  rendre  réponse  de  la  part  du  roi.  11  se  luit 

de   gala,    paré   de   tous   ses   diamants,   cinlillos   (anneatix),    veiicra 

(plaques)  et    soiiijas  (joyaux),  avec  une  livrée  nouvelle  pour  le  join-, 

mais  qui   était  la  même  dont  il  se  servit  le  jour  du  mariage  de  la 

reine,  de  drap  rouge  avec  (piclques  passements  blancs  et  bleus,  ((ui 

était  deiu(>urée  empaquetée  depuis  ce  tcmp.sdà,  ce  qui  est  nue  marcpie 

de  la  pauvreté  de  ce  pays  en  un  bomme  cpii  se  picpu-  particulière- 

niiiil  (le  luagnificence. 

M.  I  ambassadeur  a  pris  aujourd'hui  sa  première  audience  publi([ue 
avec  une  pompe  fort  médiocre,  et  il  a  fait  en  même  temps  son  re- 
mercîmenl   .le    l'a.  .cpl.ition    de  la   (buiande  du   inariai,re  ;  il  doit  en- 
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vover  au  picniicr  joui  un  courrier  ;i  rcmporcur,  qui  rapportera  sa 
procuration  pour  le  céléJ)rer,  bien  cpie  l'on  assure  que  l'infante  ne 
doit  partir  d'ici  qu'au  printemps  de  l'année  prochaine,  étant  fort 
petite  cl  inrt  délicate  pour  son  âge '. 

( A>  mariage  se  projeta  iongtenips  avant  de  s'acconi])lii'.  Le 
prince  liérédilaire  était  excessivement  faible.  iSoit  excès  di' 
précaution,  soit  impossibilité  de  lui  donner  une  autre  nour- 
riture, il  lut  gardé  au  lait  de  la  nourrice  jusqu'à  l'âge  de 
(|ualre  ans;  il  était  pâle,  exténué;  sa  gouvernante  le  tenait 
toujours  el  le  portait  partout  dans  ses  bras;  il  était  incapable 
de  marcher  longtemps  après  l'âge  où  les  enfants  les  plus  tar- 
dils  uOnt  |)lus  besoin  de  soutien.  Il  n'était  pas  sain.  Sorti 
d'un  sang  épuisé,  cl  soumis  à  lui  régime  si  affaiblissant,  il  était 
constamment  malade;  il  avait  tantôt  de  violentes  éruptions, 
tantôt  des  attaques  de  fièvre  qui  faisaient  désespérer  dcses jours. 
On  ne  crovail  pas  à  sa  vie,  parce  qu'on  ne  pensait  pas  que 
C(;tte  nature  ap])auvrie  ]iût  triomplier  el  sortir  des  maladies 
fie  {'(Mifance. 

I ,  arrhevécpie  d'i.mhrun  écrivait  sui'  lui  : 

i:^irjii  Le    pruice    d'Kspagne   est   dans  une  extième  faiblesse,   avec    une 

.iViari iXr  uo  ^"^''^  mauvaise  couleur,  quasi  sans  aucun  mouvement.  Il  ne  se  sou- 

<n:iiibruri      ti,int   i)oint  sui-  ses  pieds;  les  dents  ne   lui   sont  pas  venues;  il   n'a 

I  l.'iiiis  XIV.  '  ' 

Maiinil,       pas   nu" me   le   crâne  de  la  tète  bien   iermé  au-dessus  du  iront  .  ou 
'"'"'  •'''"'    ;|   ^,.  ['^\[  toujours  une   petite  suppuration  d'une  mauvaise  humeur, 

et  il  u  a  point  de  cheveux  à  cet  endroit-là L'on  a  changé  ces  jours 

iluiiiMl/iLhc  derniers  deux  nourrices  au  ])iince,  à   qui  l'on  donne  h-  matin   un 
.1.  l'archevêque  .^^,^^  ,|p  noiuriturc  (luil  a   peine  à  digérer,  et  il  reprend   le  soir  le 

.l'Embrun        '  . 

.  I.nui.  XIV     lait  de  la  mamelle.  Il  ne  se  soutient  en  aucune  Hiçon  sur  les  pieds, 

'    Corre^iondancc  (l'Espnijiie  ,  \o\    \\.\\ 
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avec  rétonnenienl  do   tout    le    nioude,   et    on    lui  met   dos  loin-       MaJriii. 

.  ■         ■    1         1      1  1  -•'  oclotjrc 

rares  à  l  cntoiir  des  janihes  pour  voir  si  la  clialeiir  pourra  les  con-         ,,-,fii 
Ibrter'. 


Dans  col  état  d'incortitiulesur  sa  cons(Mvation  et  de  orainl(> 
sur  riu-ritagc  do  la  monarcliic,  boaucouj)  d'Espagnols  cruioni 
qu'il  no  fallait  point  laisscrpartir  Vinfanlo  d'Espagne  avant  que 
l'àgo  du  princo  royal  fùl  plus  avancé  et  sa  santé  plus  alTorniie. 

L'archevêque  fit  part  à  Louis  XIV  du  retard  quo  paraissait 
devoir  éprouver  le  mariage ,  eu  ces  termes  : 

J'ai  su  sur  le  mariage  que  les  capitulations  ou  articles  n'étaient        txiraii 

di,        1  1  1      ],  .  >    .     J'iinc  (lépiclii 

^  resses,  et  que  1  anibassaaeur  de  1  empereur  avait  arrête  ,ic  laniicviqu. 

le  courrier   qu'il  devait  envoyer  ix  \  ienne  pour  y  donner  avis   de    ,'j^„i/;!;"i\ 

l'acceptation  de  la  demande,  à  cause  de  la  maladie  du  roi,  qui  ne       Madrid, 

lui  avait  pu  permettre  d'écrire  une  lettre  de  sa  main.  Cet  ambassa-    '  "*"   '^''^'' 

deur  m'a  rendu  la  visite  avec  toute  sorte  de  civilité  ,  deux  jours  après 

son  entrée,  où  il  me  confirma  qu'il  avait  parlé  découvert  à  l'infantf, 

et  qu'il  l'avait  traitée  de  majesté  impériale,    la  reconnaissant  déjà 

pour  sa  souveraine  ;  mais  j'ai  su  d'ailleurs,  contre  ce  que  j  avais  en 

l'honneur  de  mander  à  votre  majesté,  que  l'on  ne  lui  donnait   pas 

encore  ce  titre  au  j)alais,  et  que  même  on  ne  le  lui  donnera  pas  que 

les  articles  ne  soient  si<rnés. 

L'ambassadeur    de    remj)ereur    nu-    témoigna    qu'il    s  estinurait 

fort  heureux  d  avoir  achevé  en  peu  de  temps  une  négociation  que 

l'on  croyait  plus  dilTioile  on    Allemagne  pour  le   mariage   do   liu- 

fante,    dans  l'appréhension   où  l'on  était  que  le  conseil  d'Espagiu 

n'y  lût  contraire;  et   cela  voulait    dire,  sans  s'expliquer,   que   l'on 

doutait  que  le  conseil  lût  d'avis  d'engager  l'infante  avant   que  l'on 

vit  le  prince  d'Espagne  en  un  âge  plus  avancé,  de  crainte  que  l'on 

Correspondance  d'Espagne,  vol.  L  et  1,1. 
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ne  coiirnl  iortmic,  diins  los  accidents  de  la  nionarcliie,  d'avoii-  ici 
lin  roi  cliangcr  (|ui  ne  pounait  pas  y  venir  faire  sa  résidence  or- 
dinaire. 

Je  lui  répondis  (jiie  c'était  un  mariage  où  il  n'y  avait  aucune 
difficulté,  et  que  l'inlante  ne  pouvait  regarder  que  l'empereur  sans 
ciilrcr  dans  aucun  raist)nninienl.  11  est  bien  vrai  que  ceux  qui  ont 
|)ressé  cette  aflaire  encore  imparfaite ,  dans  le  déclin  de  la  maladie 
du  roi,  ont  eu  queltjuc  mauvaise  intention,  pour  jeter  des  em- 
|)écliements  à  la  succession  de  la  couronne  ;  car  je  ne  vois  pas  la 
1  aison  d'avoir  précipité  cet  engagement  de  mariage ,  sans  avoir  gardé 
les  cérémonies  accoutumées,  puisque  l'on  ne  prétend  pas  que  l'in- 
laiilc  paite  d'ici  de  dix-liuit  mois  pour  son  voyage  d'Allemagne,  sui- 
vant ce  que  l'ambassadeur  de  l'empereur  m'en  assura  '. 

L'aicliovcHjuc  ;i|)|)ril  qu'on  avait  conçu  le  projet  de  con- 
linner  l  acte  de  renonciation  de  la  reine  Marie-Tliérèse , 
en  assimilant  les  articles  du  contrai  de  mariage  de  Margue- 
litc'-Tliérèse  à  ceux  qui  avaient  été  dn^ssés  eu  i63i  ,  lorsque 
1  inlanle  Marie-Anne,  sœur  d'Anne  d  Autriche,  avait  épousé 
lempereur  l'erdiiiand  111;  de  même  qu  on  avait  déclaré  celle-ci 
héritière  éventuelle  de  la  monarchie,  au  détriment  de  rinlanle 
Anne,  mariée  à  Louis  XIU,  ou  voulait  déclarer  rinlanl(^ 
Marguerite  hérilièi(\  au  détrimeutde  Marie-Thérèse.  1^  arche- 
vêque d'Jimhrun  eu   inlorma  Louis  XIV. 

|.,^„.i„t  .l'ai  a|)j)ris,  lui  écrivit-il,    |)ar  des  voies  lort  assurées,  que  les  ca- 

mVi"' ,'|m''c'<  iM'  l'il'dalions  ou  articles  du   contrai  de  mariage  seraient  dressés  sur 

.IKiMlinm       relui  (le  l'impératrice  Marie,  sceiii de  la  reine  mère  de  volie  mauvste. 

.1 1.  \l\  '  .  ,,  . 

.,    ,    ,         avec   les   niéines  clauses  et   encore  plus  loi  tes,  s'il  est  possible,  pour 

M.HJnil  .  I  ^  1  I 

].  ;iuil  ii>(>:>    (.xcliiii'  la   reine  de  la  succession  ilc  la  <  oiironue.  Il  \   a  une  circons- 
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tance  présente  qui  pourrait  ("tic  t\r  (|ii(l(|iic  considération,  cpii  est 
cjilc,  comme  les  cortès  ou  étais  de  (iaslille  sont  assembles  en  cette 
ville  par  les  députes  ou  procureurs  des  villes  caj)itales,  l'on  pourrait 
y  faire  recevoir  le  contrat  de  mariage  de  l'inliinte,  connue  il  ne  l'aul 
})as  douter  que  celui  de  la  reine  n'y  ait  été  enregistré;  mais  le 
plus  grand  engagement,  quoique  éloigne  du  royaume,  qui  pourrait 
arriver  facilement  dans  les  ordres,  sciait  si  les  cortès  ou  états  fai- 
saient le  jurement  ou  le  serment  de  fidélité  à  l'infante  comme  à  l'iié- 
ritière  de  la  couronne. 

C'est  un  usage  ancien  ou  une  loi  fondamentale  en  Castille,  (lu  en- 
core que  le  royaume  soit  héréditaire  par  le  droit  de  la  succession  , 
les  états,  ou  plutôt  quasi  tous  les  particuliers,  prélats,  granils,  littilos 
(les  (Ures  de  Castille  ou  noblesse  titrée),  et  quelques  maisons  .sans 
titre,  et  aussi  les  villes  ])rincipales,  /urcH<  Clicritier  on  l'Iiérilière  de 
la  couronne,  c'est-à-dire,  lui  prêtent  un  sernicnl  de  lidclitc  (juc  l'on 
appelle  ^/cv/o  Iwmenage ,  pour  la.ssurer  de  leur  obéis.sance;  et  les  in- 
fants, ou  les  princes,  font  aussi  ce  serment  :  de  sorte  que  les  sujets 
ne  sont  pas  seulement  obligés  à  l'obéissance  par  le  droit  de  la  nature, 
mais  encore  par  un  serment  nouveau  de  religion  et  par  un  lien  de 
la  foi  publique;  et  si  ce  dernier  cessait,  l'autorité  royale  serait  ébran- 
lée, comme  aussi,  si  les  sujets  s'y  engageaient  mal  à  propos  contre 
le  droit  de  la  nature ,  ils  ne  laisseraient  pas  de  croire  d'être  obligés 
à  l'obéissance  par  la  foi  de  leur  serment.  Mais  afin  que  votre  majesté 
voie,  s'il  lui  plait,  avec  messieurs  de  son  conseil,  la  vérité  et  la  force 
de  ce  serment,  j'ai  fait  en  sorte  de  trouver  une  relation  fort  rare  de 
la  cérémonie  qui  se  fit  en  celui  du  roi  d'Espagne  d'aujourd'hui,  en 
1608,  où  votre  majesté  pourra  remarquer  les  ])arolcs  fornielles  avec 
les  imprécations  contre  les  infiactcurs. 

Il  pourrait  donc  arriver  que  si  le  prince  dKspagne  venait  a  niancnicr. 
au  cas  que  l'on  lai.sse  prendre  toute  sorte  davantage,  sur  la  renon- 
ciation présumée  de  la  reine,  à  l'infante,  la  reine  d'Espagne,  qui  sera 
toujours  ici  en  autorité,  pourrait  la  faire  jurer  en  quatre  jours  par 
les  états  assembles,  ou   présente  ou   absente,  pour  riiériticre  de  la 
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couroniu',  parce  que  le  jurement  se  peut  faire  et  s'est  fait  quelque- 
fois au  prince,  en  la  personne  de  ses  vice-rois  ou  procureurs.     * 

Votre  majesté  me  permettra,  s'il  luiplait,(lc  proposer  que,  comme 
de  deçà,  l'on  travaille  par  plusieurs  voies  secrètes  à  troubler  l'ordre 
des  lois  dans  un  cas  qui  est  aussi  éloigné  à  leur  égard  qu'à  celui  de 
votre  majesté  pour  la  vacance  de  la  couronne,  parla  mort  du  prince 
d'Espagne  ,  votre  majesté  peut  opposer  d'autant  ])lus  légitimement 
les  voies  ordinaires  de  la  justice  à  cette  entreprise  assez  déclarée, 
que  la  naissance  de  monseigneur  le  dauplnn  lait  revivre  le  droit  de 
la  reine,  et  elle  met  la  cause  en  des  termes  fort  avantageux.  La  loi 
même  de  (laslillc,  pom-  les  mayorasgos ,  ou  biens  substitués  des  mai- 
sons ])articulières  al  hijo  mayor  (au  lils  aîné) ,  ou  à  la  Inja  mayora  (à  la 
iiile  ainée),  au  défaut  des  mâles,  ne  permet  pas  que  les  pères  ou 
mères  y  puissent  renoncer  au  préjudice  de  leurs  enfants,  et  elle  leur 
lai.sse  seulement  la  dis])Osition  des  autres  biens,  que  fou  appelle 
hicncs  tihiTs,  ce  qiu  néaimioins  ne  s'entend  pas  toujours  de  tous  les 
meubles,  lesquels,  comme  grandes  pierreries,  tapisseries  et  peintures, 
composent  quelquefois  une  partie  du  mayorascjo ,  et  on  les  appelle 
en  ce  cas  alliâjas  vinciiladas  (meubles  .substitués). 

,1e  ne  sais  pas  ce  (jue  l'on  pourrait  faire  là-dessus  du  côté  des  par- 
lements  de  France  pour  faire  casser  la  renonciation  de  la  reine  en  ces 
conjonctures;  mais  il  y  aurait  lieu  après  cela  de  faire  ici  quelque 
remoiitiance  au  conseil  détat  parle  moyen  d'un  mémoire  dressé  en 
France,  qui  serait  présenté  sous  le  nom  de  fambassadeur  de  votre 
majesté,  et  je  ne  crois  pas  que  cette  formalité  put  déplaire  beaucoup 
au  roi  <  alli()li([in' ,  (pn  jicut  être  presse  au|(iur(l"luii  d'agir  contre  sa 
propre  inclination,  tians  la  laiblesse  de  làge  et  des  maladies;  car  il 
ne  m'a  pas  paru  ,  dans  les  propositions  qui  furent  faites  de  l'alliance 
prélendue  avec  le  Portugal  ,  (pie  le  roi  eût  uiu!  intention  directe  de 
faire  aucim  toil  à  la  reine,  el  les  v(eux  des  seigneurs  et  des  peuples 
de  ce  |)a\s  lioul  iiicompai ahlenieni  davantage,  pour  diverses  raisons, 
à  ébncr  [xuii  leiii  ini  votre  majesté  que  l'empereur. 

11  V  aurait  deux  biens  qui  s'ensuivraient  de  cette  démarche,  per- 
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mise  cl  honnête,  qui  va  sculcmnil  .1  ne  pas  dissinnilor  l'injustice  : 
l'un  que  la  puissance  même  du  roi  c  ;itli()lic|iu'  eu  serait  moins  forte 
dans  les  démêlés  à  venir  par  la  prétention  déclarée  à  la  succession 
de  la  couronne;  l'autre  que  les  grands  et  les  peuples  ne  s'engageront 
point  sous  la  bonne  foi  cl  par  un  consentenu-nt  c[uasi  tacite,  fondé 
sur  le  silence,  à  une  obéissance  tiompeuse  dont  ils  auraient  peine 
à  revenir,  si  aueime  ])rolestation  ou  déclaiation  publiqru'  n'avait 
point  précédé  ou  même  annulé  leur  engagement.  \  olre  majesté  ex- 
cusera,  s'il  lui  plait,  ces  réOexions,  non-seulement  par  le  piincipe 
du  zèle  aoi'i  elles  partent,  mais  encore  par  la  contagion  de  la  coutume 
d'un  pavs  où  il  est  permis  de  présenter  au  roi  <lisciirsos  politicos  (des 
discours  politiques),  et  celui-ci  a  ([U(l(|ue  rapport  avec  cet  emploi  '. 

Louis  XIV  répondit  à  rarclu'véquc  (l'I^mhruii ,  pour  lui 
transmctlrc  ses  ordres  sur  la  coiidniic  (pi'd  devait  suivre  lou- 
cliant  ce  maria^-e,  el  j)our  lui  eoninuinicpier  ses  ]H'opn\s  con- 
jectures : 

Comme  le  roi  mon  beau-père  ne  m'a  point  fait  part,  ni  par  au-        km, au 
cime  lettre,  ni  par  son  ambassadeur,  de  la  résolution  qu'il  a  prise  jô  Louis  \iv 
touchant  le  uiariajre  de  linfanle  avec  l'empereur,  vous  vous  abstien-  ^  la^clle^cqll<• 

"_  /  dEinbrun. 

drez    de   lui    en  dire   un   mol  à  vos    audiences,    jusqu'à    ce    (jue  je    (-  n,^;  ,,3(5^, 
vous  l'ordonne 

Tâchez  de  pénétrer  bien  au  vrai,  par  le  moven  de  don  (dnis- 
toval,  lorsqu'on -dressera  les  articles  du  mariage  de  1  infante  avec 
l'empereur,  si  on  n'y  a  mis  que  les  clauses  ordinaires  pour  payer 
la  dot  en  argent,  comme  elles  étaient  dans  le  contrat  de  mariase  de 
l'impératrice  Marie  avec  le  défunt  empereur  Ferdinand  IIF 

Il  se  pourrait  bien  faine,  si  la  maladie  du  roi  mon  beau-])ère  a  eu 
plus  de  cours,  qu'en  celte  occurrence  où  les  états  tic  Castillc  se  trouvent 
assemblés  à  Madrid,  il  eût  pris  la  résolution  d'y  faire  jurer  le  prince 
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son  llls  pour  héritier  de  ses  royaumes;  mais  j'ai  peine  à  croire  que, 
|)en(lant  la  vie  du  ])rinre,  il  eût  voidu  passer  au  second  pas,  de  faire 
piètcr  aussi  serment  de  iidélité  à  l'infante ,  pour  être  valable  en  cas 
que  le  |)rince  vînt  à  manquer;  si ,  néanmoins,  contre  l'opinion  que 
jeu  ai ,  on  faisait  aussi  prêter  le  serment  à  Tintante,  il  ne  faudra  pas 
que  vous  y  Hissiez  une  opposition  formelle,  parce  qu'il  est  aisé  à  ju- 
ger que  j'aurais  le  déplaisir  de  voir  qu'on  ne  laisserait  pas  de  passer 
outre  à  l'acte  qu'on  aurait  résolu.  Mais  il  ne  faudrait  pas  aussi  de- 
meurer dans  im  tel  silence  (pi'il  pût  être  pris  poiu"  un  tacite  consen- 
tement de  ma  part  ;  je  veux  dire  que  vous  devriez  prendre  un  tempé- 
rament et  faire  telle  déclaration  au  roi  et  à  ses  ministres,  qu'elle 
me  pût  sei-\ir  im  jour  suifisamment  pour  faire  connaître  au  monde 
que,  non-seulement  je  n'ai  pas  consenti  à  un  pareil  acte,  mais  que 
j'y  ai  résisté  autant  qu'il  était  alors  en  mon  pouvoir,  sans  porter  les 
choses  à  une  ru|)ture  avant  que  le  temps  de  l'échéance  et  de  l'ouver- 
ture des  droits  de  la  reine  fût  arrivé  \ 

Loui.s  XIV  no  resta  pas  longtemps  sans  être  informé  de 
ce  mariage  d'une  manière  officielle.  Le  marquis  de  la  Fnente 
le  lui  nolifia  en  lui  présentant  une  leltre  du  roi  catholique. 
Louis  XIV  eut  soin  de  faire  ses  réserves  dans  la  réponse  qu'il 
adressa  à  l'andiassadeur  espagnol-  Il  écrivit  à  l'archevêque 
d'Embrun,  en  lui  disant  : 

KMiaii  Lorsque  le  maïquis  de  la  Fuente  m'a  rendu  la  lettre  du  roi  mon 

(iiinoiriin      hcau-oèrc  sur  le  mariage  de  l'empereur  avec  l'infante,  en  une  au- 

i>  larcliev.inu    diciue  qu'il  a  désirée  ex])rès  pour  ce  seul  sujet-là,  après  que  je  lui  eus 

(rKinbriin  .         ,    ,  ■  •       ,     i  •    r        •  i  •  i 

lemoiiTue  la  pari  nue  le  prenais  a  la  salislaction  du  roi  mon  beau- 

•o  mai  lOG.i.  "  ... 

père,  j'ajoutai  «  que  je  m'en  réjouissais  d'autant  plus  que  je  m'assurais, 
"  en  l'affection  (pi'il  a  |)()ur  moi  et  ])om-  la  reine,  qu'il  n'y  aurait  en 
..  ce  mariage-là  aucunes  conditions  ([ui  me  pussent  être  préjudiciables 
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"  ou  suspectes;  «je  remarquai  que  ledit  marquis  se  trouva  assez  sur- 
pris de  ce  discours,  cl  quand  il  se  fut  un  peu  remis,  il  répliqua  "  qu'il 
'<  n'y  avait  en  cette  alTiiire  que  des  conditions  ordinaires  pour  le  paye- 
«  ment  do  la  dot  de  l'inlanle  '.  » 

L'archevêque  d  l'.iuhriin  eiil  une  eomersalioii  sur  ce  ma- 
riage avec  don  Chrisloval.  Celui-ci  l'assura  que  les  articles 
n'en  avaient  pas  encore  été  signés,  ei  (ju'ils  seraient  entière- 
ment semblables  à  ceux  du  contrat  de  liiiipératricc  Marie. 
Un  pareil  contrat  présentant  l'infante  comme  héritière  de  la 
monarchie,  l'archevêque  était  d'avis  de  faire  une  prol(\s- 
tatioii  «afin,  écrivait-il  à  Louis  XIV,  de  maintenir  toujours 
«l'opinion  \ivan(e,  dans  l'esprit  des  grands  et  des  peuples, 
«des  droits  de  la  reine  et  de  la  résolution  de  votie  majeslt' 
«pour  les  défendre.»  Il  dit  que  l'on  attendait  la  procuiation 
de  l'empereur,  pour  stipuler  les  articles  et  ponr  designer  la 
j)er.sonne  qui  devait  épouser  l'infante  en  son  nom.  11  croyait, 
d'après  ce  qu'on  lui  avait  assuré,  que  le  duc  de  iMedina  serait 
choisi  comme  le  procureur  de  l'empereur  dans  cette  céré- 
monie -. 

Sur  ces  entrefaites  le  prince  d'Espagne  tond)a  dangennise- 
ment  malade  le  2 4  mai.  L'archevêque  d'Embrun  crut  (pTil 
devait  attendre  l'issue  de  cette  maladie  [)our  remettre  à  Phi- 
lippe IV  la  lettre  de  Louis  XIV.  Voici  les  laisons  (pi'il  en 
donna  : 

Je  n'ai  pas  juge,  en  celte  conjoncture  de  la  maladie  .si  perilleu.se       i:x,n„t 
du  prince  d'Espagne,  où  il   est  aujourd'hui  dans  son  quatorzième  jf;";i^',|';<^ 
jour  d'une   lièvre  tierce  dans  le  connuencement,   et  puis  devenue      ■'•■"''^'"", 
double  tierce  après  une  saignée  il  y  a  huit  jours,  que  je  dusse  pré- 
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Madrid,  soiitor  au  roi  catliolifpie  la  lettre  de  votre  majesté ,  contresignée  de 
M.  de  Lionne,  du  ao''  du  mois  passé,  pour  l'agrément  du  mariage  de 
rinf'anlc  avec  l'empereur,  parce  que  l'événement  peut  donner  lieu  de 
s'étendre  plus  ou  moins  avec  le  roi  ou  avec  ses  ministres  sur  le  com- 
pliment de  votre  majesté  touchant  ce  mariage. 

J'ai  remarqué  aussi ,  par  la  lettie  particulière  dont  il  a  plu  à  votre 
majesté'  de  m'honorer  pour  mon  instruction,  de  même  date  du  20", 
({ue  quoiqu'elle  ne  put  savoir  alors  la  maladie  du  prince,  dont  il 
n'a  été  attaqué  que  le  2 If  du  mois  passé,  elle  n'avait  pas  laissé  toute- 
lois  d'entrer  en  matièic  en  peu  de  paroles  avec  le  marquis  de  la 
l'uente,  dans  l'audience  (pi'd  avait  eue  de  votre  majesté,  pour  lui 
présenter  la  lettre  du  roi  son  maître  sur  ce  sujet;  ce  qui  me  peut 
servu'  d'avertissement  pour  ne  pas  omettre  de  dire  quelques  paroles 
à  M.  le  duc  de  Mcdina,  avant  ipie  de  présenter  la  réponse  de  votre 
majesté  au  roi  catholique,  sui"  les  droits  de  votre  majesté ,  auxquels 
l'on  voudrait  faire  ])ré)udice  par  les  clauses  du  contrat. 

Mais  comme,  si  le  cas  est  éloigné  par  la  santé  du  prince,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  toucher  si  fortement  la  question ,  il  semhlc  aussi 
(pie  s'il  devenait  quasi  présent  par  un  accident  funeste  de  sa  maladie, 
il  y  aurait  une  f)]diga1ioii  précise  de  fuie  des  déclarations  plus amjiles 
et  plus  lorl(>s;  car,  comme  le  roi  calliohque  est  eiico.re  plus  allaihli 
par  ses  iniirmités  que  par  son  âge,  el  (jii'on  le  regarde  aujourd'hui 
comme  étant  ([uasi  hors  d'c'sj)éiance  de  pouvoir  dounei- de  nouveaux 
successeurs  à  l'état,  l'on  di'\rail  agir  de  la  iiièinc  lacou  (lue  si  la  suc- 
cession à  la  coiirdiiiie,  pcuir  votre  nia|rste  el  pour  la  reine,  était 
ouverte  iiniucd laiciiieul  après  la  lin  de  la\ie  de  sa  uia|eslé  catlio- 
lupie.  Ces  considiiatioiis  m'ont  oh  lige  de  re  larder  cet  ollice,  qui  vien- 
dra tonjours  à  temps  '. 

Mais  l'étal  du  jeune  juliut^  sciant  un  peu  anudioiv,  l'ar- 
(•lu'vê([ue  se   rc^idil   au   palais   le  10    piiii  jiour  coiii[)liiuenler 
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le  roi  (l"Kspa<;n(',  ;ui  nom  de  son  soiivorain,  .sur  \o  ninriat^c  de 
l'inlanto.  11  reiulil  coiupU"  de  celle  audience  à  Louis  Xl\  ,  el 
lui  fcrivit  : 


Jo  nii'ttiai  ici  les  ]in)|)i(\s  paroles  de  iiion  distours  au  roi  catho- 
lique, cl  de  la  réponse  do  sa  majesté  : 

"  Sire,  j'ai  reçu  dos  lettres  du  roi  mon  maître  pour  voire  majesté, 
«qu'il  m'ordonne  d'avoir  l'honneur  de  lui  présenter.  La  première 
«est  pour  lui  iaiic  connaître  la  .satisfaction  que  sa  majesté  éprouxe 
«  de  la  résolution  que  votre  majesté  a  daif:;né  lui  conmnmi([ner,  (\\\ 
«  mariage  de  l'inlante  avec  l'empereur;  et ,  comme  le  roi  mon  maîln 
"  apprécie  les  bounes  dispositions  do  votre  majesté,  il  .s'assure  (pi'eu 
«formant  cette  union  votre  majo.sté  conservera  toujours  à  la  reine 
orna  maîtresse  son  droit  de  primogéniture  et  ses  privilèges,  tant  à 
"l'égard  de  son  affection  et  de  l'honneur  de  .sa  bienveillance,  que 
«  pour  ses  droits,  conformément  à  l'esprit  d'équité  bien  connu  riui 
«  distingue  votre  majesté'.  « 

Le  roi  parut  d'abord  nn  peu  embarrasse  du  compliment;  mais  d 
me  fit  fhonneur  do  me  répondre  : 

«J'apprécie  beaucoup  ce  que  vous  m'avez  représenté,  et  le  roi 
«mon  gendre  ])eut  s'assurer  que  je  veillerai  a  lavautao-o  de  notre 
"  maison  ".  ■> 

Je  ne  ferai  jjoint,  sire,  ici  d'observations  sur  les  mots  de/inmof/c/u- 


<1  iinc  (l^iH'clip 
\c  larrhrvoqiir 

(t'Eiiibruii 
à  l.niiis  XIV. 

Madrid, 
•o  juin  iM>:<i. 


'  «  Seiïor,  lie  recevido  ilos  carias  tlel  rey 

■  mi  senor  para   voslra   mageslad ,    v   me 

■  manda  lenga  el  honor  de  enlregarlas  a 

•  vostra  mageslad.  La  primera  es  para  si- 
ignificar   a   voslra  mageslad  el  coiitento 

•  que  su  mageslad  lienc  de  la  resohicion 

■  que  vostra  mageslad  se  a  servido  parti- 

■  ciparlc  del  casamienlo  fuluro  de  la  sefiora 

■  infantacon  el  senor  eniperador:  v  tonio 

■  el  rey  mi  seiïor   estima  lanlo  las  dispo- 

■  siciones  tan  acertadas  de  voslra  mageslad, 


«esta  ta'mijien  persuadido  que  con  esla 
B  aliança  vostra  mageslad  conservara  sicm- 
«  pre  a  la  reyna  mi  senora  la  primogeni- 
«  tura  y  mavoria,  en  cl  honor  de  su  gracia 
«  y  afeclo  ,  y  jnntamento,  loque  le  es  de 
n  raçon  por  sus  derechos  conforme  a  la  jus- 
"  ticia  tan  conocida  de  voslra  mageslad.  p 
'I  Estime  niucho  lo  que  me  aveis  rcpre- 
«sentado,  y  el  rey  mi  verno  puede  créer 
«  que  yo  fendre  atencion  al  Ijenelicio  de 
"  nuesira  casa,  r 
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tura  cl  demayoria,  tant  dans  l'alTection  que  dans  les  droits,  qui  signi- 
fient, dans  la  langue  latine  et  espagnole,  le  mayorascju  et  la  succes- 
sion de  la  couronne  pour  la  reine,  en  concurrence  avec  l'infante, 
puisqiie  la  sainte  Kcrilure  se  sert  de  la  même  façon  de  parler  en  la 
personne  de  Jacob,  qui  voulait  acheter  les  droits  cfaînesse  de  son 
frère  Esaû,  «  vende  mihi  primogenita  tua;  »  mais  je  ne  voulus  parler 
(fue  des  droits  de  la  reine ,  sans  y  rien  mêler  de  ceux  de  votre  majesté, 
qui  semblent  ne  pouvoir  recevoir  aucun  préjudice  par  ce  mariage; 
car  j'ai  cru  que  la  tendresse  du  roi  catholitjue  doit  tourner  davantage 
de  ce  côté-là;  et  d'ailleurs  c'est  le  sentiment  et  l'intérêt  de  cet  état, 
(pi'il  ne  faut  pas  choquer,  que  les  infantes  sont  dans  ce  cas  schoras 
propiclarias  de  la  couronne  ,  ce  qui  parut  par  la  pratique  dans  l'exemple 
de  la  reine  Isabelle,  héritière  du  royaume  cl  femme  de  Ferdinand, 
roi  d'Aragon;  cartons  deux  ])arlaient  et  signaient  dans  toutes  les  ex- 
péditions de  la  couronne  de  Castille,  ainsi  que  j'en  ai  vu  un  nombre 
infini  d'actes  de  ce  temps-là,  Don  Fernando  y  dona  Isabcl ,  por  la 
<j;raci((  de  1)k)s,  rcy  cl  rcyna  de  Casiilla ,  etc.,  »  et  à  la  lin,  pour  la  sous- 
cription :  }  u  cl  rcy,  yo  la  rcyna. 

Ferdinand  ,  qui  était  un  très-grand  prince ,  trouva  d'abord  cet  expé- 
dient un  jiiHi  rude,  car  il  prétendait  de  son  chef  des  droits  sur  la  cou- 
ronne (le  (lastdle,  comme  étant  cadet  de  la  maison,  par  une  origine 
(  onunune  prétendue  des  rois  goths;  il  s'accommoda  toutefois  facile- 
ment à  cette  lormalité  pour  le  bien  de  la  paix,  et  pour  la  satisfaction 
des  Castillans,  voyant  qu'il  y  trouvait  également  son  compte. 

Connue  les  deux  leltres-de  votre  majesté  étaient  en  grand  papier,  et 
que  le  roi,  qui  a  les  mains  faibles,  aurait  eu  peine  à  les  prendre  et  à  les 
porter  dans  son  cabinet,  |e  lui  demandai  s'il  n'aurait  pas  agréable  rjue 
|e  les  remisse  enire  les  mains  de  don  Louis  de  Oyangiuen';  il  me 
répondit,  nniy  bien  (dès-bien);  je  me  servis  de  ce  moyen  de  respect 
dans  l'intention  (pie  |'avais  de  m Cxplirpier  davantage  avec  don  Louis 
(le  ()\anguren  siii  le  su|el ,  [)iiis(pic  |c  pouvais  traiter  |)his  forteineni 
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la  question  a\i'c  lui  ,  ([iir  |r  ii';i\ais  pu  l'aire  avoc  le  roi ,  pour  pliisiciiis 
raisons  qu'il  est  l'acilc  de  voir;  et,  d'ailleurs,  rounne  M.  le  diu  de 
Médina  a  témoigné  ])lusde  partialité  dans  le  mariage  de  l'inlante,  et 
qu  il  ne  parle  ordinairement  à  sa  majesté  (jue  par  des  consultations 
écrites,  je  pensai  que  don  Louis  de  Oyanguren,  qui  a  moins  d'en- 
gagement à  la  chose  et  qui  traite  de  vive  voix  avec  sa  majesté  ,  était  un 
ministre  bien  plus  propie  pmu  lui  représenter  lidèleuieiil  les  e(uisi- 
dcrations  de  l'alTaire. 

J allai  donc  trouver  don  Louis  de  Oyanguren  au  sortir  de  l'au- 
dience du  roi.  qui  était  dans  le  palais  en  ce  monu-nt;  je  lui  dis  fpie 
le  roi  m'avait  commandé  de  lui  remettre  les  lettres  de  votre  majesté, 
et  je  lui  racontai  premièrement  mon  audience  et  la  réponse,  lui  fai- 
sant entendre  en  second  lieu  les  pensées  de  votre  majesté  sur  ce  su- 
jet, qui  lui  |)ouvaienl  être  assez  connues  par  la  réponse  que  votre  ma- 
jesté avait  faite  au  marquis  de  la  Fuente.  lorsqu'il  lui  avait  fait  savoir 
la  résolution  du  mariage. 

Je  touchai  ensuite  quehpies  raisons  de  la  question,  lui  disant  cpie 
le  droit  de  la  reine  était  si  incontestahle ,  que,  si  ce  procès  pouvait 
se  remettre  au  conseil  royal  de  Castille,  cpii  est  ici  comme  le  parle- 
ment de  Paris  en  France,  elle  le  gagnerait  tout  d'une  voix  sans  opiner; 
que  j'avais  lu  dans  de  bons  jurisconsultes  espagnols,  et  ([ue  je  h  si  vais 
aussi  d'ailleurs,  que  les  mayoras(]os  des  principales  maisons  de  Cas- 
tille étaient  fondés  à  l'instar  de  la  succession  de  la  couronne,  rnii 
était  le  mayorascjo  le  plus  noble,  enfermant  par  son  eminenre  toutes 
les  prérogatives  des  autres,  et  que  même  les  procès  des  particuliers 
sur  tous  les  débats  des  mayorasgos ,  comme  pour  ventes,  aliénations, 
engagements  et  partages,  se  jugeaient  par  rapport  à  ce  premier  droit. 
Or  cst-il  qu'il  fallait  savoir  si  jamais  un  cas  semblable  était  arrivé 
dans  les  familles  particulières,  que  la  fille  aînée  eût  pu  perdre  le 
droit  et  la  possession  du  mayorastjo  ,  par  aucune  sorte  de  cessions  ni 
de  renonciations,  par  aucune  cause  que  ce  puisse  être,  particulière- 
ment après  la  naissance  des  enfants,  où  il  v  avait  «  Jusquœsitum  ter- 
"  tic,  »  qui  était  appelé  nécessairement  à  la  succession  par  le  fondateur 
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(lu  mayorasqo ,  malgjé  même  la  volonté  des  pères  et  mères  immé- 
diats, qui  on  étaient  plutôt  les  dépositaires  que  les  possesseurs:  et 
qu'ainsi  le  roi  catholique  et  MM.  du  conseil  d'état  devaient  être  per- 
suadés que  voire  majesté  était  dans  la  résolution  et  dans  le  pouvoir  de 
.se  défendre,  dans  le  temps,  d'une  injustice  si  visible  qu'un  particulier 
ne  voudrait  pas  souffrir,  au  cas  que  l'on  voulût  prendre  des  mesures 
contraires  aux  droits  de  la  reine;  cjuc  je  ne  prétendais  point  faire  un 
pi-ocès  avant  le  temps;  qu'au  contraire  je  n'avais  que  les  intentions 
de  la  paix  ,  et  que  je  satisfaisais  simplement  à  mon  devoir  pour  le  bien 
commun;  que  je  le  priais,  pour  la  même  raison,  d'informer  le  roi 
catholique  de  toutes  les  choses  que  je  venais  de  lui  dire,  et  que  je 
n'avais  ])as  voulu  ,  ])ar  resjiect,  étendre  si  au  long  dans  mon  audience, 
aiin  (fu'ii  plût  à  sa  majesté  d'y  faire  les  réflexions  convenables. 

Don  Louis  (le  Oyanguren  fut  assez  interdit  de  ce  récit ,  et  il  tâchait 
de  se  défendre  à  ne  pas  parler,  me  disant  toujours  qu'il  rendrait 
compte  du  tout  au  roi  ;  il  me  répondit  toutefois,  sur  le  discours  rjue 
votre  majesté  avait  fait  au  marquis  de  la  Fuente  ,  dans  son  audience, 
et  (pie  je  lui  répétai  assez  souvent,  qu'il  n'avait  point  vu  la  lettre  du 
marcpiis  de  la  Fuente  qui  était  encore  chez  don  Blasco  de  Loyola  : 
et  c'était  une  défaite;  mais  je  l'assurai  toujours  de  ce  qu'elle  devait 
contenir.  Enfin,  il  me  dit  deux  choses  pour  toute  réponse:  l'une, 
que  les  articles  du  mariage  de  l'infante  n'étaient  point  encore  dres- 
sés et  (pie  fou  n'avait  même  pas  encore  pensé  à  rien  écrire  là-dessus; 
l'autre,  que,  pour  retrancher  toutes  ces  difficultés,  il  fallait  espérer 
(pie  Dieu  conserverait  le  prince  d'Espagne  ,  qui  avait  eu  le  soir  aupa- 
ravant son  accès  beaucoup  plus  faible  que  les  autres,  et  (ju'il  don- 
nerait une  lille  à  votre  majesté  que  l'on  marierait  avec  le  prince  pour 
la  faire  reine  d'Espagne. 

Je  liir  répondis  (pie  votre  ina)eslé  serait  bien  aise  (pie  Dieu  en 
ordonnât  ainsi  ])ar  sa  providence,  et  que  je  ne  ])arlais  qu'en  cas  de 
mauvais  événements,  ([ui  aflligeraienl  autant  votre  majesté  qu'ils 
pourraieiil  faire  le  roi  callrolupie.  Pour-  conclusion,  il  m  assura  rpi  il 
rendrait  coiirpte  evactement  i\  sa  ina|('ste  de  lnirl  le  discours  (|ue  je 
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venais  dr  lui  fairo.  Ce  n'est  pas  que  ces  déclaratiiHis  pnissciil  empê- 
cher que  Ion  no  nielle  ici  ce  que  Ton  vomira  sm  le  papier,  sni\ant 
l'avis  de  los  Iclrmlus  (des  lettrés  on  juristes);  mais  cette  espèce  de 
protestation  est  un  témoignage  public  que  l'on  n'a  donné  aucun  cf)n- 
scntcnient  tacite  à  tout  ce  que  l'on  peut  écrire  ou  faire  t[ui  peu! 
être  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre  majesté,  et  elle  sert  enctire  à 
jeter  le  scrupule  et  les  doutes  dans  l'esprit  du  roi  catholique,  pour 
tirer  les  affaires  en  longueur,  où  il  y  a  beaucoup  d'avantage  pour  ne 
trouver  personne  qui  eût  même  un  titre  coloré,  si  le  cas  arrivait. 

I/arcbovêquf  (ITinliniii  ajoutait  : 

Le  duc  do  Modina  ma  dit,  Idiicliant  les  aiiiclos  du  contrat  de  ce 
mariage,  que  l'on  avait  voulu  faire  entendre  à  votre  majesté  (pie  le 
roi  catholique  donnait  en  dot  à  l'infante  ses  états  des  Pavs-Bas  nu 
le  duché  de  Milan;  rpi'il  m'assurait  rpie  cela  n'était  point  el  (pic  l'on 
ne  lui  donnait  (pie  la  même  somme  dargent,  cpii  était  la  dot  ordi- 
naire des  infantes  d'Kspagne;  et  qu'au  surplus  les  articles  étaient  co- 
piés sur  ceux  du  contrat  de  l'impératrice  Mario,  c<>  qui  va  ^  maintenu 
la  renonciation  de  la  reine. 

Je  me  suis  contenté  de  lui  répondre  que  je  me  tenais  la-dessns  à 
ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  à  sa  majesté  catholicpie,  en  lui  pré- 
sentant la  lettre  de  votre  majesté  ,  de  quoi  je  lui  ai  fait  une  brève 
répétition  ;  mais  comme  c'est  une  dispute  dont  le  cas  n'est  pas  arrivé , 
et  qui  ne  se  videra  pas  apparemment  par  une  conférence,  nous  en 
sommes  demeurés  là. 

11  ne  faut  point  douter  ([iie  Ton  proiulra  de  deçà  toutes  les  mesures 
pour  soutenir  cette  cpiestion  et  pour  assurer  autant  que  Ion  pourra 
la  couronne  à  l'empereur;  car  il  .semble  rpu'  Ion  fait  peu  de  fonde- 
ment sur  la  vie  du  prince  d'Espagne,  (pii  ont  encore  hier  au  soir  un 
ressentiment  de  la  lièvTc  tierce,  où  les  médecins  se  trouvent  a.sscz 
embarrassés,  car  il  s  affaiblit  beaucoup;  mais,  comme  c  est  la  granflo 
affaire,  rpu  n'est  m  |)resento  ni  imprévue,  l'on  peut  bien  son  remettre 
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aux  conseils  cl  à  la  puissance  de  votre  majesté,  et  il  n'y  a  ici  pour 

riieuie  qu'à  observer  les  événements  '. 

Sans  reconnaître  la  nécessité  absolue  des  demandes  et  des 
paroles  de  l'archevêque,  mais  sans  l'en  blâmer,  Louis  XIV 
lui  répondit  : 

i;^i,.^„i  II  eût  été  bon  tic  ne  pas  ])resser  aussi  avant  que  vous  avez  lait  les 

.'  !""  .  '''iv    ministres  et  le  roi  même  sur  les  conditions  du  mariage  de  l'empereur 

dt;  Louis  XI  V  o  1 

■'  l'iri lip^que  avec  l'infante.  Ce  tiue  i'en  avais  dit  au  manruis  de  la  Fiiente  ijouvait 
.     ,,      ,. ,,   suilire  pour  la  préservation  de  mes  droits;  mais  votre  zèle  accoutume 

|)our  tous  mes  intérêts,  dont  je  vous  sais  beaucoup  de  gré,  Ta  emporté 

en  ce  rencontre  sur  toute  autre  considération-'. 

l'iiilippe  IV  donna,  le  i8  septembre,  l'ordre  de  la  Toison- 
d'Oi'  à  l'amljassadeui-  de  l'empereur.  Le  contrai  de  maria<j;e, 
longtemps  difl'éré  par  la  lenteur  et  la  |^olilique  espagnoles, 
fut  enfin  signé  le  18  décembre. 

h\ii.ut  La  principale  nouvelle  de  cette   cour,  écrivit  l'archevêque  d'F.m- 

<i'(- iwiimmie  brun  à  Louis  XIV,  est  la  cérémonie  ({ui  s'est  faite  le  18  de  ce  mois 
])Our  la  signature  des  articles  du  contrat  de  mariage  de  l'infante  avec 
l'empereur.  L'introducteur  îles  andiassadeurs  alla  cpu-rir  sur  les  trois 
heures  a|)rèsmi(li,  dans  un  carrosse  du  roi  catholique,  M.  l'ambassa- 
deur de  l'emperem',  ([ui  avait  la  procuration  de  son  maître,  et  il  le 
mena  au  palais  dans  luie  chand)re  (pii  était  autrefois  l'appartement 
de  tlon  Louis  de  Haro  et  ([ue  M.  le  (hic  de  Meihna  occiq)e  présente- 
ment, lequel  avait  aussi  celle  (hi  roi  catholique,  pour  stipuler  les  in- 
térêts de  l'infaulc.  .MM.  du  conseil  d'état ,  et  encore  don  Joseph  (ion- 
/ales,  |)rési(lenl  du  (oiiseil  de  la  (!ru:ada  (croisade),  mais  en  (pialité 

'   Currcspoiuluncc  d'ihjjiujnc ,  vu!.  \I.\  II.  '  Ihid. 


ilF'.mbrun 
à  Louis  XIV. 

\I.i.ln,l, 
JU(I,V.n,l)ic 
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(le  Ictnido  ou  d'axocat  des  parties,  f[iu  avait  dicssi;  les  articles,  s(!  sont 
trouvés  dans  le  nit-nu'  lieu,  cl  le  contrat  y  a  été  lu  en  leur  présence 
et  signé  par  les  procureurs  :  en  premier  lieu,  ()ar  M.  le  duc  de  Me- 
(hna,  comme  «  cai)itulante  por  la  dama,  ■  sti|iiilaiit  |ioiu  la  dame,  et  en 
second  lieu,  par  .M.  l'ambassadeiu'  de  rempereur;  et  puis  tous  ces 
messieiu'sont  été  ensemble,  par  un  degré  dérobé  de  cette  cliambre, 
i  celle  du  roi ,  où  la  iclne  et  linfante  les  attendaient ,  et  ils  ont  donné 
part  à  leurs  majestés  de  Tacte  qu'ils  venaient  de  passer.  L'on  dépê- 
chera un  coiurier  extraordinaire  à  rempereur  pour  lui  porterie  con- 
trat, et  le  roi  le  signera  ici  à  peu  près  dans  le  mèmc!  temps  cpie  Idn 
saura  que  le  courrier  sera  arrivé  à  Vienne. 

Cet  acte  public  n'a  été  qu'une  déclaration  de  ce  qui  avait  été  déjà 
résolu  que  l'on  n'a  pu  refuser  aux  instances  que  l'empereur  faisait,  et 
l'on  a  voulu  lui  donner  cette  consolation  dans  le  temps  présent.  Je 
ne  fais  point  ici  de  réflexions  sur  la  résolution  de  ce  mariage,  mais  il 
est  certain  qvu'  l'on  n'en  pouvait  prendre  une  plus  avantageuse  pour 
les  affaires  de  votre  majesté,  dans  les  accidents  qui  pourraient  arri- 
ver ici  :  car  les  Espagnols  ,  qui  se  trouveraient  réduits  dans  la  néces- 
sité d'une  domination  étrangère,  préféreraient  infiniment  celle  de 
votre  majesté,  par  diverses  raisons,  et  surtout  par  celle  de  la  haute 
opinion  ([uils  j)iiblleiit  de  ses  qualités  incomparables'. 

Le  10  janvier  l'GG.'i  l'arciievOcjuc  (rEmlinin  cnit  savoir 
qu'uno  coiivcnlioii  sccn'le  avait  été  annexée  au  conlrat  public 
co])ié  sur  celui  de  l'iiupcratrice  ALarie;  que  par  celle  conven- 
tion le  roi  catholique  donnait  les  Pays-l^as  au  second  fils  (uii 
naili-ait  de  cr  mariage  el  (jul  devait  r\vc  rin'ritier  de  la  ino 
narcliie,  à  condition  d'être  envoyé,  dès  .son  bas  âge,  en  Es- 
pagne pour  y  être  élevé.  11  en  donna  avis  à  Louis  XIV;  il 
ajouta  que  cette  convention  lui  paraissait  vraisemblable,  lors- 
(ju  il  se  rappi-lail  rinsislance  (pic  le  duc  de  Mcdiiia  avait  au- 

Corresjwndance  (l'Espagne ,  \ol.  .\L\'1I. 
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Uetois  iiioiili'cc  pour  séparer  les  deux  couronnes  (TEspagne 
<•(  (le  h'rance,  et  pour  accorder  au  second  fils  de  Louis  XIV 
celle  des  deux  qui  Ji(>  serait  pas  préférée  par  le  dauphin'. 

A|)rès  la  signature  du  contrat,  la  cour  de  Vienne  manifesta 
le  (lesir  <h\  j)ronî|)t  départ  de  l'infante,  qui  ne  s'effectua  que 
deux  ans  et  demi  plus  tard.  Voici  ce  que  l'archevêque  d'Em- 
brun écrivait  à  Louis  XIV  sur  cette  princesse  et  sur  le  prince 
d  Espagne  son  Irére  : 


i-Miaii  I.  ciiiixTi'iir  picssi'  plus  (juc  jamais  le  départde  l'impératrice,  Wwn 

(le  l'an iuvi(iu<  '(i'*'  '  ""  'K'  »'i'oie  pas  (|u  ollc  puissc  ctre  en  ctat  de  partu-,  par  les  nc- 

.  I  <."V'\"i'v     •"''""■"'  nécessaires  de  son  voyage,  avant  le  printemps  de  l'année  pro- 


Madn.l, 
mars  i(il'  i 


I  lia  Mie;  mais  cet  empressement  de  ([ueiqnes  mois  plus  ou  moins 
un|)<)rte  assez,  peu  pour  la  lin  (jue  lou  peut  avoir;  car  elle  est  si  petite 
et  si  maigre,  (pi'à  l'âge  de  treize  ans  ([uasi  achevés,  elle  ne  paraît  pas 
en  avoir  huit,  et  je  n'ai  jjas  remarqué  (pi'elle  ait  augmenté  de  taille 
depuis  (pie  je  suis  ici.  (le  n'est  pas  (pie  |e  ne  juge  à  mon  sens  qu'il 
serait  à  désirer  (pi'elle  partit  hientôt,  dans  les  accidents  ((ui  peuvent 
arrixer,  :iliii  (pie  les  peuples  n'eussent  point  cet  ohjet  présent  pour 
pirei  ou  j)iciei  le  serment  de  tidélité  à  une  princesse  dans  las  cortes 
(pu  soul  toujours  assemblées  ici  sans  aniline  nécessité,  et  peut-être 
dans  la  \  lie  de  ce  dessein. 

(Tesl  une  chose  étrange  (pie  le  priiu c  d'Lspagiie  ne  se  soutient  en 
iiK  une  ra(;on  sur  les  pieds,  étant  toii|Oiirs  |)orté  entre  les  bras  des 
lemnies  par  nécessité,  cninmesil  naxait  (pie  six  mois,  et  aussi  (pie 
les  grosses  dents  ne  lui  vieiineul  pcunt ,  ce  (pii  est  cause  (pie  Ion  ne 
lui  a  point  encore  (")té  le  lait  des  nourrices.  L'on  peut  hien  conclure 
(le  la  nue  grande  laiblesse  dans  le  leinperamenl.  Le  roi  (rEs|)agiie 
.s'allaiblil  et  déctioit  tous  les  jours  si  \  isibiciiieiit  ipi'on  ne  peut  le  re- 
garder (pi'axfi   (  lamle  et  avec  doiilrnr - 

'  nc|)Klie  (le  I  artlieviquc  d'I^inhrini  a  Louis  .\!\  .  du  i  [)  janvier  i  6(iA .  Curre.'fion- 
ildiirc  il'V.sj)(i<)nc  ,  vfil     L.   —  "  IhiiL 
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Le  l'Oi  d'Espa»»'!)!'  iif  muiIiiI  p.is  coinijo.srr  iikoic  |,)  iiuison 
rio  rinlanle,  et  1(^  duc  de  Mcdiiia  était  la  seule  personne  |us- 
([ue-là  désignée  puur  l'accompagner.  Il  se  contenta  de  nou)- 
uiei  1(>  cardinal  qui,  sidon  l'usage,  devait  la  eonduiri-.  et  son 
choix  tomba  sur  le  cardinal  Colonna'.  l/alVaihIissement  rie  la 
santé  du  roi,  qui  avait  éprouvé  de  nouvelles  atteintes  de  sa 
rétention  d'urine  et  dont  la  paralysie  s'étendait  chaque  joui. 
la  débilité  prolongée  du  prince  d'Espagne,  (jni  à  l'âge  de  trois 
ans  ne  pouvait  pas  se  tenir  sur  ses  pieds,  n'avait  pas  ses  dents 
>'\  ne  (piillait  pas  encore  le  sein  de  sa  nourrice^  contribuaient 
be;iucoiiji  à  ce  l'elard. 

J'ai  remarque  aussi,  écrivit  iairhcvèquc  (rKnil)ruii  a  Louis  \i\  ,         hxtra.i 
un  sentiment  général   dans  r<'s|)nl    des  gens  de  qualité .  qu'il   n'est  HlTrnStqn,. 
point  à  nroiws  de  l'aire  partii'  l'iniantc  tnie   l'on  ne  voie  plus  d'assu-      ''''-"''>'■"" 

'  '  a  Lniiis  Xl\ 

rancc  dans  la  santé  du  prince,  et  je  crois  que  s'il  en  mesarrivail ,  Ma.in.i 
toute  l'Espagne  s'opposerait  au  mariage  de  l'enqjereur,  (jui  naniait  ''"""''r'  ''''>'' 
jamaisaucun  effet,  et  ([u'cllc  \oudrait  la  mariera  un  prince  (lui  lit  sa 
demeure  en  ce  royaume;  rmi  croit  aussi  (|uc  l'on  se  sert  de  celte 
réflexion  pour  tenii-  en  attente  M.  le  duc  de  Savoie,  soit  qu'il  ciit 
prétention  à  l'infante  en  ce  cas,  ou  qu'il  se  réduise  par  le  temijs  à 
l'archiduchesse  qui  n'est  pas  encore  en  âge.  J'ai  toujours  bien  pense, 
pour  toutes  ces  considéralious,  qu'il  serait  à  désirer  (|uc  le  mariae(>  de 
1  empereur  fût  exécuté  -. 

L'emjxM-eur  demanda  avec  de  nouvelles  instances  le  départ 
de  l'infanle.  Il  menaça  même  de  songer  à  un  autre  mariai^e. 
Mais  tout  lut  inutile,  v[  le  diqiart  de  l'infante,  qui  avait  été 
li\<"  au  printemps  dr   iC)C)?,,    lut    renvoyé  au   mois  rl'oviil  de 

'  Depèclie  de  l'airlicvi'que  ciEmbrun ,  du  26  a%ril  iG6/i,  Correspondance  dEspamie . 
vol.  L.  —  =  Ibid.  vol    l.l 


M.i.ln.l. 
I  (Irivinl)n 
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1  aimer  .suivante.  \  oici  ce  qu'en  écrivit  rarclievêque  d'Embrun 

a  Lonis  Xl\    : 

ixiiMii  L'cnijx'icur  a  envoyé  depuis  trois  semaines  un  courrier  à  son  am- 

,),.  lan^M'uViuc  l)assadeur,  pour  presser  le  départ  de  l'infante  dans  le  mois  d'avril 
1  î  ninVx'l'v  pi'ocliain,  par  des  raisons  qui  sont  assez  visibles,  et  avec  protestation 
de  songer  h  quelque  autre  mariage  si  l'on  usait  d'un  plus  long  délai. 
M.  i'and)assadeur  a  fait  toutes  les  instances  imaginables,  jusqu'à  faire 
entendre  qu'il  avait  ordre  de  se  retirer;  et  j'ai  appris  de  fort  bonne 
part  qu'il  n'avait  pu  tirer  d'autre  réponse,  après  plusieurs  assemblées 
(In  conseil  d'état,  sinon  qu'il  était  impossd)le  de  faire  partir  l'infante 
au  mois  d'avril;  que  l'on  demeurait  toujours  ferme  dans  la  pro- 
messe du  mariage,  mais  que  Ion  ne  pouvait  pas  répondre  précisément 
<lu  temps  de  l'exécution,  soit  pour  les  forces  de  l'infante,  le  man- 
quement d'argent  pour  les  dépenses  du  vovage  ,  ou  ])our  d'autres 
considérations. 

Le  couniei-  fut  dépêché,  il  v  a  deux  |Ours,  avec  peu  de  contente- 
ment de  Al.  I'am])assadeur,  ([ui  fui  visité  la  veille  de  son  départ  par 
M.  le  dur  de  Mcdina,  pour  lui  donnei'  (juelque  consolation.  C(> 
([u  i)  \  a  d'assuré  en  tout  cela  est  ([ue  l'infante  ne  partira  ])oint  au 
mois  d'ax  I  d  jiroc  bain  ,  comme  il  est  assez  manifeste  ])ar  le  défaut  de 
lousles|)i(''|)aia1ifs  nécessaires  pourson voyage, surtout  des  galères  qui 
(louent  la  ])oilei';  (pu-  le  vovage  dans  le  temps  du  mois  de  septembre 
est  pres(jue  impossible,  soil  par  les  cjialeurs  de  l'été,  pour  le  chemin 
de  teri'e  jus(prà  lîarceloue,  ou  j)ai-  les  pénis  de  la  mer  dînant  l'au- 
tomne, l.'on  dit  aussi  (piil  u'n  a  point  daigent  pour  fane  une  si 
grande  (Ic'pense,  et  (pi'il  iaiit  altiiidre  l'arrivée  de  la  flotte  au  mois 
<!<•  scj)teml)re  prochain;  d'oii  fou  peut  conclure  cpie  ce  voyage  est  au 
uioiiis  diilere  pis(iuau  printemps  (le  lannee    i  ()(')(). 

I. Ou  a)oulc  à  cela  que  la  coutume  est  (pie  le  roi  et  la  reine  d  l'.s- 
pagiic  accompagnent  les  impératrices  justp!  à  leur  embarquement, 
et  (jii  lis  (Il  oui  même  ainsi  usé  autreiois  pour  les  reiiU's  de  llon- 
^rie.  Or  le  roi  nCsl  pas  en  elat  de  laiic  un  si  long  vo>age:  cl  (piand 
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mémo  il  \c  pourrait,  l'on  voudrait  mener  le  prince  alin  de  lui  faiic 
prêter  le  sorniont  de  fidélité  dans  le  passage  du  royaume  d'Aragon, 
par  les  états  de  cette  ronronne,  pour  l'en  reconnaître  l'héritier;  car, 
suivant  les  privilèges  du  royaume,  que  l'on  ne  viole  jamais,  il  Tant 
que  le  prince  ou  le  roi  aille  sur  les  lieux  prendre  une  pleine  j)OS- 
session  par  cet  acte  solennel. 

Toutes  ces  pièces  peuvent  se  joindre  ensemble  diiïicilemenl  ,  et 
ainsi  il  est  croyable  que  le  départ  de  l'infante  est  une  chose  fort 
éloignée.  Il  est  certain  toutefois  que  le  roi  et  la  reine  le  désirent 
avec  passion  ;  ([ue  le  conseil  d'état  y  apporte  toutes  les  diiïlcultés 
po.ssihles  dans  Texécution  ;  cl  qu'il  y  a  a|)parence,  par  les  sentiments 
publies  des  gens  de  qualité  et  du  peuple,  que  si  cette  promesse  ne 
s  exécute  point  du  vivant  du  roi,  elle. aura  à  peine  son  accomplisse- 
ment que  l'on  ne  voie  ici  plus  d'assinance  dans  la  vie  du  prince. 

J'ai  appris  aussi  de  fort  bonne  ])art  du  dedans  du  palais  que  l'in- 
fante témoignait  peu  d'inclination  daller  on  Allemagne,  el  que  mémo 
la  reine  en  est  fâchée.  11  faut  croire  encore  que,  venant  plus  avant 
par  Tàgc  en  connaissance  des  espérances  que  Ton  |)eul  lui  doinior, 
elle  aura  toujours  plus  d'éloignement  do  quitter  sa  patrie.  (Àq)en- 
danl  M.  le  cardinal  Colonna  est  arrivé  à  Barcelone  pour  faire  la 
fonction  de  l'accompagnement;  mais  cette  circonstance  n'embarrasse 
ici  en  aucune  façon;  car  l'on  prétond  qu'il  demeurera  quelque  temps 
à  Alcala,  à  six  lieues  d'ici,  jusqu'à  ce  que  l'on  lui  ait  préjiaré  imo 
maison,  et  que  l'on  ait  même  réglé  cjuelqucs  compétences.  Et  l'on 
dit  aussi  qu'il  vient  pour  divers  intérêts  do  M.  le  connétable  Co- 
lonna, .son  neveu,  dans  le  royaume  de  Naples.  Voilà,  sire,  tout  ce  que 
j'ai  pu  pénétrer  en  cette  matière  assez  importante,  où  il  n'y  a  (pie  le 
temps  qui  puisse  décider  les  conséquences  '. 

C«'|)en(laiii    Pliilippe  IV,  afin  de   satisfaire  l'empereur  en 
confirmaut  le  voyage  sans  toutefois  fixe?  le  départ,  nomma. 
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ail  commencement  de  i665,  le  duc  de  Cardona  en  qualité 
de  majordomo  mayur,  et  la  comtesse  de  Benevente  en  qualité 
de  camcrcra  mayor,  jionr  accompagner  l'infante  jusqu'en  Alle- 
magne'. Mais  ses  iniirmités  croissantes,  la  santé  chancelante 
de  son  111s,  et  les  mauvais  succès  de  la  guerre  du  Portugal, 
l'empêclièrent  de  réaliser  ce  mariage  de  son  vivant. 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées,  ce  prince,  qui  prévoyait  les 
dangers  auxquels  serait  exposée  la  monarchie  espagnole  du 
côté  de  la  France,  avait  essayé  de  lui  trouver  des  alliés  et  des 
appuis  futurs.  C'est  dans  ce  liut  qu'il  donnait  sa  seconde  fille 
cà  l'empereur;  qu'il  avait  offert  une  princesse  modénaise  ou 
allemande  au  roi  d'Augleteri'e,  qui  avait  préféré  une  princesse 
portugaise  présentée  parla  France;  qu'il  proposait  une  archi- 
duchesse d'Autriche  au  (hic  de  Savoie ,  qui  aima  mieux  épouser, 
à  l'instigation  de  Louis  XIV  ,  M'""  de  Nemours;  qu'il  tenta 
de  détacher  les  cantons  suisses,  les  Provinces-Unies  de  Hollande 
et  le  roi  de  Suède  des  intérêts  de  la  France,  sans  pouvoir  y 
parvenir.  Le  cahinet  de  Machid  n'avait  plus  rien  de  ce  qui 
rend  les  négociations  heureusi^s  :  lha])ileté,  l'argent,  la  force, 
la  réputation.  Il  était  même  dc'pourvu  des  movens  nécessaires 
pour  reprendre,  au  milieu  de  la  paix  imiverselli*,  le  Portugal, 
dont  la  con(piête  entrait  iK-amnoins  dans  les  passions  nationales 
et  dans  les  plans  de  dclciise  de  la  monarchie. 

Mais  l'anailtlissemeiit  Ac  celt(>  monarchie  était  tel  que  les  Es- 
pagnols n'avaient  ])as  |)U  euiamer  depuis  cpuilre  ans  la  irontière 
Avec  petit  royaume,  dont  ils  s'étaient  si  lacilejnentenq)arés  en 
i;)(So.  Ils  maïupiaieiil  de  Iroiipes  |)oiu  l'en\;diir,  dargeul  pour' 
lever  ces  tronpes,  de  vaisseaux  pour  tenir  la  mer,  hloquerscvs  côtes 
et  l'enqjêcher  de  leœvoir  des  secours  étrangers.   C'était  avec 

'   Dc[nVliC' tic  I  ;ir(.lieM'(|U(.' il'Kiiibiiin ,  (lu  iGjauvici'  iO().').   L'orrcsjMnilanvc  d'Efjtmjnc , 
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les  plus  f;r;in(ls  tllorls  (|u  il>  cliiniil  j);iiv(iius  à  maintenir  l'ar- 
mée sur  \c  pied  (l(>  qiiin/.c  mille  liomme.s,  nombre  sullisant 
pour  tenir  le  l'ortui^al  en  écliec,  mais  beaucoup  trop  iail)le 
pour  If  prendre  :  parmi  ces  cpiinze  mille  licmmcs  il  v  avait 
inlininn-nt  plus  d'Allemands,  d'italiens  et  de  Wallons,  que 
d  lisj)a{j;nols.  «Comme  don  Juan,  écrivait  l'arclievèque  fl'Em- 
«  brun  ,  a  extrêmement  décrié  le  courage  de  la  nation  espa- 
"gnolc,  prétendant  qu'elle  a  tout  à  lait  dégénéré  de  la  repu- 
«  talion  des  temps  passés,  et  que  l'on  a  encore  ici  plus  de 
«  besoin  d'bonunes  pour  labourer  la  terre  ou  pour  maintenir 
«  les  Indes,  l'on  a  pris  résolution  d'entretenir  peu  de  régiments 
«  espagnols,  et  de  se  servir  autant  «pie  l'on  pourra  des  trotqx-s 
«étrangères'.»  La  noblesse  espagnole  avait  peidu  le  goût  de 
la  guerre,  et  rarclievê([ue  d  i'hnl)run  écrivait  encore  :  «  L  on  ne 
«  voit  quasi  point  de  gens  de  condition  dans  toute  l'armée,  et 
«aucun  n'y  va  sans  des  capitulations  pour  ses  avantages'.» 
Le  patriotisme  était  alfaibli  en  même  temps  que  toutes  les 
ressources  s'étaient  épuisées. 

Il  n'y  avait  à  Cadix  ni  vaisseaux  ni  galères  en  état  d  aller  en 
mer.  Les  Maures  insultaient  audacieusement  les  côtes  de  l'Anda- 
lousie et  prenaient  iiii|)uiieinenl  les  barques  qui  se  basardait^nt 
à  une  lieue  de  la  rade.  Le  duc  tl  Albuquerque,  qui  commandait 
les  lorces  navales,  se  plaignait  bautement  de  la  position  liu- 
nulianle  dans  hupielle  on  le  laissait.  Il  avait  demande  avec 
instanc(^  (pion  lui  donnai  des  matelots  et  des  soldats  pour 
mettre  sur  les  vaisseaux"";  mais  le  comte  de  Castrillo,  président 
du  conseil  des  finances  (delà  hacienda),  avait  déclaré  qu'il 
n'avait  ni  argent,  ni   la  possibilité  d'en  trouver,  et  conseillait 

'  Dépéclic  tle  l'arclievèque  d'Embrun,  i  &&3.  Correspondance  d' Espagne,  \ol.  \L\l. 
du  18  juillet  1663.  Correspondance  d'Es-  — 'Idem,  du  li  avril  i663.  Correspondance 
pagne,  \o\.  \L\  II. —  'Wcm.du  li  février         d'Espagne ,\o\.  \L\  I. 
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do  renoncer  à  l'armée  navale  \  Le  mécontentement  du  duc 
d'Albuquorquc,  le  besoin  de  maintenir  les  communications 
maritimes  entre  FEspagne  et  ses  colonies,  et  la  nécessité  d'aller 
prochainement  au  devant  des  galions  de  l'Inde,  qui  for- 
maient le  revenu  le  plus  net  du  roi  et  des  particuliers,  avaient 
décidé  cà  équiper  et  armer  quelques  vaisseaux,  et  à  s'entendre 
avec  un  Génois  nommé  l'acoudo,  qui  s'était  engagé  à  fréter 
une  petite  escadre"  :  c'était  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire. 

La  campagne  de  i6C3  s'était  ouverte  sous  ces  auspices  peu 
iavora])les.  Malgré  la  iaihlesse  de  ces  préparatifs,  les  Espagnols 
voulurent  tenter  une  invasion  du  Portugal,  au  lieu  de  se  bor- 
ner  comme  dans  la  campagne  précédente  à  une  guerre  de 
frontière.  Le  conseil  d'étal  et  le  conseil  de  guerre  prescri- 
virent de  ne  laisser  que  deux  petits  corps  d'observation  en 
Galice  et  dans  la  vieille  Caslille,et  de  concentrer  les  forces  espa- 
gnoles en  Estramarlure,  sous  le  commandement  de  don  Juan 
d'Autricbe,  lils  naluicl  de  Philippe  I\ .  Celte  armée  devait  pé- 
nétrer dans  le  Portugal  et  s'avancer  sur  Lisbonne. 

Par  suite  de  ce  plan,  douze  mille  hommes  d'infanterie,  six 
mille  cinq  cents  hommes  de  cavalerie,  dix-huit  jiièces  (fartil- 
lerie ,  trois  mortiers  et  trois  mille  chariots  chargés  de  muni- 
tions et  de  vivres  pour  nourrir  les  troupes  sur  h^  territoire  dé- 
vasté, lurent  réunis  à  Badajoz.  Don  Juan  alla  se  mettre  à  leur 
lêle  et  il  entra  en  canqoagne  le  G  mai 'Ml  franchit  la  frontière 
sans  rencontrer  d'obstacle,  et  marcha  sur  Evora  ,  la  première 
et  la  plus  forte  place  située  dans  cette  direction.  11  finveslit 
le   1  4  ,  et  la  |)ril  le  •.:>  2. 

L  armée  |)(iitiigaise  était  cam]')é('  à  peu  de  distance  d'Evora . 

'  Di''j)êilie  (lu  2  1    novcmlne  iG'ij.  Cor-         (jiic ,  \ol.   XIAI.  —  '   Ilisloire   (jèncrule   île 
respotidiince  il'I'^siHi'iiir,\o\.  \]W. —  ' hhiii ,  Portui^nl ,  |i:ir  Lnclcilc,  I.   \1I,   p.   Sgo  et 

(lu  •.!&  avril  ilil3,'i     L'orrpsjioiuldiuc   d'E^pu-  suiv.  cdil.  iiM  ■.>,  Paris ,  i'-35. 
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sur  les  liaulonrs  d'Eslremos.  Elle  était  composée  clc  on/c  m  il  le 
fantassins,  <!(>  soixaiilr-cjnnlrp  escadrons  de  cavalerie,  cl  clic 
avail  niK'  arlilli  rie  en  rappoil  avec  sa  ibrce  ninncriqne  :  elle 
avait  ctc  icciutcc  jia  I'  les  \iiL;lais,  an  ni()\  en  des  sommes  con- 
sideral)l(>s  qnc  Louis  \1\  avail  accordées  secrètenient  aux  Por- 
tugais '.  Le  comte  de  A  illalloi-,  secondé  l'I  dirigé  ])ar  le  comte  de 
Schond)er-g,  la  commandail.  1 1  mari  lia  an  secours  d'Lvora.  Mais 
il  n'arriva  pas  à  tenijjs  :  la  place  s'était  rendue  avant  qu'il  put 
joindre  et  combattre  l'armée  espagnole.  Il  se  borna  à  suivre 
ses  mouvements  et  cliercha  l'occasion  de  livrer  une  bataille 
avec  avantage.  Cette  occasion  ne  tarda  point  à  se  présenter.  Les 
Espagnols,  après  avoir  laissé  une  forte  garnison  dans  I-ivora, 
voulurent  pa.sser  la  Degebe,  petite  rivière  sur  les  bords  de 
la([nelie  les  Portugais  s'étaient  postés.  11  y  eut  un  vif  engage- 
m(>nl  en  Ire  les  deux  armées;  les  Espagnols  furent  i-epoussc's  et 
lais.sèrent  le  terrain,  leurs  nu)rts  et  des  prisonniers  à  renneuii. 
^L^is  cet  engagement  ne  lui  ([ne  le  prélude  d'un  combat 
plus  sérieux.  Les  Espagnols,  ayant  rejuis  le  (liemin  de  Hadaioz, 
furent  suivis  par  les  l^orlugais,  ([ui,  le  8  juin,  leur  oifrirenl 
la  bataille  à  Amcyxud,  dans  une  petite  vallée  appelée  le  Canal, 
à  cause  de  son  peu  de  largeur,  et  formée  par  deux  coteaux 
qu'occupaient  les  deux  armées.  Les  Espagnols  lurent  complè- 
tement battus.  Ils  perdirent  une  bonne  |iarli(^  de  leurs  soldats 
et  de  leurs  olIlciiM-s;  les  Portugais  leur  piirenl  li  ni  t  pièces  d'ar- 
tillerie, un  mortier,  quatorze  cents  cbevaux,  deux  mille  clia- 
riots  cliargésde  vivres,  de  bagages  et  de  munitions,  beaucoup 

Louis    \]\\    qui    leur  avail    envoyé  suite  M.  Gravier  furent  ses  agents  payeurs 

600,000  livres  en  janvier  1GG3,  leur  en  à  Lisbonne.    \'ers  la  lin  de  iW<b  il  y  en- 

donna  Goo.ooo  en  iGGS,  et  600,000  en  voya  un  agent   (liplomaliquc,  l'abbé   de 

iG64.  Il  leur  en  accorda  jusqu'à  900,000  Saint-Romain,   qui   était  sans  litre  osten- 

en   iGGo.  M.  Frcniont  d'Ahlancourt  et  en-  sible.  Correspondance  de  Porlujal ,\o\.  Y. 
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de  drapeaux,  et  l'élcndard  même  de  don  Juan.  Cette  impor- 
tante victoire  assura  encore  mieux  la  supériorité  militaire  des 
l'ortugais,  qui  n'eurent  pas  de  peine  à  rentrer  dans  Evora^ 

La  campagne  de  i664  se  ressentit  pour  les  Espagnols 
de  l'échec  de  la  Dégelée,  de  la  défaite  d'Ameyxiai,  et  de  la 
perte  d'Evora.  Ils  avaient  jusqu'alors  conservé  l'offensive;  ils 
la  perdirent.  Le  marquis  de  Marialva,  qui  avait  remplacé,  au 
grand  regret  de  Scliomberg,  le  comte  de  Villallor  dans  le 
commandement  de  l'armée  portugaise,  s'avança  vers  le  milieu 
de  juin  dans  l'Estramadure  espagnole.  1]  alla  mettre  le  siège 
d(nant  Valencia  d'Alcantara,  dont  il  se  rendit  maître  le  24, 
.sans  que  don  Juan  pût  la  secourir.  Les  Espagnols,  qui  n'a- 
vaient j)as  pu  réparer  les  ])eites  qu'ils  avaient  faites  dans 
la  campagne  précédente,  démantelèrent  les  places  d'Aronches 
et  de  Godiceyra,  qui  leur  restaient  sur  le  territoire  portugais, 
et  qu'ils  évacuèrent  parct;  qu'ils  étaient  incapables  de  les  dé- 
fendre ". 

Cependant  le  petit  corps  de  la  \ieille  Castille,  placé  sous  le 
commandement  du  duc  d'Ossuna ,  voulut  laire  une  entreprise 
dans  la  iirovince  (]o  l)eyra  et  s'y  rendre  maître  de  (iastel 
Rodrigo;  mais  il  ne  lut  pas  plus  heureux  que  l'armée  d'Estra- 
madtn'e  ne  l'avait  été  l'année  précédente  thins  l'Alentejo.  Le 
général  y)orlugais  Madgalhaés  battit  le  duc  d'Ossiuia  devant 
Castel  Rodrigo  ,  le  força  à  rentrer  dans  Ciudad  Rodrigo  et  alla 
prendre  et  brûlcM*  dans  la  vieille  (bastille  Serralvo  et  Trevxe- 
neda  '. 

Tels  avaient  été  les  événemenls  niililaiies  de  la  Ironlière 
de  Porlugal  pendanl   les  années  i()C),'î   et   i()()/|.   ils  laissaient 

'  l-atli(lc,  l.  Vil,  [).   .'îy.'î  à  /109;   Mi-  Larii'dc,  t.  \\\.  \).  àib  à  à'i^t 

moires  d' Ahhincourt ,    i  vol.  in-12,  édition  '  ]bi(l.  p    438  à  /|/|o 

d'AuisIcrdam.    1701,  p     1/10   à    17/1   — 


1'\i;tii:  m.  skction  ii.  519 

fort  piMi  d'espérance  aii\  Ivsjia^iiols,  qui  préparèrent  cepen- 
dant, conmip  on  1(>  v(>rra  bienlot,  un  p^roiul  v\  (Iniiicr  clforl 
pour  repri'ii(lr(>  la  supériorité  qu'ils  avaiiiil  jM'idiic,  cl  IMii- 
lippc  I\  ,ip|)('la  (le  l'hindiv  le  maicpiis  de  (iaraccna,  l'cj^ai-dc 
comme  Ir  meilleur  de  ses  ^cnerauv. 

Le  gouvernemeiil  des  Pays-Has  fut  aloi's  donne  an  marcniis 
de  Caslel  ri()dri<;().  (Icdui-ci  était  \  ii^oureux,  liahile,  entrepre- 
nant. Le  projet  de  ligue  proposé  par  don  Estevan  de  Ganiarra 
et  qui  devait  placer  les  Pays-Bas  sous  la  protection  des  Pro 
vinces- Unies,  n'ayant  pas  réussi,  personne  n'était  plus  ca- 
pable de  les  Lieu  défendre  que  le  marquis  de  Caslel  Piodrif^o. 
Portugais  d'origine,  il  était  resté  attaché  à  la  mauvaise  for- 
tune de  l'Espagne.  11  avait  eu  le  commandement  tle  la  Catalogne. 
Il  était  à  peine  âgé  de  quarante-quatre  ans,  et  «c'était,  selon 
Il  farchevêque  d'Embrun,  un  sujet  fort  capable  en  politique.  .. 
11  partait  pour  la  l'Iandre  avec  fintenlion  d'y  remonter  les 
ressorts  du  gouvenuMnent,  d'y  |)réparer  les  moyens  de  résister 
à  une  attaque  de  la  France,  si  elle  y  était  tentée,  et  d'v  foj- 
mer  une  nouvelle  ceinture  de  places  fortes  pour  remplace)- 
celle  qui  avait  été  perdue  à  la  paix  des  Pyrénées'.  Mais  le  dé- 
faut d'argent  et  de  concours  devaient  dissiper  bientùl  ses  il- 
lusions, et  lui  montrer  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  ranimci' 
la  léthargie  de  sa  cour  et  tirer  son  pays  de  son  étal  d'alfai.-,- 
semcnt. 

Voici  comment  l'archevêqui^  d'Embrun  annonça  à  Louis XI V, 
le  29  avril ,  l(>s  disposilions  du  marquis  de  Caslel  Ilodrigo,  et, 
le  3i   jnillil   i()b4,  son  départ  pour  la  blandre. 

'  Dépwhe  de  l'archevêque  d'Embrun ,  du  29  février  i(JG4.  Correspondance  d Espagne. 
vol.  L. 
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Extrait  Lc  iiiarquis  do  Castcl  llodrigo  se  prépai'c  toujours  pour  son  voyage 

(lo'raiThc'iVmo  de  Flandre  ,bien  que  Ton  ne  croie  pas  qu'il  puisse  partir  avant  la  fin 
.ILiuhn.ii      ^jj^j  mois  prochain;  et  Ton  m'a  assuré  fort  certainement  ciu'il  ne  ])as- 

a  Louis  Xl\  .  1  i  i 

Madrid  sera  point  par  Paris,  mais  cpi'il  doit  prendre  le  chemin  de  la  Cata- 
y  a\nl  ii.i>i.  |f,„„(,  ^\y^  Lauguedoc,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franclic-Comlé,  où 
il  a  ordre  de  traiter  quelques  alï'aires,  et  qu'il  passera  de  là  par  la 
Lorraine  et  le  Luxembourg.  M.  le  marquis  de  Castel  Piodrigo ,  qui 
est  un  Portugais  d'origine ,  un  peu  plus  glorieux  par  conséquent 
qu'un  l'>spagnol,  ne  me  visita  point  à  son  départ  poiu'  la  Catalogne, 
([ui  est  une  province  frontière  de  la  France,  comme  aussi  je  ne  le 
visitai  point;  et  une  fois  seulement,  par  rencontre,  nous  parlâmes  des 
affaires  de  ce  pays-là  dans  fappartement  du  roi.  Je  n'ai  pas  cru  aussi 
que  je  h;  dusse  visiter  à  son  retour,  tant  parce  qu'il  n'avait  pas  bien 
traité  les  Français  dans  la  liberté  du  commerce  pour  une  barque 
prise  fort  mjustement  dont  j'ai  fait  plainte,  sans  aucune  restitution 
de  fargent,  que  parce  qu'il  était  destiné  au  gouvernement  de  Flandre 
et  que  je  n'étais  pas  obligé  d'aller  lui  offrir  le  passage.  La  chose  en 
est  demeurée  là ,  et  je  ne  sais  pas  comme  il  en  usera  avant  son  de- 
part,  .s'il  passe  par  toute  la  France  sans  voir  la  cour. 

Kvtraii  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  partit  de  cette  ville  le  2  4  de  ce 

dVr'ànhcuquc  mois  pour  son  voyage  de   Flandre,    accompagné   d'un    lort   grand 

'l  'l''"^  ^'i'^-     nombre  de  gens  qui  \ont  jusqu'à  deux  cent  cincpiante  bouches,  ou  de 

Madn.l        S3  maison  ou  des  Flamands  qui  étaient  ici  et   qui  le  suivent  pour 

il  juillet  it)t, i.  jf,j,^j.  pivtontions.  11  a  laissé  sa  hlle  aniée  entre  les  mains  de  la  fenmic 

de  M.  le  duc  de  Médina  de    las  Torres ,   comme   étant  promise  en 

mariage  à  don  Anielo  de  Guzman,  son  lils,  prisonnier  en  Portugal; 

et  il  mène  avec  lui  la  cadette  pour  la  marier  avec  le  fils  du  jnince  (\o 

Ligne.  H  a   pris  le   chemin   de  liarrclonc  ,  on    il  (U'Uieurera  quelques 

jours    pour   continuer    son    chennn   pai    le   Languedoc,   Lyon  el    la 

Franche-Comté,  oiï  il  a  ordre  (facconmKuh'r  un  dillérend  de  la  mIIc 

de    lîesançnn   ponr  le  serment    de    lidélile  qu'elle  doit  pièler  au  roi 

catlKiiitpie ,  sur  la  dilliculté  des  prixiléges  de  \ille  ini|)eriale.  à  cau.se 
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de  la  cession  ffiic  le  l'en  .nipcniu-  m  lit  ;'i  sa  majesté  après  le  traité 
de  Munsici'.  11  ne  m'a  ])i)ml  \u  m  ne  ma  lait  auctiiie  sorte  de  civi- 
lité, cl  Ion  (lit  (juil  se  déclare  loil  ennemi  des  Français,  voulant 
obliger  les  Flamands  i  prendre  la  golile,  et  à  ne  pas  aller  si  IVéqucm- 
nicnt  à  Paris  pour  y  apprendre  leurs  exercices  '. 

Louis  Xl\  ,  après  avoir  reçu  ces  iiifonnations  sur  les  senti- 
ments cl  la  conduite  du  marquis  de  Caste!  Rodrigo  répondit 
à  l'archevêque  d'Embrun  : 

Par  tout  ce  que  vous  nie  mandez  de  la  conduite  du  marquis  de        fMr^h 
Castel  Rodrigo  ,  qui  était  enfin  parti  pour  venir  gouverner  les  Pays-     ''""'''■'"^«^ 

n         ■  II-  ,.       .  ■  "  fie  Louis  XI\ 

lias,  je  comprends  bien  qu  il  n'a  pas  intention  Ae  mieux  vivre  à  mon   •'  l'arclicvéquc 
égard   qu  avait   lait   son  prédécesseur;  il  jracrnera  peu  à   cela,  et  il  ,. 

o    o  I  Saiiit-<jcrniaiii , 

pourrait  arriver  telle  chose  qu'il  connaîtrait  d'y  avoir  perdu'-.  17  août  ,f,6i. 

Cependant  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  ayfint  obtenu  de 
Louis  XI \  un  passe-]K)rt  pour  se  rendre  en  Flandre  à  travers 
la  France,  (it  yi\v[  à  ce  piince  de  son  arrivée  à  Bruxelles  ot 
de  sa  noniinaiioii  coinnu'  gouv(M-ncur  des  Pays-Bas. 


Le  roi  mon  maitre,  lui  écrivit-il,  m'avanl  choisi  pour  être  gouver 
neur  général  de  ces  provinces  et  de  ces  armées,  et  après  que  j'en  ai     ''"  "'['^T"'* 
eu  pris  possession,  j'ai  pensé  cpi'il  était  de  mon  devoir  d'en  informer  '^''*"''  Rwlrig' 

......i.-  .  .  à  I.oiiis  XtV. 

votre  majesté  tres-cliretienne ,  et  que  le  pouvais  espérer  nue  sa  bonté      „      „ 

.  .  ^  lui  1  I  nruxpllcs, 

royale  daignerait  agréer  ma  présente  lettre  respectueuse,  ainsi  que    '8  novembre 
mes  justes  actions  de  grâces  pour  le  passe-port  favorable  au  moyen 
duquel  votre  maj(>sté  a  bien  voulu  ordonner  mon  libre  passage  dans 
ses  états.  Je  sup|die  votre  majesté  d'être  persuadée  cju'en  toute  occa- 
sion   elle   me    trouvera  pénétré  de   reconnaissance  et   désirant  que 


Lcllrc 
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Dion  bénisse  la  personne  royale  de  votre  majesté,  pour  le  boniiour 

lie  la  cluéticnlé. 

Son  tjès-liinnblc  serviteur  ])aisc  les  mains  de  votre  majesté. 

Le  niar([uis  DE  Castei.  Rodrigo'. 

Louis  XIV  lui  répondit  : 

Mon  cousin,  j'ai  beaucoup  agréé  le  soin  que  vous  avez  pris,  après 
,1c  b,iii>\iv    votre  arrivée  à  Bruxelles,  de  me  donner  part  du  cboix  que  le  roi  mon 
Irère,  oncle  el  boau-père,  a  fait  de  vous  pour  vous  commettre  l'im- 
iiortant  emploi  de  gouverner  les  Pays-Bas.  Connue  cotte  élection  est 


au  nuircjii 

lie 

Caslcl   Hmlri<4o 


ans 


■8  uovcmbie    une  ])reuve  certaine  de  votre  mérite,  qui  m'était  connu  de  longue 
'         main,  je  vous  assure  aussi  quelle  ne  pouvait  tomber  sur  une  per- 
sonne qui  me  fût  plus  agréable  ,  et  qu'en  toutes  rencontres  je  vous 
donnerai  avec  plaisir  des  maïqnes  de  mon  allection  et  de  mon  es- 
lime.  Cependant  je  prie  Dieu  (pi'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Loris-. 

Le  nouveau  t;ouYerii('ui'  des  Pays-Bas  fit  bientôt  connaître  les 
.sentiments  qui  raniniai(Mità  Vi^^ard  de  la  l'rauce.  M.  de  Lionne 
en  instruisit  l'arclievèque  d'Iîndirun  ,  en  lui  coniniunlf[uant 
rechange  des  lettres  qui  avail  eu  heu  cuire  le  niarcjuis  de 
Castei  JhKJrigo  el  le  l'oi. 

l.^i,;,it  Le  niar(pus  de  Castei  liodngo,  lui  dil-d,  a  écrU  au  roi  une  Icllri' 

(l'une  lettre  ■  ii      "i     i  •    '  "       t  '    i         i      "  I  "  ^j 

(lc\l  ilel.ioniio  P''^'  laquctle  il  lionne  part  a  sa  ma|este  du  choix  ipie  le  roi  son  maître 
,narciic\ci|uc   ^  ['.^ji  ,|,,  j^,j  po,,,.  |,i  nrouveinemiMil  des  Pavs-Bas.  Sa  maiesté  v  a  ré- 

il  KnibruM.  ,  .  '  .  J  .' 

j,ii,|^  pondu  VU  termes  Inrt  obligeants,  l  ii  des  ])iemiers  ordres  généraux 

,!o  niveiiDn    j-^,  ^.^,   nouvcau   «rouvernour  a  donnés  a  été  de  dc'lendrc  à  tous  les 

ibOl.  '  ... 

Flamands  de  s'babiller  à  la  Irancaise,  et  de  leur  ordonner  de  laire 

t Viuluilc  lie  1  o^iiayiiol     ('ortcfjHwdiinic  il'h'.sjtii(j]w ,  \o\    Ll.  — '  Ibiil. 
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couper  lours  rhevcux  à  IVspagnolo.  Le  gouverneur  de  Jui-fj,  c|ui  est 
un  grave  et  grand  lioninie,  a  eu  f[uelc[ue  houle  (le|)ui.s  cela  rie  se 
laisser  voir  à  M.  de  Monipesal  en  cet  é(|ui|)age,  lui  semblant  d'être 
(le\eiin  une  ligure  assez  ridicule  '. 

I.c  marquis  do  Caslel  llodrigo,  ayant  trouvé  los  Flamands  à 
H<Mni  Français,  les  places  fortes  sans  riéfenso,  les  troupes  ré- 
fluilcs  en  nombre  et  désorganisées,  travailla  à  séparer  les 
i'Iauiands  fies  Français,  à  réparer  les  fortifications  des  places 
frontières,  et  à  recrulor  dos  soldais.  Apres  avoir  défendu  aux 
peuples  des  Pays-Bas  de  porter  le  costume  et  de  suivre  les 
usages  de  France,  il  voubil  détourner  le  cours  de  la  Lys  à 
riiiiMines;  il  ordonna  de  graïufs  tra\au\  de  (lcr(Mise  à  Ciiar- 
l<;roi,  et  il  demanda  six  mille  Allemands  à  l'empereur  pour 
accroître  ses  forces  et  sufTu'e  à  la  garde  des  Pays-Bas. 

Ces  entreprises  mécontentèrent  extrêmement  Louis  \l\  ; 
mais  il  fut  surtout  aLarmé  et  courroucé  de  la  dernière.  11  oui 
qu'elle  était  concertée  entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid,  en  vertu  de  stipulations  secrètes  qui  accordaient  les 
Pays-Bas  en  don  à  lVm])erenr.  11  écrivit  sui-le-cliamp  à  tous 
les  princes  du  corps  germanique,  qui  étaient  ses  alliés,  de  s'op- 
poser au  ])assage  de  ce  corps  de  troupes;  il  dépêcba  en  même 
temps  un  courrier  (extraordinaire  à  Madrid  pour  se  plaindre 
de  la  manière  la  plus  amere  et  la  jilus  violente  à  son  andias- 
sadeur  de  celte  conduite  inatteiulue,  boslile  et  alarmante. 
Il  demanda  (pu^  contre-ordre  fût  immédiatement  donné  à  ces 
troupes,  sous  peine  de  prendre  lui-iuéme  des  m(\sures  ana- 
logues et  de  rompre  la  paix. 

Correspondance  d'Espagne ,  vol.  LI 


324  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

i.oiin  Monsieur  rarchevêque   d'Eiiibrun  ,  je  vous  dépêche  ce   courrier 

lie  l.diiis  \1V  1-        •  rr  ■  r         ■ 

h  lan hcvcquc  cxtraordinau'C  sur  une  atiaire  que  vous  trouverez  lort  importante,  et 
'  '"'  ''""'  ([ui  le  poiura  devenir  davantage  dans  la  suite,  et  causer  même  beau- 
coup (le  troubles  dans  le  monde,  s'il  n'y  est  remédié  par  la  prudence 
cl  ])ar  la  bonté  du  roi  mon  beau-père. 

Il  y  a  environ  six  mois  que  j'eus  l'avis  de  bonne  part  que  les  mi- 
nistres dudit  roi  catholique  voulaient  le  porter  ù  céder  les  Pays-Bas 
en  dot  à  la  seconde  infante,  afin  que  si  quebpie  jour  je  voulais  y  faire 
valou"  les  droits  dt;  la  reine,  rem])ereur  et  tous  ses  adhérents  dans 
rem])ire  se  trouvassent  chargés  de  la  défense  desdits  Pays-Bas,  plutôt 
que  la  couronne  d'Espagne,  que  lesclits  ministres  considéraient  n'a- 
voir pas  bien  le  moyen  de  les  soutenir. 

Je  Ils  peu  de  cas  alors  de  cet  avis  et  le  méprisai  si  fort,  que  je  ne 
jugeai  pas  même  nécessaire  de  vous  en  rien  mander,  et  cela  pour 
deux  raisons  qui  me  paraissaient  liès-fortes  :  l'une,  que  le  marquis  de 
la  Fuente  m'avait  ])ositivement  donné  la  parole  du  roi  mon  beau-père 
qu'il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ladite  infante,  et  nommément  que  sa  dot  ne  serait  que  d'une  somme 
d'argent  comme  celle  de  la  reine;  l'autre,  que  l'empereur  se  trou- 
vant avoir  sur  les  bras  une  pesante  guerre  contre  un  redoutahic  en- 
nemi, il  ne  paraissait  pas  vraisemblable  qu'on  pût  juger  à  Madrid 
qu'il  fût  plus  en  état  que  la  couronne  d'Espagne  de  soutenir  la  Flandre, 
si  je  l'attaquais. 

La  même  ])ersonne,  depuis  f[U(>k[ue  temps,  m'a  renouvelé  le  même 
avis,  avec  tant  d'autres  circonslanccs  (pie  |'ai  trouvées  \ raies,  (pi'elles 
ne  me  laissent  pUis  de  hcn  dCii  p()u\(iir  ddiiU;]',  si  je  ne  veux  m'a- 
buser  moi-même.  Il  m'a  fait  (hre  (jue  rembarras  dans  le([uel  on  voyait 
l'empereur  avec  le  Tui'c  avait  empêché  ([u'au  f(Mups  qu'il  m'en  avait 
doniK'  le  premier  a\is  (iii  nCéil  achexé  (h'  prendre  à  \l;i(h  id  la  réso- 
lution i\e  céder  les  l'ays-Bas  h  reni])ereur  ])()ur  la  th)t  de  1  iniante; 
mais  (praussil(jt  (pie  la  nouvelle  de  la  paix  de  Ibnigrie  y  arriva,  on 
avait  remis  l;i  malière  siii'  le  lapis  dans  une  |uiile  fort  secrèle,  et  ([Ue, 
ilun  conseiilemiMil  iinniiime  de  loiis  les  niiiuslies  (pu  v  axaient  été' 
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appelés,  ils  avaient  (loiiiié  leurs  suiïragcs  au  roi,  qu'il  ne  devait  pas 
hésiter  un  moment,  non-sculcment  à  faire  la  chose,  mais  à  se  ser- 
vir d  une  conjoncture  où  l'empereur  aurait  heaucoup  de  troupes  qu  il 
serait  ohligé  de  licencier,  pour  en  en\o\er  un  grand  corps  aux  Pays- 
Bas,  par  le  moyen  (lu(|uel  il  s'en  trouvât  comme  en  ])ossession  eilec- 
li\i'  dans  Ions  les  liiiip>  où  |f  voudials  entrepicndrc  de  faiie  valoir 
les  droits  de  la  reine. 

Que  sur  cet  avis  uinloiiue  donne  j)ar  la  jimte,  le  roi  avait  d'abord 
résolu  l'un  et  l'autre,  et  qu'aussitôt  on  avait  dépcclié  deux  courriers 
à  \  ieniic  et  à  Bruxelles  :  l'un,  pour  avertir  l'empcreiu- du  ;^ran(i 
avantage  que  le  roi  notre  beau-père  lui  veut  faire  à  mon  ])ré)udicc 
et  à  mon  exclusion,  et  (pTil  était  nécessaire,  tant  [xnu  le  nùeux  mé- 
riter que  poiu' son  propre  intérêt,  qu'il  lit  passer  ])ronq)tement  un 
corps  de  six  mille  hommes  en  Flandre,  et  qu'il  envoyât  ou  de  nou- 
veaux ordres  à  son  ambassadeur  on  une  personne  expresse  en  Es- 
pagne ,  avec  pouvoir  de  stipuler  ces  nouvelles  conditions  du  mariage 
de  l'infante;  sur  quoi  on  a  pris  la  résolution  à  \  ieniu»,  sans  perte  de 
temps,  d'envoyer  à  Madiid  le  baron  de  l'Isola,  «pu-  je  sais  être  déjà 
ai  rivé  à  Besançon. 

L'autre  courrier  dépéché  à  Bruxelles  était  pour  avertir  le  marquis 
de  Castcl  Bodrigoque  le  roi  son  maître  avait  résolu  de  former  promp- 
tement  un  corps  de  vingt  mille  hommes  pour  la  Flandre,  compose 
de  six  mille  Allemands  que  l'empereur  allait  envoyer,  et  le  reste, 
pour  la  ])lus  grande  partie,  d'Espagnols  ou  d'Italiens  que  l'on  ferait 
passer  incessamment,  les  uns  par  mer,  les  autres  par  terre,  et  rpiafin 
que  je  ne  prisse  point  d'ombrage  de  voir  armer  si  puis.sammcnl  dans 
mon  voisinage  sans  aucune  nécessité  ni  prétexte  apparent,  il  devait 
commencer  à  publier  que  cela  se  faisait  par  prudence  et  raison  d'état 
et  bonne  politique,  à  cause  de  la  guerre  (pii  s'allumait  entre  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-l  nies,  pouvant  facilement  arriver  que  ces 
deux  états  Hssent  un  acconmiodemeni  ensemble,  et  que  toutes  les 
forces  qu'ils  avaient  préparées  fondissent  sur  la  l'Iaiidic. 

Cfuiime   a  |)eine  saurait-on  concevoir  ou   imaguu'r  un   pnl(.'\le  si 
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léger  cl  si  frivole  qucsl.  celui-là,  pour  juendre  sans  aucune  autre  ap- 
parente nécessité  une  aussi  grande  résolution  qu'est  celle  de  former 
et  (lenlreli'uir  en  pleine  paix  une  aimée  de  vingt  mille  hommes,  ce 
qui  ne  se  peut  sans  des  peines  indicibles  poin-  assembler  tant  de 
gens,  lem-  faire  traverser  tant  de  pays,  et  sans  des  dépenses  d'ail- 
leurs iaunenses  f[iu  ne  s'accordent  pas  avec  le  besoin ,  si  connu  de 
(nul  le  nionde,  qi'.'a  aujourd'hui  la  couronne  d'Espagne  de  ména- 
"er  mieux  ses  soldats  et  son  argent ,  dans  l'engagement  d'honneur 

n  o  o    et 

et  d'intérêt  où  elle  se  trouve  de  conquérir  le  Portugal ,  on  doit  in- 
duire ])ar  des  conséquences  inladlibles  que  cet  armement  extraor- 
(hnanc  de  ladite  couronne  a  de  plus  grandes  causes  et  des  visées 
|)his  hautes  et  plus  réelles  que  celles  de  se  précautionner  contre  les 
Anglais  et  les  llollaïuUùs,  ([ui  ne  songent  point  à  elle,  et  qui  peuvent 
aussi  ])eii  se  joiiidn»  enscmlile  contre  une  troisième  puissance,  que 
feaii  et  le  feu  se  ])euvent  unir,  à  cause  de  la  jnétention  si  opposée 
que  chacun  d'eux  a  de  se  rendre  maître  de  tout  le  commerce  du 
monde,  à  l'exclusion  (h    l'autre. 

Il  est  donc  aisé  à  voir  qiu'  l'Espagne  a  tout  un  autre  dessein  que 
celui  cpii  paraît  dans  ledit  armement;  et  ayant  fait  de  longues  ré- 
flexions pour  juger  quel  jk-uI  être  ce  dessein,  il  Ui'a  semblé  que  ce 
ne  peu!  être  que  de  deux  choses  l'une:  ou  que  c'est  l'effet  du  con- 
cert secret  des  deux  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  d'établir  dès  à 
présent  rempereur  comme  en  possession  des  Pa\s-Bas,  en  cNeculion 
des  nouveaux  articles  secrets  du  mariage  de  i  infante,  pour  se  trou- 
ver plus  en  état  de  les  défendre  cpiand  je  voudrai  faire  vafoir  tes 
droits  (fe  la  reine,  et  c'est  ce  ([ui  est  plus  Maisendjlable  ;  on  (jue 
rcmiM'icur  se  trouvani  |)uissaiiuuent  aiuie  cl  libre  de  toute  occu- 
palion  par  la  ])ai\  de  Hongrie,  et  ri'.spagiie  prevovaul  (pi'elle  sera 
lueulol  au  même  <'lat  par  sou  accommodement  avec  fe  Portugal 
qu Ou  croit  liien  avancé,  et  ((u'elle  sait  bien  être  toujours  eu  sa  mam 
en  conseillant  à  de  certaines  c(tuditions,  lesdites  deux  cours  croyant 
avoir  p'tiis  de  facilité  à  raccoin|dissement  desdits  articles  secrets 
j)endanl    la    vie  du   roi  mon  beau-père  que   dans  le   temps    d'une 
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minorité  on  d  uiic  ciiIutc  (uncrtiiii'  à  la  succession,  si  \f  pniue 
d'Espagne  venait  aussi  à  nioiini.  I finpcreur  et  le  roi  mon  ])t'au- 
])ère  ont  pris  la  résolution  dr  déclarer  dès  à  présent  la  chose  et 
faire  prêter  le  serment  des  peuples  à  la  seconde  inlante,  an  hasard 
de  tout  ce  qui  en  peut  arriver  de  nia  part,  et  que  c'est  par  cette 
raison  rpiils  Miilcnt  avoir  en  llandie  une  année  de  vingt  luillr 
hommes  avant  que  rendre  lalVaire  puhhque. 

Connne  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  desseins,  quel  (|iic  soit  le  \cii- 
table,  me  sont  également  pi  c|udicial)les,  |c  ne  suis  pas  rés(du  de  nu' 
lai.sser  prévi-nir  de  cette  sorte,  ni  de  demeurer  les  bras  croisés  pen- 
dant fpi  on  me  prépare  une  aflaire  de  cette  nature,  qui  se  rendrait 
irrémédiable  avec  le  temps.  Je  désire  donc  qu'aussitôt  que  \oiisau 
rez  reçu  cette  dépêche  vous  demandiez  luie  audience  au  roi  mon 
beau-père,  en  larpielle  vous  lui  exposiez  en  peu  de  paroles  le  sujet 
de  l'envoi  de  ce  courrier  extraordinaire,  et  que,  comnu'  vous  avez 
beaucoup  de  choses  à  lui  représenter  sur  la  matière,  vous  lui  de- 
mandiez (pie,  pour  ne  l'importuner  pas  d'un  long  discours,  il  ail 
agréable  de  vous  dire  auquel  de  ses  ministres  il  désire  (jue  vous 
vous  adressiez  pour  vous  décharger  des  ordres  que  je  vous  ai  donnes, 
lui  en  rendre  compte  et  savoir  après  par  le  même  canal  son  in- 
tention. 

Quand  ce  ministre  aura  cte  nommé.  \ous  ne  |)eidrez  pas  de  leinj)s 
à  le  voir,  et  j'estime  bien  à  propos  que  vous  commenciez  le  discours 
que  vous  lui  ferez  par  un  parallèle  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans 
les  aflaires  publiques  depuis  (pie  |"ai  pris  en  ma  main  seule  le  gou- 
vernement de  mon  état  ,  et  de  celle  rpie  la  maison  d"Autriche  on  a 
tenue  à  mon  égard  ou  vent  tenir  aiiiouidhui .  de|Miis  la  paix  de 
Hongrie  faite. 

Que,  de  ma  part,  je  uai  donne  ma  |)riii(ipale  applicalioii  (|iiaii 
maintien  de  la  paix,  à  cultiver  la  bonne  intelligence  qui  avait  été 
rétablie  avec  le  roi  mon  beau-])ère  au  traité  des  Pyrénées  par  des 
liens  SI  étroits,  à  la  remettre  aussi  avec  1  ein|)ereur,  qui  s  en  était  lou- 
|(uirs  tenu  fort  écarté  sans  que  je  lui  en   eusse  donné  aiiciin  sii|et; 
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ot  cela,  non-seuleniciit  par  l'envoi  d'un  secours  considérable  dans  un 
besoin  bien  pressant ,  mais  par  celui  tl'un  minisire  résident  en  sa  cour, 
(luoiqu'il  n'en  tienne  point  auprès  de  moi;  à  faire  fleurir  autant  qu'il 
est  en  mon  pouvoir  le  commerce  de  mes  sujets ,  rien  n'étant  plus 
éloigné  f{ue  ce  soin-là  de  toutes  pensées  de  guerre  ;  à  mettre  en  meil- 
leur état  mes  linances,  à  réformer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  en 
l'administration  de  la  justice,  à  renouveler  les  anciennes  alliances  de 
ma  couronne,  toutes  défensives,  étant  à  remarquer  que  je  n'en  ai  fait 
d'olïensivcs  avec  aucun  prince  ou  potentat,  quoicjue  j'en  aie  été  re- 
<bercbé  et  fort  sollicité;  cjue  pour  le  peu  de  troupes  que  le  bon  gou- 
vernement de  mon  royaume  m'oblige  d'avoir  toujours  sur  pied,  si  je 
leur  ai  donné  quelque  occupation,  c'a  été  à  des  desseins  éloignés  et 
tous  à  l'avantage  de  la  cbréticnté  ou  de  la  religion,  comme  à  aller 
combatlie  les  infidèles  en  Hongrie,  à  l'entreprise  de  Gigeri  contre 
les  pirates  de  la  mer  Méditerranée  ,  pour  y  assurer  le  trafic  de  toutes 
les  nations  chrétiennes;  à  l'envoi  d'une  grande  flotte  et  de  colonies 
nomlireuses  aux  Indes-Occidentales  pour  la  propagation  de  la  foi, 
appuyées  de  bon  nombre  de  troupes  pour  les  défendre  des  incur- 
sions des  Iroquois;  à  l'attacjue  d'Erfurt ,  pour  le  rétaldissement  de 
l'aulorité  d'un  électeur  ecclésiastujue  dans  une  ville  qui  lui  était  re- 
belle et  avait  été  mise  au  ban  de  l'empire  ;  et  présentement  pour  le 
même  rétablissement  de  l'autorité  du  saint  siège  dans  Avignon  ;  en- 
lin  que,  si  j'avais  eu  ou  avais  encore  aujourd'hui  d'autres  visées  que 
celles  de  la  conservation  de  la  paix,  non-seulement  je  n'aurais  rien 
fait  de  tout  ce  <pie  je  viens  de  dire,  mais  aurais  fait  cent  autres  choses 
qui  y  seraient  directement  opposées. 

Que,  de  l'autre  côté,  on  a  pris  le  contre-pied  :  et  ])ourne  rien  dire 
(le  plusieurs  infractions  et  inobservations  de  la  |)aix,  lesquelles  prises 
toutes  ensemble  me  donneraient  plus  de  justes  sujets  ([u'il  n'en  laut 
pour  commencer  légitimement  une  guerre,  si  j'y  a\ais  autant  de 
pente  (jue  mes  eiivieuv  K'  veiileul  jK'rsuader,  tous  les  ministres  de 
la  couronne  d'I^spagne  et  de  l'empereur  au  dehors  n'ont  eu  conti- 
nuellement aucun  ordre  plus  précis  que  de  me  susciter  des  alTaires 
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ot  Ho  cmhairas,  Innoiii  rassislaïuo  que  ci'ux  d'halic  avainil  pro- 
luisi'  à  la  cour  de  l\ome,  f|ui  a  lait  rolartler  près  de  deux  aus  ma 
satisfaction  ,  ainsi  que  je  l'ai  aiquis  depuis  de  ceux  même  qiii  le 
pcuMiit  iiiitux  savoir;  téinoiii  les  <  onlmuelles  recherches  que  lail 
encore  aujounlhui  un  nommé  Moledi,  résident  d'Espagne  en  An- 
gleterre, pour  porter  le  roi  de  laGrande-lirctagne  à  une  ligue  olTen- 
sive  contre  la  France;  celles  de  Gamarra  et  do  Frichcl,  à  la  Haye, 
qui  sont  sues  et  connues  de  tout  le  monde  pour  débaucher  les 
Etats  généraux  de  mon  amitié;  celles  de  Casati  en  Suisse,  pour  le 
même  effet  auprès  des  cantons  ;  les  pratiques  secrètes  du  sieui 
Prado  avec  Snolski ,  ministre  de  Suède  à  Hatisbonne ,  pour  déta- 
cher de  moi  cette  courortne,  aigrissant  les  Suédois  sur  le  prétexte 
du  traité  que  j'ai  fait  avec  le  roi  de  Danemarck,  dont  le  roi  de  Suède 
lui-même  m'a  depuis  fait  donner  avis  comme  im  fidèle  et  sincère 
allié;  le  projet  fait  à  Vienne ,  et  commis  à  la  direction  de  l'évêque 
de  Munster,  de  détruire  l'alliance  du  lihin  et  d'en  former  une  nou- 
velle de  plusieurs  princes  de  l'empire  contre  moi,  dont  quelques- 
uns,  à  (jui  ledit  évèque  s'en  est  ouveil,  m'en  ont  aussitôt  donné 
l'avis;  les  ombrages  (ju'on  donne  continuellement  contre  moi  au  duc 
de  Mantoue,  sur  la  place  de  Casai,  et  le  soin  qu'on  prend  depuis 
cinq  ans  d  empêcher  que  ledit  duc  ne  conclue  son  accommodement 
avec  la  maison  de  Savoie,  aux  conditions  que  don  Louis  de  Haro 
lui-même  stipula  avec  feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin,  et  que 
ces  deux  ministres  trouvèrent  fort  justes,  ahn  de  laisser  toujours 
cette  porte  ouverte  à  une  nouvelle  guerre.  De  sorte  qu'il  se  peut  dire 
qu'il  n'est  aucun  prince  ou  j)otcntal  chrétien  qu'on  n'ait  tenté  et  vi- 
vement sollicité  contre  moi,  pour  me  susciter  des  affaires  et  des 
embarras,  ce  qui  est  néanmoins  formellement  contraire  au  premier 
article  du  traité  de  paix,  par  lequel  nous  nous  sommes  sincèrement 
promis,  moi  et  le  roi  mon  beau-père,  de  procurer  en  toutes  ren- 
contres l'avantage  l'un  de  l'autre  ;  et  si  je  pouvais  ajoutei  à  tout  ce 
que  dessus  ce  qui  s'est  passé  entre  le  résident  de  l'empereur  et  le 
grand  vizir  au  préjudice  de  ma  couronne,  dont  j'ai  eu  de  bons  avis, 
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cola  donnerait  à  tout  le  monde  un  plus  juste  sujet  d'étonnenient . 

et  à  moi  de  plainte,  que  tous  les  autres  ensemble. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  passé  ;  et  après  que  vous  l'aurez  for- 
tement représenté  au  ministre  que  le  roi  mon  beau-père  vous  aura 
nommé ,  vous  viendrez  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui ,  l'informant  du 
sujet  de  l'envoi  de  ce  courrier  extraordinaire  ,  lui  disant  les  avis 
qui  m'ont  été  donnés  en  la  manière  que  je  vous  le  mande  au  com- 
mencement de  cette  lettre,  auxquels  je  n'ai  que  trop  d'occasion  d'a- 
jouter une  entière  foi,  puisque  l'elTet  les  justifie  pleinement,  et 
que  je  vois  former  presque  à  ma  vue  et  à  deux  journées  de  ma  ville 
capitale,  où  je  réside,  un  corps  de  vingt  mille  hommes  sans  aucune 
nécessité  tant  soit  peu  apparente,  et  dans  une  conjoncture  où  la 
plupart  du  monde  est  persuadée  que  la  coiu'onne  d'Espagne  n'au- 
rait peut-être  pas  trop  de  toutes  ses  forces  réunies  ensemble  pour 
assurer  la  conquête  du  Poitugal,  à  la(]uelle  elle  se  trouve  engagée; 
ce  qui  ne  me  laisse  aucun  lieu  de  douter  que  la  venue  du  corps  al- 
lemand aux  Pays-Bas  ne  soit,  coumie  portent  lesdits  avis,  le  com- 
mencement de  l'exécution  des  articles  secrets  du  mariage  de  la 
seconde  infante,  par  lesquels  l'empereur  doit  être  mis  comme  en 
possession  des  Pavs-13as. 

Qu'à  la  vérité  je  n'avais  pas  sujet  d'attendre  une  pareille  rétribu- 
tion à  ce  que  j'ai  fait  l'année  dernière  pour  le  secours  de  l'empereur, 
en  un  besoui  assez  pressant;  et  que,  quoi  qu'il  en  arrive,  je  ])0urrai 
toujours  dire  avec  vérité  que,  si  je  n'avais  pas  envoyé  en  Hongrie  six 
mille  hommes  des  meilleurs  que  j'eusse,  et  qui  ont  eu  le  bonheur, 
suivant  la  coulession  de  tous  les  Allemands,  de  sauver  les  pavs  hé- 
réditaires, rem]H'reur  auiourdhui  serait  peu  en  état  de  songer  à 
envoyer  un  pareil  nombre  de  troupes  dans  les  Pay.s-Bas. 

Qu'aiissilôl  que  |  ai  a])pris  avec  cerlitiide  une  nouveauté  de  si 
grande  consulératioii ,  entreprise  comme  |  ai  dit  ])lusieui's  lois  sans 
aucune  ombie  de  la  iiioinilre  nécessite,  la  première  jiensée  qui 
m'est  venue  à  l'esprit  a  été  de  m  adresser  directement  au  roi  mon 
beau-père  ])Our  lui  faire  voir  riniiistiie  (pi'on  le    porte   à  me  laire. 
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exciter  son  affection  et  la  tondri-ssc  (|u  il  ni";i  loii)oiir.s  tcnioin;néo  de- 
puis mon  mariage  à  rcpart-r  ce  qui  a  olé  lait ,  et  en  tout  cas  lui  re- 
présenter les  inconvénients  cpii  vont  arriver  de  cette  lésolution 
qu  on  lui  a  lait  prendre,  et  commencer  par  le  recours  que  j'ai  voulu 
avoir  à  lui-même  à  justifier  la  conduite  cpie  je  serai  oblif^é  de  liiiii 
à  l'avenir  si  on  veut  pousser  la  chose  plus  avant. 

Que  comme  j'ai  occasion  de  craindre  que  les  mêmes  ministres 
qui  lui  ont  conseillé  de  faire  un  si  grand  pas  à  mon  préjudice  n'aient 
encore  le  pouvoir,  nonobstant  toutes  mes  justes  remontrances,  de 
lempêclier  d'y  mettre  le  remède  qui  est  en  sa  main  avec  tant  de 
tacilité,  et  qui  ne  consisterait  (|u'cn  une  seule  de  ses  lettres  à  Vienne, 
par  laquelle  il  mandai  qu'il  n'est  ni  nécessaire  ni  à  propos  (pi'on 
envoie  le  corps  de  troupes  en  Flandre,  au  même  temps  que  je  l'en 
fais  requérir  par  vous,  je  n'omets  ])as  les  autres  diligences  que  je 
puis  lawe  de  ma  part  |)()ur  faire  arrêter  ledit  corps  dans  les  ])avs 
héréditaires,  ayant  envoyé  hier  une  personne  expresse  aux  princes 
mes  alliés,  qui  occupent  tous  les  passages  dulihin  depuis  Brisach  jus- 
qu'à la  mer,  pour  leur  demander  de  deux  choses  l'une,  ou  qu'ils  nac- 
cordent  pas  le  passage  sur  leurs  états  audit  corps,  comme  élant  inie 
chose  (pi'ds  reconnaîtront  bien  eux-mêmes  devoir  apporter  graiule 
altération  à  la  tranquillité  publirjue  ,  ou  que  s'ils  n'estiment  pas  pou- 
voir refuser  ledit  passage,  ils  me  l'accordent  aussi  en  même  lcm|)s 
pour  toutes  les  troupes  que  je  jugerai  à  propos  d'enqdoyer  à  pré- 
venir le  préjudice  qu'on  me  veut  faire;  et  en  elfet,  si  la  réponse  qu'on 
vous  donnera  n'est  pas  de  ma  satisfaction  et  selon  la  justice  de  ma 
cause,  j'espère  de  me  nutli  c  bientôt  en  état  de  faire  connaître  à  ceux 
qui  ont  donné  ce  conseil  au  roi  mon  beau-père,  qu'ils  auraient  ;igi 
plus  prudenunent  d»  n'entreprendre  point  celte  nouveauté  et  île 
laisser  les  choses  en  l'état  tranquille  qu'elles  élaient. 

Vous  pourrez  ajouter  à  cela,  comme  de  vous,  sans  affectation  ni 
menace,  et  comme  par  un  pur  effet  de  votre  zèle  poiu  le  maintien 
de  la  bonne  inlelligence  et  union  entre  vos  maîtres,  que  plusieurs 
ic?ttres  particulières,  que  le  même  courrier  vous  a  portées,  vous  ap- 
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prennent  que  j'avais  déjà  envoyé  les  ordres  pour  faire  rassembler  sur 
les  frontières  de  Champagne  et  dans  les  trois  évêchés  les  deux  corps 
de  troupes  qui  sont  depuis  peu  de  jours  arrivés  de  Hongrie  et  d'Er- 
furt;  que  j'avais  commandé  qunizo  compagnies  des  gardes  françaises 
et  liuil  des  suisses;  qu'on  parlait  même  de  quelques  commissions 
pour  de  nouvelles  levées,  et  que  des  officiers  généraux  avaient  été 
avertis  de  se  tenir  prêts,  et  tout  leur  équipage,  pour  marcher  au  pre- 
miei'  ordre,  et  en  tout  cela  vous  ne  direz  à  ce  ministre  que  ce  qui 
est  vrai. 

Il  y  a  apparence  cjue  l'on  se  mettra  d'abord  de  delà  fort  en  peine 
de  vous  persuader,  pour  tâcher  de  me  le  persuader  à  moi-même, 
qu'il  n'est  rien  de  si  faux  que  In  vis  ([iii  m'a  élé  donné  des  nouveaux 
articles  secrets  du  mariage  de  linfante,  par  lescpiels  on  ait  voulu  dé- 
membrer les  Pavs-Bas  de  la  couronne  d'Espagne;  on  vous  dira  même 
peut-être  que  la  seule  jiensée  que  le  monde  en  peut  avoir  offense 
mortellement  le  roi  mon  beau-père,  et  on  ajoutera  possible  encore 
(ju'il  est  prêt  de  m'en  donner  telle  assurance,  de  parole  ou  par 
écrit,  que  je  pourrai  demander  ou  souhaiter. 

A  cela  vous  repartirez  que  j'ai  prévu  moi-même  dans  ma  dépêche 
toutes  ces  réponses,  et  que  je  vous  ai  précisément  marqué  que  j'ai 
tant  de  confiance  en  la  personne  cpii  m'a  donné  l'avis,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  apjiuvé  de  l'évidence  de  tant  d'autres  circouslances  (jui  en 
juslilicnl  hi  xé'nté,  (pie  ruMi  n'est  cajiable  aiijoiird'tiui  de  m'en  donner 
une  aiitie  opinion  (pie  h>  seul  cliaiigement  d'ordre  sur  la  venue  du 
corps  allemand  en  Elandre;  qu'hors  de  cela  toute  j)ersiiasion,  parole 
ou  écrit ,  seraunl  fort  siipeilliis,  |)nis(pie  les  elfels  se  veriaieni  con- 
traires; et  eniin  (pie,  .s'il  faut,  pour  remettre  la  conliance  entre  moi 
<^t  le  roi  mon  lieaii-pi're ,  que  (pielcju'un  des  deu\  se  contente  de  la 
parole  de  l'autre  ou  de  son  écrit,  il  est  bien  plus  juste  (piil  prenne  la 
mienn(\  comme  |('  la  lui  olfre  en  teille  niaiiu're  (pi  il  \oudra  et  même 
par  écrit  ,  (juc  toutes  choses  (iemciiiaiil  en  fêlai  (pi'elles  sont ,  non- 
seulement  )(■  n'entreprendrai  aiu  une  nouveauté,  mais  même  ne  me 
mettrai  point  en  ('-lat,  par  aucune  nouvelle  levée,  de  la  pouvoir  en- 
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treprendre;  qu'il  no  scrail  justo  qnojo  ni(>  salislîsso  ]>our  tonto  sûreté 
d'un  pareil  écrit,  lorsque  jo  verrai  ellectivement  sans  aucune  nécessité 
un  corps  de  vingt  mille  lioninies  aux  portes  de  mon  royaume,  et 
dans  ce  nombre-là  six  mille  Allemands,  à  l'entière  disposition  d'un 
prince  qui,  pour  faire  valoir  avec  le  temps  ses  prétentions  bonnes 
ou  mauvaises,  aurait  le  moyen  d'entreprendre  même  beaucoup  de 
choses  contre  l'intention  du  roi  notre  ])eau-pèie,  et  au  pr('ju<li( c  du 
prince  d'Espagne  notre  beau-frère. 

J  ajoute  ce  mot  poiu"  vous  dire  que  le  but  (jue  vous  devez  vous 
proposer  en  cette  négociation,  c'est  de  faire  envoyer  des  ordres  du 
roi  mon  beau-père  à  Vienne,  par  courrier  exprès,  pour  faire  arrêter 
le  corps  allemand  dans  les  pays  béréditaires  de  l'empereur,  ou  l'v 
faire  rctoiu'ner  s'il  en  était  déjà  parti,  sans  témoigner  jamais  qu'à 
moins  de  cela  je  puisse  demeurer  satisfait  de  quelque  tempérament 
ou  expédient  qu'on  vous  puisse  proposer  '. 

Louis  XI\    ajouta  daiLS  une  autre  lettre  du  même  jour  : 
Monsieur  l'archevêque   d'Embrun  ,   vous  verrez    par    mon    autre        i.eti 


de  Louis  .VU 


que 


ample  dépèche  le  sujet  de  cette  expédition  d'un  courrier  extraordi-  ,''p"""-^ 
naire,  et  vous  le  trouverez,  je  m'assure,  assez  important  pour  donner  à  «'Embrun 
votre  accoutumée  une  singulière  application  à  la  ponctuelle  exécution  ^  '*'"'"  '^^^ 
de  mes  ordres.  Je  ferai  demain  appeler  le  marquis  de  la  Fnenic. 
pour  lui  dire  les  mêmes  choses  et  lui  faire  les  mêmes  plaintes  que 
je  vous  charge  de  faire  de  delà.  Comme  le  corps  allemand  pourrait 
cependant  se  mettre  en  marche  et  s'avancer  dans  la  route,  et  (lue  je 
ne  puis  pas  voir  les  bras  croisés  une  si  considérable  nouveauté,  ce  qui 
peut  causer  une  grande  commotion  dans  les  affaires  du  monde  et 
altérer  la  tranquillité  publique  que  j'ai  eu,  depuis  la  paix  faite,  tant 
de  soin  de  conserver,  il  importe  beaucoup  que  l'on  ne  perde  pas  le 
temps  de  delà  à  consulter  sur  la  matière,  mais  plutôt  vous  donner 
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lieu  à  renvoyoi-  proniptemenl  le  courrier,  et  particulièrement  si  on 
résout,  comme  je  me  le  promets,  de  donner  les  ordres  pour  faire 
arrêter  ledit  corps  dans  les  pays  héréditaires,  et  prévenir  par  un 
moyen  si  l'acile  des  inconvénicnis  qui  seront  autrement  inévitables. 
Sur  ce,  etc. K 

Le  surloiuleniain ,  en  effet,  Louis  XIV  manda  auprès  de  lui 
le  marquis  de  la  Fuenle.  M.  de  Lionne  lui  avait  préparé  sa 
conversation  et  l'exposé  de  ses  griefs  dans  un  mémoire  fort  ha- 
bilement fail".  Louis  XIV  i^épéta  à  l'andjassadeur  d'Espagne  ce 
qu'il  avait  écrit  à  l'archevêque  d'Embrun.  Le  19  février  il  infor- 
ma l'archevêque  de  cette  conférence,  que  le  marquis  de  la  Fuente 
s'empressa  de  Iransmellre  aussi  à  son  gouvernemenl.  11  lui 
connuuniqua  eu  même  tenq^s  les  nouvelles  qu'il  avait  apprises 
d'Allemagne  au  sujet  de  cette  levée  extraordiiuiire. 


Ta  Irait 


La  Barre  m'ayantfait  avertir  qu'il  retourne  à  Madrid  en  diligence, 
Ir  îmiis'xi  V  i*'  P''^''^'^'  de  cetlc  occasiou  pour  vous  f  lire  savoir  que  deux  jours  après 
;i  1  arclievt<nu'  |,.  départ  du  courricj'  extraordinaire  que   je  vous  ai  dépêché,  ie  lis 

Il  r.iiibrmi.  '  .  .         . 

r.vi  (■  (■(  îippeler  le  marquis  de  la  Fuenle  à  une  audience  particulière  et  secrète, 
et  lui  lins  moi-même  tous  les  discours  que  je  vous  ai  chargé  de  faire 
(le  (h'Ià  au  1(11  ,  mon  l)cati-père,  et  à  ses  mmistres,  sur  le  sujet  de  la 
\eiiue  chi  corps  allemand  aux  Pays-lias.  Il  voulut  entrer  en  de  grandes 
justilicatioiis  sur  les  véritables  motils  de  cette  résolution,  et  me  per- 
suader (pie  I  on  n'a  rien  cliau^é  aux  ailicles  du  mariage  de  rmianle, 
dont  la  (lot  ne  serait  (pi'en  argent,  suivant  l'assurance  qu'il  m'en  a 
ihjiinée  souvent  de  la  part  du  roi  son  maîtie;  mais  je  lui  lis  coimailre 
(pi'il  perdait  son  Innps  et  (pic  le  seul  inoven  ipi'ils  avaient  de  me  le 
faire  croiic  était  d'cmpèclicr  la  \einie  dudit  roi|)S.  La  conclusion  lui 

'   Co7TCiii(iii(hiiue  tl' l'.sp(i<juc ,  \o\.  IJ.  u  l'uiMilc  ,    aiubassadi'ur   (l'Es|)agn(',    par 

'  Il  est  iiililiili' :  «  Mùmoiredo  ceqiic  le         «M.  de   laonne.  »  8  février    iGG5.  Corrci- 
«  roi  pourra    diic   à   M.   le  nianjiiis  de    la         pondancc  il'Espa(jne ,  \o\.  lA. 
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qu'il  1110  promit  do  dcpôclior  le  même  jour  deux  courriers,  l'un  à 
\ionne,  pour  l'aire  arrêter  la  marche  de  ces  troupes,  et  l'autre  à 
Madrid,  pour  rendre  compte  de  tout  ce  que  je  lui  avais  dit,  témoignant 
ne  pas  douter  cjue  le  roi  son  maître  ne  mo  donnât  toute  espèce  de  sa- 
tisfaction en  cela  et  en  toute  autre  chose. 

J'ajouterai  sur  cette  même  matière  qu'avant-iiioi  je  roous  dos  nou- 
velles de  l'olocteur  de  Mayence,  lequel  ,  avant  l'arrivée  auprès  de  lui 
du  gentilhomme  que  je  lui  ai  envoyé,  m'a  l'ait  savoir  que  l'oiTiporour 
lui  a  dépêché  une  personne  expresse  pour  lui  l'airo  (ioniaiidor  le  pas- 
sage sur  ses  états  pour  lesditos  troupes  qu'il  veut  laire  passer  on 
Flandre,  et  qu'il  s'est  excusé  de  l'accorder  pour  plusieurs  raisons, 
dont  je  no  vous  dirai  <|uo  les  deux  principales  :  l'une,  ([uc  la  ])ai\  de 
Hongrie  n'est  pas  si  sûre  m  si  hicn  allerniio  (ju  il  n  y  ait  beaucoup 
n  craindre  cju'elle  ne  soit  bientôt  violée  par  les  inhdèles,  et  notaui- 
nionl  s'ils  voyaient,  après  le  grand  licencienient  (pi'a  lail  l'oniiicifur, 
éloigner  encore  de  trois  cents  lieues  une  bonne  jiartie  de  colles  qu  il 
a  conservées;  1  autre,  que  l'envoi  de  ce  corps,  sans  aucune  néces- 
sité réelle  ni  apparente,  donnerait  de  grands  ombrages  et  à  cette 
couronne  et  dans  l'empire  même  à  tous  mes  amis,  et  ne  pouvait  enfin 
(ju'altérer  les  esprits  et  produire  des  nouveautés  préjudiciables  au 
maintien  de  Id  tranquillité  publique. 

Cette  réponse,  que  l'électeur  de  Mayence  a  faite  de  son  propre 
mouvement,  avant  qu'avoir  su  mes  pensées,  ni  reçu  aucune  instance 
contraire  de  ma  part,  peut  faire  juger  de  quelle  manière  il  agira  en 
cette  affaire,  lorsque  le  gentilhomme  que  je  lui  ai  envoyé  l'aura  en- 
tretenu ;  et  comme  l'envoyé  de  l'empereur  a  jiassé  outre  vers  les 
autres  électeurs  et  princes  mes  alliés,  pour  leur  faire  la  même  de- 
mande du  passage,  et  qu'il  va  grande  apjiarenco  qu'ils  se  seront  tou.s 
conformés  aux  sonlimonts  et  à  la  conduite  do  coliii  i\v  Mayence, 
il  est  à  souhaiter  que  La  Barre  puisse  arriver  auprès  de  vous  avant 
qu'on  vous  ait  déclaré  la  dernière  ré.solution  du  roi  mon  beau-père, 
parce  que  cette  nouvelle  connaissance  que  vous  pourrez  leur  donner 
des  intentions  des  princes  d'Alloniagno.  (jui  tionnoiil  les  clefs  des 
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j)assagcs,  lour  faisant  voir  qu'ils  ne  seront  pas  si  ouverts  qu'ils  se 
Tétaient  promis,  pourra  contribuer  beaucoup  à  vous  faire  obtenir 
une  plus  piompte  et  plus  favorable  réponse  sur  mes  plaintes  et  sur 
mes  instances  '. 

L'archevêque  (VEmbnin  s'empressa  d'exécuter  les  ordres  de 
son  souverain,  dont  les  représentations  et  les  menaces  devaient 
produire  un  très-grand  elïct  sur  le  faible  gouvernement  espa- 
gnol. Voici  en  quels  termes  il  rendit  compte  à  Louis  XIV  des 
conversations  qu'il  avait  eues  à  ce  sujet  avec  le  roi  catlio- 
lique,  don  Louis  d'Oyanguren,  secrétaire  du  Z)f5^«c/io  iinwcj'sal, 
et  le  duc  de  Médina  : 

E.\tiaii  J'espère  que  voire  majesté  verra,  par  la  relation  de  cette  lettre, 

(I  une  (IciK-i  hf  .  ,    .  ,  ,  i  i  i  •!    i     • 

de  rardii-MiMi,.  ^ue  jc  uai  porclu  aucHu  temps  pour  exécuter  les  ordres  dont  il  lui 
',  ''"'"',",.     a  plu  (le  ni'houorer  par  sa  tiépèclie  du  8  de  ce  mois,  bien  que  mes 
Mailiici.       diligences  n'aient  pas  eu  tout  lelTol  que  Ton  en  pouvait  attendre. 

•s i.vnn  !()(., 1  j  p  courrier  extraordinaire  qui  m'a  apporté  les  ordres  de  votre 
majesté  arriva  le  i8  de  ce  mois,  sur  les  deux  beures  après  midi, 
et  j'eus  audience  du  roi  catliolicjue  le  lendemain  sur  les  onze  beures, 
où  je  représentai  à  sa  majesté  que  l'affaire  qui  avai't  obligé  votre 
majesté  à  me  dépêcber  extraordinairement  un  courrier  pouvait  trou- 
bler entièrement  la  l)onne  correspondance  par  les  suites,  et  que 
d'ailleurs  Ton  pouvait  y  apporter  un  remède  fort  lacile. 

Je  toucbai  légèrement  les  principaux  points  de  la  conduite  de 
votre  majesté  qui  pouvaient  persuader  tout  le  monde  du  désir  vé- 
ritable qu'elle  avait  de  la  conservation  de  la  paix,  tandis  que  le 
marquis  de  Castel  Iiodrigo  armait  aussi  publiquement  en  Flandre 
conmic  s'il  eût  eu  besoin  d'en  délendre  les  étals  ou  qu'il  eût  été 
en  état  d'attatjiier  ceux  de  voire  majesté;  qu'il  faisait  venir  un  corps 
de  six  mille  Allemands  des  pays  béréditaires,  pour  faire  partie  d'une 
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arnicf  de  mh^I  mille  lioinincs,  ravaliTU'  et  inlanlii  ir.  iju  il  |irclcii(hiil 
(le  iiicltrc  sur  les  Iroutières  ilo  la  (lliaiiipai,Mic  et  de  la  l'icardic .  à 
quoi  voti'c  iiia|('sl(''  sorait  ol)li<r(''  clo  s'opposer  par  loult'.s  soilcs  de 
raisons  dflat,  si  I  on  n'cinovalt  de  deçà  des  ordres  |K)nr  arrèler  au 
moins  la  niarehe  des  Alhuiaiids  Le  roi  nu-  lépondil ,  en  parcdcs 
générales,  qu'il  avait  tout  le  disn  iiuaginahle  (le  conserver  la  paix, 
qu'il  lavait  jurée  soleiniellenunt  ,  et  (piil  n'y  apporterait  jamais 
aucun  trouble  de  sa   pari. 

Je  répliquai  que  cette  dis|)ositi(ui  du  luairpiis  de  (laslel  llodrigo 
annoiitait  toutefois  une  déclaralion  d(^  guerre  pour  le  Imips  |)ré- 
scnt ,  c'est-à-dire  sous  son  règne,  ou  dans  un  temps  à  venir  que 
votre  majesté  désirait  de  ne  voir  jamais  et  que  je  ne  voulais  jioint 
imaginer,  mais  oii  tendaient  cependant  les  mesures  cpie  prenaient 
SCS  ministres  en  cette  occasion,  par  de  mécliants  pronostics;  que 
sa  majesté  ne  devait  prendre  aucune  précaution  pour  le  ])reniier  temps, 
s'il  Hillait  |uger  de  l'aveuii-  par  le  passé,  et  que  votre  majesté  odrail 
encore  de  donner  de  nouvelles  assurances  de  ses  bonnes  intentions; 
et  quant  à  l'avenir,  votre  majesté  ne  se  prévaudrait  jamais  des 
occasions  pour  envahir  des  états  étrangers ,  et  qu'au  contraire 
elle  ('ontri!)U('rait  de  ses  iorces  pour  défendre  le  prince  dans  le 
besoin. 

Le  roi  me  répondit  :  '  Le  marquis  tic  Castel  Rodrigo  arme  à  cause 
"  de  la  guerre  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais'.  «Je  répondis  à  .sa 
majesté  que  votre  majesté  avait  prévu  cette  objection,  et  que  le  mar- 
quis de  Castel  Rodrigo  ne  pouvait  alléguer  que  de  vains  prétextes 
qui  montraient  assez  sa  véritable  pensée  d'exciter  la  guerre,  à  cpioi 
j'ajoutai  ([uelrpies  raisons.  Le  roi  me  répondit  :  «  Je  désire  que  vous 
•'  mettiez  toutes  ces  raisons  par  écrit  '-.  «  Je  demandai  à  sa  majesté  si 
elle  n'aurait  pas  aussi  agréable  que  je  traitasse  de  vive  voix  cette 
affaire  avec  quelques-uns  de  ses  ministres,  pour  une  discussion  plus 

'  «  El  marques  de  Castel  Rodrigo  arma  '  «  Desco  clie   pongais  todas   estas  ra- 

«  por  razon  de  la  gucrra  entre  los  Ingleses        «  zones  en  un  papel.  » 
«  y  Holandeses.  • 
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paiticiilièrc.  Le  roi,  f|ui  ciiIcikIiI  la  diHiciilté ,  me  répondit  :  "  Piii^- 
"  ciuc  vous  avez  coninicncc  avec  le  duc  de  Medina,  il  est  bon  de  con- 
"  tiniu'i'.  " 

.renvoyai  raprès-dînée  savoir  de  M.  le  i]\\v  de  Mediiia  à  (jiielle 
heure  je  pourrais  le  voir  le  lendemain,  sur  le  sujet  de  1  envoi  d'un 
courrier  extraordinaire  de  votre  majesté.  Il  me  remit  à  quatre  heures 
après  midi,  où  |'eiitrai  en  coniérence  avec  lui  par  la  même  réilexion 
(fue  j'avais  laite  au  roi  sur  la  (pialité  de  1  allaire  qui  pouvait  appor- 
ter la  guerre,  et  où  le  remède  était  facile;  mais  je  suivis  plus  au  long 
mon  instnution,  pour  faire  la  comparaison  de  la  sincérité  dont 
votre  majesté  avait  usé  en  toutes  ses  actions  pour  la  conservation  de 
la  paix  et  du  |>roccdé  contraire  que  l'on  avait  tenu  de  deçà;  et  puis 
je  vins  à  rarmemenl  du  mai([uis  de  Caslel  llodrigo,  où  je  tomhai 
dans  ma  division  d'une  (l(''claiatioii  de  guerre  ou  présente  fui  lii- 
lure,  dans  un  temps  (pie  l'on  imaginait  ici  assez  proche;  (pie  de 
quelque  façon  que  la  chose  [)ûl  être,  votre  majesté  devait  mesurer 
sa  conduite  sur  celh^  des  princes  ses  ^olsllls,  et  augmenter  ses  ibrces 
à  |)ro])ortion  tpi'ils  augmentaient  les  leurs,  et  même  en  empêcher  la 
jonction,  afin  que  ses  états  ne  fussent  point  exposés  à  une  irruption. 

.l'ajoutai  que  l'on  était  ici  assez  persuadé  f[ue  votre  majesté  ne 
voulait  poiiil  faire  la  guerre  au  nu  catholupu',  et  ([ue  l'on  pouvait 
aus.si  a.s.surcr,  par  sa  justice,  qu'elle  ii(>  la  dé<larerait  jamais  au  piince, 
étant  mineur,  pour  usur])er  ses  étals;  el  ([uamsi  elK^  jirenait  (elle 
iutroduclion  d'une  armée  iiilempeslne  ou  su|)ernue  sur  ses  hon- 
tières  iioiir  le  leiups  picseul,  comme  une  athupie  xéritahle  (pu  lui 
('•tait  faite  ou  au  moins  préparée  dans  une  conjoncture  (pie  l'on 
cioyait  ici  ])eu  éloignée;  (pie  voire  luap'slé  était  bien  axeiiie  de  tous 
ces  |)ro|ets;  qu'elle  avait  dans  les  Irois  évêchés  un  corps  de  troupes 
assez  fort  pour  disputer  les  passages  sur  le  Pdiin  et  même  au  delà; 
(jirelle  m'a\ail  envoyé  ce  courrier  pour  ie])résenler  les  justes  raisons 
de  ses  s(nn)cous,  où  I  ou   p(ui\ail   lui   donner   une  satislaction  lacile 

"  l'uob  avfis  (jiii|it7.;iclo  cun  v\  i\\\t\\\v  de  Médina  ,  es  Inieiio  de  conlliniar.  t 
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par  un  ordre  onvo\c  cii  dilij^ii'iicc  à  ces  truiipcs  allriiiaiitlcs  pour  les 
arrèlci'  en  l<Mir  pa\^. 

M.  If  (lue  lie  Mi'iliiia  r(  pril  loi  I  cxai  tcuniil  mon  (li.s(  <hu  ,s ,  d  mii 
h' premier  poiiil ,  ([ui  re<j;ar(lail  la  ( Diuluile  de  \olre  nia|e.slé  portée 
à  la  paix,  il  me  répondit  (pie  Ion  ne  pouvait  assez  louei-  la  sagesse 
de  votre  majesté  en  son  âge,  cpii  réglait  admirahlement  bien  les 
aOaires  de  son  royaume  ,  ce  (pu  n  empéc  liail  pas  (pi  i  Ile  n  cul  ap|)()rte 
plusieurs  traverses  à  eellesdu  roi  eatlioli(pu',  et  il  s'emporta  iort  sui' 
les  secours  quasi  publies  île  Portugal  ;  (jue  votre  majesté  avait  un  rési- 
dent à  Lisbonne:  cpielle  enireleuail  un  ceilain  n(>ud)re  de  troupes 
dans  larmée  de  Portugal;  que  rand)assadeur  de  Portugal  en  yVngle- 
terrc  avait  passé  en  France;  qu'il  avait  demeuré  plusieurs  mois 
aux  environs  de  Paris,  et  (piil  était  retourné  en  Angleterre.  Mais 
quant  aux  plaintes  de  l'armemenl  du  mar(juis  de  (Pastel  Rodrigo 
en  Flandre,  qu'il  était  étonné  d'un  seini)lable  discours;  que  c'é- 
tait une  cbose  nouvelle  et  sans  exeuqjle,  pour  aucun  |)rin(e,  que 
Ion  vovdùt  lui  inqjosci-  des  lois  pour  la  libellé  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ses  états;  que  le  marquis  de  (lastel  llodrigo  ne  faisait  point 
de  levées  pour  une  armée  de  vingt  nulle  lioinines;  (pie  l'on  pouvait 
savoir  qu'il  n'avait  point  l'argent  ne(  essaire  pour  un  si  grand  corps, 
et  qu'il  Taisait  venir  seulement  six  mille  Allemands  pour  faire  des  re- 
crues aux  garnisons  des  places  de  Flandre,  qui  n'auraient  pas  encore 
après  cela  le  nombre  nécessaire,  con/or/HC  «  su  (/o/acwn  (  d'après  les 
fonds  c[iii  sont  f^^s  pour  leur  entretien),  c'cst-à-dirc  sur  l'ancien 
pied  des  garnisons  par  les  règlements  du  pays;  (pie  les  provinces 
de  Flandre  étaient  toutes  ouvertes;  (pie  les  Anglais  et  les  Hollandais 
les  poux  aient  altaipier;  (pu-  l'on  pouvait  craindre  les  entreprises  des 
autres  |)rincesqui  en  étaient  voisins;  (pie  les  Espagnols  et  les  Italiens 
mancpiaienl  pour  remplir  les  garnisons  ordinaires,  et  cpie  votre  ma- 
jesté trouviit  niauxais  (pic  Ion  lit  venu  Ars  Allciiiands  pour  sui)- 
pléer  à  ce  besoin;  cpi  il  ne  pouvait  pas  dire  autre  cbose  là-dessus, 
sinon  qu  il  fallait  laisser  ces  provinces  à  la  disposition  de  votre 
majesté:  (pi'elle   ne   pourrait  |amais   persuader    le  monde  (pic  ri',s- 
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|);ii^no.  m  hts  cslrcntidaih-s  en  (juc  se  litilhira  (en  rcxlrc'inilc  où  elle  se 
Irniivnit),  vûl  la  |)l'!1s(';c  dv.  cnnimcnccr  la  guciro  conlie  iiii  <j;rand 
roi   (loni  la  puissance  élait  .si  rcul oui ('•(■. 

•le  ni'  lis  aucune  réponse  aux  plaintes  des  seeouis  de  Portugal,  si 
ce  n'esl  (pie  Ton  v  avail  salisiail  pliisicîuis  lois,  et  qu'elles  n'avaient 
11(11  (le  coinniun  avec  l'allaire  piésente;  (pie  je  demeurais  d'accord 
(pie  le  s()upc(ui  (pie  xolre  inap'sl(''  l(''inoi<^nail  sur  les  piéparatds  de 
i^iierre  de  M.  le  mar(piis  de  (.asiel  liodrigo  p<nivail  iHre  considijré 
en  deux  huons,  ou  dans  la  houiie  cories|)ondance  de  parente  et 
dauulK'  où  voire  nia)esl('-  vivait  a\ec  le  roi  calliolupie ,  ou  dans  la 
ril^iieiir  (pu  se  pourrait  pralupiei'  cuire  des  j)rmces  liés  seulement 
par  I  intérêt  ;  ipie,  dans  la  première  considération ,  votre  inap'sté  était 
l)ien  londée  de  venir  à  une  explication  de  coidiance,  et  (pi'on  de- 
vait lui  donner  salislaclion  ,  ainsi  (piClle  1  aurait  lait  en  cas  pareil,  de 
iH-  pas  niellre  une  armée  sur  les  Ironlières  des  étals  d  l-spagne, 
cf)mine  |)ai-  exemple  en  lîoiissillon ,  ])oiir  (")ter  l(\s  ombrages  (pu;  l'on 
aurait  pu  prendre  ici  pour  la  (ialalogne  ;  et  (|iie ,  dans  la  seconde  con- 
sideralion  de  la  rigueur,  votre  map'sté  avait  encore  plus  de  raison 
d'éloigner  la  guerre  de  ses  lr(nUières  et  de  ne  ])as  soullrir,  sous  au- 
cun prélexle,  (ju'elles  lussenl  exposées  à  l'invasion  par  un  passage 
(le  troupes  (pi'idlc  pouvait   lacileiniii  I   eiupcclier. 

M.  le  duc  (le  Aledina  persista  loii|oiiis  (pie  toutes  Ces  Iroupes 
iiallaicnl  pas  seulement  à  la  déleiisivc  ueies.saire;  (pie  p' disais  (pie 
votre  majesté  donneiail  toute  siirelé  de  ne  pont&altaqiier  les  l'ays- 
r>as,  ce  (pu  (')lerait  loiil  liesoin  d  aucun  seciiurs  de  tivuipes  étran- 
gères; (pie  si  votre  map'sl(''  voulait  la  donner,  non-seulement  pour 
le  lemps  de  la  vie  du  roi,  ainsi  (pie  |e  ne  m  eu  (loignais  pas,  mais 
aussi  p(u;r  (cliii  de  la  vie  du  piiiuc,  et  (pie  |'eiisse  poiiv  oir  |)oiir 
(•(•la,  l'allaire  serait  lueiit(')l  accommodée,  .le  lui  dis  tpie  c'était  tou- 
jours heaiicoiip  (pu  votre  map'sté  voiili'il  s'oljliger  de  déleudre  la 
Mandre  du  vivant  (\n  roi,  cl  (pie  celte  condiluui  passait  le  Iraile 
de  la  paix;  in.iis(piil  u Cûl  pas  éle  piste  (iiie  voire  majeslé  se  lut  en- 
core cliargee  de  celle  ohligation  |)()ui    le  lemps  de  la  vie  du  prince, 
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sans  aucun  avantaj^c;  que  je  no  savais  pas  les  droits  (|ui  nouxaiiiil 
appaiicnir  à  la  reino  en  ces  provinces-là  ,  mais  cpie  je  pouvais  assu- 
rer que  votre  majesté  ne  ferait  jamais  aucune  injustice-  ni  aucune 
violence,  cl  qu'elle  ne  voudrait  ])as  avoii-  pris  injustenicul  un  \illaw(.t 
au  prince  dans  sa  minorité. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  (juc  la  reine  avait  lait  une  re- 
nonciation générale  de  toules  ses  préleiilions  à  la  courorjue  d'Es- 
pagne, qui  comprenait  la  l"'landre  comme  les  autres  états  «nii  en 
dépendaient,  et  qu'ainsi  cette  considération  ne  devait  point  em])é- 
eher  le  traité  pour  la  vie  du  prince.  Je  lui  répondis  que  je  ne  voulais 
point  loucher  la  question  de  la  validité  ou  nullité  de  la  renonciatirju 
de  la  reine,  qui  était  fort  éloignée  et  même  odieuse  dans  le  temps 
de  la  vie  du  roi  catholi((ue;  mais  qu'aucune  ])uissance  iiumainc  nr 
pouvait  prescrire  contre  la  vérité  ni  contre  la  justice,  et  (luaiiisi. 
({uand  votre  majesté  se  joindrait  avec  le  roi  catholique  pour  faire  dé- 
choir la  reine  de  ses  droits,  l'on  pourrait  faire  une  violence  qui  ne 
changerait  point  l'état  des  choses;  que  je  ne  doutais  point  toutefois 
que  votre  majesté,  avec  assurance  des  droits  de  la  reine,  ne  prit 
la  Flandre  en  sa  protection  durant  la  minorité  du  prince. 

M.  le  chu-  de  Médina  revint  deux  ou  trois  fois  à  ce  traité  durant 
la  vie  du  prince  pour  les  états  de  Flandre,  où  je  ne  fus  pas  fiklié  de 
le  laisser  discourir,  ])our  i\i'u\  raisons  :  l'une,  que  cette  ])roposition 
prouve  manifestement  ([ue  ces  étals  n'ont  point  été  cédés  à  l'infante 
Marguerite  par  aucune  donation  :  l'autre,  (pie  ces  sortes  de  iirolection 
ne  peuvent  jamais  être  nuisibles  au  plus  puissant. 

J'ajoutai  encore  que,  connue  la  raison  la  |)lus  forte  dont  fou 
puisse  se  servir  ici  pour  justifier  le  passage  des  Allemands  en  Flandre 
est  la  nécessité  de  la  défense  contre  les  princes  voisins,  il  nv  avait 
point  de  réplir[ue  ])lus  forte  pour  découvrir  les  sentiments,  sinon  que 
votre  majesté  se  chargeât  de  les  défendre,  où  elle  ne  s'engageait  à 
rien;  car,  conune  il  n'y  a  point  d'antre  prince  (pi'tdle  ([ui  soit  assez 
puissant  pour  les  attafjiier,  il  se  trouve  que,  lorsqu'elle  ne  les  atta(|ue 
point,  ainsi  (pMlle  y  est  obligée  j)ar  le  traité  de  la  paix,  elle  en  prend 
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nue  véritalilo  flrfcnsc  par  une  espèce  de  préservation.  M.  le  duc  de 
Modina  son  tint  lonjours  avec  des  gestes  d'impatience  qu'il  était 
bien  étrange  (|iu'  l'on  songeai  à  vouloir  régler  les  dispositions  né- 
cessaires ([uc  le  roi  calliolique  faisait  pour  la  conservation  de  ses  états; 
(|u'il  ne  pouvait  cpie  rendre  compte  an  roi  son  maître  de  ce  que  je 
lui  |)i()|)Osais,  et  qu'il  me  lerail  savoir  an  ])lus  tôt  la  réponse.  J'ajou- 
tai, en  prenant  congé,  cpùl  m'avait  semblé  que  le  roi  catbolH[ue 
avait  été  un  peu  tonclié  de  mes  raisons  dans  mon  audience;  (pi'il 
m'avait  même  ordonne  de  l('s  nieltre  par  écrit,  et  ([ue  j'étais  en 
(pielqiie  pensée  de  le  Faire,  bien  que  je  misse  tout  le  succès  de  l'af- 
laire  dans  sa  relation  favorable  auprès  du  roi. 

M.  le  duc  tie  Medina  lut  un  ])eu  ému  de  ce  iliscours,  et  il  me  dit 
qu'il  lie  croyait  pas  avoir  maïupié  jus(pi  à  cette  heure  de  rendre  bon 
(;om])te  au  roi,  .sans  aucun  déguisement,  des  choses  dont  il  avait  été 
chargé.  Je  lui  réjiondis  que  je  ua\ais  pas  cette  pensée,  et  que  jient-être 
riniportance  de  l'allaire  avait  itbligé  le  roi  à  me  parler  de  la  soitc  pour 
un  plus  grand  éclaircissement  dont  |e  pouvais  me  remettre  à  lui  seul. 

J'ai  cmnhattii  <piel([iie  lenips  avec  moi-même  si  je  devais  faire  un 
écrit  surcesii|et  |)oiir  le  présenter  au  roi  catholique,  et  je  m'y  suis 
résolu,  sachant  les  liaisonsde  M.  le  duc  de  Metlina  avec  M.  le  marquis 
de  C.aslel  llodiigo,  son  attacheuu'ut  aux  intérêts  de  renqu'ieur,  et 
ses  commiimcahons  (orl  ilaiigcreuses  a\ec  M.  de  Chavagnac  en  ces 
derniers  |ouis,  oii  j  ai  eu  pour  but  (re\]ios(!r  nueineiil  la  venté  à  sa 
majesté  calholupie;  et  il  ])eiit  lontelois  servir  d  un  manifeste,  oii  j'ai 
lâche  de  garder  le  décorum  de  tout  côté  pour  jiistiller  tout  ce  (lue 
votre  nia|esté  voudra  enlrepicndre. 

J'allai  donc  le  'J.)  au  palais,  oii  |e  présentai  à  sa  majesté  calbolicpie 
récrit  doiil  l'envoie  la  copie  à  M.  de  l.ioime,  lui  disant  simplemeni 
(pie  I  axais  obéi  à  sesordres,  ci  que  |e  le  [Hiiterais  à  don  Louis  d  Ovan- 
giiren.  Le  roi  me  répondit  :  «.le  vous  remercie  bien,  elje  ferai  tout 
«  mon  possible  pour  donner  sali.slacliou  au  roi  '.  «  Je  Us  ma  révérence, 

'    "  Aijr.adcsco  iiiiiclio,  v  liari'  lainliii'ii  linki  l(i  |)ossil)lo  para  ilar  saliï.faccioii  al  rey.  » 
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(M  j'allai  lroii\cr  on  iiumir-  temps  dnii  Louis  (!"(  )vaiij;iii-('n,  avec  ([ui 
j'étais  l)it'n  aise  il'avoir  oceasion  de  |)arler  sur  le  sujet.  Mais  un  valel 
(le  rhaniLic  du  roi  entra  aussitôt  ([ue  moi  dans  son  cahinel  pour 
l'appeler  de  la  part  de  sa  majesté.  Nous  remontâmes  ensendjie  par  un 
petit  degré  dans  l'appartenu-nt  du  roi,  où  don  Louis  dOvanguren 
me  pria  d'atlondre  un  moment  pour  savoir  ce  (pie  le  roi  désirait  de 
lui.  Il  rcMiil  ;iussil('i|,  ri  il  Mil'  dit  (|iir  le  l'iu  lie  lavait  ajjpclc  p(Uii 
autre  chose,  sinon  pour  le  charger  de  retirer  mon  écrit,  et  f[ii"il  lui 
avait  (lit  :  "  Je  vous  rorommando  de  me  le  lire  ce  soir'.  •> 

Nmis  nous  retirâmes,  d(Ui  Louis  d'Oyangurcii  cl  moi,  dans  une 
alc(jve  où  il  prit  mon  papier,  cl  il  vouliil  le  lire  tout  au  long.  Je  ne 
dirai  rien  de  ra])probatiou  ipi  il  \  doiiii;i  eu  certains  endroits  ;  mais 
la  conclusion  de  la  lectiuc  lui  cpi  il  clail  hoiimie  de  jtrohité,  <iiti('ii 
Iratava  sicinprc  vcnlad  (qui  disait  toujours  vrai);  qn  il  lallait.  avouer 
Irancliement  f[ue  le  marcjuis  de  Castel  l'iodngo  n'avait  point  eu  ordre 
du  roi  de  lairc  venir  ce  corps  de  si\  mille  Allemands;  (piil  avait 
pris  la  résolution  de  lui-même,  et  puis  (pi  il  en  avait  donné  avis  à  sa 
majesté  :  il  m'assura  aussi  qii  il  lirait  lort  exactement  mon  écrit  au  roi, 
et  je  pris  assez  bonne  opinion  de  cette  déclaration  de  don  Louis 
d'Oyangurcn,  qui  ap])rouva  que  j'eusse  traité  avec  M.  le  duc  de  Mé- 
dina et  que  j'eusse  encore  donné  le  mémorial  pour  sauver  toutes 
choses. 

.l'envovai ,  le   i.)  au  matin  ,  mon  secrétaire  à  don  Louis  dOvan^u- 

o 

rcii.  pour  le  ])rier  de  liiirc  (pie  j'eusse  au  plus  tôt  réponse  du  roi; 
que  la  nature  de  lalTaire  pressait,  et  que  je  ne  pouvais  pas  icicnir 
|)lus  longtemps  le  coiirrier  de  votre  majesté.  Don  Louis  d'Ovan- 
guren  me  manda  que  le  roi  avait  entendu  la  lecture  de  mon  c(  rit 
con  muclia  paiiiciihtndad  (avec  une  attention  particulière);  (fu  il  avait 
fait  tenir  un  conseil  d'état  extraordinaire  le  soir  même,  où  il  lavait 
renvoyé,  et  que  .M.  le  duc  de  Médina  avait  ordre  d'aller  chez  moi 
poiii    iiic   rendre  la  réponse. 

'   ■■  Os  eiicomcnilo  que  me  lo  le.iis  esta  tarde  • 
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M.  lo  (bir  (le  Aledina  est  venu  chez  moi  le  2.j  de  ce  mois,  l'après- 
dînée.  Il  ma  dit,  après  les  premiers  compliments,  que  le  roi  son 
maître  avant  lu  Ircrit  que  j'avais  mis  entre  les  mains  de  sa  majesté, 
et  aussi  la  relation  de  la  conférence  que  nous  avions  eue  ensemble 
sur  le  même  sujet,  qui  étaient  deux  pièces  à  peu  près  conformes,  il 
lavait  chargé  de  me  faire  savoir  que  sa  majesté  s'étonnait  extrême- 
ment des  défiances  et  des  soupçons  que  votre  majesté  témoignait 
pour  un  corps  de  six  mille  Allemands  qu'elle  faisait  venir  en  Plandre; 
<[iu'  (es  ombrages  étaient  fondés  sur  deux  causes  :  la  première,  d'une 
donation  prétendue  faite  à  l'impératrice  des  Pays-Bas;  la  seconde, 
des  jiréparatifs  de  guerre  contre  la  FVance;  que  sa  majesté  catholique 
salislaisail  pleinement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Quanta  la  donation  dont  votre  majesté  avait  parlé  au  mar([uis  de 
la  Fuentt^ ,  que  le  roi  catholique  engagerait  sa  parole  et  son  écrit  qu'il 
n'avait  jamais  eu  aucune  sorte  de  volonté  de  citurjcnar  lus  csladas  de 
Flandes  (d'aliéner  les  états  de  Flandre) ,  ni  de  les  donner  à  l'impéra- 
trice, et  qu'il  écrivait  une  lettre  particulière  à  votre  majesté  pour  toute 
sûreté  en  ce  ])oint.  Et  quant  à  la  jalousie  des  six  mille  Allemands, 
([u'elle  était  encore  plus  mal  fondée;  que  la  vérité  était  que  le  mar- 
([uisde  Castel  Rodrigo  voyant  la  faiblesse  des  garnisons  des  places  de 
l'iandic  ,  r|ui  ctaienl  jiiesquc  (outcs  abandonnées,  il  avait  résolu  d'y 
faire  des  recrues  par  une  levée  de  six  mille  Allemands,  qui  venaient 
avec  les  enseignes  de  l'Espagne  et  à  sa  solde;  que  ces  Allemands  ne 
devaient  jiomt  être  réputés  pour  étrangers  à  la  couronne  d'E.spagne, 
qui  les  regardait  comme  ses  sujets  j)ar  le  droit  ou  le  doniimo  sahcrann 
([u'elh^  conservait  toujours  sur  les  Jiays  héréditaires;  cjue  ce  nombre 
de  SIX  mille  hommes  ne  sudisail  jias  |)our  la  délense  nécessaire  des 
j)la((^s;  fjue.jiour  faire  ^()lrfpl('  l'on  ne  songeail  ici  aucunement  à  l'al- 
ta(jue,  on  a\ail  résolu  (feii  Iner  deux  mille  ciiki  (('iils  h(uiimes  pour 
les  faire  passer  en  Esj)agiie  conire  le  Portugal,  et(|ue  l'on  demanderait 
même  une  permission  à  voire  majesté  de  j)rendre  des  vaiss(>aux  ou 
des  hanjucs  à  bel  dans  ses  ixn  Is  |)Oui'  les  porter;  rpiau  suij)his  le 
roi  (alli(iii(jue  eiilrerail  \olonlieis  en  tous  les  traités  nouveaux  ([ue 
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votre  majesté  désireiait  poiir  une  plus  ctroife  amitié  ou  même  pour 
la  défense  des  états  de  Flandre. 

.le  répondis  à  M.  le  duc  de  Medma  (juc  j'e.spérais  une  réponse  plus 
favorable,  suivant  quelques  bons  sentiments  que  j'avais  vus  dans 
ICsprit  du  roi  catliolique,  où  je  croyais  que  mon  écrit,  avantageux 
pour  son  propre  repos,  ])ouvait  avoir  iail  (pulcjue  cllet  ;  que  je  n'avais 
point  parlé  ni  rien  écrit  de  la  donation  des  l'ays-Bas  laite  à  1  impéra- 
trice, qui  ne  pouvait  a|)porter  aucun  ])réjudice  au  droit  de  la  reine, 
soit  r[u"('lle  lut  véritable  ou  non;  (jiie  les  rois  ne  pouvaient  m  veiulie 
ni  aliéner  leurs  états,  ni  même  s'en  dépouiller  au  |)ré|udice  de  leurs 
héritiers  néces.saires,  où  consistait  le  princij)al  londemenl  de  la  nul- 
lité de  la  renonciation  de  la  reine;  que  j  avais  lu  en  (pielcpie  histoire 
espagnole  que  la  donation  de  Philippe  II,  faite  a  sa  llUe  linfante  Isa- 
belle ,  n'avait  subsisté  après  sa  mort  qu'autant  qu'elle  avait  été 
confirmée  ])ar  la  volonté  de  Philippe  III,  son  lils,  et  jxir  les  conseils 
du  duc  de  Lerme,  son  favori,  qui  avaient  jugé  qu\'lle  elait  conve- 
nable au  bien  de  l'état,  quoique  tous  les  habiles  gens  de  ce  teiii|)s-là 
et  même  du  conseil  d'état  l'eussent  jugée  nulle  dans  le  fond;  que 
c'était  une  marque  de  la  confiance  de  votre  majesté  d'avoir  bien  voulu 
s'expliquer  dans  les  moindres  scrupules;  mais  (jue  votre  majesté  me 
commandait  d'insister  principalement  sur  l'arrêt  des  troupes  d'Alle- 
magne, sans  quoi  elle  ne  pouvait  avoir  aucune  sati.sfaction,  et  qu'il 
s'agissait  en  cela  d  un  point  beaucoup  plus  important  que  la  donalion. 
qui  était  la  possession  ellective  de  ces  états  pour  l'empereur,  sous  de 
vains  ]>réte\tes;  et  cette  pensée  de  possession  elTective,  (|iii  est  tirée 
(le  la  lettre  de  votre  majesté,  a  tou|Ours  d"aiil;iiil  plus  cliocpie  M.  le 
duc  de  Médina,  ([u'elle  est  la  véritable  en  son  esprit;  qu'il  était  bon 
d'apprendre  deux  choses  par  .sa  réi)onse,  l'une  que  le  roi  catliolic[ue 
n'avait  point  donné  les  ordres  pour  celte  levée  d'Alleniaiids,  mais 
quil  avait  seulement  approuvé  l'imagination  de  M.  le  marquis  de 
Castel  Rodrigo;  faiitre,  que  les  Allemands  des  pays  héréditaires  n"e- 
taient  point  étrangers  à  la  couronne  d'Espagne,  en  quoi  je  faisais 
grande  force  dans  mon  écrit  :  et  il  me  semble  aussi  que  le  traité  de 
sicc.  d'esi'.\gne.   I  4A 
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Mimslcr  fait  avcr  l'empereur  est  contraire  à  cette  proposition ,  et  qu'au 
surplus  la  plainte  de  votre  majesté  demeurait  toujours  en  pied  et  au 
même  riat ,  parce  qu'elle  se  réduisait  au  passage  des  six  mille  Alle- 
mands, où  l'on  |)crsis1ait  ici,  nonobstant  toute  sorte  de  remontrances; 
(pic  je  n'avais  ])oint  d'ordre  d'entrer  en  aucun  traité  nouveau,  bien 
que  j'eusse  avancé  par  abondance  de  zèle  fjue  votre  majesté  défen- 
drait les  états  de  Flandre  contre  les  ennemis  du  roi  catbolique;  qu'il 
me  semldait  loniclois  rjue  ces  deux  pro])osi1ions  se  détruisaient  l'une 
l'autre,  de  pouivoir  à  la  sûreté  présente  des  états  de  Flandre  contre 
votre  ma|esté,  et  de  lui  demander  en  même  temps  sa  protection; 
auisi ,  qu'd  ne  nie  restait  rpi'à  dépêcher  mon  coiuiier,  comme  |e 
prétendais  faire  le  lendemain,  pour  apprendre  à  votre  majesté  l'état 
des  choses,  afin  fju'elle  eût  du  temps  pour  faire  avancer  son  armée 
])our  s'opposer  au  passage  des  Allemands,  ainsi  qu  il  me  semblait 
qu'elle  y  était  résolue  par  ses  lettres. 

Nous  entrâmes  ensuite  en  dilTérentes  contestations  sur  ce  sujet. 
M.  le  duc  de  Medina  prétendit  me  persuader  que  trois  mille  cinq 
cents  homiues  ne  pouvaient  donner  aucun  ombrage  à  votre  majesté, 
dans  la  présupposition  que  l'on  tirerait  deux  mille  cinq  cents  hommes 
pour  le  Portugal,  et  que  les  places  avec  ce  nombre  seraient  encore  fort 
dégarnies.  Je  lui  répondis  que  votremaje.sté  n'enverrait  point  des  com- 
missaires ])Oiir  iaire  la  revue  des  six  mille  Allemands  ni  des  places  de 
Flandre,  etcpraussitût  ([iie  cette  ])orte  serait  ouverte,  l'on  pourrait  met- 
tre un  corps  de  vingt  mille  hounnes  sur  ses  frontières.  Mais  le  duc  de 
Medina  ajouta  que  l'on  \ovail  bien  cpie  votre  majesté  voulait  que  les 
places  (le  la  l'Iandri'  lussent  depouivues  de  forces  pour  un  temps  à 
\enir,  où  elle  songeait.  Je  lui  i  épondis  (pie  votre  majesté  n'empêchait 
point  (pie  l'on  les  poiiivûl  de  ualurels  du  iiays,  d'Espagnols  et  d'Ita- 
liens, sujets  du  roi  catholique,  mais  (pi'elle  s'opposait  fort  juste- 
ment à  un  passage  d'étrangers  alh^iiaiuls,  nonobstant  qu'il  les  fit 
sujets  de  l"l'",s])agne  ,  dans  l'appréhension  (fiine  guerre  contre  ses 
projtres  états,  el  aussi  pour  la  sûreté  des  droits  de  la  reine.  1\I  le  duc 
de  iVledina  insista  que  votre  majesté  faisait  ce  cju'elle  voulait  dans 
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SCS  L'ials,  fnTollL'  loitiiiail  m-s  plact's,  nu  elle  incitait  des  lidiiix's  cii 
grand  iionibro  sur  toutes  los  liontuTcs  do  llandie,  et  f|u  il  iic  serait 
j)as  pennis  au  roi  catlioliquc  don  user  ainsi  (|u  il  lui  plairait  de  son 
côté  pour  la  défense! 

J'ai  répondu  à  M.  le  duc  de  Médina  ([uc  les  choses  devaient  être 
égales  de  tous  côtés,  et  que  votre  majesté  fondait  sa  conduite  sur  ce 
principe  certain,  que  le  roi  catholique  usait  de  nouvelles  précaiitions 
que  l'on  n'avait  point  vues  depuis  cintj  ans  d'une  paix  continue,  et  (jui 
menaçaient  la  France  de  la  guerre,  jusqu  à  appeler  les  étrangers;  que 
votre  majesté  était  obligée  aussi  d'user  de  précautions  nouvelles  et  ex- 
traordinaires pour  empêcher  la  jonction  de  ce  secours  et  pour  porter 
la  guerre  le  plus  loin  ([iiellc  pourrait  au  delà  de  ses  frontières;  que  si 
les  choses  demeuraient  au  même  état  qu  elles  avaient  été  jusqu  à 
cette  heure  par  la  détention  de  ce  corps  d  Allemands,  que  je  ne 
doutais  point  que  votre  majesté  ne  guérit  tous  les  ombrages  (pie 
raj)|)roche  de  ces  trou|)es  ])ourrail  donner,  ainsi  qu'il  était  juste, 
pour  la  conservation  de  la  paix;  et  )c  linis  |)ar  loljUgalion  où  j'étais 
de  dépèclier  pr(niij)lemeiit  mon  counier,  voyant  bien  (pie  je  ne 
(  liangerais  pas  la  résolution  du  conseil  d  état.  JNI.  le  duc  de  Mediiia 
me  répondit  rpi'il  serait  bon  (pie  je  visse  le  roi  le  lendemain,  pour 
savoir  s  il  ih;  voulait  pniiil  écrire  |)ar  mon  courrier,  et  aussi  pour  lui 
faire  de  nouvelles  instances  (|ui  pounaient  peut-être  avoir  (jiiehpie 
bon  effet. 

J'ai  été  au  palais  le  :>.{')  au  matin  pour  recevoir  les  ordres  du  roi, 
et  j'ai  dit  succinctement  à  sa  majesté  que  j  avais  beaucoup  de  (lê|)laisir 
que  l'écrit  (pie  je  lui  avais  présenté  pour  le  bien  du  service  commun 
n'avait  pu  la  persuader  pour  faire  arrêter  les  troupes  d'Allemagne. 
Le  roi  m'a  ré|)on(lu,  en  j)aroles  générales,  (ju  il  avait  un  désir  particu- 
lier de  maintenir  la  paix  avec  votre  nia|est(  ,  cl  (piil  lui  écrivait  sur 
toutes  ces  affaires  par  un  courrier  qu'il  faisait  partir  celle  nuil.  .lai 
répliqué  que  M.  le  duc  de  Mcdina  m'avait  dit,  par  ordre  de  sa  ma- 
jesté, qu'elle  persistait  dans  la  résolution  de  faire  venir  les  Allemands; 
que  votre  majesté  me  j)araissait  au  contraire  alTermic  par  ses  lettres. 
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(lo  s'opposer  à  leur  passage ,  et  qu'ainsi  il  pourrait  arriver  du  dé- 
sordre; fjuil  eût  mieux  valu  pour  son  service  surseoir  toutes  choses 
"  et  ])rcvcnir  toute  occasion  de  prendre  ombrage  de  part  et  d'autre  '.  » 
Le  roi  m'a  répondu:  «  La  plupart  de  ces  troupes  passeront  de  Flandre 
"  en  Portugal  ^.  »  Je  lui  ré[)liqiiai  ([ue  l'on  savait  bien  que  ce  n'était 
pas  le  chemin  le  plus  court  ni  le  phis  facile.  Le  roi  m'a  répondu: 
"  C'est  pour  ne  pas  tant  charger  l'état  de  Milan  "'.  «  Et  j'ai  pris  congé 
là-dessus. 

J'ai  lait,  sire,  une  relation  si  longue  à  votre  majesté,  où  j'ai  toii- 
tei'ois  lâché  de  ne  mettre  rien  de  superflu,  que  je  pourrais  en  demeu- 
rer là  sans  faire  aucune  réflexion.  Je  prendrai  néanmoins  la  liberté 
d'en  l'aire  quelques-unes  qui  pourront  servir  peut-être  à  lornier  quel- 
que jugement  pour  l'avenir. 

La  première  est  que  le  marquis  de  Castel  Piodrigo  ,  avec  ses  amis 
dans  h'  conseil  d'état,  est  le  seul  auteiu-  de  cette  nouveauté,  et  que 
l'on  peut  la  repousser  par  la  force  dans  tous  les  passages  de  ces  troupes 
allemandes,  sans  préjudice  de  la  paix.  Le  roi  catholique  m'a  dit 
dans  ma  première  audience  :  «  Le  marquis  de  Castel  Rodrigo 
«  arme  '.  »  Don  Louis  d'Oyanguren ,  qui  ne  doit  pas  toutefois  être 
nommé,  m'a  assiué  avec  conliance  qu'il  n'avait  point  reçu  d'ordre 
(hi  roi,  <'t  qu'il  avait  fait  celle  levée  d'Allemands  de  son  propre 
mouvement.  M.  le  duc  de  Médina  n:"a  iHt  de  la  part  du  roi  que 
\c  manjuis  de  Castel  liodrigo  l'avait  résolue  et  lail(>  de  son  chef, 
et  cpie  sa  majesté  l'avait  approuvée.  L'on  sait  assez  que  le  roi  n'est 
plus  en  état  de  ])rendre  aucune  lésolution ,  soit  par  ses  maladies 
(iii  |)ai'  l'oul)!!  (les  alïaires;  et  ainsi  l'on  peut  châtier  M.  le  gou- 
\eriieiii  de  Flandre  < omme  un  perturbateur  île  la  paix,  qui  abuse 
(lu  nom  de  son  maître.  Il  se  déclare  ennemi  pire  des  Français,  ainsi 
(pie  j'ai  en  riioimeiir  de  le  mander  il  \  a  longlenq)s  à  votre  ma|esté , 
(^t  je  sais  (ju'il  a  des  ennemis   dans  le  (■ons(Ml  d'état  qui  disent  (|ii'il 

'  «  Y  (juilar  las  occasioiitvs  (ïe  ri'celds  de  '  «  t'.so  es  para  iio  cargar  taiilo  los  esta- 

1  ainljas  parles.»  —  •«Los  mas  de  eslas  ..  dos  de  Milan.  »—'«  El  marques  de  Caste! 
.  lr(i|)as  jiassaran  de  Flaiides  a  l'urliit;al.  »         «  iiodili.'o  arma.  » 
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s'est  mis  en  tête  do  se   llilir  liiiiiiinc  <\i'  rçiicrro.  d  qu'il  vent  se  si- 
gnaler par  le  désordre. 

La  seconde  est  touchant  cette  j)iésu|)posilioii  ([uc  les  AIIciikiikIs 
des  pays  héréditaires  sont  sujets  de  la  couronne  d'Espagne,  qui  ne 
va  à  rien  moins  qu'à  unir,  non-seulement  les  intérêts  des  deux  mai- 
sons d'Autriche  ,  mais  aussi  l(uis  leurs  états  trAllemagne  et  d'Fs- 
pagne,  où  l'on  .s'est  toujours  opposé  en  France. 

La  troisième  est  que  la  nouvelle  vigueur  qui  paraît  ici  sur  le  point 
d'une  minorité  au  milieu  d'un  fonds  infini  de  faiblesse  en  argent, 
en  honmies  et  en  toutes  sortes  de  nécessités,  procède  des  liaisons 
avec  les  mécontents  et  les  factieux  de  France  ,  où  il  faudra  peut-être 
venir  à  quelque  exemple.  M.  de  (iliavagnac  assure,  ])ar  ses  relations, 
que  l'on  craint  en  France  la  guerre,  comme  si  l'on  avait  perdu  toute 
lorce,  et  il  dit  que  les  dispositions  apparentes  d'où  Ton  pourrait 
conjecturer  ([u'on  la  désire  prouvent  au  contraire  qm^  l'on  son<'c 
seulement  à  .s'en  délivrer.  Ainsi,  il  est  nécessaire  qu'un  léf^er  scan- 
dale  arrive  pour  détromperies  malintentionnés. 

Ils  oui  ici  (juelquc  raison  d'être  un  |)eu  plus  enllés  de  vanité  qu'ils 
n'étaient  il  y  a  quelque  tem])s,  voyant  que  le  nond)re  des  mauvais 
Français  augmente  tous  les  jours.  AL  de  C.havagnac  eut  une  confé- 
rence particulière  avec  M.  de  Mi'dina,  le  20  de  ce  mois,  qui  fut  le 
jour  que  je  le  vis  sur  l'arrivée  du  courrier,  et  il  en  eut  encore  une 
autre  le  25,  qui  a  été  le  jour  que  M.  de  Médina  m'est  venu  rendre 
réponse.  L'on  m'a  assuré  cpi'il  avait  traité  avec  M.  le  marquis  de 
Caracenapourquatrecentshommes  qu'il  prétend  faire  en  Languedoc. 
Luceou,  qui  a  été  dans  les  mousquetaires,  et  un  nonuné  Mazerolles. 
de  Toulouse,  qui  a  été  officier  dans  les  troupes  de  monsei<Tncur  le 
prince,  ont  fait  passer  depuis  peu  deux  cents  hommes  dans  la  vallée 
d'Aian  et  dans  lAragon  ,  et  puis  ils  sont  venus  ici  pour  solliciter 
l'exécution  de  leur  traité,  afin  que  l'on  donnât  ordre  de  mettre  leuis 
gens  en  état  de  servir.  J'ai  eu  avis  que  ces  deux  cents  honmies  ont 
été  faits  par  les  ordres  et  par  le  crédit  de  M.  de  Chavagnac,  et  si  l'on 
examine   hien    la   chose,  on  trouvera  que    la  plupaft   viennent   du 


550  SIJCCKSSION   D'ESPAGNE. 

Rouormic  et  dos  Ccvenncs.  Enfin  il  faut  le  considérer  comme  un 
lionmR'  dont  la  condition  et  les  qnalilcs  sont  assez  connues,  qui  est 
étal)li  ici  pour  entretenir  les  anciens  partis,  en  faire  de  nouveaux  et 
lever  des  gens  de  guerre  en  France ,  et  en  qui  les  ministres  prennent 
ici  une  entière  confiance  en  tout  ce  que  l'on  peut  entreprendre  contre 
le  service  de  votre  majesté.  II  me  voit  quelquefois,  et  j'ai  vécu  avec 
lui  dès  le  premier  jour  sur  ce  pied-là  sans  me  tromper. 

.T'ai  reconnu  dans  les  discours  et  dans  la  contenance  de  iM.  le  duc 
(le  Medma,  lorsquil  m'est  venu  rendre  ré])onse ,  fpi  d  affectait  de 
montrer  une  fausse  morgue  pour  m'obliger  cà  consentir  à  quelque  ex- 
pédient sur  ce  passage  des  troupes  allemandes,  et  qu'il  agit  sur  ce 
fondement  que  la  France  est  dans  un  extrême  éloignement  de  toute 
guerre.  Il  s'est  servi  aussi  d'un  artifice  pour  m'obliger  à  voir  le  roi 
la  dernière  fois,  oii  j'étais  peu  porté  de  moi-même,  et  j'ai  reconnu, 
par  le  semldant  et  par  le  discours  de  sa  majesté,  qu'il  favait  préparé 
pour  témoigner  quelque  résolution;  et  je  pourrais  me  rendre  caution 
que  si  votre  majesté  fait  marcher  ses  troupes  avec  des  ordres  effectifs, 
elles  ne  rencontreront  point  de  troupes  allemandes.  J'ai  su  même 
d'assez  bonne  part  (|ue  l'on  avait,  il  y  a  deux  jours,  dépêché  un 
courrier  au  marquis  de  Castcl  Rodrigo  pour  suspendre  le  passage 
des  Allemands,  suivant  le  cours  de  cette  négociation.  Je  ne  vois  pas 
aussi  comme  ils  pourront  subsister  longtemps,  si  M.  le  marquis  de 
(lastel  Rodrigo  ne  trouve  les  fonds  en  Flandre;  car  je  me  suis  euquis 
que  l'on  n'avait  fait  ici  qu'un  traité  de  cent  mille  écus  avec  un  nonnné 
Centeni,  pour  toutes  les  alfaires  de  Flandre  '. 

l.,(\s  explications  (loiiiiérs  à  rarclH'vrf|uo  (ri'hiiLrun  par  le 
goii\(>]"iicin("iit  espagiu)!  élaiciit  ]iarlail('ni(Mil  oxaclos,  c\  ses 
assuraacos  siiicéi'cs.  Le  gouvcrncmcnl  n  avait  jioint  prescrit 
au   marquis  de  Caslel  Rodrigo   la  levée  des  .six.  mille  Alle- 

'   Correspondance  a'Espitgne,  vol.  LT. 
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mniids,  (tur  Vadil  ^diiNcnn'iir  dr:^  l'avs-lkis  avait  pris  mit  lui 
(k'  tk'iiiamlor  a  1  i'iii|)('n  iir.  l  ne  donalion  st'crèU"  de  ces 
provinces  éloignoos  a\ait  riicurc  moins  vie  lailo  an  nonvcau 
g(Mi(lr(>  (le  Pliilip|)r  1\  .  Louis  \l\  avait  été  mal  inloinié,  cl 
ses  craintes,  (pioi(ju elles  enssenl  des  londemenls  ap|)arenls, 
n'en  avaient  pas  de  réels.  Les  délihéra lions  dn  conseil  d'étal 
d'Espai;ne,  dont  les  |»roeès-v('f])aii\  ont  clé  conservés,  !(>  dé- 
montrent |)leinement. 

Olle  allaire  lui  lut  soumise  le  ■22  lévrier,  dans  une  scanc<' 
à  la(picll(>  assistèrent  le  duc  de  San-Lucar  (Médina  rie  las 
Torres),  le  mai'qnis  de  V  elada ,  le  duc  de  Pegnaianda  ,  les  mar- 
quis de  Caraccna  et  de  Mortara.  Voici  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  séance  : 

«  Sur  le  contenu  d(\s  lettres  et  la  conlérence  du  duc  i\c  San- 
«  l^ucar  avec  l'arclievéque  d'End^run,  le  conseil  a  estime  (pic 
«  raffairc  méritait  une  attention  singulière,  puisqu'on  ne  peut 
"])rcndre  de  résolution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sans 
"  renconln^r  de  grands  end^arras,  surtout  avec  rex|X'rience 
«acquise  de  riiumeur  des  Français,  auprès  desquels  lien  n'est 
"moins  vala!)lc  cpie  la  raison,  et  dont  rorgucil  cl  le  dcsir  di' 
«commander  à  tout  le  monde  grandisseiil  de  joui'  en  |oui'. 
«Le  conseil  avait  pour  ainsi  dire  pressenti  qiiclcpic  chose  (le 
«ce  qui  arii\e,  (piaiid  il  a  examiné  la  dépèclie  du  marquis 
«de  Castel  Rodrigo,  dans  laquelle  il  rend  couipledc  l'cngage- 
«  ment  qu'il  avait  contracté  sans  en  avoir  reçu  Foidn^  de  votre 
«  majesté  pour  faire  venir  ces  six  mille  Allemands;  mesure  très- 
«  nécessaire  sans  doute  et  très-convenahie  pour  la  défense  des 
«Pays-Bas,  mais  en  même  temps  la  ])lus  pro|)re  à  fournir  aux 
«Français  le  prétexte  qu'ils  clierchent'.  » 

Cet  extrait  est  traduit  sur  la  pièce  originale,  qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  Simaii- 
cas ,  série  A  ,  liasse  ."> .  n~  33. 
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Le  conseil  dicta  ensuile  la  réponse  qu'il  fallait  faire  au 
marquis  de  la  Fuente  et  suggéra  les  principales  considérations 
(|iie  cet  ainr)assadeur  devait  invoquer  ])our  justifier  les  inten- 
tions du  roi  son  juaitre.  Si  le  roi  Irès-chrétien  ne  se  contentait 
pas  des  explications  qni  lui  seraient  données,  il  deviendrait  évi- 
dentqu'il  voulait  à  loul  prix  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  et  lui 
céder  sur  ce  point  seiait  (Micouiager  des  prétentions  de  plus  en 
plus  injustes.  Le  conseil  ajouta  cependant  que  la  guerre  de  Por- 
tugal empêchait  de  prendre  une  résolution  décisive,  et  que  sans 
doute  le  roi  trè.s-chrétien  aAait  compté  sur  l'avantage  qu'elle 
lui  donnait.  Sur  l'avis  et  d'après  les  indications  de  son  conseil 
d'etal,  Philippe  I\  écrivit  la  lettre  suivante  au  marquis  de  la 
F  lien  te  : 

lAti-.iii  On  a  reçu  vo.s  lettres  des  JS  ci  i  o  du  coiaant,  dans  les(|iiclles  vous 

■  i-  l'hiliiipr  l\  '''"de/,  cf)ni[)le  de  ce  qui  s'était  ])assé  ciilie  vous  et  la  reine  ma  sœur, 
,'",'";!"'""  ainsi  fine  le  roi  mon  neveu,  sur  fondiraee  qu'on  avait  pris  de  l'envol 
Madnd  *''^''  troTipes  allemandes  en  Flanche.  J'approuve  la  réponse  que  vou-s 
jGicvncr  ititi...  avez  l'aile  au  roi;  elle  esl  digne  de  votre  zèle  et  de  votre  prudence. 
Quant  à  l'allaire  en  question,  je  vous  dirai  qu'on  estimerait  tout  à  lait 
m  piste  ,  s'il  y  ])ersislait,  la  ])iélention  annoncée  par  le  roi  d'empêcher 
l'envoi  des  Iroiipes  allemandes  aux  provinces  des  Pay.s-fîas;  et  (pioi- 
qn On  essaie  de  fonder  celle  prétention  sur  la  renonciation  et  la  dot 
de  ma  fille.  M'"''  fimpérali  ice,  y  vois  clairement  rjue  le  roi  mon 
neveu  n'a  d'aulre  niolil  cpie  le  désii  de  voir  ces  provinces  sans  dé- 
fense :  car  pcisonne  n  ignore  comhien  il  esl  diificile  d'y  fane  jiasscr 
des  lioiipes  es|)agnoles  ou  italiennes;  l'ii  sorte  ([iie ,  si  on  nous  enipè- 
cliail  dy  envoyer  des  Allemands,  nation  (pu  a  toiqoiirs  seiM  dans 
mes  armées,  (oinme  ( clK^s  d  un  |)i  iik c  (pu  appartient  à  l'Alleinagne, 
et  dont  la  maison  \  possède  tant  et  de  si  j^rands  étals,  mes  Pa\s-ikis 
resteraient  expcjsés  à  (piK oncpic  les  \oiidrait  atta<piei'.  \'A  p'  procède 
en  cette  aifaire  a\ec  tant  de  lo\aulé  et  de  candeur,  que  j'ai  donne 
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l'onire  au  iiiaïquis  do  Castel  Rodrigo  de  faire  |)assor  imi  Ks|)agni'  an 
moins  deux  luillo  ciiuj  cents  lioninies  des  troupes  allemandes,  (|uand 
d  aura  remis  an  complel  les  vieux  régiments  qui  se  trouvent  aux  Pays- 
Bas;  en  ajoutant  cjue  sil  n  v  a  pas  assez  de  vaisseaux  dans  les  ports  de 
Flandre  pour  leur  passage,  il  en  demande  au  roi  mon  neveu,  ou  la 
permission  d'en  Iréter  ([uelcpu's-uns  dans  ses  ports.  En  quoi  je 
nidiitre  hieii  la  sincéiité  de  mes  intentions;  et  c'est  le  sens  dans  le- 
quel on  a  parlé  ici  à  l'archevêque  d'Embrun. 

11  est  \rai  que  le  marquis  de  C.astel  lîodrigo  a  négocié  sans  mou 
ordre  1  envol  de  ces  six  nulle  iiomnies;  mais  il  v  avait  de  grands  mo- 
lils  pour  le  faire,  et  je  n  ai  su  ([ue  lajiprouver... 

Larclievêr[ue  d'Embrun,  en  conférant  là-dessus  avec  \c  duc  de  San- 
Eucar,  lui  a  donné  les  plus  fortes  assurances  du  désir  f|ue  le  roi*son 
mailrc  avait  de  maintenir  la  paix,  disant  qu'aucun  souverain  n'était 
plus  porté  que  lui  à  m'assister  de  ses  troupes,  et,  pour  confirmer  ces 
assurances,  offrant  même  de  resserrer  notre  amitié  par  une  liirue  de 
garantie  pour  la  défense  des  états  de  l'iandre  contre  toute  puissance 
qui  les  voudrait  attaquer  pendant  ma  vie  et  celle  de  mes  suc- 
cesseurs. 

Le  duc  de  San-Eucar  lui  demanda  s  il  avait  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter  de  cette  ligue,  offrant  de  commencer  aussitôt  la 
négociation;  mais  rarclievéque  lui  répondit  que  non,  quoiqu'il  pût 
assurer  sa  conclusion  pour  toute  la  durée  de  ma  vie  :  à  quoi  le  duc 
ayant  réplique  que  déjà  il  s'écartait  de  son  premier  propos,  en  restrei- 
gnant la  garantie  à  la  durée  de  mon  existence,  puisqu'il  l'avait  d'abord 
étendue  à  mes  successeurs,  l'archevêque  dit  en  réponse  que  la  garan- 
tie embrasserait  mon  règne  et  celui  du  prince  mon  fils,  «réservant 
le  droit  d'un  tiers  en  certaine  partie  '.  « 

On  ne  porte  jias  celte  affaire  à  votre  connaissance  pour  en  faire 
l'objet  d'aucune  négociation,  mais  pour  que  vous  ne  l'ignoriez  pas 
au  besoin;  et,  si  on  vous  en  parle,  vous  aurez  à  savoir  (jue  le  dm 

'  «  Reservando  el  dcreclio  de  lerccro  en  cierla  parte.  » 
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(le  San-Liicar  dit  aiissià  l'arclievèquc  que  cette  ligue  de  garantie  avait 
déjà  été  négociée  par  le  comte  de  Fuensaldagna  avec  les  Provinces- 
Unies,  quand  elle  se  conclut  entre  elles  et  le  roi  très-chrétien',  et  que 
le  roi  mon  neveu  refusa  de  m'y  laisser  entrer  secrètement  comme 
j'en  avais  manifesté  le  désir;  et  comme  il  se  montre  aujourd'hui  in- 
téressé à  l'avenir  des  Pays-Bas,  quand  mes  droits  héréditaires  et  la 
renonciation  ne  le  permettent  pas,  d  serait  à  propos  que  si  la  ligue 
de  garantie  venait  à  se  conclure,  ce  soit  sans  restriction,  ni  condition 
de  ce  genre  -. 

Lo  même  jour  Philippe  I\  écrivit  à  Louis  XIV  la  lettre 
suivante  conçue  dans  \r,  même  sens  que  sa  dépêche  adressée 
au  marquis  de  la  Fuenle. 

i,,.i,iv  Monsieur,  ((uoiqu'en  réponse  aux  dépêches  reçues  par  le  courrier 

1  l'oills  \l\'^  extraordinaire  j'aie  donné  au  manpiis  de  la  Fuente  l'ordie  de  satis- 
Madri.i.  faire  votre  majesté  sur  les  soupçons  que  j'ai  appris  qu'elle  avait  (hi 
•0  «vriii  ii.d.),  pjjj^g^p-ç  jI^,  quelques  troupes  allemandes  dans  mes  Pays-l3as  de 
Flandre,  j'ai  voulu  dire  à  votre  majesté,  par  cette  lettre  ])articnlière 
(que  je  voudrais  avoir  pu  écrire  de  ma  pro])re  main  ),  qu'elle  peut 
être  tout  à  fait  sans  crainte;  lui  assiu-ant  sur  ma  conscience  et  mon 
honneur,  en  parole  de  roi  et  hon  père  de  votre  majesté ,  que  je  n'ai 
fait,  ni  eu  la  pensée  de  faire  aucune  séparation  de  ces  ])rovuices  au 
nréjudice  (hi  prince,  mon  lils  et  successeur,  et  (pie,  non-seulenu'ul 
je  suis  toujours  dans  la  résolutioTi  d'ohserver  religieusement  la  paix, 
mais  (nie  je  désire  trouver  des  occasions  nouvelles  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  et  de  parenté  entre  moi  et  votre  majesté,  que  je  ne 
sépare  pas  dans  mou  cd'ur  dv  ma  hu'u-aimée  lille,  sans  imaginer 
(fue  nos  intérêts  puissent  être  dillérents.  Le  marquis  de  la  Fuente, 
auquel  je  me  remets  du  surplus,  ténu)ignei-a  de  tous  mes  sentiments 

'   «Qiiando  se  ajiislii  entre  clla>  y  cl  IPV  iliilte  de  l'espagnol,  et   se  trouve  ilans   les 
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i\  votro  ma|rsto.  Diini  garde  votre  majesté  comme  je  le  désire I  De 
\l;i(lii(l,  le  ■>()  lévrier  i  (Uiô. 

De  votre  majesté  le  bon  l'rèie,  oncle  et  heaii-pore. 

Moi  11.  r>()i  '. 

Louis  \l\  lut  rassure  parce  que  larrlH'ViMjrfif  (ri-^mhiiiii  lui 
manda,  le  roi  son  beau-père  lui  écrivit  cl  le  marquis  de  la 
Fuenle  lui  affirma.  Il  ne  voulait  cependant  pas  consenllr  à 
l'introduction  dans  les  Pays-Bas  d'un  corps  allemand  (jiii, 
sans  \  préparer  la  domination  de  I  empereur,  |)()urrail  y 
empêcher  la  sienne.  Ses  plans  le  portaient  à  ne  jias  |)ermeltre, 
comme  l'avait  Irè.s-bien  vu  le  roi  d  l'.s]iagne,  cpie  l(\s  Pays-Bas 
lussent  mis  eu  état  de  delen.se  et  de\ins.senl  capables  de  lui  ré- 
sister. Néanmoins  les  vives  instances  du  marc|uis  de  la  Fuente  le 
décidèrent  à  v  autoriser  l'entrée  de  detix  mille  cent  Allemands, 
en  qualité  d<'  recrues.  Il  e.vprima  le  i  (i  mars  à  l'archevêque 
d'Embrun  la  salislaction  cpi  il  a\ail  éprouvée  de  sa  conduite 
et  lui  fit  part  (\o  sa  décision. 

.Monsieur  i'archevèfpu>  dllmbrun,  lui  cerixil-il,   jai   reci»,   par   le         j,,iii, 
retour  du  courrier  rpie  je  vous  avais  envoyé,  votre  dépêche  du  :i^''  de   ,|  iara,'e^<'qi" 
l'autre  mois .  sur  laquelle  je  ne  vous  dirai  rien  autre  chose ,  si  ce  n'est      ''  '■'"''"'" 
que  j'ai  approuvé  toute  votre  conduite  dans  l'exécution  de  mes  ordres.  '  ' '"'^'^''  '  ^^ 
Comme  le  courrier  du  marquis  de  la  Fuente  est  revenu  |)rcsqu'en 
même  temps  que  l'autre,  il  y  a  eu  ici  beaucoup  de  négociations  avc( 
ledit  marquis  sur  la  même  matière,  dont  j'ai  chargé  Lionne  de  xnus 
mander  le  détail,  si  le  prompt  départ  du  même  courrier  lui  en  laisse 
le  loisir.   Clependant  je  vous  dirai  en  substance  ce  dont  je   suis  de- 
meuré d'accord,  jiour  complaire  au  roi  uiou  beau-père,  sur  les  très- 
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vives  instances  que  ledit  marquis  m'en  a  fiùtes  de  sa  part,  iii'assurant 
qu'il  m'en  aurait  une  obligation  qui  lui  serait  très-sensible  :  c'est  que 
j'ai  donné  les  mains  qu'il  vienne  en  Flandre  quinze  cents  iiommes  de 
|)ied  et  six  cents  cbevaux  allemands,  poiu-  servir  de  recrue  aux  corps 
de  cette  nation-là  qui  y  sont  de  tout  temps;  ledit  marquis  me  don- 
nant ])arole  que  l'on  n'excédera  pas  le  nombre  que  je  viens  de  dire. 
J'ai  déjà  écrit  à  nK\s  alliés  pour  leur  laire  savoir  ce  concert,  alin  que 
ces  troupes-là  venant  ne  trouvent  plus  d'obstacles  à  leui-  passage. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  '. 

M.  (le  Lionne  écrivit  eu  effet  le  lendemain  à  l'arclievccfne 
d'Embrnn,  par  l'ordre  de  Louis  XI\  : 

Leiire  Mousieur,   je  n'ai  pas  loul   le   temps  que  je  voudrais  poui'  vous 

rai'lio\'i"i'iir  (entretenir  de  ce  ([ui  s'est  j)assé  ici  avec  M.  le  marquis  de  la  l'uente 
depuis  le  retour  de  mon  courrier  et  du  sien,  (juil  renvoie  dans  une 
heure,  ce  ([u'il  me  mande  par  un  billet  que  je  viens  de  recevoir.  Il 
persistait  à  désirer,  suivant  la  réponse  ([ui  vous  a  été  laite  de  delà, 
que  tout  le  corps  allemand  vînt  aux  Pays-Bas  selon  le  premier  projet, 
et(ru'il  en  passerait  après  parmer  deuxnnlle  cauj  cents  hommesen  E.s- 
|)agne,  demandant  au  roi  la  permission  di'  Irétcr  de  nos  navires  pour 
.servir  à  leur  trajet.  J'ai  tâché  de  laire  connaître  audit  sieur  marquis, 
par  ordre  du  roi,  cjue  si  c'était  véritablement  leur  dessein  d'eniplover 
cesdeux  mille  cin([  cents  hommes  contre  le  Portugal,  M.  le  marquis  (\v 
Ca.stel  liochigo  lui-même  serait  bien  plus  aise  (piils  ne  vinssent  pas 
iiiutilenumt  en  Flandre  fouler  le  pa\s  |)ar  leur  passage  et  lembar- 
rasser  beaucoup  pour  leur  (■iubai(pi('Uieul  ;  ([ue  le  roi  leur  maître 
aussi  j)ouvaiit  a\oir  ce  corps  eu  E.s])agne  deux  mois  plus  tôt  par 
la  voie  d'Italie  (pie  parcelle  de  Flandre,  et  avec  le  tiers  moins  de 
déi)cnse,  il  était  siiipreuaiit  (pi'ils  voulussent  se  roidir  contre  ce  la- 
iiieiiN  axiome  :  l'inslra  ftl  jicr  plura.  Ces  raisons  étaient  si  palpables 
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que  M.  (lo  la  liiento  na  pu  longtemps  se  défendre  d"y  acquiescer 
et  de  se  charger  d'écrire  à  Bruxelles  elùA  icnnepour  faire  prendre  la 
route  du  Milanais  auxdits  deux  mille  cinq  cents  hommes.  La  question 
a  été  après  cela,  mais  grande  et  fort  contestée,  sur  la  venue  aux  Pa\s- 
Bas  du  reste  du  cor])s  allemand  ;  à  quoi  j'opposais  trois  raisons  :  Tune, 
ifue  le  niar([uis  de  Castcl  Bodrigo  avait  coutinne  de  se  vanter  nisn- 
hiinnent  et  assez  pul)li(|uement  qu'il  ferait  tout  passer  en  depil  du 
roi;  l'autre,  cpie  sa  majesté  avait  pris  de  certaines  mesures  avec  ses 
alliés,  dont  il  lui  était  dillicile  de  se  pouvoir  rétracter  avec  honneur 
après  des  engagements  et  des  déclarations  si  puhliques;  et  la  troi- 
sième, que  quand  sa  majesté  donnerait  les  mains  à  laisser  venir  un 
certain  nomhre  de  troupes  sans  former  aucune  opposition  à  leur 
passage,  elle  ne  pourrait  être  assurée  que  sous  ce  prétexte  on  n'v  en 
joignît  après  le  douhle  et  le  triple  en  chemin.  Je  n'ai  pas  le  tenq)s  de 
vous  dire  les  réponses  de  M.  l'ambassadeur  et  mes  répliques,  mais 
seulement  qu'après  nous  être  combattus  loi  l  iinitilcmeiil  de  loiiir 
sorte  de  raisons  pour  nous  persuader  et  nous  convaincre,  il  en  eut- 
ploya  enfin  une  avec  beaucoup  d'adresse,  (pii  lui  donna  gain  de  cause 
dès  que  j'en  eus  rendu  comjjte  au  roi.  Il  nie  dit  rpi'il  n'avait  pas  le 
courage  de  renvoyer  son  courrier  à  Madrid,  j)arce  qu'il  était  assure 
qu'il  porterait  une  estocade  dans  le  cœur  au  roi  son  maître,  (uii  lui 
abrégerait  ses  jours,  quand  il  lui  apprendrait  ipie  le  loi  son  gendre 
avait  si  peu  répondu  de  sa  part  à  l'affection  et  aux  marques  de  ten- 
dresse et  de  cordialité  qu'il  lui  avait  données  dans  sa  lettre  et  en 
tout  son  procédé  dans  cette  afl'aire.  Et,  comme  j'ai  dit,  dès  que  j'eus 
fait  ce  rapport  au  roi,  sa  majesté  envoya  appeler  ledit  marquis,  et 
lui  dit  qu'il  s'était  servi  d'une  raison  qui  l'avait  entièrement  désarmé, 
et  qu'il  mandat  au  roi  son  beau-père  qu'il  donnait  les  mains  à  la  ve- 
nue en  Flandre  de  quinze  cents  fantassins  allemands  et  de  six  cents 
chevaux;  et  le  marquis  de  la  Fuente  embrassa  les  genoux  de  sa 
majesté,  lui  faisant  ses  remcrcîments  de  cette  grâce'. 
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Louis  XI\  irpondit  par  le  même  courrier  à  la  lettre  que  le 
roi  son  ])cau-père  lui  avait  écrite.  11  lui  exprima  des  sentiments 
(le  conIiauc(\  d'airection,  de  paix,  et  fit  valoir  la  condescen- 
dance qu  il  mon  Irait  pour  ses  désirs. 

La  lettre  de  votre  majesté,  du  'iCf  de  l'autre  mois,  que  le  marquis 
i\o  la  Fuente  m'a  rendue,  m'a  lait  éprouver  avec  grande  satisfaction 
(•f)ndiicn,  pour  conserver  inaltérables  notre  amitié  et  notre  étroite 
union,  il  est  utile  et  souvent  nécessaire  d'ouvrirnotre  cœur  et  nous 
cnlre-conuiiuniquer  conlidcmment  tous  les  scrupules  et  les  soupçons 
(pie  les  divers  incidents  des  airaires  du  monde  peuvent  faire  naître, 
.lavais  ingénument  exprimé  à  vfitre  majesté  ce  rpie  je  pensais  de  la 
venue  aux  Pays-Bas  d'un  corps  de  six  mille  Allemands,  comme  pouvant 
èlre  préjudiciable  à  mes  intérêts  et  au  maintien  de  la  paix,  et  votre  ma- 
jesté a  bien  voulu  m'éclaircir  sur  tous  mes  doutes  et  m'assurer,  sur  .sa 

I  i)n.science,surson  bonneur,  et  en  parole  de  roi,  qu'elle  n'a  Hiit  ni  eu  la 
pensée  de  faire  aucune  séparation  des  provinces  desdits  Pavs-Has;  et 
que  non-seulement  elle  est  toujours  dans  la  résolution  d'observer 

II  es-religieusement  la  paix,  mais  f[u'elle  désire  de  nouvelles  occasions 
d'étreiiidri^  noire  amitié  et  notre  parenté.  Comme  j'ajoute  (Mitière 
loi  à  tontes  les  assurances  rpie  votre  majesté  me  donne,  je  lui  de- 
mande (pi  elle  soit  également  persuadée  que  |'ai  dans  le  c(pur  les 
mêmes  seiitimeiils  et  les  mêmes  désirs  sur  rentretien  et  I  accroisse- 
ment de  notre  union,  en  laquelle  consiste  princijKdeiucnt  l'alVer- 
missement  de  la  tranquillité  publupie.  .le  me  reiuets  du  surplus  audit 
inaivpiis  de  la  Luenle,  (pu  pourra  témoigner  à  votre  nia|esté  avec 
ipielle  lacilité  et  même  avec  (pielle  \o\c  |'ai  acrpiiescé  à  ce  qu'il  m'a 
lait  entendre  ((lie  votre  map^sté  désirait  di^  moi,  comme  un  eflet 
de  mon  amitié,  toiuluml  la  venue  aux  Pa\sd>as  de  (punze  cents  laii- 
lassms  et  si\  ceiils  chevaux  allemands  '. 
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Le  cal)iii('t  espagnol  accéda  à  ccl  arraMi;iMi)riii ,  (|iii  diiui- 
imail  son  liuniilialion  sans  faire  moins  éclater  sa  laibless»;, 
et  l'arclievécpie  (ri'.inlirMn  niinonça  le  8  avril  (|ue  celte  nllairc 
était  onlièrenieiil  teriuiiiiM-. 

J'ai  eu  l'iionucur,  ùcn\it-il,  di'   pioscutiT  le  -jH  du  mois  passé  la        t.\iiaii 

,  ,  .  ,  11-  -1  '  ■  I  '  (l'ilIlO  dl'IMllu 

lellre  de  votre  majesté  au  r<ii  i  ,itli(ili(|uc ,  f|ii  il  ni  avait  adressée  par  ,|,.  larcheM'iim 
le  courrier  (lue  le  marquis  dr   la    liicule  avait  dépêché  cxtraordi-     ',  "■  v'!', 
nairemcnt,  et  je  crus  ([ue  \r  ne  devais  pas  l'accompagner  d'un  fort        Madrid, 
long  discours,  m'étant  contenté  de   due   au  roi  catholique  que  sa       "^^   ' '*' ' 
majesté  verrait,  par  l'accommodement  où  votre  majesté  avait  con- 
senti, suivant  les  instances  de  son  ambassadeur,  touchant  la  ddhcuitc 
du  passage  de  quelques  troupes   alleman(h's   eu   I  landre,    le   desii 
constant  qu'elle  avait  pnur  hi  conservation  de  la  ])ai,\.  \.v  roi  me  ré- 
pondit   :  n  J'aj)précie  beaucoup  ce  que  vous  venez   de  me   dire:   je 
«  ne  doute  pas  de   la  bonne  intention  du  roi  pour  le  maintien  de  la 
"  |)ai\,  comme  aussi  vous  pouvez  l'assurer  qu'elle  ne  se  rom|)ra  ja- 
"  mais  de  ma  part  '.  » 

Je  n'ai  point  vu  \1.  le  dm  ilc  Mi'diiia,  ni  aucun  iiuiiistrc  sui  cette 
alfaire,  que  j'aurais  retouchée  lort  luutdemeni  et  a\ec  (pn  l(jiic  dé- 
plaisir pour  eux,  puistpi'elle  a  ete  terminée  avec  tout  1  avantage  ])OS- 
sible  pour  votre  majesté. 

J'ai  su  seulement  (jue  Ion  avait  pris  résolution  d  acipiieseer  a 
1  expédient  qui  a  été  projiosé  par  le  marquis  de  la  Fuente,  ou  I  on 
ne  laisse  pas  défaire  ici  deux  réflexions  peu  agréables  :  la  première  . 
(pTon  leur  interdit  par  ce  mo\en  le  passage  des  troupes  alleuiandes 
par  les  ])orts  de  llandre  en  Espagne,  où  il  serait  fort  nécessaire 
pour  la  Galice  dans  la  guerre  présente  contre  le  Portugal;  I  autre, 
que  cette  liniitalion  du    nonihie  des   troujx's  (pu  douent    venir  eu 

'  »  Estinio  muclio  lo  que  me  aveis  re-  o  de  la  paz,  conio  laml)ien  ptiedo  assepi- 
«presentado,  y  no  dudo  de  la  buena  «  rar  que  no  se  quebrara  jama<  jkh  nii 
•  inlencion  del    rev  para    la  conservation         i  parle.  •■ 
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Flaiidro  choque  In  lilx'ité  de  pourvoir  aux   places  en  la  manière  qui 

evt  |)eriiiise  à  un  eliac  un  dans  l'étendue  de  sa  souveraineté  '. 

Maigre  col  accord,  le  niarc|uis  de  Castel  Rodrigo,  voulant 
tirer  sa  cour  de  la  létliarj^ie  où  elle  était  tombée  et  appeler  sou 
attention  et  ses  elï'orts  du  côté  et  à  la  délense  de  la  Flandre, 
hasarda  de  nouvelles  entreprises.  LaLys passait  à  Saint-Venant, 
place  (jue  la  France  avait  conquise  pendant  la  dernière  guerre 
ei  (pii  lui  avait  été  cédée  à  la  paix  des  Pyrénées.  Louis  XIV 
a\ail  donc  un  passage  sur  cette  rivière,  dont  les  eaux  se  répan- 
daient (Tailleurs  autour  de  Saint-Venant,  et  contribuaient  à 
la  lorce  de  la  place  en  v  formant  des  marais.  Le  marquis 
rie  Castel  Rodrigo,  pour  le  priver  de  ce  double  avantage,  en- 
tiepril  de  détourner  le  cours  de  la  Lys,  à  Tbiennes,  au  moyen 
d'un  canal  <jui  devait  la  jeter  par  la  iMolte-au-Bois  à  Merville, 
<>l  laisser  ainsi  Saint-Venant  à  sec;  en  outre,  au  lieu  de  ne 
lever  (pie  les  troupes  convenues,  il  en  demanda  un  plus  graïul 
iu)mbre  au  mar(piis  de  Badeu. 

Louis  XIV  lut  très-irrité  de  la  conduite  provocatrice  du 
g()uvern(Mir  des  Pays-Bas.  11  fil  écrire  le  (S  mai  par  M.  de  Lionne 
au  mar(pns  (\c  la  Fueute,  pour  se  plaindre  du  projet  de  dé- 
l()ui-n(>r  la  Lys,  conirairement  au  texii^  v[  à  Tesjirit  âvs  traites'-. 
Le  .'î  1  mai  il  ordonna  à  son  ministi-e  d'écrire  encoir  à  l'am- 
bassadeur d'Espagne  que  le  manpiis  de  Castel  Rodrigo  se  per- 
mettait une  infraction  ouverte  au  dernier  arrangement  adopt('' 
i-)ar  les  deux  cours  sur  ICnvoi  des  lroup(\s  allemaïules  dans  les 
Pays-lkis.  M.  d(>  Lionne  adressa  la  lellre  suivante  au  marquis 
de  la   Fuente  ; 


'   CorrcspniiiliiiK'f  iir.fjitKjiH' ,  vol.  1.1.  —         t'iienlo ,  (le  .Saint  (ierniaiii,  le  iS  mai  itJu;) 
l.i^llrc  (le  M.  (lo  l.iiiiiiio  au  uiaiqui>  de  l.i  C'onvspoitduncc  d'Kspuijnc,  Mil.  I.I 
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Monsieu^,  le  marquis  de  ilinlni  dise ouranl  avec  le  clievaJK  rdr  (  Irc-  Liitrc 
monvillf',  hii  a  clit(|uoM.  le  nian|uis  de  Casiel  Rodrigo  lui  avait  oi-  au  marquis 
donne  de  faire  passer  eu  Flandre  deux  mille  cent  honmiesdinlanlerie,  ''«■'"  F"<'n'<^- 
non  compris  les  officiers  et  les  wallons,  et  (pi'il  laisserait  pour  cette 
lievue  sa  cavalerie  à  l'empereur.  Le  roi  ma  eonunandé  de  donner  à 
\  .  K.  cet  avis,  dont  on  peut  d'autant  moins  douter  cpiil  vient  di!  la 
personne  même  qui  est  chargée  de  l'aiTaire.  et  qu'il  a  été  donné  avec 
une  ingénuité  véritablement  allemande.  Sa  majesté  se  promet  f[ue 
\  K.  remédiera  promptem<iil  à  un  manquement  de  parole  si  formel 
que  serait  celui  qu'on  médite,  et  ([u'oUe  s'emploiera  efficacement  pour 
détourner  les  inconvénients  dont  nous  croyions  être  sortis  par  un 
écrit  qui  a  même  depuis  été  approuvé  ])ar  sa  majesté  catholique.  Après 
tout,  on  fait  A  .  E.  juge  elle-même  s'il  est  juste  qu'il  faille  tous  les 
jours  être  exposé  à  quelque  nouveauté  c|ui  ])asse  danslesjirit  à  M.  le 
iuar([iiis  de  Castel  Rodrigo ,  et  qu'il  continue  d'avoir  si  peu  d'égard 
à  ce  que  \  .  F,,  ajuste  ici  avec  tant  de  zèle  et  de  prudence  pour  la 
conservation  de  la  paix  et  le  maintien  de  la  bonne  intelligence. 
Cependant  je  demeure  de  \  .  F. 

Le  très- humble  et  très -obéissant  serviteur. 

De  Lionne"^. 

Loui.s  .\I\  (ionna  en  inriiie  lein|i.s  coiiiiai.ssaucc  décos  deux 
incidents  a  raicliovêquc  d'Embrun  pour  qu'il  son  plaignît  à 
la  cour  d'Espagne  et  qu'il  fil  ordonner  au  marquis  do  Castel 
Rodrigo  do  rester  dans  les  termes  des  traités  et  des  accords  : 

J'ai  dit  à  Lionne  de  vous  adresser  la    copie   d'une  lellic  ([u'il   a        i\(raii 
écrite  aujourd'hui  par  mon  ordre  au  marquis  de  la  Fuente    sur  une    ,''',""'''■"!.';,• 

J  i  1  "lie   Louis  .\1\ 

nouveauté  que  le  marquis  de  Ca.stel  Rodrigo  médite  contre  le  concert    '  larrluirquc 

P  .     .    .  ■    1  •  1  ■  i  d'Enibruu. 

lait  ICI,  et  approuve  depuis  par  le  roi  mon  l)eau-père,  touchant  In  venue 

Ministre  fie  Louis  \I\  a  \  ienne.  '   Correspondance  d'Espagne .  vol.  Ll 
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Saiiii-Gcimaln.  (lu  roi])s  alleiiKUKl  aux  Pays  Bas.  Cette  copie  vous  infc^'iiiera  suffi- 
saniiucnt  de  tout  ce  que  je  pourrais  vous  mander  sui'  la  matière, 
(cependant  il  sera  bon  que  vous  fassiez  connaître  de  delà  aux  mi- 
nistres les  grands  inconvénients  qui  pourraient  arriver  de  la  con- 
duite que  tient  ledit  marquis  de  Caslcl  Rodrigo  en  des  choses  même 
où  il  ne  peut  ignorer  (juc  l'intenliou  du  roi  son  maître  ne  soit  con- 
traire aux  pensées  qui  lui  passent  dans  l'esprit.  J'ai  chargé  Lionne 
de  vous  informer  d'iuie  autre  entreprise  qu'il  a  voulu  tenter  depuis 
(pu'lques  jours,  pour  nu;  rendre  tout  à  fait  inutile  le  passage  sur  la 
Lys,  que  j'ai  gagné  dans  la  guerre  et  conservé  par  la  paix,  en  ré- 
duisant Saint-Venant  en  état  d'être  misa  sec  quand  il  lui  aui'ait  plu. 
Ce  sont  choses  tout  à  lait  intolérables,  et  je  me  promets  que  le  roi 
mon  beau-])ère  lui  fera  connaître  qu'il  ne  peut  lui  plaire  par  ces 
soi'tcs  de  services,  et  qu'il  ne  doit  pas,  par  ses  caprices,  donner  lieu 
à  aucune  altération  de  la  houne  intelligence  '. 

L  arcli(>veqiK'  (ri']ni]>ruii  ne  jugoa  pa.s  à  projjos  de  pour- 
suivre avec  heaiicou|)  (le\ivacilé  et  d'insistance  le  redressement 
(le  ces  deux  griels.  11  répondit  à  Louis  XIV  cpie  la  coin*  d'F'.s- 
pagne  avait  dépêché'  un  courrier  au  marquis  de  Caste!  lîo- 
drigo  ])0ur  arrêter  l'entreprise  contre  Saint-Venant,  ipii  du 
l'esté  (h'vail  échouer  toute  seule  laute  d'argent,  et  pour  ré- 
duii'c  \a  levée  des  soldats  allemands  an  nond)re  (pii  avait 
été  convenu  ".  Il  ajouta  cpie  les  allaires  se  trouvant  dans  le 
plus  mauvais  état  en  l'ispagne  cl  la  santé  du  roi  s'allaiblis- 
sant  de  joui'  en  jour,  il  demanihiit  la  |)ermission  de  surseoir 
à  la  poursuite  "  des  dillerends  lort  légers  de  Flandre,  où  le 
"  leui|)s  a|)])orteiait  de  soi-même  le  remède,  alin  que  l'on  ne 
«dit  point  ([uil  était  Portugais,  ainJjÀ  que  l'on  en  accusait  in- 
«juslemenl  le  mar(piis  de  (Pastel  Rodrigo,  par  sa  nai.s.sance  et 

'   Corrcfpnnduiwc  d'Eiipnijm- ,  scA.  \A.  —  l.oui^   ,\I\  ,   ilu   18  juin   iGCT).    CorrcfjKm- 

■   Ili'iii'ctic    (If  l'iuclievOqne   (rEiiibrun    l\         dinuc  d' Efpmjuc ,  vol.  l.ll. 
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«  par  ses  biens,  qui  \r  poiissaitiit  à  lemiici' en  l' laiidn   pour  laiic 
"  fliversion  en  laveur  de  son  ])avs  '.  » 

l^oiiis  \1\  suivit  les  conseils  piiideuls  de  rareli<'V(''(|ue  d  Iju- 
hiun.Les  événements  grav(>s  nuivchus  eu  l*oilui;al  et  le  deeliu 
visil)l(>  du  roi  catbolifpu^  prescrivai(Mil  la  plus  liahile  rései've. 
-M.  de  Liouiu' écrivit  (U>nc,  par  l'ordre  de  Louis  \J\  ,  à  l'ar- 
chevêque d  i'.nibrun  : 

Sa  Majesté  a  approuvé  la  résolulioii  cpic  vous  avez  prise  do  no  nas        lOximn 
vous  presser  dans  celte  conjoncture,  pour  les  raisons  cpic  vous  hii  ,ie  M  "ïc  Liô'nnc 
mandez,  d'exécuter  les  derniers  ordies  qu'elle  vous  avait  donnés  tou-  "  ''fdicvùquc 

'  clT.mbrun. 

chant  les  différends  assez  légers  que  tious  avons  souvcul  avec  M.  le    ,.  •  n  .   cr- 
gouverneur  dos  Pays-Ras,  où  le  tenq)s  a])|)oit{Ma  aussilôl  le  rcuiodc 
qiie  de  puissantes  sollicitations. 

J'a[)prends  que  quelques  ministres  d'Esy)ajriu',  Tort  sensés,  coniplcnl 
In  mort  de  l'arcliiduc  d'inspnuk  (arrivée  le  20  juiil)  pour  une  plus 
grande  perte  à  la  maison  d'Aulriclie  que  celle  de  la  hataille  do 
V  illa-\  iciosa,  et  il  mo  sond)li'  ([u  ils  ont  raison;  car  on  notil  bien 
avoc  de  nouveaux  efforts  composer  inio  nouvelle  armée,  mais  on  ne 
peut  |)as  retrouver  à  point  nouuué  de  cette  sorte  de  princes  |)roli- 
Tupu^s  dans  une  lauullc  t\\\\  cti  a  tant  do  hosoin,  otanl  aujourd'hui 
rostremte  à  trois  tétos  soulos. 

M.  le  marquis  de  la  Fuonte  eut  avant-luoi  aiulionco  de  sa  majesté 
pour  lui  demander  le  passage  sur  ses  états  pour  doux  uiilK'  Italioiis, 
que  lo  roi  son  maître  veut  faire  passer  du  duché  de  Milan  aux  Pavs- 
Bas.  Sa  majesté  lui  répondit  sur-le-champ  quelle  ne  refuserait  jamais 
rien  au  roi  son  beau-père  de  tout  ce  qu'il  désirerait  d'elle,  quand  il 
serait  en  son  pouvoir.  Vous  pouvez  remarquer  de  delà,  par  cette 
circonstance,  que,  dans  la  venue  du  corps  allemand  en  Flandre,  ce 
n'était  que  la  nation  rpii  nous  choquait  et  non  jias  lo  nnnihro  dos 
soldats*. 

Dopêclie  de  l'archeviqur'  (t'I^ml)run  a  Louis  XIV,  du  2  juillet  i665.  Correspondance. 
d'Espa(jne,\o\.  Ut. —  '  Même  \oluuie 

46. 
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Les  Espagnols  venaient  d'éprouver  une  nouvelle  défaite  sur 
la  ironlière  do.  Portugal.  Les  échecs  de  i663  et  i664  n'avaienl 
ijoinl  lassé  leur  persévérance;  ils  n'avaient  pu  inspirer  à  Phi- 
lippe IV  la  salutaii'e  pensée  de  délivrer  l'Espagne  de  la  maladie 
de  cette  concpiête,  qui  la  consumait.  C(^  prince  n'avait  au  con- 
traire songé  qu'à  tenter  un  dernier  et  plus  grand  ellorl.  Pen- 
dant tout  l'hiver  tle  i66/i  à  iGiio  il  avait  tiré  de  l'Italie,  de 
la  h'Iandre  l't  de  l'Allemagne,  pour  l'armée  de  Portugal,  autant 
(le  lrou])(>s  que  l'avaient  permis  les  ressources  si  hornées  de  la 
monarchie.  Don  Juan  d'Autriche,  puni  de  ses  revers,  avait 
<'té  envoyé  en  disgrâce  à  Consuegra.  Le  marc[uis  de  Caracena 
avait  reçu  le  commandement  de  cette  armée. 

Ce  nouveau  chef  avait  repris  le  plan  de  canq)agne  de  i  (i()3. 
Il  avait  projeté  de  marcher  droit  sur  Lishonne;  mais  il  avait 
denuiiulé  que  la  flotte  sortît  de  Cadix  en  même  temps  qu'il 
partirait  avec  son  armée  de  Badajoz,  et  qu'elle  se  rendît,  de 
son  côté,  devant  la  capitale  du  Portugal.  Des  ordres  conlormes 
à  ses  désirs,  et  ])lus  laciles  à  donner  qu'à  exécutei",  avaient  été 
transmis  au  duc  d'Aveyro,  chargé  de  l'équipement  de  cette 
Hotte,  et  l'on  avait  lait  un  traité  avec  le  Génois  Ippolilo  Cen- 
turione,  ])Our  (pi'il  liélàl  huit  vaisseaux  de  guerre.  Ces  vais- 
seaux génois  devaient  être  en  avril  dans  la  rade  de  Cadix,  pour 
se  rendre  devant  Lisliounc  au  ]))iutenqis,  et  s'en  aller  v(>rs 
l'automne  à  la  reuconli'e  des  galions  de  l'Inde  '. 

Le  nuirquis  de  Caraceiia  ne  concevait  pas  cependant  de  (irs- 
grandes  espérauci^s.  Etant  aile  visiter  l'archevêque  d'Emhrun 
avant  de  partir  |)our  l'année  de  Poi-lugal ,  il  lui  a\ait  dit  »  qu'il 
«  ne  croyait  rien  liscpier  pour  sa  l'éjMitalion  dans  la  chai'ge  que 

'  Dt'|)L'Lliu  (le  I  arclievi'qiu' <ri^iiil)r(iii,  du  i"  rcviicr  iGG5.  Correspondance  d'Espaijnt , 
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a  Icm  lin  (loiiiiail,  ii|ii('s  le  peu  (\r  pro^irs  f|ii  a\;iii"iil  lails  cnix 
"  (jiii  ravaient  lomic  avant  lui  '.  »  11  s'était  icihIii  à  m)ii  jxjstc  à 

I  ouverture  de  la  belle  saison. 

Mais  il  se  vit  obligé  de  changer  son  [ilan.La  llotic  iiCtait  pas 
prête;  le  duc  d'Avcyro  n'avait  trouvé  aucun  moyen  de  ICcpii- 
perà  Cadix,  et  le  gouvernement  génois,  prétextant  la  delensc 
de  la  république,  avait  interdit  l'armement  d'Ippolito  (icn- 
turione  pour  le  com]ile  de  l'Espagne.  Le  niarcpiis  de  Caracena , 
au  lieu  de  mai'cber  sur  Lisbonne,  se  dirigea  vers  Villa-Viciosa. 

II  avait  quinze  mille  hommes  d'inlanlerie ,  six  mille  sept  cents 
eavaliei-s,  (juatorze  ])ièces  (raitillcric,  deux  nioiticrs.  Il  arriva 
avec  toutes  ses  lorces  devant  Villa-Viciosa,  qui  avait  pour 
gouverneur  Christoval  de  Brito  Pereira,  disposé  à  s'y  bien  dé- 
fendre, et   il  y  mil  le  siège  ". 

L'armée  portugaise,  toujours  commandée  par  le  marquis  de 
Marialva,  et  dirigée  ])ar  le  comte  de  Schomberg,  marcha  au 
secours  de  Villa-Viciosa.  Elle  était  un  peu  moins  forte  (pif  l'ar- 
mée espagnole,  mais  elle  avait  sur  celle-ci  la  supériorité  que 
donnent  l'habitude  etl'espérance  de  la  victoire.  Elle  alla  canq)cr 
à  Montcs-Claros,  à  une  lieue  de  \illa-Viciosa.  Le  manpiis  de 
Caracena,  dont  elle  compromettait  la  position,  se  décida  à 
lever  le  siège  pour  s'avancer  contre  elle,  et  le  reprendre  après 
l'avoir  battue.  Les  deux  armées  furent  en  présence  le  17  juiji. 
Etant  animées  d'un  désir  égal  d'en  venir  aux  mains,  le  com- 
bat n'eutpas  de  peine  à  s'engager  entn^  elles  :  il  lut  long,  meur- 
trier, disputé.  Après  huit  heures  de  mêlée,  la  victoire  si'  dé- 
cida yiouv  les  Portugais.  Les  Espagnols  euiciil   plus  de  (piaire 

'   Dépèche  de  l'arclievcque  d'Embrun  à  des   ih  et   21   mai    i665.   Correspondance 

Louis  XIW  du  1"  février  iG65.  Correspon-  d'Espagne,  vol.    LI.    Latlede,    tom.    VII, 

dance  d'Espagne ,  \o\.Ll.  p.  ^55  à  458.  D'Abiancourt ,   p.  aaa  à 

'  Dépêclies  de  i"nrtlievi;que  d'Embrun  ,  3^0. 


5fi6  SI  CCESSIÔN    D'ESPAGNE. 

mille  lues  on  blesses,  on  leur  fit  ])eaucoup  de  prisonniers,  et 
ils  |)(M(lirenl  toute  leur  artillerie,  quatre-vingt-six  drapeaux, 
(lix-luiil  étendards  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  bagages. 
Le  marquis  de  Caracena  lit  précipitamment  sa  retraite  sur  Ba- 
dajoz.  Il  écrivit  de  là  à  Philippe  IV  que  ses  armes  avaient  été 
malheureuses,  mais  que  les  Portugais  avaient  acheté  leur 
succès  bien  cher.  Ils  avaient  eu  en  efl'et  sept  cents  tués  et  deux 
mille  blessés';  mais  le  général  vaincu  exagérait  cette  perte, 
et  ajoutait  que  si  on  lui  envoyait  d'autres  troupes,  il  espérait 
rentrer  en  Portugal.  Philippe  IV,  après  avoir  reçu  cette  lettre, 
la  laissa  tondier  par  teri'e  en  disant  :  «Dieu  le  veut'-.  » 

(l'était  la  sixième  liataille  perdue  en  Portugal  par  les  Espa- 
gnols depuis  la  proclamation  insurrectionnelle  de  Jean  l\  . 
Celli'  dernière  delaile,  à  la  suite  de  laquelh^  le  comli"  de  Niébla 
lui  ravagé  dans  l'Andalousie,  la  ville  de  San-Lucar  sur  la 
(inadiana  lut  prise  par  Schomberg,  créé  comte  de  Mertola 
et  gouvei'ueur  général  de  l'Alentejo,  était  décisive'.  Elle  ache- 
vait la  ruini^  militaire  de  l'Espagne,  et  consommait  la  sépara- 
lion  ei  rindé|)en(lance  du  Portugal. 

Les  humiliations  de  sa  fliplomatie,  les  délaites  de  ses  irou])es, 
l'épuisement  de  ses  finances,  la  faiblessi^  de  son  lils,  dojil  l'état 
constamment  maladil  el  la  vie  toujours  sur  le  point  de  s"e- 
leindre  laissaienl  dans  l'incerlilude  la  succession  espagnole, 
accalderenl  Philippe  IV  de  chagrins  profonds.  Les  pinnes  cui- 
santes de  I  àme  s'ajoutèrent  aux  infirmités  (\c  l'âge  et  du  corps. 

'   Kxtrait  (111110  lellre  d'iiii  oflicier  Iran  «  iiicscnlinicnl  ilaniver  crEslronios  ,  ainsi 

l'ais   a   rai'cliovr(ni('   (ll'.inbrnn ,  datée  di'  n(|iie    loiitt'    notre    artillerii'  et  pivvcdurie 

had.ijo/. .  leaojnin  ilJG,')  :«  (^ulte  bataille,  u  (  l)aj;ai;os  el  munitions).  »   Concsfionilauci: 

■  dit-il,   a  été  une  des  plus  opiniàtrces  el  (/'/•'syimyHP ,  vol.  I.II.  I.,arlèdc,  f.  \  II ,  ]).  A')<> 

«  sanglantes  de  notre  temps, ou  nous  avons  et    Vii     I)  Alilancoini  ,   p.  s.'io  à  ■.>, fta. — 

»  perdu  plus  de  li,.")(io  hommes,  morts  on  "  Lailcdi.  l.  \  II,  p.  /(lii.  —  '  Ibiil  t.  \  Il 

'  jirisonniers,   selon   la   relation  ipii   vient  p. /)()  i  a  .'|ii3  IV.VIilancourI,  p.  af^S  el  sniv 
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Le  mal  s'empara  de  lui,  cl  il  Idinli.i  dans  un  ah.illi'incnl  dont 
il  no  se  releva  plus. 

Depuis  1,1  lui  de  l'année  precedenle  ses  maux  s'étaieni  ae- 
ciMis  :  les  allacpn's  de  la  m'avelle  s'étaieni  icpelées;  la  |)ai'al\- 
sie,  en  se  montrant,  avait  ainionct*  sa  lin  procliaine.  l'en  de 
jours,  depuis  lors,  s'étaieni  écoulés  sans  qu'il  éprouvai  cpiel- 
que  indisposition.  La  né^oeialion  rrlali\e  an\  iionpes  alle- 
mandes avait  mis  plus  à  nu  les  plaies  de  la  monarchie .  il 
n  avait  pas  contribué  à  rendre  le  roi  plus  satisfait  et  mieux 
portant.  A  l'issue  même  de  cette  négociation  ,  l'archevêque 
d'Embrun  avait  écrit  que  Philippe  IV  était  tombé  malade  o\ 
avait  gardé  le  lit  plusieurs  jours  ';  mais  la  perte  de  la  bataille 
de  \  illa-\  iciosa  lui  porta  encore  un  [)lus  grand  covq).  ■  l.i 
»  roi  catholique,  »  écrivit  rambassadeni-  de  l'rance  à  son  sou- 
verain ,  «a  ressenti  beaucoup  de  déplaisii-  de  celte  méchanle 
«nouvelle,  que  l'on  dit  lui  avoir  causé  d'abord  quel([ue  in- 
<i  disposition.  Il  ne  laissa  pas  toutelois,  le  joui- de  la  Saint-Jean, 
«de  se  trouver,  por  matcria  de  cstado  (par  raison  d'état j ,  à  une 
«promenade  fort  soleiaudle  du  l'radu  vicju  (au  vieux  Prado], 
«  près  du /ic/f/'o ,  où  à  |)eine  il  ])ul  faire  un  tour  du  cours  dans 
«  son  extrême  faiblesse  ".  » 

Depuis  ce  moment  il  ne  lil  que  décliner;  il  ne  poinail 
plus  se  soutenir  sur  ses  jambes;  il  se  coucha  à  sept  hcMires 
du  soir,  trois  heures  plus  tôt  qu'à  son  ordinaire ^  «  Il  Inm- 
«  hait  tous  les  jours  en  une  faiblesse  si  extrême,  cpie  les 
M  médecins  di.saient  (pi'il  vivait  quasi  ]iar  une  espèce  (\'v  mi- 
«  racle.  »    Ils  lui   ordonnèrtMit  le  lait  d'ànesse  et  les  consom- 

Doppclic  (le  i'ni-chevèqiic  rll-^nibriin  à  ■?.-   juin    i(J65.  Correspondance  d' Espagm , 

Louis  XI\'.  (lu  25  mars  if)65.   Correspon-  vol.    LII.  —  '  Dépêche    de   rarc]icv(:-que 

Hance  d'Espagne,  vol.  LI.  — •  '  Dëp(fhe  de  d'Ejnbrun  aLouisXR',  du  3o juillet  it)65 

1  archev(-qiic  (l'Knibrini   a  l.ouis  Xl\     du  Correspondance  d' Espagne ,  \ o] .  LU . 
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mos  '.  H  iul  liors  d'état  de  rester  debout  pendant  les  au- 
diences des  and)assadeurs,  qu'il  ne  donna  plus  qu'assis.  Après 
l  a\oirvti  le  4  août,  l'archevêque  d'Embrun  écrivit  à  Louis XIV: 
«  Loji  ne  peut  pas  s'imaginer  la  faiblesse  présente  de  sa  majesté 
«  catholique,  à  moins  de  le  voir.  Il  est  beaucoup  courbé,  et 
"marche  quasi  chancelant,  au  lieu  qu'il  allait  lort  droit;  il 
«  lient  les  yeu\  presque  à  moitié  fcM'més;  il  a  ]:)eine  à  pousser  la 
«  voix;  enfin  il  est  une  ombre  de  lui-même,  et  je  sais  c[ue  les 
»  i;entilshommes  de  sa  chambre,  c[ui  avaient  accoutumé  quel- 
'I  (|uel()is  (k""  l'entreleiiir,  ne  lui  parlent  plus,  pour  ne  pas  le 
"  peiner  dans  sa  ré])onse,  à  moins  qu'il  ne  lasse  hii-même  quel- 
"  ([ue  demande  ". 

Pendant  qu'il  (h'piM-issail  d'une  maniér(>  si  visible,  el  cpiil 
s'avançait  à  pas  lents,  mais  inévitables,  vers  sa  lin  ,  sa  sœui-,  la 
mère  de  Louis  XIV,  accablée  d'inhrmilés,  sentait  approcher 
la  sienne.  Dans  ce  momejit  su])rême,  émue  par  l'allection 
qu'elle  portait  à  ses  deux  lamilles  el  à  ses  deux  pays,  elle  cher- 
cha si  elle  pourrait,  avant  de  mourir,  resserrer  les  liens  d'une 
|)aix  prêl(>  à  se  rompre.  Llle  connaissait  les  projets  de  son  lils; 
elle  savait  qu'à  la  moj't  de  son  beau-pèj-e  il  voulait  se  mettre 
militaiiement  en  possession  de  la  jiartie  des  Pays-Bas  rpi  il 
croyait  appartenir  à  sa  lénnne  en  \eilu  du  droit  de  dévolution, 
l'.lle  essaya  d'obtenir  d(>  son  Irèie  ('e  que  ne  manquerait  pas  de 
pr(Midr(>  son  hls,  si  on  ne  le  lui  accordait  point;  elle  hl  venir 
auprès  d'ell(>  le  mar(|uis  de  la  Fuenle,  et  eut  à  ce  sujet  une 
conversation  dont  celui-ci  rendit  conqjle  à  Philippe  i\  de  la 
iiiiinière  sui\anle  : 


Dcpédii"  (lo  lairlicvcque  (ll'.mliiiin  a  l)i|i<:(lic  de  larclicvcque  d  Emljiiin  a 

Louis  \I\  .   (In   S    amil    idliô    Corrapon-  l^ouis    \I\\  du  i /»   août  iG65.  Correspon- 

ilanrn  (VEspa(im' .  \  ol.  LU.  ,lamc  d' EspiKfUC  ,  vol.  l,II 
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SlIŒ. 

QuoKjui'  la  .saille  (le  la   riMnc  .soit  telle  <|iie  )e  le   iuar(|iie  a   viilre       Dé|)ùtlic- 

,     ,  1  >      ^    I  ■        1-  t  ■■  (lu  Illarl|Ul^ 

majesté  dans  ma  dépêche  particulière,  son  jugement  et  sa  tranquil-  j^  i^  Fucmr 
lito  «l'esprit  sont  les  mémos  qu'à  rniflinniie.  Un  do  ces  derniers  "P"W^ 
|Oius  elle  nie  fît  appeler  poiii  me  iluc  ((iie,  dans  l'état  où  elle  se  23aoùti6(jj. 
trouvait,  elle  pensait  néanmoins  conlinucllcnienl  à  ce  qui  ])Ouvait 
faciliter  le  maintien  do  la  paix,  et  que  sachant  hion  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  vivre  longtemps,  elle  désirait  avant  do  inomii  qu'on  prévînt 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  la  troubler;  que  son  (ils  était  dans  les 
mêmes  sentiments ,  et  ne  voyait  qu'un  motif  qui  pût  le  contraindre 
à  tirer  l'épée,  l'obligation  de  soutenir  ses  droits  sur  une  partie  des 
Pays-Ras;  qu'en  conséquence,  elle  désirait  inilnimcnt  (pie  puisque 
le  roi  devait  naturellemeni  survivre  à  elle-même  et  ii  votre  majesté, 
considérant  le  bas  âge  de  son  altesse  (que  Dieu  garde)  et  les  ju.stes 
droits  de  la  reine,  votre  majesté,  usant  de  sa  prudence  accoutumée, 
fit  choix  desmovons  darranirer  maintenant  celte  affaire,  de  manière 
à  assurer  son  repos  et  celui  de  son  fils,  et  à  laisser  ce  dernier  en  paix 
avec  un  frère  dont  f  amitié  pourrait  lui  être  si  avantageuse  dans  tous 
les  embarras  qui  menaceraient  son  règne.  Elle  .s  étendit  ensuite  fort 

loiinriioment  sur  les  a\anta";cs  de  la  bonne  intelligence  et  l(\s  incon- 

r>  r»  n 

venients  de  la  division  entre  les  deux  couronnes. 

J'ai  pensé  que,  dans  l'état  où  se  trouve  la  reine,  je  ne  devais  jias, 
au  nsf[ue  de  lui  taire  iiuildeiiient  beaucoup  de  mal  ,  entrer  sérieuse- 
ment en  contestation  avec  elle  sur  le  fond  dusujel.  quoicpie,  bien  au 
fait  des  raisons  de  droit,  j  eusse  amplement  de  quoi  la  désabuser. 
Aussi  j'ai  borné  ma  réponse  à  lui  due  cpie  les  |)ersoiines  malades 
tenaient  toujours  des  discours  assez  tristes,  (jue  Dieu  lui  donnerait 
encore  assez  d'années  à  vivre  pour  que  ses  bons  offices  pussent  sullire 
à  maintenir  longtemps  la  paix  comme  elle  le  désirait,  que  la  sup- 
position dans  laquelle  elle  parlait,  non-seulement  me  |)araissait  bien 
éloignée,  mais  que  nous  espérions  bien  no  pas  la  voir  se  réaliser; 
qu'ain.si,  sa  majesté  très-clirétionne  n'avaiit  p;is  Inrcasion  de  mettre 
suce,  d'esp.vgne.  I.  ài 
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son  droit  tel  qiirl  en  campagne,  je  jugeais  hors  de  saison  de  l'aire  à 
votre  majesté  le  chagrin  de  la  supposer  dans  la  presse  qu'elle  luc 
donnait  à  entendre  ])ar  cet  office.  Celle  réponse  ne  fut  pas  suffisante 
pour  me  tirer  d'alTaii-e;  car  la  reine  insista  sur  son  premier  propos 
en  ajoutant  qu'elle  savait  bien  ce  ([u  elle  disait;  qu'elle  ne  me  par- 
lait pas  comme  reine  de  France,  mais  comme  sœur  de  votre  majesté 
([u'cUe  affectionnait  vivement,  ainsi  que  son  altesse  qu'elle  aimait 
comme  son  fds;  cjue  je  devais  bien  connaître  le  roi...  Sur  rjuoi  je 
jugeai  à  propos  de  liu  due  qu'assurément,  et  que  cette  connaissance 
(jue  j'avais  de  lui  me  faisait  penser  qu'il  ne  voudrait  jamais  autre 
chose  que  la  justice,  et  que,  même  à  supposer  le  cas  moins  éloi- 
gné, s'd  voulait  écouter  un  autre  langage  que  celui  de  ses  flatteurs, 
il  reconnaîtrait  le  peu  de  fondement  de  ses  prétentions  et  partant 
s'en  désisterait  ,  ce  qui  rendrait  toutes  ses  précautions  superflues.  J'a- 
joutai beaucoup  d'autres  raisons,  tendant  à  faire  entrevoir  l'injustice 
des  prétentions  du  roi,  et  à  me  dispenser  (fécrire  dans  le  sens  de 
la  reine  ;  mais  elle  me  dit  que  sans  doute  mes  représentations  étaient 
fort  bonnes,  «  mais  que  ce  n'était  pas  assez  pour  détourner  qui  se 
"  croyait  sûr  de  son  droit  et  avait  la  iorce  de  le  laire  valoir'.  »  Je  ré- 
pliquai alors  fjue  votre  majesté  (  ([ue  Dieu  garde  )  était  encore  en  âge 
de  vivre  longtemps,  et  que,  quant  aux  moyens  de  faire  valoir  le  droit, 
je  n'avais  pas  encore  vu  de  femme  «  d'un  jugement  ordinaire  -  »  ([ui 
ne  crût  jKis  pouvoir  se  préférer  aux  plus  belles;  que  si  j'écrivais  à  votre 
majesté  ce  qu'elle  mavait  dit,  je  présumais  que  votre  majesté  nie 
répondrait  comme  elle  devait  le  faire,  aux  recommandations  ({u'elle 
lui  avait  laites  par  mon  intermédiaire!  louchant  la  maintien  de  la  paix, 
le  jour  qu'elle  recjut  le  viatique  à  Saint-Germain,  puisque  votre  nia- 
)esté  ne  pouvait  lui  répondre  autre  chose,  sinon  f|u'en  tout  temps  elle 
préférerait  à  toute  autre  considéralion  le  désir  de  la  traiK[uillité  pu- 
hlicpie,  et  y  conlnbuerait  de  sa  part  «  |)lus,  peut-être,  qii  il  ne  serait 

'  «  l'cro  no  iKistantc  pain  (iivcriir  aquien  «  y  lonia  fupiras   para  liarer  la  valer  «  — 

«  en  ^n  animo  ténia  por  infaliljje  su  razon  ,  '  «  IV  nieillano  [)arece.  » 
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convenahlo  '.  >■  l.à-dossiis  la  riMiic  prit  Irn  ,  et  tiic  |)i  la  de  lui  laiic  la 
grâce  trécrire  à  votre  inajeslé  <e  qui  t.  élail  passé.  !■  Failes-hii  ce  plai- 
sir, me  dit  la  reine  qui  était  présente  et  qui  nous  entendait;  écrivez 
celte  conversation  à  mon  père...;  "  et  ainsi  je  me  vis  lorcé  de  pro- 
mettre que  je  rendrais  comple  du  tout  à  votre  majesté.  C)noifpn' 
Monsieur  liît  un  peu  éloigné  du  lit,  il  dut  entendre  ce  (|ue  nous  di- 
sions; car,  t'ii  nie  tirant  à  lecart,  il  iiic  dil  (pi  il  Iroiivait  bien  mer- 
veilleux que  la  reine,  tourmentée  de  douleurs  excessives,  pût  encore 
penscM-  à  tout:  j'en  tombai  d'accord,  mais  j'ajoutai  que  même  elle 
pensait  à  ce  (jui  ne  poiivail  jias  rire. 

L'autre  jour  la  reine  m  appela  et,  "  me  prenant  à  part",  «  me  de- 
manda comment  je  me  proposais  d'écrire,  «  puisrjue  tout  le  monde 
"  assurait  qu'elle  avait  des  droits  sur  le  Brabant  après  votre  majesté^  » 
que  Dieu  lui  conserverait  sans  doute  encore  lonjijtemps.  .le  lui  répondis 
que  je  me  bornerais  à  rapporter  ce  «pii  s'était  passé,  sans  plus  de  dé- 
tail, mais  que  )e  lui  dirais  avec  plus  de  développement,  à  elle  qui  jouis- 
sait de  toute  la  santé  que  nous  lui  soubaitions,  ce  que  j'avais  insinué  à 
la  reine-mère,  et  lui  représentai  qu'on  donnait  ici  une  interprétation 
forcée  aux  lois  du  Brabant.  et  (pic  |;iin;iis  votre  majesté  ne  prêterait 
l'oreille  à  dépareilles  propoMtioiis.  .le  crus  qu'il  était  convenable  de 
parler  sur  ce  ton,  juf;;eant  bien  (pie  sa  majesté  m  interrogeait  par 
ordre,  et  que  sa  curiosité,  à  elle,  n'allait  pas  jus(|ue-là.  Quand 
j  eus  lini,  elle  .ijouta  qu'elle  avait  «  ouï  dire'  »  que  le  roi  promettait 
de  défendre  son  altesse  contre  le  monde  entier,  si  on  voulait  en- 
tendre à  lui  arrangement  sur  ses  droits,  et  de  coopérer  de  toutes  ses 
forces  à  la  conquête  du  Portugal.  Je  tàcbai  de  lui  faire  voir  dans  ma 
réponse  que  votre  majesté  pourrait  arranger  plus  lionorablement 
et  à  moins  de  frais  l'afTiure  du  Portugal,  et  qu'il  était  impossible  que 
le  roi  n'eût  pas  été  mal  informé,  .sans  quoi  il  ne  penserait  pas  à  faire 
des  propositions  si  peu  fondées. 

«  Aun    m.is  de  io   que  pareciese  Ira-  '   «  Pues  lodos  asegurabaii  que  le  locaba 

•  table.  »  «  a  ella  despues  de  los  largos  dias  de  vues- 

«  En  separando  se.  »  a  Ira  niagestad.  »  —  '  •  Entreoydo.  » 
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Avec  CCS  reiisoignenicnts,  votre  majesté  pourra  disposeï'  ce  ciui 
conviendra  lo  mieux  à  son  service.  J'ajouterai  seulement  que  l'état  de 
la  reine  est  tel  qu'à  mon  grand  regret  l'obligation  d'accomplir  ma 
charge  m'impose  en  même  temps  celle  d'allliger  votre  majesté,  en  la 
priant  de  me  faire  mander  si ,  dans  le  cas  où  Notre  Seigneur  l'appcUe- 
l'ait  dans  sa  gloire,  je  devrais  communi(pier  sa  réponse  au  roi,  bien 
que  j(>  ne  doive  pas  savoir  qu'il  ait  connaissance  des  entreliens  de  sa 
mère  avec  moi,  et  comment  je  me  conduirai  avec  la  reine  régnante 
si,  dans  le  même  cas,  elle  me  demandait  la  réponse  de  votre 
majesté  '. 

Lo)\sque  cette  leUre  parvint  à  Madrid,  Philippe  lV\se  trou- 
vait hors  d'élat  d'en  prendre  connaissance.  11  était  arrivé  an 
terme  de  sa  vie,  el  ses  médecins  s'attendaient  à  le  voir  expirer 
de  moment  en  moment".  Le  i/j  septembre  il  Int  si  mal  (jue 
rarchevêque  d'Embrun  envoya  secrètement  et  en  toute  hâte  un 
de  ses  gens  à  Bayonne  avec  ordre  de  faire  expédier  tout  de  suite 
par  le  maître  de  poste  un  courrier  pour  porter  à  Louis  XIV  la 
dé]K'che  suivante  : 

l.Mi.iii  Le  loi  lomba  malade,  le  i  j  de  ce  mois  au  matin,  d  un  dévou'ment 

1. ''l!,'r,'l!,'u',|!i,  '' ''^'o'i'î'''  <l"i  l'obligea  de  garder  le  lit  tout  le  joui'.  Et,  connue  il 
•'""""  lit  ([tielcpies  selles  plus  l'ré([uentes  (ju'à  l'oidinaire,  les  médecins 
commencèrent  à  avou' ])eauc()iq)  (l'a[)prélu'nsion  que  cet  accident  ne 
I  enq)ortàldanssa  hublesse.  Le  nud  a  continué  le  lendemain  a\eclie\i'e 
cl  avec  un  si  giand  débordement  de  la  nature,  par  en  bas  et  païen  iiaut , 
(pie  comme  la  vertu  iKituix'ile  ne  iaisail  (|uasi  plus  sa  ronctiou,  lia 
lallu  changer  plusieurs  lois  les  draps  et  les  matelas  du  lit  de  sa  ma- 
jesté, durant  la  nuit  du  la  au  i3  de  ce  mois.  Ce  matin  la  santé  du 

'  'trailiiiliMle  rcs[)a!.;iK)l.  Corr«po;i(/aH(c  «sa  viu  il'un  joui'  à  laiilie.  »  Dtjxl'clie  de 

i]'Espu(jnc,\o].  LU.  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  \l\.  du 

"   «  Sa  santé  est  un  miracle  au  jugement  lo  septembre  iG65.  Correspondance  d' Es- 
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roi  a  été  coiiimc  ilcscspL'ivc,  cl  M.  le  |iitsi(l(iil  de  (!;islillc  ii  icmiIu 
sa  majesté  de  iaire  son  testament;  et  elle  a  leeu  j)nhli(juemenl .  sur 
les  neuf  heures  du  matin,  en  la  ]iiésence  de  tons  les  seij^Mieurs  de 
la  lotu-,  le  saint  sacrement  t\i'  i  lùn  iianstic,  en  lurme  de  viatique, 
des  mains  de  M.  le  |)atriarche  des  Indes,  son  grand  aumônier. 

J'ai  cru  (pu"  dans  le  hruit  général  qui  s'était  répandu  ])ar  la  ville 
de  cett<-  nouvelle,  je  devais  aller  au  palais  et  me  montrer  dans  l'ap- 
partement du  roi  poiu-  l'aire  les  compliments  de  voire  majesté  en 
une  occasion  si  triste.  J'ai  trouvé  sui-  les  onze  heures  du  matin,  dans 
les  antichambres  du  roi ,  presque  toutes  les  personnes  de  condition 
de  cette  cour;  et  j'ai  vu,  dans  une  chambre  à  côté,  M.  le  président 
de  Castille,  M.  le  duc  de  Médina,  président  du  conseil  d'Italie  ,  M.  le 
duc  d'Albe ,  du  conseil  d'état,  le  marquis  de  \  elade  ,  du  conseil  d'état 
et  président  du  conseil  de  Flandre,  et  encore  le  vice-chanceliei 
d'Aragon,  ainsi  que  le  confesseur  du  roi,  cjui  y  étaient  assemblés 
avec  don  Blasco  de  Loyola,  secrétaire  nouveau  dcl  despaclio  tmivcrsal. 
par  la  mort  de  don  Louis  d'Oyanguren. 

Don  lilasco  de  Loyola  écrivait  sur  une  table  en  présence  de  ces 
messieurs;  et  j'ai  su  qu'il  réduisait  les  articles  du  testament  du  roi, 
ou  bien  qu'il  en  faisait  (|uel([ue  publication.  L'on  m'a  assure  que  le 
roi  n'était  pcuni  cii  cl;il  de  le  signer,  mais  (jue  don  lUasco  de  Lovola 
mettrait  sui-  l'acte,  en  présence  du  roi,  la  «/«/«/;(//«,  eiuprein te  (ni 
est  écrite  la  signature  de  sa  majesté. 

J'ai  |)arlé  à  M.  le  diu  de  Médina  à  la  sortie  de  cette  assemblée,  cl 
lui  ai  dit  que  je  le  ])riais  de  laire  .savoir  à  sa  majesté  comme  j  étais  là 
pour  lui  renouveler,  dans  le  mal  qui  la  ]>ressait,  toutes  les  ])rote.sta- 
tions  de  l'amitié  de  votre  majesté,  el  <|ii'il  m-  laissait  aucun  parent  à 
la  reine  et  au  |)rince,  qui  fût  plus  allectionne  ((ue  votre  majesté  à 
leurs  véritables  intérêts  pour  la  conservation  de  cette  couronne. 
M.  le  duc  de  Médina  m'a  dit  assez  sérieusement  qu'il  ne  manquerait 
])as  de  faire  savoir  au  roi  cette  bonne  volonté  de  votre  majesté, 
qui  lui  donnerait  beaucoup  de  consolation  et  dont  il  ne  doutait 
|)oiiit. 
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J'ai  ajouté  que,  coiiinic  il  était  bon  de  montrer  la  correspondance 
dans  les  premières  rencontres,  je  le  priais,  si  le  malheur  arrivait ,  de 
ni'avertir  lorsque  l'on  dépêcherait  un  gentilhomme  ou  un  courrier 
à  votre  majesté  pour  cette  méchante  nouvelle,  afin  que  je  me  ser- 
visse de  la  même  voie,  ou  que  je  dépêcherais  moi  seul  suivant  ce  que 
l'on  jugerait  plus  à  propos.  M.  le  duc  de  Médina  m'a  répondu  en  un 
mot  qu'd  m'avertirait. 

J'ai  trouvé  dans  le  même  lieu  M.  le  duc  d'Albe,  à  qui  j'ai  dit  pres- 
(jue  la  même  cliose,  pour  les  témoignages  des  bonnes  intentions  de 
votre  majesté,  que  j'avais  lait  à  M.  le  duc  de  IVIedina;  mais  il  les  a 
reçus  d'une  manière  beaucoup  plus  obligeante  et  jilus  ouverte, 
m'avaiil  dit  que  cette  aîTcction  de  votre  majesté  était  de  la  dernière 
considération,  et  cjue  je  ferais  grand  plaisir  à  la  reine  si  je  voulais 
lui  donner  les  mêmes  assurances;  qu'elle  était  au  lit;  qu'elle  avait 
changé  d  appartement ,  ayant  passé  en  un  plus  haut  que  celui  du 
roi;  mais  que  je  pouvais  parlera  la  camarera  mayor  (première  dame 
d'honneur)  qui  les  lui  ferait  savoir.  Je  lui  ai  répondu  que  je  crain- 
(hais  dallliger  trop  la  reine  avant  que  D.eu  eût  disposé  de  la  vie  du 
roi:  et  il  m'a  fait  entendre  cpi'il  n'y  avait  pas  grande  différence  entre 
le  roi  et  un  honuue  mort.  Il  m'a  dit  aussi  que  son  avis  était  que  l'on 
dépêchât,  conjointement  avec  moi,  |)oin-  faire  savoir  cette  nouvelle 
;i  votre  majesté,  et  (jii  il  le  i  epréscnterait  au  conseil.  Je  me  suis  re- 
lu ('■  là-dessus. 

Il  est  certain  ipic  le  ini  husx',  |)ai  son  lestament,  la  reine  régente 
de  l'étal  peudaiil  la  minoiité  du  prmce;  mais  l'on  ne  sait  j)oint  en- 
core certaiiirmeiit  (piel.s  sont  les  conseillers  ou  ministres  ])rincijjau\ 
(ui'il  lui  donne  j)our  l'a.ssister  dans  les  allaires.  Quelques-uns  disent 
(pi'il  ne  lui  en  laisse  (pie  deux  ,  savoir  :  M.  le  président  de  Castdle  ou 
son  successeur  dans  sa  charge,  el  M.  larchexêipie  de  1  olède  ou  son 
successeur;  et  cela  est  suivant  l'ancienne  forme  du  royaume  de  Cas- 
tille  durant  les  minorités  des  rois.  Mais  comme  cette  couronne  a  été 
augmentée  depuis  près  de  i\i.'U\  (l'Uls  ans  par  tant  d  autres  cpii  v 
ont   l'tc  joiiiles,  il  est   (lil]i(  ile  (pie  ( cl  étahlissement  [)uisse  subsister 
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pour  Ir  i;nu\ciiicmciil  (lune  monart  lue  (|ui  t'sl  (  (Uii|)(isi'c  de  pièces 
SI  (lilléreiites  cl  si  cloii'iu'es. 

Quel(|ues  aiitioseii  nomment  un  pltis^Mand  nombre,  snivanl  lenrs 
jugements  ou  leurs  passions;  et  je  ne  sais  si  ces  messieurs,  (|ui 
étaient  assemblés  et  que  je  viens  de  nommer,  ne  composeraient  |)oinl 
le  conseil  que  le  roi  a  laissé  à  la  reine;  car  je  trouve  (pi  un  cbacun 
a  droit  d  V  entrer  poui  ([uel(|ue  partie  de  1  état.  11  u  \  aurait  (pie 
M.  le  comte  de  Pegnaranda  (pu  aurait  (pielquc  su|et  de  se  plaindre, 
comme  étant  président  du  conseil  des  Indes;  mais  il  faut  considérer 
que  c'est  un  conseil  dépendant  de  la  couronne  de  Castille.  Le  temps 
éclaircira  bientôt  ces  doutes,  qui  sont  peu  importants  pour  les  inté- 
rêts que  votre  majesté  a  à  démêler  en  cette  conjoncture,  où  ,  comme 
je  n'ai  aucun  ordre  particulier  de  votre  majesté,  je  ne  puis  que  faire 
des  compliments  de  bienséance  qui  n'engagent  à  rien,  et  observer  ce 
qui  se  passera  pour  tenir  votre  majesté  avertie  du  cours  des  affaires. 

Je  viens  d'apprendre  présentement  que  le  roi,  cette  après-dînée, 
a  été  moins  travaillé  de  son  dévoiement,  mais  que  sa  lièvre  a  aug- 
menté ,  ce  qui  ne  laisse  nulle  espérance.  L'on  a  aussi  commencé  a 
lentrée  de  la  nuit  des  processions  publiques  pour  demander  à  Dieu 
la  santé  de  sa  majesté,  où  l'on  a  porté  les  cliàsses  de  }iUcslr(i-Scnora 
de  Alocha  (Notre-Dame  d'Alodia)  et  de  san  /,<((//«:  saint  Isidore], 
patron  de  cette  ville. 

J'ajouterai  encore  ici  que  l'on  vient  de  me  dire  fort  assurément 
(jue  ces  messieurs,  (|ue  j'avais  vus  aujourd'luii  avec  don  lUasco  de 
Loyola,  signaient  seulement  pour  témoins  dans  le  codicille  du  testa- 
ment du  roi,  et  (pi  il  a  laissé  trois  conseillers  principaux  à  la  reine, 
savoir  :  M.  le  président  de  (.astille,  o  cl  que  Jucrc,  ou  celui  (pii  sera 
pour  lors  en  sa  cbargc  ;  M.  1  inquisiteur  général,  ou  aussi  son  succes- 
seur, et  le  vice-chancelier  d".\ragon  ou  son  successeur  en  charge  ;  et 
je  tiens  cette  nouvelle  assez  véritable  ou  M.  le  président  de  CastilJe 
a  tout  lavantage  '. 

'    Correspondance  lïEifaqne ,  vol.  LU. 
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L'arclicvêquo   (rEnibrun   écrivit  en  même  temps  à  M.  de 


Lionne 


Iaiiih  Enfin ,  nous  sommes  à  la  veille  du  grand  accident  que  j'avais  prévu 


I  une 


Irll 


depuis  longtemps,  où  je  ne  laisse  pas  d'être  surpris,  qui  est  la  mort 
\'l  .ir'i'i'ollnc   *'"  ''*^^  catholique,  ainsi  que  vous  verrez,  s'il  vous  plaît,  par  la  lettre 
\h,(iii,i.       du  roi  où  je  n'ajouterai  rien  ici,  sinon  que,  en  attendant  vos  ordres, 
'  'l'w;')"'      je  ferai  le  personnage  plus   ordinaire  des  ambassadeurs,  c'est-à-dire 
que  je  ferai  des  compliments  et  fjue  je  tâcherai  de  les  diversifier  de 
telle  sorte,  qu'il  n'y  en  auia  aucun  qui  oblige  à  rien  contre  les   in- 
térêts de  sa  majesté  ^ 

Le  lendemain,  i  5  ,  l'état  du  roi  devijit  encore  plus  grave. 
Son  fds  naturel,  don  Juan  d  Aulricbe,  arrivé  ce  jour-là  in- 
cognito à  Madrid,  demanda  à  le  voir,  et  ne  put  pas  y  par- 
venir. Le  roi  .se  trouvait  à  l'extrémilé.  11  reçut  l'extrême-onclion 
dans  raprcs-midi  du  i  5  ;  il  prit  ensuite  congé  de  la  reine, 
donna  sa  ])énédiction  à  ses  enfants  "\  et  dit  à  son  jeune  et 
l'aiblc'  béi'ilier!  «  Dieu  veuille  que  vous  soyez  plus  heuivux  que 
«  nuji  '  !  1)  Mais  il  vécut  encore  deux  jours,  en  s'éteignaut  de 
moment  vn  monuMit  jusqu'à  ce  que  le  souille  de  la  vie  lui 
nuin([uàl.  Lnlln  il  expira  \c  17  sept(Mn])re,  à  quatre  heures  el 
di'uiie  (hi  matin.  Larchevê(jue  (ri'^nd)run  annonça  le  même 
|()iir  a  Louis  XIV  la  mort  (\v  l^bilippe  el  s(\s  dispositions  testa- 
nieiilaires. 

lAir.iii  (7est  avec  ime  extrême  douleur,  ecri\il-il,  (pu'  jC  me  vois  réduit 

<''l'!ii('l!rui|n(   <'U    une  nécessité   (Vielleuse,    ou   de  maïupii'i-   à    mon   devoir,  ou    de 
/l  j"|J'^'|'\      laire  savoir  à  votre  majesté,  parce  geiililhomme  (pie  je  dépéclie  ex- 

'    Corresimndam-c  d' Kfj)a(jnc  ,  vul     l.ll  </7-;.(/)myH<  ,  \(il.  I.Il.  — '  liiisnan;e  ,  /lH«rtfo 
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presseiiKMit  a  la  coin,  la  liisic  iinincilc  <\r  la  pcilc  iiuCllc  a  laitr  du  Madrid, 
roi  rallioli([iit'.  (,o  grand  prmci'  a  rendu  anjduid'liui,  à  (|iiatit'  liciircs 
et  demie  du  niatni,  >oi)  ,ànie  à  Dieu....  dette  rour  ni  le  peuple  n'ont 
pas  fait  paraître  toute  lalllKtion  ipu  eût  été  piste  en  un  accident  .si 
important  et  .si  sensible.  Le  |)alais  a  été  rréquenté  par  les  seigneurs, 
à  certaines  heures,  parrpiehpie  obligation  de  leur  condition  ,  qui  pa- 
raissent plus  sérieuv  quallligés;  et  la  mIIt  a  vécu  en  sa  manière  or- 
dinaire, sans  processions  ni  prières  jjubiicpies,  quoique  le  saint  sa- 
crement ait  été  exposé  durant  les  derniers  jours  dans  les  églises. 
Cette  insensibilité  peut  être  attribuée  à  ringratitude  pre.s(pie  ordi- 
naire des  hommes,  ou  plutôt  au  malheur  du  règne;  car,  comuie 
les  Espagnols,  par  un  sentiment  contraire  à  celui  des  Français,  aiment 
beaucoup  plus  l'état  que  le  prince,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire 
ici  réflexion  que  le  roi  avait  reçu  la  couronne  riche,  florissante  et 
puissante,  et  qu'il  la  laisse,  après  l'avoir  possédée  quarante-quatre 
ans,  fort  déchue,  tant  par  le  démembrement  de  quelques-uns  de  ses 
royaumes  que  par  l'épuisement  d'Iiommes  et  d'argent  de  ceux  qui 
lui  sont  encore  unis. 

Le  testament  du  roi  catholique  a  été  lu  publiquement  ce  matin  à 
neuf  heures,  avec  les  solennités  accoutumées,  dans  la  chambre  du 
roi.  Il  appelle  à  la  succession  de  la  couronne  son  fils  Charles  et  ses 
enfants  de  mâle  en  mâle  et  de  femelle  en  femelle,  selon  l'ordre  de 
la  primogéniture,  avec  la  prérogative  du  sexe,  conformément  aux 
lois  de  Castille;  et  puis  il  a])pelle  à  la  succession  de  la  couronne,  à 
leur  défaut,  l'impératrice  Marguerite  sa  lillc  et  ses  enfants,  avec  les 
conditions  ci-de.ssus  exprimées,  et  il  dit  qu'il  exclut  de  la  succession 
de  la  couronne  l'i niante  Marie-Thérèse,  sa  fille  aînée,  reine  de  France, 
et  ses  enfants,  non  point  pour  le  regard  de  sa  personne,  mais  pour 
les  causes  de  sa  renonciation  portée  dans  son  contrat  de  mariage, 
entendant  qu'au  cas  qu'elle  demeure  veuve  et  sans  enfants,  qu'clh^ 
revienne  en  Espagne  et  qu'elle  se  remarie  avec  un  autre  prince  qu'un 
de  la  maison  de  France,  suivant  l'avis  de  ses  parents,  clic  et  ses  en- 
fants .soient  préférés,  selon  l'ordre,  à   l'infante  Marguerite,  sa  .sœur, 
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et  à  ses  enfants.  11  ilil  qu'il  lui  a  promis  cinq  cent  mille  eciis  tror 
au  soleil  pour  son  dot,  ([ui  nont  point  été  payés  par  faute  d'un  acte 
d'enregistrement  du  parlement  de  Paris,  qui  avait  été  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  qui  n'a  pomt  été  envoyé  ;  et,  nonobstant  le 
manquement  de  cet  acte,  il  ordonne  que  les  cin(|  cent  mille  écus 
soieiil  payés  au  plus  tôt.  Il  appelle  aussi  l'empereur  et  ses  descen- 
dants, M.  le  duc  de  Savoie  et  les  siens,  à  la  succession  de  la  cou- 
ronne ,  avec  l'exclusion  continuelle  de  la  maison  de  France. 

La  conlirmalion  fjue  le  roi  a  taché  de  faire,  autant  ([u'il  lui  a  été 
possible,  de  la  renonciation  nulle,  par  toutes  sortes  de  droits,  que  la 
reine  a  faite  à  la  couronne,  n'a|oute  aucune  force  au  premier  acle, 
et  elle  en  répète  seulement  les  paroles;  mais  elle  montre  la  ferme 
intention  du  conseil  de  la  soutenir  dans  l'occasion,  oii  |e  nai  rien  à 
dire  qu'à  me  remettre  aux  ordres  de  votre  majesté  '. 

L  ambassadeur  se  deiiKiiidail  eiisiiile  si  le  gotivoinoineiil 
d'une  régeute  occasioiuierail  des  troubles  en  Espagne. 

Son  opinion  était  (jue  le  royaume  demeurerail  calme.  H 
la londait  sur  les  babitudes  du  peuple  ([ui  ne  trouverait  lien  de 
cliang('%  et  surlintéTèt  des  grands  qui,  ('-taul  pourvus  (\o  la  prin- 
cipal(>  autorité  et  des  plus  impoi'tanles  lonctions,  loin  d'agiter 
le  royaume,  (diercberaienl  à  le  maintenir  dans  la  tranquillité 
e|  robéissance.  En  ell'el,  les  divers  conseils,  ([ui  étaient  l'âme 
<le  la  monarcliie ,  restaiiMil  avec  les  mêm<^s  |)ou\oirs  et  les 
m«Mn(\s  nuMiibres. 

Le  seul  mécoulenl  d'impoiiance  devait  être  don  .luaii 
d'  \ulricbe.  Mais  c'était,  suivant  lui,  «  un  prince  mal  voidn  des 
"personnes  de  (pialité  ])ar  l'excès  de  sa  présomption,  et  peu 
«  estimé  du  peu]de  par  la  liasse  naissance  de  sa  mère  et  par 
«  les  disgrâces  ([u'il  avait  iiies  dans  le  commandement  des 
"  armées  '.  " 

'    ('onTsiiniidancc  il' l'^apiKjiK' ,  \o\.  l.W.  '  MCuu;  ilt''|Kvhc. 
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L  ;tr(lir\c(|nc  ;i|()iilail  Mir  Li  vcmi'  de  l'liili|i|ii'  l\  ,  ic^ciiii' 
(le  1.1    nioiiaicliii    : 

La  icine  ost  imc  piciist'  jiiinco.ssc  iiounii'  dans  la  sériosité  du  roi. 
(lui  aime  la  retraite,  qui  parle  |)ou ,  et  r|ui  prendra  l'austérité  des 
reines  veuves  d'Espagne,  qui  imite  celle  îles  religieuses,  môme  dans 
leur  habit,  suivant  quelques  conciles  de  Tolède;  elle  verra  toujours 
en  cérémonie  ses  mnnsires,  et  ne  parlera  pres(|iie  |)fuiit  à  d  antres 
personnes  sans  une  grande  nécessité  '. 

Huit  jours  après,  rarchevcquc  d'Kmhruii  raconta  à  Louis  XIV 
les  obsèques  du  roi  dèlunl,  lui  fil  pari  (l(\s  pnMuiors  devoirs 
rendus  au  jciuie  l'oi ,  et  I  cnlniiiit  sérieusement  de  ses  yjropres 
intérêts  dans  les  nouvelles  eonjonclures  où  le  |)laeaienl  la  mort 
et  le  testament  de  Philippe  IV  : 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'un   grand   discours  pour  décrire  à  votre        Extrait 
majesté  la  pompe  funèbre  qui  a  été  faite  dans  les  fimérailles  du  roi  ,1p  lardicv^quc 
catholique.   Le  corps  du   roi  fut  exposé  vêtu  de™am])agne,  dans  un     /i,;"î,"xJv 
cercueil  ouvert,  les  18  et  19  de  ce  mois,  sur  un  lit  de  parade   qui        M;,,iri.i, 
était  placé  au  milieu  du  salon  des  comédies,  ov'i  l'on  avait  dressé  plu-    "  '-n'ifiljr'- 
sieurs  autels  ou  Ion  dit  continuellement  des  messes.  Quelques-uns 
des  principaux   seigneurs  et  de  ses  officiers  y  assi.stèrent  avec  une 
grande  foule  de  peuple.  Le  corps  fut  mis,  la  nuit  du  19  au  20,  sur 
une  litière,  et  il  fut  transporté  à  l'Escurial,  accompagné  de  quelques- 
uns  de  ses  oITicicrs,  d'une  garde  appelée  de  la  /onciV/fl- (petite  lance) , 
de  gentilshommes  particuliers,  de  ses  aumôniers  et  chapelains,  ainsi 
que  des  religieux  envoyés  de  tous  les  couvents  de  cette  ville.  Le  corps 
arriva,  le  matin  du   20  de  ce  mois,  h  l'Escurial,  où   il  fut  reçu  par 
les  religieux  de  saint  Jérôme,  qui  ont  leur  couNent  dans  le  château; 
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cl  puis,  après  la  messe  et  les  prières  de  l'église  ,  il  fut  porté  daus  la 
chapelle  du  jianthéon,  sous  terre,  qui  est  d'une  structure  admirable 
et  magnifique  ,  de  jaspe  et  de  porphyre,  commencée  par  Philippe  III, 
et  achevée  en  sa  perfection  par  Philippe  IV,  ainsi  cp.ie  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  entendre  dire  à  lui-même ,  et  que  cette  chapelle  de  fort 
petit  circuit  lui  avait  coûté  i,5oo,ooo  livres.  L'on  déposa  son  corps 
en  son  rang  dans  la  niche  et  dans  l'urne  qu'il  s'était  préparées  à  lui- 
même;  et  il  y  en  a  encore  trente-cinq  ou  trente-six  de  suite  disposées 
pour  les  rois  ses  successeurs,  qui  remplissent  le  tour  et  la  hauteur 
de  la  chapelle. 

11  a  paru  aussi  fort  peu  de  cérémonie  jusqu'à  cette  heure  dans  l'en- 
trée à  la  couronne  du  roi  qui  règne  aujourd'hui.  Incontment  que  le 
feu  roi  eut  rendu  l'esprit ,  les  gentilshommes  de  la  chambre  averti- 
rent les  capitaines  des  trois  compagnies  de  la  garde,  savoir,  flamande, 
espagnole  et  allemande,  que  le  roi  avait  passé  à  une  meilleure  vie, 
et  qu'ils  pouvaient  entrer  dans  sa  chambre  pourvoir  son  corps,  ainsi 
qu'ils  firent;  et  à  la  sortie,  ils  assemblèrent  leurs  compagnies  assez 
faibles,  et,  après  leur  avoir  dit  que  le  roi  était  mort  ,  ils  les  menèrent 
poser  la  garde  danliB'a])partcment  du  roi  nou\eau,  et  ils  entrèrent 
dans  sa  chambre  pour  voir  sa  personne. 

L'après  -  dînée  tous  les  grands  d'Espagne  ,  liltilos  et  autres 
personnes  de  condition  qui  sont  ici,  se  trouvèrent  au  palais  sur  les 
quatre  heures,  où  ils  étaient  vêtus  de  deuil  à  leur  manière,  avec  des 
capuches  sur  la  tête,  et  il>  lurent  baiser  la  iiiaiu  du  roi  pour  recon- 
naissance de  la  souveraineté,  et  pour  proleslalion  de  leur  fidélité  e1 
obéi.ssance,  dans  une  salle  de  l'apj)artement  de  la  reine,  appelée  del 
doscl  (du  trône) ,  où  la  gouvernanle  du  roi  était  assise  sur  un  carreau 
sous  le  dais,  (uii  tenait  sa  majesté  entre  ses  bras  en  l'absence  de  la 
rtùnc.  Le  lendemain  les  conseils  de  C,aslille  et  d'Aragon  allèrent  en 
corps  faire  la  même  cérémonie  de  baiser  la  main  du  roi  au  même 
lieu,  pour  acte  de  hnir  lidélité,  ce  qui  a  été  continué  en  des  jours 
dilléreiits,  pour  incommoder  moins  sa  map^sté  ,  par  les  conseils  de 
riiiqiiisilioii ,  de  Flandre,  dllalie  et  autres  en  leur  ordre. 


l'AKllK    11.   SECTION  Jl.  3bl 

Il  .ijdutail  sur  la  iciiie  : 

Sa  majesté  a  pris  le  tleuil  lorl  rigoureux  à  la  ra<;on  des  veuves 
cTKspagnc,  con  locas  lanjas  (avec  de  grandes  coiflures),  qu'elle  portera 
toute  sa  vie;  elle  veut  encore  suivre  la  cérémonie  de  ne  se  point  lais- 
ser voir  aux  hommes  durant  les  neuf  premiers  jours  de  son  veuvage; 
et  lorsque  don  Blasco  do  Loyola  lui  porte  les  papiers  à  signer,  elle 
laisse  tond)ci'  sa  inaiitr  sur  son  visage.  M.  le  nonce  ni  les  autres 
ambassadeurs  ne  lui  ont  point  encore  fait  la  révérence,  attendant 
que  cette  neuvalne  soit  achevée.  Depuis  que  j'ai  eu  connaissance 
du  testament,  je  n'ai  pas  songé  à  demander  aucune  audience  à  la 
reine  jusf[u'à  nouvel  ordre  de  votre  majesté,  n>e  contentant  daller 
en  corps  avec  les  autres  audjassadeurs,  où  M.  le  nonce  portcia  la 
parole  *. 

Après  avoir  inslniit  Louis  XIV  de  ces  particularités,  larche- 
vêque  d'Euihniii  srlendit  avec  plus  de  détail  sur  le  testament. 
11  lui  dit  qu  il  lut  ouvert  avec  toutes  les  solennités  accoutumées 
le  jour  mènu^  de  la  mort  du  roi  catholique,  versneul  heures  du 
matin;  ([ue  don  Blasco  de  Loyola  en  fit  la  lecture  à  haute 
voix,  dans  une  chandire  tout  ouverte  du  palais,  en  pi'csence 
di's  lemoins  (|ui  l'avaient  >igiié,  de  y)lusi(>urs  j^rantls  dl-^- 
j)agiu',  d(*  deux  nu'inhres  du  conseil  ('c  Castille,  et  de  heau- 
cou|)  di>  p(M'soniu's  de  coiulillon;  qu'il  serait  enregistré,  sans 
aucun  donlc,  dans  les  con.seils  de  Castille,  d'Aragon,  etc.; 
qu'on  l'enverrait  dans  les  autres  états  de  la  iuouai(lii( 
pour  qu'il  fût  également  enregistré  ])ar  les  tril)uiiaii\.  aliii 
(ju  d  acquît  partout  la  force  d'une  loi  nouvelle;  (pic  parce 
testament  Philippe  I\  déclarait  la  reine  ngentc  ahsoliK'  d( 
tous  les  états  espagnols,  durant  la    minorité  du  roi  (Ihailrs  ||, 
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son  (ils  iinii|iii  ,  ]u.s([u'à  Tàgi'  de  quatorze  all^:  (|u  il  lui  dou- 
luiil  UM  cou.seil  couiposé  de  six  membres  u'ayaut  qu'iaie  voix 
cousullative  et  Jie  pouvant  limiter  son  auto'ité;  que  ces  six 
ronseillei's  de  la  régenc(^  étaient  le  ]irésident  de  Castille ,  le 
vicc-clianceliei'  d'Aragon,  l'inquisiteur  général,  l'archevêque 
fie  Tolède,  comme  occupant  les  premières  charges  de  l'état, 
le  marquis  d'Avtona  comme  représentant  la  grandesse  d'Es- 
pagne, et  le  comte  de  l'egnaranda  comme  membre  du  conseil 
d'('lat;  (pie  si  la  reine  mourait  pendant  la  minorité  du  roi,  ces 
six  conseillers  devaient  succéder  à  son  autorité,  et  devenir  ré- 
giMils  absolus  de  l'état.  L'aiebevê(pie  envoyait  en  même  tenq)s 
a  Louis  \l\   des  extraits  du  testament  ainsi  conçus  : 


AhTlCLK     II. 

l.Mi.iit  l,e  loi  Phirii)])f  1\   iiistiliic  don    (.nrlos    .soii  hi.s,  lié    de  son    ma- 

iÔ'piÙmi'.'i'i!!  l'v   liage  avec  la  reine  Marie-Anne,  tille  de  l'empereur  Ferdinand  III  et  de 

Muliiii,       riiupératrice    Marie  ,   sa   sœur,   son  lierilier  universel  sur  tous   ses 

l'di,':"""    états,  pays,  seigneuries,  droits  et  dépendances,  et  après  lui  ses  llls 

et  lilles  nés  en  légitime  mariage,  selon  l'ordre  de  leur  naissance. 

Kn  cas  (le  morl  dudil  don  (larlos  sans  enlants,  délère  la  succession 
a  la  couronne  au  second  lils  rpii  naîtia  du  présent  ou  du  subséquent 
maria"!',  el  à  ses  descendants  légitimes  mâles  on  remelles;  à  son  de- 
lanl  ,  an  Iroisii'me  llls  el  ses  descendanls  nés  en  légilime  mariage: 
cl  eiiliii  ;'i  ses  posllinmes,  snixant  Tordre  de  leur  degré  ou  pioMinite. 
Au  délaiil  de  ces  liériliers  el  de  leurs  lignes,  inslilueson  liéri- 
lière  universelle  riidanle  Mar<;iierile,  sa  tille,  née  de  son  mariage  avec 
la  reine  Marie-Aimc,  (M  ses  descendants  mâles  el  leinelles.  An  délaiil 
de  riidanle  on  des  siens,  apjxdle  à  la  ((luroiine  sa  lroisi('me  lille  el 
les  siens,  et  ainsi  des  aiilres  lilles.  même  posllinmes  du  présenf  ou 
snbséfpienl  mariage  el  leurs  descendanls,  avec  la  préléreiice  des 
aines  sur   les  cadets,  el  des  mâles   sur  les  leinelles    El  au  dél.iul  de 


I'  \irilK   11,   SKC'IION    11.  ô«5 

ses  ••nfaiils  iikiIcs  ou  Icriu'lic^  du  prt'scnl  ou  subséquciil  inariagu,  il 
iKm  lare  sa  siicrt'ssioii  dcvoliu!  aux  (luscoiulants  légitiuies.  Ills  ou  (illcs 
(11-  l'iulantc  inipiMatrico  Marie,  sa  sœur,  au  uu-uie  ordre  cl  smh  de 
succession  ci-dessus. 

Kt  au  délaul  d'clie  ou  des  siens,  appelle  à  sa  succession  1  inlanle 
(lallierine,  sa  tante,  duchesse  de  Savoie,  et  ses  descendants  l<'gi- 
tinies.  lils  ou  lilles,  selon  I  ordre  de  leur  naissance. 


(loninic  l'inconipatihilité  des  deux  covuonnes  de  France  et  d'Rs- 
pagne,  fondée  sur  la  grandeur  de  ces  deux  royauines,  l'avantage  des 
deux  nations,  et  les  inconvénients  que  leur  réunion  |)()iiirait  jiro- 
duire,  est  passée  en  loi  l'ondamentale ,  ce  ([ui  s'est  pratiqué  dans  l<' 
traité  de  mariage  d'entre  lui  et  la  reine  Isabelle  de  liouihoii.  liiil 
le  '.'.a'aoïit  i  (>  i '.'. ,  et  aussi  dans  celui  du  kh  Ii ts-i  lu clicii  l.oiiis  Mil 
avec  la  reine  Anne,  sceur  dudit  roi  l'liili|)pe,  dans  les([ucls  il  a  etc 
sti]Milé  que  ces  deux  couronnes  ne  pourraient  se  reunir,  et  que  la- 
dite inlanle,  sa  sirur,  renoncerait  à  Ions  ses  droits  sur  ll.spagne, 
en  sorte  que  ni  elle  ni  les  siens  ne  pourraient  y  succéder  en  ([ueltpie 
occasion  que  ce  iiit ,  prévue  ou  imprévue,  et  que  ladite  inlante  Anne, 
sa  sd'ur,  et  ses  descendants  lils  cl  (illes  ,  seraient  exclus  de  ladite 
couronne  avec  dérogation  des  deux  rois  à  tous  droits,  litres,  coii- 
luines  et  dispositions  contraires. 

Cette  renonciation  a  été  jurée,  avec  toutes  les  lormalités  lecjuises, 
à  Burgos,  le  i  7  octobre  i  G  1  ,î ,  par  ladite  infante,  et  en  conséquence 
le  mariage  accompli.  \.\  pour  en  laire  une  loi  générale,  ladite  renon- 
ciation a  été  publiée  à  la  |)riere  <t  siipplicalion  des  états  d'Kspagne. 
le  ,'^  juillet   I  ()  1  (). 

\a)  vertu  de  cette  renonciation,  le  leu  101  sou  j)ere,  par  sou  tes- 
tament, article  .S8,  l'a  déclarée  elle  et  les  siens,  fils  et  lilles,  exclus 
de  la  succession  aux  états,  droits  et  seigneuries  d'Espagne;  et  en 
conformité,  cette  exclu.sion  a  depuis  été  stipulée  par  le  traité  de 
mariage  ireutre   le    roi   très-chrétien   i.ouis  \1\    'l    linfmle    \I;iric- 
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Thérèse,  spécialement  clans  les  articles  5  et  6  ,  insérés  de  mot  à  mot 

au  présent  testament. 

Ces  deux  articles  contiennent  une  renonciation  formelle  de  ladite 
infante  Marie-Thérèse,  tant  pour  elle  rjue  pour  les  siens,  ids  et 
(illes,  au  droit  de  succession  sur  tous  les  états  et  dépendances  du 
royaume  d'Espagne ,  laquelle  devait  être  enregistrée  au  parlement 
de  Pai'is  avec  toutes  les  formalités  recjnises,  et  néanmoins  être  cen- 
sée et  valou'  dès  lors  comme  enregistiée. 

Cette  renonciation  a  encore  été  jurée  par  ladite  infante  Marie-Thé- 
i-èse,  le  '2  juillet  i66o,  à  Fontarahie,  et  d'abondant,  par  le  présent 
testament  ledit  roi  Philippe  déclare  ladite  infante  Marie-Thérèse,  sa 
rdle  aînée,  et  tous  ses  descendants,  (ils  et  filles,  exclus  à  toujours  de 
tout  droit  et  espérance  de  succéder  à  tous  ses  royaumes,  états  et 
seigneuries. 


Et  [)arce  (|iic  ,  par  mie  autre  clause  dudit  traité  de  mariage,  il  s'est 
engagé  à  payer  pour  la  dot  de  ladite  infante,  pour  ses  légitimes  pater- 
nelle et  maternelle,  et  pour  tous  autres  droits  cfuelconques,  cinc{ 
cent  mille  écus  d'or,  à  condition  qu'aussitôt  après  la  céléhration  de 
son  mariage  elle  ratifiera,  conjointement  avec  le  roi  très-chrétien, 
.son  époux,  ladite  renonciation  avec  les  serments  et  formalités  re- 
quises ,  ce  qui  sera  enregistré  au  parlement  de  Pans  en  la  manière 
accoutumée,  pour  être  le  tout  remis  entre  les  mains  de  lui  ou  de 
sou  successeur,  et  que  l'inexécution  de  cette  clause  et  enregistre- 
ment le  dispense  du  payement  de  ladite  dot;  néanmoins,  dans  la  vue 
qu'ils  accompliront  ladite  ohligation  ou  condition,  il  ordonne  ([iie 
ladite  dot  soit  payée,  demeurant  toutes  les  autres  clauses  stipulées 
auihl  traité  de  mariaiic ,  en  leur  lorce  et  \ii>ueur. 


Institue  ses  héritiers   universels  jiar  portions  égales  en  tous  ses 
hiens  lihres,  le  prince  son  fils,  les  autres  fils  qu'il  pourra  avoir,  et 


V  \i;  I  II'.  Il    SKC  rioN  ii.  ^hs 

linlante  Marguerite  sa  lillc  Le  prince  son  lils  (|iii  Miccédcra  à  la  coii- 
ronno  suppléera  aux  antres  ses  liU  el  lilles  leurs  légitimes,  à  raison 
(le  cinq  cent  mille  ducats  chacun 


Ku  cas  qu'il  vienne  à  décéder  avant  que  son  successeur  ait  alteinl 
l'âge  de  quatorze  ans,  déclare  la  reine  Marie-Anne,  son  épouse,  ré- 
gente; règle  la  forme  du  gouvernement  et  des  conseils. 


Ordonne  que  le  prince  son  fils  soit  instruit  à  1  âge  de  dix  ans  dans 
l:i  connaissance  des  affaires  d'état  pour  gouvernera  l'âge  de  quatorze 
ans,  avec  le  conseil  de  la  reine  sa  mère,  et  la  |)luralité  des  voix  du 
conseil.  Il  fera  sa  résidence  en  Castille. 


Si  le  prince  son  fils  vient  à  décéder,  en  cas  d'absence  de  l'impéra- 
trice sa  fille,  qui  devra  succéder  à  la  couronne,  et  de  l'empereur  son 
mari,  la  reine,  mère  dudit  prince,  ou,  au  casque  Dieu  en  ait  disposé, 
le  conseil  des  tuteurs,  régents  ou  gouverneurs,  réglera  toutes  choses 
par  intérim,  pisqu'à  l'arrivée  dudit  empereur,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  autrement  disposé  de  la  forme  du  gouvernement. 


Défend  très-expre.ssément  à  ses  successeurs  l'aliénation,  division 
ou  partage,  même  entre  leurs  propres  enfants  ou  autres,  des 
rovaumes,  états,  biens  et  seigneuries  de  la  couronne  d"l'>s|)agrie  ; 
veut  qu  ils  soient  dévolus  comme  indivisibles  à  celui  qui  succédera 
à  la  couronne  ;  que  si  néanmoins,  pour  qu(dque  grande  et  urgente 
nécessité,  il  était  expédient  d'eu  l;nre  l'aliénatiou  ,  elle  ne  se  f(M'a  (lue 
de  l'avis  et  consentement  des  parties  intéressées,  exprimées  dans  la 
loi  que  le  roi  don  Juan  II  ht  à  \  alladolid  l'an  i  f\2'.i  ,  et  ainsi  qu'il  est 
j)orté  flans  les  testaments  des  rois  ses  aïeul  et  père. 

sirc.  D'f.6i'Ai.M;    I  h<j 
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Déclart'  spécialement  les  états  de  Flandre  et  Pays-Bas,  et  tous 
autres  qu'a  possédés  l'infante  Isabelle,  sa  tante,  qui  sont  dévolus  à 
sa  couronne,  unis  et  incorporés  aux  autres  royaumes  et  seigneui'ies 
de  ladite  couronne,  en  sorte  qu'ils  n'en  puissent  être  séparés  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Enjoint  à  ses  successeurs  d'employer  toutes  leurs  forces  et  puis- 
sance à  la  défense  desdits  états  de  Flandre  et  de  leurs  vassaux,  attendu 
que  leur  conservation  est  si  importante  à  l'exaltation  de  la  foi  catho- 
lique et  à  la  paix  et  conservation  même  des  autres  royaumes,  états 
et  droits  de  la  maison  d'Autriche  K 

L'arclievO(|uc  d'Eiiibrun  exposait  ensuite  à  Louis  \1\  K's 
réflexions  qu(^  ce  testament  lui  avait  suggérées  et  le  parti  (pi  il 
croyait  convenable  de  prendre. 


lAlr.nl 


Je  ne  m'arrêterai  point  ,  sire,  ajoutait-il,  à  faire  ici  des  considera- 

I  une  Mf|H( m-         .  .  •'■Il 

lin  lu-viqiio  tions  sur  cet  acte,  puisque  votre  majesté  en  voit  la  substance  tout 
1  LcuMs'x'i'v     ontière  ;    et    cette  substitution  nouvelle  i\v   royaumes  contre  la  loi 
Madrid .       Ibndamentalc  de   l'état  est  d'autant  plus  étran<,^e ,  que  Philippe  111, 
'  l'oi.:)"  "     fpii  avait  la  même  raison  pour  la  renonciation  delà  reine,  mère  de 
votre  majesté,  sa  fille,  ne  toucha  en  aucune  façon  cette  matière  dans 
son  testament,  tpii  est  public  et  qui  a  même  été  imprimé.  Il  me  semble 
seulement  que  l'artifice  de  ceux  qui  l'ont  composé  ,  que  l'on  croit 
avoir  été  l'inquisiteur  général  défunt ,  et  don  Joseph  Gonsalès  ,  con- 
seiller au  conseil  royal  de  Castille,  qui  se  trouva  aux  conférences  de 
la  paix,  consiste  en  ce  que ,  comme  ils  ont  prévu  la  guerre  que  votre 
majesté  ])Ourrait  laire  à  cet  étal  ])oar  le  droit  de  la  couronne,  dans  le 
cas  de  la  mort  du  roi  nouveau  sans  enfants,  ils  ont  voulu  en  allumer 
la  matière  par  cette  déclaration  préjudiciable  du  testament  du  roi, 

'   Concsiiondancc  il'KsiHirjnc ,  \o\.  LU 
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rlans  la  vuo  nii  c\no  votre  majcstr  la  driiaicrait  ])résont<'nicnt,  cl  que  la 
causo  (Ml  |)araitrait  odieuso  pour  une  .succession  luturccfui  pout-ètrc 
n  arriverait  jamais,  ou  que,  si  elle  attendait  l'occasion  née,  ils  se  ser- 
viraient (lu  délai  |)oiir  elahlir  l'intaiite  Marj^uerite  d('S  à  pn-scnt 
comme  l'heritii^re  de  la  coinonne  dans  l'esprit  des  peuples,  pour  la 
porter  sur  le  trône  à  la  ninrl  du  roi,  comme  si  c'c-tait  nn  second 
frère  que  Dieu  lui  eût  donn('>  :  et  il  faut  avouer  la  vérité,  que  l'infante 
se  trouve  aujourd'hui,  par  la  pidjlication  de  ce  testament,  en  cette 
ligne  ,  (in  regard  de  l'opinion  des  peuples  ,  qui  la  reconnaîtront  aussi 
lacilement  pour  leur  reine,  connue  ils  ont  fait  le  prince  d'Espagne, 
son  frère ,  pour  leiu'  roi. 

J'ai  songé  qu'il  v  avait  un  parti  à  prendre  pour  npjxiser  (juelquc 
iiuiduite  à  cette  adresse  malicieuse,  qui  serait  de  se  servir  des  for- 
malités contre  les  formalités,  et  cependant  de  préparer  efieclivcment 
toutes  choses  pour  la  guerre,  soit  par  prévention  d'armée  de  terre  et 
de  mer,  soit  par  des  assistances  de  leurs  ennemis  ou  par  des  alliances 
nouvelles,  afin  de  rendre  le  droit  douteux  et  contesté  que  le  feu  roi 
d'Espagne  a  voidu  attid)uer  à  liulante,  et  de  tenir  les  sujets  suspen- 
dus en  cette  question  ju.sipi'à  ce  que  l'occasion  de  la  rupture  fût  ar- 
rivée. Ils  ne  croient  pas  non  |)lus  ici  que  votre  majesté  puisse  portei 
la  guerre  dans  leurs  états  durant  cet  hiver,  soit  en  l'iandre  ou  en 
Catalogne,  la  .saison  ne  le  |)ermeltant  pas  |)Our  la  Flandre,  et  ils  ne 
voient  pas  de  préparatils  pour  la  Catalogne.  J  ai  ouï  dire  aussi  qu  ils 
avaient  de  l'argent  en  Flandre,  et  d'ailleurs  ils  ne  craignent  pas  la  guerre 
en  Flandre,  tandis  que  la  France  les  laissera  tranquilles  en  Catalogne, 
parce  qu'ils  ont  l'expérience  qu'en  envoyant  dFspagne  chaque  année 
quatre  millions  de  livres  en  Flandre,  ce  qui  ne  leur  est  pas  impos- 
sihle,  ils  peuvent  avec  leurs  intelligences  en  France  entretenir  du- 
rant longues  années  la  guerre;  et  ils  opposeront  encore  aux  droits  de 
la  reine  sur  le  Brabantsa  renonciation  générale  ,  sans  parler  de  quel- 
ques autres  raisons  apparentes.  C'est  pourquoi  j'avais  eu  la  pensée  de 
faire  ici  au  nom  de  votre  majesté  un  acte  de  protestation  contre  le 
testament  du  feu  roi,  soit  pour  l'intérêt  en  premier  heu  delà  reine 
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cl  de  monseigneur  le  dauphin,  soit  en  second  lieu  pour  l'intérêt  de 
la  reine-mère  et  celui  de  votre  majesté.  J'ai  dressé  cette  pièce,  dont 
j'envoie  la  copie  à  M.  de  Lionne ,  avec  des  raisons  où  tout  le  conseil 
(le  (bastille  aurait  peine  à  répondre ,  ainsi  que  votre  majesté  en  pourra 
entendre,  s'il  lui  plaît,  la  lecture.  Je  ne  l'ai  pas  toutefois  présentée  , 
appréhendant  d'engager  téméraireuient  votre  majesté,  jugeant  aussi 
que  le  délai  d'un  mois  ne  nuisait  de  rien  pour  attcnche  ses  ordres, 
et  que  l'on  pourrait  encore  fortiher  la  protestation  par  d'autres  raisons 
qui  donneraient  lieu  d'agir  en  P'rance  dans  les  parlements  selon 
l'usage  du  royaume  '. 

Le  counier  qui  porta  la  dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun, 
et  dont  le  départ  avait  élé  retardé  de  dix  jours,  fut  cluargé  par 
la  nouvelh^  régente  de  lettres  pour  annoncer  à  la  cour  de  France 
\a  ])erte  qu  elle  venait  de  Taire.  La  lettre  adressée  à  Louis  XIV 
était  ainsi  conçue  : 

Trè.s-haut ,  très-excellent  et  très-puissant  j)rince ,  notje  très-cher 
et  très-amé  bon  iVère  ,  au  milieu  (Injuste  chagrin  où  me  jette  l'événe- 
ment ])ar  lequel  Dieu  a  rappelé  ;\  lui  le  roi  mon  seigneur,  le  i  y'^^jour 
(hi  présent  mois,  j'ai  voulu  ne  pas  manquer  d'en  faire  part  à  votre 
majesté  en  continuation  de  notre  bonne  correspondance,  persuadée 
(pie  votie  majesté  com])alna  à  la  douleur  avec  laquelle  je  ressens  une 
peile  si  grande,  et  que  voire  majesté  s'assurera  ({ue,  le  roi  mon  sei- 
gneur m'ayant  instituée  tutiice  et  curatrice  du  sérénissime  loi  (iharles 
second,  mon  iils,  et  pour  régente  de  tous  ses  états  et  seigneuries,  je 
traxailleiai  à  mauitenir  la  bonne  et  récq)ro(]ue  amitié  qui  s'accorde 
si  bien  avec  les  liens  parla  iilieis  evislant  entre  les  {\c\\\  maisons  et 
avec  les  intérêts  communs  (h's  sujets  des  deux  couronnes;  et  nous 
prions  Dieu,  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince,  noire 

'   Coiresfmmlance  d'KsiHKjnc ,  vol    1^1 1. 
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Irès-dior  et  très-ame  hoii  Jicro  ,  qiril  \(uis  coiiscrxc  et  tniiiic  en  s;i 
sainto  et  ilijjiu'  irai-df.  De  Madrid,  It.-  J.'i  de  seiitcmhrc  lOCJÔ. 

no  I 

Votre  hoiiiie  sirur. 
Moi  L.\  Ueine'. 

La  rôgonto,  par  une  lettre  en  date  du  inèiiic  jour,  conllimait 
à  accréditer  le  marquis  de  la  Fuenle  comme  amha.s.sadnn 
auprès  de  Louis  XIV '-.  Par  le  même  couiricj  elle  icprtudail 
aussi  à  la  dépèche  que  le  marquis  de  la  Luente  avait  écrite  le 
•i3  août  à  Philippe  IV,  pour  lui  exprimer  les  désirs  de  ki  reine- 
mère  relativement  à  la  cession  amiahle  d'une  partie  des  Pays- 
Bas.  La  réponse  avait  été  délibérée  en  conseil  d'état,  le  i  ()  s(|>- 
tembre,  deux  jours  après  la  mort  de  Philippe  1\  ,  cl  ciail 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

J  ai  vu,  par  une  de  vos  lettres  du  2.3  août,  ce  que  la  reine  ma  sciiu.        Uurv 
vous  ayant  fait  appeler  auprès  d'elle,  vous  a  dit  concernant  les  pré-      ,1  KsiiaL-m' 
tentions  du  roi  son  lils  sur  une  partie  des  Pays-Bas,  et  les  instances     •""  "'«"l"'* 

'  •'  (le  la  r  iiCDtf. 

qui  vous  ont  été  liiites  par  les  doux  reines  alln  que  vous  en  écriviez:  Madrid 
et  quoiqu'on  ait  rendu  justice  à  toutes  les  réponses  et  considérations  '"  "•p'^"'''r' 
(|ue  vous  avez  lait  valoir  pour  ne  pas  ni'infornier  de  cette  proposition, 
cependant  il  est  à  regretter  cpie  vous  vous  soyez  eniin  engagé  à  le 
taire.  Je  vous  charge  donc  de  ne  jamais  remuer  ce  sujet  de  \olrc 
propre  mouvement  ;  mais  si  les  deux  reines  insistent  ])our  savoir  ma 
réponse .  vous  direz  à  la  reine  ma  su'ur  que  sa  proposition  ma  |)aru 
si  nouvelle,  ([ue  jamais  \c  n'aurais  ciu  ([u'elle  piit  xeiiir  d  une  aussi 
jjonne  sœur,  et  que  je  ne  crois  pas  que  le  roi,  sous  un  |)areii  pretexJe, 
(1  une  injustice  si  notoire  et  de  si  mauvaise  conséquence,  veuille  en 
venir  à  une  rupture  de  la  [laiv  avec  moi  v[  mon  lils;  (lue  cei)eiidaiit. 
si,  malgré  les  raisons  dont  je  m'appuie  et  la  coniiance  qu'idles  me 

'  Traduite  de  l'espagnol.  Correspondance         d'E.spagne  à  Louis  .\I\  ,  du  :>.'.>  >f|)l<>uibit 
d'Espagne ,\o\.  LU. —  '  Lettre  de  la  reine         iCO.'j;  même  volume. 
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donnent,  il  on  vient  à  cette  extrémité ,  je  mettrai  ma  confiance  en  la 
protection  de  Dieu,  qui,  comme  roi  des  rois,  défendra  la  justice  et 
la  cause  du  roi  mon  fils.  J'en  donne  également  avis  au  marquis  de 
Ciastcl  Uodrigo  afin  qu'il  fait  pour  entendu.  Dieu  vous  garde,  etc.'. 

I  .a  cour  (le  France,  en  apprenant  la  mort  de  Philippe  IV ,  s'en 
montra  extrêmement  aflligée.  Les  deux  reines  le  regrettèrent 
comme  un  Irère  et  comme  un  père.  Louis  XIV  lui-même,  qui 
(Hait  moins  facile  à  s'émouvoir,  et  qui  avait  moins  de  raisons 
rie  déplorer  sa  perte,  partai^ea  fallliction  de  sa  mère  et  de 
sa  femme.  Voici  ce  que  M.  de  Lionne  écrivit  à  l'archevêque 
d'Lmhrun  : 

i.Mi.ni  Piicn  n'est  plus  surprenant  ([ue  la  manière  dont  MM.  les  nouveaux 

lie M.'de Lionne  uiinistros  (lo  la  régence  d'Espagne  en  usent  à  fégard  du  marquis  de 

.1 1 ;iniieve(|iic   j^^  p^,,,,l^^,  ,,^  ,|^j  gouvcrnour  de  Flandre;  car  à  l'heure  que  j'écris  ils 

I  ..,i.,i.,(  Hii, ,   n'ont  encore  autre  avis  de  la  mort  du  roi  leur  maître  que  celui  que 

vous  avez  donné  à  sa  majesté,  et  je  vois  même  que  chez  fambas-sa- 

deur  d'Espagne  on  voudrait  bien  se  llatter  de  quelque  espérance  que 

vous  eussiez  dé|)êché  le  courrier  sur  lavis  d'un  évanouissement,  ou 

(lue  quelqu'un  des  .samts  d'Espagne,  à  qui  on  a  eu  recours,  eût  opéré 

depuis  un  grand  miracle  ;  mais  les  plus  sages  attribuent  ce  délai  à 

l'étourdissement  du  cou]\  et  d'aulics  à  quehpie  désordre  déjà   iié , 

!•(>  ipii  n'est  pas  vraisemblable. 

Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  désolation  où  est  la  reine,  ni  com- 
bien aussi  la  reine-mère  a  ressenti  cette  perte,  qu'en  vous  disant  que 
SCS  .nilrcs  doulems  lui  paraissent  moins  cuisantes.  Lo  roi  même 
n"a  pn  s'ctnprcliei-,  en  cetlt>  occasion,  de  donner  des  marques  de  son 

'   (ÀMtc  lettre  i'iit  niimilee  par  le  ( onile  \  eiil  lu  et  examiné  la  lettre  tlii  llKll(|lll^ 

(le  l'egiiaiaiula,  le  niai(]iiis  de  \  elada  et  île  la  Fuente.  Elle  est  traduite  de  l'espa- 

le  duc  il'Alhe,  dans  la  séance  du  conseil  gnol ,  et  se   trouve  dans  les  pièces  des  ar 

il'clal  leiuie  le  ii(  seplenihic  .  après  qu'on  cllivc^  de  Siniancas,  série  A,  liasse  5.  n°  6o 
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bon  naturel  et  de  sa  ttiuiressc,  versant  beaucoup  de  iaïujcs  iii  pré- 
sence (lu  marquis  de  la  Fuente ,  qui  en  peut  être  un  Icnioin  assez 
irréprochable.  Cependant  sa  majesté  a  eu  la  bonté  d'assurer  ledit  mar- 
(|uis  quelle  redoublerait  son  alléclion  et  sa  protection  au  jeune  roi  '. 

Louis  XI\  avait  on  cflcl  appelé  auprès  de  lui  li'  inarcjuis  de 
la  Fuente  pour  lui  annoncer  celle  nouxclle  aussitôt  ([u  il  1  avait 
reçue.  Celui-ci,  que  la  néi;ligence  liahituelle  de  son  gouverne- 
ment avait  laissé  dans  l'ignorance,  le  trouva  tout  en  larmes. 
«L'affliction  de  ses  yeux,  écrivait-il,  portait  lenujignage  de 
«  celle  de  son  cœur^.  »  Louis  XIV  ne  lui  parla  point  dv  ses  pré- 
tentions sur  une  partie  des  Pays-Bas,  et  ne  lui  exprima  point 
son  mécontentement  des  dispositions  testamentaires  du  roi 
défunt;  mais  il  apprit  d'ailleurs  que  Louis  Xl\  avait  été  blessé 
de  ce  que  P}iilip])(^  1\  ne  l'avait  pas  nommé  tuteur  du  jeune 
Charles  11. 

Les  deu.v  reines,  que  le  nuucpiis  de  la  Fuente  alla  visiter 
ensuite  et  cpi'il  trouva  plongées  dans  luie  ])rolonde  douleur,  se 
montrèrent  moins  réservées:  avant  d'avoir  essuyé  leurs  |ue- 
mieres  larmes,  elles  lui  parlèrent  des  dioits  du  roi  sur  les 
Pays-Bas,  et  le  conjurèrent  de  décider  son  gouvernement  à  les 
reconnaître  pour  éviter  les  malheurs  d'une  nouvelle  guerre. 
Mais  le  marquis  de  la  Fuente  ne  regarda  point  cette  guerre 
comme  imminente  encore.  Louis  XIV  s'était  mis  en  hostilité 
avec  l'Angleterre  pour  assister  la  Hollande.  Il  y  avait  du  re- 
froidissement entre  lui  et  la  Suède  à  cause  des  prétentions  de 
celle-ci  sur  Brème  ci  de  la  candidature  du  prince  de  Conti 
au  trône  de  Pologne.  U  était  eu  désaccord  avec  le  pape.  11 
avait  à  soutenir  les  intérêts  du  duc  de  Savoie  dans  la  succes- 

'  Corresp.  cl'Esparjnc.  vol.  LU .  —  "  •  Mos.  •  razon.  »  Di'[)éche  du  marquis  dt'  la  Fuenle 
•  troelreyen  la  leriiurade  los  ojos  la  delco        ,\rtli.  de  Siruancas,  lcllre.\.  liasse  b,  n'Oo. 
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sion  (lu  duc  de  Mantouc  Ces  événements,  dont  il  sera  ques- 
tion bientôt,  portaient  l'ambassadeur  espagnol  à  croire  que 
Louis  XIV  (I  procéderait  avec  tant  de  réserve  à  faire  valoir  «  ses 
<i  prétentions  que  l'Espagne  jiouvait  encore  espérer  de  détour- 
"  lier  le  coup  ou  du  moins  de  l'ajourner'.  » 

Du  reste  la  reine-mère  revint  elle-même  sur  cette  question 
importante  et  délicate  dans  la  lettre  qu'elle  écrivit  à  la  régente 
d'Espagne,  pour  lui  exprimer  l'extrême  chagrin  que  lui  avait 
causé  leur  perte  commune. 


i.fuii-  Ma  sœur  cl  nièce,  j'ai  reçu,  par  le  marquis  de  la  Fucnlc,  la  Icttix' 

de  votre   majesté  contenant  les  détails  de  la  maladie   du  roi   mon 


lufie 

<le  Louis  XIV 

à  la  roiui- 


frère  ,  que  Dieu  ait  dans  .sa  gloire ,  et  du  malheur  dont  il  a  plu  à  Dieu 
l'ICspaj^iK  cle  nous  allliger  en  l'appelant  à  lui.  ^  otre  majesté  peut  bien  se  ligu- 
-  '"' j  '■'''''  d'après  la  vive  affection  que  je  lui  ai  toujours  portée,  et  pour 
'''''■'  ])eaucoiq:)  d'autres  motifs,  condjien  ce  rude  coup  m'a  été  sensible 
])uis([iie  assurément  je  n'ai  jamais  cru  ou  désiré,  moi  qui  suis  l'aînée 
(le  la  lamille  et  de  plus  accablée  d'infirmités,  avoir  à  déplorer  la 
perle  (le  tous  mes  hères  et  sœurs;  et,  dans  cette  occasion,  ce  qui 
ajoute  eucôre  à  ma  douleur,  c'est  de  voir  votre  majesté  dans  la  désola- 
tion et  chargée  du  pesant  fardeau  de  toute  la  monarchie  pendant  la 
minorité  du  roi  mou  neveu.  Mais  j'espère  (jue  Dieu  ,  dans  sa  bonté 
inhuie,  vous  donnera  la  force  de  le  soutenir,  comme  il  a  daigné  me 
la  donner  dans  un  semblable  malheur,  et  je  suis  persuadée  rpie  le 
roi  mon  frère  ne  pouvait  ])rendrc  une  résolution  plus  sage,  ni  donner 
une  meilleure  preuve  de  son  jugement  qu'en  vous  laissant  la  régence, 
instruit  comme  il  l'était  des  grandes  vertus,  de  la  prudence  et  de  la 
capacité  de  votre  map^sté. 

.le  puis  assurer  à  votre  majesté  que  le  roi  mon  fils  a  été  extrême- 
ment sensible  à  notre  perte,   comme  vous  l'écrira  plus  au  long  le 

'  r)r|)('(;lie  (In  iiiaïqiiis  delà  l'ucnlr.  ilii  ■.>.()  o(l(il)ii'  ilili^;  lettre  /\  ,  liasse  5.  n"  fio. 
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inarruns  de  la  l-'iicnlc,  ([iii  a  \u  couIim' ses  laiincs;  et  (Clt»'  pnrlinila- 
ritf.  jointe  à  beaucoup  d'autres  (|ui  parviennent  journellenient  à  ma 
connaissance,  ne  nie  laisse  pas  douter  que  non-seulement  il  ne 
veuille  entretenir  avec  le  roi  son  Irère  la  iiutuc  imion  et  Ijoiuic  in- 
telligence qu'avec  le  roi  son  beau-père,  sentiments  dans  lesquels 
\otre  majesté  me  prie  de  le  consener,  mais  encore  (ju'il  ne  soit  dis- 
posé à  l'assister  de  tout  son  pouvoir  en  tant  cjue  besoin  sera.  J'y 
contribuerai  de  ma  part  comme  je  le  dois;  et  quoique  cette  lettre  ne 
doive  pas  être  une  lettre  d'afiaire ,  cependant  la  matière  est  si  im- 
portante et  me  tient  tellement  au  cœur,  qu'en  vue  de  répondre  aux 
vœux  de  votre  majesté,  je  lui  dirai  que  le  marquis  de  la  Fuente 
m'ayant  fait  part  du  désir  de  votre  majesté  que,  dans  les  occurrences 
les  plus  graves,  et  surtout  pour  prévenir  tout  désaccord  entre  les 
deux  couronnes,  je  lui  donne  mes  conseils  en  toute  confiance,  j'ai 
déjà  communiqué  là-dessus  audit  marquis  plusieurs  particularités 
afm  qu'il  vous  les  écrive;  et  je  sujiplie  votre  majesté  pour  l'amour  de 
Dieu,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l'union 
entre  nos  deux  fils,  s'il  lui  est  ciier,  de  les  bien  peser,  et,  quand 
elle  les  aura  mûrement  considérées,  de  me  répondre  de  telle  sorte 
que  je  puisse  m'en  aider  pour  la  lin  que  je  me  propose  du  repos  et 
du  bien  de  tout  le  monde. 

L'amour  que  je  porte  à  votre  majesté  a  pu  seul  me  faire  entrer 
dans  de  si  longs  détails  en  létat  où  je  me  trouve,  non  pas  à  cause  de 
mes  maux  cpii,  grâce  à  Dieu,  diminvient  tous  les  jours,  mais  par 
l'aflliction  que  j'éprouve  au  souvenir  de  la  perte  récente  qui  nous  est 
commune.  Ce  malbcur  est  toujours  présent  à  mon  esprit,  et  je  n'ai 
daiitre  consolation  que  l'amour  de  votre  majesté  et  la  pensée  que 
celui  que  nous  pleurons  se  repose  dans  le  ciel  de  toutes  ses  peines. 

Que  Dieu  garde  votre  majesté ,  ma  nièce  ,  comme  je  le  désire. 

.\nne  '. 
De  Paris,  le  17  octobre  i665. 
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Quant  à  Louis  XIV,  il  adressa  une  lettre  ofTicielle  de  re- 
<>  rets  à  la  régente  en  réponse  à  celle  qu'il  avait  reçue  d'elle  ; 
il  la  fit  porter  par  le  marquis  de  Bellefond,  qui  fut  chargé  de 
la  complimenter,  et  qu'accompagnèrent  les  marquis  d'Albret, 
de  Montbrison  et  de  Courcelle.  Voici  ct>tle  lettre  : 


Lutn-  Ires-liaute,  tres-exoellonte  et   tres-piussanle  prnicesse,  ma  très- 

ile  Louis  XIV  ^         ■       .      1                                -1             ■            I    ■    ' 

ilarcinu  cherc  cl  trcs-aïuiec  bonne  sanir,  il  serait  malaise  que  nous  pussions 

'"pas^iu.  ,^^.^^  aucunes  paroles  ex])rimer  à  \ otie  majesté  com]:)ien  nous  avons 

.<!  oitol)rc  vivement  ressenti  la  perte  commune  cpie   nous  venons  de  faire  du 


if)65. 


roi  notre  très-cher  et  très-aimé  frère,  oncle  et  heau-père, qu'il  a  plu  à 
Dieu  d'appeler  à  lui  pour  lui  donner  en  sa  gloire  éternelle  la  ré- 
compense de  tous  les  travaux  qu'il  a  soulTerts  en  ce  monde.  CetU- 
dernière  considération  a  bien  été  capable  de  soulager  notre  juste 
douleur  dans  une  disgrâce  de  cette  sorte,  lorsque  nous  faisons  ré- 
flexion qu'il  ne  nous  a  quittés  que  pour  être  mieux  lui-même;  mais 
elle  n  a  pourtant  ])u  empêcher  que  la  nature  n'ait  eu  tout  son  droit, 
et  (pie  la  tendre  amitié  que  nous  avons  eue  pour  ce  grand  prince  pen- 
dant sa  vie,  et  les  diverses  et  si  pressantes  liaisons  de  sang  qui  étaient 
entre  nous ,  ne  nous  aient  causé  un  déjilaisir  extrême  de  sa  perte. 
Cejjendant,  c'est  avec  heaucou])  de  consolation  que  nous  avons  a]ipiis 
qu'il  a  lemis  entre  les  mains  de  \otie  majesté  la  tutelle  du  roi  notre 
très-cher  et  très-aimé  bon  frère,  beau-frère  et  cousin,  et  la  lésrenct! 
de  tous  ses  états,  et  en  même  temps  les  bons  sentiments  ([ue  votre 
majesté  nous  témoigne  par  sa  lettre  davoir  pour  la  cuiiscivation  de 
la  bonne  intelligence  et  corresjiondance  entre  nos  couromu^s,  poiii' 
le  maintien  et  la  durée  de  latjiielle  nous  assurons  votre  ma|csté  (fa- 
voii-  les  mêmes  intentions  et  la  même  ])assion,  comme  nous  lavons 
plus  jiarticuhêrenicnt  ténioij^nê  au  nKn(piis  de  la  biiiMite,  ambas- 
sadeur du  roi  notre  liêic,  aiupiel  luiiis  contniueroiis,  sunant  le  désir 
de  votre  ma|estê,  de  doiiiKi  la  iiK'iiie  cr(''ance  en  tout  ce  (pi  il  nous 
iliia   (le  .sa  part.   (le])endant   nous  |)rioiis  Dieu  cpiil   \ous  ail,  très- 
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liante.  Irès-exccllciitc,  lics-pui-'Naiilr  jii  nu  r.ssc,  ma  trcs-rliùro  cl  Irès- 
aiméo  hoiuu'  s<i'ur,  iii  >a  .samic  ^ardc. 

Louis  '. 

Palis  ,  le  20  octobre  1 665.  1      .  1,    •■ 

(le  prince  rcrl\it  \v  inèaïc  juur  à  raicln'Vr([ui'  d  l.inln un,  cl, 
tonl  eu  appr()n\anl  .son  zèle  dévoué,  il  n".i(l(i|)l.i  ancunc  des 
nionrcs  (pii!  lui  a\ait  ]iro|)Osée.s.  Il  lui  en  dduna  les  inotils. 

.l'ai  vu,  lui  ccrivil-ii,  le  projet  de  protestation  que  vous  avez  dressé        extrait 

,  I  '  •      1-  a'       •  •  •        (1  une  lettre 

pom-  me  prescrser  du  prepulice  que  vous  avez  cstmie  que  je  pourrais    ,1,.  Louis  XIV 
recevoir  de  certaines  clauses  du  testament  du  feu  roi  mon  bcau-nère;   "  '  •Y,'''r'^q"'= 

I  (Ihmbrun. 

mais,  comme  elles  se  trouvent  conlormes  aux  articles  de  mon  mariage,  .^^  octobre 
et  que  ladite  protestation  pourrait  de  delà  donner  à  croire  que  j'ai  '®*'^ 
des  pensées  que  je  n'ai  pas  présentement,  et  contre  lesquelles  on  ne 
manquerait  pas  sans  doute  de  commencer  à  se  précautionner,  après 
avoir  ini'tremcnt  discuté  cette  matière,  j'ai  estimé  à  propos  de  sus- 
pendre cette  résolution  jusqu'à  ce  que  je  vous  mande  qu'il  en  faille 
user  autrement ,  en  quoi  cependant  je  ne  saurais  recevoir  aucun  pré- 
judice, puisqiu"  ledit  testament  est  lui  acte  particulier  d'une  autre 
famille  qu'on  ne  ma  point  conuiiuniqtic  et  dont  je  ne  suis  pas  obligé 
de  savoir  le  contenu  (|u  autant  qu  il  conviendra  à  mes  intérêts  inic 
je  montre  d'en  être  iniormé.  Après  tout,  ce  ne  sera  pas  le  plus  ou  le 
moins  d'écrituies  (jui  décidera  cette  allàire. 

Il  n  en  est  pas  de  même  de  la  pièce  que  vous  méditez  pour  la  jus- 
tilication  des  droits  de  la  reine,  dont  vous  avez  adressé  ici  les  cha- 
pitres des  matières  que  ^ous  proposez  dv  traiter.  Votre  zèle  ne  laisse 
rien  eclia|)per  tpii  puisse  regarder  le  bien  de  mon  service,  et  je  vous 
en  sais  tout  le  gré  auquel  vous  m'obligez.  Je  serai  donc  bien  aise  que 
vous  continuiez  cet  ouvrage  et  tpie  vous  luen  adressiez  les  écrits  à 
mesure  ([iic  vous  l'avancerez*. 
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Lv  gouvernement  espagnol  resta  d'abord  dix  jours  '  sans 
lairc  partir  de  courriers  |X)ur  annoncer  à  ses  amliassadeurs 
près  les  divers  souverains  de  l'Europe  et  aux  gouverneurs  de 
Flandre,  du  Milanais,  des  Deux-Siciles,  la  mort  de  Philippe  I\  . 
Il  s'occupa  ensuite  des  incidents  intérieurs ,  qui  n'étaient  ce- 
pendant pas  d'une  gravité  majeure.  On  sevra  le  jeune  roi,  qui 
était  près  d'avoir  quatre  ans,  et  qui  avait  eu  un  fort  grand 
nom])re  de  nourrices.  Sa  débilité  était  toujours  extrême,  sa  santé 
chancelante,  et  il  ne  pouvait  pas  se  tenir  encore  sur  ses  pieds; 
on  le  ht  reconnaître  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
sans  aucune  contestation.  L'archevêque  raconta  avec  l'exacti- 
tude la  plus  minutieuse  et  la  plus  intéressante  les  commen- 
cements du  nouveau  règne  dans  la  dépêche  qu'il  écrivit  le 
9  ocloljre  à  Louis  XIV . 

Extrait  La  princi])ale  alTairo,  manda-t-il  au  roi,  (le  la  plupart  des  gens 

d'iiiip  dépèclie      .  .       ■  i  •  i      i-  >     r     t    i  i  .11 

(le  l'archevêque  oepius  la  iiiort  du  roi  cathoii([uo,  a  ete  d  ol^scrver  les  routes  de  la 
à  Louis  xlv  'loiivelie  régence,  soit  pour  la  conduite  particulière  de  la  reine  ou 
Madrid,  pour  le  gouvernement  public  de  l'état.  Sa  majesté  a  gardé  jusqu'à 
cette  heure  fort  exactement  toutes  les  lois  des  veuves  espagnoles  qui 
prennent  leur  état  avec  plus  de  rigueur,  et  elle  a  fait  couper  ses  che- 
veux, qui  l'auraient  aussi  fort  incommodée  sous  la  toque,  pour  un 
dernier  témoignage  d'amour  que  quehpics  femmes  rendent  ici  à  lems 
maris  après  leur  mort.  Elle  n'a  voulu  aucune  visite  de  dames  jus- 
(|u'au  neuvième  jour  passé  de  la  mort  du  défunt  roi ,  qu'elle  a  com- 
mencé à  les  recevoir  en  un  lieu  assez  obscur,  où  elle  ne  leur  dit 
quasi  rien,  suivant  son  naturel  jieu  caressant,  et  elles  rcvieimcnt 
assez  mal  satisfaites. 

Elle  ne  donnera  point  d'audiences  au\  honunes  qu'après  les  ohsè- 

'   «  Ij'nii  ne  se  presse  pas  ici  de  laite  sa-  «  de    courriers.  »    I.ellie  de    1  archevêque 

«voir  les  mauvaises  nouvelles,  car  il  y  a  d'I'^mbnui  à  M.  de  Lionne,  du  alj  scp- 

<i  aujoutd'liiii  neuf  jours  que  le  roi  d'I'^s  loniljre    iG65.    Correspondance  d'Espagne, 
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(lues  (In  Icu  1(11,  (jtii  se  Iciont  dans  Icgliso  des  religieuses  de  la  hii- 
carnacion  rca/ (riiuaination  royale),  et  dont  le  jour  n'est  pas  en- 
core pris.  Les  ambassadeurs,  qui  pourraient  être  privilt>gi('\s  ])ar  plu- 
sieurs raisons,  sont  soumis  jusqu'à  cette  heure  à  celte  règle.  11  est  vrai 
(jue  deux  jours  après  la  mort  du  roi  la  reine  vit  ensemble  MM.  de  la 
junte  du  gouvernement  ,  sur  ce  cpiils  lui  lirent  représenter  ([u  ils 
ne  pouvaient  pas  exercer  leur  commission  (|ii  ds  n  <  ussinl  |)rèt('  !<■ 
serment  de  fidélité  en  sa  présence.  Don  blasco  de  Loyola,  secrétaire 
(Ici  despacito  iinivcrsal  (des  dépêches  universelles),  le  reçut  devant  sa 
majesté,  où  elle  leur  lit  un  discours  succinct  pour  les  exhorter  à  iv- 
pondre  à  la  bonne  oj)inion  (jue  le  (eu  roi  avait  eue  de  leurs  personnes. 

Depuis,  la  junte  s'est  assemblée  tous  les  matins  à  onze  heures,  dans 
la  chambre  du  RuI>y .  au  palais,  on  don  lilasco  de  Loyola  assiste  pour 
secrétaire,  et  il  va  l'après-dinée,  depuis  cin(j  heures  du  soir  ius{[uà 
sept,  porter  les  consvdtcs  tant  de  la  junte  ([ue  des  autres  conseils  à 
la  reine,  qui  se  les  fait  lire  dans  son  cabinet,  ainsi  que  faisait  le  feu 
roi,  la  camarera  mayor  (première  dame  d'honneur)  ou  une  senoni 
de  lionor  [dame  d'honneur)  étant  hors  du  cabinet  dont  la  porte  esl 
poussée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  entièrement  fermée,  et  elle  dépêche 
ou  détermine  les  affaires  avec  une  résolution  d'autant  plus  prompte 
et  plus  libre,  cju'ellc  examine  moins  les  difficidtés.  I^Ile  a  retianc  he 
aussi  les  cuisines  du  roi  son  fils  et  de  l'impératrice,  (pii  se  font  dans 
la  sienne,  et  elle  mange  tous  les  jours  avec  ses  enfants. 

Quant  au  gouvernement  de  l'état,  les  différents  conseils  des  étals 
continuent  leurs  fonctions  à  l'ordinaire,  et  adressent  leurs  consultes 
directement  à  la  reine,  ainsi  (pi'ils  faisaient  autrefois  au  roi.  Sa  ma- 
jesté en  remet  plusieurs  pour  une  plus  grande  instruction  à  la  junte 
dcl  govieriw  (de  gouvernement),  et  elle  en  résout  aussi  (juelques 
autres  par  elle-même  sans  cette  formalité;  de  sorte  c[ue  cette  junte 
est  un  conseil  libre  (pii  ne  donne  point  de  jalousie  aux  autres  con- 
seils, et  qui  n'a  aucime  sorte  de  supériorité. 

La  reine  aussi  (jui  le  maintiendra  dans  son  être,  pour  I  lioiiiieui 
du  testament,  règle  son  exercice  à  ce  qu'il   lui  plait  pour  la  (onscr- 
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vation  do  son  aniorité.  Ainsi  cette  assemblée  aura  peu  de  iorce,  si- 
non dans  les  alïaires  étrangères;  car  le  roi  a  recommandé  particuliè- 
rement à  la  reine,  dans  son  testament,  qu'elles  y  soient  examinées, 
et  que  sa  majesté  en  prenne  un  soin  encore  plus  exact  que  de  celles 
dti  dedans.  M.  le  nonce,  qui  a  eu  depuis  peu  quelques  affaires  pour 
des  contestations  de  juridiction  ecclésiastique  qui  arrivent  assez 
souvent  à  Naples  et  à  Milan,  est  allé  visiter  MM.  de  la  junte. 

La  reine  a  eu  deux  places  fort  considérables  à  pourvoir,  l'une  est 
rarchovêclié  de  Tolède,  l'autre  est  la  vicc-rovauté  de  Naples.  Quant  à 
l'arclievêché  de  Tolède,  comme  c'est  une  dignité  fort  relevée  ici, 
surtout  par  la  ])lace  au  conseil  de  la  junte  qui  y  est  attachée  par  le 
lestamenl  du  feu  loi,  la  pratique  était  de  ne  point  faire  de  consultes 
au  roi  ]iour  ce  grand  bénédcc;  elle  a  demandé,  toutelois,  conseil  à 
la  cliambre  de  Castille,  ([ui  a  accoutumé  de  le  donner  dans  les  autres 
bénélices  :  on  hii  a  proposé  M.  le  cardinal  cfAiagon,  M.  le  cardinal 
(jolonna  et  M.  le  j)atriarche  des  Indes.  Son  inclination  la  portait  à 
favoriser  le  cardinal  de  liesse,  qui  est  son  parent  ;  mais  comme  M.  le 
|)résident  de  Caslillc  lui  a  fait  entendre  que  ce  choix  d'un  étranger 
pour  cet  archevêché  et  pour  son  conseil  pourrait  causer  quelque 
trouble,  ainsi  qii'il  y  avait  un  exemple  semblable  du  temps  de 
r,harles-(Juint  pour  un  i'Iamand,  elle  a  nommé  le  cardinal  d'Ara- 
gon. Comme  l'on  ne  sait  point  encore  s'il  quitte  ou  ne  quitte  pas 
le  poste  d'inquisiteur  général,  ([ue  son  successeur  dans  la  vu  e- 
royaute  de  Naples  ne  pent  arriver  de  longtemps,  et  (pie  la  saute  fort 
nicertaine  du  ])ape  peut  l'arrêter  en  Italie,  l'exécution  tie  cette  no- 
mination est  Tort  retardée. 

Sa  majesté  a  dépêché  un  courrier  au  duc  de  Médina  Celi,  pour 
lui  olfrii'  In  vice-rovauté  de  Naples,  comme  une  manpie  (restime,bieii 
que  l'on  sache  qu'il  ne  l'acceptera  pas,  étant  mieux  posté  dans  l'An- 
dalousie pour  lous  ses  avantages. 

La  jiiiile  du  gouvernement  a  nommé,  |Kir  ordre  de  la  reine,  uih> 
nouvelle  jinit(^  composée  de  rpielipies  ministres  subalternes,  chez 
M.  le  |)rési(lent  de  la  liactcndd  (des  finances^  pouichercher  les  inovens 
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do  soulager  io  pou])lo  dans  1rs  imposilions  (|iril  souflio:  et  «cla  ser- 
vira pour  tlonncrqutdque  consolalion  apparente. 

Le  conlesscur  de  la  reine  ',  jésuite,  est  celui  (|iii  ;i  aujourd'lmi  la 
priuiipale  roididenre  dans  son  esprit;  tous  les  ministres  l'ont  été 
visiter,  et  il  se  charge  ou  ne  se  charge  |)as  daflaircs,  suivant  les 
raisons  de  jMcté  (jui  apparaissent.  Il  va  beaucoup  plus  souvent  au 
palais  qu"il  n'avait  accoutumé  du  temps  du  feu  roi,  où  il  n'allait  rpu' 
deux  ou  trois  fois  la  semaine  |)our  les  dévolions  de  la  reine,  étant 
toujours  Tort  considéré,  et  le  léu  roi  en  faisait  beaucoup  d'e.stinic 
dans  les  derniers  temps.  Il  va  présenteuu'Ut  tous  les  jours  au  palais, 
et  il  a  son  entretien  presque  réglé  de])uis  quatre  heures  jusqu'à  cinfi. 
soit  pour  dévotion  ou  pour  affaires,  avant  que  la  iv'mo  entre  dans 
son  cabinet  del  despaclio  (des  dépèches). 

La  reine  s'est  déclarée  fort  hautement  (piCllc  n'aïuait  ianiais  ni 
valida  (favori),  ni  valida  (favorite,)  suivant  les  ordres  qu'elle  en  avait  du 
feu  roi;  et  elle  a  même  défendu  aux  dames  du  palais  de  lui  présenter 
des  mémoriaux,  s'il  ne  s'y  agissait  de  leurs  allaires  particulières  eu 
leur  nom  propre;  et  le  père  confesseur  publie  les  mêmes  as.su- 
rances  des  volontés  de  la  reine  où  il  a  quelque  intérêt. 

J'ai  été  le  visiter,  quoique  je  ne  sois  point  prétendant;  et  j'étais 
même  dans  le  doute  qu'il  reçût  ma  vi.site  par  qualité  d'ambassadeur; 
mais  comme  je  lui  avais  parlé  en  diverses  rencontres,  je  crus  que 
je  lui  devais  faire  une  visite  plutôt  de  compliment  que  d'affaires,  en 
sa  nouvelle  faveur.  Je  le  trouvai  fort  consolé  de  la  mort  du  feu  roi 
et  lort  pré])aré  sur  les  lieux  comnmns  de  l'heureux  gouvernement 
des  femmes.'L'esprit  de  ce  bon  père  est  assez  altier;  sa  science  prin- 
ci])ale  est  la  théologie  scolastique  ;  sa  connaissance  des  affaires  est 
fort  médiocre. 

Le  père  Nithard  ou  Nidhard ,  né  en  après    sou    uiariape    avec  Philippe    IV. 

.\ulrichecn  1607.  entré  dans  l'ordre  des  .Vfin  de  paraître  mollis   étranger  en   Ks- 

jcsuilesen  iG3i,  était  ensuite  devenu  con-  pagne,  il  avait  ajouté   la   lettre  o  à  son 

fesseur  de   l'archiducliesse  Marie -.\nne.  nom,  et    se  faisait    appeler   le  pcre   Ni- 

«•t    avait   suivi    cette  princesse    à   Madrid  illiardo. 
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Nous  eûmes  quelques  paroles  sur  le  testament  du  feu  roi  touchant 
les  substitutions  de  ses  royaumes,  qu'il  fit  semblant  d'abord  d'igno- 
rer, et  puis  il  ne  voulait  point  y  entrer  pour  êti'e  vme  aiïaire  d'état  ; 
enfin  il  v  entra  avec  les  distinctions  scolastiques,  disant  qu'il  ne 
voidait  point  toucher  le  droit,  et  qu'il  s'arrêtait  simplement  au  fait, 
où  il  n'y  avait  rien  de  nouveau  de  ce  qui  était  porté  par  les  condi- 
tions et  par  les  promesses  du  mariage  de  la  reine.  Je  lui  fis  entendre 
(jue  la  qualité  du  fait  dépendait  de  la  question  de  droit,  si  l'on  ne 
voulait  que  la  violence  fit  la  loi,  et  que  même  le  fait  était  changé 
par  les  déclarations  en  faveur  de  l'empereur  et  de  M.  le  duc  de  Savoie. 
Il  me  répondit  qu'elles  étaient  in  antécédente ,  comme  les  consé- 
quences dans  leurs  principes;  à  quoi  je  lui  répondis  cjue  les  consé- 
quences étaient  j:les  efléts  du  raisonnement  qui  ne  décidaient  point 
ces  matières  d'une  justice  rigoureuse  pour  la  privation  d'une  cou- 
ronne. Mais,  comme  il  a  le  ton  magistral  et  qu'il  est  accoutumé  a 
l'autorité  sur  les  consciences,  je  jugeai  à  propos  de  quitter  la  con- 
tradiction, et  de  le  prier  seulement  de  témoigner  à  la  reine  l'impa- 
tience que  j'avais  d'aller  lui  faire  la  révérence  avec  les  autres  ambas- 
sadeurs  

L'on  fit  hier  la  cérémonie  de  l'acclamation  du  roi  Charles,  suivant 
la  coutume  ancienne  qui  se  pratique  en  Espagne  pour  les  change- 
ments de  rois  dans  les  villes  principales.  El  aJjerez  mayor  (le  grand 
porte-enseigne),  cjui  est  comme  le  chef  de  la  milice  de  chaque  ville, 
va,  accompagné  de  ses  amis,  prendre  à  l'hôtel  de  ville  el  pendon  real 
(le  pennon  royal),  c[ui  est  un  étendard  oii  sont  les  armes  des 
royaumes  de  Castille  et  de  Léon;  et  de  là  il  va,  accom^:)agné  de  /o.v 
reqidores  (des  échevins),  qui  est  comme  le  corps  municipal  de  la 
ville,  et  de  tous  ses  amis,  en  certaines  places  publiques  oii  l'on 
dresse  des  théâtres.  Il  monte  dessus  cl  remue  l'étendard  pendant 
que  les  hérauts  d'armes  crient  :  Caslilla  y  Léon  por  cl  rey  don  Carlos. 
(Castille  l't  Léon  pour  le  roi  don  Carlos). 

Le  comte  de  Chiuchon,  qui  est  mort  depuis  peu,  était  ulfere: 
mayor  de  celle  ville,  et  la  cérémonie,  à  son  défaut,  appartenait  au 
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pins  ancien  rcçiidor;  mais  coninie  M.  le  dm  «le  Modina  a  une  place 
«le  rr(/i(/o/- depuis  kini^lenips,  cette  lonction  lui  a  été  déiérce  par  le 
corps  <le  \iil(\  De  sorte  cju  il  s'en  actpiilta  liiei-  avec  beaucoup  d'éclat, 
étant  paré  de  pierreries,  fort  l)ien  monté  et  accompagné  de  plusieurs 
personnes  de  qualité  qui  avaient  quitté  le  deuil  ce  jour-là;  et  je  vis 
la  cérémonie  en  une  maison  proche  de  l'hôtel  de  ville.  M.  le  (Itu  dr 
Médina,  qui  tâche  autant  qu'il  peut  de  se  bien  mettre  dans  l'esprit 
de  la  reine ,  a  recherché  celte  occasion  de  témoigner  son  zèle  pom- 
son  service;  et  comme  il  se  fit  une  proclamation  devant  le  palais, 
il  a  été  bien  aise  (n'ayant  pas  encore  renoncé,  à  l'âge  de  .soixante- 
cinq  ans,  à  la  galanterie)  de  faire  paraître  l'air  galant  à  la  vue  des 
dames.  Cette  inclination  lui  a  lait  lort  auprès  du  feu  roi,  qui  avait 
dit  en  quelque  occasion  im])ortante  :  ■  l.i  (!iK[iie  de  Mcdiiia  no  cspeia 
■  quarto  de  mugcrcs'.  <■ 

L'on  a  eu  nouvelle  de  Barcelone  ([uc  la  ville  avait  fait  sans  aucune 
difllculté  la  même  déclaration  publique  de  lever  l'éfendard  du  roi 
Charles;  et  l'on  croit  que  Saragosse  et  A  alence.J'eront  la  même  chose. 
L  on  estime  (fautant  plus  cet  acte  de  fidélité  que  ces  royaumes  se 
départent  en  cela  de  susj'ucros  (leurs  privilèges) ,  qui  ])ortent  qu'ils 
ne  font  point  cette  acclamation  que  le  roi  ne  soit  venu  dans  leurs 
provinces. 

Enfin  f  on  a  ôté  tout  à  fait  le  lait  des  nourrices  au  roi  le  jour  de 
saint  François,  /;  de  ce  mois;  il  se  porte  assez  bien,  et  Ton  attend 
de  voir  si  ce  changement  de  nourriture  n'apportera  point  dallcra- 
tion  à  sa  santé. 

Je  vjens  de  recevoir  une  lettre  du  sieur  Diicoral ,  du  '.'■>  de  ce  mois, 
de  Badajoz  ,  qui  me  mande  que  M.  le  iiiai([uis  de  Caracena  a  reçu 
ordre,  depuis  la  mort  du  feu  roi,  de  delacher  huit  cents  chevaux  pour 
les  envover  en  quartiers  d'hiver  en  Catalogne;  qu'il  passe  une  très- 
grande  quantité  de  Français  et  autres  étrangers  en  celte  frontière  qui 
quittent  le  service  de  Portugal,  se  plaignant  qu'ils  sont  maltraités  et 

'  Le  duc  de  Mcdina  ne  demande  pas  encoi-e  (juarlicr  aux  dame?* 
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qu'ils  ne  reçoivent  point  de  payement  depuis  huit  mois.  L'on  ne  parle 
ici  en  aucune  laçon  des  affaires  de  Portugal,  ni  pour  guerre  ni  pour 
traiter  de  ])aix,  et  il  semble  que  l'on  veuille  continuer  la  guerre,  si 
la   France  n'oblige  point  à  prendre  une  autre  résolution  '. 

(ie  lut  le  'j8  octobre  que  le  jeune  roi  donna,  [jour  la  pre- 
rnièi'e  lois,  aiulience  aux  ambassadeurs.  L'arclievêque  d'Em- 
lirun  ne  put  pas  y  assister,  parce  qu'il  était  retenu  chez  lui 
par  la  lièvre  ;  mais  l'ambassadeur  de  Venise  l'instruisit  de  ce 
(jui  s'était  passé  dans  cette  entrevue  entre  de  graves  person- 
nages et  cet  enfant  de  cpiatre  ans,  ([ui  ne  pouvait  ni  se  tenir 
debout  ni  parler: 


Iaii.hi  Le  roi ,  écrivit  l'archevècpie  à  M.  de  Lionne,  était  appuyé  mu  le  do^ 

,.  lanlievéïiue  d'uue  cliaisc  ix  bras  qui  était  placée  sous  im  dais  dans  son  appartement  ; 

,1  Embrun      ^^  ^.^  iTOuvernante  ,  (lui'étalt  derrière  la  chaise  ,  le  tenait  i)ar  un  ruban 

nttaclié  à  sa  robe.  Il  dit  à  ces  messieurs  ,  Ctihrio^  (couvrez-vous),  an 


M.i.lnil, 
I  no\onihr) 


conu-nencement  du  discours  que  fit  M.  le  nonce,  et  i  la  lin  :  Agradesco 
niiicito  (je  vous  remercie  bien).  L'on  ne  voit  pas  que  la  royauté  lui  ait 
doiuié  de  nouvelles  forces;  et  on  le  tient  toujours  attaclié  par  un 
ruban  im  ])cu  long,  quand  il  marche,  («es  messieurs  ne  virent  point 
la  reine  ce  jour-là,  car  elle  a  voulu  garder  la  formalité  de  ne  point 
donner  d'audiences  |)ubli((ues  juscpi'après  le  seivice  solennel  du  leu 
loi,  (|ui  fut  lait  le  dernier  jour  du  mois  passé  dans  l'église  des  reli- 
gieux de  la  Eiicanidcion  real:  cl  ils  prendront  une  nouvelle  audience 
pour  i(^  sujet. 

L'archevêque  donnait  ensuite  des  détails  sur  les  liajjiludes 
et  les  intentions  de  la  régente. 

'   Currcsjioiitiuitcf  iC Espwjnc ,  vul.    I.II, 
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La  roino  conlimif  s;i  lornu'  de  vivre  oïdinairp,  |)nrta<^o;mt  son  lonips 
on  SCS  exercices  de  (Itvolioii  le  malin  et  dans  loccnjjalion  dosallaires 
i"a|)rè.s-dînce.  Son  conlesseur  a  pr('Sf)ue  tons  les  jours  une  andience 
d'une  dcnii-lieuri"  d'i-lie  le  malin,  a\.inl  ([u'clle  aille  <^  la  me.sse;  et  l'on 
iroit  qu  elle  prend  avec  lui  ses  lesolnlions  les  plus  importantes.  Elle 
donne  ra])rès-dînée,  depuis  trois  heures  jusqu'à  quatre ,  des  audiences 
particulières  à  des  personnes  de  condition  ;  elle  les  reçoit  driioul. 
1  une  après  l'autre,  dans  une  galerie,  son  voile  un  peu  abattu  sur  le 
visage.  Il  v  a  en  contestation  entre  la  camarcra  mayor  (première  dame 
d'honneur),  et  le  duc  de  Montalte,  mayordomo  mayor  (  grand  maître 
de  la  maison)  de  la  reine,  pour  régler  ses  audiences,  chacun  préten- 
dant que  l'on  devait  s'adresser  à  lui  pour  les  demander  à  la  reine; 
mais  la  chose  a  été  décidée  en  faveur  de  la  camarcra  mayor. 

La  reine  donnera  au  premier  jour  des  audiences  publiques  poui' 
les  particuliers,  ainsi  que  le  feu  roi  avait  accoutumé  de  faire;  et  elle 
assistera  à  une  assemblée  que  le  conseil  royal  de  Castille  a  accoutumé 
de  tenir  tous  les  vendredis  au  palais  pour  lui  rendre  compte  des  prin- 
cipales affaires  qui  se  sont  vues  en  la  semaine  devant  ce  tribunal'. 

Peu  de  tenip.s  aprè.s  rarchcvcque  d'I'linbruii  eut  l'occasion 
devoir  et  d'examiner  lui-inênie  le  jeune  roi.  Le  marquis  de  Bel- 
lefondetles  deux  gentilshommes  envoyés  par  Louis  XI\  pour 
complimenter  la  cour  (rivspagne  arrivèrent  à  Madrid  1(^  o  no- 
vembre. Ils  curent  le  i  (i  leur  audi(Mice  de  Charles  II  et  de  la 
régente,  et  larclievèque  les  accompagna  auprès  f|(>  l'un  et  de 
l'antre.  Il  raconta  ensuite  à  Louis  XI\  <  onimenl  celte  récep- 
tion s'était  passée  :    • 

Nous  eûmes  le  temps,  lui  écrivit-il,  de  fort  considérer  le  roi  d'Es-        luirait 

1-  1-  \f      I     i^    Il    r        I    I     ■   1'  <■  •       'l'une  dip-chr 

pagne  par  divers  compliments  que  M.  deBellelond  lui  lit  en  français  d,.  rarrhcvoquc 

'  Correspondancr  d'Espagne ,  vo\.  LU. 
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iil.Milji.iii  do  la  ])art  de  votre  majesté,  de  ceile  des  reines  et  de  M.  le  daupliin , 
([lie  j'e\|)liquai  on  espagnol ,  et  je  linis  par  la  présentation  de  ces  nies- 
sieurs  (lui  étaient  venus  avec  lui;  le  roi  d'Espagne  était  debout,  aji- 
puyé  sur  les  genoux  de  la  senora  Miguel  de  Texada ,  nicnine ,  qui  le 
soutenait  par  les  coixlons  de  sa  robe.  Il  porte  sur  la  tête  un  petit 
bonnet  à  l'anglaise  qu'il  n'a  pas  la  lorce  d'ôter,  ainsi  qu'd  l'aurait  lait 
autrement,  lorsque  je  m'approchai  de  lui  avec  M.  le  manjuis  de  Belle- 
fond;  nous  n'en  pûmes  tirer  aucune  parole,  sinon  celle  qu'il  me  dit, 
cuhrios  (couvrez-vous),  et  sa  gouvernante,  qui  était  à  la  droite  de  la 
menine,  lit  quelques  réponses  à  nos  compliments. 

Il  paraît  extrêmement  faible,  le  visage  blême  et  la  bouche  tout 
ouverte,  ipii  marque  ((uelque  indisposition  de  l'estomac,  ainsi  ([ue 
les  médecins  en  demeurent  d'accord;  et  quoicjue  l'on  dise  qu'il  mar- 
che sur  ses  pieds ,  et  que  la  menine  le  tient  seulement  par  les  cordons 
pour  l'empêcher  de  faire  de  mauvais  pas,  j'en  douterais  fort,  et  je  vis 
qu'il  prit  la  main  de  sa  gouvernante  pour  s'appuyer  en  se  retirant  ; 
(Tuoi  qu'il  en  soit,  les  médecins  jugent  mal  de  sa  longue  vie;  et  il 
semble  que  l'on  prend  ici  ce  fondement  ])0ur  règle  de  toutes  les  dé- 
libérations '. 

Le  iiiar((iiis  (le  Ikllcloiul,  après  avoir  rempli  sa  mission,  qui 
n'était  qu'une  lormalité  royale,  eut  le  2 4  novembre  sou  au- 
dience (le  confifé  de  (lliarles  II  et  de  la  régente,  et  repartit  le 
■j()  i)Our  Paris.  Il  i-eçiil  un  biacrlel  de  diamants,  et  la  régente 
le  chargea  d'exprimer  à  son  souverain  combien  elle  desirait 
maintenir  la  ])ai\  entre  les  deux  loyaumes"'. 

L'avénemenl  du  jeune  roi  avait  (Hé  accueilli  avec  un  em- 
nressemenl  intéressé.  Les  dernières  (\spérances  des  peuples  se 
laltaeliaieni  à  cet  enfant,  aïKjucl  tenaient  le  re])os  et  runit(''  de 
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la  111(111. ircliic  opa^niilc  Le  pouvoir  de  la  rci^ciilr  n'axait  iir 
I  o!)|rl  (I  aucuiit'  coiitcslatioii  cl  n  avail  rxcilc  aucun  niccon- 
lenlcincnt.  Toul  le  nioiidr  ohclssail  avec  docilité,  t'I  don  Juan, 
en  exil  on  tout  .m  mom.s  en  (list;râce  à  Consue<;ra,  ne  réunis- 
sait ])ei-sonne  autour  de  lui.  Après  avoir  clierclié  vainement 
à  voir  son  père  mourant ,  il  avait  toul  aussi  vainement  solli- 
cite la  laveur  de  venir  saluer  \c  nouveau  roi.  On  ne  se  souciait 
])as  (le  le  contenter  et  l'on  ne  paraissait  pas  le  craindre.  La  reine 
avait  une  autorité  absolue  et  rencontrait  une  obéissance  sans 
bornes.  C'était  une  princesse  fort  peu  babile,  mais  très-lerme. 
Elle  avait  beaucoup  moins  d'esprit,  mais  infiniin<Mit  plus  dr 
caractère  que  son  mari.  Née  en  Allemagne  et  sortie  de  la 
maison  d'Autriclie,  elle  était  dévouée  à  son  pays  et  à  sa  iamille. 
Elle  n'aimait  pas  et  elle  redoutait  la  l'rance  ;  aussi  \  une  de  ses 
premières  ])ensees  lut  d'accomplir  le  mariage  qui  avait  été 
projeté  entre  l'inlante  Marguerite  et  l'empereur  Eéopold,  et 
qu  avail  indeliiumeut  retarde  la  prévoyance  craintive  de  j'Iii- 
lippe  I\  .  Elle  était  entretenue  dans  ces  senliiiiinjs  ,1  (-,.>,  dis- 
positions par  son  conlèsseur,  le  père  Nitliard,  qui  |oui.ssail 
de  toute  sa  confiance  et  qui  exerçait  un  eni|)ire  ab.solu  sur 
elle.  Ce  religieux,  ipii  lavait  acconq^agnée  dejjuis  sou  ma- 
riage et  .sa  venue  en  Ls|)agne,  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  avec  la  cour  de  Vienne*.  La  régente  disait,  eji 
parlant  de  l'état  (>t  de  lui.  que  les  aflaires  lui  |)esaieiit  ,  ei 
qu'elle  ne  pouvait  .s'en  reposer  que  sur  son  confcsseui  -. 
Ce  fut  aussi  dans  les  mains  du  père  ISitliard  que  celte  prin- 


'  •  Elle  est  gouvernée  par  son   confes-  cembre   i665.    Correspondance   d'Espagne, 

•  seur  allemand,  qui    reçoit  souvent  des  vol.  LU. 

«lettres  de  l'empereur  et  qui  veut  le  ma-  '  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun  a 
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cesso  déposa  la  principale  autorité.  Elle  ne  le  fit  pas  d'aborrl 
d'une  manière  ostensible  et  elb^se  contenta  de  se  laisser  dirij^er 
par  lui.  l'allé  se  montrait  peu,  et  consacrait  ses  matinées  à  la 
dévotion  cl  ses  après-dînées  aux  affaires.  Elle  s'entretenait  tou- 
jouip  une  demi-heure  avec  son  conlesseur  avant  d'aller  à  la 
messe,  et  c'était  flans  ce  moment  que  se  prenaient  les  résolu- 
tions de  la  journée'.  Les  seules  personnes  c|u'elle  voyait  en 
particulier  étaient  le  père  Nithard,  le  secrétaire  du  despacho 
iiniversal,  don  Blasco  de  Loyola,  et  le  président  de  Castille, 
comte  de  Castrillo,  le  premier  à  cause  de  la  confiance  qu'elle 
avait  en  lui,  les  deux  autres  à  cause  de  leurs  charges^. 

La  reine  laissa  très-peu  d'autorité  au  conseil  de  régence 
[  jimta  del  (joviiTiio).  Elle  invita  le  comte  de  Castrillo,  favori 
du  feu  roi,  qui  s'était  déchargé  sur  lui  de  toutes  les  affaires 
intérieures,  à  se  démettre  des  charges  extraordinaires  qui  lui 
avaient  été  confiées.  Le  comte  de  (laslrillo,  président  dv;  con- 
seil de  Castille  et  en  cette  c[ualité  nommé,  par  le  testament, 
membre  d(^  la  jnnta  deJ  (jovicrno ,  était  de  ]>lus  à  la  tête  de  la 
hacienda  ou  des  revenus  publics,  et  des  juntes,  de  armadas, 
pour  l'équipement  des  Hottes;  de  mcdios ,  pour  trouver  de  l'ar- 
gent; de  provisions,  pour  approvisionner  l'armée  d'Estrama- 
dure.  11  lui  l'obji't  dr  la  jalousie  du  père  Mthard,  qui  aspirait 
à  devenir  premier  ministre,  et  (pii  convoitait  la  place  de  grand 
in([uisiteur  et  le  chapeau  de  cardinal.  La  régente  témoigna 
donc  au  comte  de  Castrillo  que  le  pouvoir  extraordinaire  dont 
il  était  investi  ne  lui  couvcMiail  pas.  l'^n  habile  courtisan,  le 
comte  s'em])ressa  de  se  démettre  de  toutes  ses  charges,  lioi's  la 


Dcpcciio  dp  raiclicM'qiic  (rKnil)iiiii  à  Dcprclics  do  l'aixlunrqiio  tl  Kiiibnin  a 
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présidence  de  Caslillf,  à  laquelle  était  attachée  la  préro^ati\i' 
de  siéger  dans  le  con.scil  de  léj^ence. 

La  (linic'idlé  de  servir  d  iiitciincdiairc  entre  son  <lir<'clriii 
|)<iliti(]ur  et  ses  conseils  légaux,  de  (loinicr  au  pérc  Niiliard 
connaissance  des  aflaires  san.s  (|u  d  assislil  a  leur  cxaini'ii, 
de  soumettre  aux  conseils  la  décision  (|ii  il  lui  avait  sug- 
gérée sans  lrou\ei-  au  niilieu  de  ceux-ci  I  appui  de  sa  pré- 
sence et  de  ses  jjaroles,  la  porta  à  le  laire  participei  oumiIc- 
nient  à  l'administration  en  1<>  nonmiant  uiiMuhre  de  toutes  les 
juntes'.  Mais  le  père  ÎSilliard  el  fe  couite  de  (lastrillo  ne  tai- 
déreut  pas  à  s'entendre.  L'un,  étranger  au  pays  et  aux  allaires. 
éprouvait  le  besoin  de  .s'appuyer  sur  un  honnne  consideiable 
el  expérimenté  comme  le  comte  de  Castrillo;  1  autre,  dépossède 
de  la  faveur,  désirait  relaire  son  pouvoir  au  moyen  de  riiouiiut 
de  confiance  de  la  reine.  Cet  intérêt  récipro(jue  amena  une 
alliance  momentanée  ,  dont  farchevêque  rendit  compte  a 
Louis  \IV: 

Il  semble ,  lui  écrivil-d.  ([uc  la  lornie  du  gouvoincinciil  soit  tu-        i.oiiin 
tièremcnt    ciiangée  depuis    quinze  jours;  car,   autant    l'on    (  rovait  àp'raiihevi^qlh 
que  la  reine  voulait  gouverner  par  les  avis  des  conseils  et  i\v  la  iunir      ''  ''-'"'""" 
del govierno .  ou  bien  par  son  propre  mouvement,  sans  faire  déclara-       \i.„iri<l 
tion  d'aucun  ministre  particulier,  autant  l'on  voit  maintenant  qu'elle    ''  «'"'"''t' 
remet  les  aflaires  les  plus  importantes  à  la  direction  de  M.  le  picsi- 
dcnt  de  Castille,  qui  a  repris  la  même  autorité  el  ciicorc  |)liis  lord 
que  celle  qu'il  avait  du  tenq>s  du  feu  roi.  Les  juntes  sont  revenues 
dans  sa  maison,  tant  de  medios  (des  moyens)  que  de  armadas  (des  armées 
navales)  ;  et  la  reine,  dans  f  incertitude  de  prendre  le  bon  parti,  et  dans 
le  peu  (le  teuq)s  d'environ  ruie  heure  el  deuue  (pi'elle  donne  tous  lis 
jours  au  dcspacho,  lui   renvoie  ordinairement  les  consultes  et  s  en 

'    Dépèctie  de  l  archevêque  d  Embrun  à  Louis  \1V  ,  du  22  octobre  iGb5   Correspon- 
dance, d' Espagne ,  vol.  LU. 
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rapporte  à  son  sontiment.  L'on  attribue  cette  nouvelle  disposition  à 
Taniitié  qui  s'est  liée ,  par  des  intérêts  conuuuns,  entre  M.  le  président 
(le  Casiille  et  le  père  confesseur;  le  dernier  a  la  eonlidence  entière 
de  la  reine  et  a  reconnu  qu'il  n'avait  ni  la  capacité  ni  l'expérience 
\)nnv  siqiporter  le  poids  du  gouvernement;  et  l'autre  a  jugé  cju'il 
fallait  (pi'il  dépendît  en  qiu'kjue  façon  d'une  personne  qui  a  seule 
les  accès  auprès  de  la  reine  pour  lui  faire  entendre  l'état  des 
(lioses,  ce  qui  a  été  cause  ([u'il  l'a  fait  entrer  en  toutes  les  juntes, 
l'I  même  en  celle  dv  armadas,  tant  pour  les  vaisseaux  rjue  pour  les 
galères,  où  d  paraît  luie  personne  assez  impropre  à  cet  emploi.  Il 
lui  a  mis  aussi  dans  l'esprit  la  prétention  à  la  charge  d'inquisiteur 
général  dont  l'on  commence  à  parler  assez  publiquement,  et  l'on 
croit  ([u'il  le  Halte  encore  du  cardinalat  sur  la  nomination  de  l'em- 
|)ereiir.  Ce  bon  père  se  jette  plus  avant  dans  les  affaires  tju'il  ne 
fai.sait  au  commencement;  il  donne  des  amliences  continuelles  aux 
ministres  et  aux  personnes  de  la  plus  grande  condition;  mais  il  ré- 
pond souvent  aux  prétendants  (  cjuoicju'il  connaisse  son  pouvoir) 
qu'il  faut  parler  de  l'aflaire  à  M.  le  président  de  Casiille.  Comme 
la  médisance  jette  son  venin  sur  les  choses  les  plus  saintes  et  les 
|)lus  innocentes,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  n'attaque  cette  nouvelle 
laveur  ou  par  radleries  ou  par  calomnies,  à  cause  des  conversations 
ou  trop  fréc[uentes  ou  trop  particulières  ;  on  a  déjà  commencé  à  faire 
von  (piehpies  méchantes  ])as(piinailes  là-dessus.  J'ai  su  seulement 
par  une  dame  de  (jiialité,  qu'étant  il  v  a  quelrpies  jours  auprès 
de  la  reine,  elle  la  vil  qui  pleurait,  et,  comme  elle  prit  la  liberté 
de  lui  demandi'r  poiii"  qiudle  raison  elle  s'aflligeait  ainsi,  sa  ma- 
jesté lui  lépondil  :  «Je  m'ennuie  à  mourir  de  toutes  ces  allaires 
>'  d  état,  et  je  ne  peux  me  confier  à  personne,  si  ce  n'esta  mon  con- 
«  lesseur  '.  » 

(,vs[  ainsi  ([tio  si^  constitua  la  régonce  espagnole.   Le  pèir 

'  «  Me  piidro  (le  lodns  estos  trahajos  de  cstado,  v  no  puedo  echar  maiio  ni  contiarnie 
"de  iiadic  siiio  tle   ini   confcsf-oi'.  »  Corrcspoiuluucc  tl'i.siniiinc ,  vol.  LU. 
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ISitli.ird,  |);Ér  smic  de  son  asc<^n(laiil  mh' la  iciiic,  lui  d  ahord 
iioimnc  coiisriller  (Iftat  cl  visa  à  devenir  iiKjuisileur  |^e- 
iieial.  Ce  poste  important,  ([ni  donnait  place  dans  le  con- 
seil de  réj^ence  et  tpie  lai>sa  vacant  \r  cardinal  d  Aragon, 
nommé  à  l'archevêché  de  Tolède,  lui  lut  reserve.  Mais  il 
était  auparavant  nécessaire  qu'il  se  lit  naturaliser  lvs|)agnol. 
Il  acc()nij)lit  cette  formalité  préalable.  Toutes  les  vill(\s  de 
Castille,  à  1  exception  de  Salamanqne,  de  Cordoue  et  de 
(în>nade,  adhérèrent  à  sa  naturalisation';  il  lut  alors  déclaré 
inquisiteur  général  par  la  régente,  et  il  attendit  les  bulles  de 
confirmation  du  pape,  qui  lui  parvinrent  le  lo  novembre  i666. 
Le  i3  il  prit  possession  de  sa  charge  et  le  là  il  ])assa  de  la 
maison  du  noviciat  des  jésuites  dans  le  palais  de  l'iiupiisition  -, 

Il  devint  réellement  premier  ministre. 

Le  secrétaire  dcl  dcspacho  uitncrsal  venait  travailler  avec  lui 
comme  il  travaillait  auparavant  avec  le  roi.  Il  restait  le  dernier 
dans  la  junte  dul  (jovicrno,  a]')rès  les  délibérations,  pour  v  expé- 
dier les  aO'aires,  auxcpielles  il  était, du  reste,  assez  peu  propre  \ 
.Son  esprit  était  incertain,  son  caractère  timide,  son  coup  d'ail 
vague  et  son  orgueil  excessil.  Successeur  d'un  roi  laible,  mi- 
nistre d  une  femme  aveuglement  confiante  et  invinciblement 
opiniâtre,  dont  il  n  exerçait  pas  seulement  le  pouvoir,  mais 
dont  il  dirigeait  la  conscience ,  il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
aider  à  la  ruine  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  père  Nithard  hâta  le  mariage  jusqu'alors  retardé  de  lin- 
lante  Marguerite-Thérèse  et  de  Tt^iipereur  Léopold.  Ce  mariage 
se   fit  par  procuration  a    Madrid,   el   la   nouvelle    inqiératrice 

Depèciies  de  rardievèquc 'lEinhrim  ,  du  iC)  novembre  ifiOfi;  même  voiimie 
des  9  septembre  et  7  oclolire  i66t).  f'orrw-  '  DcpiVlie  de  l'archevêque  d'Embrun  . 

pondance  d'Iùfiagne,  vol.  LI\  .  du   i5  janvier   1667.  Correspondance  tf  Es- 

Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun.  pagne,  vol.  L\  1. 

suce.   o'ESfAGNE.   I  âa 
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partit  dans  l'été  de  j()66.  Elle  s'embarqua  le  lo  août  à  Bar- 
celone et  se  rendit  par  l'Italie  à  Vienne,  où  son  mariage  fut 
célébré  le  1 2  décembre  de  la  même  année.  Elle  avait  alors 
quatorze  ans  et  demi;  sa  taille  petite  et  sa  construction  yrêle 
])ortaient  l'empreinte  de  la  dégénération  pliysique  de  sa  race  '. 
Mais  cette  empreinte  était  l'ncore  jjlus  visiblement  n)arquée 
dans  la  personne  (hi  jeune  roi  Cbarles  11,  son  Irére,  dont  le 
visage  était  toujours  abattu,  la  tète  pencbée,  les  jambes  sans 
torce,  l'intelligence  inactive,  qui  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans  eut 
besoin  d'être  soutenu,  fut  incapable  d'ôter  son  cbapean  aux 
ambassadinirs,  o\  ne  put  leur  dire  que  cette  seule  ]jarole  : 
Couvrez-vous  '". 

'  Elle  mourut  sepi  ans  aprcs ,  le  12  mars  1670.   —  '  Cubrios. 
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Guerre  de  i665  à  i()(37,  entre  la  HoUaiicle  et  rAiif^icicno.  —  Louis  \I\  isl 
obligt'^  d'y  prendre  pari  en  vertu  du  traité  de  ir)62,  et  d'ajourner  son  droil 
et  ses  desseins  sur  les  Pays-lias.  —  11  cherche  à  isoler  cette  guerre  et  à  en 
abréger  la  durée  par  ses  négociations.  — 11  fait  à  l'Esjjagne  des  offres  simulées 
de  médiation  el  de  ligue  pour  l'empêcher  de  conclure  une  tiê\e  avec  le  Por- 
tugal sous  la  médiation  de  l'Angleterre ,  et  de  s'unir  avec  cette  dernière  puis- 
sance par  une  ligue.  — Conférences  de  Breda  pour  la  paix  niarilime.  —  Né- 
gociation et  traité  d'alliance  offensive  el  défensive  conclue  le  3i  mars  1(1(17 
entre  la  France  et  le  Portugal ,  en  vue  de  la  guerre  de  di'volution. 


Louis  XI\  ,  flopiiis  son  mai'iap,!',  avait  onj^agé  trois  négocia- 
tions sur  la  succession  d'Cspagne  :  la  première,  pour  faire  ré- 
voquer l'acte  de  renonciation  de  Marie -Thérèse;  la  .seconde, 
pour  partager  les  Pays-Bas  espagnols  avec  les  FVovinces-lJnies; 
la  troisième,  pour  obtenir  rpie  le  cabinet  espagnol  n>conni'il 
aniiahlement  le  droil  de  dévolution.  Aucune  de  ces  trois  né- 
gociations n'avait  abouti  à  un  résultat  elTectit.  L'acte  de  renon- 
ciation avait  ('te  maintenu  par  Pbilippe  IV;  l'acte  de  parlagv 
avec  les  Provinces-l  nies  avait  ét('>  aliandonné  par  Louis  \I\ 
Ini-Mième;  v\  le  fli'oil  de  dfxolulion  avait  ('té  repoussé  ])ar  la 
régente  d'Ls|iagiie. 

Le  moment  ]iaraissait  arrive  poin-  Louis  \l\  de  réaliser  les 
desseins  qu'il  avait  dès  longtemps  préparés.  L(^  droit  de  dévo- 
lution  <'t.-iit  otivcrl  par  In  nmrl    (]>■  Pliili|ij)c'  l\  .   el   la  l''rance 
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n'avait  jamais  été,  ])nr  sa  force,  plus  en  état  de  l'exercer,  ni 
l'Espaguc,  par  sa  faiblesse,  plus  en  position  de  le  subir.  Mais 
il  était  survenu  des  événements  qui  obligèrent  Louis  XI\  à 
ajourner  encore  ses  prétentions. 

Lorsque  Pliilippe  IV  mourut,  les  Provinces-Unies  et  TAn- 
gleterre  étaient  engagées  dans  une  guerre  qui  menaçait  de  divi- 
ser l'Europe.  Ces  deux  états  commerçants,  rivaux  d'intérêts, 
dont  l'un  était  supérieur  en  population,  l'autre  en  richesse, 
se  disputaient  l'empire  de  la  mer.  Aucun  d'eux  ne  l'avait  acquis 
dans  la  guerre  de  iG54.  L'Angleterre  recherchait  sui'loul  une 
nouvelle  occasion  de  satisfaire  ses  ressentiments  et  d'éprouver 
ses  forces.  Aussi  fit -elle  les  premiers  actes  d'agression  en 
i6(54. 

Charles  II  ne  pardonnait  pas  à  Jean  de  Witt  de  l'avoir  ex- 
pulsé de  Hollande  dans  le  temps  des  disgrâces  et  de  fexil  de  sa 
famille.  Il  désirait  faire  rétablir  son  neveu,  le  prince  d'Orange, 
dans  les  charges  occupées  par  ses  ancêtres  ,  et  relever  son 
parti  sur  les  ruines  du  parti  bourgeois,  qui  dirigeait  la  répu- 
blique. Il  voulait  de  plus  obtenir  de  l'argent  de  son  peuple,  et 
le  distraire  de  ses  entreprises  intérieures  contre  son  pouvoir 
par  une  guerre  nationale.  Son  frère,  le  duc  d'York,  amiral 
général  d'Angletei'n\  était  entré  avec  passion  dans  un  projet 
(pii  lui  ])n)nieltait  de  la  gloire,  l'abaissement  d'une  république 
calviniste  vl  le  trionq)he  commercial  de  son  pays. 

Les  hostilités  avaient  commencé  en  Afrique  dans  fajinee 
1  ()()/|.  Les  Anglais  revendiquaient  toute  la  côte  méridionale  de 
ce  continent  jusqu'au  caj)  de  Bonne-Lsjx'rance,  et  s'étaient  em- 
pan's  des  établissements  hollandais  en  Cluinée.  Le  grand  ])en- 
sionnaiie  avait  (>nvoyé  l'amiral  luiyter  avec  une  escadre  pour 
les  re])rendre  et  pour  exeicei-  des  représailles  contre  les  na- 
vires   marchands  sous    paNillou    biitanniciue.   Pendant    toute 
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l'année  i664  la  ^uenv  avait  existé  sans  être  avouée  :  r\]f  lut 
enfin  (l(''clan''e  au  rdiunieiieeineiil  de   iGfJf)'. 

.Icaii  (le  W  itt  a\ail  icclainc  de  Ixjiiiic  heure  I  aNsi.slanee  de 
Louis XIV,  en  vertu  du  (railé  de  1662.  11  avaitenvoyé  au|)rès 
de  lui"  le  négociateur  de  ce  traité,  A  an  Heunini;lien,  qui  élail 
son  ami;  sur  l'activité,  l'esprit  et  ^ener^ie  ducjutd  il  coniplail 
pour  décider  Louis  XI\  à  remplir  ses  engagements.  Mais  vers 
la  même  époque»  le  comte  d'Estrades  avait  écrit  à  ce  princ«» 
dans  un  sens  contraire: 

C'est  maintenant  à  votre  majesté  à  voir,  lui  avait-il  dit,  si  ses  inté-        r;\iia.i 
rets  se  rencontrent  à  donner  des  affaires  à  ces  gens-ci ,  et  s'il  lui  con-   ''  "i"''St'" 
vient  (le  les  trouver  occupés  à  une  guerre  comme  celle  d'Angleterre       '1 '•''"''.';■; 

,,,,,,  b  '      .1  L.uns  \1\  . 

lorsqu  elle  aura  des  prétentions  à  disputer  dans  leur  voisinage.  En  ce  cas.  i,a  Haye, 
•■Ile  peut  trouver  les  moyens  de  laisser  aller  le  cours  des  affaires  et  '^  •'^«"'''■•e 
paraître  pourtant  iaire  ce  ;\  (juoi  l'oblige  la  foi  des  derniers  traités; 
et  pour  cela  je  pense  que,  pour  ne  les  pas  laisser  fortifier  dans  leurs 
soupçons,  elle  peut  sans  danger  leur  accorder  (juelque  cliose  de  ce 
qu'ds  lui  demandent,  dans  l'apijarence  ([u'il  y  a  que  cela  ne  produira 
nen  et  n'interrompra  pas  le  cours  d'une  guerre  forcée,  que  rintérèt 
et  l'animosité  forment  plutôt  que  la  justice  \ 


Louis  XIV  restait  incertain.  La  guerre  entre  la  Hollande  et 
l\uglelerre  pouvait  endiraser  l'Europe,  et  l'empêcher,  à  la 
mort  prochaine  de  Pliili])|ie  I\  ,  d'entrer  dans  les  Pays-Bas. 
•S'il  se  déclarait   en  laveur  des  Provinces-Unies,    il  aliénait 

'  \oir,  pour  tous  ces  préliminaires,  Bas-  liv.   .XXIII;    Lingard,    t.  XII,  tliap    a. 
nage.    Annales  des  Provinces-imes .  t.    I,  »  Lettres  de  Jean  ik  Witt .  i.  lU. 

p.  680-766  ;  Négociations  dEstmdes.  I.  III  '  Correspondance  de  Hollande, so\.  LXM, 

et  IV;  Cerisier,  Tableau  de  V Histoire  gêné-  et  Négociations  du  comte  d'Estrades,  I.  II, 

raie  des  Provinces  -  Unies,    I.  MI;   Rnpin  .  1>- ^Oi- 
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Cli.irlcs  II,  qui  lui  montrait  les  dispositions  les  plus  amicales, 
la  condescendance  la  plus  complète,  et  ([ui  lui  faisait  des  oiï'res 
capables  de  contenter  toute  son  and:>ition'.  S'il  les  abandon- 
nait, elles  pouvaient  être  vaincues,  le  parti  de  M.  de  V\  itt  ren- 
versé, celui  du  prince  d'Orange  triomphant,  et  la  Hollande, 
(|ui  ('tait  luie  alliée  de  la  France,  tomber  sous  la  dépendance 
politique  de  l'Angleterre.  Dans  cette  perplexité,  ne  perdant  pas 
ses  |)roiets  de  vue,  il  demanda  au  grand  pensionnaire,  par  l'en- 
tremise du  comte  d'Estrades,  de  lui  donner  quelque  assurance 
tnnchant  la  possession  future  des  Pays-Bas  espagnols.  M.  de  \\  itt 
lit  à  cette  demande  des  olijections  circonspectes,  et  Louis  XIV 
écrivit  au  comte  (l'F,strad<'s  : 

L,.,,,.,,  J'ai  reçu  vos  dépôclies  du   i  i   du  coiu'ant,  et  ai  été  très-aise  (lap- 

''■  i-'"""'^'^  |)iendre  ce  qui  s'est  passé  dans  une  conférence  que  vous  avez  eue 
.l'Kstr.idi's  avec  le  sieur  de  Witt ,  où  vous  lui  avez  touché  (juelqiie  chose,  comme 
i()  .1. (iiiihiv  ^|p  vous-même,  de  ce  que  je  vous  avais  mandé  de  finégalité  des  con- 
ditions du  traité  qvu'  j'ai  fait  avec  les  Etats  en  iGtvj.  li  n'y  a  aucune 
raison  fie  diic  (|ue  ce  serait  altérer  le  traité  de  me  tlonner  l'assu- 
rance dont  vous  Uii  avez  parié,  (ie  serait,  au  contraire,  un  moyen 
d Cil  allemiir  étenieiiement  la  durée,  en  levant  de  part  et  d'autie 
Idiis  les  ombrages.  Mais  ce  n'est  pas  ma  plus  grande  peine,  car  je  crois 
que,  hors  d(>s  difficultés  qui  procèdent  de  la  constitiUion  de  leiu- 
état,  où  le  secret  est  malaisé  à  garder,  il  serait  assez  facile  de  leur 
l'aire  com])rendre  (pi'il  n'e.st  pas  fort  juste  ([ue  je  les  soutienne  dans 
truites  les  guerr(\s  dont  ils  sont  menacés  de  divers  endroits,  pour 
un-  trouver  après  cela  leurs  forces  sur  les  bras,  dés  f[ue  la  seule  occa- 
sion (Ml  |e  puis  avoir  i)esoin  d'eux  arrivera.  Mais  mon  inquiétude  est, 
(pie  (piebpie  sûreté  qu'ils  me  puissent  présentement  donner  contre 
cette  cramie,  clic  ne  sera  pas  siillisaiilc  pour  nie  répondre  à  moi- 

ncpèclic  du  in:ir(|iiis  do  UiiviLTiiy  à  M.  do  l.ioiiiic  .    du   /|  dcicinhro    i(3r),'|.    Cones- 
jii.tmhim-eil'Aii(ji(lrni.  \cil.   LWI 
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mi'MH-  Miiils  n  (Ml  iisi'ioni  pas  aiili  cincnl  (jiiaii(i  (  ctlc  o(  cm  icncc  mii- 
viondra,  tant  ils  sont  IVappés  de  la  r;\(licMisi'  opinion  qu'ils  ont  friand 
intérêt  à  avoir  toujours  une  hanière  entre  la  l'iance  et  leur  état. 

Je  vous  avoue  cpie  je  ne  me  trouve  pas  dans  un  petit  embarras, 
considérant  que,  si  j'exécute  à  la  lettre  le  traité  de  i6()J  ,  je  ferai  un 
très-grand  préjudice  à  mes  princijiaux  intérêts,  el  cela  ,  pour  des  gens 
dont  non-seulement  je  ne  tirerai  jamais  aucune  assistance,  mais  que 
je  trouverai  directement  contraires  dans  le  seul  cas  où  j'aurais  besoin 
de  les  avoir  favorables,  et  alors  les  assi.stances  que  je  leur  aurai  don- 
nées tourneront  contre  moi-même. 

Outre  cela  je  perds  l'Angleterre,  qui  est  sur  le  point  de  se  iiei 
étroitement  avec  les  Espagnols  pour  le  même  sujet ,  en  cas  ([iie  je 
rejette  ses  offres;  et  ces  offres  sont  (je  puis  bien  vous  confier  ce  se- 
cret )  la  carte  blanche  en  tout  ce  que  je  pourrais  désirer  pour  les 
Pays-Bas,  sans  même  v  prétendre  un  pouce  de  terre  pour  elle. 
D'ailleuis  le  roi  d'Angleterre  nie  suggère  lui-même  des  moyens  de 
me  pou\oir  dispenser  avec  honneur  de  secourir  les  Hollandais  :  il 
prétend  qu'ils  sont  les  agresseurs;  qii  il  a  droit  au  lort  de  Guinée 
dont  ils  se  sont  emparés;  qu'ils  ont  armé  les  premiers;  qu'ils  ont  fait 
une  querelle  de  nation  à  nation,  pour  un  différend  particulier  entre 
deux  compagnies  auxquelles  il  fallait  le  laisser  démêler;  (|u'ils  ont 
commis  la  première  action  de  fait  et  do  violence,  en  maltraitant  un 
vaisseau  chargé  de  mâts  qu'il  faisait  venir  de  Suède;  et  qu'en  toiit  cas 
je  ne  suis  obligé  à  rien  hors  de  l'Europe;  qu'il  est  visible  que,  sans  le 
différend  de  Guinée,  tous  les  autres  sont  faciles  à  ajuster,  et  qu'il 
n'est  pas  juste  que,  pour  vouloir  capricieusement  soutenir  un  pays 
pour  lequel  je  ne  suis  point  engagé,  ils  allument  une  guerre  de  deçà, 
parce  que  n'étant  pas  obligé  pour  le  principal,  je  ne  le  saurais  être 
pour  l'accessoire  et  pour  ses  dépendances.  Je  ne  mets  pas  en  ligne  de- 
compte  le  tour  que  les  Etats  me  jouèrent  à  Munster,  qui  aurait  mis 
cet  état  en  grand  péril,  si  même  pendant  ses  mouvements  intestins 
je  n'eusse  trouvé  assez  de  force  en  ma  seule  puissance  pour  résister  à 
toute  la   maison  d'.Vuti  iche.  Tout  ce  rpie  je  vous  mande  devra  d<- 
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iiicuroren  vous  seul,  ci  je  désire  f]u'a])rès  l'avoir  bien  examiné  vous 
m'en  mandiez  au  plus  tôt  votre  avis,  dont  je  ferai  beaucoup  de  cas,  et 
jusqu'à  ce  que  je  l'aie,  je  tirerai  en  longueur  les  négociations  de  Van 
In-uninglien  ,  qui  n'est  pas  encore  arrivé  '. 

M.  de  Lionne  fit  les  mcnies  insiimations  à  VanBeuningheii 
dans  les  conférences  qu'ils  curent  ensemble.  Il  lui  dit  au  sujet 
de  la  rupture  avec  les  Anglais  :  u  C'est  une  méchante  affaire; 
"  nous  vous  assisterons  et  romprons  à  cause  de  vous  un  engage- 
<t  nient  que  nous  avons  avec  f  Angleterre,  et  demain  vous  rompre: 
«  avec  nous.  Tout  se  trouble  par  une  méchante  politique  qu'il  faut 
(I  une  barnèrc  entre  les  Provinces-Unies  et  la  France'.  »  Mais  Van 
Tîeuninghen  évita  toujours  avec  prudence  de  s'expliquer  sur 
ce  ])oint,  et  demanda  préalablement  que  la  France  rein])lîl  les 
conventions  de  16G2. 

D  après  ces  conventions,  Louis  XIV  devait  f(uirnir  un  secours 
de  douze  mille  hommes  aux  Hollandais.  11  fillait  seulement  que 
ceux-ci  ne  lussent  pas  les  agresseurs,  et  de  plus  qu'ils  eussent 
été  atlaqués  en  Europe.  Ces  deux  points,  sur  lesquels  il  était  si 
facib^  de  contester  aux  Hollandais  le  droit  d'être  secourus,  étant 
décidés  en  leur  laveur,  il  restait  encore  quatre  mois  à  Louis  XIV 
poui'  devenir  partie  belligérante  dans  cette  guerre.  Aussi  es- 
saya-t-il,  malgré  les  hostilités  commencées  et  la  déclaration 
(le  guerre  publiée  par  Charles  II,  de  rétablir  la  ])aix  entre  les 
deux  puissances  avant  que  la  saison  militaire  s'ouvrît.  Il  envova 
dans  ce  but  à  Londres  le  duc  de  \eineuil,  fils  naturel  d'Hen- 
ri IV,  el  le  conseiller  d'étal  Courtin.  Mais  celte  tentative  lui  iii- 
iruclueiisc.  Les  Hollandais,  qui  étaient  exlrémement  défiants, 

'  <.'orrcspoii(lan(cdcIloUiiiiili.\i>\.\.\\\\.  |iensioniiairc ,  du  ilijan\ior  i<)(35    Lettres 

c\  Néfjocialions  (l'iùlmiles,  {.  II,  p.  r)(i:).  ik  .Jeun   ilc    Will.  I.  III.  |>.  3(J. 

I.ctire  (le  Van  BouniiiclRMi  au    irraïui 
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suspecttTcnl  sa  hoiiin'  loi.  Ils  lui  ri'piDclirn'iil  de  iTavolr  pas 
annoncé  qu'il  se  joindrait  à  eux  |)()ui-  iiitiinidrr  les  Anglais  el 
les  (lélourner  tle  la  <i;u(Mn\ 

Pendant  ces  négociations  d'IiiNcr,  chacun  des  deux  pays  s'é- 
tait préparé  à  enlrnen  campagne.  Lorsque  la  saison  favorable 
lut  arrivée,  les  deux  escadres  mirenl  en  mer  et  .s'avancèrent 
l'une  à  la  rencontre  dt>  l'autre.  (Irlle  des  Hollandais,  lorte  de 
cent  trois  voiles,  avait  pour  elid  Opdaui,  seigneur  de  \  a.sse- 
naer,  f[ui  tenait  au  parti  d'Oraiigf  et  avait  sous  lui  (Corneille 
Tromp,  dont  les  attachements  [)olitiques  étaient  les  mêmes. 
Celle  des  Anglais,  composée  de  cent  quatorze  vais.seaux,  de 
vingt-huit  brûlots  el  galiotes,  était  montéi>  parles  vieux  marins 
de  la  république,  et  commandite  par  le  duc  d'\ork. 

Les  deux  flottes  se  joignirent,  le  i  4  piin,  à  la  hauteur  de  Lo- 
westoft,  petite  ville  du  comté  de  Suflolk.  La  bataille  lut  en- 
gagée à  la  pointe  du  jour,  l'allé  dura  avec  un  acharnement 
incrovable  et  un  succès  douteux  jusqu'à  deux  heures  après 
midi.  Mais  alors,  le  vaisseau  d'Opdam  avant  sauté  en  l'air, 
la  teneur  s'empara  de  la  flotte  hollandaise  (pii  avait  coudiattu 
contre  le  viMit,  el  qui  se  flispersa  en  quittant  le  champ  de  ba- 
taill<\  I.  intrépide  l'iomp  soutint  seul  la  retraite.  Malgré  la  vi- 
gueur de  .ses  ellbrts,  elle  aurait  été  désastreuse,  si  pendant  la 
nuit  les  Anglais  n'avaient  pas  relâché  les  voiles.  Ceux-ci  per- 
diri'ut  l'occasion  de  rendre  1(MU'  victoire  complète  :  la  plus 
grande  partie  d(\s  vaisseaux  hollandais  ])arvint  à  se  sauver'. 

Cette  défaite  consterna  la  Hollande.  Elle  ébranla  le  parti  du 
grand  pensionnaire,  (pu  avait  donné  l'ordre  à  Opdam  de 
cherclier  l'ennemi  et  de  le  combattre^  en  ([uelque  lieu  qu  il  se 
trouvât.  Mais  Jean  de  W  itl  inontia  dans  ce  diflieile  nuuuent 

'   Basnage,  Annales  des  Proiinces-Umcs ,  f.  I,  p.  7.33-766.  Litigard  ,  t.  Xll.chap    a. 
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toute  la  constance  de  son  âme  et  toutes  les  ressources  de  son 
esprit.  Il  ne  se  laissa  ni  abattre  par  la  mauvaise  fortune,  ni  inti- 
mider par  les  cris  de  ses  adversaires.  Il  ne  s'occupa  qu'à  relever 
1(^  courage  des  Hollandais  et  à  prendre  des  mesures  de  vigueur 
et  de  salut.  Trois  des  capitaines  qui  avaient  fui  furent  condam- 
nés à  mort  et  fusillés;  trois  autres  furent  dégradés  et  le  bour- 
reau brisa  leur  épée  en  leur  présence.  11  lit  élever  à  Opdam  un 
superbe  mausolée  dans  la  grande  église  de  La  Haye;  des  na- 
vires légers  furent  envoyés  au  devant  des  diverses  flottes  qu  on 
attendait  en  Hollande ,  poui-  les  avertir  de  ce  désastre  et  les  em- 
pêcber  de  tomber  dans  l'escadre  ennemie  ;  on  travailla  avec 
une  extrême  activité  à  réparer  les  pertes  qui  venaient  d'être 
faites;  Tromp  reçut  le  commandement  de  la  flotte,  et  le  grand 
pensionnaire  lui-même,  malgié  les  représentations  de  ses  amis 
et  les  instances  de  Louis  XIV  \  qui  le  détournaient  d'exposer 
sa  personne,  à  laquelle  tenait  l'existence  de  son  parti,  monta 
sur  la  flotte  pour  diriger  ses  mouvements  et  prêter  à  celui  qui 
la  commandait  l'appui  de  ses  conseils  et  de  sa  résolution,  n  La 
"Conservation  de  ma  jH^rsonne,  dit-il  lui-même  en  parlant  de 
«  cette  détermination  bardie,  et  celle  de  mes  intérêts  sont  atta- 
«  cliées  à  la  conservation  de  l'état.  Un  second  combat  naval  al- 
«  lermira  également  ou  ruinera  tout  d'un  coiqa  l'un  et  l'autre. 
Il  Tromp  a  assez  de  courage  pour  combattre ,  mais  il  n  a  [)as 
«  assez  de  prudence  pour  conduire  une  grande  action.  La  cb;i- 
«  leur  du  combat  peut  séduire  les  ofîiciers,  les  troubler  et  ne 
i(  leur  laisser  pas  assez  de  liberté  de  jugement  pour  diriger  les 
«  choses  jusqu'à  unelioureiise  issue.  C'est  pourquoi  je  me  trouve 
i(ol)ligé  par  tous  les  devoiis  de  fbomme  et  delà  conscience  de 
«  veiller,  afin  de  donner  d(>s  bornes  à  rinq)étuosité  du  courage 

'   Ijellre  de   I.ouis  XIV   au  cuinte  d'Estrades,  du    m    août     iG65    Currcspoiulamc   de 
IMhindc.  vol.  I.XXIV. 
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«  ot  aux  ollorts  de  la  valeur  l()r.s(|u()ii  vrui  la  pousser  lic)|) 
H  loin  '.  " 

H  rendit  (rcniiueuts  services.  LCscadi-e  réparée  se  trouvait 
enleriuee  iM  riMeuue  dans  le  Texid  par  les  vents  contraires.  Il 
ini|iortait  cependant  quelle  remît  en  mer  pour  aller  dé<,^T^(M 
la  Hotte  des  Indes  qui  s'était  réfugiée  dans  le  port  neutre  de 
Bertçhcn,  en  Danemarck,  oii  la  bloquaient  des  vaisseaux  anglais. 
Jean  de  \\  itt  parvint  cà  trouver,  par  la  force  de  son  esprit  et 
l'exactitude  de  ses  expériences,  uu  nouveau  passage  qui  depuis 
a  porté  son  nom  ",  et  par  lequel  l'escadre  fit  voile  vers  le  Dane- 
marck. La  flotte  des  Indes  fut  dégagée  et  conduite  en  Hollande. 
Mais  pendant  ce  retour  survinrent  les  tempêtes  équinoxiales, 
qui  dispersèrent  et  firent  perdre  beaucoup  de  vaisseaux,  soit 
de  commerce,  soit  de  guerre. 

Ce  nouveau  désastre  n'abattit  y)oint  le  grand  pensionnaire. 
11  redoubla  de  fermeté  et  d'audaci^.  Il  ne  voulut  quitter  le  clianq) 
de  bataille  ni  devant  l'ennenii ,  ni  devant  les  tempêtes.  Il  pensa 
qu'il  ne  fallait  jamais  être  plus  intrépide  et  plus  fier  que  dans 
le  malheur.  C'est  pourquoi,  après  avoir  touche  un  moment  la 
côte  pour  y  réunir  les  vaisseaux  dispersés  et  les  remettre  en 
état,  il  proposa  de  se  présenter  de  nouveau  en  mer  et  d'y  pour- 
suivre les  flottes  ennemies,  afin  de  se  montrer  au-dessus  des 
défaites  et  des  orages.  Il  écrivit,  le  3  5  octobre ,  au  pensionnaire 
de  Dordrecht,  qui  tenait  sa  place  aux  états  de  Hollande,  cette 
belle  lettre  : 


Je   croîs  que  sil   avait  plu   a   Dieu    de  faire   arriver  à  bon    port 
l'armée  navale  et  les  vaisseaux  des  Indes  avec  tous  les  autres  vai.s- 

'  Wicquefori,  Histoire  ms.  des  Provinces-  '  Il    fui   appelé    depuis  Profondeur    de 

Unies,  liv.    XV,  cilé  par   Basnage,   t.    I,        M.   de   VVill  (Neer  de  Witt  diep) ,   Bas- 
p.  7/16.  nage,  l.  I ,  p.  7/16. 
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soaux  qui  étaient  pont-  son  escorte,  l'état  aurait  bien  pu,  sans  pré- 
judiciel- au  public  et  sans  intéresser  sa  propre  réputation,  se  ré- 
soudn;  à  l'aire  désarmer.  Mais,  puis(jue  la  providence  de  Dieu  en  a  au- 
trement oidonné,  j'estime  qu'il  sera  plus  avantageux  et  plus  honorable 
pour  l'état  de  faire  encore  une  tentative  et  de  tâcher,  sous  la  faveiu- 
du  ciel,  de  mettre  à  exécution  le  second  chei"  de  la  résolution  prise 
par  leurs  hautes  puissances  le  3o  de  juillet  dernier,  avant  que  les  An- 
glais aient  eu  le  temps  de  renforcer  leur  armée  par  le  moyen  des  ri- 
chesses qu'ils  ont  enlevées  aux  sujets  de  l'état  et  des  navires  de  guerre 
qu'ils  ont  pris.  Par  conséquent,  je  suis  d'avis  qu'on  mette  incessamment 
à  la  voile,  pour  aller  encore  une  fois  les  chercher.  Puisqu'il  a  |)lu  à 
Dieu  de  bénir  plus  souvent  les  forces  de  l'état  lorsfju'elles  ont  ete 
petites  ou  médiocres  que  lorsqu'elles  ont  été  extrémenu'nt  grandes, 
et  qu'(ui  a  présentement  septante-deux  navires  de  guerre,  frégates  et 
yachts  assemblés,  je  ne  ferais  pas  difficulté  de  hasarder  le  combat , 
et  je  ne  désespérerais  pas  du  succès;  au  contraire,  je  crois  ([u'avec 
une  belle  armée  on  peut  tout  espérer,  moyennant  la  bénédictum  <h' 
Dieu'. 

Son  avis  lui  adopte  par  les  étals.  La  Hotte  sortit  malgré  la 
saison  et  les  tempêtes.  Elle  cherclia  les  vaisseaux  anglais,  (pi'elle 
ne  trouva  point  sur  les  côtes  britannicjui's.  VA\c  s'avança  jusqu'à 
l'emboucliure  de  la  Tamise.  Soixante  vaisseaux  ennemis  se 
trouvaient  dans  cette  rivière.  Les  Hollandais  espéraient  leur 
livivr  bataille,  mais  la  Hotte  anglaise  la  reliisa.  Elle  était  at- 
teinte par  la  peste,  qui  dans  ce  monu^nt  ravageait  Londro,  et 
elle  songeai!  ])eu  à  cond)altre.  Les  Hollandais,  a])rès  avoir  bravé 
leurs  ennemis  victorieux  juscjuc  dans  leurs  ports  et  au  milieu 
delà  saison  la  plus  défavorable,  furent  contraints  eux-mêmes 
par  les  maladies  et  les  mauvais  temps  de  rentrer  (2  novembre). 
M.  de  Witl,  et  Ruyler  cpii  était  revenu  Iriompbant  de  son  ex- 

'   Brandi,   Vie  de  Huytcr,  j).   ,'^23.  —  Basiiaye,  l.  I,  |i.  ■]/)<). 
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pédition  crAfriquc,  et  ;ui(|m'l  le  liiiiiid  |)('iisi(iiiiiairr  a\ail  lail 
donner  le  coinniaiHlcincnt  général  df  la  llolle,  reçurent  des  ic- 
niercinients  public.^.  Ils  avaient  rétabli  l'honneur  du  pavillon 
et  relevé  le  courage^  de  leurs  concitoyens'. 

Les  Hollandais  pressèrent  alors  Louis  XIV  de  se  déclarer,  (ie 
prince,  dont  la  médiation  avait  ete  n>jetée  par  Charles  II,  pro- 
mit de  remplir  les  engajjjements  ([iic  lui  imposait  le  traite  de 
1662,  de  se  déclare!'  ouvertement  pour  les  Hollandais  et  de 
tenir  douze  vaisseaux  dans  la  .Méditerranée  et  trente-deux  flans 
rOcéan  contre  leurs  ennemis"'.  Il  promit  d'agir  en  laveur  des 
Hollandais  auprès  du  Danemarek,  delà  Suède,  de  plusieurs 
princes  du  corps  gernumicpie,  et  convint  de  s'entendre  avec  les 
presbvtériens  d'I^cosse,  les  puritains  d'Angleterre  et  les  catho- 
liques d'Irlande  pour  créer  des  embarras  à  Charles  II,  en  opé- 
rant des  diversions  intérieures^. 

Des  négociations  furent  entamées  sur  tous  les  poijits  de  1  Lu- 
ropc.  Les  deux  parties  belligérantes  cherchèrent  des  alliés  dans 
les  divers  pays  favorables  à  leur  cause.  Les  Anglais  chargèrent 
le  chevalier  Richard  Fanshavv,  ambassadeur  de  Charles  II  a 
Madrid  ',  de  ménager  une  longue  trêve  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  et  de  conclure  une  ligue  défensive  el  offensive  en  lie 
la  Grande-Bretagu(^  el  Tlispagne.  Ils  envoyèrent  le  che\alier 
Southwell  à  Lisbonne,  pour  disposer  les  Portugais  à  accepter 
cette  trêve.  Lord  Coventrv  se  rendit  en  Suéde',  pour  décider 
cette  ])uissance  à  seconde]-  I  Angleterre,  ri  lord  Carlinglord 

'   Basnage.  t.  1,  p.  ~à(j-  iiiis.sion  de  renouveler  les  traites  de  coiii- 

'  Lettre  de  Louis  Xl\   au  comte  d'Ls-  nierce   de    1602  et    de    i63o,  et  de  les 

Irades,  du  21   août   i(i65.  Correspondance  étendre.  • 

de  Hollande ,  \o\.  hWW ,  g\.  Négociations  '"  L«llre  du  comte  d'Arlington  au  coinle 

d'Estrades,  t.  111,  p.  3i  i.  Sandwich .  du  22  mars  i6()G.  Lettres  d'Ar- 

'  Ibid.  p.  3i2.  lintjton,  t.  II,  p.  2o5,  édition  d'Utrecht, 

*  n  y  avait  été  envoYC  en   i66i,avccla  in-ia,  i-oi. 
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à  Vienne',  pour  obtenir  que  l'empereur  soutînt  la  cause  au 
succès  de  laquelle  la  maison  cV Autriche  était  le  plus  intéressée. 
Il  devait  surtout  lui  demander  son  appui  en  faveur  de  l'é- 
vêque  de  Munster,  qui  venait  de  laire  un  traité  d'alliance  avec 
Charles  II,  etdentix'r  en  campagne  contre  la  Hollande. 

Cet  évêque  était  souverain  de  Munster  et  directeur  du  cercle 
de  Westphalie.  Il  se  nommait  Bernard  van  Galen.  11  était  ex- 
trêmement avide,  turbulent  et  belliqueux.  Il  avait  ramassé  une 
armée  de  dix-huit  mille  hommes,  et  il  faisait  trembler  toute 
cette  partie  de  l'Allemagne.  Depuis  longtemps  en  contestation 
avec  les  Hollandais,  ses  voisins,  pour  quelques  petites  seigneu- 
ries sur  la  possession  desquelles  ils  avaient  eu  des  intérêts  et 
embrassé  des  partis  contraires,  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  déclarer 
contre  les  Provinces-Unies  dans  cette  circonstance".  Il  fit  un 
traité  secret  d'alliance  et  de  subsides  avec  l'Angleterre  par 
l'entremise  du  baron  de  Wreden,  qui  le  signa  à  Londres  le 
1  .S  juin  i665.  Il  s'engagea  à  tenir  sur  pied  une  armée  de  vingt 
mille  fantassins,  de  dix  mille  cavaliers,  et  tVatlaquer  les  Hol- 
landais dans  deux  mois.  Il  dut  recevoir  5oo,ooo  rixdahlers 
pour  le  début  de  la  guerre,  et  une  solde  de  5o,ooo  tant  que 
celle-ci  durerait^.  Le  chevalier  Temple  fut  envoyé  auprès  de 
lui  pour  effectuer  les  payements  du  subside  et  veiller  à  ce  qu'il 
exécutât  le  traité,  qu'il  renouvela  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  à  Coesvelt,  en  trois  conférences  de  nuit  avec  l'é- 
vêque ,  auquel  il  fil  toucher  ensuite  à  Anvers  la  première 
somme  convenue''. 

'   Lellie  (lu  fonite  <1  Arlins^ton  nu  comte  dans  les  Lettres  d'Arlington  au  chevalier 

de  Saudwicii,  flu   8  juillet   iGGfi.  Lettres  Temple,  etc.  t.  1 ,  p.  i  à  5. 
tl'Arlinfjton ,  t.  Il,  p.  22G.  '   Ihiil.  p.  (i  et  suiv.   Lettres  du  chevalier 

'  Rasnage,  t.  I,  p.   ■jii]  à  729.  (juillaume  Temple,  etc.  t.  I .  p.  1  et  sui\ 

^  Ce  traité,  signé  par  le  comte  d'Ar-  édition  de  La  Haye,  in-12,  1711 
liimtim  et  le  baron  de  \\  redeu ,  se  trouve 
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L'évêquc  comiiuMira  |)i('s(|ii('  iiiimcdialrmciil  Ic^  liostililcs.  11 
prit  fjuolcjuos  places  sur  li-s  Hollandais  cl  ravaj^ca  la  ])i()\iiicf 
d'Over-Vsscl  cl  le  pays  de  Dreiile'.  Louis  M\  se  déclara  sur- 
le-champ  contre  lui ,  (pioupi  il  lut  nniuluc  ilc  la  lii^ue  du  llliin. 
Dcsqu'il  connut  le  traité  de  l'évêquc  de  Munster  avecCliarlcsll, 
il  prit  la  résolution  d'envover  un  corps  de  troupes  au  secours 
des  Hollandais  \  11  deiiKiiida  le  passage  à  travers  les  Pays-Bas 
espagnols  au  marquis  de  la  Fuente,  qui  promit  d'en  écrire  à 
Madrid  et  à  Bruxelles;  mais  le  marquis  de  Cast(d  Bodrigo  re- 
fusa le  passage,  en  olijectanl([u'il  n'avait  |)as d'ordre''.  LouisMX  , 
ne  voulant  pas  s'ex])oser  aux  retards  el  à  la  mauvaise  volonté 
de  la  cour  d'Espagne,  s'adressa  à  l'électeur  de  Cologne  (jui  lui 
ouvrit  le  pays  de  Liège,  dont  il  était  évêque  souverain.  Le  mai- 
quis  de  Castel  Bodrigo  réunit  alors  des  troupes  à  une  demi-lieuc 
de  la  route  parlacpicUe  devait  passer  la  ])etite  armée  Irançaise, 
afin  de  la  surveiller  dans  sa  marche  le  long  des  Pays-Bas  ;  mais 
Louis  Xl\  ,  qui  désirait  éviter  dans  ce  moment  une  collision 
avec  l'Espagne,  confia  la  conduite  de  ce  corps  de  troupes  à  la 
prudence  du  maréchal  de  Turenne,  qui  le  mena  jusqu'à  .Maest- 
richt,  surle  territoire  hollandais,  sans  que  le  marquis  de  Caslcl 
Bodrigo  eût  osé  inquiéter  sa  marche.  Le  maréchal  en  laissa 
alors  le  commandement  à  Pradelle,  qui  joignit  ses  forces  à  celles 
des  Provinces-L  nies  et  attaqua  d'accord  avec  elles  l'évêque  de 
Munster. 

Louis  XI\  se  demanda  en  même  temps  s'il  lui  convenait, 
Philippe  I\  étant  mort,  TEsjjagne  se  trouvant  placée  sous  le 
faihle  gouvernement  d'un  roi  mineur,  et  la  Hollande  étant 
aux  prises  avec  l'Angleterre,  de  faire  valoir  ses  droits  sur  les 

'  Basnage,  t.  I ,  p.  -()i. —  '  Ixîllre  de  vol.  LU.  — '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à 
M.  de  Lionne  à  farclievèque  d'Embrun,  l'archevêque  d'Embrun ,  du  i"  novembre 
du  9  août  1  <Î65.  Correspondance  d Espagne ,         i  665  -,  même  volume. 
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Pays-Bas  cl  de  commencer  l'exécution  do  ses  desseins.   Il  pesa 

avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  prudence  les  avantages  et  les 

inconvénients  d'une  déclaration  soudaine  ou  d'un  ajournement 

temporaire. 

H  me  restait,  dit-il ,  à  résoudre  si ,  pour  conserver  ensemble  mes 
intérêts  et  ceux  de  mes  alliés,  j'entrerais  à  la  fois  en  guerre  contre 
l'Angleterre  et  contre  l'Espagne  ,  ou  si ,  prenant  alors  seulement  la 
querelle  des  Hollandais,  j'attendrais  à  terminer  la  mienne  dans  une 
saison  plus  avantageuse  ;  délibération  sans  doute  importante ,  par  la 
conséquence  et  par  le  poids  des  raisons  qui  se  pouvaient  alléguer  des 
deux  côtés. 

D'une  part,  j'envisageais  avec  plaisir  le  dessein  de  ces  deux  guerres, 
comme  un  vaste  cliamp  d'où  pouvaient  naître  de  grandes  occasions 
de  se  signaler  et  de  répondre  à  l'heureuse  attente  que  j'avais  depuis 
quelque  tenq)s  excitée  dans  le  public.  Tant  de  braves  gens  que  je 
voyais  animés  pour  mon  service  semblaient  me  solliciter  à  toute 
heure  de  fournir  quelque  matière  à  leur  valeur,  et  je  n'eusse  pas  cru 
les  satisfaire  ! 

Mais,  ])ensant  à  mon  intérêt  pro])re,  je  considéiaisque  le  bien  (hi 
royaume  ne  permettant  ])as  que  je  m'exposasse  aux  caprices  de  la 
mer,  je  serais  obligé  de  commettre  tout  âmes  lieutenants,  sans  pou- 
voir jamais  agir  en  personne;  que  d'ailleurs,  dans  les  diverses  vues 
que  j'avais,  étant  toujours  obligé  d'entretenir  un  grand  nombre  de 
troupes,  il  me  serait  plus  expédient  de  les  jeter  dans  les  états  du  roi 
d'Espagne  que  de  les  nourrir  incessamment  aux  dépens  de  mes  su- 
jets, qu'aussi  bien  toute  la  maison  d'Autriche  ,  persuadée  de  mes  in- 
tentions, ne  manquerait  pas  de  me  nuire  indirectement  de  toute  sa 
puissance;  qu'ayant  à  se  déterminer  ;\  la  guerre,  il  valait  mieux  en 
faire  une  où  il  y  eût  quelque  ])roht  apparent,  que  de  porter  tous  mes 
efforts  contre  des  nisulaires  sur  (pu  je  ne  pouvais  ])rcsque  rien  ron- 
quéiirqm  ne  me  bit  onéreux;  qu'cnlreprenant  les  deux  guerres  à  la 
lois,  les  Etats  m'en  serviraient  mieux  contre  l'Espagne  pour  être  appuyés 
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de  moi  cnntrp  lAnglclono;  an  lien  fjiMlanl  loiil  a  lait  hors  de  dan- 
ger ils  craindraient  peut-être  plus  I  au^'iiiciitatioii  de  ma  puissance 
qu'ils  ne  se  ressouviendraient  de  mes  hienlaits. 

Qu  eniin  plusieurs  de  mes  prédécesseurs  s'étaient  vu  sur  les  bras 
d  aussi  grandes  allaires.  et  que  si  je  refusais  de  m  exposer  aux  mêmes 
dinitultés  qu'ils  avaient  surmontées,  j'étais  en  danger  de  ne  pas  ob- 
tenir les  mêmes  éloges  qu'ils  avaient  mérités. 

Mais  pour  appuyer  le  sentiment  contraire,  je  savais  que  la  gloire 
d  un  prince  consiste  en  effet  à  surmonter  généreusement  les  dilTl- 
cuités  qu'il  ne  peut  honnêtement  éviter,  mais  qu'il  se  met  toujours 
en  danger  d'être  accusé  d'imprudence  lorsqu'il  se  jette  volontaire- 
ment dans  des  embarras  qu'un  peu  d'adresse  lui  pouvait  épargner; 
que  la  grandeui'  de  notre  courage  ne  nous  doit  pas  faire  négliger  le 
secours  de  notre  raison,  et  que  plus  on  aime  chèrement  la  gloire, 
plus  on  doit  tâcher  de  l'acquérir  avec  sûreté. 

Je  pensais  que  ,  pourvu  que  je  pusse  parvenir  à  toutes  les  Uns  que 
je  m'étais  proposées,  il  ne  m'importait  pas  dans  combien  de  temps; 
mais  que  peut-être  même  il  arriverait  qu'en  traitant  séparément  ces 
deux  affaires  j  aurais  ])ris  le  chemin  le  plus  court  aussi  bien  que  le 
plus  assuré. 

Que  d  attaquer  ces  deux  puissants  ennemis  à  la  fois,  c  était  former 
entre  eux  une  liaison  qui  me  porterait  un  préjudice  inconcevable;  que 
les  .\nglais  seuls  n'étaient  pas  à  craindre,  mais  que  leur  secours  se- 
rait d  un  grand  poids  poui  la  défense  des  terres  d'Espagne;  que  lors- 
qu  ils  auraient  rempli  la  Flandre  de  leurs  troupes,  il  me  serait  mal- 
aisé d'y  faire  beaucoup  de  progrès;  que  le  roi  catholiqiu'  serait  obligé 
lie  livrer  qiiebpies  ports  à  ces  insulaires,  d Oii  Ion  ne  les  chasserait 
pas  .sans  diUiculté;  que  ces  deux  nations,  s  étant  une  fois  unies  par  la 
guerre,  auraient  peine  à  faire  la  paix  séparément,  et  qu'ainsi  je  serais 
obligé  de  les  combattre  toujours  ensemble,  ou  de  m'accorder  avec 
tous  deux  à  des  conditions  moins  avantageuses. 

Qu'une  si  étroite  union  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  avancerait 
l'accommodement  du  Portugal;  (|ue.  sous  prétexte  de  la  guerre  d'Au- 
sur.c.  d'esp.\cne.  i.  jU 
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gleterre,  je  rlisposerais  mes  torces  et  mes  intelligences  à  commencer 
plus  beureuscment  celle  de  Flandre;  (jue  le  secours  des  Hollandais, 
assez  empècliés  maintenant  à  leur  propre  défense,  ne  pouvait  me  pro- 
curer tant  d'avantage  que  les  Anglais  me  feraient  de  préjudice,  et 
qu'à  l'égard  de  l'avenir  il  n'y  avait  pas  de  moyen  plus  honnête  ni  plus 
assuré  pour  les  engager  à  me  tenir  parole,  que  de  leur  faire  paraître 
de  ma  part  vuie  entière  bonne  foi  en  commençant  la  guerre  pure- 
ment pour  eux;  et  qu'enfin  il  me  serait  glorieux,  au  jugement  de 
toutes  les  nations  de  la  terre,  cju'ayant  d'un  côté  mes  droits  à  pour- 
suivre ,  et  de  l'autre  mes  alliés  à  protéger,  j'eusse  été  capable  de  sus- 
pendre mes  intérêts  pour  entreprendre  leur  défense. 

Que  le  temps  du  délai  que  je  prendrais,  bien  loin  de  porter  pré- 
judice âmes  prétentions,  me  pourrait  offrir  des  conjonctines  très- 
avantageuses  ,  et  qu'en  attendant  je  pouvais  dis]>oser  les  affaires 
d'Allemagne  en  telle  sorte  que  les  Espagnols  en  tireraient  peu  de 
secours. 

Que,  sous  prétexte  de  la  guerre  d'Angleterre,  je  travaillerais  de 
toute  part  à  nouer  des  intelligences ,  et  à  mettre  sur  pied  des  forces 
capables  d  exécuter  tout  ce  que  je  voTidrais  entreprendre  ailleurs. 

Qu'enfin,  n'ayant  pas  tant  d'ennemis  à  combattre,  il  me  serait  plus 
aisé  d'achever  ce  qiu'  j'avais  si  bien  conmiencé  ))0ur  l'avantage  de  mes 
sujets,  et  que  les  établissements  de  manufactures  et  les  découvertes 
que  je  faisais  de  toutes  les  choses  qui  semblaient  man(|uer  à  cet  état 
(jiaraissanl  un  moyen  sûr  pour  y  attirer  1  argent  de  nos  voisins  sans 
en  laisser  sortir  du  nôtre  ) ,  étaient  un  ouvrage  trop  im])ortant  à  la  féli- 
cité de  mes  peuples  pour  l'abandonner  imparfait  par  un  excès  de 
précipitation. 

Je  fus  quekjue  temps  inccrlain  entre  ces  deux  o|)inions;  mais  si  la 
première  t(?uchait  davantage  mon  cnnir,  la  seconde  satisfaisait  plus 
solidement  ma  raison  ;  et  je  crus  que,  dans  le  poste  oi'i  je  me  trouvais, 
je  devais  faire  violence  à  mes  inclinations,  pour  m'altacher  aux  inté- 
rêts de  ma  couronne. 

C'est  poiiKpioi  |e  résolus  enliii  de  ne  ni'engager  alors  (pi';'»  la  guerre 


l»AUriK    II,    SKCTION    III  ^127 

contre  IfS  Angiiiis  |)()ui  la  raiic  |)liis  a\aiita<,çoiisiMiunl  (|iril  se  pour- 
rait, a  la  satisfaction  de  ceux  pour  qui  je  l'avais  entreprise,  et  cepen- 
dant (le  mettre  tle  toutes  parts  les  clioses  eu  tel  état  (jue  je  pusse  avec 
succès  travailler  à  nus  propres  alliiiics  dès  lors  (jue  je  le  jugerais  à 

Avant  adopte  le  p.irli  le  pliissii^c.  (|ui  ctail  en  niènie  lenips 
le  ]>lus  politique,  Louis  .\l\  porta  toute  son  atlentitm  sur  les 
menées  (le  rAn<;let(Mre.  11  chercha  à  déjouer  .ses  né<;ociations  en 
Kurope  par  des  négociillions  ])lus  hahiles,  (;t  à  laire  rejeter  ses 
diverses  propositions  d'alliance.  11  avait  eu  connaissance  de 
l'iustruction  donnée  au  chevalier  Fansliaw  (i  5  juillet  i6G5), 
pour  qu'il  pressât  l'Espagne  de  se  liguer  avec  l'Angleterre  et 
de  s'accommoder  avec  le  Portugal ,  ainsi  que  de  la  mission  du 
clievalier  Soutlnvell  à  Lisbonne ,  pour  qu'il  disposât  les  Por- 
tugais à  accepter  une  trêve  avec  l'Espagne". 

Il  résolut  aussitôt ,  dit  M.  de  Lionne,  d'envoyer  à  Lisbonne  une        Extrait 

,     ,  .,  ...  -1  •  I  (l'une  lettre 

personnejiablie  poiu- traverser  cette  négociation,  et  ujeta  les  yeux  sur  dcM. de  Lionne 
M.  de  .%int-Roniain,  tpii  était  prudent  et  adroit.  Non-seulement  on  ne  "  ^Embrun"' 
lui   donna  auciui    caractère,   mais  il  ne  porta  pas  même  une  seule    limarsiGGG. 
lettre  de  créance  du  roi  |)our  le  roi  de  Portugal  ou  poin-  aucun  de  ses 
ministres;    il   ii  en   eut  rpiiine  de  M.  de  Turcnne  pour  le  comte  de 
Castel  Mellior,  par  laquelle   il  le  pria  d'ajouter  loi  à  tout  ce  qu'il  lui 
dirait,  et  je  lui  ai  dressé  un  long  mémoire  pour  lui  servir  d  inslruc- 
lion.  lequel  n'est  pas  même  signé  de  moi  ^.  • 

'   Mémoires  de  Louis   \l\',  publias  par  est  un  jeune  f;enlilliomnie  de  nurile  très- 

le  général  Grinioard, qui  en  avait  éiccharpé  propre  pour  un  emploi  de  celte  nature.  Il 

par  Louis  \\  I  ;  édit.  de  t'aris,  1 806 ,  t.  II ,  ira  en  qualité  d  envoyé  privé  pour  porter 

p.  6.  cette  couronne  à  s'accommoder  avec  \'Es- 

'   Le  roi  a  résolu  d'envoyer  en  Portugal,  pagne.    Lettre  du   comte    d'Arlington    à 

avec  toute  la  diligence  |)ossible,  le  sieur  Fansliaw.du  Gnovembre  i66y,t.ll.p.  i^5. 

Soulhwell,  lin  des  clercs  du  tuuseil .  qui  '   <"orrespon(lance  d'Espagne ,  vol.  LIII. 
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Cette  instruction  était  du  !\  novembre  i665,  et  l'abbé  de 
Saint-Romain  arriva  à  Lisbonne  le  3i  janvier  1666. 

Le  cbevalier  Fansbaw  avait  rencontré  peu  de  faveur  à  Ma- 
drid dans  les  premiers  temps  de  son  ambassade.  Il  n'avait  pas 
obtenu  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  i6o4  et 
de  1  63o,  qu'il  était  cbargé  de  poursuivre  en  demandant  pour 
ses  nationaux  les  mêmes  avantages  qui  avaient  été  accordés  aux 
Hollandais  et  aux  Français.  Il  n'avait  pas  trouvé  les  Espagnols 
mieux  disposés  pour  une  trêve  avec  le^Portugal  que  pour  des 
concessions  commerciales  plus  larges  envers  l'Angleterre.  C'é- 
taient là  les  deux  points  de  ses  instructions  primitives".  Cepen- 
dant vers  la  lin  de  i664  ,  après  la  prise  de\  alencia  d'Alcantara 
et  la  délaite  de  Caslel-Ilodrigo,  le  conseil  d'Espagne  recouiut 
un  moment  aux  bons  offices  dt'  l'andjassadeur  d'Angieteire, qui 
fut  autorisé  à  envoyer  un  gentilbonime  en  Portugal  pour  son- 
der les  dispositions  du  roi  Alfonse  \  I  sur  le  rétablissement  de 
la  paix^.  Mais  ce  projet  n'avait  eu  aucune  suite  et  sir  Pùcbard 
Fanshaw  avait  été  négligé  comme  auparavant\  La  protection 
ouverte  et  les  secours  publics  que  son  gouverneineiTt  accor- 
dait aux  Portugais  n'étaient  pas  luie  recommandation  pour  lui 
auprès  de  la  cour  d'Espagne. 

Mais  lors([ue  la  guerre  fut  bien  engagée  entre  les  Anglais  et 
les  Hollandais,  et  que  Louis  XIV,  en  se  prononçant  en  laveur 
de  ces  derniers  paj-  l'envoi  de  ses  troupes  contre  l'évêcpie  de 
Munster,  eut  inspiré  des  craintes  aux  Es])agnols  sur  les  Pays- 
Bas,  le  cabinet  de  Madrid  se  ra[)])ro(;lia  nalurcllement  de 
l'Augleterre''.  Après  la  défaite  de  \  dla-\  iciosa,  la  mort  de 
Philippe  IV  et  les  succès  de  la  Ilot  le  anglaise,  les  relations  de- 

'   Voir  ces  iiislnictioiis  (hiiis  les  LclUes  '   Lettrvs  il' ArliiiQton ,  \.   11.  p.    iiVii> 

Ju  ronile  d'Ai-linj;loii  ,  I.  II,  p    i  ;i  ly.  "   Ihid.  p.   nfiiî.y 

'   IbiJ    \>    100-107, 
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Vllirciil  plus  (iniilrs  r(  plus  liilmiOS.  Lo  coiiilr  Ai'  \l(iliii,i,  ;iiii- 
bassadcur  d  lvs|)a^iii'  à  Loiidics,  .s'('\plic|iia  ouviTlcnit'ul  avec 
le  grand  cliancolicr  llydc  iH  le  comte  d'Arliiij^ton  siii-  une  liai- 
son complète  entre  les  deux  pays.  Ce  dernier  ICriivit  i-n  ces 
termes  au  cheval i(M-  l''anslia\Y  : 

Cet   anihassadrur,  cliaii'xcîinl  di-  laiiaasrc,  dit  aiiidui  lilnii  (luc   i;i         Lnn, 

n  no  .1  I  I      ^ 

couronne  d'Espagno  vent  bien  roniettio  l'airairc  du  l'orlnj^'ai  tnirc  a  Arlin^-i.  n 
les  mains  du  roi  notre  maître,  cl  le  rendre  arbitre  de  la  paix  de  ce  •"'/'"•"'f 
royaume,  à  conditn^n  seidement  cpie  cela  se  lera  avec  tonlc  la  dcfc-  ovioni. 
rencc  possilde  jiar  rapport  à  la  couronne  d'Kspao^nc;  que  nous  dccla-  '  "",V,"-"^ 
rerons  au  Portugal  cpi  au  cas  cpiil  n'en  convienne  pas  el  des  autres 
circonstances  de  bienséance  ([ue  le  loi  notre  maître  fera  [)roposer,  il 
l'abandonnera.  La  même  chose  au  cas  qu'il  persiste  à  rechercher  des 
assistances  étrangères  au  préjudice  de  la  paix,  après  l'avoir  faite  à  des 
conditions  raisonnables.  Il  l'entend  aussi  par  rapport  à  leurs  engage- 
ments avec  la  France,  laquelle  fera  toujours  tous  ses  efforts,  quoi  (pi'il 
lui  en  coûte,  ou  au  Portugal,  pour  entretenir  la  guerre.  L'andwssadeur 
déclare  pareillement  que  la  couronne  d'Espagne  veut  bien  renoncer, 
pour  le  présent,  à  ses  prétentions  par  rapport  à  la  reddition  de  Tan- 
ger et  de  la  Jamaïque,  laissant  ces  deux  point.s-là  indécis  jusqu'à 
ce  que  noussovons  parfaitement  unis  d'amitié,  et  qu'elle  nous  ait  fait 
des  offres  qui  nous  soient  aussi  avantageuses  que  la  possession  de  ces 
deux  places.  \A  eidiu,  que  nous  ferons  immédiatement  une  ligue  of- 
fensive et  défensive  avec  eux  estimant  leurs  amis  el  leurs  ennemis  les 
nôtres,  comme  ils  feront  de  leur  côté  à  notre  ésard.  Nous  sonunes 
demeurés  d'accord  de  tous  ces  points,  autant  que  cela  .se  peut  par 
des  paroles  el  sans  écrit.  L'ambassadeur  même  n'a  fait  rpu- prendre 
de  petites  minutes  des  discours  que  >L  le  grand  chancelier  et  moi 
avons  eus  aM'c  lin,  par  ordre  du  roi,  sur  c(  sujet,  l'i  il  n'v  a  (pie  sou 
altesse  royale  et  NL  le  grand  trésorier  qui  en  aient  connaissance. 
L'ambassadeur  nous  a  assuré  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  cour  d'ivs- 
pagne,  par  cet  exprès,  cl  bien  cpie  qufifjucs  jouisse  soient  écoules 
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depuis .   nous  ne   saurions   croire   qu'il  y   ail  apporté  aucun   retar- 
dement. 

Nous  avons  aussi  oflert  une  chose  de  notre  côté,  que  nous  sommes 
persuadés  ([ui  sera  très-agréable  à  la  cour  de  Madrid,  si  nous  en  pou- 
vons venir  à  bout  :  c'est  que  le  roi  notre  maître  fera  tous  ses  efforts 
pour  porter  la  couronne  de  Suède  à  rompre  les  engagements  qu'elle 
a  avec  la  France,  et  à  en  faire  de  pareils  avec  l'empereur,  au  cas  que 
l'Espagne  veuille  lui  rendre  cet  engagement  aussi  avantageux  que 
celui  qu'elle  a  présentement  avec  la  France.  En  ce  cas,  nous  sommes 
prêts  à  y  travailler,  et  novis  espérons  même  d'en  venir  à  bout,  pourvu 
(ju'il  V  ait  autant  do  sincérité  dvi  côté  de  la  Suède  à  notre  égard  qu'il 
en  paraît  jusqu'à  présent  V 

La  cour  (ri'^spagnc  fut  (l'autanl  plus  disposée  à  entrer  dans 
ces  vues  que  les  écliecs  et  les  pertes  continuaient  pour  elle  sur 
la  Ironlière  de  Portugal.  On  parlait  ouvertement  dans  Madrid 
de  conclure  une  trêve  de  dix  ans  avec  les  Portugais,  et  de  s'al- 
lier avec  rAnglelerre.  On  faisait  revivre  l'ancien  proverbe  : 
Con  todns  (jiicrra  et  paz  con  liujJaterra  (la  guerre  avec  tous,  et  la 
paix  avec  1  Angleterre).  L'and)assadeur  d'Angleterre  avait  de 
irécpientes  conférences  avec  le  duc  de  Médina  de  las  Torres. 
L  archevêque  (fEnibrun ,  en  u)aiidaiit  tous  ces  détails  à 
Louis  Xl\  ,  ajoutait  : 

KMiait  ^'C  qu'il  y  a  de  fort  cerlain  eu  tout  cela  et  sur  quoi  il  faut  coiiq^er 

lÎTlrcw/uc  est  que  les  Allemands  presseni  extrêmement  la  reine  à  faire  quelque 
sorte  de  traité  qm-  ce  puisse  êtie  de  trêve  ou  de  paix  avec  le  Portugal; 
cai-,  coinuu^  ils  n'ont  ])oint  daulrc  visée  que  (fassurer  la  succession 
àfemijereur,  ils  croient  qu'il  pourrait  se  contenlei- (fun  si  riche  |)a]- 
tage  sans  la  couronne  de  Portugal;  il  en  est  de  même  des  niéchants 

'    Lettres  irArlimjInn  .  \    II,   p.  /fi   • 
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Français  qui  font  les  diMnicts  .'llorls  poiiiccla  auprès  des  ministres, 
ainsi  (|nt'  Marsin  v\  Saint-Aunais  s'en  (Ictlarcnt  liauti-nitiil,  par  la 
raison  do  leur  passion,  sur  co  que  rKs|)a<;n('  ronsnino  inutilenifiil 
ses  lorces  dans  la  gueirc  tic  rorlugal,  et  ([u'clle  les  devrait  réserver 
rentre  la  Franco  comme  contre  un  ennemi  certain  tôt  i>n  tard,  et 
que  si  la  guerre  de  la  France  suqirenait  l'Kspagne  avant  ce  traité, 
elle  succomberait  sous  ia  puis.sance  de  votre  majesté.  Ils  passent  plus 
avant,  prétendant  que  l'Kspagne  devrait  dès  à  présent  déclarer  la 
guerre  à  votre  majesté,  parce  que  si  on  lui  laisse  encore  deux  ans 
une  paix  stable  pour  l'établissement  de  ses  aflaires  du  di'dnns,  clic 
deviendra  formidable  à  tous  les  princes'. 

Les  niticvuos  se  niulliplièreiil  (  ntre  Faiisliaw  et  Ir  duc 
(Je  Médina  de  las  rorrcs,  (|ul  jx'iidanl  rv  Icnips  cul  dc>  au- 
diences extraordinaires  de  la  reine  pour  lui  reiulre  coini)!!'  de 
la  négociation,  dont  les  pièces  lurent  remises  au  couseil  d'état. 
La  reine  lit  deuiande?-  des  prières  aux  religieuses  de  la  encar- 
nacwn  reaJ  (de  l'incarnation  royale)  pour  le  succès  d'uuc  al- 
faire  de  grande  importance.  Enfin  Fansliaw  envoya  un  de  ses 
gefls  à  Lisbonne  pour  y  proposer  un  accommodemeiil  que  tout 
le  monde  à  Madrid  disait  nécessaire  au  soularjernent  et  an  salul 
de  l'Espa(jne.  Indirectement  instruit  de  tous  ces  faits,  l'arche- 
vêque d'Lmbrun  crut  devoir  questionner  officiellement  les  per- 
sonnes qui  dirigeaient  l'élat  et  .s'expliquer  ouvcrteincul  a\cc 
elles.  Il  .s'en  entretint  d'abord  avec  le  père  Nilbard. 


.1  allai,  ccrivit-d  à  Loms  .\I\  ,  visiter  le  aS  de  ce  mois,  dans  l'occa-       Hmuu 

d  imo  clijitclic 

sion  des  fêtes,  le  père  confesseur  de  la  reine,  et  je  l'attendis  assez  long-  de  r,irclicvcquc 

]  |i  1  •  ■-■•Al  I  I  d'Embrun 

temps  dans  sa  chambre,  bien  quil  meut  donne  rendez-vous  a  onze    ii,ouisXlv 

'   Coneifondancc  d' Espacjne ,   vol.  LU. 
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Urni.i.rf  liciiics  flii  itiatiii  (  OU  M.  Ic  Cardinal  Colonna  survint  qui  fut  aussi  en 
partie  de  ratlciite  avec  moi),  pour  faire  voir  qu'il  était  ministre  fort 
occupé.  C.onmic  c  est  une  personne  de  probité  religieuse,  cjui  exhorte 
toujours  à  la  conservation  de  la  paix,  je  le  mis  par  une  réflexion  assez 
juste  sur  le  chapitre  de  la  ligue  défensive  d'Angleterre,  dont  on  par- 
lai! ici,  mais  qui  pourrait  être  une  occasion  de  guerre  contre  votre 
majesté,  parce  que,  comme  elle  était  obligée  par  ses  traités  de  prendre 
la  |)rotection  de  MM.  les  Etats  de  Hollande,  rjui  étaient  en  une  guerre 
niivcite  contre  l'Angleterre,  il  .s'en  suivait  que  défendre  ou  secourir 
1  Angleterre  par  l'elfet  d'un  traité  nouveau  de  l'Espagne,  c'était  faire 
la  guérie  à  MM.  les  Etats;  et  que  cette  guerre  entraînait  avec  soi  une 
lupture  indirecte  avec  votre  majesté,  comme  étant  leur  principal  allié, 
il  me  répondit  que  les  ligues  se  faisaient  sous  différentes  conditions; 
et  que  l'on  prendrait  ici  ses  précautions  pour  n'avoir  point  de  guerre 
avec  MM.  les  l'jtats,  (jui  étaient  amis  de  la  couronne;  et  il  était  as.sez 
nécessaire  d'avoir  cette  explication. 

.le  ne  dois  pas  omettre  ici  une  question  assez  délicate  qu  il  me  fit  : 
pourquoi  votre  majesté,  qui  avait  fait  un  traité  de  ligue  défensive 
aussi  ferme  avec  les  princes  du  Rhin  où  entrait  l'évêque  de  Munster, 
(|ue  celui  qu'elle  avait  fait  avec  MM.  les  Etats,  avait  secouru  l'un  et 
avait  altacpié  {"autre,  dans  la  liberté  du  choix  ou  de  la  su.spension  de 
ses  armes.  Je  lui  répondis  le  mieux  cju'il  me  fut  possible,  quoique  peu 
insiruit  (\v  la  dilliculle,  mais  je  vis  qu'il  voulait  inférer,  selon  le  sen- 
timent de  M.  le  cardinal  Colonna,  que  votre  majesté  avait  pris  le 
(larti  qu'elle  avait  jugé  plus  avantageux  pour  son  dessein  d'atta- 
(jiier  les  |)i'OMiices  des  Pavs-lias  du  roi  catlioli([ii(\  11  parla  assez  per- 
tinemment de  la  puis.sance  de  l'Angleterre  et  de  celle  de  la  Hollande, 
préférant  de  beaucoup  la  première  |)ar  diverses  raisons,  ot  je  crois  que 
le  baron  de  llsola,  en  (pu  il  a  heaiicou])  de  créance,  lui  suggère  une 
partie  (le  ces  pensées,  (l'est  une  visite  pour  un  long  temps,  qu'il 
n  aurait  point  reçue  sans  ce  prétexte,  car  il  ne  veut  entrer  en  aucune 
allaire  |)arti(  iilièi c.  L'on  |)arle  toutefois  de  le  faire  au  premier  jour 
<  oiiseillc!   d'étal,  ainsi  (jue  les  confesseurs  des  rois  d'Espagne  v   ont 
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souvonl    on    |)latc ,   car    la    rliaigo   (l"iiK|iiisit(iir   gi'iicial    reçoit    dv 
•grandes  dilVu  ultcs  en  sa  personne,  trop  longues  à  fléduirc  '. 

lyarchevèque  vil  oiisuitc  don  Blasco  de  Loyola.  11  lui  dit 
ép;alcnicnt  qu'une  li^ue  avec  1  .■\nij;lclerre  serait  une  ruplurc  iu- 
direet(>  avec  la  France,  qui  prenait  les  I  lollaiulai.s  sous  la  protec- 
tion de  ses  armes.  Don  iMasco  hii  r('|)ondil  :  «  Messieurs  les 
'(Hollandais  sont  nos  amis;  nous  ne  v». nions  pas  rompre  avec 
«  eux  :  nous  ne  voulons  que  <.^ardercequi  nous  ajipartienl  ".  ><  11 
se  proposa  d'aller  visiter  le  duc  de  Médina,  |X)ur  lui  annoncer 
la  prochaine  rupture  de  Louis XI\  avec  rAn<>lelerre,  afin  de  le 
détourner  de  s'associer  à  celte  dernière  puissance. 

Pendant  ce  temps  Fanshaw  avait  conclu  avec  l'Espagne  le 
traité  de  commerce  qui  avait  été  l'ancien  but  de  sa  mission.  Ce 
traité,  en  trente-quatre  articles,  fut  signé  le  6  décembre  par 
Fanslia\Y  el  le  duc  de  Médina'.  Les  Anglais  obtenaient  les 
mêmes  Iraitemenls  marilimes,  les  mêmes  avantages  commer- 
ciaux qui  avaient  été  concédés  auxMollandaiset  aux  Français''. 
Ce  traité  conti'uait  en  outre  des  articles  secrets  relatils  au  Por- 
tugal, avec  lecpiel  le  gouvernement  espagnol  consentait  à  laire 
une  trêve  de  trente  ans.  En  l'envoyant  à  la  prom|)te  ratification 
de  son  souverain,  Fanshaw  lui  écrivait,  le  4  janvier  i666  : 

J'ai  en  vue  outre   cela  deux  autres  négociations  :  la  première  est        Euraii 
d'obtenir  le  conscnlcnienl  du  roi  de  Portugal  à  la  partie  du  traité    ,i""^hc!^ier'^ 
par  lacpiellc  l'Kspagne  conclut  avec  votre  majesté  une  trêve  de  trente       n"i'*^n 
ans  avec  ce  rovaume-là.  Car,  nonobstant  ([uelle  paraisse  leur  être  très-       MaaHd 
honorable  cl  très-avantageuse,  tant  à  cause  de  la  longueur  du  terme,  i  janvier  i606. 

'   Correspondance  il  Espagne,  vol.  UI.  •  niicslro.  •  —  'Ce   Irnili'    est    dans   les 

'  iLos  senores  Hollandeses  .son  aniigos  Lettres  d'.^rlinglon,  I.  II,  p.    17/i  à  19G. 

•  nuestros  :    no  pretcndcnios   rompcr  con  —  '  Ibid.  fin  de  l'article  a  1  ,  p.   1 90. 

«elles:  no  buscnmos  sino  el  resgiiardo  del 
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que  parce  que  les  conditions  en  sont  égales  de  part  et  d'autre,  on  ne 
laisse  pas  de  craindre ,  par  des  raisons  qui  ne  partent  pas  de  conjec- 
lui'es  générales,  que  l'on  n'y  trouve  de  l'opposition  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  du  royaume.  C'est  pourquoi,  afin  de  lever  autant  qu'il 
sera  possible  les  difficultés  que  l'on  envisage,  aussi  bien  que  pour 
dépêcher  en  Portugal  toutes  les  formes  nécessaires,  après  qu'on  les 
aura  levées,  les  ministres  de  cette  cour  jugent,  aussi  bien  que  moi, 
qu'il  serait  à  ])ropos  que  je  me  rendisse  sur  les  frontières,  ou  à  Lis- 
bonne même,  au  cas  que  cela  soit  nécessaire,  et  que  je  commen- 
çasse mon  voyage  aussitôt  qu'il  sera  possible. 

L'autre  négociation  que  j'ai  en  vue  est  de  faire  un  autre  traité, 
ensuite  de  celui-ci,  d'une  ligue  entre  les  deux  couronnes  cf  Angle- 
terre et  d'Espagne  ,  et  les  alliés  de  l'un  et  de  l'autre.  Cependant,  bien 
que  j'y  sois  aussi  enclin  qu'aucun  des  ministres  de  cette  cour,  et  que 
je  le  souhaite  aussi  ardemment,  je  ne  suis  pas  si  pressé  à  cet  égard 
que  plusieurs  d'entre  eux  le  paraissent.  La  raison  de  cela  est  <[ueje 
n'ai  pas  encore  reçu  les  lumières  particulières  et  les  ordres  que  j'at- 
tends de  votre  majesté  sur  ce  sujet,  et  que  je  crois  que  l'on  m'a  en- 
voyés dans  plusiems  lettres  fort  étendues,  que  je  suis  persuade  qui 
ont  été  longtemps  en  chemin;  elles  y  ont  même  été  si  longtemps, 
que  je  crains  bien  qu'il  n'y  en  ait  de  perdues,  et  que  f[ueiques-uns 
de  ceux  qui  en  ont  été  chargés  n'aient  été  employés  ailleurs,  de  sorte 
que  je  serai  privé  des  lumières  qu'elles  m'auraient  données,  ju.squ'à  ce 
que  l'on  m'en  envoie  les  doubles  d'jVngleterre  ,  comme  je  le  souhaite 
Néanmoins,  quand  même  je  les  aurais  à  présent,  je  doute  (juc  les 
ministres  voulussent  m'accorder  le  temps  nécessaire  pour  digérer  des 
choses  de  cette  conséquence,  dans  les  formes  requises,  avant  de  rien 
conclure,  tant  par  les  raisons  susmentionnées,  que  parce  qu'ils  sou- 
haitent que  je  parte  cette  semaine.  Mais,  outre  cela,  je  prendrai  en- 
core la  liberté  de  représenter  très-lmmblentent  à  votre  majesté  une 
autre  raison,  qui  me  paraît  très-foric,  pour  (Hflérer  autant  qu'il  sera 
])Ossil)lc  de  conclure  hi  ligue,  et  me  (h''])èclier  de  me  rcn<he  en  Poi- 
tiigal.  comiup   h'  siiiihaili'iil  pjissKumciui'Ol   les  lunustrcs  :  c  est  f[UL' 
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l.T  (•niicliisKiii  (le  la  lii-vc  ([iic  I du  .soiiliailo  .scia  d  un  «^raiid  usage 
pour  couLriljuor  aux  avantages  que  l'on  prélcnd  tirer  dune  ligue  of- 
lensive  et  delcnsive  entre  votre  majesté  et  1  Espagne;  la  raison  do 
cela  e.st  (pje  je  suis  persuadé,  selon  les  obsci-vations  que  j'ai  laites  sur 
les  lieux,  que  les  secours  que  1  on  pourrait  tirer  de  l'Espagne,  soit 
en  argent,  ou  par  quelques  diversions,  seront  assez  inutiles  à  l'An- 
gleterre tandis  que  les  Espagnols  auront  cette  épine-là  au  pied.  Car, 
enfin,  les  jiersonncs  les  plus  éclairées  de  ce  pavs-ci  nia.ssurent  c[uc 
la  guerre  du  Portugal  a  épuisé  la  couronne  d'Espagne,  et  d'hommes 
et  d'argent,  et  que  icsdi^•isions  et  les  dévastations  qui  régnent  jusque 
dans  le  cœur  de  cette  monarchie  lui  font  plus  de  mal  que  ne  fe- 
rait une  guerre  contre  la  France  et  la  Hollande,  pendant  un  certain 
temps'. 

Deux  jour.s  après  11  iiiloi'ina  son  gouvornoment  dos  craintes 
que  les  prétentions  avouées  de  Louis  XIV  sur  les  Pays-Bas  ins- 
piraient à  la  cour  d'Espagne.  Le  secrétaire  d'état,  don  Fernan- 
dez  del  Campo,  qui  avait  rempLicé  don  Blasco  de  Loyola, 
cliaigé  del  despacbo  nnnersal ,  les  lui  nvail  confiées: 

Il  m'a  dit  aussi  que  sa  majesté  souhaitait  que  je  représentasse  au         Esimi 
roi    mon   maître  qu'il  v  avait  quelques  mois  que  le  roi  de  France     !  ""f  ''^'r '' 

l  J  II  1  du   chrvahcr 

avait  fait   déclarer  en  cette   cour,  aussi  bien  qu'aux  ambassadeurs       F.mOiaw 

^        _  au  comte 

d'Espagne,  qui  sont  à  celle  de  France,  ses  prétentions  au  duché  de     «rArlinginn. 
Brabant  et  au  comté  de  Hainaut,  en  vertu  du  droit  de  la  reine  très-     .  '^''î'i''''' • 

6  janvier  iGCfi 

chrétienne,  .si  femme;  qiie  la  réponse  que  sa  majesté  catholique  avait 
faite  à  cela,  et  par  laquelle  elle  refusait  de  prêter  l'oreille  à  une  pro- 
position pareille,  était  conçue  en  termes  si  honnêtes,  qu'elle  s'était 
persuadée  qu'elle  aurait  entièrement  assoupi  une  prétention  si  fri- 
vole rt  si  mal  fondée;  et  même  qu'il  avait  semblé  pendant  un  certain 
1em])s  qu'elle  eût  produit  cet  ofTet;  mais  que  depuis  peu  le  roi  trè.s- 

J.rttrrs  fl' Arhnqlon  .[    II.  p    i  ."ig 
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chrétien,  seconde  de  la  reine-mère  et  de  la  reine  sa  femme,  avait  re- 
nouvelé cette  prétention  avec  plus  de  chaleur  f[ue  jamais,  pressant 
cette  couronne  d'y  donner  la  main  tout  de  bon,  pour  prévenir  la 
prise  des  armes  et  les  fâcheuses  conséquences  d'une  nouvelle  guerre. 
Que  sadite  majesté  catholique  me  priait  de  représenter  et  de  re- 
commander à  la  considération  du  roi  mon  maître  la  nature  de  cette 
prétention  si  pressante  de  la  part  d'un  parent,  comme  Une  marcjue 
de  l'ambition  sans  borne  (ce  sont  les  propres  paroles  du  secrétaire) 
dudit  roi  de  France,  afin  do  songer  et  d'aviser  au  remède  cjue  Ton 
pourrait  apporter  à  ce  mal  naissant  à  son  égard,  comme  amie  et  alliée 
de  cette  couronne  ,  et  à  l'égard  de  sa  majesté  comme  voisin  de  la 
France  et  de  la  Flandre  ^ 

Il  annonça  on  même  temps  qu'il  partirait  dans  huit  jours 
]iour  la  frontière  de  Portugal. 

Quoique  la  négociation  lût  déjà  avancée  à  ce  point  entre 
l'Angleterre ,  l'Espagne  et  le  Portugal ,  le  duc  de  Médina  en  nia 
complètement  l'existence  à  l'archevêque  d'Endjrun.  Celui-ci, 
ayant  reçu  de  Louis  XIV  l'ordre  d'annoncer  au  gouvernement 
espagnol  sa  très-prochaine  rupture  avec  l'Angleterre,  alla  voir 
le  3i  janvier  le  duc  de  Médina.  11  s'acquitta  de  sa  mission  et  lui 
demanda  que  les  ports  d'Espagne  lussent  ouverts  aux  \ aisseaux 
français  qui  passinaient  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan , 
comme  ils  l'étaient  à  ceux  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Lv  duc 
répondit  que  des  ordres  nècessain^s,  conformes  à  ce  désir,  .se- 
raient donnés  sur  toute  la  côte  d'Espagne. 

L'archevêque  le  questionna  alors  sur  h»  ligue  [)rojetèe,  (huis 
laquelle  le  roi  de  Poiiugal  devait  êli-e  compris  et  donl  il  ])assail 
pour  le  grand  promoteur.  Il  lui  représenta  i[uv  ceHe  ligue  se- 
rait une  déclaration  de  guerre  contre  la  France,  parce  cpie  les 

■    Lcl/rcs  liArlinijtoii ,  l.  Il,  \>.   11)7. 
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hostilités  (|ui  alhiiciil  coininrnccr  avec  I  Angleterre  oMi^e- 
rai(Mit  ri"",sj)a^ne  das.sister  cotte  dornière.  Il  ajouta,  quant  au 
Portugal,  nue  tout  projet  de  trêve  ou  de  Vi'^ur  entre  lui  (M  l'I'.s- 
pagne  dégagerait  son  niaitie  d(>s  obligations  (ju'il  avait  con- 
tractées par  le  traité  des  Pyrénées  et  lui  perniellrait  de  relablii 
les  relations  de  bon  accord  et  d'assistance  qui  existaient  an- 
ciennement avec  ce  rovaunic. 

M.  !<•  (lue  (l(^  Médina  nie  reiiondit,  ajouta  larclievèqiie  en  rappot-         Kxiraii 

•      -v-l^'  >  ■         '  '     ('  ■  d'illR'  <li'pi-clic 

tant  cotte  conversation  àLoni.s  Al\  ,  après  avou-  écoute  tort  |)atieni-  de  larclicvciuo 
ment  mon  discours  ;  qu'il  denieurait  d'accord  de  toutes  les  consé-    ,,'lo'i!s"xÎ'v. 
quences,  mais  qu'il  y  répondait  en  un  mol  ,  on  niant  les  principes       Madrid. 

I  \       ■      \         r        ^    ■       r\  x  ■  •     ■  r         i  ïianvitTiCdô. 

sur  losfpiots  |c  les  londais.  (Juo  quant  au  ])reniier  pomi ,  que  Ion 
n'avait  ici  nulle  pensée  de  faire  une  ligue  délensive  avec  l'Angleterre; 
qu  il  était  vrai  qiu*  l'on  parlait  de  renouveler  les  traités  de  i6o/iet 
i63o  avec  cette  couronne;  et  que  comme  ils  avaient  été  faits  et  en- 
tretenus sans  suerre  ni  inimitié  avec  la  France  .  ils  seraient  encore 
gardés  de  la  même  sorte  à  l'avenir.  Ou  d  pouvait  toutefois  ni'a.s- 
surer  qu'il  avait  vu  primo,  serjuiidn ,  tcrccro  ,  quarto  y  quinlo  capi- 
tulas [les  premier,  second,  troisième,  (piatrième  et  cinquième  ar- 
ticles) d'un  traité  projiosé  par  la  France  en  cicrta  coiic  (dans  une 
certaine  cour)  contre  rEsj)agne  :  et  ce  pourrait  être  un  artifice  de 
l'Angleterre  pour  |)ersuader  ici  une  ligue;  que  IFspagne  ne  ferait 
jamais  la  guerre  à  la  France  sino  provocada.  (  si  elle  n'était  provo- 
quée) ;  qu'elle  ne  .songeait  qu'à  sa  conservation,  et  qu'il  eût  été  à  dé- 
sirer que  tous  les  princes  eussent  voulu  demeurer  aus.si  bien  qu'elle 
dans  leurs  limites,  sans  rien  entreprendre  sur  leurs  voisins.  Je  re- 
partis à  M.  le  duc  de  Médina  que  sa  réponse  ne  donnait  pas  une 
pleine  satisfaction;  que  l'on  disait  au.ssi  que  c'était  on  ce  renouvci- 
lemenl  d'anciens  traités  où  l'on  devait  ajouter  les  articles  dune 
ligue  défensive;  qu'il  était  difficile  qu'une  aûaire  qui  se  traitait  à 
Madrid,  à  Londres,  et  à  Lisbonne  fût  inconnue;  que  l'on  écrivait  de 
Londres,  ainsi  que  je  ])iiis  dire  à  votre  majesté  rpie  je  lai  aj)pris  ]).ii 
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lin  Espagnol  assez  bien  averti,  que  Palricio  Moledei,  agent  d'Espagne 

en  Angleterre,  revenait  ici  avec  un  traité  de  ligue  signé. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  qu'il  ne  connaissait  point  cet 
agent ,  qui  est  toutefois  sa  créature ,  et  qu'il  n'avait  rien  appris  de  sa 
venue,  ])ersistant  toujours  dans  les  réponses  générales.  Quant  au 
traité  de  trêve  avec  le  Portugal,  il  le  nia  aljsolument,  non  pas  tou- 
tefois avec  la  chaleur  du  temps,  mais  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  bon 
sei-viteur  du  roi  d'Espagne  qui  pût  le  lui  conseiller  ;  et  pour  l'ar- 
ticle 1  G  du  traité  de  la  paix  que  j'avais  cité  ,  qu'il  ne  voulait  point  re- 
nouveler les  anciennes  querelles  sur  le  peu  de  ponctualité  avec 
laquelle  il  avait  été  gardé,  mais  que,  pour  répondre  aux  conséquences 
que  i'en  tirais,  il  m'assurait  que  Ton  ne  ferait  jamais  de  traité  avec  le 
Portugal  que  votre  majesté  n'en  eût  la  communication  nécessaire.  H 
tourna  ensuite  la  chose  en  raillerie,  disant  que  je  lui  apprenais 
bien  des  nouvelles,  et  qu'il  me  déférerait  à  l'inquisition  |)our  mes 
raisonnements  prophétiques  qui  allaient  fort  avant. 

.l'ajouterai  ici,  seulement  pour  rendre  entière  cette  relation  de  la 
conférence,  fjuelques  remarques  ou  questions  particulières  qu'il  me 
fit,  entre  autres  quel  était  le  motif  ou  le  sujet  de  la  guerre  que 
votre  majesté  voulait  faire  au  roi  d'Angleterre ,  comme  s'il  eût  été  en 
doute  qu'il  y  eût  eu  quelque  autre  dessein  caché.  Je  lui  répondis 
que  je  n'en  savais  autre  chose,  sinon  que  c'était  une  suite  du 
traité  que  votre  majest«  avait  fait  avec  les  Hollandais,  ce  qui  avait 
rapport  avec  ce  que  je  lui  avais  dit  sur  le  sujet  de  ces  ligues  défen- 
sives. Il  me  demanda  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  de  votre 
majesté,  et  il  y  répondit  lui-même,  que  l'on  disait  qu'il  y  en  aurait 
cinquante  pour  la  campagne  prochaine,  et  cju'ainsi,  étant  joints  avec 
les  Hollandais,  elle  passerait  de  beaucoup  les  forces  du  roi  d'Angle- 
terre; que  votre  majesté  faisait  de  grandes  levées  de  cavalerie  et 
flinianterie  ,  mais  non  pas  dans  les  ])rovinces  de  deçà  du  Langue- 
doc et  de  la  Guyenne  '. 

('nrrcsiirmdiinrc    irEsjUKjnc ,  \()1    1,111. 
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Mais  rarchcvê([ur  avant  vu  trois  jours  après  \v  iiiai(|iiis  d'Ay- 
tona,  membre  de  la  <i  junla  del  govierno,  "  le  trouva  moins  rn%s- 
térieux  que  le  duc  de  Mediua.  Le  marquis  d'Aylona  convint  du 
projet  de  ligue;  il  prétendit  même  que  non-seulement  l'Angle- 
terre et  le  Portugal ,  mais  que  l'empereur  et  la  Suède  devaient 
y  entrer.  Il  regardait  cette  ligue  comme  le  seul  moyen  de  main- 
tenir la  pai\  en  Europe.  Il  avoua  qu'un  traité  en  treize  aj- 
ticles  était  prêt  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  pour  une  trêve 
de  trente  ans,  sous  la  médiation  <](>  l'Angleterre;  et  que  le  che- 
valier Fanshaw  devait  partiiau])reinier  jour  pour  aller  jointlre 
le  conil(>  de  Castel  .Mellior,  premier  ministre  de  Portugal.  Il 
ajouta  (pie  Tenqiereur  avait  écrit  fort  instamment  à  la  reine, 
pour  la  décider  à  cet  indispensable  accommodement,  qui  se  trai- 
terait non  pas  avec  le  roi ,  mais  avec  le  royaume  de  Portugal  ; 
et  que  le  roi  d'Angleterre  devait  l'exiger  des  Portugais  en  les 
menaçant  de  les  abandonner  s'ils  n'y  consentaient  pas'. 

Le  même  jour  l'archevêque  d'Embrun  reçut  la  visite  de  1  am- 
bassadeur d'Angleterre,  (pii  lui  annonça  qu'il  jxirlail  le  lende- 
main pour  la  frontière  de  Portugal.  11  écrivit  à  Louis  XI\  luie 
seconde  letli'e  ])our  l'en  informer. 

J'ai  compris,  lui  ilit-il,  du  discours  du  .M.  Fanshaw  qu'il  s'est  jeté        Uitraii 
en  cette  affaire,  tant  par  les  ordres  eénéraux  du  roi  d'Anelcterre  ;'""<" <'<'P<^<^''« 

'  o  o  (1(-  I  arcliovc(|uc 

de  ne  point  perdre  d'orrasion  pour  la  faire  réussir,  rnie  i)ar  son  zèle      «rEmbnin 

II,  .,        ,      P  .  ,  1  Louis  XIV. 

pour   le  service  des  deux  rovaunies:   et   il  ni  a  lait  entendre    nue.       ,,  ,., 

'  •  1  Madnil. 

qu()i([n  il  ait  toujours  eu  cette  intention  iixe  depuis  .son  arrivée  en      lijamitr 
cette  cour,  l'on  n'avait  point  voulu  en  écouter  ia  proposition  jus- 
qu'au dernier  changement  qui  est  arrivé  de  la  mort  du  roi  catho- 
lique, et  qu'aussitôt  qu'il  a  trouvé  une  ouverture,  il  a  tâché  de  savoir 
les  partis  à  quoi  l'on  pouvait  se  réduire  du  côté  de  deçà:  qu'il  re- 

Preniière  dfpèchc  do  rarchevèqne  d"Kiiil)niii .  tin  i 'i  jiiiivicr  ii'>(it>  CoiTryiion(luiu( 
d'Espagne .  vol.  I-lll. 
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connaît  \o  succès  comme  impossible  ou  au  moins  très-difficile,  sui- 
vant la  connaissance  qu'il  a  des  pensées  de  l'Espagne ,  et  encore  sui- 
vant ses  anciennes  lumières  de  celles  de  Portugal  ;  qu'il  ne  laisse 
pas  toutefois  de  hasarder  son  voyage  et  son  travail  pour  une  tenta- 
tive toujours  fort  gloiiousc,  quand  même  elle  serait  tout  à  fait  inu- 
tile ;  qu'il  a  envoyé  en  cette  vue,  le  6  de  ce  mois,  un  gentilhomme 
à  Lisbonne  pour  faire  avancer  M.  le  comte  de  Castel  Melhor  à  la 
frontière  de  laCastille,  où  il  prétend  l'aller  trouver,  ayant  permission 
du  roi  calliolique  d'entrer  en  Portugal,  et  le  comte  de  CastelMelhor 
n  en  ayant  point  de  venir  en  Castille  ;  qu'il  ne  peut  pas  prévoir  l'é- 
vénement de  ce  qui  se  passera  entre  le  comte  de  Castel  Melhor  et 
lui;  qu'il  sera  peut-être  obligé  d'aller  jusqu'à  Lisbonne  ^ 

Fanshaw  partit  le  1 6  janvier  pour  le  Portugal.  Il  paraît  que 
le  gouvernement  espagnol  lui-même  j^ourvut  aux  frais  de  son 
voyage  ".  Son  empressement  ]iour  assurer  le  succès  de  cette 
négociation  fut  d'autant  plus  grand  qu'il  apprit  du  comte  de 
Marsin,  l'un  des  Français  qui  excitaient  le  plus  à  Madrid  la 
cour  d'I'^spagiu'  contre  leur  propre  pays,  qu'elle  ne  se  déci- 
derait jamais  à  se  lier  avec  l'Angleterre  avant  d'avoir  conclu 
un  accord  avec  le  Portugal.  Il  l'avait  mandé  à  son  gouverne- 
ment d(Mi\  joui's  avant  de  se  mettre  en  route  : 

.1  ai  écrit  autrelbisi  votre  grandeur,  disait-il  aucomie  d'Arlmgton, 
les  raisons  que  j'avais  de  ne  pas  précipiter  la  ligue  offensive  et  défen- 
sive avec  cette  couronne.  J'avais  déjà  découvert ,  en  partie,  qu'on  n'y 
était  ])as  Iroj)  disposé  ici,  mais  présentement  j'en  suis  convaincu, 
par  le  discouis  du  comte  de  Marsin,  lequel  m'a  assuré  en  tenues 
assez  clairs,  (|u'ayant  depuis  ])eu  jiressé  les  ministres,  par  les  lu- 
niièics  i\v  sa  |)ro])re  raison  et  de  l'expérience  (ju'il  a  dans  les  affaires 

'    (_'orr(:.j)Oml(nwr  (n'',si)ii(]iic ,  vol.  LUI.  Louis  \I\  ,  du   y,()    janvier   iClitl.    Corns- 

'   IX'ptVIii"  (le  laixlieviquc  (rLiubiuii  a         /«uiiAimc  (l'Esfiiiijnc,  même  volume 
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iiiiiiljiites  et  pi>liti(|iu'!s,  (le  concliirc  .111  plus  l(')l  un  traité  de  rollc  na- 
ture avec  rAnglctcne,  ils  lui  avaient  lait  entendre  qu'ils  n'osaient 
donner  de  l'ombrage  à  la  Fronce ,  jusques  à  ce  que  l'épine  du  Por- 
tugal lut  tirée  de  leur  pied;  mais  que,  cela  fait,  ils  embrasseraient 
celle  ligue  avec  ]Oic,  et  nitinc  eu  viendraient  aux  mains  si  cela 
était  nécessaire  '. 

Larclievêqiie  d'Embrun  clicrclia  à  Iravcrscr  celle  négocia- 
lion  on  ollrant  la  nicdialioii  de  son  souvoraiii  an  lien  de  celle 
de  rAnglelerre.  Avant  rencontré  au  palais  le  comte  de  Pegna- 
ran(la,meinl)i'e  de  la  «  junta  del  goxlcM-no,  »  el  ])lus  atlaclié  à  la 
France  (ju'à  l  Anlriclie,  il  lui  parla  de  la  ligne  avec  l'Angle- 
lerrc  cl  de  la  paix  avec  le  Portugal  en  lui  exprimant  sa  surprise 
et  ses  craintes.  Le  comte  lui  jura  sur  son  ordre  de  chevalerie 
[por  su  habito)  et  sur  la  vie  du  roi  son  maître  {jwr  vida  del 
rey  su  senor)  que  l'on  n'avait  jamais  pensé  à  faire  une  ligue 
avec  l'Angleterre ,  et  ([non  désirait  par-dessus  tout  le  maintien 
(le  la  paix  avec  la  l'^rance.  L'arclu^vêcjuc  témoigna  alors  le  regret 
cjue  le  gouvernement  espagnol,  s'il  désirait  s'accorder  avec  le 
Portugal,  ne  se  fùl  pas  adressé  au  roi  son  maître,  dans  lequel  il 
aurait  tromc'  un  médiateur  plus  favorahh^  que  ne  pouvait  l'être 
le  roi  d'Angleterre.  Le  comte  lui  demanda  [lourquoi,  dans  ce 
cas,  il  n'onVait  pas  la  médiation  du  roi  très-cliretien.  L'arche- 
vêque répliqua  que,  d'une  part,  il  n'avait  pas  d'ordre  de  sa  cour, 
el  que,  de  l'autre,  le  duc  de  Médina,  auquel  il  avait  parlé  de  ce 
traité  cpiatre  jours  avant  le  départ  deFanshaw,  avait  prétendu 
que  c'était  ime  fable.  «  Comment  voulez-vous,  repartit  le 
«  comte,  que  nous  publiions  notre  déshonneur?» 

L'archevêque  proposa  égali'meiil  la  médialion  de  la  France 

'    Lettres  rl'Arlmgton ,  I.  II,   p.  201 
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au  père  confesseur,  qui  venait  d'être  nommé  conseiller  d'étal. 
Le  pèreNithard  ne  parut  pas  disposé  à  l'accueillir  ou  à  y  croire. 
Il  dit  que  le  roi  d'Angleterre  s'était  chargé,  comme  ami  com- 
mun, de  la  négociation  d'une  simple  trêve  avec  le  Portugal, 
parce  que  l'Espagne  ne  voulait  pas  renoncer  à  son  droit  sur  cette 
couronne,  et  qu'il  avait  appris  de  Paris  qu'on  avait  envoyé  des 
gens  (Saint-Romain)  à  Lisbonne  pour  la  traverser. 

L'archevêque  transmit  toutes  ces  informations  à  Louis XIV. 
Avant  de  recevoir  ses  ordres,  il  avait  eu  à  notifier  à  la  cour 
d'Espagne  la  mort  de  la  reine-mère,  qui  avait  succombé  à  ses 
douloureuses  infirmités  le  :!o  janvier  1666.  Cette  nouvelle  avait 
été  reçue  avec  d'autant  plus  d'affliction  que  la  reine-mère, outre 
sa  qualité  d'Espagnole,  formait  un  lien  pacifique  entre  les  deux 
pays^  L'archevêque  avait  notifié  de  plus,  le  7  février,  à  la  ré- 
gente, dans  une  audience  particulière,  la  résolution  prise  en 
janvier  par  son  souverain  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre 
pour  soutenir  la  Hollande,  conformément  aux  traités  qui  l'u- 
nissaienl  à  elle. 

f-si 'lii  Je  lui  en  racontai,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  les  motifs,  et  ie  touchai 

«lune  ilqKH-ho,  ,.,.,,..  .  .         ,  .■^ 

,1c  l'arrhevôquc  cu  dernier  lieu  1  opinion  certaine  cpie  votre  majesté  avait,   que  cet 
:,  Lo'iiVxiV     événement  n'apporterait  aucun  changement  à  la  volonté  constante 
Madrid,       quc  sa  majcsté  avait   toujours  témoignée  d'observer  ponctuellement 
'  io'(3o"  '      ^*'  traité  des  Pyrénées;  que  votre  majesté  était  avertie  qu'elle  renou- 
velait un  traité  de  bonne  correspondance  et  de  commerce  avec  le 
roi    d'Angleterre;   mais  (juc  votie  majesté  ne  doutait  point  qu'elle 
aurait  soin  d'ordonner  à  ses  ministres  cju'ils  n'y  insérassent  aucun 
article  qui  ])ût  tendre  ou  à  une    ligue   défensive,  ou  à   aucune  as- 
sistance  d'hommes   ni    d'argent,  sous  aucune   sorte   d(!  condition, 
suivant  le  bruit  qui  avait  couru  parmi  le  pciq)lc  ;  que  je  la  suppliais 

Dépèclic  lie  l'aicliL'vôquL'  cl  Ijinbniu  a  l^ouis  M\  ,  du  i-2  l'ÔM'ier  iGGG.  (ornsijun- 
JancrlKspugnc,  vol.  1,111. 
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de  consitlorcr,  par  le  zèle  quo  j'avais  pour  son  service  et  pour  le  re- 
pos (le  saréu-ence,  qu'une  guerre  était  ordinairement  la  mère  d'ime 
autre  "uerre  ,  ainsi  qu'il  paraissait  dans  Tocrasion  présente,  et  que 
la  moindre  partialité  qu'elle  ferait  paraître  préjudiciable  aux  intérêts 
de  votre  majesté  rallumerait  le  l'eu  ([ui  avait  été  éteint  avec  tant  de 
travaux  et  de  sang  entre  la  France  et  l'Espagne.  Sa  majesté  me  ré- 
p(uidil  en  |)ropres  paroles,  après  m'avoir  écouté  fort  patiemment: 
«  Je  remercie  le  roi  de  me  communi([uer  les  déterminations  de  son 
«  gouvernement,  et  en  particulier  cette  allaire  de  l'Angleterre  '  :  "  et 
puis  elle  acheva,  paraissant  un  peu  interdite  et  parlant  avec  peine: 
«  Je  ne  ferai  naître  aucune  occasion  de  guerre  entre  ces  deux  cou- 
«  ronnes,  et  je  veillerai  à  ne  pas  lui  causer  de  déplaisir*.  « 

Cette  nouvelle  contrilnia  encore  davantage  à  rassurer  la  cour 
d'Espagne  sur  les  projets  de  la  France,  qu  elle  redouta  moins  en 
la  voyant  occupée  ailleurs.  Aussi  M.  de  Lionne  écrivit  à  l'ar- 
chevêque d'Embrun  : 

Je  sais  que   l'on  considère  à   Madrid  notre  ruptur(^  contre  l'An-        F.xtiaii 

,  ,  .         ,  I  •  r  \      .    •    I  «lune  Icllic 

gleterre  comme  im  de  ces  nuracles  que  la  maison  d  Autriche  se  .i,. m. ,i,. Lionne 
vante  d'avoir  toujours  à  point  nommé,  par  une  grâce  spéciale  du  ,i-l/,V|Jr*,'n"'' 
ciel ,  pour  la  sauver  de  (juelqiie  grand  péril  qui  la  menace.  Cela  p 
veut  dire  que  nous  croyant  fort  embarrassés  dans  une  guerre  ù  la- 
quelle le  roi  notre  maître  va  donner  toute  son  application,  ils  se 
presseront  peut-être  moins  de  faire  un  accommodement  bonteux 
avec  le  Portugal  ;  et  pour  leur  donner  encore  plus  de  condance  en  ce 
miracle,  vous  devez  continuellement  assurer  (comme  vous  le  pou- 
vez faire  avec  vérité)  que  .sa  majesté  ne  songe,  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne, qu'à  conserver  soigneusement  la  paix,  pcnirvu  que  l'Espagne 

'  •  Estimo  mucho  que  el  rey  christia-  '  «  No  pondre  occasion  de  guerra  entre 

«  nissimo  me  pa^^icipc  los  sucesos  de  su  •  estas  coronas  ,  y  lo  mlrarè  bien  para  no 
«  estado.  y  este  de  Inglaterra.  •  i  darle  disguslo.  »  Corr.  d'Espagne,  vol.  LUI. 

dG. 
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elle-même  ne  donne  pas  lieu  à  sadite  majesté  den  user  autrement 
en  faisant,  avec  nos  ennejnis,  des  liaisons  qui  nous  soient  préju- 
diciables '. 

Louis  XIV  profila  de  rouvcrturc  qu'avait  laite  l'archevêque 
d'Embrun  en  parlant  de  sa  médiation,  pour  lui  donner  l'ordre 
formel  de  foflrir  à  la  cour  (fEspagne.  Il  écrivit  donc  à  son  am- 
bassadeur, aussitôt  après  avoir  reçu  sa  dépêche  du  29  janvier: 

iAtr.iii  Ayant  lait   réllcxion  èi  la   question  que  le  comte  de  Pegnaranda 

de  Louis  XIV   VOUS  a  faite  sur  la  négociation  avec  le  Portugal,  pourquoi  je  ne  nie  dè- 
''  '•;">'"="<1"«    durais  pas  pour  la  médiation,  ]e  désire  qu'aussitôt  nue  vous  aurez  reçu 

d  Liiibrun.  '         '  J  1  1 

Paris,  cette  Icttrc ,  VOUS  demandiez  audience  à  la  reine  d'Espagne  ou  à  ses 
ministres,  selon  que  vous  fcstimerez  plus  à  propos,  pour  témoigner 
{|u'aussitôt  que  j'ai  appiis  par  les  bruits  communs  que  ladite  reine 
n'était  pas  éloignée  de  faire  cesser  la  voie  des  armes  et  des  hostilités 
à  fégard  du  Portugal,  je  vous  ai  chargé  de  lui  offrir  mon  entremise 
et  ma  médiation  en  cette  affaire  en  cas  qu'elle  juge  que  je  puisse  con- 
tribuer ;'t  favancer  et  à  la  fiiiir  à  sa  satisfaction  ,  l'assurant  que  je  m  y 
emploierai  avec  affection  et  sincérité. 

Il  est  à  croire  que  cette  affaire  n'aura  pomt  d'autie  réponse  qu  un 
remcrcîment  en  termes  généraux,  et  uni-  excuse  de  ce  que  ralTaire 
est  déjà  entre  les  mains  de  fami)as.saileur  d'Angleterre.  Si  néan- 
moins, contre  ma  croyance,  on  vous  en  faisait  quelque  autre,  vous 
me  la  ferez  aussitôt  savou%  et  je  vous  donnerai  alors  les  ordres  de 
la  manière  dont  vous  devrez  vous  y  conduire"-. 

Dès  que  f arch(>vê(pie  eut  reçu  cet  ordre  de  .son  souverain, 
il  s'empressa  de  fexêculer.  Voici  comment  il  lui  en  rendit 
com])t(>  : 

•. 

'   Curresporiduiice  d'E.--piiijni' ,  ^^\\.  LUI.  *   Jbiil. 


jtj  mari   iGCC. 
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Je  tâcherai  de  faire  à  voire  majesté  une  relation  la  plus  succincte        i:»iraii 

.    .  .  ,,  .    ,  d'une    iK-pèclic 

qu'il  nie  sera  possible,  sans  touteiois  omettre  rien  d  essentiel  ton-  iK  rar.licvoqne 

1  ,  .      ■  .  •      .  I         '      r  •.    l'i  I  (l'Kiiibruii 

chant   la  commission  que  voire  majesté  ma  lait  1  honneur  de  me    .,  ^^^^^,^  ^IV. 
donner  par  sa  lettre   du    2  r   du  mois  passe,  d'odrir  sa  médialion        Madrid, 
à  la  reine  d'Espagne  pour  im  traité  d  accommodement  entre   cetle 
couronne   et  celle   de  Portugal ,   011  je   garderai  Tordre   des  temps 
pour  un  éclaircissemeul  plus  facile. 

Je  vis  M.  le  tluc  de  Médina  chez  lui,  le  1/1''  de  ce  mois,  à  qui  j'ex- 
posai ma  créance  sur  ce  sujet,  lui  faisant  entendre  que  je  croyais 
lui  apporter  vme  bonne  nouvelle  par  les  ])reuves  que  votre  majesté 
voulait  donner  à  la  reine,  non-seulement  de  ses  intentions  paci- 
fiques, mais  encore  de  sa  bonne  volonté  pour  hii  rendre  un  service 
considérabh'  en  im  temps  de  quelque  nécessité;  que  votre  majesté 
ayant  appris,  par  la  voix  publique,  que  la  reine  était  portée  à  terminer 
la  guerre  de  Portugal  par  qiiel([ur  accommodement,  elle  avait  cru  qu  il 
était  de  sa  réputation,  par  les  titres  de  la  religion,  de  la  parenté  et  de 
l'amitié,  de  lui  offrir  sa  médiation  et  le  concours  de  ses  offices  pour 
\  trouver  ipichpie  expédient  qui  allât  à  sa  satisfaction  |)arti(uliére 
et  à  l'avantage  de  cet  état.  .Mais  que  votre  majesté  entrant  en  cette 
affaire  comme  un  ami  désintéressé,  sans  prétendre  tirer  un  traité 
d'un  traité,  ni  mettre  à  prix  son  entremise,  ce  que  je  dis  par  allu- 
sion à  la  négociation  de  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  elle  oflrait 
tellement  son  inter|}Osition  à  la  reine,  qu'elle  ne  trouverait  point 
mauvais  cpie  sa  ma|este  ])iit  dautres  voies  si  elle  les  jugeait  plus 
convenables  jiour  le  bien  de  son  service. 

Ainsi ,  comme  votre  majesté  avait  pris  cette  résolution  par  un 
principe  de  générosité,  elle  l'exécuterait  dans  la  suite,  si  la  média- 
tion était  acceptée,  avec  toute  la  sincérité  que  l'on  pouvait  attendre 
de  l'engagement  de  sa  parole  royale  ;  que  j'aurais  pu  passer  cet  oflice 
directement  auprès  de  la  reine,  mais  que  j'avais  juge  à  propos,  en 
une  affaire  de  cette  importance,  de  prendre  d'abord  le  chemin  de 
MM.  ses  ministres,  nie  réservant  aprè^  cela  d'avoir  l'honneur  de 
conlirmei   de  vive  voix,  à  .sa  majesté,  les  mêmes  choses  que  je  lui 
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venais  de  dii'e  ;  que  j'avais  commencé  par  lui ,  sachant  la  part  qu'il 
avait  dans  les  affaires  étrangères,  et  que  je  pourrais  bien  encore  in- 
former quelques-uns  de  MM.  du  conseil  d'état  pour  donner  plus  de 
poids  à  ma  commission  et  à  la  relation  qu'il  lui  plairait  d'en  faire; 
j'ajoutai  cette  réserve  pour  prendre  une  espèce  de  consentement  de 
M.  le  duc  de  Médina,  pour  voir  quclcpies-uns  de  MM.  du  conseil 
d'état  sans  le  choquer. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  que  j'avais  eu  raison  de  lui 
dire  que  je  venais  lui  apporter  une  bonne  nouvelle,  puisqu'elle 
regardait  le  service  de  la  reine;  qu'il  s'en  réjouissait  aussi  pour  la 
gloire  de  votre  majesté,  qui  ne  pouvait  mieux  dissiper,  que  par  cette 
offre  de  sa  médiation  ,  les  bruits  qui  couraient  des  secours  donnés 
au  duc  de  Bragance  pour  continuer  la  guerre,  et  des  empêchements 
secrets  à  l'accommodement  ,  sur  quoi  il  me  nomma  l'abbé  de  Saint- 
Romain  qui  était  en  ce  pays-là;  que  si  je  lui  eusse  fait  cette  propo- 
sition du  temps  du  feu  roi ,  il  se  serait  davantage  ouvert  pour  me 
déclarer  sa  pensée,  parce  qu'il  aurait  présumé  de  connaître  celle 
du  roi  ou  qu'il  eût  pu  en  être  éclairci  bientôt  de  sa  propre  bouche; 
que  l'on  vivait  présentement  sous  im  autre  gouvernement,  où  les 
choses  passaient /jorwanoiarcar/ujCA'  (par  divers  canaux),  et  ainsi  qu'il 
ne  pouvait  me  répondre  autre  chose  pour  l'heure,  sinon  qu'il  ferait 
savoir  dès  le  soir  même  à  la  reine,  par  sa  consulte,  la  proposition 
que  je  lui  avais  faite,  et  il  protesta  fort  de  sa  diligence,  comme  s'il 
pilt  voulu  insinuer  qu'il  suffisait  de  s'adresser  à  lui. 

Je  le  jetai  aussitôt  sur  la  négociation  de  M.  l'andiassadeur  d'An- 
gleterre, sur  ce  que  j'avais  fait  quelque  doute  de  me  déclarer,  no- 
tant ])as  tout  à  fait  assuré  qu'elle  fût  entièrement  rompue,  ou  que 
la  médiation  ne  fût  engagée  au  roi  d'vVngleterre;  mais  que  je  voyais 
hien,  ])ar  sa  réponse  ,  ([u'il  ny  avait  rien  de  tout  cela  qui  s'opposât  à 
l'offre  de  voire  majesté. 

Il  me  répondit,  (ju'il  élail  vrai  (lue  le  chevalier  Fanshaw  étail 
allé  en  Portugal  pour  col  accommodement  par  ordre  ex])rès  du 
roi  sou  maître;  ([ue   l'on  avait  consenti  ici  à  son  voyage,  mais  que 
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l'on  ne  lui  avait  (liMiiic  aucune  sorte  do  pouvoir  de  rien  traiter,  ni 
de  rien  proposer  île  la  part  de  ri\s])af^ne;  que  l'on  avait  signé  un 
traité  d'alliance  avec  le  roi  d'An"leterre  conforme  aux  anciens,  ainsi 
qu  il  me  l'avait  dit  autrefois,  avec  quelques  additions  pour  la  navi- 
gation et  le  conuiierce  des  Indes;  que  le  roi  d'Angleterre  s'était  fifferl, 
par  un  article  de  ce  traité,  de  ménager  un  accommodement  avanta- 
geux avec  le  Portugal,  et  que  l'on  avait  eu  fort  agréable  rpiil  s'em- 
plovàt  en  cette  alTaire. 

J  ajoutai  à  M.  le  duc  de  Médina  que,  comme  l'on  ne  jugeait  ordi- 
nairement des(lioses  qiu^  par  les  événements,  l'on  avait  voulu  dire 
que  M.  rambassadciu"  d'Angleterre  s'était  engagé  sans  beaucoup  de 
fondement  en  cette  négociation,  et  que  l'on  n'avait  pas  fait  même 
en  son  particulier  toute  la  justice  que  l'on  devait  à  son  zèle.  Il  me 
répondit  qu'il  n'avait  pas  (i\iX  un  ])as  en  cette  aflaire  que  |)ar  les  avis 
du  conseil  d'état;  qu'il  avait  tous  ses  papiers  bien  signés,  et  qu'il 
pourrait  peut-être  un  jour  sacar' a  la  luz  (mettre  en  lumière)  cette 
négociation.  Il  me  parut  un  peu  mécontent  jusqu'à  dire  qu'il  eût 
voulu  pouvoir  se  retirer  des  allaircs  et  vivre  en  simple  particulier 
dans  sa  maison,  et  que  les  ministres  no  cstavan  conformes  (les  jui- 
nistres  n'étaient  pas  d'accord  ). 

Je  lui  parlai  de  la  défense  de  l'entrée  pour  les  vaisseaux  français 
dans  tous  les  ports  d'Espagne  où  l'on  ne  m'avait  fait  encore  aucune 
réponse.  Il  me  dit  que  les  ordres  avaient  été  envoyés  à  tous  les  gou- 
verneurs des  ports,  et  que  don  Fernandez  del  Campo  était  chargé 
de  me  le  faire  savoir. 

La  seconde  de  mes  visites  fut  au  j)ère  confesseur  de  la  reine, 
le  I  5*^  de  ce  mois,  sur  les  dix  heures  du  matin,  à  qui  je  dis  les 
mêmes  choses  que  j'avais  fait  le  jour  auparavant  à  M.  le  duc  de 
Médina,  touchant  la  substance  de  l'affaire,  et  je  changeai  seulement 
mon  introduction,  lui  disant  que  je  me  servais  de  la  liberté  qu'il 
m'avait  donnée  de  le  venir  trouver  dans  les  affaires  importantes. 

Il  est  difficile  de  dire  avec  quelle  joie  il  reçut  la  proposition  de  la 
médiation  de  votre   majesté.   Il  m'assura  que    la  reine  l'aurait  fort 
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a'Mc'ablc  ,  mais  que  pour  lui,  dès  à  présent,  il  la  recevait  poplile  flero, 
pour  me  servir  de  ses  termes.  Il  examina  les  médiatems  qui  pou- 
vaient entrer  en  cette  affaire  :  le  pape  ,  Fenipereur,  la  république 
de  Venise,  et  il  trouva  qu'il  n'y  avait  (jue  votre  majesté  qui  eût  les 
(nialités  nécessaires  pour  cela,  me  témoignant  beaucoup  de  douleur, 
pour  riionncur  de  la  l'eligion,  que  le  roi  d'Angleterre  fût  comme 
arbitre  entre  des  princes  catboliques.  11  jugea  même  que  ,  comme 
l'affaire  était  ecclésiastique  ])ar  la  dépendance  de  la  provision  des 
évècbés  du  Portugal ,  j'y  étais  assez  propi'C  pour  y  servir.  Mais  la 
suite  de  l'histoire  feia  voir  que  son  avis  ne  prévaut  pas  dans  le  con- 
seil d'état. 

,1e  compris  tie  son  discours  qu'il  eût  voulu  que  l'on  eût  conunencé 
par  une  suspension  cfarmes  ;  qu'il  était  persuadé  que  la  reine  ne 
pouvait  en  conscience  reconnaître  le  duc  de  Bragance  ])our  roi,  ni 
faire  un  traité  a])soIu  de  paix  pour  ne  point  céder  une  couronne  dans 
la  minorité  du  roi  son  fils;  enfin  il  approuva  ma  conduite  d'avoir 
commencé  cette  affaire  par  MM.  du  conseil  cfétat,  et  il  me  conseilla 
d'en  voir  encore  ([uel([ues-uns,  ne  témoignant  pas  une  entière  satis- 
faction de  M.  le  duc  de  Médina,  pour  la  netteté  de  son  procédé,  et 
il  fut  d'avis  que  je  visse  M.  de  Pegnaranda,  ])our  sa  grande  capacité, 
et  le  duc  de  Montalte,  comnie  étant  aussi  fort  lia])ile  et  de  plus 
mayordomo  niayor,  grand  maître  de  la  maison  de  la  reine.  Je  ne 
fai.sais  au.ssi  tout  ce  circuit  (jue  pour  voir  le  premier  avec  plus  de 
liberté. 

Je  vis  donc  le  même  jour,  .sur  les  quatre  heures  de  l'après  midi, 
M.  le  comte  de  Pegnaranda  ,  lui  ayant  fait  savoir  le  matin  que  je  dé- 
sirais lui  j)arler  pour  (pichpic  allairc  importante;  et  je  lui  dis  d'a- 
i)ord  (jue  fentretien  ([ue  j'avais  eu,  par  leuconlre ,  avec  lui  au  palais. 
il  y  avait  environ  six  s(Miiames,  avait  d(Miné  lieu  à  une  résolution 
d'assez  giaude  coiis('(iU('U(('  uwv  votre  ma|esté  avait  prise,  d  ou  il 
pouvait  juger  restiuie  singulière  (piClle  laisait  de  sa  haute  ca])acité 
et  de  ses  bonnes  intentions;  qiw  v(»tre  majesté  connaissait  son  nom, 
ses  emplois  et  la  considération  oii  il  était  ici;  (pi  il    [louvait  se  sou- 
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vomi  (le  1 1' c|iii  sciait  passé  en  iintic  cniiNcisaticiii  Iihk  liaiil  la  ihVd- 
ciation  do  ramljassadeur  d'Aiij'lotcne  on  PorUi'jal ,  cl  cninmc  il  in'a- 
vait  dit  pourquoi  la  Franco  no  so  doclarail  |)as  pour  la  uiodiation: 
i[uo  volro  majesté  ma\ai(  (ommaiide  de  rollnr  à  la  reiiic.  de  (imil 
jo  vouais  lui  donuoi-  part  le  plus  tôt  (ju  il  m  avait  été  possible,  et  je 
lui  lis  pour  le  surplus  !♦  nuMue  discours  tpu'  j'avais  lait  aux  autres. 

Il  me  répondit  avec  beaucoup  de  res|)iMl  pom  riiomieui  (luo 
votre  majesté  lui  faisait,  demeurant  toulelois  dans  les  Ici  nies  «ruii 
ministre;  et  puis,  venant  an  point  delalTaire,  il  me  ilil  (jii  il  ne  im 
parlerait  point  avec  des  roservos  dont  l'on  avait  accoutume  diisei- 
avec  un  ambassadeur;  qu'il  m'avouait  franclieiueiit  (ju  il  avait  été 
d  avis  depuis  longtemps  (pie  i  (ui  lit  un  (  ohc /er/o  (Uaciurdo  (une  con- 
vention d'accord)  avec  le  Portugal;  (ju'il  on  avait  écrit  sa  pensée  au  leu 
roi,  étant  vico-rol  à  Naples;  qu'il  avait  considéré  que  cotte  pro- 
vince, parlant  do  l'Espagne,  ne  pouvait  pas  supporter  par  la  disettr 
dliommes,  de  vivres  et  de  munitions,  une  si  longue  guerre,  rpii 
avait  dvué  vingl-cin{|  ans;  que  l'on  lut  leurs  histoires  anciennes,  et 
que  l'on  no  trouverait  point  que  les  guerres  dos  Maures,  qui  a\aient 
travaillé  1  Espagne  durant  sept  cents  ans  par  diverses  invasions, 
n'eussent  eu  quohpie  intervalle  ou  quelque  relâche  avant  un  terme 
de  vingt  ans;  mais  qu'il  me  confessait  aussi,  duii  autre  côté,([u'il 
u  avait  jamais  approuvé  la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  non-seule- 
ment pour  les  intérêts  (piil  avait  avec  le  Portugal,  par  son  mariage, 
mais  encore  par  la  secte  de  Ihérésio,  où  la  religion  était  blessée 
entre  dos  princes  catholiques,  et  que  rien  no  pouvait  justifier  cette 
médiation  que  le  silence  de  votre  majesté,  ce  (pii  l'avait  obligé  de 
me  deniaii(lei  poiiKpioi  |e  ne  m(>  déclarais  pas.  Que  ramhassadeur 
d  .Vngletorro  avait  traité  sans  aucun  pouvoir  du  roi  son  maitre;  cpi  il 
était  vrai  rpi'il  ne  les  avait  point  trompés,  mais  qu'ils  s'étaient  trom- 
pés eux-mêmes,  .sachant  hieu  (pi  il  n'en  a\ail  aucun  :  (|u  il  n  avait  pas 
laisse  do  laire  son  traite  pour  le  commerce  dos  Indes. 

Je  lui  dis  que  s'il  dépondait  de  celui  de  Portugal,  il  semblait 
(pi  il  était  annule  j)ar  le  défaut  île  la  condition  jiKunise.  Il  un  ic- 
.'iLCC.    D  t:,si>A(;\K    I  ;')- 
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pondit  ([iiil  n'v  avait  pas  pi'ii  de  difficidtr  là-dessus,  et  puis  il  lit 
une  saillie  avec  un  y;estc  assez  violent,  suivant  le  caractère  de  son 
esprit  que  \o1rc  majesté  pourra  von-,  s  il  lui  plaît,  assez  bien  e\- 
piiiné  en  la  satiie  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  propre  cpii  se  |)uisse 
faire  des  principales  personnes  de  cette  cour,  ([ue  j'envoie  à  M.  de 
Lionne',  disant  :  Me  perdone  cl  scnor  rey  fliristianissimo  lo  ycrra  en 
la  principal  nui  rima  de  su  estado  uioleslar  nos,   insficjar  nus.  provncur 

'   Colle   snliiT  paru!   lo   jdiir  mômo  île  Li   iiKiil    tio  Philipjie  1\  ;   elle  était  inlituloe  : 


1ND1C.I-:  Dlï  MBF.OS  M  I.VIIS  l'dU  Pl\  Kl'.SdS 
AllTOIÎES,  IMl-T.ESSOS  A  MADIUD  l1F..SnK 
\-    DE  SETUÎJIBIiE  DIX  ANO   iGC).'). 

Brève  arlificio  con  que  sera  un  lionihic 
para  loflo ,  sin  soi'  ])ara  nada  ;  liiiro  de 
gnslo,  aunque  cini  poco  ingouio,  |)ur  el 
padre  conlessor  de  la  leyna. 

Perfecto consejero  de  estado,  sin  tiahajo, 
sin  letras ,  sin  osludio ,  (lor  ol  oonde  de 
Ayala. 

Arte  de  conseguir  ol  lui,  pur  qualos- 
quiera  niedios  ;  libro  polilico  ,  |ior  el  eunde 
de  Castrlllo. 

El  privadii  cahal ,  cou  puutos  de  cou- 
lioncia  ,  aulor- cl   padie  ((irdessor. 

Manas  ]ioliliias  eon  (  apa  de  puhlica 
coniheniencia,  .niirRio  de  nuulio  ingeuiu, 
poro  nuiy  tlarn,  aulor  el  duqne  de  Mediua 
de  las  Tories. 

(loino  se  lia  deesliuiar  uii  lioiiilne  a  si 
inisnio,  aiiiupu^  le  tengaii  por  loco  ,  aulor 
,■1  eoudr  de  l'eùarauda. 

Muclio  salie  la  /.cura,  pero  nias  saiie 
qiiieu  la  lonia;  discurso  jiara  lodos  los 
(lias,  aulor  dnu  Ulaseo  de  Loyola. 

l,.i  lociira  aireditada  ;  aulor  el  condi'  dr 
Peûaraiirli. 


CATALOGUE  DE  LIVRES  NOUVEAI  X  PAR  DIVKHS 
ACTEURS,  niPRIMÉS  A  MADRID  DEPUIS  1,E 
I  y  .SEPTEMBRE  DE  I.' ANNEE   iG(.iE). 

Pellle  iiulusliie  pour  êlre  un  lioniuie 
propre  à  tout  sans  ôiro  bon  à  rien  ;  livre 
agréable,  quoique  de  ]iou  d'osjiril,  par  le 
père  confesseur  de  la  reine. 

Lo  parfail  conseiller  d'état,  sans  lra\ail. 
sans  insirnelion  ,  sans  ('■ludes,  |iar  lo  comte 
do  .\vala. 

Arl  de  parvenir  à  ses  lins  par  tous  les 
moyens  jiossibles;  traité  poliliquo,  jiar  le 
comte  de  Castrillo. 

Le  parfait  favori  ,  avec  les  cas  de  con- 
science ,  par  lo  père  confesseur 

Menées  politiques  sous  le  nianleau  de 
1  inlérci  public;  invention  fort  ingénieuse, 
mais  dont  la  ruiesse  est  tout  à  fait  à  jour, 
jiar  le  duc  de  Médina  de  lasTorres. 

(lomment  un  liommo  doit  avoir  bonne 
■  ipinion  de  lui-même,  quoiqu'on  le  tienne 
pour  un  e\lra\.igaiil ,  par  le  Comte  de  Pc- 
gnaianda. 

I.e  renard  en  sali  long,  mais  celui  (pii 
le  prend  en  sait  davantage;  manuel  pour 
Ions  les  jours  de  l'année ,  par  don  l^lascn 
de  I,oyola. 

\a\  folie  accrédiléo,  |)ar  le  comte  de  Pe- 
'.rnaranda. 
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nos   ((|ue   le   roi   très  -  clirrlii'ii   me    piiidoiinc  <lc    lui   dcc  l;mi  (|n  il 

se  trompe  en  établissant,   jiour  la   preniièrf   niaxinie  de  son  état, 

(le   nous   molester,   de  nous  vexer,   de   nous  provoquer),   et  d    lit 


l:Aercicio.s  duvolos  de  san  Murliii  y  »iiri 
CJeinente,  aulor  don  Blasco  de  Lovola. 


exercices  dévols  de  saiiil  Martin  el  de 
sailli  Clcnieiil ,  par  don  Blasco  de  Loyola 


Ao/e  lie  l'ambasmdcur.  11    aime  le   bon  vin  qui  \ient  des  lieux  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Clément ,  et  l'on  dit  qu'il  en  prend  quelquefois  avec  excès. 


Kormulares  de  pescar  sin  cana  v  siu 
red,  y  con  toda  seguridad  ,  aulor  el  mar- 
ques de  Caracena. 


rormidaire  pour  pèciier  sans  ligne  ni 
Idelelavec  toute  certitude,  par  le  marquis 
de  Caracena. 


.\ Ole  de  l'ambassadeur.  On  l'accuse  d  être  \oleur  siu'  les  montres  (revues)  des  }j;ens  de 
iruerre. 


FJ  solo  de  la  compania  excelenlissinio, 
por  mal  nombre,  autor  la  revna  nucstra 
senora. 

Diclamenes  avrosos  sin  provecho  nin- 
guDo,  y  a  Costa  agena  ,  por  el  duque  de 
.Médina  de  las  Terres. 

La  o|)osicion  manosa  sin  detrimento 
proj)rio  ;  lasca  nueva ,  autor  el  conde  de 
Caslillo. 

Dios  V  mnndo  todo  junio,  faltando  a 
todo,  sin  l'altarnada  ;  docirina  nueva  |)ero 
poco  segm'a  y  bien  acomodada .  jior  el 
marques  Aytona. 


Le  seul  de  la  société  (de  Jésus)  tres- 
excellenl,  mais  d'un  nom  fâcheux  (étran- 
ger) ,  par  la  reine  notre  maîtresse. 

Pensées  en  l'air  sans  profit  quelconque 
el  aux  dépens  d'autrui,  parle  duc  de  Mé- 
dina de  las  Torres. 

L'opposition  adroite ,  sans  se  faire  tort  à 
soi-même  ;  moyen  nouveau ,  par  le  comte 
de  Casti'illo. 

Dieu  el  le  monde  loul  ensemble ,  en 
manquant  n  tout,  sans  qu'il  vous  manque 
rien;  doctrine  nouvelle,  peu  sûre  mais 
bien  commode,  par  le  manpiis  Aviona. 


Note  de  l'ambassadeur.  11  [lasse  pour  fort  dcvol 

El  ocio  mas  ocupado  v  rctiro   mas  sa-  Les  loisirs  les  plus  occupes  el  la  retraite 

vido,  por  cl  almiranlc  de  Castilla.  la  plus  loniiue,   par  l'amiral  de  Casiille 

î\iote  de  l'ambassadeur.  On  le  tient  pour  auteur  de  toute  la  pièce. 


Universal  jurisdicion  v  remate  de  todo, 
autor  el  pueblo ,  con  privilégie  de  impri- 
mir  donde  quiera. 

Las  propriedades  de  la  calabaça,  vani- 
dad  de  vanida<les,  por  el  duque  de  .'VI- 
buquerquc 


Juridiction  universelle  et  terme  de  tout , 
par  le  peuple,  avec  privilège  de  l'imprimer 
où  l'on  voudra. 

Les  propriétés  de  la  citrouille,  vanité  des 
vanités,  par  le  duc  d'.Mbuquerquc. 


fib-l  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

là-dossus  une  longue  déduction  des  mauvaises  nouvelles  qu'ils  re- 
cevaient de  toutes  parts  des  desseins  de  la  France;  que  le  gou- 
verneui'  de  Flandre  écrivait  que  toutes  les  places  des  frontières 
étaient  renqilies  de  nouvelles  garnisons;  que  le  vice-roi  de  Cata- 
logne mandait  de  son  côté,  qu'il  entrait  tous  les  jours  de  nouvelles 
tioupesà  Perpignan;  (|ue  celui  de  Navarre  donnait  avis  des  levées  de 
la  Guyenne;  et  qu'il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'ambassadeur  d'Angletene 
qui  rapportait  que  M.  de  Saint-Piomain  ,  qu'il  avait  connu  à  Munster, 
avait  ronq)u  sa  négociation.  Il  ré])éla  encore  :  «  Le  roi  très-chrétien  se 
"  trompe  sur  les  moyens  de  mieux  agrandir  sa  couronne;  monsieur 
"  l'arclievêcjut' ,  ne  me  lorcez  ])as  à  m'e\])liquer  davantage^  " 

.le  lui  répondis  que  j'entendais  assez  le  sens  mystérieux  de  ce  dis- 
cours, mais  qu'il  fallait  considérer  que  l'on  en  usait  ici  fort  mal  pour 
votre  majesté,  apportant  dilFiculté  à  toutes  choses,  dans  le  passage 
de  ses  troupes,  dans  la  retraite  de  ses  vaisseaux,  en  nmntrant  une 
continuelle  défiance  ;  je  lui  alléguai  encore  le  testament  du  feu 
roi  ])our  voir  ce  qu'il  me  ré])ondrait  là-dessus,  qui  était  une  exlié- 
rédation  de  la  reine,  si  elle  avait  été  possible.  Il  me  dit  (pie  toutes 
ces  plaintes  étaient  bagatelles;  cjue  pour  le  testament,  il  ne  conti'- 
nalt  que  les  capitulations  du  mariage;  r[u'il  n'imporlail  pas  davan- 
tage cpi'elles  lussent  écrites  deux  fois  qu'une  seule;  que  son  senti- 
ment n  eût  jias  été,  tout(>tois,  cpie  l'on  les  eût  si  fort  étendues  dans 
le  te.stanuMit  ;  que  c'avait  été  un  ouvrage  de  Ictrados  (lettrés).  Enfin  , 
il  approuva  fort  l'oiTre  de  la  médiation  de  votre  m.ajesté,  el  ilit  ipiil 
croyait  que  la  reine  y  prendrait  uik^  résolution  favorable. 

Je  l'entretins  fort  peu  de  temps,  |ugeanl  bien  qu'une  visile  plus 
longue  lui  ferait  (piehpie  ])eme ,  après  les  impressions  publifiues 
que  le  haron  de  l'Isola  a  voulu  |('ler  ici  dans  les  esprits,  cpie  c  était 
un  numstic  ennemi  de  la  maison  d' Autriche. 

H  arriva  ,  par  une  lorliinc  j)ai  tu  iihère ,  (pie   M.  le  maicpiis  d'Av- 

'    «  I.o  verra  el  rey  tlirislianissiuio  en  el  •■  (ililij;Me  a  que  io  me  cotiieiile  ,  |i()iqii.'  ikj 

"  niajiir    aci-ecpiilaiiiicnto   île    .su    coidiki  ;  «  lo  piiedo   •< 

«  sciior  aredhispo  ,  \  iie>lra  ecceleii/a  im  me 
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toiia,(]ni  lie  m;iv;iit  [xuiil  vu  sur  le  deuil  piihlu  de  celle  «oui. 
avant  toujours  été  travaillé  do  la  g(uilte  ,  Mut  nie  iairc  son  conijjli- 
nu^nt  et' jour-là,  sur  les  six  heures  du  sou  ,  et  je  pris  occasion  de  lin- 
Ibrnuy  de  ce  qui  se  passait  pour  loIVre  de  la  médiation  de  \olre 
nia|?slé.  Il  m'en  témoi<:;na  une  jou'  mcroyahle  ;  il  condamna  la  mé- 
diation du  roi  d'Auirleterre,  connne  étant  contraire  à  la  religion, 
hlàuia  la  conduite  de  M.  randjassadeur  eu  plusieuis  lails,  et  suiloul 
en  un  que  j  avais  déjà  su  d'ailleurs,  ([ui  est  que  M.  l'ansliaw  envo\a 
ici  une  lettre  à  M.  le  duc  de  Médina,  pour  être  montrée  à  MM.  du 
conseil  d'état,  qu'il  écrivait  sur  son  (lieuiin  au  comte  de  (  asiel 
Mellior,  où,  parlant  du  roi  de  Portugal,  d  I  apjxdait  en  lace  de  ces 
messieurs,  sans  aucuns  ambages  ni  détours,  su  majcslad  lusilaneu; 
([u  il  naxait  p(uut  encore  vu  la  leine  d'Espagne  pour  lui  rendre 
compte  de  son  Noyage,  hien  qu  il  lui  eût  lait  demaniler  audience; 
que  la  reine  lui  avait  l;\it  dire  rju'elle  la  lui  accorderait  volontiers, 
pourvu  qu'il  ne  lui  parlât  en  rien  du  Portugal,  comme  l'on  \oulail 
ignorer  son  \ovage;  et  en  elle!  ,  il  u  a  point  encore  \u  la  reine  de- 
puis son  retoiu'.  11  traita  a\ec  beaiu oup  de  inépi  is  et  nu'me  d'aversion 
les  négociations  du  duc  de  .Médina  par  faute  de  bonne  loi,  el  dit 
(|u  il  fallait  tirer  relle-là  de  ses  mains,  si  l'on  voulait  qu'elle  réussit. 
Mais  I  e  (pi  il  me  dit  de  plus  considérable  et  de  plus  jdem  de  lian- 
cliise  fut,  que  la  ligue  de  1  Espagne  avec  l'Angleterre  contre  la 
France  avait  été  proposée  dans  le  conseil  d'état;  (pi'il  n'y  avait  eu 
qu'une  voix  seule  pour  la  conclure.  Je  ne  le  pressai  pas  |)oui  saxoir 
qui  elb'  était,  mais  l'on  pourra  conjectiu-er  ([ue  ce  lut  eidle  <\\\  (\t\c 
de  .Medina. 

Je  vis  le  lendemain,  sur  li's  trois  heures  après  midi,  le  duc  de 
Montalte,  beaucou|)  plus  pour  suivre  la  direction  du  père  confesseur 
que  par  aucune  autre  nécessité,  et  je  pressai  ainsi  mes  visites  pour 
prévenir  quehjues  es|)rits  avant  le  conseil  d'état  qui  .s'assemblait  le 
même  jour,  à  quatre  heures,  dans  la  juste  déliance  de  (juehpie 
mauvais  tour  de  M.  le  duc  de  Médina  dans  son  récit.  F.a  visite  se  passa 
en    compliments  sur    le   sujet    nitic  \|.  le   du(    de    Nbuitalte  e|    moi. 
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Enliu,  i';ii  en  i'IioiiiK^ur  do  voir  la  reine  le  18",  sur  les  cinq 
lieurcs  api'ès  midi,  ou  je  lui  exposai  l'ordre  de  votre  majesté  pour 
ToOre  de  sa  médiation;  je  lui  eu  racontai  les  motifs,  et  lui  donnai 
les  assurance.-»  de  la  (idélité  dans  Texécution;  et  je  linis  par  la  i;éserve 
e.vpresse  que  j'avais  toujours  laite  à  ses  ministres,  que,  comme  votre 
majesté  était  entrée  en  celte  pensée  sans  aucun  intérêt  que  celui  de 
son  service,  il  ne  lai  resterait  aussi  aucun  dégoût,  quand  elle  pren- 
diail  d'autres  mesures  qu'elle  jugerait  plus  avantageuses  au  bien 
de  ses  allaires. 

Sa  majesté  me  ré|)ondit  en  ces  propres  termes  :  "  J'apprécie  beau- 
"  coujj  ce  que  vous  m'avez  représenté  de  la  part  du  roi  très-chrétien, 
nu)u  cousin,  sur  la  bonne  volonté  qu'il  témoigne  à  l'égard  de 
■  cette  couronne;  mais  comme  l'aflaire  est  grav(>,  |e  vous  lerai  ré- 
<■  ])oudre  par  un  mini.stre'.  "Je  ne  lis  aucune  réplique,  et  je  me  retirai 
avec  une  prolondc  ri'-vérence. 

i,e  ministre  qui  m'est  venu  rendre  réponse  de  la  part  de  la  reine 
a  été  don  Pedro  F'ernandez  del  Campo,  qui  a  succédé  à  la  charge  de 
don  iSlasco  de  Loxola  ,  (h'piiis  rpi'il  est  eu  celle  de  secrétaiie  (Ici des- 
pacho  univcrsal ,  (pu  vint  nie  voir  le  "jS"^  de  ce  mois,  sur  les  onze 
heures  du  matin  ,  un  courrier  extraordinaire  du  mar(|uis  de  la  Fuente 
elanl  arrivé  il  v  avait  deux  jours,  cl  1  Ordinaire  de  llandre,  le  joiu 
au|)aravanl;  et  il  me  dit,  après  quelques  compliments,  qu'il  était 
chargé  d'une  commission  par  ordre  de  la  reine,  qui  lui  donnait 
IxMiiioup  de  joie  :  que  sa  iiKqesté  avant  considéré  l'ollVe  ([ue  je  lui 
avais  laite  de  la  part  de  \otre  majesté,  d'interposer  sa  médiation 
pour  un  ac( ommodemcnt  avec  le  Portugal,  lui  avait  ordonné  de 
me  Taire  savoir  (pi'elle  lacccplait  coh  loila  ('slmuicion  y  ruluiildcl  (avec 
toute  l'estime  et  la  bonne  volonté  possibles),  ne  doutant  ])oinl  que 
votre  majesté  agirait  avec  toute  sorte  de  sincérité;  et  c|u'il  pouvait 
m'assiirer  (|ue  la  reine  était  loit   touchée  de  cette  mar(|ue  de  l'aflec- 

'    ™  l'IsliiiKi   imikIhi  1(1  (]ii('   me   avci.s   ir-  .  Ii;i   |);:ra  csla  coiona  :    ]iiM(i  <()niii  l'I    iic- 

..  prescnladu  |ior  |inilc  (Ici  icy  (■lMi>lianl>-  »  j;o(  ii)  es   ^ia\f.   os    luaiularc    rt'.'.()oniler 

"  siiiio.  îiii  |)i  iiiii).  en  la  voliinlad  <|ut'  unies  (  por  un  luiiiistro.  « 


r\iri'iK  11.   sKc'iioN  m.  'i5:> 

lion  (le  \oln>  maji-slo.  .le  lui  rcpoiulis  ([iic  l.i  rciiic  iiionlunl  en  cctlc 
occasion  comiiio  vn  loiilcs  los  autres  sa  "lande  rondmtc  de  concs- 
poudif  si  siiici'ifment  aux  senliniculs  que  votre  majeslé  avait  de 
|)in(  luer  le  repos  de  sa  réj^ence  et  la  paix  de  cet  état;  (|ue  IVdlre  de 
votre  majesté  partait  de  sa  scide  allecliou,  et  qu  d  ne  |iouvail  pas 
entrer  en  cette  allaire  un  médiateur  plus  zélé  ni  plus  puissant  poui 
réduire  les  choses  au  [)oinl  (juc  la  reine  pouvait  désirer;  que  je  ne 
manquerais  pas  de  faire  savoir  à  votre  majesté  la  réponse  que  la  reine 
1  avait  chaise  de  me  donner,  aliu  de  recevoir  là-dessus  ses  ordres 
plus  ])articuliers. 

Don  Fernandez  del  Campo  reprit  la  parole  et  me  dit  que  poiu 
procéder  con  todo  canJor  (en  toute  sincérité) ,  il  avait  ordre  de  me 
faire  savoir  l'état  de  cette  affaire,  qui  était  que  l'on  avait  fait  un 
traité  depuis  quelques  mois  d  une  nouvelle  alliance  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, où  il  y  avait  un  article  inséré,  par  lequel  sa  majesté  bri- 
tannique s'obligeait  de  faire  une  trêve  de  l'Espagne  avec  le  Portugal 
pour  trente  ans,  mho  los  dercchos  rcales  (sauf  les  droits  rovaiix)  du 
roi  son  maître  sur  ce  rovaume ,  et  que  l'on  attendait  de  jour  à 
autre   la  ratilication  du  traité  du  roi  d  Angleterre. 

le  lui  répondis  que  je  ne  doutais  point  que  M.  le  duc  de  Mé- 
dina et  (pielques-uns  de  MM.  du  conseil  d'état  que  j'avais  vus 
n'eussent  représente  à  la  reine,  que  j'avais  ofl'ert  la  médiation  de 
votre  majesté,  avec  cette  réserve  que  votre  majesté  la  proposait  sans 
aucun  intérêt,  et  (|u'elle  serait  toujours  fort  aise  (|ue  la  reine  prît  les 
voies  qu  elle  jugerait  les  plus  avantageuses  pour  son  service;  qu'il 
me  semblait  que  la  seconde  proposition  détruisait  la  première;  car. 
si  le  roi  d'Anglet<MTe  était  obligé  de  faire  réussir  le  traité  de  Portu- 
gal à  la  satislaction  de  la  reine,  il  était  intitile  qu'elle  acceptât  la  mé- 
diation de  votre  majesté.  Il  me  répondit  que  cela  ne  s'entendait 
pas  ainsi  ;  f|iic  la  nicdiation  de  votre  majesté  était  acceptée  avec 
toute  sorte  d'iioiineur,  mais  (|u'il  fallait  aussi  rcjjivscntrr  félal  des 
choses,  et  qu'enlin  c'était  son  ordre. 

.le  hu  demandai  si  le  roi  d'Anglelerre   était  oblim^  de  faiie  léus- 
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.sii  le  liailc  (\v  lrt'\c  jxtiir  tiento  ans  avec  le  roi  de  Portugai,  le  dm 
de  Bragancc  ou  le  mvaunic.  Il  me  dit  qu'il  traitait  cun  cl  govicrno 
nrescnlc  (avec  le  goiixeinenient  actuel),  ce  ([u'il  me  répéta  deux 
lois.  Je  lie  le  pressai  point  sur  la  signilication  del  (jovicrno  présente, 
(nii  n Csl  antre  chose;  dans  le  bon  sens  qu'Alphonse  W,  roi  de  Por- 
tugal, régnant  aujourd'hui,  .le  Unis  la  conversation  en  lui  disant  que 
ma  commission  était  achevée,  qui  était  d'olTrir  la  médiation  de 
\otre  majesté,  et  (pie  je  no  manquerais  pas  de  lui  faire  savoir  la 
ré])onse  de  la  reine  dans  les  propres  termes  qu'il  me  lavait  laite, 
où  votre  majesté  l'erait  les  réflexions  nécessaires.  Nous  nous  sépa- 
râmes avec  les  civilités  accoutumées,  et  il  m'assura  toujoms  que  la 
médiation  de  votre  majesté  était  acceptée. 

.le  ferai  seulement  ici  une  remarque  sur  la  réponse  de  don  Fer- 
nandez  del  Campo  ,  qui  est  (pu- la  seconde  partie  touchant  rengage- 
ment (lu  r(u  d'Anghierre  pour  un  traité  particulier  de  trêve  pour 
trente  ans»  conelgovierno  présente  «  de  Portugal,  et  touchant  l'attente 
de  la  ratilication,  est  une  pure  supposition,  inventée  dans  le  raffine- 
ment de  c('tte  alïaire;  la  preuve  en  est  manifeste  ,  ])iemiérement  par 
tous  les  discours  que  ces  messieurs  du  conseil  d'état  m'ont  faits, 
que  la  négociation  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  avait  été  en- 
treprise sans  aucun  fondement  et  sans  aucun  pouvoir  du  roi  son 
maiti(> ,  et  (pi'elle  csl  même  rejetée  de  la  reine  jus(|u'au  |)Oint  de  lui 
refuser  audience  pour  sa  relation  ;  secondement ,  que  M.  lambassa- 
(1(111  d'Anglelerre ,  (pii  est  mécontent  du  peu  de  cas  (pie  l'on  fait 
de  lui  depuis  son  ictoui  ,  publie  à  tout  le  monde  cpie  le  i'(n  son 
maître  n'a  rien  promis,  (pie  lui  s'est  engagé  seulement  à  faire  ses  ef- 
lorts  pour  laire  réussir  les  propositions  dont  on  l'aNait  chargé,  (pi  il 
n'avait  pomi  répondu  de  révéïiemeut  .  et  (pie  M.  le  mar(piis  de 
(-aiacena,  (pu  a\ail  olleit  aux  Poi  lugais  tout  ce  (piils  pouvaient 
désirer,  avait  ruiné  sa  nétrociation. 

o 

Troisièmement,    M.    ramhassadeui    de    reinpereur    ma    dit   (pi  il 
avait    vu   le    traité  noiueaii   de    ri'!sj)agne  avec   rAngleterre ,   qui   ne 
ititnl  pas   iin(>    parole  du    Poiiugal .  (  c  ipii   est  d'aulant    plus  véri- 
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tal)li\  que  M.  le  ni;ir([iii.s  (rA\1oiia  ma  ronlirmc  en  sa  visite  te  (|iùl 
m'avait  dit  autrclois  rt  ([uc  |  ai  eu  riioiincur  de  mandera  votre  ma- 
jesté, que  les  deux  points  de  la  Jamaïque  et  de  Tanger  élaienl  ré- 
servés à  un  second  traité. 

11  faut  donc  conclure  que  la  réponse  ne  peut  avoir  que  deux  vi- 
sées, ou  d'exclure  tous  les  médiateurs  et  de  réduire  la  négociation 
immédiatement  entre  les  personnes  intéressées,  Castillans  et  Portu- 
gais, ou  bien  de  limiter  à  votre  majesté,  au  cas  qu'elle  y  voulût  en- 
trer, les  mêmes  conditions  qui  ont  été  prescrites  au  roi  d'Angleterre 
ou  à  son  ambassadeur,  de  traiter  «  conelgovierno  présente,  »  pour  une 
trêve  de  trente  ans.  Je  suis  dans  le  premier  sentiment  parce  que  je 
vois  que  la  première  négociation  de  Pegnaranda ,  ayant  été  sue  par 
son  démêlé  avec  iM.  le  duc  de  Mcdina,  est  approuvée  des  gens  ha- 
biles, comme  étant  la  plus  légitime;  que  celle  de  M.  Fanshaw  est 
traitée  de  ridicule  ;  que  j'ai  su  qu'on  lui  a  fait  savoir  l'otTrc  qvie  j'a- 
vais faite  de  la  médiation  de  votre  majesté  comme  pour  lui  donner 
exclusion,  et  qu'on  l'a  rendue  assez  publique;  que  le  marquis  de 
Caraccna  retourne  dans  peu  de  jours  à  Badajoz  pour  le  commande- 
ment de  l'armée;  et  qu'enTm  tous  ces  messieurs,  que  j'ai  vus,  con- 
viennent dans  la  pensée  de  leur  ôter  cette  négociation,  qu'elle  sort 
de  leurs  mains  par  le  changement  et  revient  directement  au  comte 
de  Pegnaranda  et  à  la  junte  del  (jovierno. 

D'ailleurs,  toute  médiation  parait  assez  inutile  en  cette  affaire, 
car  toute  la  difficulté  se  réduit  à  un  point  indivisible,  savoir  :  si 
lEspagne  veut  reconnaître  ou  ne  pas  reconnaitrc  le  duc  de  Bra- 
gancc  pour  roi  légitime  de  Portugal,  où  les  persuasions  étrangères 
ne  doivent  avoir  aucun  pouvoir;  et  c'est  à  la  reine  et  à  son  conseil 
de  voir  s'ils  veulent  iragar  este  hocado  tan  amarcjo  (avaler  ce  mor- 
ceau si  amer),  à  quoi  ils  ne  se  résoudront  pas  encore  de  rpielquo 
temps,  à  moins  de  quelque  puissance  plus  ioile  que  celle  du  duc 
de  Bragance. 

Votre  majesté  a  trouvé  plusieurs  avantages  en  cette  offre  de  sa  mé- 
diation ,  le  premier  cpiellc  a  été  ici  fort  agréable  au  public  et  qu'elle 
stcc.  d'espagxe.  I.  58 
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sert  de  caution  contre  les  fausses  alarmes  de  guerre  qui  auraient 
pu  les  préci])iter  en  des  traités  de  ligue  avec  l'Angleterre;  le  second, 
qu'elle  exclut  le  roi  d'Angleterre ,  qui  se  rendait  nécessaire  par  l'é- 
loignement  de  votre  majesté;  le  troisième,  qu'elle  a  donné  une  con- 
naissance plus  particulière  des  affaires  par  la  communication  avec  les 
ministres,  pour  prendre  des  mesures  du  côté  du  Portugal,  et  qu'elle 
peut  être  encore  continuée,  pour  les  mêmes  fins,  avec  des  compli- 
ments réciproques.  Je  crois  qu'il  serait  bien  qu'il  plût  à  votre  ma- 
jesté de  faire  confirmer  à  M.  le  marquis  de  la  Fuente  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  jiar  son  ordre  à  la  reine  et  à  ses  ministres  sur  cette 
affaire,  afin  d'autoriser  la  mission,  et  pour  le  surplus  j'attendrai  ses 
ordres ^ 

La  négociation  de  Fansliavv  n'avait  pas  été  parfaitement  ac- 
cueillie en  Portugal.  Ses  oflres  avaient  été  repoussées  avec 
hauteur.  Les  Portugais  victorieux  ne  voulaient  pas  subir  des 
conditions  humiliantes,  ni  accéder  à  un  accord  précaire  et 
désavantageux.  Ils  exigèrent  fièrement  que  l'on  traitât  de 
roi  à  roi  pour  une  paix  définitive  et  non  de  gouvernement 
à  gouvernement  pour  une  simple  trêve.  A  finstigation  de 
l'abbé  de  Saint-Piomain,  qui  était  arrivé  le  3i  janvier  1G66  à 
Lisbonne  et  qui  s'était  rendu  le  lendemain  à  Salvaterra  où 
était  Alfonse  VI,  et  où  il  avait  trouvé  Fausliaw,  ils  demandèrent 
que  ce  traité  même  fût  placé  sous  la  garantie  de  la  France'.  Ils 
prétendirent  de  plus  conserver  toutes  les  places  qui  étaient 
dans  ce  moment  entre  leurs  mains,  obtenir  la  cession  deCeuta 
en  Afrique,  exclure  du  royaume  et  priver  de  leurs  biens  six 
des  principaux  Portugais  qui  s'étaient  dévoués  à  la  cause  dv 
TEspagne  et  qu'ils  se  réservaient  de  nommer"'.  Voici  en  quels 

'  CcTespoiuhmce  d'Espagne,  vol.  IJIl. —  piKjiie,  même  volunic.  —  '  Dcpcclic  de  1  ;ii- 
'  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  l'aiclu'vèqne  chevi'qiie  d'Embrun  à  Louis  XI\',  du  aG 
tlEinbiiin  ,   du   /i  avril    iGGG    Cnn.  d'I^s-         mars  i  (iGG.  Corr</7i',</j'/</;ic,  même  volume. 


l'MiriK    II,    SKC'llON    III.  /i59 

ternios  Louis  \|\    laisail  coiiiniilrc  les   iiu-idruts  (|r  celle   iir- 
i!;ociation  a  1  ai  cIhn  r((ii('  d  Liiihruii  : 

Quand  Fansliaw  présenta  au  niinistro  de  Portugal  les  articles  de        i;\ir.ut 
la  trèvu  qu'il  avait  signés,  ils  les  rebutèrent  avec  un  grand  dédain,    ,ioLouisXIV 
et  après  avoir  témoigné  rru'ils  périraient   tous  plutôt  (luc  de   faire  '*  ' f rclicv.qup 

1  o  1  I  11  (1  Emhniii. 

jamais  aucun  accommodement  ([u  on  trailanl  (!(.■  roi  à  roi,  cl  avoir  saini-Ormain 
déclaré  à  ce  ministre  d'Angleterre,  qu'ils  voulaient  une  paix  et  non  "  """  '*'''*'■ 
pas  une  trêve,  ils  rédigèrent  eux-mêmes  un  projet  de  traité  tel  qu'ils 
le  désiraient  et  le  signèrent  conniu-  une  chose  à  laquelle  ils  étaient 
fixés  et  déterminés,  pourvu  que  les  Espagnols  voulussent  conclure  à 
ces  conditions-là  dans  la  fin  de  mars,  et  ils  chargèrent  le  résident 
anglais  à  Lisbonne  d'accompagner  Fanshaw  à  son  retour  à  Madrid, 
et  de  leur  en  rapporter  ou  renvoyer  la  réponse  dans  le  temps  qu'ils 
^raient  prescrit,  manière  de  négocier  assez  particulière,  et  qui  agi- 
rait seulement  pu  convenir  à  la  ré])uhlique  romaine  lorsqu'elle  était 
dans  sa  plus  grande  puissance  '. 

Le  clu'valier  Fanshaw  partit  pour  Madrid,  où  il  lut  fl(> 
n^tour  le  8  mars",  avec  les  propositions  des  Portugais,  qui 
rosscrrèrenl  leur  union  avec  la  France  par  le  mariage  d'Al- 
fonso  \1  avec  M"''  de  >(emours  \  Ils  continuèrent  aussi  leurs 
dévastations  sur  la  Ironlière  d'Espagne'',  qu'ils  trouvèrent  plus 
dégarnie  encore.  Les  Espagnols  avaient  envoyé  quelques 
troupes  en  l'Iandreet  en  Catalogne,  où  ils  craignaient  d'être 
attaques  par  la  l'rance.  Ils  n'avaient  laissé  dans  l'Estramadure 

Correspondance  d'Kspagne,  vol.  I.III.  r.irclievi'que     d  Ijnbriin  ,     du      3o     mai 

'   Depèclie  de  l'archcvt-qiiL' d'Emljiun  a  i(366.     Correspondance    d' Espagne  ,    mime 

M.  de  Lionne,  du    lu  mars  i666.  Corres-  volume. 

pondance  d'Espagne,  même  volume.  '   Dépolie  de  l'archevêque  d'Embrun  à 
Conclu  le   10  mars  par  le  marquis  Louis  XI\  ,  du  2   mars   i6GC.  Correspon- 
de Sande     Lfllrp    di^    M    de    Lionne    a  dtmcc  d'Espagne,  même  volume. 
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pour  garder  toutes  les  places  fortes  et  défendre  la  ligne  éten- 
due de  cette  frontière  que  cinq  mille  liommes  d'infanterie  et 
trois  mille  huit  cents  hommes  do  cavalerie  *. 

La  cour  d'Espagne,  dont  les  offres  avaient  été  rejetées  parles 
Portugais,  se  demanda  si  elle  devait  traiter  cfaprès  les  olfres 
que  les  Portugais  lui  faisaient  eux-mêmes.  Comme  l'empereur 
conseillait  un  accommodement  avec  le  Portugal,  le  père  Ni- 
thard  et  la  régente  n'étaient  pas  éloignés  de  le  conclure  à  des 
conditions  blessantes  pour  la  fierté  espagnole.  La  régente 
interrogea  à  cet  égard  le  conseil  d'état  et  le  conseil  dcl  govierno 
qui  furent  divisés";  elle  crut  alors  devoir  s'adresser  à  l'opi- 
nion du  pays  rej)résentée  j^ar  les  principaux  corps  de  fétat, 
qu'on  n'était  pas  dans  l'usage  de  consulter  sur  ces  hautes  ma- 
tières. Voici  comment  l'archevêque  d'Eml^run  rendit  compta 
à  Louis  XIV,  de  cette  consulte  en  quelque  sorte  nationale  : 

Extrait  La  reine,  lui  écrivit-il,  a  envoyé  un  ordre,  le  second  de  ce  mois, 

,l', ""rci!(ÎXue  ^  tous  les  couscils  de  Castille,  d'Aragon,  d'Italie  et  autres  qui  ré- 

(lEiiibruii      sident  en  cette  cour,  et  encore  à  la  junte  de  los  prociiradorcs  de  las 

a  Louis  XIV.  •>  ' 

Madrid,  Corles  (des  procureurs  des  Cortès),  qui  est  comme  une  espèce  d'état 
c,  avril  1(306.  al^j-^g^  f]i,  royaume  de  Castille,  ])our  lui  faire  savoir  leur  senti- 
ment et  leur  avis  sur  cette  proposition  conçue  en  ces  termes  :  si  sera 
conbeniente  hazcrpaz  con  un  tiraiw,  de  rcy  à  rcy'  (s'il  est  convenal)le  de 
faire  avec  un  tyran  un  traité  de  roi  à  roi),  ainsi  que  je  l'ai  su  de 
personnes  très-assurées. 

Chaque  président  assembla,  en  vertu  de  cet  ordre,  le  /("  de  ce 
mois,  en  sa  n)aison  ,  tous  les  conseillers  de  son  conseil,  où  il  levu' 
exposa   la  pro])osition  de   la  reine  et  leur  donna  les  connai.ssances 

'    tiqu'cliotU' rnnlievrqiu'  (l'I'',nibnin  a  \I)C>C>.  Corresp.  d' Espaijnc ,  mime  volmiic 

Louis  XtV,  tlii  2    mars   iGOG.  Correspon-  — 'Dans  la  dépêche  du  2  a  avril,  au  lien  do 

dance    d'Kspaijnc,  vol.  LUI.  —  '  Dépêche  con  un  tirano  (avec  un  lyran),  il  y  a  con  cl  ti- 

lie   larchevê(pio  d'Embrun,   du   ■>■.'.    avril  rufioi/c />or/H(;o/ (avecle  lyran  dcl'orlugal). 
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nécessairos  pour  y  (U'iihrior,  comme  do  l'état  des  finances,  de  l'état 
de  rarniéo,  do  celui  do  la  négociation  île  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre  et  lies  alliances  do  Portugal,  où  le  mariage  du  roi  de  Portugal 
avec  mademoiselle  de  Nemours  no  lui  pas  oublie  (oiumc  une  piouve 
certaine  des  assistances  de  la  France. 

Tous  ces  conseils  s'assemhlèront  le  lendemain  dans  Icuis  (  liamhres 
du  ])alais,  et  celui  de  Castille  demeura  assend)lc  (le|)tii>  Iniit  li<  iires 
du  matin  jusqu'à  qviatre  heures  après  midi 

.le  viens  d  apprendre  avec  toute  certitude,  rpie  la  proposition  ([110 
la  reine  a  lait  faire  au\  conseils  sur  le  sujet  du  traité  de  Portugal ,  n  a 
pas  eu  tout  le  succès  que  ceux  qui  avaient  donné  ce  conseil  i  sa  ma- 
jesté ,  par  le  désir  de  la  paix ,  avaient  espéré  ;  que  presque  tous  ont  été 
contraires  au  traité  de  roi  à  roi,  et  ont  conclu  à  la  continuation  de  la 
guerre,  et  entre  autres  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  voix  dans  le  consiil 
de  Castille  pour  la  paix;  que  M.  le  président  s'est  déclaré  fortement 
pour  la  guerre  et  a  fait  beaucoup  de  cas  de  l'ofTre  do  la  médiation 
delà  France,  dont  l'on  pouvait  se  servir  pour  une  négociation  |)lus 
favorable  (pie  celle  de  f.Vngleterre.  Je  sais  aussi  que  cotte  offre  de 
médiation  a  été  comme  une  pomme  de  discorde  jetée  parmi  eux  '. 

Il  ajouta  dans  une  dcprclic  du    22  avril  : 

Le  conseil  de  Castille  a  conclu  presque  tout  d'une  voix  à  la  conti-        Kiin.it 
nuation  de  la  guerre  jusqu'à  ce  que  l'on  pût  obtenir  des  conditions  ,1!  "v, ilX*^m 
plus  supportables  des  Portugais.  Il  a  représenté  qu'il  était  contre  toute      'i  Embnm 
sorte  de  ])olitique  de  traiter  la  paix  en  im  temps  où  les  Portugais       \|„ir„i 
étaient  armés  puissamment ,  et  que  l'on  était  de  deçà  sans  aucune    "^  -vrii  iiif.r.. 
sorte  de  défense;  qu'il  fallait  au  moins  remettre  l'armée  en  état,  et 
passer  la  campagne  pour  faire  une  paix  bonnète  sub  clypeo,  les  armes 
à  la  main;  que  la  nécessité  pour  l'argent  n'était  ])oint  telle  que  l'on 
voulait  le  faire  croire,  pourvu  qu'il  y  eût  une  bonne  administration; 

'   Correspondance  d'Espagne,  vol.  LUI. 
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et  il  a  été  d'avis  que  la  reine  commît  une  personne,  telle  qu'il  lui 
plairait,  comme  un  premier  ministre,  qui  eût  une  direction  générale 
des  affaires,  qui  iraient  toujours  mal  tandis  qu'une  infinité  de  per- 
sonnes s'en  mêleraient  sans  aucune  subordination. 

Les  conseils  d'Aragon  et  de  Flandre  ont  quasi  opiné  en  ce  sens,  à 
la  réserve  du  point  du  premier  minisire,  qui  a  été  particulier  au  con- 
seil de  Castille.  L'on  croit  aussi  ([ue  ces  deux  conseils  ont  eu  des 
raisons  particulières  pour  continuer  la  guerre  de  Portugal,  qui  re- 
garde le  bien  de  leurs  provmces,  se  persuadant  que  tandis  que  cette 
guerre  durera,  la  France  n'en  entreprendra  pas  une  nouvelle  où  elles 
seraient  les  premières  exposées. 

Le  conseil  de  Portugal,  où  entrent  quelques  Portugais  rjui  se  sont 
retirés  ici  après  le  soulèvement,  e.st  intéressé  dans  la  continuation  de 
la  guerre,  tant  pour  ce  que  ces  messieurs  auraient  soutenu  ime  mé- 
chante cause  contre  leur  roi  légitime,  qu'à  cause  qu'ils  seraient  mal 
payés  ici  ;'i  l'avenir  de  leurs  pensions,  avec  peu  d'espérance  de  rentrer 
dans  la  possession  de  leur  bien  en  Portugal. 

Le  conseil  des  ordres  de  chevalerie  a  eu  aussi  une  raison  particu- 
lière pour  son  avis,  par  la  considération  du  comte  d'Oropesa,  de  la 
maison  de  Portugal,  qui  en  est  président.  Il  descend  d'un  cadet  de 
la  maison  du  <\uv  de  Ijragance,  marié  en  Castille,  et  il  a  été  appelé 
à  la  succession  de  la  couronne  jiar  le  testament  du  leu  duc  de  Bra- 
trance,  Jean  IV,  roi  de  Porlu<ral,  à  laiite  de  sa  vénération;  de  sorte 
qu'il  a  voulu  montrer  son  zèle  au  préjudice  de  ses  prétentions  sui 
cette  couronne,  à  quoi  il  est  d'autant  plus  obligé  que  la  manpùse  di' 
Los  Vêlez,  sa  .sœur,  est  gouveinanlc  (\\\  loi. 

Les  conseils  d'Italie  et  des  Indes  ont  suivi  les  mouvements  de  leurs 
présidents,  savoir  du  duc  de  Médina  et  du  comte  de  Pegnaranda,  qui 
se  sont  déclarés  publitpiemeiit  j)Our  la  paix,  à  ([M(l(|iie  condition  (jiic 
ce  juiisse  être. 

lùilin  la  reine  a  a])])rou\é  la  résolution  du  conseil  de  (ïastille  et 
des  autres,  et  elle  a  lait  beancoii|)  de  tort  à  son  autorité  par  cette 
<<)iiiumni(atioii,  qui  (le\ail  être  réservée  au  seul  conseil  d'état.  Car  il 
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somlilo  (pri'Ur  s't>st  engagée  de  ne  pouvoir  tlésoniiais  faire  la  paiv  ni 
la  guerre  ({u'avec  les  avis  clifFiriles  h  accorder  de  tous  ces  conseils  si 
dilVérenls;  el  le  conseil  de  Caslille,  ([ui  était  anciennement  le  conseil 
d'état  des  rois,  n'a  pas  man(|ué  de  charger  ses  registres  de  cette  ob- 
servât ion  '. 

Dès  que  Louis  XIV  lui  inslruii  de  rcinjursscuicul  avi'c 
loque!  l'ollVc  de  sa  uiédiatiuu  avait  elé  reçue,  il  écrivit  à  Tar- 
chcvêque  d'Embrun  : 

J'ai  vu  avec  erand  plaisir  l'ample  et  exacte  relation  que  vous  faites        txtnut 
de  tout  ce  qui  s  est  passe  prcnnei-ement  entre  vous  et  les  mmistres    ,ie  Louis  xiv 
d'Espagne,  et  puis  avec  la  reine  même  dans  l'exécution  de  l'ordre    '  /Emi'nm"'^ 
que  je  vous  avais  donné  d'ofirir  ma  médiation  pour  l'acconmiode-    , s  avril  lOOt.. 
ment  des  alTaires  de  Portugal,  en  quoi  j'ai  sujet  de  louer  beaucoup 
toute  votre  conduite.  J'avouerai  franchement  une  chose  dont  vous 
ne  vous  expliquerez  à  personne,  qui   est  que  j  ai  été  agréablement 
surpris  de  l'acceptation  qu'on  a  faite  de  mon  offre,  à  laquelle  j'avais 
pensé  qu  on  se  contenterait  de  répondre  par  un  simple  compliment, 
comme  de  ma  part  je  ne  l'avais  jamais  considérée  dautre  manière  ; 
mais  puisque  le  succès  en  a  été  tout  autre  que  je  ne  l'avais  jugé,  et 
qu'on  eu  a  même  témoigné  grande  joie  au  lieu  où  vous  êtes,  vous 
devez  assurer  la  reine  et  les  ministres  que  la   mienne  n'a  pas   été 
moindre,  voyant  conlirmer  la  confiance  cpion   me  témoigne ,  à  la- 
cjuelle  je  répondrai  avec  beaucoup  de  sincéiité. 

C'est  ce  que  je  vous  charge  de  faire  connaître  à  la  reine  ma  .sœur 
dans  une  audience  (pie  vous  lui  demanderez  exprès  pour  ce  sujet 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre.  Vous  y  ajouterez  que  j'ai 
jeté  les  yeux  sur  vous  pour  exercer  en  mon  nom  cette  négociation. 
et  que  le  seul  ordre  (pie  je  vous  ai  donné  est  d'y  tenir  la  conduite 
que  ladite  reine  \oiis  témoignera  lui  être  la  ])lus  agréable  sans  faire 
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un  seul  pas  que  do  concert  avec  elle,  et  de  sa  participation,  et  de 
son  agrément,  ou,  pour  dire  encore  plus,  par  son  ordre;  que  s'il  ar- 
rivait même  qu'elle  désirât  que  vous  passassiez  en  Portugal  ou  que 
vous  vous  transportassiez  on  quoique  lieu  de  la  frontière  où  l'on  se- 
rait convenu  de  faire  des  conrércnces,  je  vous  en  ai  donné  la  permis- 
sion, comme  en  effet  je  vous  la  donne. 

Quant  à  la  conduite  que  vous  devez  tenir,  outre  qu'il  faudrait  que 
je  fusse  plus  informé  que  je  ne  le  suis  do  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'ici  dans  l'affaire  et  des  réciproques  prétentions  des  parties  pour 
en  pouvoir  parler  avec  fondement,  je  suis  entièrement  do  votre  avis 
que  facceptation  de  ma  médiation  n'a  été  qu'ime  honnêteté  cju'on 
m'a  voulu  faire  en  me  témoignant  cotte  confiance,  et  peut-être  aussi 
dans  la  visée  d'exclure  à  l'avenir  les  uns  et  les  autres  do  ladite  lyé- 
diation,  prenant  des  moyens  secrets  pour  traiter. 

Je  sais  que  les  Anglais  sont  extraordinairomont  piqués  do  la  ré- 
ponse qui  m'a  été  faite  '. 

L'archevêque  (l'Eiiibriin  exécuta  les  ordres  de  Louis  XI\  . 
11  vit,  le  3  luai,  le  père  Nithard,  qui  accueillit  la  médiation 
d'une  manière  plus  froide  que  la  première  fois.  Le  père  con- 
fesseur lui  (lit  que  la  négociation  étant  engagée  avec  le  roi 
d'Angleterre,  la  bienséance  ne  permettait  pas  d'accepter  un 
autre  médiateur  jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  renonçât 
lui-même  à  l'être. 

Le  4,  larchevêquc  obtint  une  audience  de  la  reine,  au 
sujet  de  la  médiation  ,  et  lui  annonça  que  son  souverain  l'avait 
chargé  lui-même  d'être  médiateur.  La  reine  lui  répondit 
qu'elle  se  félicitait  beaucoup  du  ciioix  qui  avait  été  lait  de  .sa 
personne,  et  qu'elle  lui  transmoltrait  sa  réponse  ])ar  un  de 
ses  ministres  "". 

'    CorresjtomJitncc  il'EspdrfUC ,  vol.  LUI.  «  lioclio  de  vucslra  |)ersoiia,  y  os  niaiularc 
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l^e  23,  le  M'cictiiiic  di'lal  don  l'rrii;iii(lc/.  (li'l  Cainpo  se 
roiidil  auprès  de  I  aiilu'vr(|ue  |)()iii- lui  cuiniiniiii([iM'r  la  ivso- 
iulioii  (1<^  la  itMiie.  Il  lui  dit  (|u(>  la  itiiic  a])|)i<''ciail  inlininicni 
roflre  (|ii  il  lui  a\ail  lailc  d-  la  uicdialinu  du  roi  Irès-chré- 
lii'ii  dans  les  allaires  de  Portugal,  »•(  cpùdle  élail  liès-lou- 
chee  de  sa  bonne  volonté  et  de  sou  /.èle.  .Mais  il  ajouta  quelle 
désirait  savoir  ce  que  le  comte  de  Sandwich  ,  nouvel  ambas- 
sadeur d'Angleterre,  attendu  à  Madrid  d'un  jour  à  l'autre, 
apporterait  et  ce  qu'il  dirait  ' .  L'archevêque  l'ut  d'a"v#,  en 
écrivant  à  Louis  X\\ ,  qui  l'approuva  enlièn>nienl,  de  ne  plus 
parli'r  de  la  médiation  cl  dallcndre  les  ouvertures  du  gouver- 
nement espagnol  lui-niém(>  ". 

Le  comte  de  Sandwich  arriva  vn  ellél  à  .\LTdrid  le  28  mai. 
11  avait  lait  une  longue  (piaiantaine  à  la  Corogne,  à  cause  de 
la  peste  qui  avait  désolé  Londres.  11  fut  froidement  reçu  en 
Kspagne^.  Il  rapportait  le  traité  de  commerce  conclu  par  Fan- 
shaw,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  avec  quelques  change- 
ments avantageux  pour  son  pays.  H  était  chargé  de  les  laire 
admettre,  pour  que  son  maître  consentît  à  le  ratifier.  Quant 
au  Portugal,  le  comte  de  Sandwich  «ne  devait  accepter  au- 
«cmi  milieu,  bien  moins  (Micore  \v  proposcM-,  qui  ne  fût 
«  agréable  au  roi  de  Portugal,  selon  qu'il  en  serait  inlormé  par 
«I  sa  correspondance  avec  M.  le  chevalier  Southwell,  lequel  avait 
«  ordre  de  disposer  ce  prince  à  toute  la  modération  possible  et 
«telle  qu'on  la  souhaitait  pour  plaire  à  l'Espagncv  11  devait  se 

de  rarchevi-quc  dl^nii)nin  a  Louis  \i\  ,  d'Iinibiiin  .  du  ^7  juin    1666.  Correspon- 

du  (')  niai  16G6.  Correspondance  d'Espagne,  dancc  d' Espagne,  mrmc  volume. 

\n\.  LUI.  '.J'ai  eu  du  cliagiin  que  votre  excellence 

'  Dépêche  de  l'arc lievèque  d'Kuil)run  a  •  ail  élo  reçue  .11  froidement  et  d  une  nia- 
Louis  XIV,  du  1"  juin  1G66.  Correspon-  •  nière  si  différcnle  de  la  réception  qu  on 
dance  d'Espagne,  même  volume.  «a   faite  au  chevalier  l'anshaw.  »   Lettrei 

'   Lettre  de  Louis  \I\    a  l'arclievcquc  d'Arlinglon,  t.  Il,  p.  217. 
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«  régler  sur  les  avis  qu'il  recevrait  de  ce  ministre,  qui,  de  son 
"  côté,  devait  faire  tous  ses  efforts  pour  porter  le  roi  de  Portu- 
«  gai,  par  les  motifs  de  l'état  où  il  se  trouvait  et  par  la  consi- 
'<  dération  du  roi  d'Angleterre,  à  prendre  des  résolutions  qui 
Il  fussent  capables  de  le  délivrer  d  une  guerre  onéreuse  et  très- 
"  incommode,  l'assurant  que  sa  majesté  répondrait  de  la  paix 
«  ou  de  la  trêve  qui  se  ferait  entre  les  deux  couronnes  '.  » 

Le  comte  de  Sandwich  n'eut  sa  première  audience  de  la 
rein^que  longtemps  après  son  arrivée. 

Une  junte,  composée  du  duc  de  Médina  de  lasTorres,  du 
comte  de  Pegnaranda  et  du  confesseur  de  la  reine ,  fut  chargée 
d'écouter  et  d'examiner  ses  propositions.  Elle  devait  tenir  ses 
séances  dans  une  chambre  du  palais,  ce  qui  signifiait,  d'après 
l'arclievêque  d'Embrun,  «  une  grande  longueur  en  celte  négo- 
(I  ciation  ,  à  la  conclusion  de  laquelle  on  n'avait  pas  grande  iju- 
«  patience  d'arriver'",  n 

L'archevêque  d'Endirun  eut  à  ce  sujet  une  conversation  avec 
le  père  Nithard.  Celui-ci  fassura  «  qu'on  ne  prendrait  jamais 
«aucune  résolution  qui  pût  blesser  la  paix  que  Ion  voulait 
Il  surtout  entretenir  avec  la  Fiance  ''.  »  L'archevêque  d'Embrun 
lit  part  de  ces  dispositions  à  Louis  XIV,  et  il  apprécia  la  mis- 
sion du  comte  de  Sandwich  ainsi  qu'il  suit  : 

Kxtraii  M.  l'aiiihassadcur  nouveau  d'Angloterrc  vient,  avec  les  mêmes  de.s- 

dp TarcwXuc  s^''"''  qu'avait  M.  Fansliaw,  son  ])ré(lécesscur,  de  faire  une  ligue  avec 

(rRinbrmi       l'Espapnc  contie  la  France.  11  l'aiit  (ivi'il  suive  le  même  ordre  en  sa 
.1  Louis  XIV.  '    »  ... 

Mailiid         négociation,    et  le    succès  eu  est    iort   incertain   ou    au  moins   lort 
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U  \  i\  (Il'iix  préalables  absolument  nécessaires  pour  parvenir  au 
dernier  point  ilc  la  lipue.  Le  prenùer  est  le  renouvellenienl  de  l'al- 
liance entre  l'Espagne  cl  l'Angleterre,  pour  l'explication  dvs  anciens 
traités  touchant  la  navigation  des  Indes,  la  Jamaïque  et  Tanger,  qui 
n'est  point  encore  achevé.  Car.  quoique  M.  l'anshaw  eût  pronïis  dans 
quelques  mois  la  ratiiic^tion  du  roi  d'Angleterre  du  traité  qu  il  avait 
fait  sur  ces  points.  Ion  assure  que  M.  le  comte  de  Sandwich,  bien 
loin  d'apporter  cette  ratilication ,  a  ordre  de  reprendre  le  traité  de 
nouveau  que  l'on  a  jugé  fort  désavantageux  en  Angleterie;  que  c'est 
le  sujet  (lu  rappel  de  M.  Fanshaw,  dont  l'on  n'est  pas  content  en  An- 
gleterre, et  (pii  part  dans  peu  de  jours  pour  s'endwiquer  avec  sa 
lannlle  à  Bil])ao. 

Le  second  préalable  est  l'accomniodenient  de  la  Castille  avec  le 
Portugal,  et  comme  Ion  n'y  consentira  jamais  ici  que  par  forme  de 
trêve,  il  n'est  pas  possible  que  les  Portugais  puissent  entrer  en  au- 
cune ligue  contre  la  France  en  cet  état  de  suspension;  on  laissera 
toutefois  espérer  toutes  choses  à  M.  le  comte  de  Sandwich  pour  une 
ligue  '. 

Louis  XIV  continua  vis-à-vis  des  Espagnols  le  même  svslèmr 
(le  déco])tion.  11  entretint  leur  sécurité  pour  prolonger  leur 
étiil  (l(^  faiblesse  en  les  délournant  de  la  paix  avec  le  Portugal 
et  de  la  li<;vie  avec  rAniilelerre.  Il  avait  oflerl  sa  médiation  sui 
les  affaires  de  Portugal  afin  de  déjouer  la  médiation  anglaise. 
Il  alla  jusqu'à  offrir  alors,  avec  tout  aussi  peu  de  sincérité,  une 
ligue  offensive  cl  défensive  à  la  cour  d'E.spagne,  pour  l'empê- 
cher d'accepter  celle  que  lui  proposait  Charles  II.  Cette  nou- 
velle manœuvre  lui  lut  suggérée  par  une  conversation  qu'eut 
le  niarcjiiis  de  Caracena  avec  l'archevêque  d'Embrun,  con- 
versation dans  laquelle  il  lut  cjuestion  de   ce  projet   de  ligue. 

'    Cnrresponilniiic  if  Kspnqnc  ,  vol.  LUI. 
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lAiraii  J'ai  lait  graiitle  considération,  écrivit  Louis  XIV  à  son  ambassadeur, 

de  Louis  xlV  ^'-i^'  ^^  discours  que  le  marcjuis  de  Caracena  vous  a  tenu  d'une  ligue 
"  ',?p*^''^^^'1"*^  qui  se  pourrait  faire  entre  la  France  et  l'Espagne  contre  l'Angleterre, 
Saini-ticrniain.  "'^i^  '^  ^'^  vérité  quc  j'y  fassc  aucuu  fondement  pour  croire  que  la  chose 
3o  mm  i()6t).  p^jjg^p  réussir,  les  Espagnols  n'étant  pas  gens  à  s'embarquer  aujour- 
d'iiui  dans  une  guerre  sans  y  trouver  de  grandes  et  manifestes  utilités 
que  je  ne  vois  pas  bien  qu'ils  ])uissent  rencontrer  dans  la  guérie 
contre  les  Anglais.  Néanmoins,  comme  la  vue  du  manjuis  de  Caracena 
dans  la  proposition  qu'il  vous  en  a  faite  a  sans  doute  été  de  m'a- 
muser  par  celte  espérance,  afin  «pie  je  songe  moins  à  leurs  affaires 
et  aux  moyens  de  me  ressentir  du  tort  fju'ils  font  à  la  reine,  il  m'a 
semblé  cju'il  serait  bon  de  ])ayer  cet  artifice  d'un  autre  pareil,  et  de 
leur  faire  parler  moi-même  de  cette  ligue  contre  l'Angleterre,  afin 
de  mettre  d'autant  plus  d'obstacles  à  celle  que  le  mylord  Sandwich 
.  a  charge  de  poursuivre  contre  moi,  offensive  ou  défensive.  Je  trouve 
donc  bon  et  même  je  désire  que,  choisissant  tel  ministre  que  vous 
jugerez  le  plus  propre  pour  cela ,  cfui  pourrait  être  le  confesseur 
même,  comme  le  plus  conlldent  et  que  sa  profession  d'ailleurs  doit 
rendre  le  plus  favorable  à  des  unions  contre  des  hérétiques,  vous  lui 
disiez  que,  m'ayant  rendu  compte  d'un  discours  que  le  marquis  de 
Caracena  vous  lit,  avant  son  départ  pour  Badajoz,  d'une  ligue  (jui  se 
pourrait  tenter  entre  la  France  et  rEsj)agne  contre  TAngletcrre,  je 
vous  ai  ex])ressénient  chargé  de  lui  dire  (|ue  de  ma  part  je  suis  très- 
disposé  d'entcndic  à  celte  alfaire,  et  (pie  si  on  xcul  s'cxphcpici- à  vous 
coulidcmment  des  conditions  et  avantages  réciproques  auxtpicls  on 
croit  de  delà  que  celte  ligue  et  union  entre  nous  se  pourrait  traiter 
et  coiK  hirc,  je  vous  ferai  l)ienlôt  savoir  mes  inlentions  sur  la  matière 
qui  seronl  SI  justes  et  étpiitables  (pie  la  pensée  du  marquis  de  Cara- 
cena jjomrail  eulin  produire  rpiel(pie  chose  de  fort  avantageux  à  la 
France  cl  à  l'Espagne.  Tâchez  eniiu  hi-dessiis  d'inlro(hiire  (piehpie 
négocialion  qui  puisse  liaverser  (elle  (hi  nnlord  Sandwicli,  et  même 
(en  cas  cpie  vous  le  pigie/  ulde  pour  parvenir  à  la  lin  (pie  je  me  pro- 
pose] vous  ne  lerez  poiiil  (!e  dillicullé  de  rentrer  encore  aujourd  hui 
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(l;insla  nu"-n\c  nri^ociatidii  (jui  lui  il  \  a  ([uclcjucsaiinros  ciitic  vous  ot 
le  dur  de  Mcdina;  j'entends  parler  de  celle  où  l'on  proposait  la  jonc- 
tion de  mes  forces  avec  celles  d'Espagne  pour  réduire  le  Portugal, 
moyennant  certains  dédommagements  que  les  Espagnols  me  donne- 
raient ;  car,  comme  la  conclusion  de  toute  chose  dépendra  de  ma  pure 
volonté,  je  ne  puis  que  gagner  et  ne  rien  perdre  à  amuser  toujours 
le  tapis  par  des  pourparlers  qui  lornicnt  des  obstacles  aux  négocia- 
tions ilu  iH)u\cl  and)assa(lcur  d'Anii-leterre  '. 

L'archevêque  cri'lm  1)1  II  11 ,  poui-  remplir  les  vues  de  son  sou- 
verain, s'adressa  au  duc  de  Médina,  qui  était  toujoiu's  chargé 
(les  allaires  étrangères,  cjuoique  son  crédit  lût  singulière- 
ment affaihli.  Il  alla  le  voir,  le  28  juin,  rt  il  l'crivii  ensuite 
à  Louis  .\1\  : 

Je   commençai   par  lui   faire  excuse  de  ce  que  je  ne  m'adressais        i:.uiali 
point  .'i  lui  pour  les  ijotiles  affaires  pour  éviter  l'impoitunité  ,  et  nue   '' "'."^ ''/F'"''f 

'  ^  '■  '  I  I         de  1  arclicvcqut 

ic  me  réservais  à  le  venir  trouver  dans  les  erandcs,  nui  étaient  nlus      «'"K'ubruii 

-,   „,,,        .  ,  .      ^    ,.,  \  1       ■      .1  LouisXI\. 

proportionnées  à  1  élévation  de  son  esprit  ;  qu  il  v  avait  environ  deux       ,,  .    , 

_  _  II.  M.ulrul . 

mois  que  j'étais  venu  lui  proposer  l'offre  de  la  médiation  de  votre  '"i"ill''t  ''"'60 
majesté  pour  l'accommodement  entre  l'E-spagne  et  le  Poilugal; 
qu'elle  avait  été  reçue  avec  Leaiicoup  de  compliments  ,  mais  qu'elle 
demeurait  suspendue  en  effet  par  les  engagements  pris  avec  IWnglc- 
terre;  que  votre  majesté,  f|ui  n'avait  regardé  en  cela  que  lavantatTc 
de  la  reine,  était  fort  satisfaite  de  la  civilité,  et  qu'elle  conserverait 
toujours  la  même  volonté  de  la  servir  suivant  les  occasions;  que  je 
lui  avouais  que  comme  j'avais  remarqué  que  cette  négociation  con- 
tinuait de  se  traiter  par  les  mains  des  ambassadeurs  d'.Vngleterre 
dont  il  V  avait  ici  un  ordinaire,  un  extraordinaire  et  un  envoyé,  j'a- 
vais représenté  à  votre  majesté  que  la  suite  ou  la  conclusion  serait 
une  ligue  défensive  ou  offensive  contre  la  Fiance,  les  Anglais  ne  tra- 

'   Corrcspomhiiice  d'Espagne,  vol.  LUI. 
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vaillant  avec  tant  d'ardeur  pour  délivrer  l'Espagne  d'une  guerre  que 
pour  l'engager  en  une  autre  plus  fâcheuse  qui  tournât  à  leur  avan- 
tage; qu'une  ligue  défensive  que  l'on  prétendrait  ici  ne  blesser  pas 
le  traité  de  la  pai\  devait  être  réputée  pour  offensive  dans  les  pre- 
mières occasions,  vu  l'état  où  votre  majesté  se  trouvait  d'une  guerre 
déclarée  contre  l'Angleterre;  que  j  avais  donc  pris  la  liberté  de  pro- 
j)oser  à  votre  majesté  (sur  quelques  connaissances  que  j'avais  eues 
ici  (jue  l'Espagne  se  porterait  plus  facilement  à  une  ligue  avec  la 
France  contre  l'Angleterre,  que  non  pas  à  celle  de  l'Angleterre  contre 
la  France)  qu'il  serait  peut-être  de  son  service  de  faire  une  avance  de 
proposer  un  traité  de  ligue  ou  défensive  ou  offensive  avec  l'Espagne 
qui  justifierait  au  moins  sa  conduite  devant  Dieu  et  devant  le  monde, 
s'il  fallait  renouveler  la  guerre. 

Sur  quoi  votre  majesté,  avant  fait  quelque  réflexion,  m'avait  donné 
permission  de  proposer  cette  ligue  ou  défensive  ou  offensive,  se  ré- 
servant toutefois  de  me  faire  savoir  les  conditions  lorsque  j'aurais 
assurance  cpic  l'on  voudrait  v  entendre  de  de(;à;  que  je  ne  m'étendais 
point  sur  les  utilités  de  cette  ligue  pour  l'Espagne;  qu'il  y  en  avait 
une  visible  fort  considérable,  ([ui  est  que  l'Espagne  se  délivrerait  en- 
tièrement des  ombrages  de  la  puissance  et  des  desseins  de  la  France 
(Hii  troublaient  continucllenienl  ses  alTaires;  ([ue  ]e  lui  avais  oui  re- 
marquer autrefois  que  l'Espagne  avait  fait  une  faute  dans  le  traité  de 
la  ])aix  des  Pyrénées  avec  la  France ,  en  ce  qu'elle  s'était  contentée 
d'une  simple  alliance  avec  elle,  et  qu'elle  devait  l'engager  dans  une 
ligue  pour  occuper  ses  forces;  ([u'il  m'avait  proposé,  quelques  mois 
après  la  mort  de  don  Louis  de  Haro,  de  faire  sur  ces  fondements 
un  traité  de  ligue  avec  la  France  contre  l'Angleterre  et  contre  le  Por- 
tugal pour  la  conquête  du  Portugal;  (|ue  nous  avions  traité  long- 
temps ensemble  cette  affaiic,  qui  m  avait  pas  réussi  par  la  difficulté 
de  convenir  des  dédommagements  et  des  récompenses  pour  la 
France  dans  la  concpicte;  rpi'il  n'était  plus  question  de  cela  présen- 
IcMunt  (|uo  les  affaires  du  Pdilugal  axaient  changé  de  lace  pai 
raccouunodemcnt  où  lEspagne  donnait  les  mains;  et  que  si  elle  vou 
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lait  ((iiilinncr  la  «^niorie,  cotlc  ligue  contre  rAnglotorre  lerail  Ion 
jours  une  puissante  diversion  en  laveur  de  l'Kspagne  contre  le  l'orlu 
gai;  que  la  ligiu^  était  Irès-dillirile  entre  l'Espagne  et  l'Angleterie 
(lui  netaienl  pas  encore  en  une  ajii.ince  assurée  pour  pouvoir  se  rai 
lier  contre  un  ennemi  conuuun  ;  (|ue  leurs  traités  n'étaient  pas  encore 
ratifiés  pour  divers  intérêts  de  Tanger  et  du  commerce  des  Indes; 
que  tous  les  dinércnds  de  la  l'rance  et  de  l'Kspagne  avaient  été  as- 
soupis par  le  traité  des  Pvréuées,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à 
iaire,  omis  en  ce  temps-là,  qui  était  de  les  lier  ensemble  pai-  des 
intérêts  nouveaux  contre  leurs  véritables  ennemis;  que,  comme  1  in- 
térêt était  le  fondement  de  toutes  les  ligues,  il  ne  fallait  point  dou- 
ter que  votre  majesté  en  trouverait  quelqu'un  en  cela,  mais  que  j'é- 
tais persuadé  que  l'Espagne  v  en  aurait  de  beaucoup  plus  grands  <lans 
l'extrémité  où  il  était  manifeste  que  les  Anglais  voulaient  la  réduire 
de  faire  un  accommodement  fort  désavantageux  avec  le  Portugal,  et 
de  déclarer  ime  guerre  dangereuse  pour  elle  à  la  France;  ([ue  j'avais 
su,  pour  conclusion,  que  M.  le  comte  de  Sandwich  fondait  toute  sa 
négociation  en  de  grandes  menaces  contre  l'Espagne  qui  devien- 
draient fort  vaines  en  ce  cas;  qu'il  ne  serait  point  nécessaire  de  con- 
sulter là-dessus  les  théologiens  pour  le  point  de  la  conscience  entre 
des  princes  unis  déjà  par  une  même  loi,  (pii  étaient  les  deux  co- 
lonnes de  l'église;  et  (jue  j'espérais  ])ar  toutes  ces  raisons  rpi'il  s'em- 
ploierait pour  le  succès  avec  beaucoup  de  zèle. 

M.  le  duc  de  Mednia  me  répondit  (|U  il  pouvait  m'assiirei',  sur  h 
point  de  la  médiation  (jiie  j'avais  touché,  que  depuis  la  réponse  (pn 
l'on  m'avait  tlonnée  il  n'y  avait  été  rien  avancé;  que  toutes  choses 
avaient  été  remises  à  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Sandwich  qui ,  après 
avoir  fait  quarantaine  à  la  (lorogne ,  était  arrivé  il  y  avait  déjà  quelque 
temps  en  cette  ville,  et  qu'il  n'avait  point  encore  pris  sa  jnemièrc 
audience  publicpic  de  la  reine;  que  l'on  avait  formé  une  junte  pour 
ses  affaires,  composée  du  comte  de  Pegnaranda,  du  père  confesseur 
et  de  lui;  qu'ils  ne  s'étaient  point  encore  assemblés  pour  l'entendre; 
qu'il  l'avait  vu  et  1  avait  entretenu  une  fois  au  Hetiro,  mais  (piil  n  avait 


472  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

])u  pénétrer  la  commission  dont  il  était  chargé;  qu'il  paraissait  un 
homme  poco  tosco  (un  peu  rude),  accoutumé  à  la  mer,  où  l'on 
pratique  moins  de  cérémonies;  et  ainsi,  qu'il  était  hon  que  votre 
majesté  demeurât  toujours  dans  la  même  volonté  de  la  médiation,  où 
il  n'y  avait  de  deçà  aucun  changement;  que  l'Espagne  ne  ferait  ja- 
mais une  ligne  ofl'ensive  avec  l'Angleterre  contre  la  paix  de  la  France  ; 
([u'il  jugeait  bien  avec  moi  qu'une  ligue  défensive  mettrait  en  un  pé- 
ril prochain  de  rupture  dans  la  conjoncture  présente;  que  l'on  ne 
savait  point  encore  ce  que  l'ambassadein- d'Angleterre  prétendait  pro- 
poser, et  ([ue,  quoi  que  ce  pût  être,  l'on  ne  conclurait  rien  qui  pût 
troubler  la  bonne  intelligence  avec  la  Fi'ance  ;  et  quant  à  la  proposition 
de  la  ligue  entre  la  France  et  l'Espagne  contre  l'Angleterre,  qu'il 
reconnaissait  qu'il  me  l'avait  proposée  autrefois ,  et  qu'il  se  souve- 
nait que  feu  don  Louis  de  Haro  avait  eu  la  même  pensée  peu  de 
temps  avant  sa  mort;  qu'il  croyait  qu'elle  aurait  réussi,  suivant  l'in- 
clination du  feu  l'oi,  si  Ion  n'y  eût  point  mêlé  la  demande  de  la 
révocation  de  la  rcnoncialujn  de  la  reine;  que  le  feu  roi  avait  or- 
donné diverses  juntes  de  jurisconsultes  sur  ce  sujet,  et  que  tous 
s'étaient  opposés  à  cette  condition;  qu'il  jugeait  que  cette  union 
était  i'ort  avantageuse  pour  la  France  et  pom-  l'Espagne;  et  que 
poiu'  lui  il  opinerait  toujours ,  dans  la  nécessité  de  prendre  parti,  à 
préférer  la  France  à  f  Angleterre;  qu'il  ferait  son  rapport  de  cette 
proposition  à  la  reine ,  qui  ne  pouvait  que  lui  être  lort  agréable,  pour 
me  faire  savoir  ses  intentions;  et  il  me  répéta  ce  qu'd  m'avait  dit 
autrefois,  où  il  y  entre  un  |)eu  de  vanité  par  la  comparaison  du 
temps  passé,  savoir,  (|u'il  aurait  traité  alors  la  chose  </  boca  (de 
bouche)  avec  le  feu  roi  pour  m'en  rendre  une  réponse  ])lus  prompte, 
mais  cpie  présentement  les  ailaires  allaient  au  conseil  cfétal,  puis  à 
la  |unte  dcl  (jovtcriu)  et  ])assaieiit  onliii  jtor  varias  ahiuttaras  (par  di- 
vers alambics). 

M.  le  duc  de  iMcdina  me  dit  (pi'il  me  confessait  la  faiblesse  de 
son  créchl  cun  Icniiiiios  habiles  (en  tcinu-s  mesurés),  c'est-à-dire  a\ec 
les  réser\es  nécessaires,  (pic  le  gouvernement  était  entie  les  mains 
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«  (lo  gens  (11"  loi,  et  ([Il  ;i  la  pialiijui'  <lis  Ims  ctail  |()inl('  llialiiliulo 
"de  la  cliioano' ;  »  cela  si<;iiilic  la  junte  del  (jovicrno,  composco  de 
M.  le  président  de  Castille,  (jui  a  pris  il  y  a  quehfucs  années  l'épéc 
et  fpii  elait  autrefois  oidor  (auditeur)  dans  le  même  conseil,  Pegna- 
landa  qui  en  a  usé  de  même,  et  le  vicc-chaneelier  d'Aragon  ,  homme 
de  lohe  et  grand  docteur  ès-lois;  et  cpi'ainsi,  il  me  priait,  pour  éviter 
toute  sulitilité  ,  de  mettie  ma  proposition  par  éeri* 

Je  lui  ai  ré|)ondu  {[ue  je  lui  ferais  tort  et  à  moi-même,  puisqu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  simple  proposition  où  sa  mémoire  ne  pouvait  le 
tromper;  que  je  ne  croyais  pas  que  ces  messieurs  doutassent  de  la  fidé- 
lité de  son  rapport,  et  que  pour  moi  je  m'y  soumettais  entièrement, 
ainsi  que  j'avais  toujours  fait;  que  si  la  reine  voulait  nommer  une 
jimte  pour  cela,  j'y  ferais  la  proposition,  quand  il  lui  plairait;  et  au 
cas  qu'elle  fût  reçue,  que  je  ne  ferais  nulle  difficulté  de  donner  les 
conditions  par  écrit,  suivant  les  ordres  de  votre  majesté,  pourvu  que 
Ion  me  fit  les  réponses  de  la  même  manière. 

M.  le  duc  de  Médina  se  chargea  donc  de  rapporter  l'affaire  et  de 
m'en  faire  savoir  la  résolution ,  mais  j'ai  quelque  dessein  de  la  ré- 
duire à  une  junte  composée  peut-être  des  mêmes  personnes  que  celle 
de  lambassadeur  d'Angleterre  pour  m'accommoder  à  la  forme  de  ce 
gouvernement  plein  de  deliance,  de  contradiction  et  de  longueurs, 
qui  est  tout  ce  ([ue  1  on  peut  désirer  pour  le  bien  de  cette  négo- 
ciation. 

J'ai  cru  que  |e  ne  devais  point  noniiner  M.  de  Caraccna,  qui  s'était 
expliqué  ave-  plusieurs  réserves,  et  je  me  serais  fait  bien  du  préju- 
dice pour  d  autres  communications  semblables ,  qui  peuvent  être 
utiles  au  service  de  votre  majesté,  outre  que  j  aurais  cité  un  témoin  ab- 
sent, qui  ne  pouvait  servir  de  rien  pour  la  preuve  de  mon  dire;  j'ai 
tourné  la  chose  d'une  autre  manière,  par  une  suite  de  l'offre  de  la 
médiation  et  par  le  péril d'ime rupture  avec  la  France,  que  causerait 
une  ligue  défensive  avec  r.\ngleterrc;  et  comme  ils  ne  se  jetteront 

•  Génie  de  jiirisprudencia,  y  que  :i  la  jurispnulcncia  esta  nnexa  la  cavilacion.  • 
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jamais  de  ce  côte-là  que  par  une  dernière  nécessité  de  se  défendre 
contre  la  France,  une  crainte  plus  grande  d'entrer  présentement  en 
guerre  avec  la  France  surmontera  toujours  une  crainte  moindre 
pour  une  guerre  éloignée  ,  quand  même  il  n'y  aurait  jias  mille  autres 
difficultés  qui  s'opposent  à  l'alliance  d'Angleterre'. 

Le  i4  juillet  le  duc  de  Médina  se  rendit  auprès  de  l'arche- 
vêque pour  lui  communiquer  la  réponse  du  conseil  à  Tofire 
nouvelle  qu'il  avait  faite. 

Extrait  M.  le  duc  de  Médina  ,  écrivit  le  lendemain  l'archevêcjue  d'Embrun 

(|p  ranlipvêque  '^  Louis  aIV  ,  vmt  liier  matm  a  mon  logis  pour  me  rendre  réponse 
dEiiibnm  ^  j,^  proposition  que  je  lui  avais  faite  le  28'^  du  mois  passé,  touchant 
Madrid  ^'^  liguc  défensive  ou  offensive  de  la  France  et  de  l'Espagne  contre 
i.iiiiillii  i()(i(..  l'Angleterre.  Il  me  dit  d'abord  f(u  il  me  priait  de  croire  (ju'il  n'était 
point  négligent  à  solliciter  la  résolution  des  affaires,  mais  qu'elles 
passaient  por  tantas  aUjuilaras  (par  tant  d'alambics),  cju'il  n'avait  pu 
me  rendre  plus  tôt  rien  de  précis;  rpie  la  réponse  de  la  reine  était 
qu'elle  estimait  beaucoup  l'offre  de  la  ligue,  mais  que,  comme  l'af- 
faire était  nouvelle  et  de  grandissime  conséquence,  elle  ne  pouvait  pa.s 
déclarer  sa  résolution  que  je  ne  donnasse  la  ])roposition  par  écrit 
pour  la  sûreté;  qu'il  avait  prévenu  dans  son  rapport  cette  objection 
sur  ce  que  je  lui  avais  dit  que  si  la  proposition  était  admise  je  ne 
refusais  pas  de  traiter  par  écrit  pour  le  particulier  des  conditions; 
que  le  conseil  avait  persisté  que  la  première  proposition  devait  se 
faire  par  écrit  pour  y  donner  une  réponse  certaine  ;  et  il  me  lut  en 
même  temps  un  billet  de  don  Fernandez  del  Campo,  qui  contenait 
son  ordre,  et  qui  portait  pour  raison  de  me  demander  un  écrit 
por  non  cstar  estas  coniisioncs  dili(jcncuis  ordinarias  dr  cmbii.vadores 
(parce  que  ces  commissions  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions 
ordinaires  des  ambassadeurs). 

'   Correspondance  d'Espuqnc ,  vol.  LUI. 
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De  sorte  ([n'avîïnl  considéré,  d'un  côté,  (|u  il  importail  <lo  nouer 
la  négociation  [xuir  traverser  celle  de  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
et  que  de  l'autre  il  n'y  avait  nul  péril  de  mettre  par  écrit,  en  cer- 
tains termes,  ce  que  j'avais  expliqué  de  vive  voix  à  M.  le  duc  de  Mé- 
dina ,  je  me  suis  résolu  de  n'y  l'aire  aucime  dlfTiculté  potu-  ne  laisser 
aucun  doute  de  l'intention  de  votre  majesté,  et  je  suis  convenu  sur 
l'heure  avec  M.  le  duc  de  Medin;i  ([iic  je  lui  écrirais  un  hdlel  (jui 
contiendrait  ma  proposition,  sous  condition  ([u'd  me  ferait  aussi 
réponse  par  écrit,  à  quoi  il  s'est  engagé,  et  ([uil  ferait  même  savoir 
à  la  reine  qu'il  m'en  avait  donne  sa  |)arole,  étant  mal  satisfait  de 
cette  formalité,  qu'il  attribue  aux  letrados  et  aux  licentiados  dont  il 
fait  toujours  ses  plaintes.  J'adresse  à  M.  de  Lionne  la  copie  de  mon 
billet  sur  cette  affaire. 

Je  touche  dans  le  premier  point  la  médiation  de  Portugal,  que 
votre  majesté  désire  être  maintenue  eu  son  entier  à  toutes  lins,  et 
il  importe  encore  de  faire  connaître  que  l'on  ne  songe  pas  à  entre- 
tenir cette  guerre  contre  l'opinion  de  beaucoup  de  gens.  J'explique 
"la  proposition  en  peu  de  paroles,  faisant  mention  d'une  proposition 
semblable,  faite  du  temps  du  feu  roi,  pour  faire  voir  comme  une 
continuation  de  traité  que  les  Espagnols  ont  proposé  en  un  temps 
où  votre  majesté  n'avait  pas  de  guerre  contre  l'Angleterre;  et  je  re- 
mets l'examen  des  conditions  à  un  ministre  particulier  ou  à  une 
junte ,  suivant  ce  que  M.  le  duc  de  Médina  a  désiré  que  j'insinuasse  la 
junte,  de  crainte  que  ces  messieurs  ne  pussent  s'imaginer  qu'il  voulait 
s'attribuer  l'autorité  de  cette  affaire  ;  et  il  m'a  témoigné  qu'il  croyait 
que  celte  négociation  aurait  suite.  Le  reste  du  billet  e.st  une  convic- 
tion de  la  mauvaise  intention  de  ceux  (jui  voudront  exclure  l'affaire 
sans  entrer  en  connaissance. 

M.  le  duc  de  Médina  m'a  dit,  comme  de  lui-même  cl  hors  de  sa 
commission,  (ju'il  jugeait  que  ce  traité  d'alliance  contre  l'Angle- 
terre enfermerait  nécessairement  un  traité  contre  le  Portugal.  Cotte 
négociation  prendra  le  chemin  de  celle  qui  fut  faite  il  y  a  quatre 
ans. 

60. 
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Je  ciois  que  M.  le  duc  de  Mcdina,  se  voyant  privé  de  la  direction 
de  l'alTaire  d'Angleterre,  se  porte  tout  à  fait  pour  celle-ci,  qui  lui  a 
été  commise  directement,  et  de  laquelle  je  n'ai  parlé  à  aucun  autre 
ministre;  au  moins  il  m'a  lait  de  grandes  protestations  de  service 
pour  votre  majesté,  me  priant  fort  de  le  mettre  à  sus  pics  (à  ses 
pieds).  Il  m'avoua  qu'il  n'était  nullement  dans  les  bonnes  grâces 
du  père  confesseur,  dès  le  temps  même  du  feu  roi ,  povu-  le  poste 
de  l'inquisition  où  il  n'avait  pas  donné  son  avis  favorable  pour  lui; 
qu'il  se  contentait  d'aller  au  conseil  donner  son  avis  sans  se  mêler 
d'autre  cbose;  il  me  dit  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  pressait 
son  départ,  disant  qu'il  ne  pouvait  demeurer  ici  que  fort  peu  de 
temps*. 

Pendant  que  Louis  XIV  offrait  à  l'Espagne  de  conclure 
une  ligue  contre  l'Angleterre  elle  Portugal,  il  proposait  au 
Portugal  d'en  conclure  une  contre  l'Espagne.  Cette  dernière 
proposition  était  faite  avec  plus  de  sincérité  et  en  vue  de  la 
guerre  de  Flandre,  que  Louis  XIV  devait  entreprendre  dès  que 
la  guerre  d'Angleterre  serait  terminée. 

lAiniii  Le  roi,  écrivait  M.  de  Lionne  à  l'abbé  de  Saint-Romain,  ne   pou- 

(111110  loltrc  .  1         n  •  1  1  ^'1       1     • 

(iiM.dcLiouiie  vaut  crou'c  que  les  rortugais  voulussent  manquer  a   ce  qu  ils   lui 
1   c-    u  ""       auraient  promis,  a  pris  la  résolution  de  faire  ce  crand  pas  et  de  se  lier 

(le  .Sl.-nomaiii.  I  '        I  ni 

saini-Cermaiii,  avcc  Ic  l'oi  de  Portugal  ])ar  un  traité,  si  l'on  peut  convenir  ensemble 
des  conditions.  Sa  majesté  m'a  même  déjà  cbargé  de  dresser  le  pou- 
voir qu'elle  veut  donner  pour  faire  ce  traité  ,  lequel  vous  sera  infailli- 
blement (MivoyéparM.  le  niai(piis  de  Sande  ,  qui  suivra  de  bien  près 
ce  courrier  dont  elle  n'a  pas  voulu  retarder  le  départ  pour  attendre 
ledit  pouvoir,  d'autant  plus  qu'il  est  nécessaire  d'en  examiner  mû- 
rement jusqu'aux  moindres  paroles  ])our  justifier,  par  l'injuste  pro- 
cédé des  Espagnols  en  l'aflairc  des  droits  de  la  reine,  et  par  beaucoup 

'    Correfjmrtikiiicc  d'Iùpiigiic ,  \o\.  LUI. 
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do  conliavontioiis  (julls  ont  laïk'S  ;'i  la  paix,  les  raisons  (\\\v  sa  ma- 
jesté auia  eues  do  iaiio  iiiio  iliosc  (|ui  parait  si  coiitrairo  aux  ai  tu  les 
du  traito  dos  Pvroiu-os. 

\  ous  pouvoz  donc  ttiiii- pour  icitaiu  cpiosous  rocovroz  iMontùl  cr 
pouvoir,  et  en  bonne  lornie.  C,ej)endanl  ,  pour  ne  perdre  j)oint  do 
temps,  vous  pourrez  ohauclior  la  matière,  et  en  concerter  et  faire 
résoudi  ('  les  j)iin(i|)au\  points. 

Et  alin  (juo  vous  le  puissiez  faire  avec  plus  de  fondement ,  je  vous 
dirai  par  avance  quelles  sont  à  peu  près  les  pensées  et  les  intentions 
du  roi  sur  cette  matière. 

Premièrement,  sa  majesté  consentira  à  .s'engager  au  roi  de  Portu- 
gal et  rompre  contre  llvspagne  pour  la  raison  qu'on  lui  a  refu.sée  des 
droits  de  la  reine  sur  diverses  provinces  de  Flandre  ,  aussitôt  que  la 
guerre  qu'elle  a  présentement  avec  l'Angleterre  aura  été  finie  par  un 
traité  de  paix,  moyennant  (pic  ledit  roi  s'engage,  en  échange  récipro- 
quement à  sa  majesté,  de  ne  point  laiic  pis([uc-là  de  paix  ni  de 
ti'êve  avec  la  couronne  d'Espagne. 

Sa  majesté  s'engagera  en  outre,  par  le  même  traite,  rpiaprcs  la 
ffuerre  déclarée  contre  ladite  couronne,  elle  ne  fera  avec  elle  au- 
cuno  paix  ni  trêve  que  le  roi  de  Portugal  n'y  soit  compris,  s'il  le  veut 
être,  et  que  les  Espagnols  no  donnent  les  mains  à  traiter  a\cc  lui 
comme  de  roi  à  roi,  et  ledit  roi  de  Poilugal  s'engagera  réciproque- 
ment, envers  la  Franco,  à  la  même  condition  do  ne  jiouvoir  faire  ni 
paix  ni  trêve,  sans  qu Cllo  y  soit  comprise ,  si  elle  le  veut  être. 

Que  comme  sa  majesté  attaquera  toutes  les  années  les  Espagnols 
avec  toutes  ses  forces,  en  tous  les  divers  endroits  où  elle  poiura  les 
employer,  le  roi  de  Portugal  s'obligera  réciproquement  à  faire  aussi 
toutes  les  années  deux  campagnes,  l'une  avant  les  grandes  chaleins, 
et  l'autre  après  qu'elles  seront  cessées,  avec  le  nombre  de  forces 
dont  on  conviendra  dès  à  présent. 

\ous  remarquerez,  s'il  vous  plait,  sur  le  second  article,  (jui  doit 
obliger  le  roi  à  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  sans  que  le  roi  do  Portugal 
y    soit   compris,  et   même    avec   le    titre    de   roi,    que    jamais   lou 
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MM.  les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin  n'ont  conseillé  au  feu 
roi  et  à  sa  majesté  de  faire  un  si  grand  pas,  quoiqu'on  nous  en  ait 
toujours  vivement  sollicités  du  côté  du  Portugal,  et  par  cette  re- 
marque vous  aurez  un  beau  champ  de  faire  valoir  la  chose  autant 
qu'en  effet  elle  le  mérite. 

Voilà  à  peu  près  ,  et  en  gros,  la  substance  du  traité.  Il  reste  mam- 
tenant  à  voir  quelle  sorte  de  convention  on  pourra  faire  et  à  quelles 
conditions,  pour  l'intervalle  de  temps  qui  courra  entre  ci  et  la  rup- 
ture de  sa  majesté  contre  l'Espagne,  sur  quoi  je  vous  dirai  aussi  à 
peu  près  ce  que  sa  majesté  peut  désirer  des  Portugais  et  les  avan- 
tages qu'elle  est  disposée  de  leur  accorder  pour  les  porter  à  y  donner 
les  mains. 

Sa  majesté  n'a  autre  chose  à  désirer  d'eux,  si  ce  n'est  qu'ils  s'en- 
gagent à  ne  pouvoir  faire  aucun  accommodement,  soit  de  paix  ou  de 
trêve,  longue  ou  courte,  avec  les  Espagnols  jusqu'à  la  rupture  de 
sa  majesté  contre  l'Espagne,  et  que  pour  la  sûreté  de  la  chose  ils 
consentiront  à  signer  toutes  les  clauses  les  plus  expresses  que  sa  ma- 
jesté pourra  leur  demander,  soit  par  une  promesse  particulière  si- 
gnée de  leur  roi,  soit  par  quelque  autre  voie  que  ion  concertera. 

Et  en  échange,  sa  majesté,  pour  leur  donner  plus  de  moyens  de 
soutenir  les  frais  de  la  guerre  et  de  la  faire  avec  avantage ,  leur  accor- 
dera un  subside  de  /ioo,ooo  écus  toutes  les  années,  dont  a 00,000 
employés,  en  la  même  manière  f[ui  s'est  jusqu'ici  pratiquée,  au  paye- 
ment des  troupes  étrangères  qui  sont  à  leur  service,  et  l'autre  moitié 
sera  à  fentière  disposition  du  roi  de  Portugal  pour  en  user  ainsi 
qu'il  estimera  convenir  le  plus  au  bien  de  ses  affaires. 

Et  même  si,  pour  gagner  du  tenq^s,  en  attendant  que  le  grand 
traité  pui.sse  être  négocié  et  conclu,  le  roi  de  Portugal  veut  bien 
nous  donner  présentement  une  pronu^sse  par  écrit  (aux  termes  que 
vous  la  dcsirerez),  de  ne  faire  jiaix  ni  trêve  avec  rEs])agne  d'une  année 
entière,  à  commencer  du  jour  de  la  date  de  ladite  ])romesse,  le  roi 
trouv(>  bon(|iu!  vous  lui  en  ])uissiez  faire  une  autre  qui  engage  sa  ma- 
jesté à  lui  fournir  juscju'à  la  somme  de  /|oo,ooo  écus  dans  le  cours 
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(If  l;i  inrmt"  amiic,  (|ui  comnionci'ia  aussi  au  joui'  de  la  (laïc  «les 
doux  promisses;  et  «1  autant  (|u  il  pourra  ariivor  ([u'cn  ii(gO(  laiit  le 
grand  traité  les  Portugais  pourraient  piélendre  ce  j)ayi'ni(iil  du 
môme  subside  de  /|()o,ooo  écus  par  an,  même  après  la  rnpture  de 
celte  couronne  contre  l'Kspagne,  ce  (jui  ne  serait  pas  juste  pour  les 
raisons  que  vous  verrez  bien,  sa  majesté  vous  donne  pouvoir  de  pro- 
mettre pour  ce  cas-là,  c'est-à-dire,  après  la  rupture,  une  somme 
de  200,000  écus,  dont  le  roi  de  Portugal  disposera  comme  il  jugera 
bon  être,  renvoyant  le  corps  de  troupes  françaises  en  Fiance,  dont  il 
n'aura  pas  alors  grand  besoin  ,  et  ainsi  il  aura  toujouis  le  hm'uk*  avan- 
tage d'avoir  200,000  écus  à  sa  disposition  '. 

En  coiisc'qiicnco  do  celte  d(''pêclie,  l'ahbé  de  Sainl-Roniaiii 
enlaina  une  négociation  avec  le  gouvernemcnl  portugais,  qui 
se  llatlail  alors  d'obtenir  la  paix  avec  l'Espagne*  ])ar  la  mé- 
diation do  l'Anglelerro  ol  qui  no  l'accueillit  pas  d'abord 
avec  un  cxlrême  cmpressemcnl.  Mais  l'ambassadeur  anglais 
n'ayant  pu  amener  les  Espagnols,  qui  on  étaient  détournés  par 
les  propositions  de  Louis  XI\  ,  à  satislaire  les  I^orlugais,  ces 
derniers  se  décidèronl  un  peu  plus  lard  (janvier  1667)  à 
traiter  sérieusement  d'iiiu-  ligue  ollonsive  et  défensive  avec  la 
France. 

Louis  XIV  ne  s'était  pas  contenté  de  traverser  dans  la  pé- 
ninsule les  projets  de  l'Angloterre,  il  les  avait  anniib-s  par- 
tout. Il  voulait  isoler  cette  guerre,  alln  do  la  linir  au  plus  tôt 
et  de  commencer  la  sienne. 

Lord  (^arlingford  n'avait  licn  obtenu  à  la  cour  de  \  ionne, 
qui  s'était  n^fusée  à  toute  entreprise  hostile  par  la  crainte 
de  la  ligue  du  Uhin,  que  dirigeait  et  qu'animait  alors 
Louis  XIV  '-.  Lord  Coventry  n'avait  pas  mieux  réussi  on  Suède. 

'  Corrcsp.  de  Porlinjal ,  \ol.  V.  —  '  Let-  àaaS.  Mémoires  île  Louis  XIV.  l  II,  p.  3i; 
Ires  rl'Arlinglon,  1  noùl  1  f)G6,  t.  II, p. 220        elplus  bns,  l'IIisloire  de  la  ligue  du  Hlilii. 
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Les  Suédois  avaient  promis  au  marquis  de  Pompone  de  ne 
s'enoaoer  dans  aucune  affaire  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  '.  Après  avoir  décidé  le  Danemarck,  les  ducs  de  Bruns- 
wick et  de  Lunebourg  à  s'allier  avec  les  Provinces-Unies, 
Louis  XIV  fit  persuader  par  Colbcrt  de  Croissy  à  l'électeur  de 
Brandebourg  de  les  assister  de  ses  troupes  ". 

Il  n'avait  pas  été  dès  lors  difficile  de  faire  déposer  les  armes 
à  l'évêque  de  Munster.  Entouré  d'un  cercle  d'ennemis,  atta- 
qué par  les  troupes  combinées  de  la  France  et  des  Provinces- 
Lnies,  il  avait  perdu  Locliem,  qu'il  avait  pris  naguère,  et  ses 
troupes  commencèrent  à  déserter  faute  de  paye.  Voyant  lui- 
même  l'orage  prêt  à  fondre  sur  ses  états  de  tous  les  côtes,  il  se 
montra  disposé  à  un  accommodement.  Les  conférences  s'ou- 
vrirent à  Clèves,  où  la  paix  fut  conclue  le  18  avril.  L'évêque 
restitua  les  places  dont  il  s'était  rendu  maître  (Deutichem, 
Oldcnzeel  dans  l'Over-Yssel,  etc.),  et  renonça  à  ses  prétentions 
sur  Borkelo  ^.  La  guerre  cessa  d'être  continentale  et  n'eut  plus 
d'autre  tliéâtrc  que  la  mer. 

Conformément  à  ses  vues  pacifiques,  et  dans  l'intérêt  de  ses 
propres  desseins,  Louis  XIV  ne  laissa  échapper  aucune  oc- 
casion de  rétablir  la  paix  entre  Charles  II  et  les  Provinces- 
Unies.  Denzell  Hollis,andjassa(leur  d'Angleterre  à  Paris  avant 
la  rupture  de  la  France,  y  avait  été  retenu  par  la  goutte. 
Louis  XIV  lui  fit  des  propositions  de  paix  avant  l'ouverture  de 
la  nouvelle  campagne  ''.  Il  obtint  des  Hollandais  qu'on  la  né- 
gociât dans  la  maison  de  la  reine  douairière  d'Angleterre,  qui 


'   Correspondance  de  Suéde,  \o\.  \\l\,c[  ■   Correspond,  de  Brandebourg  ,   voi.  IV, 

Mémoires  de  l.ouis  XIV,  I.  Il,  |)   7O.  «  Les  fl  Mémoires  de  Louis  XIV, t.  II,  p.  Si-^ia. 

«  Suédois   nvaleni    déclaré   préclscmpiil    à  '  Orisier,  Tahlean  de  l'hisloire  des  Pro- 

n  Poiiinniip  (]n  ils   iic   prendraient  jamais  ((Hrcs-f  n/cs,  1.  \  11 ,  p   .ig-^i- 

«  (l'iiik'réls  toiilraircs  aux  miens.  »  '    l.etircs  d'ArIini;loii .  I.  Il,  p.  '.iio--'.  1  1. 
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(k'iiKMirait  à  Cliaillol ,  et  (jui  ccrivil  à  buii  lils  pour  lui  en  dc- 
niaudor  son  avis.  Mais  celui-ci  rt'lusa,  «non  ([u  il  ne  souliailàl 
«  inleriiHironu'nt  la  paix,  écrivit  M.  de  Lionne  à  l'arclievèque 
«d'Embrun,  mais  parce  qu'il  avait  ses  peuples  à  ménager,  et 
"  qu'il  voulait  encore  en  tirer  de  lardent,  sur  le  prétexte  de 
«  la  déclaration  du  roi  '.  " 

Cette  tentative  avant  échoue,  la  canq)aj;ne  s'ouvrit.  Il  u  y 
en  eut  jamais  de  plus  terrible  sur  mer.  Les  deux  flottes,  à  peu 
près  également  fortes  et  animées,  s'avancèrent  l'une  contre 
l'autre.  Celle  des  Hollandais,  commandée  par  Iluvter,  ayant 
Tronij)  sous  ses  ordres,  était  composée  de  quatre-vingt-trois 
vaisseaux,  sans  les  yaclits  et  les  brûlots.  Celle  des  Anglais, 
ayant  pour  cbeis  Monk,  duc  d'Albemaile,  et  le  prince  palatin 
Robert,  comptait  quatre-vingts  voiles,  outre  les  brûlots.  Le 
prince  Robert  s'en  détacha  avec  une  division  pour  marcher 
à  la  rencontre  du  duc  de  Beaufort,  qui  avait  reçu  l'ordre  de 
passer  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan,  et  dont  les  Anglais 
craignaient  la  jonction  avec  Ruyler. 

Les  deux  grandes  flottes  lurent  en  présence  le  1 1  juin.  Il 
s'agissait  pour  l'une  de  reprendre,  pour  l'autre  de  garder  la 
supériorité.  Elles  s'attaquèrent  avec  une  vivacité  et  un  achar- 
nement incroyables;  pendant  deux  jours  de  suite  la  bataille 
la  plus  obstinée  et  la  mélee  de  mer  la  plus  sanglante  durèrent 
sans  inli'rru])tion  et  sans  avantage  décisif.  Le  troisième  jour, 
Monk,  qui  était  ])lus  faible  et  qui  avait  le  plus  soufl'ert,  opéra 
sa  retraite,  mais  lenlement  et  iièrement  du  côté  de  la  Tamise. 
Sur  le  soir  il  lut  )<>iiit  par  le  prince  Robert,  qui  n'avait  pas 
rencontré  le  duc  de  Beaufort  et  qui  lui  amenait  vingt-deux  vais- 
seaux frais.  Il  résolut  d'engager  de  nouveau,  le  lendemain,  la 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  l' archevêque  d'Embrun  ,  du  /i  avril  16G6.  Correspondance 
(l'Espagne,  vol.  LUI. 
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bataille  avec  Riiyter.  L'intrépide  Hollandais  s'y  prépara  de 
son  côté  ;  il  fit  venir  tous  les  capitaines  à  son  bord  et  leur  dit 
que  de  celte  journée  allait  dépendre  le  sort  de  la  répid^lique  et 
le  leur,  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  vaincre  un  ennemi  qu'ils 
avaient  déjà  battu  pendant  deux  jours. 

Le  combat  commença  à  neuf  lieures  du  matin,  entre  le 
Voorland  et  les  sables  de  Flandre,  à  huit  lieues  de  terre;  il 
se  prolongea  jusqu'à  six  heures  du  soir.  La  mêlée  fut  épouvan- 
table. Enhn  les  Anglais,  qui  avaient  essuyé  les  plus  grandes 
pertes ,  abandonnèrent  le  champ  de  bataille  et  furent  sauvés 
de  la  poursuite  de  leurs  ennemis  par  un  brouillard  épais  qui 
les  sépara  d'eux  ^ 

Kxtraii  «Le  combat  a  dure  quatre  jours,  écrivit  le    comte   d'Estrades  à 

'  "à'u  comte  "   "  Louis  XIV,  ethmdi  matin,  qui  était  le  dernier,  vingt-deux  navires 

<i Estrades     ^_  ^j^  renfort  arrivèrent  aux  Anglais,  pendant  que  l'amiral  de  Ruyter 

a  Louis  XI  v.  o  '   i  i  J 

La  Haye,  "  l^s  poursuivait ,  ce  qui  l'obligea  de  faire  halte  et  de  rassembler  ses 
171111111666.  «vaisseaux  pour  combattre  avec  plus  d'ordre.  Les  Anglais,  de  leur 
"  côté  ,  après  avoir  reçu  ce  renfort ,  se  disposèrent  à  recommencer 
«le  combat,  lequel  dura  six  heures  avec  un  avantage  égal;  mais 
<  l'amiral  de  Ruvter,  voyant  que  la  victoire  balançait,  ht  mettre  la 
"  flamme  rouge,  qui  est  le  signal  dinu-  attaque  généiale.  et  donna 
«  avec  tant  de  vigueur  dans  la  flotte  ennemie,  qui!  la  ])erça  deux  lois, 
«prit  six  grands  vaisseaux,  et  en  coula  six  à  fond,  ensuite  de  quoi 
«les  Anglais  prirent  la  fuite,  et  sm-  le  soir,  s'étant  levé  un  grand 
«  brouillard,  l'amiral  de  Ruyter  étant  proche  les  cotes  d'Angleterre, 
«  et  appréiiendanl  les  bancs,  prit  le  large  avec  sa  flotte  victorieuse'-. 

Malgré  leurs  pertes  et  leur  fuite,  les  Anglais  j^rétendirent 
avoir  gagné  cette  longue  bataille.  Ils  firent  des  démonstrations 

'  l^aMiafjo,  t.I,  p.  772  à  778.  Lingaixl,  '   Corrcsp.  de  Hollande,   vol.   L\\\  III 

1.  .\II ,  ciiap.  2.  cl  Meijocialions  d'Kslrudes  ,  t.  I\  ,  p.  32  i . 


l'Ainih  11.  m:(.ii()n  m.  -'i85 

|)iil)li(jiK'.s  (le  joie  auxquelles  les  Hollandais  et  les  Français  ré- 
pondirent par  des  démonstrations  pareilles,  mais  plus  fondées. 
Charles  II  écrivit  à  sa  sœur,  M"""  McnricMte  d'Anfjjlcterre,  ])()ur 
lui  en  faire  part,  en  ces  termes: 

Je  ronds  grâce  à  Dieu  de  ce  que  nous  avons  en  ce  monicul  la        Kviraii 

Il  -1'  <  1  ■  ■  r  1         II     I         à\ine  Ipllrr 

«  nouvelle  certaine  d  luie  très-grande  victoire  remportée  sur  les  lioi-  de  ciiarics  ii 
"  landais....  Ce  grand  succès  ne  change  aucunement  mon  inclination      'ii"'nririTc 

"  pour   la  France,   et  vous  pouvez  assurer  de   ma  part  le   roi   mon  '' ^ns'*""^"'' 

"  frère  que  ce  sera  sa  faute  si  nous  ne  sommes  pas  trùs-hons  amis.  Un  «    """^rlc 

1  1  o  juin  I  oDb. 

«  voyageur  qui  vient  de  Dunkenpio  dit  (pie  dimanciie  dernier  il  a 
"  vu  dans  cette  ville  des  feux  de  joie  en  Thonneur  de  la  grande  vic- 
<■  toire  que  les  Hollandais  avaient  remportée  sur  les  Anglais.  Il  me 
"  semhle  que  M.  de  Montpesal  aurait  pu  prendre  quelque  patience  , 
"  et  ensuite  ses  réjouissances  auraient  été  en  notre  faveur.  Dites- 
«  moi,  je  vous  prie,  ce  que  cela  peut  signiher^  " 

Le  comte  d'Arlington  convint  néanmoins,  en  écrivant  au 
comte  de  Sandwich  ,  «  que  le  combat  n'avait  pas  été  aussi  heu- 
«  reux  qu'ils  l'avaient  espéré,  sans  être  si  mauvais  que  leurs 
«ennemis  le  rapportaient "^  »  Malgré  cela,  les  ambassadeurs 
d'Angleterre,  de  Hollande  et  de  France  firent  pendant  trois 
jours  des  feux  de  joie  à  Madrid,  pour  célébrer  la  victoire  que 
les  deux  partis  s'attribuaient  également  ^. 

'  •  I  tliank  G(xl  wc  liave  now  tlie  cer-  «  liad   over  tlie    Knglish.  .Melliiiiks  M.    de 

■  lain  news  of  n  very  considérable  victory  «  Mont[)esat   might  haNH;  had  a  litUe  pa- 

€  overlbe  Uulcli....  Tliis  great  succcss  doe»  «tience,   and  tlien   it  may  his  rejoicing 

'  not  at  ail  change  tny  inclinations  towards  •  miglit  liavc  been  on  our  side.  Pray,  lel 

«France,  whicb  you  may  assure  ihe  king,  «me  know  what  ihe  meaning  of  this  can 

■>  niy  brotber,  from  me ,  and  ibat   it  shall  •  be.  •  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  XCIIl. 
•  behisfaullif  webenolvery  good  friends.  '  Lettre  d'Arlington,  du  1 4  juin  i666  . 

«There  is  one  corne  from  Dunkerke  wbo  t.  II,  p.  aai. 

«says  tbat  there  were  boncfires  made  on  '   Correspondamc    d'Espagne,   vol.   I-lIl. 

«sunday  last  for  the  great  victory  iheDulch  Basnage,  t.  1 .  p.  778. 
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Les  deux  flottes,  après  cette  lutte  temble ,  éprouvèrent  un 
besoin  égal  de  se  réparer.  La  flotte  hollandaise  fut  la  pre- 
mière prête  à  remettre  en  mer.  Elle  sortit  du  Texel  le  4  juillet, 
cl  fit  voile  vers  la  Tamise  et  les  dunes  pour  aller  brûler  les 
vaisseaux  ennemis.  Elle  ne  les  trouva  point.  Les  Anglais  pré- 
paraient avec  leur  vigueur  opiniâtre  des  forces  qui  leur  per- 
missent de  se  relever  d'un  échec  qu'ils  savaient  être  trop  réel, 
quoiqu'ils  ne  voulussent  point  l'avouer.  Trois  semaines  plus 
lard  ils  descendirent  la  Tamise  avec  quatre-vingl-dix  vais- 
seaux et  vingt  brûlots.  Ils  allèrent  à  la  renconti-e  des  Hol- 
landais qu'ils  aperçurent  le  3  août,  vers  le  soir.  Les  deux 
flottes  jetèrent  fancre  et  se  préparèrent  au  comljat  pour  le 
lendemain. 

Ce  nouvel  engagement,  aussi  vif  et  aussi  acharné  que  le 
précé(hnit,  n'eut  pas  la  même  issue.  Malgré  le  courage  et 
riialnleté  de  Piuyter,  et  par  suite  de  l'impétuosité  de  Tromp  qui 
perça  la  flotte  ennemie  et  s'éloigna  en  poursuivant  quelques  na- 
vires, les  Hollandais  furent  battus  le  premier  jour.  Le  second 
jour,  après  avoir  essuyé  le  choc  de  fescadre  ennemie  ,  Piuyter, 
ayant  vainement  cherché  à  périr  au  milieu  de  son  désastre, 
opéra  sa  retraite,  qu'il  soutint  avec  la  plus  fière  vigueur,  quoi- 
qu'il ne  pût  opposer  que  huit  vaisseaux  à  vingt-deux  qui  le 
poursuivaient  ^ 

Cette  défaite  jeta  le  trouble  en  Hollande.  Le  grand  pen- 
sionnaire fit  destituer  Tromp,  auquel  elle  fut  attribuée,  et  le 
parti  de  la  maison  d'Orange  exprima  tout  haut  son  méconten- 
lenienl  contre  le  grand  pensionnaire.  Il  accusa  Jean  de  \\  lit 
de  sacrifier  son  pays  à  son  and)ilion  ,  et  de  continuer  la  guerre 
pour  maintenir  son  pouvoir.  La  disgrâce  de  Tromp  lut  allri- 

'  Rasnagc  ,  t.  I ,  p.  ■781-783.   Lingard ,  t.  \II .  cliap,  :>.. 
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hiK'c  à  son  (Icvoiii'iiK  11!  ])niir  la  maison  (rOraiif^o.  (iinq  pro- 
vincos  se  cléclaièionl  pour  la  paix  cl  pour  le  jeuiK*  prince.  On 
demanda  qu'il  lût  nommé  (•jiilaine  général  de  la  cavalerie.  La 
Zélande  était  une  tles  provinces  qui  insislait  le  plus,  et  elle 
jiroposa  même  de  l'admettre  dans  le  conseil  d'étal.  La  Hol- 
lande elle-même  discuta  son  élévation.  Les  villes  de  Harlem 
et  de  L(>yde  lui  lurent  tout  à  lait  favorables  ;  celles  de  Dor- 
(Ireclit,  de  Rotterdam,  d  Alkmaar,  de  llooiii,  d  I.nkliuizen  , 
de  JMedemblick  opinèrcnl  pour  (jue  la  repul)lif(ue  se  chargeât 
de  son  éducation  ,  afin  qu'il  ne  lût  pas  ('-levé  dans  les  principes 
anj^lais.  Celles  d  Amsterdam  et  de  Delfl  se  prononcèrent  contre 
ce  projet. 

Le  grand  pensionnaire,  qui  vil  le  parti  contraire  au  sien 
s'accroître  en  force  et  en  audace,  voulut  sagement  lui  enlever 
sou  chef  en  le  plaçant  sous  sa  propre  main  :  il  le  fit  adopter 
comme  enfant  de  l'état.  Des  instituteurs  dévoués  et  des  gar- 
diens sûrs,  au  nombre  desquels  on  le  comprit,  furent  donnés 
au  jeune  prince,  alors  âgé  de  quinze  ans,  et  qu'il  parvint 
à  soustraire  à  l'influence  de  ses  adversaires.  Il  s'enferma  avec 
lui  des  heures  entières  pour  lui  enseigner  l'art  de  gouver- 
ner'. H  contribua  ainsi  à  former  un  grand  homme  qui  devait 
le  déposséder  quelques  années  plus  tard ,  et  devenir  le  plus 
formidable  et  le  ])lus  constant  antagoniste  de  Louis  XIV.  Le 
jeune  Guillaume  parut  plein  de  déférence  pour  son  illustre 
instituteur;  il  refoula  ses  haines  dans  son  cœur,  et  apprit  la 
dissimulation  en  même  temps  que  les  affaires.  «  11  a  de  l'es- 
«prit,  écrivait  le  comte  d'Estrades  à  Louis  Xl\  ,  et  aura  (\\i 
Il  mérite.    11   est    fort   dissinndé  et  n'oublie  rien  pour  parve- 


'  Cerisier,   Tableau  de  l'histoire  générale         Mémoires   de  Guiche  ,  t.   II,   p.   317-220. 
des  Prminces-L  mes ,  l.   \ll,   f).  56-39. —         — B.iMiaçe  ,  t.  I  ,  p- 798-799- 
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«  nir  à  ses  lins  '.  »  Lin  gentilhomme  français  nommé  du  Ikial, 
qui  entretenait  une  correspondance  avec  le  gouvernement 
anglais  pour  l'élévation  du  princ#|  fut  découvert ,  jugé,  con- 
damné et  décapité. 

Le  grand  pensionnaire  ne  se  laissa  pas  plus  abattre  après 
la  défaite  de  Norfolk's  land  qu'après  celle  de  Lowcstoft.  Il 
alla  visiter  la  flotte  qu'on  radoubait  pour  calmer  le  mécon- 
tentement qu'avait  pu  exciter  la  disgrâce  de  Tromp.  Il  parcou- 
rut les  villes  de  la  province,  secondé  par  le  comte  d'Estrades, 
qui  les  visita  en  y  répandant  de  l'argent  pour  les  maintenir 
dans  le  hou  parti. 

Dès  que  la  Hotte  fut  en  état  de  tenir  la  mer,  elle  mit  à  la 
voile  sous  le  commandement  de  Piuyter  pour  aller  chercher 
l'ennemi.  Le  1 1  septembre  Ruyter  rencontra,  à  la  hauteur  de 
Boulogne,  la  flotte  anglaise  qui  croisait  dans  ces  parages  pour 
empêcher  la  jonction  toujours  attendue  du  duc  de  Beaufort 
avec  les  Hollandais,  et  (pii  était  forte  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  voiles.  Il  n'hésita  pas  à  lui  offrir  la  bataille ,  et  il  arbora 
pavillon  rouge;  mais  le  prince  Robert  qui  la  commandait  re- 
fusa d'en  venir  aux  mains. 

Ruyter  continua  alors  sa  marche  pour  aller  à  la  rencontre  du 
duc  de  Beaufort.  Il  s'avança  jusqu'à  Calais  où  il  jeta  fancre. 
Le  duc  de  Beaufort  n'avait  pas  dépassé  le  cap  du  Finistère. 
Ruyter,  fayant  vainement  attendu  pendant  quatre  jours,  revint 
sur  ses  pas  et  marcha  de  nouveau  à  la  recherche  des  Anglais. 
Il  fut  obligé  de  quitter  l'escadre  pour  soigner  une  blessure  dan- 
gereuse qu'il  s'était  faite  à  la  gorge.  L'escadre,  commandée  par 
Van  Nés  et  dirigée  par  Jean  de  Witt,qui  y  était  monté  une 
seconde  lois,  cingla  vers  les  côtes  (fAngleterre.  Elle  rencontra, 

'   I.nltic  (lu  <iMiil(>  (l'KsIraili'S    à    M.  de  <lc  Ilolhirule ,  vol.  LXWII,  cl   \ciinrtalions 

l.ioiini;,  ilii   2?.  ^mII  ilWJfi.  Cnrresj)oii(l(iii(i  (l'Iùlniilcs ,  t.  1\  ,  p.  ■îàb 
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le  5  octobre,  soixaiilc  voiles  iMiiifinics,  et  leur  ollril  la  hataillc. 
Mais  les  Anglais  virèrent  (je  lnud,  et  la  mauvaise  saison  qui 
survint  força  rescadiv  hollandaise,  malgré  ses  dispositions 
entreprenantes,  de  quitter  la  mer  et  de  rentrer  dans  la  Meuse  '. 
Cette  campagne  n'avait  pas  été  défavorable  aux  Hollandais, 
qui  avaient  remporté  une  grande  victoire,  et  qui  avaient  promp- 
tement  réparé  leur  échec  et  obligé  leurs  ennemis  à  se  retirer 
deux  fois  devant  eux. 

Pendant  ce  lenqis  Louis  Xl\  avait  continue  à  amuser  les 
Espagnols  par  ses  offres  de  mc-dialion  et  de  ligue.  Il  approuva 
l'archevêque  d'Embrun  d'a\oir  choisi  le  duc  de  Médina  pour 
engager  cette  feinte  négociation,  mais  il  le  blâma  d'avoir  pro- 
mis de  s'ouvrir  lui-même  et  par  écrit  sur  les  conditions  du 
traité.  i        •■     .  i 

Jai  trouvé  fort  prudentes,  lui  écrivit-il,  les  eonsiiléralions  que  vous        l-iiraii 

1  iiAii-  lA,  d'une  lettre 

avez  eues  de  vous  adresser  au  duc  de  JVlcduia  plutôt  qu  à  aucun  autre  de  Louis  Xiv 
des  ministres  ou  secrétaires  d'état  pour  faire  la  proposition  de  la  ligue,    '  j-Embrim!" 
car,  puisqu'il  ne  s'agit  en  cela  que  d'embarrasser  inutilement  le  ai  juillet  i06G. 
théâtre,    il  a   été  à  propos  de  clicrciur  un  ministre  qui  veut   de  la 
pratique  ])our  maintenir  son  crédit. 

J'ai  aussi  fort  approuvé  la  manière  avec  latjuelle  vous  avez  lait  cette 
ouverture,  et  trouvé  fort  bien  les  raisons  que  vous  avez  alléguées 
pour  la  faire  goûter.  J'ai  seulement  remarqué  que  vous  vous  êtes 
engagea  en  proposer  vous-même  les  conditions,  si  on  voulait  de  delà 
entendre  à  l'an'aire,  quoi(jue  par  ma  dépêche  du  3o  mai,  sur  latjuelle 
vous  parliez,  je  nu'  fusse  ])OSitivenient  servi  des  propres  termes  qui 
suivent  :  ><  Que  si  on  veut  s'expli(|uer  à  \ous  confidemmenl  tles  con- 
«  ditions  et  avantages  réciproques  auxquels  on  croira  que  cette  ligue 
•  et  union  entre  nous  se  pourrait  traiter,  je  vous  ferai  bientôt  savoir 
«  mes  intentions  sur  la  matière ,  qui  seront  si  justes,  etc.  • 

'   Basnage,  t.  I,  |>.  785-78-. 
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Mais  ce  n'est  pas  encore  ce  qui  me. fait  le  plus  de  peine,  car  il  ne 
me  sera  pas  malaisé  de  former  quelque  pi'oposition  et  vous  charger 
de  la  porter  pour  amuser  le  tapis,  mais  je  vois  dans  la  suite  de  votre 
dépêclie  que,  demandant  des  commissaires  pour  traiter  avec  vous, 
vous  avez  encore  promis  de  leiu'  donner  vos  propositions  par  écrit. 
Cependant  c'est  ce  qu'il  Rïut  éviter  à  cjuelque  prix  que  ce  soil ,  et 
tâclier  de  vous  dégager  honnêtement  de  cette  parole;  car,  connue  il 
sera  vraisemhlahlement  nécessaire,  si  on  entre  plus  avant  en  matière, 
de  faire  dans  ladite  proposition  quelque  mention  du  Portugal,  ce 
cjui  ne  pourra  être  qu'en  offrant  là-dessus  quelque  avantage  à  l'Es- 
pagne pour  l'ohliger  à  se  déclarer  contre  l'Angleterre ,  j'ai  grand  in- 
térêt de  ne  rien  mettre  par  écrit  de  cette  nature  entre  les  mains  des 
Espagnols,  dont  ils  puissent  dès  le  lendemain  se  servir  contre  moi 
auprès  des  Portugais  pour  les  porter  à  un  accommodement  avec 
eux,  tel  qu'ils  le  désirent.  \ous  verrez  comme  moi  de  fjuelle  consé- 
quence est  ce  que  \c  dis  et  y  apporterez  le  remède  quand  il  sera 
temps  ^ 

Mais  Louis  XIV  manifesta  encore  plus  de  désapprobation 
en  apprenant  que  l'arclicvêque  d'Embrun  avait  proposé  cette 
négociation  clans  un  billet  écritauduc  de  Médina  le  i  5  juillet. 
Il  lui  écrivit  le  8  aoilt  : 

Je  vous  lis  connaître  par  ma  dernière  lettre  cpie  je  n'approuvais 
;  Louis  \1V    pas  que  vous  missiez  rien  par  écrit  dans  la  négociation  que   vous 

.1  i';ir(liov(M|iif  ,  1        1  1      m      1-  •  i     •      i 

«rEmbniii.  «ivcz  engagée  avec  le  duc  de  IViedina  et  je  vous  en  mandais  les  raisons, 
l'.miaiiiobliau,  qui  regardaient  principalement  les  Portugais  avec  lesquels  les  Espa- 
gnols peuvent  tirer  divers  avantages  de  ce  que  vous  leur  mettriez  en 
mains  touchant  un  projet  d'alliance  soit  offensive  ou  défensive  entre 
la  France  et  l'Esjjagne.  J'ai  vu  depuis  cela  que  vous  avez  irancln  le 
pas  en  donnant  audit  duc  une  proposition  par  écrit;  il  est  vrai  que 

'   Correspondance  dEspatjnc,  vol.  LUI. 
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vous  y  avez  ou  lout  ionrard  (jiu'  je  pouvais  désirer  de  ne  pas  tomber 
dans  l'inconvénient  que  je  viens  de  dire,  ayant  mis  comme  en  lîle 
la  continuation  de  la  médiation  pour  rajuslemenl  du  Portugal,  alin 
de  marquer  que  ce  n'est  pas  avec  iulrulion  de  licn  proposer  contre 
ce  royaume-là,  mais  plutôt  d'en  procurer  lacconunodemenl. 

Ce  que  le  duc  de  Médina  vous  a  dit  qu'il  jugeait  que  celte  négo- 
ciation renfermerait  néccssairenicnt  un  traité  contre  le  Tortugal  est 
d'autant  plus  dangereux  et  malicieux  que  je  sais  à  n'en  pouvoir 
douter  qu'ils  l'ont  considérée  à  Madrid,  non-seulement  comme  une 
chose  qui  ne  peut  jamais  réussir,  mais  comme  un  stratagème  dont  la 
France  usait  sans  autre  dessein  que  de  traverser  les  négociations  du 
mylord  Sandwich,  et  empêcher  la  liaison  (jue  l'Espagne  pourrait 
prendre  avec  l'Angleterre;  il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  ministres 
d  Espagne  ne  témoignent  vouloir  entrer  avec  vous  dans  ce  traité  cjue 
pour  en  prendre  avantage  en  Portugal,  ce  qui  doit  vous  faire  éviter 
toutes  écritures  comme  des  pièges  ou  des  écueils,  d'autant  plus  que 
je  vous  ai  moi-même  averti  dès  le  commencement  que  je  n'at- 
tends rien  de  cette  négociation  et  (pie  je  n'y  ai  d'autre  visée  que  celle 
ffue  les  Espagnols  ont  eux-mêmes  déjà  reconnue.  Mais  pour  n'en  de- 
meurer pas  d'accord,  il  sera  hien  à  propos  que  vous  continuiez  à  en 
parler  comme  si  l'on  y  faisait  ici  beaucoup  de  fondement,  les  pressant 
de  s'expliquer  sur  les  conditions,  ce  qui  amusera  quelque  temps  le 
tapis,  pour  savoir  à  qui  devra  s'ouvrir  le  premier,  aussi  bien  que  la 
demande  du  plein  pouvoir  que  je  ne  vous  envoie  pas  par  la  même 
raison  que  l'on  gagnera  encore  six  semaines  de  temps  à  m'en  é(  rire 
et  à  vous  l'envoyer'. 

L'arclicvêquc,  pour  se  justifier  de  la  iiiarclie  adoptée  par 
lui  dans  la  négociation  sur  la  ligue,  répondit  à  Louis  XIV  qu'il 
avait  dû  écrire  au  duc  de  Médina,  sous  peine  de  ne  point  en- 
tamer l'aflaire;  qu'il  n'avait  proposé  qu'une   alliance  contre 

Correspondance  ^'Espagne,  vol.  LI\  . 
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rAnglclorrc,  cl  qu'il  avait  eu  soin  de  ne  rien  dire,  ni  par  écrit 
ni  de  vive  voix,  contre  le  Portugal.  Il  envoya  en  même  temps 
à  M.  de  Lionne  la  réponse  du  duc  de  Médina,  qui  s'était  lait 
attendre  près  d'un  mois.  Il  n'y  était  pas  question  de  l'Angle- 
terre, «soit  pour  n'avoir  pas  osé  l'exprimer,  dit  l'arclievêque 
«  d'Embrun ,  soit  pour  signifier  que  la  ligue  devait  comprendre 
c(  le  premier  ennemi  de  cet  état,  qui  est  le  Portugal.  »  Le  duc  de 
Médina  engageait  l'archevêque  à  demander  un  plein  pouvoir 
pour  traiter  '. 

Toute  suspecte  que  parût  l'oITre  de  cette  ligue,  elle  occupa 
beaucoup  le  conseil  d'état,  et  nuisit  extrêmement  aux  négo- 
ciations du  comte  de  Sandwich",  déjà  fort  embarrassées,  puis- 
qu'elles portaient  sur  une  trêve  que  les  Portugais  ne  voulaient 
pas,  sur  une  ligue  que  les  Espagnols  l'edoutaient  de  conclure,  et 
sur  la  cession  de  Tanger,  de  la  Jamaïque  et  du  commerce  des 
Indes,  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  pas  se  décider.  Ces  négocia- 
tions furent  suspendues  jusqu'à  l'arrivée  du  plein  pouvoir  de 
Louis  XIV  à  l'archevêque  d'Endirun  %  plein  pouvoir  qui  lui 
avait  déjà  été  annoncé  \  et  qu'il  regarda  comme  devant  être 
inutile  «s'il  ne  lui  était  pas  p(M-mis  d'écrire,  puisque  l'on  n(> 
«  voulait  traiter  qu'à  cette  condition  \  »  Il  promit  toulidois  di- 
se conformer  très-exactement  à  ses  ordres  ''. 

En  attendant,  ce  double  proj(!l  de  ligue  ou  avec  l'Angleterre 
ou  avec  la  France  occupa  i)eaucoup  les  esprits.  Ln  abbé  Ar- 
nolfini  publia   même  un  écrit  sur  celle  question.  11  l'examina 

'   Dépcche  (le  l'aixlievrqiic  (l'Kinbnin  à  ''   Corrcsponiluticc  d'Espagne ,  \ol  l.l\ 

Louis  XI\',  du   II  août   iGOG.   Corrcspon-  "   l.ptire   rie  Louis  XIV  à  rardievëque 

émce  d'Espagne,  vol.  LIV .  (rEiiihruii,  du  8  aoùl  1 666,  même  volume. 

-  Lettre  de  raithevcque  d'Eui])iuti    a  ''   Dipèilie  de  l'arclievcque  d'Euibiuii 
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sous  ses  divers  aspects  ;  il  en  cléballit  les  inconvénients  et  les 
avantages  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  il  se  prononça  pour  la 
France.  L'archevêque  d'Embrun  envoya  cet  écrit  à  M.  de 
Lionne  \  et  il  manda  à  Louis  XIV  au  sujet  de  la  ligue  : 

Sans  ni'ctcndre  en  raisonnements  inntilcs,  comme  il  y  a  deux        t:.\irait 
principes  qui  influent  dans  les  conseils  et  dans  les  résolutions   de  jeTarchTviV"" 
l'Espagne,  à  savoir  rintérêt  de  la  couronne  et  rintcrct  de  la  maison    /l'^'"!    "", 

X     cl        '  ,1  Louis  XIV. 

d'Autriche,  qui  presque  toujours  s'unissent  et  qui  quelquefois  se  di-  Madrid, 
visent  et  sont  opposés  l'un  à  l'autre,  cette  proposition  de  la  ligue  de  '"  sfp'^^'"'^™ 
la  France  trouvera  toujours  des  partisans  et  des  ennemis,  selon  cette 
double  considération.  Les  ministres  castillans  et  tous  les  grands  sei- 
gneurs qui  désirent  fjue  la  question  du  droit  de  la  couronne  demeure 
indécise  appuient  la  ligue  de  la  France,  comme  l'on  en  accuse  f|uel- 
ques  personnes  de  la  junte  et  entre  autres  M.  le  comte  dePegnaranda. 
Au  contraire,  les  ministres  autrichiens  qui  veulent  la  conservation 
de  l'empire  dans  la  maison  d'Autriche ,  comme  M.  le  duc  de  Mé- 
dina, le  marquis  de  Mortara  et  quelques  autres,  y  sont  absolument 
contraires  ou  au  moins  affectent  la  neutralité ,  comme  le  père  con- 
fesseur, pour  l'honneur  de  la  religion.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas 
craindre  ,  quelque  avance  que  l'on  fasse  pour  cette  ligue  ,  soit  d'offrir 
ou  de  mettre  par  écrit  des  conditions  trop  avantageuses  à  l'Espagne, 
et  même  d'y  comprendre  le  Portugal,  que  la  reine  d'Espagne  (jui  est 
passionnée  pour  sa  maison  et  pour  demeurer  gouvernante  après  la 
mort  du  roi  son  fds,  veuille  jamais  la  signer  dans  le  point  de  la  con- 
clusion ,  car  elle  signerait  tout  d'im  coup  la  ruine  de  sa  maison  et  sa 
propre  destitution. 

Je  finirai  cette  réflexion  par  une  visite  que  M.  l'aml^assadeur  de 
l'empereur  m'a  faite  depuis  deux  jours,  où  il  me  parut  alarmé  de  ce 
bruit  de  la  ligue  de  la  France,  et  il  semblait  même  qu'il  en  eût  déjà 
parlé  à  la  reine.  Il  me  dit  qu'il  ne  fallait  pas  croire  qu'elle  pût  réussir, 

'  Lettre  (le  I  archevêque  d'Embrun  à  M.  de  Lionne,  du  afi  août  1666.  Correspondance 
d'Espagne,  vol.  LIV. 
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si  l'on  n'y  comprenait  l'empereur  ;  que  l'empereur  avait  répondu  à 
l'ambassadeur  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  sujet,  qu'il  ne  pouvait  pas 
se  départir  des  intérêts  de  l'Espagne  et  qu'il  suivrait  les  traités  qu'elle 
ferait  ;  et  qu'aussi  l'Espagne  était  obligée  en  revanche  de  n'aban- 
donner point  ses  intérêts,  et  de  ne  faire  aucun  traité  où  il  ne  lût 
compris  pour  la  part  qu'il  y  voudrait  avoir  \ 

La  cour  d(?  \iennc  alla  plus  loin.  Elle  se  prononça  (Tune 
manière  ouverte  pour  la  ligue  avec  l'Angleterre  ;  Tarchevêque 
écrivit  <à  Louis  XIV  ce  qu'il  en  avait  appris  de  l'ambassadeur 
autrichien  lui-même  : 

Kxiiaii  J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  votre  majesté,  par  ma  dépêche  pré- 

dune  dcpéclic        ,  ,  AT       I'         1  1  1       1' 

de  rarclieviquc  cedcntc  ,  comuic  M.  1  ambassafleiu'  de  i  empereur  avait  reçu  un 
./LomsXi'v  courrier  pour  presser,  de  la  part  de  son  maître,  la  conclusion  de  la 
Madrid,  ligue  de  l'Angleterre,  etqu'il  l'avait  dépêché  en  quatre  jours.  Depuis, 
-'  ^'"l'J.""''"'  j'ai  Qxx  yinQ  conversation  avec  M.  l'ambassadeur,  dans  l'occasion  de 
fanniversaire  pour  le  feu  roi  d'Espagne  ,  qui  m'a  expliqué  toutes 
choses  avec  une  sincérité  allemande.  11  m'a  dit  en  premier  lieu  que 
l'enqiereur  étant  pressé  par  le  mylord  Carlingford  ,  de  lui  donner 
une  réponse  précise  sur  la  ])roposition  de  la  ligue  avec  l'Angleterre, 
il  lui  a  fait  entendre  sa  bonne  disposition  particulière,  mais  qu'il  ne 
pouvait  ])rendre  aucime  résolution  que  de  concert  avec  l'Espagne; 
que  le  courrier  lui  avait  été  dé])êché  pour  savoir  de  la  reine  d'Es- 
pagne et  de  son  conseil  l'état  de  celte  affaire,  pour  en  solliciter  la 
conclusion ,  et  f[ue  ,  n'ayant  pu  tirer  encore  aucune  réponse  sur  ce 
que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  attendait  les  ordres  de  S.  M. 
britannique,  touchant  la  ratification  des  traités  de  M.  Fanshaw,  il 
n'avait  point  encore  renvoyé  son  coiu'rier.  Il  m'a  témoigné  qu  il 
avait  imc  grande  liaison  avec  le  comte  de  Sandwich,  qui  lui  faisait 
conlidence  de  toiUe  sa  négociation,  et  qu'il  avait  appris  de  lui  sur  \v 

'   Corresponduncc  d' Efpii'j ne ,  vol.  Ll\  . 
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sujet  de  la  proposition  de  la  ligue  de  la  France  avec  l'Espagne,  que 
le  roi  d'AngleteiTC  assurait  qu'il  avait  la  paix  de  la  France  en  ses 
mains  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait,  et  que  la  France  lui  ofl'rail  la 
même  ligue  qu'elle  faisait  à  l'Espagne;  jusque-là  même  qu'il  ferait 
une  paix  très-avantageuse  avec  la  France,  s'il  voulait  s'obliger  de  ne 
donner  aucun  secours  aux  provinces  de  Flandre,  au«moins  du  Bra- 
bant  et  du  Hainaut  ,  quand  elles  seraient  attaquées.  Je  lui  dis  que 
cette  condition  de  ne  point  envoyer  de  secours  aux  provinces  du 
Hainaut  et  du  Brabant  ne  pouvait  pas  être  proposée  ,  puisque  votre 
majesté  avait  assez  témoigné  par  la  durée  de  la  paix ,  depuis  un  an 
que  cette  prétention  était  ouverte ,  qu'elle  n'y  avait  aucune  pensée. 
Il  me  répondit  que  l'on  commençait  à  croire  que,  comme  votre  ma- 
jesté voyait  la  santé  du  roi  d'Espagne  si  incertaine,  elle  réservait  la 
question  de  la  déclaration  de  la  guerre  tout  ensemble  pour  la  suc- 
cession entière  de  la  coui'onne ,  sans  se  déclarer  avant  le  temps  pour 
un  moindre  intérêt.  Je  ne  dois  pas  aussi  omettre  qu'il  me  dit  que 
le  roi  d'Angleterre  se  faisait  fort  d'attirer  dans  son  parti  le  roi  de 
Suède,  dont  l'empereur  tirerait  de  grands  avantages  pour  la  paix 
d'Allemagne.  Enfin,  il  conclut  par  une  exclamation,  rpie  c'était  une 
grande  affaire  en  laquelle  consiste  sumnia  rcrum;  que  le  conseil  d'Es- 
pagne y  devait  taii'e  de  grandes  réflexions  pour  se  servir  de  la  gueiTe 
où  se  trouvait  le  roi  d'Angleterre;  et  que  s'il  ne  recevait  pas  con- 
tentement dans  son  besoin,  l'occasion  serait  irréparable  dans  celui 
de  l'Espagne. 

Pour  moi,  je  suis  bien  de  son  avis  que  l'établissement  ou  la  ruine 
de  cette  ligue  d'Angleterre  regarde  beaucoup  les  avantages  de  votre 
majesté,  s'il  faut  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  c'est-à-dire  des  effets 
que  cette  ligue  produirait  par  ceux  que  celle  de  Cromwell  ])roduisit 
dans  son  temps,  surtout  aujourd'hui  que  la  maison  d'Autriche  est 
bien  plus  unie  qu'elle  ne  l'était  alors.  Je  ne  vois  que  deux  moyens 
de  deçà  pour  l'empêcher  :  le  premier,  la  proposition  de  la  ligue  avec 
toutes  sortes  de  conditions,  surtout  avec  quelque  vœu  pour  l'accom- 
modement de  Portugal,  et  où  il  ne  faut  pas  craindre  qu'elles  soient 
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adoptées  par  rinlérêt  contraire  de  Tempereur,  mais  seulement  s'y 
ménager  pour  ne  pas  perdre  la  créance  dans  les  esprits.  L'autre  est 
de  leur  faire  entendre  avec  effet  qu'au  cas  que  cette  ligue  même  dé- 
fensive ait  lieu,  ils  doivent  tenir  la  rupture  de  la  paix  assurée  pour 
l'intérêt  présent  des  provinces  du  Brabant,  où  l'on  demeure  dans  le 
silence  par  la^eule  volonté  de  conserver  la  bonne  intelligence; 
car,  comme  l'Espagne  ne  peut  être  entraînée  en  cette  ligue  avec 
l'Angleterre  que  par  un  intérêt  futur  de  la  maison  d'Autriche  ,  c  est- 
à-dire  de  l'empereur,  elle  n'y  donnera  jamais  les  mains,  si  elle 
juge  qu'elle  n'y  peut  venir  que  par  le  malheur  présent  de  la  guerre 
avec  la  France,  qui  serait  l'achèvement  de  sa  ruine.  Mais  si  au  con- 
traire elle  peut  prendre  ses  précautions  de  toutes  parts  et  faire  des 
ligues  anticipées  contre  la  France  sans  aucun  péril,  il  ne  faut  pas 
douter  qu'elle  ne  conclue  celle  de  l'Angleterre,  qui  est  un  bien  de 
grande  importance  à  l'avenir  pour  la  maison  d'Autriche,  sans  apporter, 
selon  cette  supposition,  aucune  mauvaise  consécjuence  présente  à  la 
couronne  d'Espagne  ^ 

Louis  XIV  envoya  le  27  scplombrc  à  l'archevêque  d'Eni- 
hruii  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  anuoncés  : 

|.,„n„i,  Nous  avons  donné  et  donnons  par  la  j)réscnte,  écrite  el  signée  de 

,.  "'."^  notre  main  ,  plein  pouvoir  au  sieur  archevêcrue  cfEmbrun  ,  conseiller 

1    1  arc  hcMijne  'Il  1 

.ri'.mlirun,     gu  notfc  couscil  d'état,  et  notre  ambassadeur  extraordinaiie  en  Es- 

jiDUr  la  ligue  .  ,        .  .  ,  , 

ixd   l'ivipagne.  paguc ,  de  traiter  en  notre  nom  avec  les  commissaires  qui  seront  dé- 
viiupniu.,,      pûtes  munis  d'un   pareil  pouvoir  de  notre  très-chère  et  très-amée 

••13   scptinibro     '  .         ,  •  ,,\,  -Il 

i(i(iti  s(rur  et  cousine  la  reine  d  Espagne,  tutrice  de  la  personne  et  régente 
(les  étals  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  le  roi  d'Es- 
pagne, et  de  conclure  et  signer  tels  articles  et  conditions  que  ledit 
sieur  archevêque  verra  bon  être  pour  un  traité  d'une  plus  étroite 
union  entre  nous  et  notredit  fière,  et  nommément  <l'unc  ligue  of- 

'    ('oric'Sjioiirlanic d' l:^si)agne ,  \o\.  l.l\  . 
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fensive  et  défensive  contre  l'Angleterre  ;  comme  aussi  nous  donnons 
par  le  même  plein  pouvoir  audit  archevêque  d'Embrun  d'exercer 
la  médiation  que  nous  avons  offerte  pour  l'accommodement  des 
affaires  de  Portugal,  et  même  d'en  promettre  en  notre  nom  la 
garantie,  en  cas  que  les  parties  intéressées  la  désirent  et  en  convien- 
nent; promettant  en  foi  et  parole  de  roi,  d'approuver,  ratifier  et  exé- 
cuter lesdits  articles  et  conditions,  tant  de  ligue  que  de  médiation 
et  garantie,  que  ledit  archevêque  aura  conclus  et  signés  en  vertu  du 
présent  pouvoir. 

Fait  à  Vinccnnes,  le  26"  jour  de  septembre  1  666. 

,.  .,,,:;.^,^,;    ;      .    ,i.;        .,-,       .  Louis  '. 

En  envoyant  ce  pouvoir  à  l'archevêque  d'Embrun,  Louis  XIV 
lui  expliquait  l'usage  qu'il  devait  en  faire  : 

Pour  venir  maintenant  à  ce  qui  regarde  la  ligue  proposée,  vdiis        i-xdau 

.  1  1         1       1  •     •  •  Ail,        d'une  lettre 

lerez  entendre  a  tels  des  ministres  que  vous  jugerez  être  le  plus  a    tie  Louis  XIV 
propos,  mais  particulièrement  au  comte  de  Pegnaranda ,  qui  paraît  '' ,pp|^„'|^run"' 
y  être  le  plus  disposé,  qu'encore  que  le  mauvais  usage  que  le  mar-     ximonms. 
quis  de  Castel  Piodrigo  a  déjà  fait  de  cette  ouverture,  qui  doit  hii   -7  •'pp'^;™^''c 
avoir  été  communiquée  de  Madrid,  prenant  occasion  d'en  faire  semei 
dans  les  Provinces-Unies  un  hbelle  contre  moi  fort  injurieux,  ainsi 
que  vous  le  verrez  et  pourrez  laire  voir  dans  la  copie  que  je  vous  en 
adresse;  qu'encore,  dis-je,  qu'un  si  mauvais  procédé  d'un  de  leurs 
principaux  ministres  me  diit  retenir  de  passer  outre,  le  désir  que  j'ai, 
néanmoins  très-sincère,  de  pouvoir  m'unir  plus  étroitement  d'inté- 
rêts avec  la  reine  ma  sœur,  et  nommément  contre  l'ambition  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  quia  prétendu  pouvoir  venir  à  bout  d'usur- 
per l'empire  des  mers,  et  de  priver  les  autres  nations  de  tout  leur 
commerce ,  m'a  obligé  en  ce  rencontre  à  passer  sur  toute  autre  con- 

'  Corri'spondance  ilEspiiiinc ,  \o].  IA\. 
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sidération  cl  ;i  vous  adicsseï'  un  plein  pouvoir  de  traiter  et  de  con- 
clure ralfaire ,  sans  ni'arrêter  aux  mauvaises  intentions  dudit  gouver- 
neur  de  Flandre,  ni  aux  bravades  qne  je  sais  d'ailleurs  qu'il  fait  tous 
les  jours;  et  que  par  la  même  occasion,  afin  que  vous  ne  manquiez 
d'aucun  pouvoir  pour  tout  ce  qui  peut  être  désiré  de  vous  de  delà,  j'y 
ai  inséré  ime  clause  qui  vous  donnera  lieu,  si  on  le  désire  de  la  sorte, 
d'exercer  la  médiation  de  l'accommodement  de  Portugal ,  que  vous 
aviez  ci-devant  oilerte ,  et  dont  on  vous  a  témoigné  faire  cas  et  m'en 
être  o])ligé. 

^  oiJà  en  quels  termes  vous  en  devez  parler  de  delà.  Mais  je  vous 
dirai  pour  vous  seul  que  la  véritable  raison  pour  laquelle  j'ai  mis 
aussi  dans  le  même  écrit  le  pouvoir  ])Our  la  médiation  a  été  afin 
que  les  Espagnols  ne  pussent  pas  en  prendre  avantage  contre  moi 
auprès  des  Portugais,  leur  peisiiadant  que  je  les  ai  abandonnés,  e1 
(jue  je  propose  moi-même  une  ligue  contre  eux. 

Ce  ])oint  même  est  si  délicat,  et  particulièrement  après  la  super- 
cherie infâme  du  marquis  de  Castel  Piodrigo ,  qu'il  faut  encore  y 
prendre  une  autre  précaution,  qui  est  de  ne  donner  aucune  copie 
dudit  poiuoir,  quelque  instance  qu'on  vous  en  fasse,  sur  quoi,  si 
vous  en  êtes  ])icssé ,  vous  pouvez  représenter  que  la  coutume  n'est 
jioint  de  faire  autre  chose  eu  cela  que  d'exhiber  son  pouvoir  pour 
montrer  (pion  est  autorisé  de  traiter  et  de  signer.  Don  Louis  de  Ilaro 
ne  demanda  ])oint  à  Lionne  la  copie  du  sien,  s'étant  contenté  de 
faire  voir  foriginal  au  roi  son  maître.  Tous  les  traités  même  portent 
ces  mots  dans  le  préanduilc  :  «  Après  s'être  réciproquement  commu- 
"  nique  leurs  pouvoirs,  cpii  oui  été  trouvés  suffisants.  »  Et  quand  on 
voudrait  convenir  de  se  les  entre-donncr  respectivement,  ce  ne  pour- 
rail  être  fju'au  temps  de  la  signature,  lorsqu'on  est  demeuré  d'accord 
de  toutes  les  condilioiis.  Euliu,  en  tout  cas,  l'action  de  Castel  Rodrigo 
vous  domiera  beau  jeu  pour  rejeter  sur  lui  tout  le  motif  de  cette 
réserve  et  de  cotte  ])récaution,  et  Pegnaranda ,  qui  ne  l'aime  point, 
n'en  sera  |)as  marri  et  a])puiera  vos  raisons. 

Je  suis  bien   plus  en  peine   sur  la  qualité  des  ordres  que  je  juiis 
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vous  donner  de  ce  que  vous  aurez  à  faire  et  à  dire  après  l'exhibition 
dudit  pouvoir,  ot  particulièrement,  voyant  dans  une  de  vos  dépê- 
ches que  vous  êtes  persuade  que  celui  qui  a  fait  une  ouverture  de 
ligue  doit  aussi  le  premier  en  proposer  les  conditions.  Et  cette  peine 
que  j'ai  s'accroît  encore  par  la  circonstance  que  vous  mandez  qu'on 
ne  veut  point  traiter  de  delà  qu'à  condition  d'écrire  ,  à  quoi  il  est 
absolument  impossible  que  je  puisse  consentir  pour  tant  de  consi- 
dérations qui  sont  aisées  à  juger.  Mais  pour  vous  tirer  de  ce  pas  sans 
donner  aucun  soupçon  que  je  n'agisse  point  sincèrement,  vous  pour- 
rez rejeter  toujours  ma  méfiance  sur  l'action  du  gouverneur  de 
Flandre,  soutenir  que  de  cent  traités  qui  se  font  il  n'y  en  a  pas 
pour  l'ordinaire  deux  dont  la  négociation  se  fasse  par  écrit,  et  qu'on  a 
accoutumé  de  ne  mettre  la  main  à  la  plume  que  quand  on  est  tombé 
d'accord  de  tout;  que  cependant  vous  offrez  cpa'à  mesure  que  vous 
conviendrez  de  quelque  point,  chacun  de  son  côté  en  fasse  des  notes 
pour  soulager  sa  mémoire  et  y  avoir  recours,  et  pour  plus  de  sûreté 
même  c[u'il  n'y  ait  aucune  variation,  on  les  pourra  confronter  chaque 
jour  avant  de  sortir  des  conférences. 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  forme  de  négocier.  Quant  à  la  matière , 
il  me  semble  que  dans  votre  première  conférence  vous  devez  exhiber 
vos  pouvoirs,  demander  la  conununication  de  ceux  de  vos  commis- 
saires ,  confirmer  le  sincère  désir  que  j'ai  de  faire  une  liaison  étroite 
entre  ma  couronne  et  celle  d'Espagne,  faire  voir  que  les  affaires  du 
Portugal  ne  la  peuvent  empèclier  ni  embarrasser  d'aucune  manière,  à 
considérer  même  la  chose  par  l'intérêt  politique  que  tout  le  monde 
croit  que  j'y  puis  avoir,  faisant  remarquer  que  tout  ce  qu'on  peut 
présumer  de  moi  sur  cet  intérêt,  c'est  que  je  dois  souhaiter  que  le 
royaume  de  Portugal  se  maintienne  sous  la  domination  où  il  est , 
sans  accroître  par  sa  réunion  la  grande  puissance  de  la  monarchie 
d'Espagne;  mais  que  dès  que  l'Espagne  a  pris  la  résolution,  comme 
il  send^le  qu'elle  l'ait  déjà  prise  ,  de  laisser  ledit  royaume  en  l'état 
qu'il  est  par  une  trêve  à  longues  années,  ou  par  une  paix,  et  que 
la  difficulté  du  traité  ne  tombe  plus  que  sur  un  mot,  j'ai,  selon 
bLcc.  d'espagnl;.   1.  03 
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la  politique,  tout  ce  que  je  puis  désirer  sans  qu'il  m'importe  aucu- 
nement que  ce  traité  se  fasse  ou  avec  un  roi  ou  avec  le  gouverne- 
ment de  Portugal,  ce  qui  est  bien  différent  à  l'égard  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  lequel,  non-seulement  ])ar  son  honneur,  doit  sou- 
tenir la  qualité  de  roi  en  la  personne  de  son  beau-frère,  mais  encore 
par  son  propre  intérêt,  ayant  des  prétentions  à  cette  succession-là, 
du  chef  de  la  reine  sa  femme;  et  partant  qu'il  est  aisé  de  juger 
quelle  sera  la  médiation  la  plus  sincère  et  la  plus  favorable  à  l'Es- 
pagne, de  la  mienne,  n'ayant  aucun  intérêt  aux  conditions  de  rac- 
commodement, pourvu  qu'en  le  faisant  le  Portugal  soit  sauvé,  ou 
de  celle  du  roi  d'Angleterre  ,  que  son  honneur  et  son  intérêt  enga- 
gent à  soutenir  le  titre  de  roi  de  son  beau-frère,  et  qui  déjà  par  cette 
considération  n'a  point  voulu  ratifier  le  traité  de  Fanshaw,  quoique 
fait  sur  de  bons  pouvoirs. 

Vous  pourrez,  après  cela,  représenter  auxdits  commissaires  que 
dans  funion  que  je  propose  contre  TAngleterre,  je  n'ai  et  ne  peux 
avoir  d'autre  vue  que  le  rétablissement  du  repos  public  que  le  roi 
d'Angleterre  a  si  injustement  troublé  par  l'ambition  qu'il  a  témoi- 
gnée de  se  rendre  le  maitre  de  la  mer  et  d'en  ôtcr  tout  le  commerce 
aux  autres  nations,  en  quoi  l'Espagne,  à  le  bien  prendre,  n'est  pas 
moins  intéressée  que  moi.  Vous  pourrez  même  faire  lemarquer  là- 
dessus  que  les  raisons  que  j'ai  eues  de  déclarer  la  guerre  audit  roi 
n'ont  jamais  été  si  fortes  ni  si  pressantes  à  beaucoup  près  que  celles 
qu'a  l'Espagne  de  le  faire,  n'ayant  rien  eu  et  n'ayant  rien  encore  au- 
jourd'hui en  mon  particulier  à  démêler  avec  l'Angleterre .  au  lieu 
que  ledit  roi  détient  à  la  couronne  d'Espagne  fîle  de  la  Jamaïque, 
envahie  par  l'usurpation  de  son  royaume,  et  qu'il  a  reçu  lui-même 
des  mains  du  Portugal  la  place  de  Tanger,  qui  sont  deux  sujets  d'une 
guerre  d'autant  plus  légitime,  et  pour  l'honneur  et  pour  l'intérêt, 
que  dans  les  années  de  la  vie  dudil  roi  (jui  ont  précédé  son  rétablisse- 
ment, il  avait  contracté  à  Bruxelles  de  grandes  obligations  d'en  user 
d'une  manière  bien  différente  s'il  remontait  sur  le  trône;  que,  pour 
une  seule  de  ces  deux  causes,  le  feu  roi  catholique  déclara  gêné- 
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reusement  la  guerre  à  Cromwell,  lors  même  qu'il  en  avait  une  fort 
pressante  à  soutenir  contre  cette  couronne,  et  que  la  puissance 
d'Angleterre  était  plus  grande  qu'elle  n'est  aujourd'hui  ;  que  ledit  roi 
catholique  connut  fort  bien  alors  que  l'Angleterre  ne  peut  point  faire 
de  mal  à  l'Espagne,  qui  ne  trafique  point  dans  ses  îles,  et  qu'au 
contraire  elle  ne  peut  se  passer  sans  de  très-grands  préjudices  du 
commerce  d'Espagne;  qu'ainsi,  quand  je  convie  le  roi  d'Espagne  à  la 
rupture  contre  l'Angleterre  ,  je  l'invite  à  ce  que  son  honneur  et  son 
intérêt  l'obligent  de  faire ,  et  l'appelle  même  à  des  victoires  certaines, 
étant  impossible  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  si  l'Espagne  se 
déclare  contre  lui,  ne  voyant  plus  rien  autour  de  ses  îles,  dans 
toutes  les  côtes  qui  les  environnent,  qui  ne  lui  soit  ennemi,  puisse 
soutenir  plus  longtemps  une  gvierre  contre  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  jointes  ensemble ,  et  ne  soit  aussitôt  forcé  à  demander  la 
paix,  aux  conditions  mêmes  que  les  rois  ligués  et  les  Etats  généraux 
lui  voudront  prescrire,  dans  lesquelles  on  pourra  comprendre  la 
restitution  de  la  Jamaïque ,  et  obliger  aussi  les  Anglais  à  faire  raison 
à  l'Espagne  sur  la  place  de  Tanger,  ce  qui  pourra  être  stipulé  par 
avance  entre  nous  par  le  traité  de  ligue  dont  il  s'agit  présentement. 

Que  je  pourrai  aussi  m'obliger,  par  le  même  traité,  pourvu  que 
les  Etats  généraux  y  veuillent  entrer  (comme  il  est  à  croire  qu'ils  le 
feront  avec  plaisir),  à  ne  point  faire  de  paix  avec  les  Anglais  qu'ils 
ne  restituent  la  Jamaïque  à  l'Espagne  et  ne  quittent  la  possession  de 
la  place  de  Tanger  en  sa  faveur;  et  cependant,  durant  la  guerre, 
m'obliger  et  les  Etats  généraux,  à  fournir  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  on  conviendra  pour  faire  conjointement  l'entreprise 
de  la  Jamaïque,  ou  le  siège  de  Tanger,  ou,  s'il  est  jugé  plus  à  propos, 
faire  avec  les  forces  communes  une  grande  descente  en  Irlande ,  où 
trente  mille  catholiques ,  qui  gémissent  sous  l'oppression  des  héré- 
tiques, offrent  de  prendre  d'abord  les  armes  pour  secouer  ce  joug 
insupportable;  et   les  conquêtes  qu'on   pourra  faire   très-facilement 

dans  cette  île  scrvironl  à  nécessiter  les  Anglais  à  la  restitution  de  la 
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Jamaïque  ot  de  Tanger  à  la  couronne  d'Espagne,  ce  qui  pourra  en- 
core être  stipulé  par  le  traité. 

En  voilà ,  ce  me  semble ,  assez  pour  vous  donner  belle  matière  de 
faire  une  proposition  fort  plausible,  qui,  étant  soutenue  de  la  force 
ordinaire  de  vos  expressions,  sera  peut-être  capable  de  partager  telle- 
ment les  esprits  des  conseillers  d'état  et  de  la  junte  del  govicrno,  qu'il 
n'y  aura  plus  rien  à  craindre  des  négociations  du  comte  de  Sandwicb. 
Je  vous  recommande  seulement  qu'après  avoir  fait  votre  proposition, 
comme  vraisemblablement  vos  commissaires  ne  manqueront  pas  en 
habiles  négociateurs  de  vous  voidoir  faire  parler  plus  avant  sin-  les 
affaires  de  Portugal,  ou  de  désirer  de  vous,  par  leurs  réponses,  que 
vous  vous  expliquiez  de  ma  part  sur  ce  que  je  voudrais  faire  à  leur 
avantage  contre  le  Portugal,  en  cas  qu'il  ne  veuille  pas  faire  la  paix 
sans  la  traiter  et  la  conclure  comme  de  roi  à  roi,  vous  vous  défen- 
diez de  le  faire  ,  déclarant  de  n'avou-  autre  ordre  ni  pouvoir  là-dessus 
que  celui  de  l'offre  et  l'exercice  de  ma  médiation  ,  disant  néanmoins 
que,  comme  j'agis  avec  toute  sincérité,  vous  êtes  prêt  d'écouter  toutes 
les  propositions  qu'on  vous  fera  pour  m'en  faire  un  rapport  fidèle  et 
en  apprendre  mes  intentions  '. 

L'orchcvêqiic  d'Embrun  ne  se  hâta  point  de  faire  usage  de 
ce  pouvoir.  La  cour  d'Espagne  ne  paraissait  pas  disposée  à 
s'allier  avec  l'Angleterre.  Le  père  Nitliard  ,  le  comte  de  Pegna- 
randa  et  don  Blasco  de  Loyola  s'étaient  formellemenl  expli- 
qués à  cet  égard  avec  l'ambassadeur  de  Hollande,  qui  leur 
avait  montré  ses  alarmes.  L'archevêque  d'End)run  écrivit  à 
Louis  XIV. 


r.xiiiiii  Je  n'aurai  ])as  beaucoup  à  dite  sur  le  sujet  du  pouvoir  si  authen- 

uric  ilf'iH''ilii'       .  '"Il-  •  '      I  I  I  '  •       ■ 

l'ai< iirvciiiir  uq'^c  (|uil  a  plu  a  votic  nia|('stc  (le  me  donner  pour  la  négociation 
.UMiibiun      çjg  ]^  France  avec  l'Esjjagne ,  que  j'ai  reçu  avec  toute  sorte  de  recon- 

'    Correspondance  iFEspagnc,  vol.  Ll\'. 
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naissance  et  de  respect,  sinon  pour  rendre  compte  à  votre  majesté    ù  Louis  \iv. 
des  motifs  que  j'ai  eus  pour  ne  m'en  point  déclarer,  ni  ne  le  com-       Mailnd. 

.  ,52    octobre 

muniquer  en  aucune  laçon,  par  le  changement  de  conjonctures  ou        ,666. 
j'ai  eu  crainte  de  faire  quelque  faute  de  conséquence  pom-  les  af- 
faires de  Portugal. 

Il  court  ici  depuis  quelques  jours  plusieurs  écrits,  quoique  rares, 
qui  marquent  assez  la  résolution  fixe  de  l'Espagne  de  ne  conclure 
jamais  aucune  ligue  avec  la  France  ,  et  par  conséquent  de  tirer  seule- 
ment avantage  de  cette  négociation  contre  le  Portugal. 
•  Le  premier  est  un  écrit  contre  la  ligue  de  la  France  qui  réfute 
celui  de  fabbé  Arnolfini ,  où  la  raison  essentielle  est  touchée  pour 
la  prétention  à  la  couronne,  et  il  paraît  que  l'auteur  a  été  instruit 
par  quelque  ministre  qui  lui  a  inspiré  ses  pensées.  L'on  dit  que 
c'est  un  nommé  Massarate,  abbé  italien,  qui  a  beaucoup  de  com- 
munications avec  M.  le  duc  de  Médina. 

L'on  fait  voir  un  autre  discours  français  chez  les  ministres  et  les 
gens  de  grande  condition,  qui  a  été  traduit  en  espagnol  et  que  je 
n'ai  point  encore  vu;  mais  j'en  ai  fort  ouï  parler.  L'argument  est  un 
avis  à  votre  majesté,  savoir,  s'il  convient  de  déclarer  la  guerre  à  l'Es- 
pagne ,  pour  les  droits  de  la  reine  sur  le  Brabant  et  sur  le  comté 
de  Hainaut,  ou  bien  d'attendre  le  cas  de  la  succession  tout  entière 
de  la  couronne  d'Espagne.  Les  affaires  du  dedans  et  du  dehors  de 
la  France  y  sont  fort  examinées ,  et  la  conclusion  est  qu'il  faut  tenir 
présentement  l'Espagne  en  divers  embarras  et  en  quelque  assoupis- 
sement par  des  propositions  de  ligue  ,  par  les  offres  de  la  médiation 
pour  l'accommodement  de  la  guerre  de  Portugal  et  par  les  secours 
contraires  pour  faire  durer  cette  guerre  ;  et  enfin  différer  celle  de 
l'Espagne  jusqu'au  point  de  la  succession  de  la  couronne,  ou  au 
moins  pour  un  autre  temps  avant  que  la  minorité  du  roi,  qui  est 
fort  longue  ,  soit  finie,  au  cas  qu'il  prenne  des  forces  pour  sa  santé. 
Comme  ce  discours  est  fort  bien  composé  pour  l'ordre  et  pour  le 
style ,  et  qu'il  traite  principalement  des  affaires  étrangères ,  l'on  a 
voulu,  pour  ces  raisons,  l'attribuer  à  M.  de  Lionne  afin  de  hii  donner 
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plus  de  crédit,  comme  si  on  l'avait  dérobé  parmi  ses  papiers,  bien 
que  la  plupart  des  gens  reconnaissent  assez  que  l'auteur  est  un  mau- 
vais Français,  fort  ignorant  des  desseins  de  votre  majesté,  qui  pré- 
tend toutefois  découvrir  le  seciet  de  létat. 

J'ai  été  aussi  davantage  éclaire!  des  aflaires  qui  ont  amené  ici  le 
résident  d'Angleterre  à  Lisbonne,  qui  s'en  est  retourné  avec  tant  de 
diligence ,  suivant  ce  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  mander  à  votre  majesté 
par  ma  lettre  précédente  ;  j'ai  su  par  un  avocat  de  créance  de  mes 
amis  p;irticuliers,  que  don  Pedro  Navarro  ,  secrétaire  espagnol  de 
grande  confiance  du  duc  de  Médina ,  s'est  échappé  de  dire  sans  y 
penser,  que  ce  résident  était  venu  pour  faire  une  ouverture  nouvelle 
pour  raccommodement  de  Portugal  touchant  le  titre  de  roi. 

L'on  persiste  toujours  de  deçà  à  ne  vouloir  traiter  que  «  con  el 
«  govierno  présente,  «  suivant  l'engagement  du  roi  d'Angleterre  par  le 
traité  du  sieur  Fanshaw,  son  ambassadeur,  et  les  Portugais  ont  pro- 
posé par  cet  envoyé  de  se  réduire  au  même  expédient  qui  fut  pris 
avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  en  la  trêve  de  1609. 

J'ai  appréhendé  d'agir  en  cette  négociation  contre  l'intention  de 
votre  majesté  ,  qui  est  de  rompre  la  ligue  que  l'Angleterre  recherche 
avec  l'Espagne;  car  le  principal  ob.stacle  de  cette  ligue  consiste  dans 
l'accommodement  de  Portugal  que  l'Espagne  lui  oppose  justement 
comme  im  préhminane  nécessane  ;  et,  tandis  qu'il  durera,  cette  ligue 
ne  peut  réussir  en  aucune  manière.  Or  est-il  (pie  la  négociation  de 
la  ligue  de  la  France  avec  l'Espagne  détourne  cet  empêchement  ;  elle 
ôte  le  coura<re  aux  Portnijais  ;  elle  leur  fait  craindre  un  abandonne- 
ment  dernier  de  la  France;  elle  les  jette  dans  une  espèce  de  déses- 
i)oii',  et  elle  les  précipite  par  une  jii.ste  crainte  à  prendre  le  parti  que 
l'Espagne  voudra  leur  faire.  11  s'ensuit  donc  que  cette  négociation 
travaille  contre  ses  xéntabh's  dcsscms;  (pi'elie  détruit  la  fin  qu'elle 
s'est  proj)Osée;  qu'elle  concourt  tacitement  aux  intentions  de  l'An- 
gleterre pour  faire  réussir  l'accommodement  de  Portugal  qui  arrête 
sa  ligue  avec  fEspagne. 

L'on  peut  dire  que  voire  majesté  a  pouiAuà  vcUc  dilhculté  parles 
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termes  de  son  pouvoir,  qui  comprend  seulement  l'Angleterre  et  qui 
porte  ime  protestation  contre  cette  pensée  par  l'inclusion  de  la  mé- 
diation de  Portugal.  Cette  précaution  est  à  la  vérité  la  plus  forte  qui 
se  puisse  prendre  sur  le  sujet,  mais  elle  n'est  pas  suffisante  contre  la 
supercherie  espagnole,  qui  travaille  toujours  sous  terre;  car  ce  pou- 
voir ne  peut  pas  être  communiqué  aux  Portugais  ni  au  public  pour 
les  désabuser.  Par  conséquent  les  Espagnols  pourront  le  traduire  en 
toutes  les  formes  qu'il  leur  plaira ,  et  ils  auront  la  liberté  ,  par  leurs 
artifices,  par  leurs  manœuvres,  et  par  leurs  fausses  interprétations , 
de  persuader  les  Portugais  que  cette  ligue  s'étend  contre  leur  état. 

Il  m'a  semblé  que  mon  silence  ne  pouvait  nuire  jusqu'à  nouvel 
ordre  sur  ces  nouveaux  faits,  qui  seront  peut-être  connus  à  votre 
majesté  par  la  voie  de  Portugal,  puisque  la  ligue  de  l'Angleterre  est 
une  affaire  que  je  tiens  très-difficile  ou  au  moins  fort  éloignée  ,  dont  le 
premier  point  est  toujours  l'accommodement  de  Portugal,  et  qu'au- 
trement je  pourrais  faire  quelque  faute  irréparable,  donnant  lieu  à 
des  gens  mal  intentionnés  d'abuser  de  la  vérité  contre  les  intérêts  de 
votre  majesté.  Cela  n'empêchera  pas,  toutefois,  que,  pour  entretenir 
la  négociation  à  toutes  fins  et  justifier  les  bonnes  intentions  de 
votre  majesté,  je  ne  puisse  faire  entendre  dans  les  occasions,  avec 
des  paroles  obscures  et  ambiguës,  aux  ministres  d'Espagne  que  j'ai 
un  pouvoir  fort  authentique  entre  mes  mains,  mais  que  les  écrits 
qui  courent  à  Madrid,  et  surtout  celui  qui  combat  la  ligue  de  la 
France  par  la  défense  que  font  les  lois  de  mettre  le  pupille  en  alliance 
et  sous  la  protection  d'un  curateur  intéressé  pour  la  prétention  de 
ses  biens,  me  mettent  en  doute,  sans  de  nouveaux  ordres,  d'entre- 
prendre une  négociation  infructueuse. 

Je  suis  en  quelque  résolution  de  voir  expressément  au  premier 
jour  don  Blasco  de  Loyola,  pour  lui  dire  que  j'ai  le  pouvoir,  tant  de 
la  ligue  que  de  la  médiation  de  Portugal ,  en  la  meilleure  forme  et  la 
plus  solennelle  que  Ton  puisse  désirer;  mais  que  j'ai  re])réscnté  à 
votre  majesté  le  péril  qu'il  y  a  de  s'exposer  à  un  déplaisir  par  l'im- 
possibilité du  succès,   suivant  les  libelles  de  Madrid,   témoins  des 
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pensées  de  cpelques  ministres;  que  la  même  raison  de  ia  parenté  et 
du  mariage  de  votre  majesté,  qui  devrait  faire  l'union  entre  les  deux 
états,  la  rend  impossible  ,  et  qu'elle  doit  être  le  motif  d'une  inimitié 
éternelle.  Mais  je  ne  demanderai  point  de  ministre  ni  de  junte  pour 
communiquer  mon  pouvoir,  ni  haranguer  sur  la  matière  en  général 
ni  en  particulier  devant  ces  messieurs.  Cet  expédient  pourra  satis- 
faire à  toutes  les  intentions  de  votre  majesté,  assurant  d'un  côté 
l'Espagne  de  la  paix  de  la  France  et  du  désir  de  l'union  contre  la 
ligue  (le  l'Angleterre,  et  de  l'autre  ne  point  faire  un  éclat  qui  rejail- 
lisse en  Porlugal ,  jusqu'à  ce  que  votre  majesté  en  ait  ordonné  autre- 
ment sur  l'état  plus  assuré  des  aflaires  de  ce  pays^ 

L'arclievêque  ne  s'ouvrit  à  don  Blasco  de  Loyola  sur  la  ré- 
ception de  ses  pouvoir  que  près  d'un  mois  après  qu'ils  lui 
étaient  ])arvenus.  Il  le  fil  pour  le*  lui  apprendre  ])eaucoup 
plus  que  pour  s'en  servir,  son  but  étant  de  gagner  du  temps. 

r.xuaii  Les  choses  se  trouvant  en  cet  état,   écrivit-il   à  M.  de   Lionne, 

■li' ran'lHu'iMic  j'**'  ^^^  ^^^^^'  P"'*'"  "ï^*^  visite  réglée  le  28"  du  mois  passé,  trois  jours 

'"■'"'',"""      après   le  dénait   du  courrier  de  Portugal,  don  Blasco  de  Loyola,  à 

.1  M.  de  Lionne.      '  '  f^  •' 

Madrid  ^fï  j'^  ^''-'^  ^^^^  commc  votrc  majesté  ne  proposait  aucune  affaire 
'  '""f">'"''=  qu'avec  vme  intention  sincère  de  la  conclusion,  elle  ne  voulait  point 
que  l'on  pùf  rien  (h'snei"  de  sa  part  pour  l'exécution  d'une  pro])Osi- 
tion  que  j'avais  faite  ])ar  son  ordre  touchant  une  ligue  défensive  ou 
offensive  de  la  France  avec  l'Espagne  contre  TAngh-terre;  que  votre 
majesté  in"a\all  lail  rhonneur  de  ni'envoyer  un  pouvoir  aussi  ample 
et  aussi  authentique  que  l'on  ])ouvait  le  désirer  pour  cet  effet;  que 
je  venais  lui  (h)nner  cet  avis  afin  qu'il  le  fît  savoir  à  la  reine  pour 
recevoir  ses  ordres  touchani  la  lornie  qu'elle  voudrait  que  l'on  prît 
pour  continuer  et  pour  terminer  cette  négociation;  (pi'il  était  vrai 
que  votre  majesté  avait  été  .sur  le  point  de  s'en  départir,  voyant  le 

'    Corrcapnndamc  d' F.spii(jne ,  vol.  l.I\'. 
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mauvais  usage  que  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  avait  fait  de  la 
proposition  en  Flandre ,  par  des  libelles  injurieux  où  il  avait  inter- 
prété faussement  les  intentions  de  votre  majesté  ;  qu'elle  avait  mé- 
prisé, toutefois,  tous  ces  discours  impertinents  par  le  désir  qu'elle 
avait  d'entretenir  une  correspondance  encore  plus  étroite  que  par  le 
passé  avec  la  reine. 

Don  Blasco  de  Loyola  me  répondit  que  la  reine  ne  doutait  point 
que  votre  majesté  ne  traitât  toutes  les  affaires  avec  toute  sorte  de 
sincérité;  que  sa  majesté  serait  fort  aise  de  recevoir  cette  nouvelle 
pour  les  avantages  cju'clle  pourrait   apporter  au  bien  commun  des 
deux  couronnes;  qu'il  lui  en  donnerait  avis  dès  le  jour  même,  et 
qu'd  me  priait  de  lui  donner  par  écrit  ce  c|ue  je  venais  de  lui  dire. 
Je  lui  répondis  que  cela  n'était   nullement   nécessaire;  que  je  ne 
venais  pas  faire  une  proposition,  mais  seulement  donner  un  simple 
avis  pour  le  faire  savoir  à  la  reine;  que  j'avais  le  pouvoir  de  votre 
majesté  en  mes  mains,  ainsi  qu'on  l'avait  désiré;  et  cjue  je  pouvais 
justifier  la  vérité  à  tous  moments  que  l'on  voudrait  entrer  en  ma- 
tière; et  enfin  je  lui  refusai  nettement  mon  écrit.  Il  me  répondit 
avec  excuse  qu'il  se  fiait  entièrement  à  ma  parole ,  et  qu'il  avertirait 
la  reine.  Nous  n'eûmes  pas  d'ailleurs  de  grands   discours  après  ce 
refus,  sinon  qu'il  me  dit  sur  le  sujet  du  libelle  du  marquis  de  Castel 
Rodrigo ,  que  l'on  était  fort  toucbé  en  France  de  ces  sortes  de  pa- 
piers ou  d'écrits  et  qu'on  les  traitait  ici  avec  mépris.  Je  lui  dis  qu'il 
en  avait  couru  un  à  INIadrid  ces  jours  derniers  que  l'on  attribuait  à 
quelqu'un  des  ministres  de  votre  majesté,  qui  était  plein  de  mille 
faussetés  et  d'une  intention  fort  maligne  aussi  bien  contre  l'Espagne 
que  contre    la  France  pour  armer  l'une  contre  l'autre;   et  que  je 
croyais  que  l'on  mépriserait  aussi  en  France  les  artifices  de  ceux  qui 
prétendaient  pénétrer  les  pensées  de  votre  majesté  sur  la  paix  ou 
sur  la  guerre  par  des  raisonnements   sinistres  et  imaginaires;  que 
si  ces  gens-là  recevaient  de  l'argent  d'Espagne  ,  il  était  fort  mal  em- 
ployé pour  les  bons  avis  qu'ils  donnaient.  Il  lue  répondit  :  «  Por  cierto 
"  no  pagamos  pensioncs  alla  »  (certainement  nous  ne  payons  pas  de 
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pensions  de  ce  côté-là).  Et  je  lui  dis  pour  conchision  ,  que  Ton  ne 
reprocherait  pas  au  moins  aux  Français  d'avoir  pris  l'île  Saintc-Ca 
therine  dans  le  temps  d'une  négociation  de  ligue.  Il  me  dit  que  cela 
était  véritable,  mais  que  cette  île  n'était  pas  de  grande  importance. 
Et  c'est  ainsi  que  Ton  se  console  des  malheurs  par  le  mépris  de  la 
perte  '. 

Louis  XIV  approuva  le  retard  que  l'archevêque  avait  mis 
à  montHM' son  pouvoir.  Il  l'invita  à  en  agir  de  même  tant  que 
les  négociations  de  ses  adversaires  seraientsuspendues  ou  com- 
promises; mais  si  elles  reprenaient  chaudement,  il  lui  ordonna 
<i  (l'entrer  en  lice  connne  les  autres  avec  communication  du 
«pouvoir  et  des  jiropositions.  »  Les  choses  en  restèrent  là  jus- 
qu'au commencement  de  décemhre.  Le  2  de  ce  mois,  don  Blasco 
de  Loyola  vint  avertir  l'amhassadeur  que  la  reine  désirait  le 
voir  pour  qu'il  rassiu\îl«  qu'il  avait  les  pouvoirs  en  ses  mains, 
"  et  qu'il  lui  donnât  par  écrit  h^s  points  sur  lescjucls  il  voulait 
«  traiter,  à  quoi  l'on  ferait  aussitôt  réponse  par  écrit.  » 

Exilait  Je  répondis  à   don  Blasco  de  Loyola   que  j'étais  surpris  de  cette 

leTarcl^cveiiMo  •csolution  (le  la  reine,  qui  ])araissail  fort  extraordinaire;  ([ue  l'ordre 

dEnibruii       j^,    j.^   iK-çrocial lou    iioi'tait   (luc,    couinie   votre    maiesté  m'avait    lait 
a  Louis  Xl\.  f»  I  '  J 

Madrid         l'honncur  de  me  commettre  pour  traiter  de  sa  part,  il  fallait  aussi 

(pie  sa  majesté  conmiît  des  ministres  pom- traiter  de  la  sienne;  que 

l'on  ferait  les  propositions  en  ces  conférences;  et  qu'enfin  le  respect 

ne  permettait  pas  que  je  lisse  un  si  long  discours  à  la  reine,  ni  cpie 

j'entrasse  eu  des  discussions  particulières  en  sa  présence;  que  je  ne 

refusais  pas  toutefois  d'avoir  l'honnem-  de  voir  sa  majesté,  pour  lui 

répéter   les   mêmes   choses  (pie  j'avais  dites  à  lui,   don  Blasco  de 

Lovola ,  savoir  :  que  j'avais  les  pouvoirs  de  votre  majesté ,  fort  au- 

'   Correspondance  dEsparjnc,  vol.  I.IV  . 
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ihentiques,  en  mes  mains,  tant  poiu-  le  traité  de  la  ligue  que 
pour  la  médiation  de  Portugal,  alin  (jue  sa  majesté  nommât  au  plus 
tôt  des  commissaires  pour  ces  allaires;  ce  que  je  ferais ,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'aucun  écrit  pour  cela.  Eidln,  don  Blasco  de  Loyola  convint, 
après  quelques  légères  disputes,  ([ue  j'avais  raison,  et  que  je  venais 
la  reine  par  une  audience  ordinaire  sur  le  sujet. 

La  circonstance  du  tenqis  où  il  m'est  venu  voir  est  assez  remar- 
quable, qui  a  été  deux  jours  après  le  retour  de  Lisbonne  du  gentil- 
liomme  de  M.  le  comte  de  Sandwich ,  qui  a  apporté  la  nouvelle  de 
la  riqiture  de  tout  accommodement  sous  les  tempéraments  pour  le 
titre  de  roi  qui  ont  été  proposés  juscju'à  cette  heure. 

Je  fis  quelques  plaintes  à  don  Blasco  de  Loyola,  pour  justifier 
ma  retenue  en  cette  affaire ,  d'un  discours  f[ue  l'on  m'avait  fait  faire 
à  Badajoz  :  que  j'avais  offert  un  corps  de  troupes  contre  le  Portugal, 
moyennant  certaines  récompenses  de  places  en  Flandre,  ou  de 
celle  de  Setuval  en  Portugal,  à  quoi  je  n'avais  jamais  songé.  11  me 
dit  rpi'il  ne  fallait  point  s'étonner  de  cela ,  et  qu'ils  ne  doutaient 
point  ici  que,  s'ils  avaient  demandé  un  pareil  secours  à  votre  ma- 
jesté, elle  le  leur  aurait  volontiers  accordé.  Je  lui  dis  (pie  je  n'en 
savais  rien ,  et  rjue  je  n'avais  aucim  ordre  là-dessus.  Mais  il  laut 
qu'ils  en  aient  pénétré  cpielque  cliose  du  côté  de  la  cour. 

J'eus  l'honneur,  le  9,  d'avoir  audience  de  la  reine,  sur  les 
quatre  heures  après  midi, où  je  lui  hs  entendre  d'abord  les  nouvelles 
marques  que  votre  majeslé  lui  donnait  tous  les  jours  du  désir 
qu'elle  avait  de  mamtenir  la  ])aix,  puisqu  elle  m'avait  ordonné,  il  y 
avait  déjà  quelque  temps,  de  proposer  une  ligue  de  la  France  avec 
l'Espagne  contre  l'Angleterre,  pour  passer  de  la  bonne  correspon- 
dance à  une  liaison  plus  étroite.  Qu'il  était  vrai  que  votre  majesté 
était  en  une  guerre  ouverte  avec  le  roi  d'Angleterre,  c[u'clle  avait 
entreprise  par  sa  seule  générosité ,  sans  aucun  autre  intérêt  que 
celui  de  défendre  les  Etats  de  Hollande,  ses  alliés,  et  d'abaisser 
la  puis.sance  du  roi  d'Angleterre  sur  la  mer;  mais  (jue  cette  cou- 
ronne avait  des  raisons  bien  plus  fortes  de  la  déclarer  au  roi  d'An- 
es. 
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gleterrc  pour  reprendre  les  états  qu'il  lui  avait  usiupés  sous  les 
apparences  d'une  paix  feinte,  Tanger,  la  Jamaïque,  et  nouvelle- 
ment l'île  de  Sainte-Catherine  ;  et  que  l'on  voyait  assez  ses  desseins 
d'envahir  les  Indes;  que  je  croyais  que  sa  majesté  était  informée 
du  cours  de  cette  négociation;  que  ses  ministres  m'avaient  demandé 
par  son  ordre,  par  un  billet  écrit  du  i"  août,  un  pouvoir  spécial 
y>our  traiter  cette  négociation  ;  que  votre  majesté  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  me  l'envoyer  sans  perdre  aucun  temps;  que  j'en  avais 
donné  avis  à  don  Blasco  de  Loyola,  le  28  octobre,  et  que  je  ve- 
nais encore  pour  avoir  l'honneur  d'informer  de  nouveau  sa  ma- 
jesté de  l'état  de  cette  aflane,  qui  était  que  j'avais  les  pouvoirs 
fort  authentiques  de  votre  majesté  pour  traiter  la  ligue  contre 
l'Angleterre ,  et  encore  pour  exercer  la  médiation  de  l'accommo- 
dement de  Portugal,  afin  qu'il  lui  plût  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs ministres  poiu'  entrer  en  conférence,  sur  quoi  j'attendrais 
les  ordres  de  sa  majesté. 

La  reine  me  répondit  en  ces  propres  termes  :  «  Je  reçois  avec  beau- 
«  coup  d(^  leconnaissance  ce  que  vous  m'avez  représenté  de  la  part 
«du  roi  très-chrétien,  et  je  ferai  nommer  un  ministre  pour  en 
»  traiter'.  » 

J'allai  voir  le  lendemain  M.  l'incpiisiteur  général;  je  le  trouvai 
dans  sa  nouvelle  maison,  avec  des  ameublements  et  un  train  sor- 
tables,  sans  toutefois  avoir  changé  d'iiabit,  et  il  ne  donne  plus  la 
inam  chez  lui  qu'aux  grands  d'Esjiagne,  ayant  trouvé  cpu^  ses  pré- 
décesseurs en  sa  charge  en  avaient  autrefois  usé  amsi.  Je  lui  ra- 
contai le  discours  fpie  j'avais  eu  l'Iionneur  de  faire  à  la  reine,  en 
mon  aiidi(Mice,  et  la  réponse  ([U(^  sa  majesté  m'avait  faite;  et  |e 
le  priai  de  vouloir  êti  e  le  iniiiistre,  ou  au  moins  de  la  junte  de 
ceux  f|iie  la  reine  nonimeiail  pour  le  traité  de  la  ligue,  et  c'était 
le  nriiicipal  dessein   (iiu^   l'avais  (hms  ma  visite. 


"  lieeivo  con   iiuiclio  agiadccliiiioiilo         «  dcl  roycliiislùiiiissinio,  y  inaiularése  noni- 
"  lo  que  me  liavcis  iTpi-csciilado  [lor  parle         «  lire  inliiiNlro  [lara  Iratar  cslas  malerias.  » 
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Il  divisa  ma  rclalion  en  plusieurs  ]ioints  à  son  ordinaire,  et  puis 
il  conclut  assez  positivement  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  le  nommât 
pour  cotte  affaire;  que  le  conseil  de  l'inquisition  l'occupait  (piasi  en- 
tièrement; qu'il  fallait  encore  qu'il  assistât  à  la  junte  dcl  rjovierno  cl 
au  conseil  d'état,  et  qu'il  n'avait  entrée  dans  la  junte  laite  poui- 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  que  comme  théologien,  pour  la  dif- 
ficulté qu'il  y  pouvait  avoir  dans  falliance  pour  le  regard  de  l'hé- 
résie.  qui  ne  se  rencontrait  pas  en  cette  occasion.  Je  lui  en  lis  de 
nouvelles  instances,  et  je  le  vis  toujours  plus  affermi  au  contraire. 

Il  me  demanda  si  j'avais  donné  par  écrit  mon  dire  à  la  reine:  je 
xui  répondis  que  non ,  et  lui  en  rendis  les  mêmes  raisons  que  j'a- 
vais dites  à  don  Blasco  de  Loyola  :  que  la  reine  m'avait  fort  bien  en- 
tendu, et  qu'elle  m'avait  répondu  fort  obligeamment  sur  le  sujet. 
Il  me  parut  qu'il  trouvait  ce  procédé  mauvais,  et  me  dit  que  les  af- 
faires de  cette  c[ualité  ne  pouvaient  se  traiter  que  par  écrit;  que  la 
reine  pouvait  ne  pas  être  prévenue  sur  toutes  ces  choses;  que  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  et  le  résident  d'Angleterre  à  Lisbonne,  qui 
était  venu  en  cette  ville,  n'avaient  jamais  parlé  à  la  reine  qu'ils  ne  lui 
eussent  donné  leur  dire  par  écrit.  Je  lui  dis  que  c'était  une  chose 
faite,  et  je  lui  demandai  comme  l'on  en  usait  dans  la  junte  avec 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Il  me  dit  qu'après  que  M.  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  avait  fait  sa  proposition ,  et  que  lui  et  les  commis- 
saires avaient  discouru  sur  le  .sujet,  il  la  rédui.sait  par  écrit  en  la  ma- 
nière qu'il  lui  plaisait ,  et  la  laissait  à  ces  messieurs,  qui,  n'étant  que 
commis-saires  a(/r<y(?re/)JH7«,  la  faisaient  voir  au  conseil  (fétat  et  à  la 
junte  (/('/  (jovierno;  et  ])uis  qu'à  rassemblée  suivante  ils  rendaient  à 
M.  l'ambassadeur  la  résolution  de  la  reine  par  écrit;  que  Ton  no 
pouvait  pas  en  user  ici  autrement,  parce  que  ni  le  conseil  d'état,  ni 
la  junte  ne  voulaient  point  opiner  sur  le  rapport  de  vive  voix  de 
MM.  les  commissaires,  sans  voir  l'écrit  des  ambassadeurs;  que  M.  le 
duc  de  Médina  s'était  trouvé  en  plusieurs  contradictions  avec  sir 
Richard  Fanshaw,  ambassadeur  d'Angleterre,  et  avec  moi-même  en 
quelques  rencontres;  que  M.  le  comte  de  Pegnaranda  soutenait  (ju'il 
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en  avait  toujours  usi"-  ainsi  clans  ses  ambassades;  enfin,  il  m'assura 
al)solument  que  ion  ne  se  départirait  point  avec  moi  de  cet  ordre, 
et  que  le  doute  augmentait  la  défiance  que  l'on  avait  dc^à  de  cette 
négociation.  J'attendrai  les  ordres  de  votre  majesté  sur  cette  diffi- 
culté, qui  est  invincible  de  deçà,  et  qui  rend  tout  à  fait  inutile  le 
pouvoir  qu'il  lui  a  plu  de  m'envoyer.  Car  Ton  agit  aujourd'hui,  dans 
les  diflérents  conseils  cfétat  et  de  la  junte  del  cjovicvno,  comme  l'on 
fait  dans  les  républiques,  qui  n'admettent  point  de  négociations  que 
par  écrit. 

Pour  moi,  j'aime  toujours  mieux  être  jugé  par  mon  écrit  que  par 
le  rapport  de  ces  messieurs,  car  pour  l'écueil  des  affaires  de  Portugal 
où  l'on  pourrait  me  jeter  par  de  fausses  imputations,  je  saurai  bien 
féviter  par  mon  écrit.  Je  ciois  même  qu'il  est  plus  avantageux  de 
prendre  les  résolutions  de  votre  majesté  dans  son  conseil  sur  l<?s 
écrits  des  j^arties  que  sur  mon  rapport;  car  la  vérité  est  ordinaire- 
ment altérée  aussitôt  qu'elle  s'éloigne  de  sa  source.  Sije  n'eusse  écrit 
le  billet  que  j'envoyai  à  M.  le  duc  de  Mcdina,  cette  négociation  tom- 
bait d  abord  entièrement  par  terre ,  lequel  a  fort  embarrassé  et  rui- 
nera avec  le  temps  la  ligue  (f  Angleterre.  Ma  pensée  était,  au  cas  que 
l'on  accorde  une  junte  avant  que  j'aie  ])u  avoir  réponse  de  votre 
majesté,  de  mettre  par  écrit  la  première  proposition  du  traité,  ainsi 
qu'elle  ])cut  être  tirée  du  ])ouvoir  propre  de  votre  majesté,  avec 
un  doute  cpii  leur  donnera  ici  à  délibérer  quelr[ue  temps,  savoir 
(pie  votre  majesté  projiosait  la  ligue  contre  l'Angleterre  et  la  média- 
tion ]^our  raccommodement  de  Portugal  aiin  de  traiter  lune  et 
fantrc  conjointement  ou  séparément.  Et  je  me  résous  aussi,  pour 
une  |)lus  grande  sTircté  ,  de  mettre  toutes  les  ])i'oposilions  par  écrit 
«'Il   Irancais,  ce  qui  déncnd  de  moi'. 

Don  Blasco  (le  Loyola  adressa,  le  9.1  déconibre,  dans  un 
])il]('t  à  l'arcliovêqur  (rEinl)ruii,  la  demande  de  la  conversa- 

'   Coricspoiiihimi:  d'EsjuKjnr ,  vcil.  l.l\  . 
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tion  écrite  qu'il  avait  ouc  avec  la  reine  sur  ses  pleins  pouvoirs, 
ce  que  rarchcvêque  refusa  net. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  votre  majesté ,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  Extrait 
par  ma  lettre  précédente,  la  rupture  de  l'accomniodcment  du  Por-  de"rarchèvêque 
tugal  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  et  les  diligences  modérées  que  /'J""  vlv 
j'avais  faites  pour  entrer  en  négociation  pour  une  ligue  contre  l'An-  Madrid, 
gleterre  qui  ne  donnât  point  d'ombrage  au  Portugal,  dans  le  mau-  ^'  f^^^"  "^ 
vais  état  où  il  se  trouve  aujourd'hui  de  l'abandonnement  de  l'Angle- 
terre, et  où  il  aurait  peine  à  maintenir  sa  fermeté,  s'il  était  encore 
menacé  de  celui  de  la  France.  Je  n'en  ai  point  vu  d'autre  eflet,  sinon 
un  billet  de  don  Blasco  de  Loyola  où  il  me  mande  que  la  reine 
d'Espagne  désirait  que  je  misse  par  écrit  le  dire  de  mon  audience 
du  g  de  ce  mois,  afin  qu'elle  y  put  prendre  une  dernière  résolu- 
tion. J'ai  été  fort  empéclié  d'y  faire  réponse,  voyant  d'un  côté  cjue 
votre  majesté  m'a  ordonné  par  sa  dépêche  du  27  de  septembre, 
accompagnée  du  pouvoir  qu'elle  m'a  fait  f  honneur  de  m'envoyer,  que 
je  ne  mette  rien  par  écrit  sur  cette  matière ,  en  ces  termes  :  «  cl  cette 
n  peine  s'accroît  encore  par  la  cuconstancc  que  vous  me  mandez  que 
"  l'on  ne  veut  point  traiter  de  delà  ([u'à  condition  d'écrire,  à  quoi  il 
«  est  absolument  impossil)l(!  que  je  puisse  consentir  pour  tant  de 
«  considérations  qui  sont  aisées  à  juger.  «  Et  encore  par  sa  lettre  du 
28  de  novend^re  voire  majesté  me  remet  sur  la  même  difficulté  à 
ses  dépèches  précédentes;  eniln,  je  savais  d'autre  part,  par  plu- 
sieurs avis  assez  certains,  cjue  cette  réserve  d'écriture  en  une  ma- 
tière où  l'on  témoignait  vnidoir  agu-  de  bonne  foi  ronqjail  entière- 
ment la  négociation,  parce  que  le  parti  contraire  dans  le  conseil 
d'état  prenait  avantage  de  là,  pour  faire  voir  que  l'on  ne  voidait  que 
détourner  la  ligue  de  l'Angleterre,  sans  se  mettre  en  aucun  enga- 
gement, et  que  celui  qui  favorise  la  ligue  de  la  France  perdait  tous 
les  moyens  de  servir  contre  une  preuve  si  convaincante. 

Je  n'ai  pourtant  pas  longtemps  délibéré  sur  cet  embarras,  par  la 
règle  inviolable,  ([ue  tous  les  services  qui  se  font  contre  les  ordres, 
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quand  même  ils  pourraient  être  utiles,  doivent  toujours  être  con- 
damnés, pour  l'honneur  de  l'autorité  et  pour  les  conséquences  trop 
périlleuses.  Ainsi  j'envoyai,  le  2^  de  ce  mois,  le  sieur  Artliaud, 
secrétaire  de  mes  lettres,  trouver  don  Blasco  de  Loyola,  pour  lui  dire 
que  je  lui  avais  déjà  répondu  à  ce  que  la  reine  désirait  de  moi  dans 
la  dernière  conversation  que  nous  axions  eue  ensemble,  où  je  lui 
avais  fait  voir  qu'il  était  inutile  que  je  misse  par  écrit  que  j'avais  le 
pouvoir  de  votre  majesté  en  mes  mains,  puisque  je  le  produirais  à 
toute  heure  que  l'on  nommerait  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
traiter  avec  moi;  et,  quant  aux  points  de  la  négociation,  que  bien 
loin  de  les  écrire  je  ne  pouvais  m'en  déclarer  qu'en  présence  des 
commissaires:  qu'enfin,  je  ne  voulais  point  traiter  sino  con  todo 
dccoro  y  igualdad  ( à  moins  que  ce  ne  fût  sur  le  pied  de  légalité  et 
avec  toutes  les  bienséances).  Don  Blasco  de  Loyola  répondit  f|ue  je 
connaissais  fort  bien  les  intérêts  communs  en  cette  alïaire  où  j'avais 
déjà  assez  témoigné  ma  bonne  volonté,  mais  qu'il  ne  pouvait  me 
faire  savoir  autre  chose,  sinon  que  l'on  voulait  voir  claro  (clair) 
avant  que  de  rien  avancer,  et  que  c'était  «  la  manière  du  conseil 
"  d'état  de  traiter  par  écrit  comme  on  en  usait  avec  les  autres  mi- 
"  nistres^  »  et  que  quant  à  "  traiter  sur  un  pied  d'égalité  et  avec  toutes 
'  les  bienséances,  >'  (ju'ils  ne  prétendaient  de  deçà  autre  chose'-. 

Après  ce  refus  de  l'archevêque  d'entrer  en  négociation  par 
écrit ,  il  \  eut  une  longue  suspension  de  pourparlers.  La  cour 
d'Espagne  recourut  à  l'abbé  Arnolfini  pour  engager  l'ambassa- 
deur de  France  à  mettre  ])ar  écrit  ses  pouvoirs  pour  la  ligue 
cl  la  médiation.  Il  y  eut,  au  coininencemcnt  de  janvier  1667, 
•Mitre  cet  abbé  et  larcbevêque ,  échange  de  plusieurs  lettres 
sans  que  in  résolution  prise  ])ai-  l'ambassadeur  français  et  pres- 
crite pai'  Louis  Xl\    lui  éliranb'e.  Cette  négociation  fut  donc 

'  0  El  cslilo  del  conscjo  de  ostado  de  «  ]o>  otros  ministros.  n  —  '  Correspondance 
'  IraUir  por  escrito  conforme  se  usava  con         dEspaçjne,  vol.  LI\'. 
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rompue,  faute  de  counnuuicatiou  écrite.  L'archevêque  ue  con- 
tinua pa.s  moins  de  parler  dans  toutes  les  rencontres  et  à  tous 
les  ministres  du  projet  de  ligue  et  des  pleins  pouvoirs  f{u'il 
avait  pour  conclure.  Il  amusa  ainsi  le  cabinet  espagnol.  Le 
père  Nithard,  ne  voulant  brouiller  son  gouvernement  avec  per- 
sonne et  comptant,  d'après  toutes  ces  oHres,  sur  les  disposi- 
tions au  moins  pacificpies  de  la  France,  alla  jusqu'à  dire  à 
l'archevêque  qu'on  ne  voulait  faire  de  ligue  ni  avec  les  uns 
ni  avec  les  autres,  mais  conserver  la  paix  avec  tous^  C'était 
ce  que  désirait  Louis  XIV,  qui  était  parvenu  à  inspirer  une 
profonde  sécurité  à  la  cour  d'Espagne  par  son  inaction  après 
la  mort  de  Philippe  I\   et  par  ses  offres. 

Les  Ana,lais  en  avaient  été  extrêmement  déconcertés.  Ils 
avaient  fait  successivement  les  propositions  les  plus  propres  à 
mettre  d'accord  le  Portugal  et  l'Espagne.  Ils  avaient  proposé 
ce  traité  sous  toutes  les  formes,  de  roi  à  roi,  de  roi  à  tamiiuun 
reçje ,  de  couronne  à  couronne.  Mais,  ayant  été  refusés  par  l'Es- 
pagne ou  par  le  Portugal,  ils  s'étaient  convaincus  que  la 
France  «  avait  le  don  de  persuader  ce  qu'il  lui  plaisait  dans 
M  ces  cours  comme  dans  la  j)lupart  de  celles  de  la  chrétienté, 
«  nonobstant  la  différence  qui  se  trouvait  entre  ses  assertions 
«  et  ses  actes-,  et  que  la  cour  d'Espagne  ne  se  mettrait  pas  eji 
«  peine  de  s'accorder  avec  eux ,  tandis  que  la  France  ue  rom- 
«1  prait  pas  avec  elle  \  " 

Voici  comment  le  chevalier  Soulhwell  rendait  compte  à 
son  gouvernement  de  ces  infructueuses  négociations  : 

Pou  (le  jours  après  son  arrivée  à  Lisbonne,  j\I.  Fansliaw  exposa        r.vnaii 

•     •  •  ,  .      .  .     -1  I  ,      -vr     I    •  I  iluiip  (K'pitlic 

aux  muiistros  portugais  ses   négociations  pénibles  a   Aladna,  pour  deVlSoutliHell 

'  Lettre   de  tarthevôque   d'Embrun    à         ilanrc  d'Espacjnc,\o\/\\\. —  °  Lettres  il'Ar- 
liOuisXIV,  du  3i  janvier  16G7.  Cnrrcspoti-         hnrjton ,  t.  II  .  p.  2Ïi!i   —  '^  Ihid.  |).  ?,63 
SOrX.   d' ESPAGNE.    I.  <';") 
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au, lui         j)arvcnir  à  la  conclusion  d'un  traité  fait  pour  une  trêve   de  trente 
ans  seulement,  avec  le  titre   de  prcscnt  cjouvcrnement  de  Portugal, 

Lisbonne,  i-  i         ■  i  •        ii  f  >  >       •     I^  >-i 

10/20  juin  au  lieu  du  titre  de  roi,  alléguant  c|ue  c  était  la  tout  ce  qu  il  avait  pu 
gagner  sur  l'esprit  des  Espagnols. 

Les  Portugais  en  parurent  très-surpris  et  très-vivement  piqués. 
Après  avoir  donné  plusieurs  marques  d'indignation,  ils  déclarèrent 
positivement  qu'à  moins  du  titre  de  roi,  d'une  paix  et  non  d'une  trêve, 
et  de  c[uelques  autres  articles  dans  la  substance  du  traité,  ils  ne  se- 
raient jamais  satisfaits.  Sur  cjuoi  M.  Fanshaw  forma  un  plan  de  leurs 
prétentions,  que  lui  et  moi  signâmes,  pour  les  engager  à  le  signei 
aussi;  afin  fjue  par  ce  moyen  les  matières  fussent  fixées,  et  qu'ils 
no  pussent  plus  se  létractcr,  en  cas  que  l'Espagne  trouvât  bon  d'y 
souscrire.  Nous  jugeâmes  ces  jirécautions  d'autant  plus  nécessaires, 
qu'il  venait  d'arriver  deux  agents  de  France  dans  cette  cour,  dont 
nous  savions  cjuc  les  intentions  étaient  de  la  détourner  de  toute  voie 
d'accommodement.  Ils  avaient  déjà  commencé  d'inspirer  aux  Por- 
tugais des  prétentions  exorbitantes,  en  leur  offrant  de  les  soutenir 
de  toutes  manières,  et  de  leur  fournir  des  troupes;  car  ces  agents 
craignaient  que  les  Portugais  ne  mollissent  au  point  de  se  résoudre 
à  modérer  leurs  prétentions,  et  cju'ainsi  ils  ne  donnassent  lieu  au 
succès  de  noire  négociation,  sitôt  qu'ils  s'apercevraient  que  les 
armes  de  la  France  ne  seraient  pas  tournées  contre  leurs  ennemis  les 
Espagnols,  mais  contre  les  Anglais  leurs  alliés. 

Avec  ce  plan  signé  réciproquement,  nous  partîmes  et  nous  nous 
pressâmes  d'arriver  à  Madrid,  M.  Fansbaw  et  moi,  pour  y  exposer 
les  offres  des  Portugais.  Mais  avant  notre  arrivée,  les  nouvelles  étaient 
d(''ià  répandues  (pie  la  France  déclarait  la  guerre  à  l'Angleterre;  nou- 
velles qui  causèrent  dans  cette  ville  une  joie  si  grande,  en  les  déli- 
vrant (les  justes  crauitcs  (ju'ds  avau'iit  conçues,  qvie  non-seulemeni 
ils  méprisèrent  les  propositions  que  nous  leur  apportions  de  la  part 
(les  Portugais,  mais  même  qu'ils  jiarurent  éloignés  de  toute  disj)osi- 
lion  à  traiter  avec  eux. 

ils  soutenaient ,  en  premier  lieu,  qu'il  était  du  devoir  et  de  llioii- 
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neur  de  sa  majesté  le  roi  trAnglcleire,  de  ratifier  le  traite  de  M.  Fan- 
shaw,  protestant  qu'ils  ne  voulaient  rien  résoudre  dans  cette  aflaire , 
jusqu'à  ce  que  sa  majesté  eût  déclaré  son  jugement,  qu'ils  espéraient 
devoir  être  entièrement  en  leur  faveur,  et  contraire  au\  Portugais. 
Cependant  M.  Fanshaw  et  d'autres  leur  répondirent  que  le  roi  d  An- 
gleterre n'était  pas  arbitre  de  ce  différend,  et  que  par  conséquent  il 
ne  pouvait  conclure  définitivement;  mais  que  sa  majesté  pouvait  seu- 
lement ratifier,  en  qualité  de  médiateur,  les  articles  dont  chaque 
partie  demeurerait  d'accord.  Ils  insistaient  si  fort  sur  l'étemlue  de 
quelques  expressions  du  traité  en  question,  et  sur  quelques  pro- 
messes de  sa  majesté  dans  une  réponse  à  un  des  mémoires  remis 
en  Angleterre  parle  comte  de  Molina,  cjuils  en  concluaient  que  sa 
majesté  était  obligée  d'abandonner  absolument  les  intérêts  du  Por- 
tugal. Il  est  vrai  que  sa  majesté  britannicp^ie  promettait  de  rejeter 
les  prétentions  qui  seraient  exorbitantes;  mais  elle  se  réservait  tou- 
jours le  droit  de  juger  en  quoi  elles  seraient  telles.  Cependant,  ih 
entreprirent  d'établir  que  les  Portugais  étaient  eux-mêmes  dans  le 
cas  d'avoir  rejeté  les  propositions  comme  exorbitantes,  en  refusant 
de  les  accepter,  quoique  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  les  eussent 
jugées  raisonnables ,  et  qu'ainsi  toutes  prétentions  de  leur  part  qui 
excéderaient  ces  propositions  «levaient  être  réputées  exorbitantes. 

Pendant  ces  embarras  et  ces  divisions,  la  France  paraissait  très- 
active  à  fomenter  la  division,  et  à  persuader  aux  Poi'tugais  qu'ils 
se  devaient  trouver  sensd^lemcnt  offensés  de  ce  que  l'Espagne  s'eni- 
poiiait  au  point  de  les  menacer  d'une  ligue  avec  la  France,  si  sa 
majesté  britannique  refusait  de  ratifier  le  traité. 

Les  Espagnols  ajoutaient ,  en  second  Heu,  que  quand  les  ])rocédés 
de  la  France,  qui  seuls  avaient  pu  les  réduire,  les  avaient  amenés  au 
point  d'abandonner  ces  préliminaires,  pour  en  venir  à  traiter  des 
particularités  essentielles  de  la  question,  .savoir,  ce  qui  concerne  le 
titre  de  roi  et  la  paix  ,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  ne  céderaient  point 
le  premier  article,  où  leur  honneur  était  intéressé,  ni  le  second,  qui 
blessait  leurs  intérêts;  que   la  préleulion  de  l'Espagne  sur  le  Por- 
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tugal  était  un  droit  qui  devait  être  héréditaire  dans  la  personne  du 
roi  mineur,  et  dont,  en  qualité  de  tuteurs,  ils  ne  pouvaient  le  dé- 
pouiller; qu'ils  voyaient  qu'accorder  la  paix  était  une  démarche  qui 
ii'ahoutirait  à  rien  moins  cju'à  une  renonciation  absolue  à  leurs  pré- 
tentions sur  ce  royaume,  et  qu'enfin  la  paix,  avec  le  titre  de  roi,  était 
im  pomt  sur  leipud  ds  déclaraient,  du  consentement  unanuire  de 
tous  les  conseils  et  de  tous  les  difiérents  états  de  la  nation  ,  rju'on  ne 
pourrait  jamais  les  gaj^ncr;  et  cjue  même  il  n'y  aurait  cjue  quelque 
iatale  e4  indispensable  nécessité  qui  put  les  rendre  excusables,  s'ils 
pouvaient  se  résoudre  à  céder  le  titre  seulement  avec  une  trêve;  qu'en 
jugeant  eux-mêmes  de  l'état  présent  de  leurs  affaires,  ils  ne  pré- 
voyaient aucun  danger  de  cette  nature;  mais  qu'au  contraire  ils  se 
croyaient  en  état  de  plaindre  leurs  ennemis,  et  d'en  laire  peu  île  cas. 
Les  Espagnols  ajoutaient  à  tout  cela  que  si  le  Portugal  ne  voulait 
pas  accepter  le  traité  dont  l'Angleterre  avait  lait  les  olïres,  ils  ne  de- 
vaient plus  s'attendre  désormais  qu'à  une  guerre  sanglante  et  à  ses 
suites  tei  ribles. 

Les  Es])agnols,  ne  voulant  pas  menacer  inutilement ,  redoublèrent 
aussitôt  les  préparatifs  de  guerre;  et  toutes  les  démarches  passées 
au  sujet  de  l'accord  lurent  inutiles  depuis  ce  jour-là.  Mylord  Sand- 
wich Taisait  cependant  tous  ses  ellorts  pour  leur  inspirer  l'esprit  de 
pacillcation.  Mais  les  plus  vives  représentations  (.l'un  ami  zélé  sont 
bien  lailjles  oit  les  armes  d'un  ennemi  ne  peuvent  rien.  La  maxime 
(pie  les  Ls])agnols  suivaient ,  dans  l'idée  (pi  ils  n'auraient  pas  la  paix 
aux  conditions  qu'ils  voulaieni ,  consistait  à  affecter  de  paraître  opi- 
niâtres à  celle  guerre  peu  considérabh^  pour  en  éloigner  une  heau- 
c(iu|)  plus  terrible  du  c(Hé  de  la  l'ianre,  par  fpiek[ues  a])paren(cs 
d'une  dél'ense  vigoureuse. 

Pour  ce  (pu  regai'de  le  Portugal,  (juoiipie  les  premiers  ministres 
ue  voulusseul  accepter  aucun  accord,  à  moins  (pie  le  titre  d(>  roi  et 
la  j)aix  n'y  lussent  compris,  ils  rraignaienl  néanmoins  (pie  l'un  et 
lautre  ne  leur  lus-senl  relusés;  et  le  titre  accordé,  avec  une  suspen- 
sion d'armes,  aurait  été  lorl   de  leur  <:oùt.  Mais  ils  réijlaient  leurs 
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demandes  selon  ce  ({ui  ponvait  leur  être  le  plus  avantageux,  du  côté 
de  l'honneur  et  de  la  sûreté.  Et  pour  justillcr  le  droit  naturel  qu'ils 
soutenaient  avoir  à  la  souveraineté ,  ils  insistaient  sur  l'heureux  succès 
de  leurs  armes  pendant  les  vingt-six  dernières  années.  Ils  alléguaient  le 
grand  nomhre  de  victoires  qu'ils  avaient  remportées,  dans  le  temps 
même  que  l'Espagne  n'avait  point  d'autres  ennemis  que  le  Portugal; 
ils  vantaient  leur  alliance  avec  l'Angleterre  et  les  offres  empressées 
et  réitérées  de  la  France,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  leur 
fournir  des  munitions  et  des  troupes,  s'ils  voulaient  poursuivre  la 
guerre.  Ils  ajoutaient  que,  puisque  tôt  ou  tard  il  leur  fallait  absolu- 
ment le  titre  de  roi  et  la  paix,  il  ne  se  présenterait  jamais  une  oc- 
casion plus  favorable  pour  y  travailler  que  pendant  la  minorité  pré- 
sente du  roi  de  Castille ,  pendant  la  régence  d'une  reine  d'une  nation 
étrangère,  sous  un  gouvernement  mal  administré,  et,  enfin,  tandis 
que  la  faiblesse  de  l'empereur  le  rendait  incapable  d'aucune  action  ; 
qu'ainsi,  en  casque  l'Espagne  ne  fût  pas  encore  assez  humiliée  [)our 
se  contenter  des  articles  qu'on  lui  offrait,  l'épouvante  où  la  jetterait 
leur  réunion  avec  la  France,  et  les  secours  qu'elle  leur  iournirait, 
saïu'aient  bien  forcer  les  Espagnols  à  leur  accordeur  Ijcaucoup  au 
<lelà  de  leurs  prétentions. 

C'est  ainsi  que  la  négociation  fut  longtemps  traversée  par  les 
difficultés  de  part  et  d'autre  qui  se  présentaient.  Chaque  partie 
prétendait  y  remporter  la  victoire;  mais  le  nœud  priuci])al  de  cette 
affaire  consistant  dans  ce  point,  roi  ou  non  (])oint  ovi  l'on  ne  vou- 
lait souffrir  ni  modification  ni  division),  la  dilliculté  devint  insur- 
montable '. 

Les  Anglais  abaiuloiinèronl  donc  buir  négociation  en  la- 
veur du  Portugal,  et  se  ])oi'nèrent  à  demander  le  renouvelle- 
nicnl  de  leurs  propres  traités  avec  l'Espagne,  nioycmianl  des 
concessions  commerciales  plus  étendues;  mais  celte  tentative 

'  Lettres  de  Robert  Southtcell  pendant  son  ambassade  en  Portugal,  l.  II ,  j).  8  ,  ùdit.  in- 1 2  , 
Paris,  17/(2. 
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ne  leur  réussit  pas  davantage.  Le  6  mars  le  conseil  cVétat  tint 
une  longue  séance  dans  laquelle  furent  discutées  et  rejetées  les 
nouvelles  propositions  du  comte  de  Sandwich.  L'archevêque 
d'Emlîrun  en  rendit  compte  ainsi  qu'il  suit  à  Louis  XIV  : 


Kxtraii  Tous  MM.  dii  conscil  (l'état,  sans  en  excepter  aucun  que  quelques 

d  une  dépi'clie  .     ,  i  i  p  •      i  •  i       i 

.le  l'arrhevcquo  maladcs ,  au  uonibrc  de  neul,  y  compris  les  quatre  qui  sont  de  la 

1  Lorù'^x'iv    junte  (Ici  (jovicrno ,  tinrent  un  conseil  extraordinaire  le  6  de  ce  mois, 

viadri.l.       OU  lls  furciit   asseml)lcs  depuis  quatre   heures  après  midi  jusqu'à 


IlLil-S    ll)l.' 


deux  heures  après  minuit;  l'opinion  générale  et  certaine  est  qu'il  s'y 
agissait  de  prendre  une  dernière  résolution  sur  les  traités  d'Angle- 
terre ,  ou  pour  un  renouvellement  de  la  paix  entre  les  couronnes 
d'Espagne  et  d'vVngleterre,  sous  certaines  conditions  pour  le  com- 
merce des  Indes,  ou  pour  un  traité  de  ligue  défensive  contre  la 
France  ,  indépendamment  de  raccommodement  de  Portugal. 

L'on  attribue  la  longueur  de  ce  conseil  à  la  division  des  sentiments 
qui  donna  lieu  à  des  déclarations  quasi  étudiées,  ou  plutôt  à  l'ordre 
(lu  il  Y  avait  que  chac[ue  avis  fût  mis  par  écrit.  Or,  comme  un  chacun 
abonde  en  bon  sens  et  en  raison,  il  y  eut  de  grandes  écritures  à 
faire  qui  consumèrent  presque  tout  le  temps.  L'on  assure  aussi , 
comme  je  l'ai  su  de  divers  enehoits,  qu'il  y  eut  trois  avis,  savoir,  du 
duc  de  Médina,  du  comie  de  Pegnarauda  et  du  marquis  de  Mortara, 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  la  paix  avec  fAngleterre,  avec 
les  conditions  nouvelles  quelle  demande  pour  la  liberté  du  com- 
uieice  dos  Indes.  Six,  savoir,  du  président  de  Castille,  du  cardinal 
d'Aragon,  de  l'inquisiteur  général,  du  duc  d'Albe  ,  du  duc  de  Mon- 
talte  et  du  marquis  de  Caracena ,  furent  contraires  à  la  conclusion 
de  ce  nouveau  traité;  et  le  principal  fondement  de  ce  dernier  avis, 
le  plus  solide,  a  été  que  l'on  ne  peut  jamais  traiter  ni  utilement  ni 
sûrement  avec  l'Angleterre,  tandis  qu'elle  sera  liée  avec  le  Por- 
tugal ,  ou  que  par  la  force  de  sa  médiation  elle  ne  inetlra  point  lin  à 
cette  guerre:  car,  quant  au  second  point  de  la  ligue  déicnsive  contre 
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la  Franco ,  beaucoup  de  gens  croient  qu'il  n'a  point  été  agité ,  et  que 
l'Espagne,  n'étant  point  pressée  par  la  France ,  ne  veut  rien  faire  qui 
puisse  blesser  la  paix  et  l'embarquer  dans  une  nouvelle  guerre.  Je 
trouve  cela  assez  conforme  aux  senllments  que  j'ai  toujours  reconnus 
dans  l'esprit  de  M.  l'inquisiteur  général  et  à  son  inclination  portée 
au  repos  de  l'état ,  par  divers  intérêts;  cl  l'on  veut  même  qu'il  passa 
on  son  avis  jusqu'à  dire  que  personne  ne  pouvait  s'éloigner  de  son 
opinion  qu'il  ne  donnât  des  marques  de  una  intencion  turcida  (de  peu 
de  droiture  dans  les  intentions)  ^ 


I^a  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  touchait,  cepen- 
dant, à  son  terme.  Après  la  terrible  campagne  de  1666,  qui 
avait  épuisé  ces  deux  puissances,  sans  donner  un  avantage  dé- 
cisif à  aucune  d'elles,  le  roi  de  Suède  avait  offert  sa  médiation. 
Cette  médiation  avait  été  acceptée,  et  Louis  XIV,  qui  désirait 
ardemment  la  paix,  afin  de  pouvoir  entrer  en  Flandre,  avait 
fait  venir  à  Paris,  pour  en  jeter  les  fondements,  le  comte  de 
Saint-Alban ,  placé  dans  l'entière  confidence  de  la  famille  royale 
d'Angleterre.  Pendant  près  de  six  mois  on  discuta  sur  le  lieu 
où  s'assembleraient  les  plénipotenliaires  des  élats  belli<'c- 
rants.  Le  roi  de  Suède  proposa  Gand,  Anvers,  ou  Iïaml)ourg. 
Charles  II  désigna  La  Haye  dans  l'espoir  «  que  les  factions  d'An- 
«  gleterre  et  d'Espagne  auraient  bientôt  renversé  celle  de  M.  de 
«  Witt,  et  seraient  assez  fortes  pour  faire  passer  aux  États  tout 
«  ce  qu'elles  voudraient".  »  Le  motif  insidieux  de  cette  offre  fut 
pénétré  par  LouisXIV,  qui  indiqua  Douvres,  et  par  M.  de  Witt, 
qui  fit  présenter  par  les  États  généraux  au  choix  de  l'Angleterre 
Breda,  Bois-le-Duc  ou  Maestrich l ,  «où  les  ministres  des  rois 

'   Correspondance   d'Espagne,   vol.   LVI.         dance  de ITuUande,  vol.  LXXX,  el  Négocia- 
'  Lellre  du  comle  d'EsIrades  à  M.  de         lions  d' Estrades,  t.  V,  p.  43. 
Lionne,   du   17   février    16O7.   Correspon- 


520  SUCCESSION   D'ESPAGNE. 

<i  et  des  Etats  seraient  plus  comniodénient  el  plus  sûrement'.  » 
Ces  déniarclu's  préliminaires  devaient  inquiéter  les  Espa- 
gnols el  leur  laire  craindre  une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
à  la  suite  de  son  accord  avec  l'Angleterre;  aussi  Louis  XIV 
ecrivit-il  à  l'archevêque  d'Embrun  : 


L\iraii  Je  persiste  touiours,  et  pour  les  mêmes  raisons  «ne  ic  vous  ai 

(If  Loiibxiv   mandées,  à  ne  désirer  pas  que  vous  vous  rciâciiiez  à  traiter  par  écrit 

a^nibnin"'^   (Oiume  on   le  souhaiterait  de  delà,  mais  si  les  ministres  venaient 

.Sailli -Cioruiain,  eux-mèmcs  il  se  relâcher  (h>  cette  prétention  d'écrilurc,  j'approuverais 

'i  m;ir^  il'ili-.      ,.1  ,  ■  •  i  •  1  1  1      ^    1  •  j 

■  tort  la  pensée  f[ue  )C  vois  par  vos  dernières  dcpeclics  qui  vous  est 
lomhéc  dans  l'esprit,  parce  rpi'elle  n'aurait  aucune  relation  au  Por- 
lugal,  où  il  faudrait  dans  le  même  temps  faire  savoir  la  chose  à 
M.  de  Saint-Piouiain,  nonobstant  le  scrupule  que  vous  avez  de  tenir 
aucune  correspondance  avec  lui.  Je  veux  dire  que  vous  pourriez 
proposer,  en  entamant  une  négociation,  que  je  pourrais  donner  un 
secours  par  exemple  de  dix  vaisseaux  de  guerre  bien  équipés  et 
armés  d'bonimes  à  proportion  pour  chasser  les  Anglais  des  Indes- 
Occidentales  et  notammeni  de  la  .îamaïque  et  de  l'île  Sainte-Cathe- 
rine, et  demander  pour  moi  en  échange  quelque  autre  service  de 
l'Espagne,  comme  contre  l'Irlande.  El,  comme  vous  dites  fort  bien, 
cette  ouverture  amuserail  longtemps  le  tapis  et  par  d'autres  raisons 
ne  serait  jioint  embrassée. 

,1c  ne  d(uile  pas  qu'il  n'aille  par  cet  ordinaire  lieaiicoup  (h'  lettres 
à  Ahubid,  (jui  donneront  la  paix  d'Angleterre  pour  bien  avancée,  et 
peut-être  (piebpie.s-unes  pour  comme  faite,  et  que  d'autres  encore, 
passant  ])lus  avant,  n'v  donnent  de  \ives  a])préliensions  de  ma  rup- 
lure  contre  l'Espagne  aussité)t  ipu-  je  serai  bois  de  l'embarras  de  cette 
guerre.  Ponr  ce  (hM'nier  chef,  je  crois  qu'il  faut  laisser  conrir  la 
«bose,  car  plus  nons  nous  niellroiis  en  peuie  d'en  déiruire  1  inipres- 

'  Lcllrc  fie  MM.  les  Ji^lats  géiieiaux  au  respomiaiicc  de  HoUamIe ,  \u\.L\\\,  cl  ï^c- 
loid'AngleteiTe.du  a4  février  1GG7    l'or-         fjociations  d'Eslrudcf,  t.  \  ,  p.  Gà- 
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sion  et  d'en  faire  voir  la  fausseté,  moins  on  ajouterait  de  foi  à  ce 
que  vous  en  diriez,  qui  serait  atlriLué  à  artifice  pour  mieux  sur- 
prendre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'accommodement  avec  l'Angleterre,  je  le  crois 
])lus  éloigné  qu'il  n'a  jamais  été,  et  vous  en  ferez  sans  doute  le  même 
jugement  quand  je  vous  dirai  que  dès  le  mois  de  novembre  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  avait  écrit  à  la  reine  sa  mère  qu'il  se  prévaudrait 
du  retoiH'du  mylord  Saint-Alban  auprès  d'elle,  pour  .s'expliquer  de 
ses  intentions  sui'  les  conditions  de  la  paix,  et  qu'il  lui  confierait 
même  un  pouvoir  de  traiter;  que  ledit  mylord  n'est  pourtant  venu 
que  trois  mois  après  ,  et  que  dans  le  pouvoir  dont  il  s'expliquait  avec 
peine  d'être  chargé,  le  roi  de  Danemarck  ne  s'y  est  pas  trouvé  compris, 
qui  est  un  défaut  si  essentiel  que  je  ne  saurais  faire  un  pas  avec  lui 
dans  la  négociation,  qu'il  n'ait  fait  venir  un  autre  pouvoir,  sur  quoi 
il  a  même  refusé  d'en  écrire  à  Londres;  mais  cela  est  encore  peu  de 
chose  eu  égard  à  ce  qui  suit,  qui  fait  voir  la  sincérité  des  procédés 
des  Anglais. 

Le  roi  d'Angleterre,  cinq  ou  six  jours  adirés  le  départ  de  Lonihes 
dudit  mylord,  et  sans  lui  en  donner  aucun  avis,  a  nommé  La  Haye 
pour  le  lieu  d'assemblée,  et  a  écrit  aux  Etats  généraux  qu'il  y  ferait 
trouverscsandjassadeursdansla  lin  du  n)ois  passé,  s'ils  lui  cnvovaient 
unpasse-porl  pour  leur  sûreté.  Ce  conseil,  suivant  les  avis  certains  que 
j'en  ai,  lui  a  été  suggéré  par  le  baron  de  l'Isola,  qui  a  cru  en  cela,  aussi 
bien  que  ledit  roi,  porter  un  coup  fatal  à  ia  liaison  de  la  France  avec 
les  Provinces  unies  et  à  leur  nnion  entre  elles,  et  le  concert  secret  était 
de  fiiire  oftrir  leur  paix  aux  Etats  et  la  refuser  à  la  France,  et  ensuite 
menacer  que  les  ambassadeurs  se  retireraieni ,  ce  qu'ils  se  flattaient 
que  les  peuples,  qui  ont  ime  envie  démesuiée  de  la  paix,  ne  souflVi- 
raient  pas.  Ledit  roi  avait  outre  cela  une  autre  pensée  non  moinj- 
dangereuse,  qui  était  de  se  relâcher  beaucoup  dans  les  conditions 
du  traité,  pourvu  qne  l'on  voulût  rétablir  M.  le  prince  d'Orange, 
son  neveu,  dans  les  cliarges  que  ses  pères  ont  eues,  et  il  prétendait 
par  là,  ce  qui  même  n'était  pas  sans  a])parence.  de  pouvoir  soulever 
SLC.c.  d'kspagne.  I.  GG 
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loul  le  parti  diidit  prince,  qui  est  fort  considérable,  contre  le  gouver- 
nement présent. 

Dès  qxie  j'eus  avis  de  cette  résolution  des  Anglais,  je  pris  la  mienne 
de  m'y  opposer  formellement  par  les  raisons  que  vous  verrez  dans 
une  lettre  que  j'ai  écrite  là-dessus  aux  Etats,  dont  je  vous  adresse  la 
copie;  je  n'en  recevrai  la  réponse  que  demain.  Cependant  j'ai  déjà 
su  que  les  Etats,  sans  savoir  encore  rien  de  mon  intention,  avaient 
aussi  eux-mêmes  évité  le  piège  qui  leur  était  tendu.  S'étant  excusés 
par  une  réponse  civile  qu'ils  ont  faite  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  recevoir  ses  ministres  dansLa  Haye,  sous  prétexte  que  c'est  un  lieu 
tout  ouvert  où  ils  ne  pourraient  bien  répondre  de  leur  sûreté ,  ils  lui 
ont  proposé  à  son  clioix  Breda,  Bois-le-Duc  ou  Maestricbt,  qui  sont 
places  de  guerre  où  ils  ont  de  bonnes  garnisons  ^ 

Quatorze  jours  après  M.  de  Lionne  écrivit  à  l'archevêque 
d'Embrun  : 

Extrait  Je  vous  avoue  que  j'avais  eu  depuis  deux  mois  beaucoup  d'cspé- 

(leM.'deLioime  i''iiice  de  la  paix  avec  l'Angleterre;  mais  le  dernier  courrier  du  my- 
.1  i archevêque   Jqj,j  Saiul-Alban ,  ffui  cst  rcvcnu  de  Londres  depuis  trois  jours,  l'a 

(1  Lnibrun.  ^  . 

Saint^Jcrmain   renvoyée,  sinou  aux  calendes  grecques,  du  moins  à  la  lin  de  cette 
somarsiGGv.  campagne,  après  que  nous  nous  serons  un  peu  mieux  battus. 

Vous  en  ferez  sans  doute  le  même  jugement  que  moi,  f[uand  je 
vous  aurai  dit  ([ue,  ([uoique  l'on  eût  remis  au  cboix  du  roi  d'Angle- 
terre, même  l'option  du  lieu  de  l'assemblée,  soit  en  tout  lieu  neutre 
non  suspect,  soit  à  Pans,  soit  à  Breda,  à  Bois-le-Duc  ou  à  JMaestricbt  et 
même  à  Douvres,  qui  est  ce  (ju'il  avait  toujours  désiré  des  Hollan- 
dais (pi'ils  allassent  traiter  en  Angleterre,  il  a  persisté  à  ne  vouloir 
envoyer  son  and)assadenr  qu'à  La  Hâve,  et  c'est  à  rjuoi  ni  le  roi  ni  les 
Etats  ne  donneront  jamais  les  mains,  la  nianvaise  intention  des  An- 
glais en  cela  étant  tiop  aisée  à  voir. 

'   Corrc.iponilance  d' Esp<i<]nc ,  vol.   L\'l. 
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LoiiH-mp  courriel' a  rapporté  un  autre  clicf  de  réponse  qui  recule 
encore  plus  racconiiuodenient  que  le  premier.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  veut  absolument  la  restitution  de  l'île  de  Poleron  et  dé- 
clare qu'il  n'admettra  là-dessus  aucun  parti,  el  qu'avant  d'en  con- 
venir, il  est  fort  inutile  de  s'assembler.  Et  les  Etats  déclarent  avec 
la  même  fermeté ,  qu'ds  continueront  plutôt  vingt  ans  la  guerre,  quoi 
cju'elle  leur  puisse  coûter,  qu'ils  ne  se  résoudront  <i  céder  cette  île, 
qui  leur  est  de  la  dernière  importance  pour  leur  commerce  des  Indes. 
Cette  nouvelle  de  la  rupture  de  notre  négociation  de  paix  ne  sera 
pas  désagréable  à  la  cour  où  vous  êtes,  et  elle  servira  au  moins  à 
faire  cesser  les  grandes  frayeurs  qu'y  donne  continuellement  M.  le 
marquis  de  Castel  Rodrigo,  comme  si  nous  étions  prêts  à  l'en- 
gloutir '. 

L'archevêque  d'Embrun  fit  part  à  Louis  XIV  des  craintes 
que  ces  tentatives  de  rapprochement  et  de  paix  inspiraient  à 
l'Espagne. 

L'on  augmente  tous  les  jours  à  dessein  les  soupçons  et  les  craintes        i:xtraii 
d'une  rupture  prochaine  de  la  France  avec  l'Espagne;  sur  quoi  l'on  ae 'iVciicvrn'ue 
prétend,  ainsi  (jue  je  le  sais  de  bonne  part,  que  le  marquis  de  Castel    ,  ''f"'"i)run 
Rodrigo  et  le  marquis  de  la  Fuente  sont  partagés  dans  leurs  senti-       Madrid 
ments.  Le  premier  assure  toujours  la  guei're,  et  l'autre  la  paix,  mais  -'■'  "'"*  '*^''7- 
avec  cette  circonstance  qu'il  ne  fonde  son  opinion  cjue  sur  les  raisons 
et  sur  les  apparences  dune  volonté  qui  ])eut  changer  à  toute  heure, 
et  que  le  pouvoir  et  les  dispositions  sont  toutes  présentes  pour  la 
guerre.  Les  lettres  de  ceux  qui  sont  intéressés  en  France  à  désirer  en 
toutes  manières  la  paix  de  Portugal,- connue  une  condition  nécessaire 
à  rEs])agne  pour  soutenir  la  guerre,  donnent  toujours  la  rupture 
pour  certaine,  et  ils  multiplient  les  objets;  car  ils  assurent  que  votre 
majesté  paye  présentement  quatre-vingt  mille  bommes  de  pied,  et 

'   Corresi>onil(inre  il'Espa(jnc ,  \o\.  L\  I. 

6G. 


52'i  SUCCESSION   D'ESPAGNE, 

vingt  mille  chevaux,  qui  est  une  dépense  si  excessive  cju'elle  marque 
1  opulence  fort  redoutée  des  iinances  de  votre  majesté  au-dessus  de 
tous  les  monarques  de  l'Europe,  et  qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  sans 
quel(jue  fin  présente  qui  ne  peut  être  autre,  selon  leur  raisonne- 
ment, que  tf envahir  la  Flandre  aussitôt  que  Ton  sera  délivré  des  af- 
faires d'Angleterre. 

Je  prendrai  la  liherté  de  dire  à  votre  majesté  les  deux  mauvais 
effets  que  ces  br'uits  affectés  d'un  si  grand  nombre  de  troupes  si 
lestes  et  si  liien  payées,  de  la  levée  de  deux  mille  chevaux  pour  l'ar- 
lilleiie,  et  d'autres  choses  semblables  ])roduisent  ici  contre  le  service 
de  votre  majesté,  sans  parler  des  forces  maritimes,  sur  quoi  la  guerre 
d'Angleterre  et  les  compagnies  des  Indes  ôtent  tout  soupçon. 

Le  premier  est  qu'd  ojjlige  les  Espagnols  à  faire  leur  principale 
dépense  en  Flandre  ])ar  de  grandes  remises  d'argent,  et  à  les  retran- 
cher contre  le  Portugal,  c'est-à-dire,  à  bien  employer  leur  argent  en 
un  lii'u  cl  à  ne  le  jeter  pas  inutilement  dans  l'autre.  Par  exemple, 
ils  n'auiont  cette  année  ([ue  quatre  à  cinq  mille  chevaux  contre  le 
Portugal,  et  ils  en  avaient  au  moins  deux  mille  de  plus  dans  les 
campagnes  précédentes;  or  est-il  que  deux  u  ille  chevaux  plus  ou 
moins  contre  le  Portugal,  voire  même  quatre  nulle  et  de  l'infanterie 
à  pro]K)rt!()n,  ne  sont  que  des  elléts  impuissants  pour  la  conquête; 
mais  la  dépense  de  la  levée  cl  de  fenlretien  de  deux  mille  chevaux 
en  Portugal,  jetée  en  Flandre,  fait  de  grands  effets  suivant  l'abon- 
dance et  la  (pialité  des  ])avs  (hll(''reiits. 

L'autre  est  que,  comme  les  Espagnols  ne  condjattent  plus  contre 
lel'orlugal  rjue  ])our  un  point  cflionneur,  savoir  ])our  le  titre  de  roi 
et  non  pouil  piuir  un  bien  réel,  ou  pour  h^  rovaiinic  ,  (pu  a  passé  eu 
des  mains  étrangères  et  (pii  est  hors  de  toute  atteinte,  ils  ne  cher- 
chent (ju'une  cause  honnête  ])our  justiher,  ou  au  moins  ])0ur  colorer 
dans  ro[)iin(iii  |)iil)b(pie,  un  Irailé  (hpaixj)eu  honorable,  telle  qu'ils 
l'auraient  et  (pi'ils  la  pienthaienl  si  la  France  venait  à  rompre.  Or  ils 
disent  aujourd'hui  assez  raisonnablement ,  la  France  nous  a  fait  une 
guerre  secrète  en  l'ortugal  et  en  Flandre;  elle  nous  consomme  éga- 
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loinciit  (Ml  (Irpcnscs  en  tous  licii\  |)ai-  \vs  jalousies,  qiioi(|iic  pciil-rtrc 
vaincs,  qu'elle  coulinue  de  nous  donner;  et  par  consé(juent  il  vaut 
mieux  finir  à  quehjue  prix  que  ce  soit  la  guerre  de  Poilugal,  cpii 
est  lui  royaume  déjà  perdu,  et  ramasser  nos  foices  pour  conserver 
les  états  que  nous  possédons  paisiblement. 

Il  n'y  a  que  les  Portugais  (pii  trouvent  leur  eompte  en  tout  cela 
pour  faciliter  leur  paix  avec  la  Castille,  toujours  contraire  au  service 
de  votre  majesté,  puisque  tout  traité  entre  ces  deux  royaumes  en- 
ferme quasi  par  nécessité  une  ligue  défensive  contre  la  France,  car 
ils  sont  secourus  par  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  commode 
qu'ils  puissent  désirer,  qui  est  même  une  diversion  des  forces  de 
l'Espagne  hors  de  fétat,  et  il  serait  temps  de  leur  faire  cette  grâce 
si  les  Espagnols  avaient  pris  les  faubourgs  de  Lisbonne  ^ 

Louis  XIV  écrivit  à  l'archevêque  (]'Eiii])run  pour  qn  il  cal- 
mât les  (léfiances  cl  les  Irayeurs  que  pouvaient  concevoir  vt 
éprouver  IcsEspagnols  au  sujet  des  conférences  pour  la  paix.  Il 
lui  dit  (l'abord,  le  3  avril,  ([ne  le  roi  d  Angleterre  n'avait  pas 
voulu  se  désister  du  choix  de  J^a  Haye'';  mais,  le  17  avril,  il 
lui  annonça  que  la  ville  de  Ijreda,  l'une  des  trois  proposées 
parles  Etats  généraux,  avait  été  acce]:)tée  par  Charles II,  et  que 
les  plénipotentiaires  avaient  été  désignés  de  part  et  d'autre.  11 
l'engagea  à  uietlr(;  Imil  en  (euvre  pour  enlretenii'  les  Espa- 
gnols dans  leur  sécunlc  et  dissiper  levu's  craintes. 

J'ai  reçu  votre  (lépé(  Ih^  du  a6  de  l'aiitre  mois.  Je  ne  vous  parlerai        i;\iraii 
plus  de  ce  point  tant  rebattu  de  f écriture  dans  la  négociation  d'ime   ,i'(.  Louis  Xl^v 
ligue   entie  la  France  et   rEsi)ao;ne;  je  vous   dirai  seulement   pour   •' 'jjyclip^iqi'i 
votre  satislaction  qneje  suis  fort  ])ersuadé  ([ue  quand  je  vous  aurais  .saim-Cormain 
permis  d'écrire,  vous  vous  seriez  conduit  en  cela  avec  tant  d'Iiabileté   '7''^''''  '^''J" 

'   Correspondance  il' Espagne ,  \o\.  L\  I.  il  i'iiiibriin  ,  du   j   ;L\ril    Hiliy  ,  iiuiiu'  vo- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  l'arclicvique        lunie. 
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et  d'adresse  qu'il  n'eût  pu  m'en  arriver  aucun  préjudice,  et  même 
que  vous  en  auriez  retiré  quelques  avantages  que  vous  marquez; 
mais  j  ai  eu  d'autres  raisons  plus  fortes  dont  il  serait  maintenant 
superflu  de  s'expliquer,  lesquelles  m'ont  empêché  et  m'empêcheront 
toujours  d'y  condescendre  pour  une  négociation  qui  n'était  qu'une 
chimère  aussi  bien  de  la  part  des  Espagnols  que  de  la  mienne. 

Cette  réserve  que  je  vous  ai  ordonnée  n'a  ni  avancé  ni  reculé  celles 
de  mvlord  Sandwich  et  n'était  pas  aussi  capable  de  le  fan-e.  Il  était 
bien  plutôl  à  craindre  que  nos  pourparlers  avec  les  ministres  et  des 
l'onférences  réglées  leur  auraient  servi  beaucoup  pour  obliger  ledit 
mylord  à  .se  relâcher  sur  divers  points  qu'il  conteste  encore  aujour- 
d'hui, et  s'il  n'en  avait  pas  le  pouvoir,  il  aurait  assez  de  temps  pour 
se  le  faire  envoyer  par  le  roi  son  maître,  qui  y  aurait  plus  facilement 
donné  les  mains  .s'il  eût  cru  de  pouvoir  être  devancé  parla  France. 

D'ailleurs,  sachant  à  n'en  jiouvoir  douter  que  tout  ce  qui  s'est  né- 
gocié jusqu'ici  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  n'a  été  qu'un  simple 
traité  de  commerce  sans  aucune  union  ni  ligue,  même  défensive,  et 
(jue,  pour  les  articles  qui  regardent  le  Portugal,  le  mylord  Sandwich 
a  I ou I ours  agi  sans  ])Ouvoir  et  même  sans  le  su  du  roi  de  Portugal  et 
sur  un  fondement  f(ul  sera  toujours  rejeté  à  Lisbonne,  tant  qu'on 
ne  passera  point  à  Madrid  le  titre  de  roi,  je  n'ai  jias  dû  me  mettre 
beaucoup  en  peine  du  succès  de  cette  longue  négociation,  quel  qu'il 
pui.sse  être. 

Le  roi  d'Angleterre,  nonobstant  les  suggestions  du  baron  de  l'Isola, 
s'est  départi  de  la  nomination  (pi'il  avait  faite  de  La  Haye  pour  l'assem- 
hlce  et  a  choisi  llitda.  Inné  des  trois  villes  (pie  les  Etats  lui  ofiraient. 
lia  nommé  pour  ses  ambassadeurs  j)lénipotentiaires  le  mylord  IloUis 
et  le  sieur  Coventry.  Tous  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  leur  ])assage  ont  été  envoyés  à  Londres  il  y  a  plus  de  dix 
jours,  et  j'ai  nommé  de  ma  part ,  |)our  aller  audit  Breda,  les  .sieurs 
comte  d'Estrades  et  Courtin. Celui-ci  se  met  demain  en  marche  pour 
s'y  rendre  le  [)liis  lot  cpiil  pourra  et  porte  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions, si  elles  peuvent  éclia])|)er  à  la  curiosité  et  aux  supercheries  or- 
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dinaires  du  gouverneur  de  Flandre  ,  lequel  se  vante  cependant  à  ses 
confidents  qu'il  empêchera  la  paix,  et  il  n'est  pas  mal  à  pro])Os  que 
sans  alTectation  vous  témoigniez  de  delà  que  vous  craignez  l'oil 
qu'il  ne  vienne  à  bout  de  ce  dessein,  ayant  mcnic  un  si  bon  second 
que  l'est  sans  doute  l'Isola  pour  faire  des  cabales  el  des  intrigues 
entre  les  meilleurs  amis,  à  plus  forte  raison  entre  des  princes  qui 
sont  encore  en  guerre. 

Comme  ledit  gouverneur  de  Flandre  tremble  maintenant  autant 
qu'il  a  toujours  fait  le  brave,  c'est  sa  seule  fravcur  qui  augmente  à 
Madrid  les  craintes  d'une  prochaine  rupture  et  qui  multiplie  les 
objets  des  fantômes  qu'il  croit  voir;  car  vous  pouvez  assurer  posi- 
tivement qu'il  y  a  plus  d'un  an  que  je  n'ai  pas  levé  une  seule  troupe 
extraordinaire  de  cavalerie  ni  d'infanterie.  La  levée  de  deux  mille 
chevaux  d'artillerie  est  une  autre  fable  et  le  serait  lors  même  qu'on 
ne  parlerait  que  de  cent  ou  de  cinquante;  et  quant  aux  deux  mau- 
vais effets  que  vous  remarquez  que  ces  bruits  produisent  contre  mon 
service ,  pour  le  second,  il  est  à  la  vérité  fâcheux  que  ces  vives  aj>- 
préhensions  puissent  obliger  les  Espagnols  à  se  relâcher  sur  la 
dilBculté  du  titre  de  roi  (jui  a  jusqu'ici  arrêté  raccommodemont  du 
Portugal. 

Pour  le  premier,  je  ne  le  considère  pas  du  même  œil  que  vous, 
et  j'aime  beaucoup  mieux  que  les  Espagnols  dépensent  leur  argent 
en  Flandre  qu'à  presser  le  Portugal,  qui  n'est  pas  en  si  bon  état 
de  défense  qu'on  le  croit  au  lieu  où  vous  êtes'. 

Louis  XIV  ajouta,  lo  i"  mai  : 

Tout  ce  qu'on  a  dit  de  delà  de  la  sortie  de  ma  flotte  du  port  de     ,iunc7cttro 
Brest  avec  vingt  mille  hommes  sur  les  vaisseaux  n'a  eu  aucun  fon-  '■«  i»^"'* -^i^ 

f  a  I  arclievxquc 

dément  de  vérité.  Elle  est  encore  dans  mes  ports,  en  état  néanmoins     <i  imiinin. 
en  sortir  dans  cmq  ou  six  jours  pour  aller  se  joindre  à  celle  des    ,"n,ai  1OC7. 

'    Correspondance  d'Espagne,  vol.  LVI. 
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Hollandais  et  combattre  celle  d'Angleterre,  si  la  paix  ne  se  fait  bien- 
tôt, comme  j'y  vois  pcvi  d'apparence,  les  ambassadeurs  d'Angleterre 
n'étant  pas  encore  ])artis  de  Londres,  et  venant,  à  ce  cpi'on  m'assure, 
au  lieu  de  l'assemblée  avec  des  prétentions  fort  bautes,  et  entre 
autres,  sur  les  règlements  de  commerce,  pour  l'avenir,  qui  pourront 
l)ien  anuiser  le  tapis  des  trois  et  quatre  mois  entiers,  avant  que  l'on 
en  puisse  convenir,  tant  les  parties  seront  éloignées  entre  elles  de 
<éder  l'une  à  l'autre  ce  qu'elle  veut  pour  soi-même.  Il  faut  ajouter  à 
cela  que  le  roi  d'Angleterre  a  promis  positivement  à  la  Suède  de  ne 
signer  jamais  la  paix,  quand  nu" me  tous  les  autres  articles  auraient 
été  ajustés,  cpi'il  n'oblige  les  Hollandais  à  lui  faire  raison  sur  divers 
cliefs  d(^  plainte,  dont  les  parties  n'ont  pu  convenir  ensemble  depuis 
deux  ans ,  qnoi([ue  j'aie  travaillé  avec  grande  application  pendant  tout 
ce  temps-là  à  les  mettre  d'accord.  Ainsi,  cette  nouvelle  difficulté, 
rpi'on  n'avait  point  prévue,  sera  capable  d'arrêter  longtemps  le 
traité  ou  peut-être  même  d'en  cmpêcber  entièrement  la  conclusion, 
parce  que  les  Hottes  se  devant  mettre  à  la  mer  dans  peu  de  jours, 
le  succès  d'un  nouveau  comliat ,  de  quelque  cùté  qu'il  tourne  l'a- 
vantaoc  cbaneera  indubita])lcment  la  fice  de  toute  l'afTaire  comme 
il  est  aisé  à  juger.  Vous  devez  cependant  divulguer  sans  alTectation 
ce  que  je  \oiis  mande  des  embarras  qui  surviennent  en  cette  négo- 
ciation, (jui  ne  seront  pas  désagréables  dans  la  cour  où  vous  êtes,  et 
ne  la  fiuoiit  pas  précipiter  dans  quelque  accommodement  désavanta- 
geux avec  les  Portugais. 

Comme  je  prends  plaisir  à  voir  souvent  mes  Iroiijies  les  unes  après 
les  autres,  ce  inii  ne  contiiljiic  pas  peu  à  iaire  <pie  les  oUiciers  se 
mcltinl  Inil  eu  peine  de  les  maintenir  en  bon  état,  je  ne  doute  pas 
([Me  le  iiKiKiiiis  de  Castel  liodrigo  n'ait  encore  pris  l'occasion  d'une 
assez  grande  re\  ik^  (Uie  |e  lus  laire  la  semaine  passée  dans  une  plaine 
au-dessous  de  ce  clulleau,  après  hupielle  toutes  les  troupes  se  sont 
retirées  dans  leurs  (piartieis  accoutuiués,  pcnii'  augmenter,  par  cet 
ordinaire,  à  Madrid,  la  nieiiie  peur  de  nos  armes  ([u  il  veut  prendre 
liii-mèiiie  sans    fomlenieiil  ;   mais,  si  vous  en  entendez  parU'r,  xous 
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])Ouvez  assurer  qu'il  u'v  a  eu  ici  aucune  nouveauté  en  matière  de 
lrou])cs  et  de  levées  ^ 

Louis  XIV ,  qui  avait  cnipêclié  la  guerre  de  devenir  générale  ; 
qui,  pendant  sa  durée,  avait  déjoué  les  plans  de  l'Angleterre 
en  Espagne  et  en  Portugal  ;  qui  avait  obtenu  les  conférences  de 
Breda  poury  mettre  un  ternie,  s'était  ménagé  de  plus  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  le  Portugal  pour  opérer  une  diver- 
sion utile  dans  la  péninsule  lorsqu'il  attaquerait  la  Flandre. 
L'abbé  de  Saint-Pioniain ,  dont  les  propositions  n'avaient  pas 
été  d'abord  accueillies  par  le  comte  de  Castel  Melhor,  était 
parvenu  à  conclure  cette  alliance  lorsque  la  médiation  des 
Anglais  avait  éclioué.  Francisque  de  Mello,  ambassadeur  d'Al- 
phonse \I  auprès  de  Charles  II,  avait  été  chargé  de  lui  dire  : 
«que  son  maître,  dont  les  finances  étaient  épuisées  par  la 
«1  longueur  de  la  guerre,  était  contraint  de  se  servir  de  l'assis- 
"  tance  que  la  France  lui  offrait,  »  et  d'ajouter  «  qu'il  espérait 
<i  que  sa  majesté  prendrait  cette  résolution  en  bonne  part  et 
'<  qu'elle  pourrait  entrer  dans  le  traité  que  son  maître  avait 
«  dessein  de  faire  avec  la  France  de  la  manière  qu'elle  aurait 
(I  agréable  '.  » 

Charles  II  lui  avait  répondu  que,  n'ayant  pas  pu  réussir  en- 
core à  accorder  le  Portugal  et  l'Espagne,  il  ne  saurait  blâmer 
son  souverain  de  recourir  à  l'assistance  de  la  France  pour  con- 
tinuer la  guerre,  pourvu  que  «  cette  assistance  ne  fût  pas  achetée 
«  à  un  prix  si  grand  ([u'il  lui  ôtàt  le  moyen  de  recevoir  une 
V  paix  just(^  et  honorable  quaiul  elle  se  présenterait ,  et  f[uc  sur 
«ce  point  il  avisait  et  conjurait  son  beau-frère  le  roi  de  Por- 
«  tu  gai  de  n'entrer  en  aucun  traité   avec  la  France   qui  put 

'   Correspondance  d'Espagne ,\o\.L\\.  roi  d'Anglelerre  :   de  Londres,  le   ii   dé- 

*  Mémoire  de  Francisque  de  Mello  au        cembre  iGGG.  Corr.  de  Portugal ,  \o\.  \  I. 
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Il  roliligcr  à  rejeter  la  paix  avec  l'Espagne  lorsque,  par  la  mé- 
>  (liation  de  l'Âiiglelerre,  elle  lui  serait  oirerte,etque  ce  lût  à  de 
«  telL^s  justes  conditions  qu'elles  avançassent  l'honneur  et  l'in- 
M  térêt  du  roi  de  Portugal,  sans  le  dépouiller  du  pouvoir  de 
«  rendre  lui-même  et  ses  royaumes  heureux  quand  ils  le  sou- 
«  haiteraient,  et  sans  le  mettre  au  pouvoir  des  Français,  qui  le 
«jetteraient,  quand  leur  propre  convenance  les  y  convierait. 
Il  dans  toutes  sortes  de  préjudices  et  d'extrémités.  »  Il  avait 
ajouté  que  la  guerre  qu'il  soutenait  contre  la  France  l'enqjê- 
chail  de  prendre  part  à  ce  traité'. 

Le  comte  de  Castcl  Melhor,  en  se  proposant  de  traiter  avec 
la  France,  voulait  limiter  ses  engagements  à  un  an  au  lieu  de 
quatre,  et  recevoir  en  outre  200,000  écus  une  lois  payés,  et 
400,000  de  sidislde  ordinaire  au  lieu  de  3oo,ooo'^.  Le 
17  janvier  l'ahhé  de  Saint-Romain  écrivit  à  ce  sujet  à  M.  de 
Lionne  : 

Extrait  C'est  au  roi,  qui  sait  le  juste  prix  de  toutes  choses  et  qui  connaît 

'  "'le  l'ailbu  "^  l'état  et  la  disposition  présente  de  toutes  les  cours  et  de  toutes  les 

''•^  affaires   de  l'Eiu-ope,   à  iuger  si,  pour  100  ou  200,000   écus,   on 

Saint-Ronuiiii  1      '         J     D  '   1 

à  M.dcLioiino.  pcut  hasarder  de   perdre  ce   temps   et  cette  occasion  de  conclure 
Libbonnc,      notre  traité  avec  le  Portugal.  Vous  savez,  monsieur,  que  mon  pou- 

17    janvier  °  _  _ 

lOd;.  voir  est  horné,  et  les  Portugais  persistent  toujours  en  la  demande 
des  troupes  en  l'un  et  en  l'autre  temps,  avec  /ioo,ooo  ccus  avant  la 
rapt  lue,  el  200,000  après. 

Il  est  certain  que  le  comte  désire  de  traiter,  comme  ill'a témoigné 
à  raJ)hé  [îani,  mais  je  crains  que  ce  ne  soit  que  pour  une  année, 
espérant,  comme  je  l'ai  déjà  manth',  cjue  la  paix  de  Castiilc  ne  peut 
lui  maïupier  au  hout  de  ce  temps,    et  c'est  toujours  l'opinion   du 

'   l'icpoiise  du  nii  d'Anj^lcIi-rre  à  la  pro-  '   lX>|)i'clio  de  l'abbe  deSaiiil-Homain  à 

|i()sili()ii  de  Francisque  de  Mello.  Corres-  M.  deLionne,  du  1 /j  janvier  1667.  Cor- 
lioiidancc  Je  roiliigiil,  vol.  \'I.  rcs/w/u/dncc  de  Vortu(]al ,  inOme  volume. 
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marquis  de  Sande.  Celte  intention  du  comte  s'accorde  assez  avec  le 
dessein  des  Anglais;  et  puisque  le  roi  trouve  bon  que  je  reçoive  une 
convention  pour  lui  an,  je  pense  qu'après  l'arrivée  de  la  caravelle 
on  pourra  en  convenir  aisément,  si  dans  ce  temps  il  n'arrive  rien  de 
Madrid  qui  change  la  disposition  présente  des  choses.  Je  ferai  néan- 
moins, avant  que  d'y  consentir,  tous  mes  efforts  pour  étendre  ce 
traité  jusqu'à  une  paix  commune  ou  à  plusieurs  années.  Peut- 
être  que  dans  le  grand  besoin  d'argent  où  se  trouve  présentenioni 
cet  état,  il  ne  serait  pas  impossible  d'y  engager  le  comte,  en  accor- 
dant lo  subside  qu'il  a  demandé  et  en  lui  faisant  donner  incontinent, 
après  la  signature  du  traité,  vme  somme  considérable  pour  rétablir 
l'armée  et  soutenir  la  campagne  prochaine'. 

Le  gouvernement  portugais  désirait  ardemment  que  ses 
conditions  pécuniaires  fussent  acceptées.  Il  n'avait  pour  con- 
tinuer la  guerre  d'autre  ressource  que  l'argent  de  la  France. 
Le  comte  de  Castel  Melhor  exprima  en  même  temps  à  l'abbé 
de  Saint-Piomain  la  crainte  que  la  France  ne  rompît  pas 
promptemcnt  avec  l'Espagne  et  laissât  le  Portugal  seul  au\ 
prises  contre  elle  : 

Le  comte,  écrivit  l'abbé  de  Saint-Piomain  k  M.  de  Lionne  en  lui        luirait 

,.,  .  ,  I  I       (l'une  (lépcclic 

l'apportant  une  conversation  qu  ils  avaient  eue  ensemble ,  reconnut  le      ,|,,  iai,i,f. 
mérite  et  l'avantage  de  notre  rupture  et  de  notre  ligue  pour  le  Por-    ^.,i,„.'j{„n,ji„ 
tugal,  mais  il  représenta  que  notre  rupture  était  encore  éloignée,  ■' m  'le Lionne 
et  que  le  Portugal  n'était  pas  en  état  de  l'attendre  longtemps;  que  ^^  r,!v,Ter"667. 
ses  nécessités  étaient  si  giandes,  que  le  secours  qu'on  avait  demandé 
pourrait  à  peine  remédier  au  plus  pressant,  et  que,  quebpie  effort 
qu'on  pût  faire ,  il  aurait  peine  à  soutenir  seul  la  guerre  un  an  ou 
deux. 

Je  repartis  que  notre  rupture  n'irait  pas  si  loin,  et  ([uil  lallail  iic- 

'  Corresponilancc  de  Portiujal,  vol.  VI 

67. 
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ccssairomont  que  dans  deux  ou  trois  mois  le  roi  d'Angleterre  fît  ou 
la  paix  avec  la  France,  ou  la  ligue  avec  l'Espagne,  et  qu'en  l'un  ou 
l'autre  cas  noire  rupture  était  infaillible.  "  Mais  ne  peut-il  pas  aussi  ar- 
«  river,  me  rcpliqua-t-il,  cpie  le  roi  votre  maître,  considérant,  d'vm 
"  côté,  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  également  contraires  à 
«  son  dessein  sru-  les  Pays-Bas,  et  de  l'autre  que  la  longue  minorité 
«  du  roi  d'Espagne  lui  donne  assez  de  temps  povn-  l'exécuter,  voudra 
"  encore  entretenir  la  guerre  pendant  cpiclqucs  années  entre  ces 
«  deux  nations ,  pour  les  fatiguer  et  les  mettre  hors  d'état  de  le  Ira- 
«  verser  dans  cette  conquête  des  Pays-Bas?  » 

Je  lui  dis  que  ces  deux  nations  étaient  déjà  assez  fatiguées  pour 
n'en  rien  appréhender  de  longtemps;  que  dans  le  traité  de  paix 
qu'on  ferait  avec  elles,  on  pourrait  encore  prendre  des  précautions 
contre  cette  crainte,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  de  la  bonne  vo- 
lonté du  roi  pour  cette  paix.  Il  n'en  doute  pas  en  effet ,  mais  il  sait 
que  le  comte  de  Sandwich  a  ordre,  s'il  ne  peut  pas  obtenir  une 
ligue  offensive  avec  les  Castillans,  de  traiter  et  d'engager  son  maître 
à  la  continuation  de  la  guerre  contre  la  France,  moyennant  un  se- 
cours d'argent.  Je  l'ai  appris  à  mon  retour,  de  l'abbé  Bani,  et  comme 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  Castillans  n'acceptent  un  parti  qui 
peut  les  garantir  de  notre  guerre  et  leur  faire  passer  en  paix  le  temps 
de  leiu'  minorité,  le  comte  de  Castel  Melhor  craint  cjue,  la  guerre 
d'Angleterre  continuant,  notre  rupture  avec  l'Espagne  soit  différée, 
et,  dans  cette  peine,  son  intention  serait  de  nous  obliger  par  le 
traité  à  rom])rc  en  effet  dans  im  an  ou  deux,  ou  de  ne  traiter  que 
poiu-  deux  ans  '. 

Je  vous  sup|)lie  très-humblement ,  monsieur,  de  me  faire  savoir 
là-dessus  la  volonté  de  sa  majesté  ^ 

L'ajjlx'"  (le  Saiiil-riomain  di-ossa  un  projet  de  traité  qu'il 
rciuil  au  coiule  de  Castel   Melhor.    Le  i5   mars  il  écrivit  à 

'   Correspondance  de  Porlmjal,  vol.  \'I. 
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M.  (le  Lionne  que  le  conile  avait  communiqué  son  projet  au 
conseil  de  Portugal,  dont  les  dispositions  étaient  devenues 
meilleures,  grâce  au  marquis  de  Sande,  ([ui  avait  conclu  le  ma- 
riage de  M"''  de  Nemours  avec  Alphonse  \I,  et  qui  ('lail  fort 
attaché  à  la  Fi-ance.  Il  ajouta  : 

\  ous  connaissez  la  chaleur  et  les  honncs  intentions  du  maïquis        iCvuait 
do  Sande;  i'cspèrc  que  par  son  moyen  et  par  celui  de  la  reine  et  du   '  XTuillK^'^ 
prince  on  pourra  i)arvenir  à  lui  traité,  au  moins  pour  nuelrrues  an-       .    'If 

'  i  i  111  Saint-noniaiii 

nées;  mais  je  ne  vois  aucune  apparence  de  pouvoir  faire  réduire  le  «  M<lc  l'ionne 
subside  qu'on  demande,  car  le  marquis  et  la  reine  même  ne  sont  pas      Lisbonne. 

'  '  11')  mars   i(j07 

moins  fermes  sur  ce  sujet  que  le  comlc ,  et  il  n'y  a  pas  là-dessus  deux 
avis.  Mon  intention  est  de  faire  en  sorte  rpie  Ferrcira  vous  porte  tous 
les  articles  ajustés,  à  celui  de  l'argent  près.  Je  ciains  fort  que  les  Cas- 
tillans ne  se  réveillent  au  ])ruit  de  tant  de  négociations,  et  ne  détrui- 
sent mes  espérances.  Le  comte  dit  qu'il  ne  veut  pas  se  charger  seul  de 
cette  affaire  ,  et  son  intention  est  de  faire  ordonner  deux  ou  trois  com- 
missaires avec  lui  pour  ménager  ce  traité  avec  moi.  Je  souhaite  et 
espère  que  le  marquis  de  Sande  sera  l'un  des  commissaires. 

Les  apparences  de  la  paix  d'Angleterre  et  de  notre  rupture 
éloignent  le  comte  de  notre  alliance  au  lieu  de  l'en  approcher,  parce 
qu'il  croit  que  cette  paix  et  celte  rupture  ])orteront  les  Espagnols 
dans  peu  de  temps  à  consentir  à  la  paix  avec  le  Portugal'. 

Louis  XIV,  voyant  ap])rocher  le  moment  de  la  paix  avec 
l'Angleterre  et  par  suite  celui  de  l'expédition  de  Flandre,  se 
hâta  de  donner  à  l'ahbc  de  Saint-Romain  l'autorisation  de  ter- 
miner avec  le  Portugal  aux  conditions  proposées  par  le  comte 
de  Castcl  Mclhor.  D'après  ses  ordres ,  M.  de  Lionne  écrivit  à 
l'abbé  de  Saint-Romain  pour  lui  prescrire  de  conclure  sur-le- 
chanqo  et  à  tout  prix  l'alliance  dont  11  lui  découvrit  le  but  secret  : 

'   Correspondance  de  l'orliujal,  vol.   M. 
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Extrait  Sa  majesté  non-seulcnicnl  vous  donne  le  pouvoir  que  vous  de- 

d'unc  lettre  ,  .  -,  i      i  '    i  »    11 

deM.deLionne  niandez,  mais  VOUS  ordonne  de  déclarer  qu  elle  ne  pourrait  approuver 
a  ^abb  jjj  garantir  la  paix  particulière  du  Portugal,  si  elle  se  faisait  dans  la 
Saint-Romain,  disposition  prt^'scute  des  affaires,  et  qu'en  ce  cas  sa  majesté  aussi 
timarsiGOv.  youdia  dcmcurcr  liljre  pour  s'accommoder  avec  l'Espagne  par  un 
traité  solide  et  durable  sans  considération  ni  dépendance  aucune  de 
la  paix  et  des  intérêts  du  Portugal,  et  peut-être  même  à  son  préju- 
dice, vous  laissant  entendre  cjuc  quelques  ministres  d"E.spagne  ont 
déjà  jeté  des  ouvertures  de  céder  à  cette  couronne  les  Pays-Bas, 
qu'ils  voient  bien  qu  ils  ne  peuvent  sauver  à  la  longue ,  pourvu 
qu'elle  aide  l'Espagne  à  conquérir  le  Portugal. 

Le  traité  de  paix  avec  sa  majesté  britannique  doit  être  signé  ici 
dans  peu  de  jours  dans  la  maison  de  la  reine-mère  d'Angleterre'. 

Anssitc)t  (pie  les  ratifications  seront  écbangées  et  peut-être  même 
dès  que  la  paix  aura  été  signée,  le  roi  entrera  en  Flandre  en  per- 
sonne à  la  tête  d'une  armée  de  cinquante  mille  liommes,  composée 
des  ])lus  lestes  et  des  plus  braves  troupes  du  monde.  C'est  un  secret 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  vous  confier,  mais  qu'elle  croit  impor- 
tant dans  cette  conjoncture  que  vous  réserviez  pour  vous  seul,  parce 
que  si  les  Portugais  en  avaient  connaissance,  ou  ils  nous  tiendraient 
le  pied  sur  la  gorge  ,  pour  le  fiitdes  subsides,  que  peut-être  même  ils 
voudraient  prétendre  de  faire  augmenter  au  delà  de  leurs  dernières 
demandes,  ou  ne  voudraient  plus  faire  de  traité  avec  vous,  siu'  l'es- 
pérance que  le  comte  de  Castel  JMcilior  conserverait  qu'aussitôt  que 
cette  nouvelle  de  rupture  entre  les  couronnes  sera  portée  à  Madrid, 
on  s'y  rclàclicia  el  sur  le  titre  de  roi  et  sur  une  paix  au  lieu  ifune 
trêve,  et  (ni'ainsi  le  Portugal  établirait  pleinement  sa  sûreté  et  son 
repos  par  le  seul  incident  de  notre  rupture. 

\  ous  iiirérerez  de  tout  ce  ([tic  dessus  combien  il  est  important 
que  vous  ne  ])erdie/.  j)as  un  moment  de  temps  à  conclure  le  traité, 

'  Louis  \1\  trovail  dans  cr  ninrni'iil  tandis  que  cet  envoyé  du  roi  d'An{;lelerre 
ijuc  11-  c  <iiiili' de  Sailli  Alliaii  l'Iail  \ciiii  a  dirliiia  la  uégociiilioii ,  fjiii  lui  |Hiiirsiiivie 
Paris  avci  des  pleins  |iiiiiv(iirs  dcC.liarlcs  li,  a  lUcila. 
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et  pour  vous  en  donner  le  moyen  sans  que  les  contestations  sur  le 
fait  des  subsides  le  puissent  traîner  en  longueur,  sa  majesté  m'a 
chargé  de  vous  mander  qu'elle  vous  donne  maintenant  le  pouvoir, 
qu'elle  avait  jusqu'ici  refusé,  d'accorder  les  sommes  que  le  comte  de 
Caste!  Melhor  vous  a  demandées  en  dernier  lieu,  c'est-à-dire,  les 
troupes  et  leur  payement,  et  200,000  écus  a])rès  la  rupture.  Bien 
entendu  que  le  payement  desdites  troupes  ne  montera  pas  à  plus 
de  200,000  écus. 

Vous  devrez  faire  Aaloir  à  la  reine  de  Portugal  que  sa  majesté,  en 
accordant  des  subsides  si  considéraldes,  a  eu  principalement  égard 
à  sa  personne  et  au  désir  qu'elle  en  a  témoigné,  comme  aussi  à  un 
certain  raisonnement  qu'elle  votis  a  fait  si  juste  qu'on  peut  dire  qu'il 
surpasse  la  capacité  de  toute  autre  princesse  qu'elle.  Je  ne  le  rapporte 
pas  ici,  puisque  vous  vous  en  souviendrez  assez  et  qu'en  tout  cas 
vous  le  trouverez  dans  votre  dépêche  du  19  janvier,  et  en  effet  la 
rupture  étant  si  proche,  il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  sujet  de  déli- 
bérer si  on  accordera  jusque-là  ou  600,000,  ou  i4oo,ooo  écus. 

Je  crois  superflu  de  vous  recommander  d'insérer  dans  le  traité  les 
articles  qui  vous  ont  été  prescrits  par  mes  précédentes  dépêches 
pour  faire  que  sa  majesté  ne  jette  pas  inutilement  de  si  grandes 
sommes,  c'est-à-dire,  que  les  Portugais  fassent  toutes  les  années  deux 
campagnes  contre  les  Castillans,  et  que  l'on  convienne  aussi  du 
nombre  de  troupes  qu'ils  y  emploieront,  comme  aussi  de  stipuler, 
s'il  est  possible,  quelques  avantages  pour  cette  couronne,  soit  dans 
les  Indes  ou  en  Espagne,  dans  les  conquêtes  qu'ils  y  feraient.  Enfin 
il  faudra,  s'il  vous  plaît,  là-dessus  revoir  toutes  mes  dépêches  c[ui 
reparlent  de  ce  traité. 

Mais  le  principal  point  est  la  durée  qu'on  lui  donnera,  soit  de 
plusieurs  années,  dont  le  nombre  ne  devrait  pas  être  moindre  de 
quatre  ans,  soit  à  finir  ensemble  la  guerre  et  ne  pouvoir  faire  la  paix 
que  conjointement,  auquel  cas  vous  pourrez  engager  le  roi  à  ne 
point  faire  cette  paix  qu'il  n'obtienne  des  Espagnols  poiir  le  roi 
de   Portugal   des  conditions   d'accommodement    à    sa    satisfaction. 
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Cependant ,  comme  sa  majesté  accorde  pom'  le  subside  tout  ce 
que  le  comte  de  Castcl  Melhor  a  demandé,  et,  pour  dire  vrai,  plus 
qu'il  n'aurait  espéré,  elle  veut  d'un  autre  côté,  comme  il  est  bien 
juste,  avoir  sa  sûieté  pour  la  durée  dudit  traité,  c'est-à-dire,  cju'clle 
ne  peut  plus  se  contenter  comme  elle  avait  iait  ci-devant  de  la  pro- 
messe cjue  le  roi  de  Portugal  aiuait  donnée  de  ne  point  s'accom- 
moder d'une  année  avec  les  (iastillans,  et  elle  aime  mieux  courir  le 
risque  de  n'avoir  point  de  liaison  avec  les  Portugais,  et  entreprendre 
seidc  la  guerre  avec  ses  autres  amis  qui  l'appuieront  cjue  de  se  satis- 
faire d'ini  temps  si  court  dont  il  est  aisé  à  voir  cpie  les  Portugais 
attendraient  le  terme  avec  impatience  poiu"  faire  leur  accommode- 
ment avec  l'ennemi,  qui  le  leur  oflrirait  alors  à  toutes  conditions. 

Par  la  même  raison,  il  reste  encore  une  autre  précaution  non 
moins  nécessaire  à  prendre  touchant  le  traité  que  vous  ferez,  et, 
pour  vous  la  mieux  expliquer,  je  vous  ferai  remarcpier  rjue  la  rupture 
entre  la  Fiance  et  l'Espagne  étant  aussi  proche  qu'elle  est,  il  pour- 
rait très-facilement  ariiver  que  vous  eussiez  signé  un  traité,  et  qu'a- 
vant c|ue  les  ratifications  qui  y  donnent  toute  la  force  pussent  être 
échangées,  la  nouvelle  de  cette  rupture  arrivant  à  JNIadrid,  les  Es- 
pagnols offrissent  aux  Portugais  de  consentir  au  pro|et  de  Salva- 
terra  ou  à  tout  autre  accommodement  qu'ils  pourraient  désirer, 
et  que  la  paix  se  fît  entre  eux,  et  (|uc  les  Portugais  ne  voulussent 
plus  l'exécution  du  traité  cjue  vous  auriez  signé  et  refusassent  d'en 
fourmr  leur  ratification. 

Il  n'est  ((ue  trop  vraisemljlable  que  cet  inconvénient  pourra  ar- 
river comme  vous  le  |iigercz  assez  vous-même;  le  seul  remède  cpie 
Ion  a  pensé  ici  pour  le  j)Ouvoir  éviter  est  fjuc,  sous  j^rétexte  de  la 
grande  distance  des  lieux  et  de  vouloir  pluspromptement  afl'ermir  le 
traité,  vous  conveniez  avec  le  comte  de  Castel  Melhor,  avant  de  le 
signer,  (pi'aussitôl  (pùl  sera  signé  le  roi  de  Portugal  en  fera  sans 
perte  de  temps  expédier  sa  ratilicalion  et  l'adressera  à  Ferieira  pour 
la  délivrer  à  sa  map'slé,  quand  sadite  ma)esté  de  sa  ])art  lui  déli- 
\iera  la  sienne,  et  en  ceci  vous  verrez  encore  condjien  ce  que  j'ai 
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<lit  ci-dessus  est  important  que  les  Portugais  ne  découvrent  point 
que  la  rupture  du  roi  avec  l'Espagne  soit  aussi  proche  et  innui- 
nente  qu'elle  l'est,  parce  que  assurément  ils  voudraient  l'.ittendre 
sans  s'engager  à  rien. 

Quand  je  vous  ai  dit  que  le  roi  vous  donne  le  pouvoir  d'accorder 
les  mêmes  sommes  que  le  comte  de  Castel  Mellior  a  demandées, 
cela  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  faire  toutes  sortes  d'eflorts,  ayant 
néanmoins  égard  à  conclure  tôt ,  pour  obliger  ledit  comte  à  en  re- 
trancher et  les  l'éduire  le  plus  qu'il  se  pourra,  et  particulièrement 
pour  le  temps  après  la  rupture  auquel  il  pourrait  bien  se  contenter 
du  corps  de  troupes  payées  et  de   100,000  écus. 

Depuis  ma  lettre  écrite ,  le  roi  me  charge  de  vous  mander  que 
nonobstant  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  il  vous  donne  encore  pouvoir 
de  vous  contenter,  si  vous  ne  pouvez  mieux  faire,  de  l'engagement  du 
roi  de  Portugal  pour  une  année  seulement;  mais  il  vous  recom- 
mande de  n'y  condescendre  qu'à  la  dernière  des  extrémités,  quand 
vous  aurez  pleinement  reconnu  que  sans  cela  votre  traité  ne  peut 
se  conclure  '. 

La  négociation  fut  séricuscnienl  engagée.  Pendant  quelque 
temps  le  comte  de  Castel  Melhor  s'était  montré  froid  pour  le 
traité.  Il  sentait  et  il  disait  hautement  «  que  la  guerre  de  la  France 
«contre  la  Castille  produirait  infailliblement  la  paix  de  Por- 
"  tugal,  et  que  le  mieux  pour  le  roi  son  maître  était  de  demeurer 
«  libre  pour  recevoir  cette  paix  lorsqu'elle  se  présenterait"^.  » 
C'était  là  le  con.seil  que  donnaient  les  Anglais  et  qui  était  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  du  Portugal.  Le  comte  de  Castel 
Mellior  avait  même  fait  proposer  par  l'évêque  de  Portalégrc , 
qu'il  avait  envoyé  auprès  du  gouvernement  britannique,  «de 
«  laire  la  paix  avec  la  France,  de  conclure  une  ligue  avec  elle 

'    Correspondance  de  Portufjal ,  vol.   \  I.         M.  de  Lionne,  du  29   moi-s  lOGy,  mime 
■  Dépêclie  de  labln' de  Saint-Romain  a        volume. 
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«  et  le  Portugal,  de  réduire  les  Castillans,  par  deux  ou  trois  aji- 
«  nées  de  guerre,  à  donner  à  Alphonse  \I  le  titre  de  roi  de 
Il  Portugal,  et  de  se  joindre  ensuite  tous  contre  la  France  pour 
Il  l'empêcher  de  conquérir  les  Pays-Bas  et  de  parvenir  à  cet 
Il  agrandissement  qu'on  redoutait'...  ]Mais  le  l^esoin  d'argent 
ramenait  le  gouvernement  portugais  dans  les  voies  politiques 
de  Louis  XIV. 

Six  commissaires  furent  nommés  pour  traiter  avec  Tahbé  de 
Sainl-Piomain.  Ces  commissaires  étaient  :  le  comte  de  Castel 
Melhor,  les  marquis  de  Sande,  de  Marialva,  dcNiza,  de  Govée, 
et  le  secrétaire  d'état.  Ils  s'assend^lèrenl  le  20  mars,  et  pendant 
quatre  jours  ils  examinèrent  le  projet  que  l'aljbé  de  Saint-Pio- 
main  avait  remis  au  comte  de  Caslel  Mellior.  Le  2  4  fut  h\c 
poui-  entendre  le  rapport.  L'aldié  de  Saint-Romain,  qui  venait 
de  recevoir  la  nouvelle  autorisation  du  () ,  que  Louis  XIV  lui 
avait  envoyée  par  des  vaisseaux  arrivés  de  La  Piochelle,  vit  le 
comte  avant  qu'il  se  rendît  au  conseil.  11  lui  dit  qu'il  ierait  un 
effort  pour  conclure  l'affaire  sans  attendre  de  nouveaux  ordres, 
s'il  voulait  se  relâcher  un  peu  sur  les  subsides.  Il  obtint  une 
réduction  de  200,000  livres,  que  le  comte  lit  adopter  dans  hi 
iourniM^  même  par  le  conseil.  Le  lendemain  l'ablx'  de  Saint- 
Pomain  eut  une  conlérence  avec  les  commissaires.  Voici  coju- 
mcmt  il  rendit  compte  de  cette  conférence  et  des  suites  de  lanc- 
"ociation  : 


Extrait  La  conU'Slation  lut  grande  le  jô.  J'entrai  enfin  en  eoniniercc  avec 

"i'l'c°  l'abln^  '     'îïcs   conunissaires.   Il  vous  serait    onnnvcux  et  inutile   d'entendre 

^.  .    "If  toutes  les  particularités  de  eelte  conférence,  nui  fut  do  sc|)t  ou  huit 

iM.deLioiiiie.  l,e^,,-(.s;   ccltc   contcslation  fui  animée  sur  la  durée   du  traité,   le 

'  l)t|)t"clic>  (le  l'abbi' tic  Saiiit-l\oiiKiiii  à  M.  de  Lionne  ,  du  29  mars  1667.    Corres- 
jHtiiilamc  lie  l'viiiund,  vol.  \  1. 
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temps  de  la  rupture,  l'argent,  loliligation  de  l'aire  deux  campagnes,  Lisbonu. , 
les  corps  iran<;ais  et  le  commerce.  Le  marquis  de  oande  m  y  ht  ' 
plus  de  peine  que  pas  im,  non-seulement  par  son  habileté,  mais 
parce  qu'à  tout  propos  il  disait  qu'il  savait  l'inclination  du  roi  pour 
l'alliance  du  Portugal,  et  que  l'intention  de  sa  majesté  était  de  leur 
donner  la  carte  blanche  pour  la  plupart  des  conditions,  faisant, 
parce  moyen,  croire  à  ses  collègues  que  je  contestais  beaucoup  de 
gaieté  de  cœur  ou  par  vanité.  Cependant,  comme  sur  votre  lettre 
je  croyais  la  paix  d'Angleterre  faite  ,  et  apprenais  qu'il  y  en  avait  déjà 
un  grand  bruit  dans  la  ville  parmi  nos  marchands,  j'étais  dans  une 
crainte  perpétuelle  que  les  Espagnols  ne  se  réveillassent  et  qu'il  ne  ■ 
vînt  quelque  nouvelle  d'Espagne  ou  de  France  même  qui  troublât 
mon  affaire,  .l'avançais  autant  qu'il  m'était  possible,  et  la  grande  dil- 
liculté  se  réduisit  à  la  lin  au  temps  de  la  rupture,  à  l'obligation  de 
deux  campagnes  et  à  l'argent,  sur  lequel  ]e  tenais  fciiue,  pour 
vaincre  par  ce  moyen  les  autres  diflicidtés;  je  disais,  touchant  les 
deux  campagnes,  que  c'était  poiu'  cette  diversion  que  le  roi  donnait 
de  l'argent,  et  f[ue  lues  ordres  m'obligeaient  à  la  stipider.  Ils  répon- 
daient tous  que  c'était  leur  intérêt  et  leiu-  avantage  encore  plus  que 
le  nôtre  de  faire  deux  campagnes;  qu'ds  le  soidiaitaient  autant  que 
nous,  mais  c[u'ils  ne  l'avaient  jamais  lait,  et  ne  croyaient  ])as  de  le 
pouvoir  faire,  et  ne  voulaient  pas  se  mettre  dans  la  nécessité  de  man- 
quer de  parole  et  de  foi  au  roi  dont  ils  ont  de  si  grands  sujets  de  se 
louer.  11  n'y  a  que  trop  de  xérité  dans  cc-lle  raison,  et  M.  de  Sciiom- 
berg,  qui  connaît  cet  état  déplus  longue  main,  est  persuadé  (juil 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  faire  deux  canr])agnes  tous  les  ans,  à 
cause  de  la  grande  disette  de  cari'ouages  et  de  cavalcodourcs  qu'il  y  a 
dans  ce  royatune,  qui  ne  pourra  se  réparer  de  quelques  années.  V.n 
me  retirant,  ils  me  prièrent  de  mettre  le  traité  en  latin. 

Le  3()  ils  tinrent  encore  un  conseil  en  présence  du  roi  et  de  la 
reine,  ou  le  marquis  de  Sande  ht  un  discours  préparé  avec  soin,  sur 
les  avantages  et  la  nécessité  de  notre  alliance  ])our  le  Portugal.  Le 
comte  V  parla  aussi  fortement,  et  je  lui  dois  ce  témoignage  (jue  de- 

G8. 
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puis  la  nomination  des  commissaires  il  n'a  rien  oublié  pour  surmon- 
ter la  répugnance  qui  se  trouve  en  la  plupart  des  Portugais  pour 
cette  aflaire,  jusqu'à  prendre  la  peine  et  le  soin  de  prêcher  plu- 
sieurs particuliers  du  conseil  pour  leur  faire  comprendre  l'utilité  et 
la  nécessité  de  ce  traité. 

Le  27  au  matin  je  portai  au  comte  et  au  secrétaire  d'état  le 
traité  en  latin  ;  ils  furent  contents.  J'y  avais  laissé  en  blanc  les  articles 
contestés,  et  comme  nous  disputions  et  cherchions  des  expédients 
pour  en  convenir,  le  marquis  de  Sande  survint  qui  ranima  la  dispute 
et  proposa  même  de  nouvelles  choses,  comme  d'obliger  le  roi  à 
tenir  de  ses  vaisseaux  à  l'embouchure  duTage,  et  d'y  envoyer  toute 
son  armée  navale  en  cas  que  Lisbonne  vînt  à  être  assiégée ,  seulement 
pour  ajouter,  comme  je  le  pense  ,  cfuelque  chose  du  sien  au  traité,  et 
faire  voir  que  le  comte  y  omettait  des  choses  de  considération.  Je  dis 
en  riant  que  j'y  obligerais  le  roi,  après  qu'on  lui  avu-ait  donné 
[  igo  ou  AyamoiUc  ,  jjoury  faire  les  magasins  nécessaires  et  retirer  ses 
vaisseaux  dans  les  occasions.  Le  comte,  en  riant  aussi,  réponiht  : 
"  Si  le  marquis  de  Sande  nous  eût  attiré  cette  demande  il  y  a  quinze 
"jours,  et  que  nous  l'eussions  portée  au  conseil  et  dans  le  monde, 
"  vous  eussiez  entendu  beau  bruit,  et  il  en  eût  lait  alors  lui-même 
Cl  autant  que  personne,  connue  il  est  aisé  de  juger  par  son  écrit  dont 
«  il  est  parlé  ci-devant.  Savez-vous  bien,  poiusuivit-il,  que  nous  a\ons 
"  des  gens  dans  le  conseil  même  qui  ont  dit  que  nous  avions  plus  à 
-craindre  de  la  France  que  de  la  Castille,  et  maintenu  ([u'il  valait 
«  mieux  prendre  l'argent  des  églises  poiu-  soiitenir  encon;  quel([ues 
"  années  la  gucirc  et  attendre  en  lilu'rté  l'occasion  de  faire  la  paix, 
"  (lue  de  s'engager  avec  la  France,  |)ar  aucun  traité,  à  la  continuation 
■■  de  la  "uerre:'  » 

Il  ne  lui  plus  parlé  des  nouvelles  propositions  du  mar([uis  de 
Sande,  cl  je  me  relirai  sans  avoir  leiniiiié  le  reste  de  nos  difficul- 
tés, et  les  laissai  dans  la  résoluliou  de  s'assembler  l'aprcs-dînée  avec 
le  reste  des  coiniuissaires  el  (piehpu's  c(tiiseillers  d'état  pour  nous 
revoii-  après.    11    est   certain    ([ue   les  peuples  et    les   grands   de  ce 
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royaume  souliaitent  tous  la  paix  ardemment,  et  que  la  plu])art  ont 
aversion  pour  les  Français  et  répugnance  pour  notre  alliance ,  et  à 
la  cour  même  et  au  conseil  il  y  en  a  plusieurs  qui,  par  ignorance  ou 
par  un  reste  d'inclination  pour  la  Castillc  ,  murmurent  contre  ceux 
qui  la  veulent  et  cjui  l'avancent ,  et  leur  font  de  la  peine.  Et  après 
ce  que  vous  m'écrivez  ,  monsieur,  de  la  paix  d'Angleterre  et  de  la 
résolution  du  roi,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  sa  ma- 
jesté, dans  cette  conjoncture  ,  de  différer  ni  hasarder  cette  affaiie 
pour  de  petites  considérations,  et  c'est  aussi  mon  intention  de  la 
Hnir  aussitôt  que  je  verrai  les  choses  à  un  point  un  peu  raisonnable 
dont  ils  s'approchent  fort 

Le  conseil  qu'on  avait  résolu  de  tenir  le  27,  après  dîner,  l'ut  remis 
au  lendemain  matin,  et  comme  on  y  était,  je  fus  informé  par  l'abbe 
Bani  que  Soiithwell  avait  eu  avis  certain  que  notre  traité  était  con- 
clu ou  prêt  à  se  conclure,  et  qu'il  avait  résolu  de  faire  des  remon- 
trances contre  à  MM.  du  conseil  de  bouche,  et  par  écrit  au  roi.  Cet 
incident  me  confirma  encore  dans  la  pensée  cju'il  était  à  propos  de 
finir  cette  négociation  le  plus  tôt  que  je  le  pourrais;  et  l'après-dînée, 
le  comte  m'ayant  mandé,  nous  demeurâmes  d'accord  sur  les  diffi- 
cultés qui  restaient,  et  l'ordre  fut  donné  pour  mettre  le  traité  an  net 
et  en  forme. 

Incontinent  après,  le  comte  écrivit  à  M.  de  Schomberg  et  lui 
donna  ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucun  courrier  ni 
aucune  personne  venant  d'Espagne,  et  de  les  obliger  d'altciKhe 
dans  les  places  de  Castillc  les  ordres  du  roi  de  Portugal  sur  leur 
voyage.  Il  a  cru  cela  à  propos  de  crainte  que  la  venue  de  quelque 
négociateur  de  paix  de  la  part  de  l'andjassadem-  d'Angleterre  ne 
fournît  aux  mécontents  et  à  ses  ennemis  (juelque  prétexte  de  crier 
et  d'exciter  le  monde  contre  notre  traité.  Après  cela,  il  me  consulta 
sur  ce  qu'il  avait  à  dire  à  l'envoyé  d'Angleterre  touchant  ce  traite, 
et  nous  convînmes  qu'il  lui  dirait  qu'on  était  en  négociation  avec 
moi,  que  le  Portugal  y  aurait  tout  l'égard  ([u'il  devait  pour  le  roi 
d'Angleterre,  et  en  donnerait  part  en  tenqis  et  lieu  à  S.  M.  jjritan- 
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nique.  Le  secrétaire  d'état,  en  s'en  retournant  au  palais,  rencontra 
cet  envoyé,  et,  après  avoir  écouté  ses  plaintes,  lui  dit  qu'à  la  vérité 
on  était  en  néf^ociation  avec  moi ,  mais  qu'il  n'y  avait  encore  rien  de 
lait,  et  qu'on  ne  conclurait  aucun  traité  dont  le  roi  d'Angleterre  n'eût 
sujet  de  se  louer.  «  Souvenez-vous  donc,  lui  repartit  Soutlnvcll,  que 
<■  le  roi  d'Angleterre  vous  a  priés  et  conviés  de  ne  ])oint  fermer  la 
'  porte  à  la  paix  par  le  traité  que  vous  pourriez  faire  avec  la  France.  « 
"  Ce  n'est  pas  aussi  notre  intention,  répliqua  brusquement  le  secré- 
"  taire  d'état,  et  toutes  les  fois  que  les  Castillans  avec  la  paix  frappe- 
"  ront  à  notre  porte,  nous  leur  dirons  seulement  de  frapper  aussi  à 
"  celle  des  Français,  qui  ne  cherchent  rpie  la  paix  non  plus  que  les 
"  Portugais,  et  les  Castillans  auront  deux  poi'tes  pour  leur  paix  au 
"  lieu  d'une  '.  " 

Lo  traité,  contre  la  conclusion  duquel  protesta  sir  Robert 
Sf)utlnYell  en  demandant  au  moins  avec  instance  »  f[u'on  v  mît 
"  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  Portugal  pûl  toujours  rece- 
"  voir  une  pai\  honorable  lorsqu'on  la  lui  ofl'rirail  ",  »  fut  signé 
le   3i   mars';  la  reine  de  Portugal  écrivit  à  Louis   XIV    et  à 


'    Correspoiuldiirc  de   l^arlnijal ,  vol.  \  I. 

"  I\cnionlranc(Mlel'cnv(iv<'  ilAnj^leterre 
au  roi  de  Porlugal,  conlrc  le  Irailr  avec  la 
l'iaïu'e.  Corr.  de  l'ortu(j(d ,  niriuc  volume. 

■  n  Aui'.  Si.  Ou  joui'  oui[url  le  [irrsent 
"  traité  sera  si^né  juscjues  au  jour  que  la 
0  l'rance  déclarera  la  guerre ,  soit  que  |icii- 
n  daiil  l'espace  de  treute  mois  ou  moins  la 
«  |>ai\  dWnglelerre  se  lasse  ou  niiii ,  le  loi 
H  de  l'orlugal  leia  la  guerre  avei:  loules 
«ses  fiirces,  li  ne  fera  |iai\  on  lré\e  au- 
«eune  de  jieu  ou  de  lont;  lem|)s  avec  la 
«couronne  de  (.asiille;  el  alin  que  le  roi 
"de  Porlugal  puisse  [ilus  (  (luunodement 
"Souleuir  les  frais  de  la  guerre  jusques  à 
«ce  que  le  roi  tres-cluélieu  la  déclare  à  la 


«(bastille,  sadite  majesté  très -chrétienne 
«  accorde  à  sa  majesté  de  Portugal,  parcha- 
«  que  année,  un  million  el  800,000  livres 
«monnaie  de  l'rance ,  laquelle  réduite  eu 
«  monnaie  <le  Porlugal  fait  la  sonmie  de 
«  ()no,ooo  cruiados,  de  laquelle  somme 
«  (100,000  livres  seront  employées  à  l'entre- 
«  tien  des  troupes  françaises  par  l'ordre  de 
«  noble  homme  Pierre  Gravier,  ou  son  suc- 
«  cesseur,  comme  il  s'est  pratiqué  jusques 
«  à  celle  heure,  et  les  1,200,000  livres  res- 
«  tantes,  qui  font  Goo,ooo  cruzados,  se 
«  payeront,  à  Lisbonne,  au  roi  de  Porlugal, 
«en  Irols  pavements  de  Zioo,ooo  livres 
«  chacun  :  le  premier,  dans  deux  mois  après 
"la    ratification   du    présent    traite;  le    se- 
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M.  (le  Lionne  pour  leur  exprimer  sa  joie  et  les  léliciter  do 
l'heureuse  issue  de  celle  négociation  K  Le  4  avril  l'abbé  de 
Sainl-lloniain  exposa  à  M.  de  Lionne  les  conditions  de  ce  traité 
et  l'eilet  qu'il  produisait  en  Portugal. 

Le  traité  avec  le  Portugal  lut  signé  le  dernier  jour  de  mars,  l't 
j'espère,  monsieru',  que  vous  serez  content  des  conditions,  et  (juil 
arrivera  à  propos  dans  le  temps  que  sa  majesté  sera  prête  à  marclier 
contre  l'Espagne.  La  durée  de  ce  traité  est  de  dix  années;  le  temps 
de  la  rupture  dépend  de  sa  majesté;  et  j'ai  épargné  200,000  francs 
par  an  sur  le  subside  d'après  notre  rupture  que  j'ai  considéré  seid 
depuis  votre  dépêche  du  6  mars.  L'obligation  de  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  que  conjointement  est  nette  et  précise,  et  les  Portugais  sont 
obligés  à  faire  une  guerre  offensive  avec  douze  mille  hommes  de 
pied  et  cinq  mille  chevaux ,  et  de  faire  même  deux  campagnes  tous 
les  ans,  sans  que  rien  qu'une  véritable  impossibilité  les  puisse  dispen- 
ser de  les  faire  toutes  deux;  et  si  par  hasard  il  arrivait  c[u'ils  fussent 
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I  cond  quatre  mois  après  ,  et  le  même  se 
I  fera  tous  les  ans ,  de  quatre  en  quatre 
I  mois. 

«  Art.  l\.  Dès  l'iiislanl  que  la  guenc 
I  sera  déclarée  parle  roi  très-clirèllen  à  celui 
.  deCastille,  sa  majesté  très-cliretienne  de- 
'  meurera  délivrée  du  payement  d'un  mil- 
ï  lion  800,000  livres ,  et  seulement  payera 

I  pour  subsistance  un  million  de  livres,  des- 
«  quelles  en  sera  employé  Goo,ooo  livres, 

II  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourl'entre- 
"  tien  des  troupes  françaises ,  et  le  surplus 
«  à  l'ordre  de  sa  majesté  de  Portugal , 
»  comme  aussi  il  a  été  dit ,  déclarant  que 
«  si  leurs  majestés  de  t^rance  et  de  Portugal 
«  font  retirer  les  troupes  françaises,  ladite 
"  somme  se  délivrera  entièrement  au  roi 
"  de  Portugal  pour  frais  de  la  guerre. 

«  Art.   7.  Durant  l'espace  desdils   dix 


«  ans  il  ne  sera  licite  à  aucun  des  rois  de 
"  traiter  de  paix  ou  trêve ,  et  moins  de  les 
»  conclure  sans  un  commun ,  exprès  et  mu- 
n  tuel  consentement ,  et  agiront  en  ceci , 
«  l'un  et  l'autre  roi ,  tellement  de  concert 
<i  et  union,  qu'on  ôte  à  l'ennemi  toute  l'es- 
«  pérance  que  les  aifaires  des  confédérés  se 
11  puissent  accommoder  par  traités  diffé- 
orents,  ni  se  diviser,  ni  se  séparer  [)ar  au 
ocun  artifice;  et  promettent  mutucllemenl 
n  lesdils  rois  de  le  déclarer,  en  temjis  el 
«lieux,  aux  ministres  du  roi  deCasiille, 
"  et  accordent  entre  eux  qu'ils  ne  traiteront 
n  ni  ne  concluront  aucune  chose ,  sinon 
0  conjointement  réciproque.  «  {  Léonard , 
Recueil  de  traités,  vers  la  fin  du  t.  IV.  ) 

'  Lettres  du  3i  mars  1C67,  à  M.  de 
IJonne,  et  du  2  avril,  à  Louis  XIV.  Cor- 
respondance de  Portiifjul ,  vol.  W. 
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empêchés  par  des  dilTiciiltés  réellement,  invincibles  de  faire  l\me 
de  ces  deux  campagnes,  alors  ils  seraient  obligés  de  faire  à  sa  place 
qiiatii'  grandes  entrées  dans  le  pays  ennemi,  chacune  de  quatre 
mille  honnnes,  qui  ne  feraient  pas  une  moindre  diversion  qu'une 
de  ces  campagnes,  et  apporteraient  plus  d'incommodité  aux  en- 
nemis. 

Jai  stipulé,  pour  la  France  et  particulièrement  pour  ses  compa- 
o^nies  d'orient  et  d'occident ,  la  même  liberté  et  les  mêmes  droits 
qui  ont  été  accordés  aux  Anglais  par  le  dernier  traité,  en  faveur  du 
mariage  du  roi;  et  j'ai  réglé  l'obéissance  et  service  de  nos  troupes 
comme  nous  l'avions  tous  souhaité;  le  nombre  ni  la  force  de  ce  corps 
n'est  point  déclarée,  et  je  n'ai  point  aussi  engagé  le  roi  à  en  fournir 
les  recrues;  mais,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  je  pense  bien  qu'il 
sera  nécessaire,  pour  la  conservation  de  ce  corps,  de  le  faire  en- 
core. Je  n'ai  point  aussi  s|)éciHé  la  force  de  l'armée  que  le  roi  em- 
ploiera dans  TEspagne. 

Je  suis  nommé  et  j'ai  signé  le  premier,  et  Ferreira  vous  porte, 
romme  vous  l'avez  désiré  avec  grande  raison,  la  ratification  de  ce 
tr;nle.  Je  vous  en  envoie  un  original  et  une  copie  avec  quelques  re- 
marques k  la  marge. 

Je  n'es|)érais  pas,  il  y  a  quelque  temps,  un  si  bon  succès  de  cette 
alfaiic,  cl  peu  de  gens  l'espéraient  aussi,  mais  il  n'y  a  rien  dim- 
possiblc  au  nom  du  roi;  et  ce  traité,  à  propos  et  dans  le  moment 
(lu'il  convient  à  sa  majesté,  est  un  effet  de  sa  fortune  et  des  bons 
ordres  que  vous  m'avez  donnés  de  sa  part  pour  la  conduite  de  cette 
négociation. 

\  f)us  croyez  bien,  monsieur,  cpie  j'ai  une  véritable  joie  d'avoir  eu 
assez  de  l)oniieur  pour  soutenir  l'opinion  que  vous  avez  donnée  de 
moi  au  roi,  el  de  n'avoir  j)as  donné  lieu  k  sa  majesté  de  vous  en  laire 
des  reproches.  Je  n'ai  pas  moins  de  joie  de  la  survivance  de  votre 
charge  (pic  h'  roi  a  a( coi'dée  aux  grands  services  que  vous  avez  rendus 
et  rendez  tous  les  jours  à  l'étal,  el  j'es])ère  que  vous  êtes  bien  per- 
siiadt'  de  la   solidilé  el  sincérité  de  mon  compliment,  et  que  je  serai 
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toute  ma  vie  fort  égalenienl  dans  vos  intérêts  avec  la  reconnaissance 
et  le  respect  que  je  dois. 

Le  bruil  que  ce  traité  l'ait  ici  n'est  pas  crovaljle  ;  tout  le  inonde, 
grand  el  petit  ,  en  paile  pour  le  Idànierou  le  louer.  Le  comte  me  dit 
hier  qu'il  n'y  avait  point  de  famille  (|ui  ne  fût  partagée  siu-  celte  af- 
faire, et  il  s"ap|)laudissait  sur  la  manière  dont  il  l'avait  conclue,  et  sur 
la  prévoyance  qu'il  avait  eue  de  ne  .s'en  pas  charger  seul.  Le  ministre 
d'Angleterre  a  fait  de  grosses  plaintes  de  Louche  au  comte  et  aux 
conseillers  d'élat,  et  une  forte  remontrance  par  écrit  au  roi.  Poiu' 
donner  des  armes  à  ceux  qui  approuvent  celle  alliance  ,  le  comte  a 
fait  due  dans  le  public  que  le  roi  enverrait  son  armée  navale  sur  ces 
côtes,  qiu'  sa  majesté  donnait  au  Portugal  un  million  de  cruzados 
par  an,  outre  l'assistance  du  corps  français,  lerpiel  il  augmenterait 
encore ,  si  on  le  désirait;  il  m'a  témoigné  aussi  qu'il  était  important 
qu'il  parlât  et  écrivît  de  celte  alliance  de  la  part  du  roi  son  maître  à 
jjiusieurs  personnes  de  considération  dans  le  peuple,  à  Li.sboime  et 
dans  les  provinces;  et  je  n'ai  pas  cru  que  dans  la  disposition  pré- 
sente des  affaires  ici  et  en  France,  je  du-s.se  m'y  o|)po.scr  formelle- 
ment; mais  je  l'ai  prié  de  n'en  faire  pas  plus  (pi'il  seiait  indispen- 
sable pom-  la  nécessité  de  cet  étal,  el  d'y  apporter  toute  la  di.scrétion 
et  la  retenue  f[ui  se  pom-raient. 

Le  comte  de  Caslel  Melhor,  ayant  regardé  notre  traité  comme  un 
cngagenu'ut  à  la  guérie  qui  pourrait  n'être  ])as  reçu  favorablement 
parmi  les  Portugais,  et  vonlanl  en  éviter  l'envie,  a  tiaité  l'allairc  avec 
tant  de  circonspection  de|)uis  la  nomination  des  conunissaires,  ciu'il 
n'a  pas  voulu  y  faire  un  pas,  ni  ôter,  mettre  ou  changer  un  seul  mot 
dans  les  articles  fpie  pai"  leurs  avis  et  en  leui-  conq)agnie,  el  que  sur  les 
moindres  (hlTicultés  il  a  tenu  conseil  en  jirésence  du  roi,  de  la  reine 
et  de  l'infant.  \  ous  jugez  bien,  monsieur,  cpi'il  n'a  pas  été  po.ssible 
d'empêcher  qu'une  affaire  traitée  de  la  sorte  n'éclatât;  en  elle!,  clic 
est  publique,  el  le  bruit  en  est  venu  jusqu'aux  prisonniers  dans  le 
château,  et  le  marquis  de  Liche  a  écrit  contie  ce  traité  une  longue 
lettre  au  doyen  du  pai  lenienl  qui  est  son  ami,  disant ,  entre  autres 

suce.  o'tbl'.VG.NE.    I.  69 
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choses,  que  les  Portugais  seraient  bien  mal  avisés  de  renoncer  à  la 
|)aix  avec  les  Castillans,  leurs  anciens  frères,  pour  s'engager  à  une 
guerre  cternelle  avec  les  ennemis  naturels  de  toute  la  nation  espa- 
gnole. Les  commissaires  me  Tirent  part  de  cette  lettre  le  jour  que 
nous  signâmes  le  traité,  et  je  les  priai  de  remarquer  le  changement 
(pie  la  seule  crainte  de  notre  alliance  faisait  dans  le  cœur  tles  Cas- 
tillans; (\nv  jusqu'à  cette  heure  ils  n'avaient  pas  voulu  avouer  ni 
reconnaître  les  Portugais  pour  de  justes  et  dignes  ennemis  de  la 
Castille,  et  que  déjà  ils  les  appelaient  frères. 

Je  vous  envoie  l'écrit  que  le  ministre  d'Angleterre  a  présenté  au 
roi  de  Portugal  contre  ce  traité  ;  vous  verrez  encore  parla  qu'il  était  à 
propos  (le  ne  perdre  aucun  temps  à  la  conclusion  de  cette  afiaire. 

La  première  conférence  (jue  j'ai  eue  avec  mes  commissaires  a  été 
le  2  5  de  mars,  et  nous  avons  signé  le  dernier  jour;  il  est  vrai  tjue 
j'avais  au|:)aravant  lort  avancé  les  choses  avec  le  comte  dans  des  en- 
tretiens particidiers;  mais  avec  tout  cela,  si ,  après  avoir  fait  le  projet, 
je  n'avais  pas  encore  raccommodé  tous  les  articles  à  notre  intention 
commune,  et  si  je  n'avais  pas  ensuite  mis  tout  le  traité  en  latin, 
nous  en  aurions  eu  pour  un  mois  au  moins;  car  ces  gens -ci  ne 
savent  et  ne  veulent  rien  faire  en  peu  de  temps,  tout  deviKjcir;  et 
une  des  grandes  raisons  de  ceux  (pu  crient  contre  ce  traité,  c'est 
(liiiisCsl  lail  trop  proni|)lement  et  ([ue  le  monde  n'a  pas  en  le  loisir 
de  discuter  là-dessus  et  de  s  en  eiitrelemi. 

.lai  lait  signer  deiiN  originaux  du  traité  jjoiir  moi:  je  \oiis  en 
envoie  un,  nionsieiir,  et  |e  gaide  laiitre  ici  ;ivec  lorigmal  du  pou- 
voir de  Mies  coimnissaires  pour  servir  en  cas  (pie  Ferreira  vint  à  être 
pris  on  ;i   périr. 

Les  |)a^eiiieiils  de  largeiil  (pion  doit  délivrer  à  Lishomie  aux 
Portugais  se  doivent  laire  en  trois  termes  de  (piaire  en  (piatre  mois, 
(  liacim  de  /|()(), ()()()  IraiKs  .iv.nil  la  rupture,  et  du  Ik'IS  de  celle 
sonmu!  a|)res  la  rupture,  e(  le  premier  pa\eiiient  se  doit  fane 
<leux  mois  apiX's  (pie  ferreira  sera  arrivé  à  Paris  et  (pie  vous  aniez 
échangé   les  lalili.  alKiis .    uioilié    en    louis  (rargent    ou  pala([ues ,  cl 
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moitié  en  loiiis  d'or  on  pistoles  d'Espagne.  Si  ,  dan.s  ces  denx 
mois,  le  roi  n'a  ])as  déclaré  la  guerre,  ce  payement  doit  être  de 
4oo,ooo  francs;  et  s'il  la  déclarée,  du  tiers  seidement.  Il  me 
senihle  que  lequel  des  deux  que  ce  soit,  il  importe  que  ce  payement 
soit  ponctuel,  et  que  les  armes  de  France  paraissent  du  côté  d'Es- 
pagne aussitôt  que  le  roi  entrera  dans  la  Flandre,  alin  que  le  Por- 
tugal connaisse  d'abord  par  les  elTets  le  bien  et  l'avantage  de  notre 
alliance,  et  que  ceux  qui  la  frondent  ici  soient  confondus.  M.  le 
comte  de  Castel  Melbor  fait  de  grandes  instances  pour  l'iui  et  pour 
l'autre,  c'est-à-dire  cjue  la  diversion  dans  l'Espagne  et  les  payements 
se  fassent  ponctuellement. 

La  faction  anglaise  ne  s'apaise  point  sur  le  sujet  de  ce  traite, 
elle  e.st  soutenue  par  les  Castillans  d'inclination  et  par  les  ennemis 
du  comte,  qui  appréhendent  que  la  continuation  de  la  guerre  et  l'al- 
liance de  France  n'affermissent  son  autorité.  L'mfant  n'en  dit  mot, 
mais  plusieurs  de  ses  serviteurs  ne  l'approuvent  pas,  et  je  vous  assine 
encore,  monsieur,  qu'il  était  à  ])ropos  de  terminer  cette  affaire  et  de 
ne  la  pas  laisser  plus  longtemps  sur  le  tapis,  et  votre  dernière  dé- 
pêche est  arrivée  juste  au  temps  (pi'il  le  fdlail  '. 

Le  chevalier  Southwell,  qui  avait  protesté  contre  le  trait«'>, 
fit  connaître  à  sa  cour  de  la  manière  suivante  sa  conclusion  et 
ses  clauses  : 

Les  Portugais  ont  balancé  longtemps  et  tenu  les  Français  dans 
tmc  incertitude  fâcheuse  |)endant  environ  deux  mois,  lorsque  tout 
à  COU])  le  premier  ministre  Castel  Melhor,  avec  une  vivacité  digne 
de  sa  jeunesse,  prit  une  résolution  soudaine,  et  termina  cette  affaire 
en  quatre  jours.  De  sorte  que  le  3i  de  mars  ils  signèrent  une  ligue 
olfensive  et  défensive,  pour  l'espace  de  dix  ans,  aux  conditions  sui- 
vantes. La  France  s'engageait  d'entretenir  dans  ce  pays  rjuatre  régi- 

'   Correspondance  de  Porttujal ,  vol.  \I 
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inents  français,  et  de  payer  en  outre  aux  Portugais  la  somme  de 
100,000  livres  sterling  par  an,  pendant  tout  le  temps  (pi'ils  por- 
teraient seuls  le  lalx  de  la  guerre;  mais  après  que  la  France  aurait 
tourné  ses  armes  contre  rEsjwgne,  alors  celle  somme  devait  être 
réduite  à  3/i,ooo  livres  sterling  par  an  ;  outre  les  régiments  men- 
tionnés, qui  subsisteraient  toujours  aux  dépens  des  Français  :  ces 
Irais  étaient  évalués  à  00,000  livres  sterling  de  plus.  La  France  s"o- 
hligeait  encore  à  lorcer  les  Es])agnols  d'accorder  le  titre  de  roi  au 
Portugal,  et  à  être  garante  de  l'accord  cjui  se  ferait  entre  ces  deux 
royaumes,  en  cas  cjue  la  guerre  qu'elle  méditait  contre  l'Espagne 
fût  terminée  avant  l'expiration  de  la  ligue.  Le  Portugal  s'engageait 
Av  son  côté  à  former  deux  camps  par  an  contre  les  Espagnols,  de 
<li\-sept  mille  hommes  (  liacun  ,  et  en  cas  (pie  l'un  inantpiât,  tl  y 
suppléer  en  faisant  (piatre  incursions,  chacune  de  ([uati'e  mille 
hommes.  11  .s'obligeait  de  j)lus  de  ne  recevoir  |)endant  la  ligue  au- 
cune des  propositions  de  l'Espagne,  directement  ou  indirectement, 
et  d'accorder  aux  négociants  Irançais  de  grands  privilèges  pour  le 
(onimene. 

Telle  était  toute  la  substance  de  ce  traité.  Mais  il  faut  icmanpier 
(pie  les  Français  trcuupèreiit  considérablement  les  Portugais  dans 
\v  premier  article  ;  car  le  Portugal ,  ayant  déjà  depuis  longtem|)s  une 
armée  sur  pied,  ne  désirait  rien  plus  f[ue  (favoir  de  l'argent  pour 
payei'  et  entretenir  ces  troupes;  mais  la  France,  feignant  d'ignorer 
cond)ien  les  Portugais  trouvaient  |)lus  avantageux  de  combattre  seuls 
avec  les  appointements  annuels  de  100,000  livres  sterling  que 
d'être  secourus  des  troupes  lian(;aises  avec  .'•)4,<)()0  livres  sterling, 
fil  de  grandes  instances  pour  se  (h.speiiser  de  la  guerre  pendant 
(piehpies  années  :  par  cet  artiiiie  elle  laissa  croire  aux  l'oitugai.s 
(pi'ils  p)iiiiaieiil  longtemps  de  la  pins  grande  somme,  et  In;  donna 
ainsi   beancoii])  de  goiit    pour  eetle  limie. 

Les  malheiiis  (jni  ont  leur  source  dans  le  maïKpie  (l"esj)i  it  sont 
ordinairement  sans  remède,  et  dans  ce  cas  il  est  plus  piiideiil  de 
se  taire  que  de  se  plaindre. 
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Les  Poi'tugais  ,  se  trouvant  ainsi  engagés,  sont  résolus  de  Fournir 
leur  carrière,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  avec  les  Français,  et  quel- 
que chose  qui  eu  arrive;  en  sorte  que,  n'ayant  plus  rien  (jui  nie 
retienne  dans  ce  pays,  je  médite  un  proni|)t  retour,  et  |  attends  mon 
rappel  avec  impatience  '. 

Louis  XI \  avait  réussi  daus  tous  ses  dessoins  préliminaires. 
Il  avait  circonscrit  dans  d'étroites  limites  de  lieux  et  de  temps 
une  guerre  qui  était  étrangère  à  sa  politique  et  à  ses  intérêts. 
Fendant  la  durée  de  cette  guerre  il  avait  détourné  les  Espa- 
gnols de  reconnaître  le  Portugal  et  de  conclure  une  alliance 
utile  avec  TAngleterre.  Il  avait  décidé  le  Portugal  à  s  unir 
étroitement  avec  lui,  et  ])orté  les  états  lielligérants  à  rerlici- 
clier  la  paix.  Le  moment  ne  pouvait  pas  être  plus  lavorahlc 
pour  exercer  à  main  armée  le  droit  de  dévolution.  Il  ne  dcxail 
être  arrêté  ni  par  les  Espagnols  qu'il  allait  surprendi'e  au  mi- 
lieu de  leur  sécurité,  ni  parles  Hollandais,  qui  étaient  engages 
dans  les  embarras  d'une  négociation,  et  qui  ressentaient  {'('jMii- 
sement  d'une  guerre  non  encore  finie.  Aussi  se  décida-t-il  à 
entrer  en  cam])agne  a])rès  lOuverturc  des  coidei<'nc(\s  à  lind;! 
et  avant  la  conclusion  de  la  ])ai\.  Il  avait  tout  prépare  couime 
nous  allons  le  voir  dans  le  \olume  suivant  pour  ajouter  la 
promptitude  du  succès  à  la  surprise  de  sa  résolution. 

'  Lettres  de  Robert  Soutliuell ,  vol.  11,  p.  22. 
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monarchie  espagnole,  avec  l'empereur  Léopold.  —  Accidents  de  la  guerre  entre 
l'Espagne  et  le  Poiingal.  —  Louis  \l\   s  (ippose  avec  succès  a  te  (juc  Philippe  I\ 
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appelle  en  Flandre  des  troupes  allemandes.  —  Mort  et  testament  de  Philippe  IV  .* 
—  Louis  XIV  essaye  de  faire  admettre  par  la  cour  d'Espagne  le  droit  de  dévolu- 
tion ,  et  d'olitenir  amiablement  une  partie  des  Pays-Bas.  —  Relus  péremploire  de 
retlc  coin-  —  Etablissement  de  la  régence  espagnole. —  Autorité  du  père  Nitliard , 
conlesspnr  de  la  régente.  —  Etat  du  jeune  roi  Charles  II 
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(iiicrrede  itiflj  à  iliG".  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre,  —  Louis  Xl\  est  obligé 
d'\  prendre  |)arl  en  vertu  du  traité  de  16I12,  et  d'ajourner  son  droit  et  ses  desseins 
>ur  les  Pays-Bas.  —  Il  cherche  à  isoler  cette  guerre  et  à  en  abréger  la  durée  par 
SCS  ncgocialion.s  —  Il  fait  à  l'Espagne  des  offres  simulées  de  uiédiation  et  de  ligue 
pour  leuipécher  de  conclmc  inie  trêve  avec  le  Portugal  sous  la  médiation  de 
I  Vngietorre,  et  de  s'iuiir  a\cc  1  elte  dernière  puissance  par  une  ligue.  —  Confé- 
rences de  Breda  ponr  la  pal\  luaritime.  —  Négociation  et  traité  d'alliance  offen- 
sive cl  délénsivr  loncliie  le  .il  mars  1  iiC>-j  entre  la  France  et  le  Portugal ,  en  vue 
de  la  iruerre  t\o  dcvolulwri Ali 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Négociations  en  Allemagne  pour  empêcher  l'empereur  Léopold  de  secourir  les 
Pays-Bas  espagnols  au  moment  de  la  guerre.  —  État  et  organisation  poli- 
tique de  l'Allemagne.  —  Ligue  du  Rhin.  —  Traités  secrets  avec  les  princes 
riverains  de  ce  fleuve.  —  Arrangement  secret  avec  l'Angleterre  pour  s'assurer 
de  sa  neutralité. —  État  financier,  militaire  et  maritime  de  la  France  en  1667. 
—  Déclaration  de  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne ,  et  manifeste  sur  les  droits 
de  sa  femme  au  déhut  de  la  campagne. 

Louis  XIV  avait  pris  les  mesures  politiques  les  plus  propres 
à  faciliter  son  entreprise  sur  les  Pays-Bas.  Afin  d'ôtcr  aux  Hol- 
landais toute  possibilité  morale  de  s'y  opposer,  il  avait  d'abord 
négocié  avec  eux  un  traité  de  partage  par  lequel  ils  lui  auraient 
cédé  ce  qu'il  .se  proposait  de  conquérir.  De  plus,  il  les  avait 
soutenus  dans  leurs  démêlés  avec  l'Angleterre.  Il  avait  fait  une 
ligue  oifensive  et  défensive  avec  les  Portugais  pour  entretenir 
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la  suerre  dans  la  Péninsule  même  et  détourner  ainsi  de  la 
Flandre  l'attention  et  les  forces  des  Espagnols'.  Deux  des  prin- 
cipales difficultés  qu'il  pouvait  rencontrer,  l'opposition  de  la 
Hollande  et  une  défense  vigoureuse  de  la  part  de  l'Espagne , 
étaient  par  là,  sinon  entièrement  levées,  du  moins  extrême- 
ment aiYaiblies. 

Mais  il  restait  un  autre  danger  fort  sérieux  qu'il  importait 
aussi  de  prévoir  et  de  détourner.  L'empereur  Léopold,  chef 
de  la  maison  d'Autriche,  beau-frère  de  Charles  II,  héritier 
probable  de  la  monarchie  espagnole,  était  trop  intéressé  à  se- 
courir les  provinces  flamandes,  si  elles  étaient  attaquées,  pour 
ne  pas  y  envoyer  des  troupes  sur  la  demande  du  cabinet  de 
Madrid.  Il  pouvait  même  leur  accorder  une  assistance  d'autant 
plus  ouverte  qu'elles  faisaient  partie  du  cercle  de  Bourgogne, 
placé  dans  les  cadres  et  sous  la  protection  de  l'empire. 

Louis  XIV  travailla  donc  à  frapper  l'empereur  d'impuis- 
sance. Il  le  fit  avec  autant  de  dextérité  et  de  suite  qu'il  en  avait 
mis  à  prévenir  l'opposition  de  la  Hollande  et  à  paralyser  les 
moyens  de  délense  de  lEspagne.  Il  chercha  dans  l'empire  son 
point  d'appui  contre  l'empereur.  Il  se  ménagea  l'alliance  d'un 
ctMtain  nombre  (fétats  allemands  placés  entre  l'Autriche  et  les 
Pays-Bas  et  disposés  à  rehiser  aux  tioupes  impériales  le  pas- 
sage à  travers  ItMir  territoire.  Il  ferma  ainsi  le  seul  chemin  par 
où  les  Espagnols  pussent  recevoir  d(^s  renforts  et  les  priva  (fa- 
vance  de  leur  luiicpie  soutien. 

Louis  XIV  était  à  une  époque  de  son  esprit  et  d(^  sa  fortune 
on  il  n'accordait  encore  rien  au  hasard.  Aidé  des  hommes 
éminents  que  lui  avait  légués  le  cardinal  Mazarin,  il  calculait 
tout  avec  prévoyance  et  il  exécutait  tout  avec  précision.  Il 

Voii-  t.  I,  [I.  52g. 
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préparait  les  événements  au  lieu  de  les  attendre,  et  il  faisait 
concourir  à  ses  lins  le  temps,  les  circonstances  et  les  hommes. 
Aussi  ses  négociations  en  Allemagne  furent  d'une  extrême 
habileté. 

L'empire  était  alors  fort  divisé.  Le  traité  de  Westphalie  y 
avait  rétabli  la  paix,  mais  n'y  avait  pas  introduit  l'union.  Sa 
composition  si  mélangée,  ses  intérêts  si  complexes,  ses  dissi- 
dences religieuses,  la  tendance  de  son  chef  à  l'envahissement, 
l'esprit  d'indépendance  de  ses  membres,  ne  lui  permettaient 
pas  plus  d'être  uni  que  d'être  homogène. 

Le  traité  de  Westphalie  avait  consacré  la  victoire  de  l'em- 
pire sur  l'empereur.  Il  avait  fait  prévaloir,  dans  l'intérêt  protes- 
tant, à  l'aide  de  la  Suède  et  de  la  France  et  <  outre  Ferdi- 
nand III ,  les  droits  que  Ferdinand  II ,  son  père ,  avait  violés 
pendant  la  guerre  de  trente  ans  et  que  le  traité  de  Passau 
avait  été  destiné  à  établir  près  d'un  siècle  auparavant,  contic 
Charles-Quint,  qui  les  avait  également  attaqués  pendant  la 
guerre  de  Sax(\  Ces  droits,  qui  étaient  énumérés  dans  les  ar- 
ticles 38,  39,  f\o,  4i  du  traité  de  Munster  etdans  l'article  8  du 
traité  d'Osnabruck,  rendaient  l'empire  pr(\sque  indépendant 
de  l'empereur  et  chacpie  état  presque  isolé  de  l'empire. 

Cet  ordre  de  choses  était  très-favorable  à  la  liberté  germa- 
nique et  très-utile  à  la  politique  de  la  France,  qui  avait  puis- 
samment contribué  à  le  fonder  en  i552  et  i6/|8  par  ses  se- 
cours et  par  ses  victoires;  mais  il  suspendait  la  marche  de 
l'Allemagne  vers  l'unité.  Cette  njarche  avait  ét(>  pins  lente  v\ 
plus  incomplèle  là  qu'ailleurs  j)ar  une  infinil(''  de  causes  qu'il 
serait  inutile  d'énumérer  ici.  Cependant  l'Allemagne  avait  par- 
ticipé dans  le  xv*"  siècle  au  mouvement  d'unité  qui  formait  en 
Europe  des  états  compactes.  Les  éléments  divers  de  la  société 
du  moyen  âge,  qui  n'avaient  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  se 
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fondre  ensemble  en  Allemagne,  s'étaient  rapprochés,  et,  à  dé- 
laut  de  l'unité  monarchictue  qui  prévalait  ailleurs,  l'union  fé- 
derative  s'était  plus  étroitement  resserrée. 

La  bulle  d'or  avait  constitué  le  collège  électoral  pour  nom- 
mer le  chel  de  l'empire,  dont  la  puissance  avait  été  limitée 
par  des  capitulations.  11  s'était  peu  à  peu  introduit  un  ordre 
])olitique  de  succession  destiné  à  arrêter  le  morcellement  des 
souverainetés  territoriales.  Une  chambre  de  justice  avait  été 
établie  pour  prononcer  sur  les  dillérends  des  membres  de  la 
lédération,  qui  n'avaient  eu  jusque-Là  d'autre  moyen  de  les  vi- 
der que  celui  de  la  guerre.  La  division  en  dix  cercles  des  nom- 
breux états  composant  le  corps  germanique  avait  été  pratiquée 
pour  réunir  le  contingent  militaire  de  chacun  d'eux,  faire  exé- 
cuter les  décisions  fédérales,  et  régler  les  intérêts  provinciaux 
de  chaque  cercle.  Enfin,  les  diètes  étaient  devenues  perma- 
nentes par  le  séjour  à  Hatisbonne  des  députés  des  divers  états 
cbargés  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'empire  en  portant  des 
recès  sur  les  questions  d'intérêt  commun. 

L'cuq)ii'('  d  Vllcmagne,  qui  ne  compte  ])lus  aujounrhui  que 
trente-sept  souverainetés,  en  comprenait  ])rès  de  trois  centcin- 
quant(^  à  cette  époque.  Ces  souverainetés  étaient  de  diverses 
espèces  et  de  grandeurs  diflerentes  :  les  unes  étaient  féodales, 
les  autres  ecclésiastiques;  hs  dernières  étaient  municipales.  Il 
v  avait  coït  cinquante  états  s(''culiers,  possédés  par  des  élec- 
Iciiis,  des  ducs,  des  landgraves,  des  comtes  et  des  burgraves; 
cciil  vingt-trois  états  ecclésiastiques,  gouvernés  par  des  élec- 
teurs, des  arcbevêques,  des  évê(|ues,  des  abbés,  des  chefs d'or- 
(bfs  militaires,  des  prieurs  et  des  abbesses;  soixante-deux 
vdlcs  luipcrialcs,  (pu  se  régissaient  en  républiques,  et  dont  le 
iionil)rc  s  devait  moins  d'un  siècle  auparavant  à  quatre-vingt- 
(111(1. 
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Outre  cette  variété  de  formes  et  de  dimension,  il  y  avait 
entre  les  états  allemands  une  dillerence  de  culte  :  les  uns 
étaient  protestants,  les  autres  étaient  catholiques. 

Les  pays  protestants  étaient  surtout  placés  dans  le  nord  et 
l'ouest  de  l'Allemagne;  les  puissantes  maisons  de  Saxe,  de 
Brandebourg,  de  Brunswick  et  de  liesse  étaient  à  leur  tête. 
Les  pays  catholiques  se  trouvaient  principalement  situés  dans 
l'est  de  l'Allemagne ,  où  la  maison  d'Autriche  et  la  maison  de 
Bavière,  restées  l'une  et  l'autre  fidèles  à  l'ancien  culte,  avaient 
leurs  possessions,  et  le  long  du  Pdiin,  que  l'empereur  Maximi- 
lien  appelait,  au  commencement  du  xvi''  siècle,  la  rue  des  pré- 
tresK  A  cette  époque,  en  effet,  à  partir  de  l'évêché  de  Cons- 
tance jusqu'à  celui  dUtrecht,  des  principautés  ecclésiastiques 
couvraient  les  rives  de  ce  fleuve,  qui  était  flanqué  par  les 
évêchés  de  Bâle,  de  Strasbourg,  de  Worms,  de  Spire,  les 
électorats  de  Mayence ,  de  Trêves,  de  Cologne  et  beaucoup 
de  riches  abbayes.  11  formait  encore  alors  la  ligne  centrale  du 
catholicisme,  quoique  l'Alsace  et  le  Palatinat  eussent  adopté  le 
culte  luthérien  ou  le  culte  calviniste. 

Parmi  les  états  ecclésiastiques  se  trouvaient  au  premier  rang 
les  électorats  de  Cologne  et  de  Mayence;  celui  de  Trêves  leur 
était  inférieur.  L'archevêque  de  Saltzhourg,  taxé  pour  son  con- 
tingent militaire,  comme  les  électeurs  les  plus  puissants,  à 
soixante  cavaliers  et  à  deux  cent  soixante  et  dix-sept  fantassins , 
possédait  un  des  plus  grands  territoires  de  l'Allemagne".  L'évêque 
de  Munster,  qui  pouvait  lever  jusqu'à  vingt  mille  hommes  dans 
ses  guerres  particulières,  et  les  évêques  de  VVurtzbourg,  de 
Bamberg,  de  Liège,  de  Paderborn,   d'ilildesheim ,  capables 

'  Die  Pfaffen-Gasse.  —  '  Voir  le  cou-  liv.  \  du  t.  II,  p.  io3  à  i3/»,(le  l'Histoire 
fingent  des  cercles  el  de  chaque  élal  dans  de  l'empire,  par  Heiss,  édit.  de  Paris, 
les    différents   cercles,   au  chap.   vu   du         lySi.in-^"-  Sallzbourg  est  à  la  p.  io5. 
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d'en  lever  de  cinq  à  dix  mille  \  comptaient  parmi  les  souve- 
rains considérables.  Le  grand-maître  de  l'ordre  teutonique  et 
les  quatre  abbés  de  Fulde,  de  Kempten,  de  Murbacli  et  de 
Weissembourg,  appelés  les  quatre  abbés  assistants  au  trône 
impérial,  étaient  les  plus  importants  et  les  plus  riches  de  leur 
ordre  ^. 

Quelques  maisons  souveraines  s'élevaient  beaucoup  au-des- 
sus des  autres.  La  première  d'entre  elles  était  la  maison  d'Au- 
triche. Outre  la  couronne  impériale,  elle  possédait  l'Autriche, 
la  Stirie,  la  Carniole,  la  Hongrie,  la  Bohème"'.  Venait  en- 
suite la  maison  palatine,  qui  se  divisait  en  deux  branches  dont 
la  première  possédait  la  Bavière  et  avait  acquis  la  dignité  élec- 
torale depuis  la  guerre  de  trente  ans;  la  seconde  avait  le  Pa- 
latinat,  les  duchés  de  Juliers  et  de  Clèves  et  comptait  parmi 
ses  membres  les  palatins  de  Sulzbach,  de  Simmern,  des  Deux- 
Ponts,  de  Birkenfeld  et  de  Lautrec  ^  Comme  la  maison  de 
Bavière  était  catholique,  l'Allemagne  ecclésiastique  des  bords 
du  Rhin  avait  été  mise  en  quelque  sorte  sous  sa  protection. 
L'archevêché  de  Cologne,  les  évêchés  de  Munster,  de  Pader- 
born,  de  Hildeshcim  et  de  riches  abbayes  souveraines  étaient 
ordinairement  possédés  par  des  princes  bavarois^. 

Les  deux  maisons  piotcsinnles  les  jdiis  cousidéiables  étaient 
celles  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  revêtues  lune  et  l'autre  de 
la  dignité  électorale.  La  première  possédait  la  JSaxe,  la  Misnie, 
la  'l'huringe,  la  Haute  et  la  Basse  Lusace,  le  comté  de  Henne- 
berg,  le  duché  de  Mag(hd)ourg  et  le  duché  de  Cobourg  en 
Franconie;  et  les  ducs  d'Altembourg,  de  Gotha,  de  Weimar, 

■   Etat  (le  l'empire  il' AUemiKjite ,  p,ir  Sa-  rlie  à  cette  époque  PulTendorf,  1"  j)arlie, 

niuel  l'uflendorf.  Strasbourg,  i  72H,  iii/i",  p.  /j/i  à  b-j. 
\"  partie  ,  p.  33  ,  noie  n.  '   Etal  de  l'empire  d' Allemacjne ,  par  Puf- 

'   Ibul.  p.  ()4  à  96,  et  note  x ,  p.  ()6.  fendorf,  I"  partie,  p.  67  à  62. 

'   \  oir  sur  l'état  de  la  maison   d'Autri-  ^  Ihid.  p.  Sg  et  note  h. 
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tiraionl  d'ellf;  leur  origine'.  La  seconde,  moins  forte  qu'elle 
au  xvi"  siècle,  avait  acquis  au  xvii"  un  développement  et  une 
puissance  qui  devaient  la  nmdrc  plus  tard  supérieure  à  toutes 
les  autres  dans  cette  partie  de  rAllemagne  :  elle  possédait  la 
marche  de  lîrandebourg,  la  Prusse  ducale,  la  Poméranie 
ultérieure,  le  duché  de  Crossen  en  Silésic,  les  |)rinci()aulés 
de  Halberstadl,  de  Minden,  de  Camin,  le  duché  de  (Jeves, 
les  comtés  de  Lamark  et  de  Piavensberg^.  Après  ces  quatre 
maisons,  les  plus  considérables  étaient  celles  de  Brunswick  et 
de  Lunebourg,  de  Wurtemberg,  de  Hesse,  de  Holst(Mn,  (\r 
Bade  et  de  Mecklembourg  '. 

Les  décisions  d'un  corps  composé  de  tant  de  mendires  de- 
vaient être  lentes  et  difficiles;  elles  se  prenaient  dans  les  diètes. 
Les  diètes  se  composaient  de  trois  collèges  :  celui  des  élec- 
teurs, celui  des  princes,  celui  des  villes  impériales.  L'accord 
des  collèges  était  nécessaire  pour  laire  un  rccès,  et  c'était  sur 
la  majorité  des  voix  que  se  (orinait  le  suiFragf"  de  chaque 
collège  ''. 

Le  premier  collège  primitivement  composé  de  six  membres 
l'était  alors  de  huit.  Il  comprenait  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques, les  archevêques  de  IMayencc,  de  Cologne  et  de  Trêves; 
cinq  électeurs  séculiers,  le  roi  de  Bohème,  le  duc  de  Saxe, 
le  marquis  de  Brandebourg,  le  duc  de  Bavière  et  le  palatin  du 
Rhin-'.  Il  était  présidé  par  l'électeur  de  Mayence,  arcliichan- 
celier  du  saint  empire. 

Le  second  collège,  celui  des  princes,  était  infiniment  plus 
nombreux  et  il  avait  une  organisation  plus  compliquée.  Deux 

'   Etat  de  l'empire  d'Allemagne ,  par  Puf-  liv.  \  ,  p.  [jg  à  9G;  Etal  de  l'empire  d'Aile- 

fendorf,  I"  partie,  p.  62-63.  ■  magne,  par  Piiffcndorf,  p.  287  à  296. 

'  Jbid.  p.  63  à  67.  '  Histoire  de  l'empire,  par  Heiss ,  t.  II, 

'   Ibid.  p.  67  à  72.  hv.  V,  p.  64. 
Histoire  de  l'empire,  par  Heiss,  l.  II, 
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cent  quarante-six  membres  en  faisaient  partie  et  se  divisaient 
eux-mêmes  en  trois  classes.  La  première  classe  était  celle  des  ar- 
chevêques, des  évêques,  des  abbés,  des  chefs  d'ordres  militaires 
et  des  abbesses.  On  rangeait  dans  la  deuxième  les  ducs  et 
quelques  landgraves  du  même  rang.  Les  comtes,  les  barons, 
les  burgraves  formaient  la  troisième.  Les  voix  étaient  répar- 
ties suivant  la  nature,  l'étendue  et  le  nombre  des  souverai- 
netés '. 

Dans  la  première  classe  il  y  avait  des  membres  qui  votaient 
individuellement  [viritim) ,  et  d'autres  qui  votaient  collective- 
ment [cunatim).  Les  archevêques  ,  les  abbés  et  les  chefs  d'ordres 
militairesqui  étaient  princes  votaient  individuellement.  Comme 
il  était  permis  de  réunir  sous  la  même  mitre  plusieurs  prin- 
cipautés ecclésiastiques,  on  disposait  d'autant  de  suffrages 
qu'on  possédait  cfétats  ayant  voix  dans  la  diète  d'après  la 
matricule  de  l'empire.  Les  prélats  qui  n'étaient  pas  princes, 
quoique  souverains  immédiats,  se  divisaient  en  deux  catégo- 
ri(^s  dont  chacune  seulement  jouissait  dune  voix.  La  catégorie 
de  Souabe  comprenait  quinze  al^béset  cinq  abbesses,  et  celle 
du  Pdiin  se  composait  de  huit  abbés  et  de  onze  abbesses  '". 

La  deuxième  classe  de  ce  second  collège  ne  comptait  que  des 
princes  ayant  droit  de  suffrage  individuel.  Il  y  en  avait  même 
plusieurs  parmi  eux  qui  possédaient  un  assez  grand  nombre 
de  voix.  Ainsi  le  roi  de  Suède  en  avait  trois  pour  le  duché  de 
Rrême,  celui  de  Verden  et  la  Poméranie  antérieure;  le  mar- 
quis de  Brandebourg  en  avait  cinq  pour  félectorat,  la  prin- 
cipauté de  llall)erstadt,  celle  de  iNlinden,  celle  de  Camin  et  la 

Histoire  de  l'empire,  par  Heiss,  t.  II,  contenani  k-  nombre   des  |)riiicrs  ranges 

liv.  V,  p.  yG  à  88,  el  Histoire  de  l'empire  par  classes. 

d'Allemagne.    |)ar  Féron  ,  édit.  de   Paris,  ■   /ita(  </<? /'cm/j/rc,  par  l'utlendorf,  p.  y^ 

1  77  1 ,  iii  i8, 1.  \  III,  p.  48  à  8ii,  aucliap.  v,  à  gy,  cl  noies  c  ol  d  de  la  p.  97. 


PARTIE   HT,    SECTION    1  11 

Poméranie  ultérieure;  la  maison  de  Hanovre  en  avait  qua- 
Irc,  etc. 

Mais  les  membres  de  la  troisième  classe,  composée  des 
comtes  immédiats,  n  avaient  qu'un  suflrage  collectif.  Cette 
classe,  subdivisée  elle-même  en  deux  bancs  jusqu'en  16A1, 
le  banc  des  comtes  de  Wétéravie  et  le  banc  des  comtes  de 
Souabe,  avait  reçu  deux  accroissements,  l'un  en  16/ii  par  le 
banc  accordé  aux  comtes  de  Franconie  ,  l'autre  en  1  653  par  c(>- 
lui  dévolu  aux  comtes  de  Westphalie  ou  du  Bas-Rhin.  Leur 
nombre  s'élevait  à  près  de  cent  cinquante,  et  ils  n'avaient  que 
quatre  voix  '. 

(le  second  collège  était  alternativement  présidé  par  larclie- 
vêque  de  Saltzbourg  et  par  l'archiduc  d'Autriche. 

Le  troisième  collège,  celui  des  villes  impériales,  n'avait  que 
deux  voix.  Ce  collège  se  divisait  en  deux  bancs  :  le  banc  du 
Rhin,  composé  de  vingt-cinq  villes,  et  le  banc  de  Souabe,  qui 
en  comprenait  trente-sept.  Chaque  banc  jouissait  fl'un  suffrage 
collectif". 

Cette  forme  de  délibération,  n'étant  ni  simple  ni  prompte, 
n'était  observée  que  lors  des  diètes  générales ,  présidées  par  l'em- 
pereur. Les  diètes  générales  avaient  fait  place  dans  les  cas  ordi- 
naires aux  diètes  représentatives  qu'avaient  constituées  les  recès 
de  1  555,  1 559,  1 570,  et  qui  avaient  reçu  leur  dernière  organi- 
sation en  1654.  Ces  diètes  étaient  composées  de  vingt-quatre 
députés.  Parmi  les  députés  se  trouvaient  quatre  électeurs,  six 
princes-évêques  et  un  prélat,  sept  princes  séculiers,  deux  comtes, 
quatre  villes,  pour  rrpn'-senter  tous  les  ordres  de  puissance  et 

Etat  <le  l'empire,  par  Pufl'endorf,  p.  58  et  io6,  <>l  note  g   de  la  p.    106;  Histoire 

et  99  ,  et  notes  c  et/  de  la  p.  99;  Histoire  de  l'empire,  par  Heiss,  t.   II.  liv    \  ,  p.  89 

de  l'Allem.  par  Fcron  ,  I.  VIII ,  p.  66  à  7 1 .  à  9 1  ;  Histoire  de  l'A llemagne .  par  Férou  , 

■   Etat  de  l'empire,  par  P\i{feuâoT{,  p.  i03  t.  V'III.  p.  87  à  91. 
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(rintérêts.  Il  existait  cinq  classes  seiiilîlables,  dont  chacune 
était  à  son  tour  appelée  à  siéger  pendant  six  mois,  ce  qui  l'en- 
dail  la  diète  permanente  V  Les  princes  qui  appartenaient  a  la 
classe  qui  était  de  session  pouvaient  y  comparaître  en  personne 
ou  par  députés.  Ce  dernier  usage  avait  prévalu,  et  la  plupart 
des  vingt-quatre  membres  qui  représentaient  les  états  de  l'em- 
pire étaient  eux-mêmes  représentés  par  des  d(!'légués  munis 
de  leurs  instructions  et  de  leurs  pouvoirs. 

Les  guerres  religieuses  et  politiques  qui  avaient  remué 
l'Allemagne  de  fond  en  comble  sous  Charles-(}uint  et  sous 
les  empereurs  Ferdinand  II  et  III,  avaient  relâché  le  lien  lé- 
deral.  La  paix  de  iG/i<^  avait  constitue  l'isolement  et  sanctionné 
la  d(diance.  Cette  paix,  qui  ratihait  les  sécularisations  ecclésias- 
tiques ,  qui  agrandissait  les  états  protestants,  qui  assurait  l'in- 
dépendance de  tout  le  corps  germanique  et  de  chacun  de 
ses  membres,  était  placée  sous  la  garantie  et  la  protection 
de  la  Suède  et  de  la  France ,  flonl  les  victoires  l'avaient  procurée 
à  l'Allemagne  et  qui  avaient  elles-mêmes  pris  pied  sur  le 
territoire  de  l'empire.  La  Suède  avait  acquis  pai-  ce  traité  les 
duchés  de  Brème  et  de  Verden ,  ainsi  que  la  seigneurie  de 
VVismar.  Les  trois  évècliés  dcToul,  Metz  et  Verdun  avaient  été 
délinitivement  cédés  à  la  France ,  qui  les  possédait  depuis  i  552, 
et  qui  avait  obtenu  de  plus  l'Alsace,  le  Suntgau,  la  préfecture 
des  dix  villes  inqiériales,  et  le  droit  de  garnison  perpétuelle 
dans  Pliilisboui'g. 

Les  |)rinci])aux  étals  de  ]'ein])ire  eurent  promptement  l'oc- 
casion d'exercej'  les  droits  que  leur  reconnaissait  le  traité  de 
W  estphalie;  ils  y  lurent  provoqués  par  les  souvenirs  du  passé 
et  par  les  craintes  ([ue  Ferdinand  111  lein-  inspira  jiour  l'avenii-. 

*    Tniilr  du  droit  public  de  l'empire  d'AUcnUKjiie ,  cdit.  de  l*;ii'is,  1748,  p.  229  à  -ilio. 
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Malgré  ses  engagemcnls  solennels ,  ce  prince  viola  le  traite  de 
V\  eslphalie  en  secourant  les  Esj)agnols  contre  la  France,  (lui 
n'avait  pas  encore  conclu  la  jiaix  des  Pyrénées ,  (mi  refusant  au 
duc  de  Savoie  l'investiture  de  la  paitie  du  Montlérral  fuii  lui 
était  dévolue,  et  en  le  dépouillant  du  vicariat  de  l'empire 
pour  en  investir  le  duc  de  Mantoue.  Ces  inlractions  au  traité 
alarmèrent  les  états  qui  se  trouvaient  le  plus  intéressés  à  son 
maintien  et  qui  se  liguèrent  pour  le  faire  respecter. 

Les  électeurs  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Trêves,  de  Ba- 
vière ,  l'évêque  de  Munster,  le  comte  palatin  du  Pdiin ,  duc  d(^ 
Neubourg  et  de  Juliers,  formèrent  à  Francfort,  le  21  mars 
i65i,  une  alliance  par  laquelle  ils  convinrent  de  lever  des 
troupes  et  de  s'assister  mutuellement  s'ils  étaient  attacrues. 
Cette  alliance,  conclue  par  des  états  catholiques  seulement, 
lut  appelée  Ligue  du  Rhin,  parce  que  le  territoire  de  la  i)lu- 
part  des  confédérés  bordait  ce  fleuve.  Les  princes  protestants 
ne  lardèrent  pas  à  imiter  les  princes  catholiques.  Pousses  uiii 
les  mêmes  craintes  et  la  même  prévoyance,  le  roi  de  Suède, 
comme  duc  de  Brème  et  de  Vcrden  ot  comme  seigneur  de 
W  ismar,  les  trois  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  Zell, 
V\  olfembuttel  et  Hanovre,  et  le  landgrave  de  tlesse-Cassel 
signèrent  une  alliance  seiiihlahle  à  Hildesheim  en  i65i.  Ils 
s'engagèrent  à  entretenir  quatre  mille  hommes  de  pied  et  deux 
mille  hommes  de  cavalerie.  Deux  partis,  séparés  par  la  re- 
ligion, mais  rapprochés  par  l'intérêt  politique,  s'organisèrent 
ainsi  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne  ])our  faire  maintenir-  le 
traité  de  \\  eslphalie  et  respecter  leurs  droits. 

Ces  ligues  restèrent  isolées  jusqu'en  i658.  Mais  l'emjje- 
reur  Ferdinand  III  étant  mort  en  avril  1607,  le  cardinal  Ma- 
zarin  avait  envoyé  en  Allemagne  M.  de  Lionne  pour  empê- 
cher l'élection  de  sou  fds  Leopold.  iS'ayant  pas  pu  le  priver 
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(le  rcnipirc ,  il  le  lit  lier  par  une  capitulation  rassurante.  La 
diète  assemblée  à  Francfort  imposa  des  conditions  au  nou- 
vel empereur,  qui  jura  de  respecter  le  traité  de  W  estphalie, 
(rimcslir  le  duc  de  Savoie  du  Montferrat,  de  lui  restituer 
le  NJcariat  de  l'empire,  de  ne  pas  secourir  les  Espagnols,  et 
conseil  lit  à  être  déposé  par  le  collège  électoral  s'il  manquait 
à  .ses  engagements.  L'habile  Lionne  alla  plus  loin  encore,  il 
ionda  une  ligue  générale  qui  servit  de  complément  à  la  ca- 
pitulation. 

Cette  ligue  ,  formée  par  la  réunion  des  deux  alliances  catho- 
lique et  protestante  ,  fut  conclue  le  1 4  août  1 658,  à  Francfort, 
entre  les  quatre  électeurs  de  Mayence ,  de  Cologne,  de  Trêves, 
de  }3avière,  le  roi  de  Suède,  les  trois  ducs  de  Brunswick  et  de 
Lunebourg  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Le  lendemain  i  5  , 
Louis  XIV  y  accéda  par  l'entremise  de  son  plénipotentiaire. 
Voici  cet  acte  d'accession  qui  donna  tout  son  caractère  à  l'al- 
liance du  Rhin  : 


Comme  le  roi  très-chrétien,  en  qualité  de  membre  de  ia  paix, 
,   '""^r.       entre  dans  l'alliance  que  les  cminentissimcs,  sérénissimcs,  révcren- 
et  plusieurs     (jis.simcs  printcs  et  seigneurs,  le  seigneur  Jean  Philippe,  archevêque 
de  Ma\en(e,  le  seigneur  Cliaiies  Goispard,  archevêque  de  Trêves,  le 
seigneur  Maximilien  llemy,  arclievêquc  de  Cologne,  archichanceliers 
(le  l'enipiie  romain  en  Allemagne  ,  Gaule  ,  royaume  d'Arles  et  Italie, 
s^ncàMayeiue  ,,,  princes  électeurs  ;  le  seigneur  Philippe  Guillaume,  comte  palatin 
l6.^^         (Iii  Fihin  ,  duc  de  Bavière,  de  Juliers,  de  Clcvcs  et  de  Mons;  le  roi  de 
Snède,  comme  (\\\r  de  Brème  et  de  Verden  ,  seigneur  de  Wismar;  les 
seigneurs  Auguste,  Chri.stian,  Louis  et  Georges  Guillaume,  ducs  do 
lirunswick  et  Lunebourg,  et  le  seigneur  Guillaume,  landgrave  de 
Hesse,  ont  fait  en  vertu  du  résultat  dont  ils  sont  convenus  à  Franc- 
fort,  le  I /|  août  de  la  présente  année   i658;  sa  majesté  três-chré- 
lienne  aj)prouve  en  toutes  choses  ce  résultat,  et  se  joint,  conformé- 
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ment  à  sa  teneur  et  sous  les  mêmes  conditions,  auxclits  électeurs 
et  princes;  ainsi  le  roi  très-chrétien  d'une  part,  et  les  électeurs  et 
princes  alliés  de  l'autre,  se  sont  promis  réciproquement  amitié  et  ont 
lait  alliance  pour  leur  défense  mutuelle  et  pour  la  conservation  de  la 
tranqtiillité  publir[ue  de  l'empire  ,  et  outre  cela  confirment  par  ce 
traité  particulier  le  susdit  résidtat,  quia  été  fait  et  reçu  solennelle- 
ment de  tous,  et  sont  convenus  des  deux  côtés  des  conditions  sui- 
vantes; en  sorte  néanmoins  que,  comme  il  est  dit  dans  ledit  résultat, 
il  sera  libre  à  tous  les  autres  princes  qui  sont  membres  de  la  paix . 
sans  en  excepter  aucun,  d'entrer  dans  cette  alliance,  soit  qu'ils  soient 
catholiques,  ou  qu'ils  suivent  la  confession  d'Ausbourg. 

Article  1".  11  y  aura  entre  le  roi  très-chrétien  et  Icsdits  électeurs 
et  princes  alliés,  et  leurs  successeurs,  héritiers  et  descendants,  une 
sincère  et  ferme  union  pour  ce  qui  regarde  la  paix  de  Munster  et 
d'Osnabruck,  et  une  obligation  réciproque  pour  leur  mutuelle  dé- 
fense ;  en  sorte  que  l'un  défende  l'autre,  ou  que  tous  en  défendent 
un,  et  que  ceux  qui  sont  compris  dans  le  traité  de  paix  s'assisteront 
mutuellement  l'un  l'autre,  s'ils  sont  attaqués  dans  leurs  états,  et  ils 
le  feront  en  la  manière  suivante. 

Art.  2.  Cette  alliance  défensive  ne  s'étendra  pas  plus  loin  qu'à  ce 
que  le  traité  de  paix  les  oblige  les  uns  envers  les  autres,  tant  publique 
que  particulière  :  le  roi  très-chrétien  et  les  électeurs  et  princes  alliés 
jouiront,  chacun  à  leur  égard  et  en  commun,  de  cette  sûreté  tant  pu- 
blique que  particulière,  étant  en  assurance  par  les  secours  mutuels 
qu'ils  se  donneront  contre  tous  les  agresseurs  qui  contreviendront 
au  traité  de  paix.  En  particulier,  ils  se  secourront  l'un  l'autre  contre 
ceux  qui  trotd)leront  quelqu'un  des  alliés  dans  ce  qu'il  possède  par 
droit  de  succession  ou  d'élection,  ou  en  vertu  du  traité  do  paix. 

Art.  3.  Cette  convention  particulière  pour  faire  observer  la  paix 
ne  nuira  en  aucune  façon  à  qui  que  ce  soit,  dehors  ou  dans  l'em- 
pire ;  la  guerre  môme  d'entre  la  France  et  l'Espagne  en  sera  entière- 
ment exclue,  les  électeurs  et  les  princes  alliés  ne  voulant  et  n'étant 
aucunement  obligés  d'y  entrer. 
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Ahi.  f\.  Le  roi  très-chrétien  entre  dans  cette  alliance  défensive,  et 
|)t(»nicl  d'observer  en  tonte  chose  le  traité  depaix  ,  et ,  iorsqn'il  en  sera 
lequis,  d'assistei'  ceux  qui  voudront  l'observer  et  prendront  intérêt 
aux  (b'oits  et  à  la  liberté  des  électeurs  et  des  princes  et  états  de  Tem- 
|)iic  en  général  et  en  particulier,  contre  tous  ceux  qui  voudront  ou 
lâcheront  de  levu-  nuire  ou  de  les  troubler  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits  et  de  leurs  libertés. 

Art.  5.  Le  roi  trè.s-chrétien  proniet  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  ou  dedans  l'empire,  de  ne  pas  agir  avec  hostilité  contre  les 
électeurs  et  princes  ou  contre  leurs  états  ou  provinces,  de  ne  les 
point  charger  de  contributions  pendant  l'hiver,  ou  d'autres  exactions 
inilitau-es,  de  ne  les  point  troubler  en  quelque  autre  manière,  et 
de  ni'  point  permettie  ([u'on  lève  des  soldats  en  France  ou  en  Alle- 
magne, pour  attaquer  l'emjjiie  ,  ou  les  électeurs  et  princes  alliés  qui 
sont  présentement  entrés  dans  cette  alliance,  ou  qui  y  pourront 
entrer  à  l'avenir,  ni  qu'on  y  arme  contre  eux,  et  qu'on  y  fournisse  à 
leurs  ennemis  des  canons  ou  de  la  poudre  k  canon. 

Aht.  6.  Le  roi  en  particulier  disposera  tous  ses  autres  alliés,  tant 
ceux  <pii  le  sont  présentement  que  ceux  qui  pourront  l'être  à  l'avenir 
dedans  ou  dehors  l'empire,  à  conserver  une  bonne  et  constante  ami- 
tic  et  la  paix  avec  rem]nre  et  les  électeurs  et  princes  alliés,  et  à  ne 
ieni- nuire  ni  préjudiciev  en  aucuiu^  manière  directement  ou  inflirec- 
ti'menl. 

\i;T.  -7.  Le  roi  tiès-chrétien  .s  oblige  sincèrement  d'assister  à  sesdé- 
j)eiis  tous  les  alliés  ensemble  ou  chacun  d'eux  en  particulier,  de  seize 
cents  hommes  de  ])ied  et  de  huit  cents  chevaux,  avec  un  nombre  de 
canons  convenable,  si  eux  (Ui  quelrpi'un  de  leurs  états,  en  quelque 
l'udioit  (pi'ils  soient  situés  en  Allemagne,  étaient  attaqués  hostile- 
uicnl.  on  si  on  les  chargeait,  de  quelque  manière  cpie  ce  fût,  de 
(piartiers  ou  de  coulribulions  pendant  l'hiver,  ou  de  passage  où  on 
exerçât  des  violences,  ou  dexecutions  militaires,  ou  d'autres  \  ores  de 
fait  ou  vexations. 

\liT.  S.  Sciublablemenl   les  électeurs  et   princes  allies   piomettcnl 
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d'observer  la  paix  avec  le  roi  Irès-clirétien,  le  royaume  de  France  et 
tous  les  pays  qui  lui  sont  présentement  soumis,  et  de  ne  point  assis- 
ter directement  ni  indirectement  de  troupes  et  d'argent  ceux  qui 
voudraient,  au  préjudice  du  traité  de  paix,  attaquer  le  roi,  et  attaquer 
avec  hostilité  les  terres  qu'il  a  acquises  par  le  traité  et  qu'il  possède, 
ou  dans  lesquelles  il  a  droit  de  garnison  en  vertu  du  traité  de  paix. 

Art.  9.  Les  électeurs  et  princes  alliés  s'obligent  sincèrement  de  se- 
courir à  leurs  dépens  le  roi  très-chrétien ,  du  nombre  de  gens  de  pied 
et  de  chevaux  qui  est  exprimé  dans  le  susdit  résultat,  dans  et  pour 
les  provinces  qu'il  possède  par  le  traité  de  paix,  s'il  était  avec  hostilité 
attaqué  par  quelque  état  de  l'empire ,  ou  par  d'autres  qui  soient 
membres  de  la  paix  de  Munster,  ou  si  on  donnait  du  secours  à  ses 
ennemis  qui  envahiraient  ces  provinces. 

Art.  1  o.  Si  le  traité  de  paix  n'est  observé,  pour  lors,  à  la  réquisition 
de  la  partie  offensée,  les  électeurs  et  princes  alliés,  et  ceux  qui  seront 
entrés  dans  cette  alliance,  emploieront  aussitôt,  conformément  au 
traité  de  paix,  tous  leurs  soins  et  leurs  bons  offices,  afin  que  tout  ce 
qui  pourrait  être  contraire  à  la  paix  soit  ôté  et  réparé  effectivement  et 
sans  délai. 

Art.  1  1 .  En  vertu  de  cette  alliance  tous  et  un  chacun  des  élec- 
teurs et  princes  alliés  promettent  que,  pour  obtenir  la  conservation 
de  la  paix,  ils  feront  tous  leurs  efforts,  tant  dans  les  diètes  de  l'em- 
pire qu'ailleurs ,  afin  que  la  garantie  générale  fondée  sur  le  traité  de 
paix  au  paragraphe  cependant,  soh  établie  efficacement  et  réellement; 
et  quand  elle  sera  établie,  ou  qu'on  en  aura  fait  une  particulière 
entre  les  membres  de  la  paix  par  l'entrée  d'un  plus  grand  nombre 
dans  cette  alliance  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  établir  fermement  la 
générale ,  on  conviendra  des  moyens  réels  et  effectifs  de  conserser 
la  paix  et  de  la  jonction  des  conseils  et  des  forces  contre  ceux  qui  y 
contreviendront. 

.\rt.  1  2.  Cependant  tous  et  un  chacun  des  électeurs  et  princes  al- 
liés dont  les  états  sont  sur  les  rivières,  et  principalement  sur  le  Rhin, 
et  outre  cela   en  quelque  endroit  que  co  soit  où  cela  se  pourra  à 

suce.    d'eSPAGNE.    II.  3 
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cause  de  la  situation  du  lieu,  seront  obligés,  chacun  dans  son  terri- 
toire, de  prendre  garde  que  les  troupes  envoyées  en  Flandre  ou  ail- 
leurs contre  le  roi  très-chrétien  et  ses  présents  alliés  ne  passent  sur 
leurs  terres,  et  que  ceux  qui  contreviennent  à  la  paix  n'y  prennent 
(le  quartiers  l'hiver,  des  armes,  des  canons  et  des  vivres. 

.\rt.  i3.  Le  roi  très-chrétien  et  les  électeurs  et  princes  alliés  se 
promettent  mutuellement  que ,  si  à  l'occasion  ou  sous  prétexte  de  cette 
alliance  défensive  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Allemagne,  un  d'eux 
ou  tous  sont  attaqués  avec  hostilité  par  quelqu'un  quel  qu'il  soit, 
dedans  ou  dehors  l'empire,  en  ce  cas  ils  se  secourront  l'un  l'autre  de 
lout  leur  pouvoir  et  avec  des  forces  proportionnées  au  péril ,  et  ils  se- 
ront tous  obligés  de  faire  marcher  leurs  armées  et  de  joindre  leurs 
troupes  en  fort  bon  état  pour  la  défense  de  leur  allié  qui  sera  attaqué. 

Art.  iZi-  Cette  alliance  défensive  durera  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification,  et  ;-i  cependant  la  paix  entre  les  couronnes  de 
'  France  et  d'Espagne  n'est  pas  faite ,  elle  sera  prolongée  du  consente- 
ment de  tous  les  alliés,  ou  de  ceux  qui  voudront  persister  plus  long- 
temps dans  cette  alliance,  et  on  traitera  de  cette  affaire  à  Francfort 
une  demi-année  avant  que  les  trois  ans  soient  expirés. 

Art.  1  5.  Le  roi  très-chrétien  et  les  électeurs  et  princes  alliés  se 
promettent  mutuellement  d'observer  tous  et  un  chacun  de  ces  arti- 
cles, parce  qu'ils  sont  fondés  sur  le  traité  de  paix  et  les  autres  consti- 
tutions de  l'empire,  qu'ils  sont  conformes  au  résultat  fait  à  Francfort 
le  1  II  août  de  la  présente  année  i()58,  entre  les  électeurs  et  princes 
nommés  ci-dessus,  et  dans  lequel  le  roi  très-chrétien  est  entré,  et  qu'ils 
ne  sont  faits  au  préjudice  de  qui  que  ce  soit,  et  tous  et  un  chacun 
dc.'j  électeurs  et  princes  alliés  se  réservant  néanmoins  toujours  la  loi 
qu'ils  doivent  à  l'empire ,  à  leur  patrie  et  à  lempereur.  En  foi  et  pour 
sûreté  de  toutes  ces  choses,  ce  traité  d  alliance  a  été  signé  et  scellé 
par  les  ambassadeurs  du  roi  très-cluétien  et  des  électeurs  et  princes 
alliés  qui  ont  ])roniis  (récliaiiger  dans  un  mois  les  ratifications  de 
leurs  maîtres.  Fait  à  Mayence.  le  i  ."j  août  i658'. 

('nri)S  ihfïloinuliqiic  tic  Duiiiont ,  t    \  I  .  li'  |iarli<' ,  p.  "i.Uj. 
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Les  confédérés  fixèroiil  avec  prévoyance  tout  ce  qui  pouvait 
rendre  leur  alliance  elïicace.  Ils  lorinèrenl  un  directoire  dont 
l'électeur  de  Mayence  futle  chef  et  qui  liut  ses  séances  à  Franc- 
lort.  Ils  levèrent  une  année  défensive  à  la  composition  de  la- 
quelle chacun  d'eux  contribua.  Louis  XIV  dut  fournir  pour 
son  contingent,  comme  nous  venons  de  le  voir,  seize  cents  fan- 
tassins et  huit  cents  cavaliers;  l'électeur  de  Mayence,  trois  conts 
cavaliers  et  six  cents  fantassins;  celui  de  Cologne,  quatre  cents 
cavaliers  et  huit  cents  fantassins;  celui  de  Trêves,  cent  quatre- 
vingts  cavaliers  et  quatre  cents  fantassins;  le  duc  de  Bavière, 
quatre  cents  cavaliers  et  huit  cents  fantassins;  l'évoque  de 
Munster,  quatre  cents  cavaliers  et  huit  cents  fantassins;  le  roi 
de  Suède,  deux  cent  cinquante  cavaliers  et  quatre  cents  fantas- 
sins; les  trois  ducs  de  Brunswick,  quatre  cents  cavaliers  et 
neuf  cents  fantassins;  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  cent  ca- 
valiers et  deux  cents  fantassins.  Chaque  confédéré  fut  tenu  d'a- 
jouter une  pièce  de  campagne  à  raison  de  trois  cents  hon)mes 
(le  pied  ,  de  placer  auprès  de  ses  troupes  un  commissaire  des 
guerres  avec  deux  mois  de  solde  d'avance ,  et  de  leur  donner 
toutes  les  munitions  nécessaires.  On  convint  que  le  com- 
mandement général  des  troupes  appartiendrait  à  celui  des 
confédérés  au  secours  duquel  elles  marcheraient  et  qui  de- 
vrait leur  fournir  la  grosse  artillerie  dès  qu'elles  seraient  dans 
ses  états.  L'année  suivante  on  nomma  le  prince  do  Salm,  qui 
était  déjà  au  service  de  Louis  XIV,  maréchal  de  canq^  général, 
le  comte  V\  olfgang  Jules  de  Hohenloë,  lieutenant  général  de 
l'alliance,  et  Hamerstein  major  général  delà  cavalerie. 

(^etle  alliance  fut  conclue  pour  trois  ans  à  dater  de  l'écliange 
des  ratifications.  De  septembre  en  novembre  Louis  Xl\  ,  les 
électeurs  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Bavière,  le  roi  de  Suède, 
les  trois  ducs  de  Brunswick,  le  landgrave  de  Hessc-Cassel  don- 
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nùrent  et  échangèrent  les  leurs.  L'cvêquc  de  Munster  ne  ratifia 
qu'en  janvier,  et  l'électeur  de  Trêves  qu'en  août  1G61.  Mais 
l'alliance  du  Pdiin  étendit  ses  cadres  et  prolongea  sa  durée. 
Les  comtes  de  \\  aldeck  (  1 658) ,  le  landgrave  de  Hesse-Darni- 
stadt  (1659),  le  duc  de  W  urtemberg  (  1660),  l'évêcjue  de  Bâle 
et  l'électeur  de  Brandebourg  (i6G4),  l'évêquc  de  Strasbourg 
(  i665) ,  les  marquis  d'Anspach  et  de  Culembacli  (  1666) ,  y 
entrèrent  successivement.  Le  3i  août  1660  '  elle  fut  prorogée 
pour  trois  ans,  et  le  7  mars  1 663  '"  elle  le  fut  pour  trois  autres 
années,  à  partir  du  i5  août  i664  jusqu'au  i5  août  1667. 

Outre  cette  ligue  générale  à  l'aide  de  laquelle  Louis  XIV 
exerça  l'inlluence  la  plus  active  et  la  plus  étendue  en  Alle- 
magne, il  fit  le  6  mars  1 664  avec  l'électeur  de  Brandebourg,  et 
le  1  2  avril  de  la  même  année  avec  l'électeur  de  Saxe,  des  trai- 
tés'' de  défense  mutuelle,  s'ils  étaient  attacpiés  en  violation  du 
traité  de  Westplialie.  L'électeur  de  Saxe  s'engagea  de  plus,  par 
articles  secrets  '',  à  donner  en  toutes  rencontres  son  suffrage 
dans  le  collège  électoral  ou  dans  la  diète,  comme  le  désirerait 
Louis  XIV,  qui  devait  à  son  tour  lui  payer  une  gratification 
annuelle  de  20,000  écus.  Ce  prince  avait  un  grand  nombre  de 
pensionnaires  dans  Fempire.  Il  donnait  100,000  écus  par  an 
au  roi  de  Suède ,  avec  lequel  il  ne  put  pas  faire  une  alliance 
plus  étroite  à  cette  époque;  à  l'électeur  de  Mayence,  10,000 
écus  pendant  les  trois  premières  années  de  f alliance,  et 
20,000  ])endant  les  années  qui  suivirent  sa  prorogation.  Il  fai- 
sait distribuer  des  sommes  d'arnent  ou  des  cliaînes  d'or  aux 


Coriis  thjduumlujuc  de  IJuniuni ,  l    \1,  le  second  a  fié  public  dans  le  Coqib  diplo- 
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députes  des  princes  confédérés  réunis  à  Francloil  jxjur  les 
maintenir  dans  les  intérêts  de  la  France. 

Louis  XIV  se  servit  pendant  plusieurs  années  de  l'ascendant 
que  lui  donnaient  ses  alliances  et  ses  subsides  pour  diriger  la 
politique  de  l'Alleniagne.  Il  était  le  chef  réel  de  l'empire,  il  ne 
s'élevait  aucune  dissidence  entre  les  membres  du  corps  ger- 
manique, il  ne  survenait  aucun  embarras  dans  la  conduite  de 
ses  afl'aires,  sans  qu'on  recourût  à  sa  médiation  ou  à  sa  puis- 
sance. Il  mit  beaucoup  d'attention,  de  soins,  d'habileté  à  v 
entretenir  le  bon  accord.  Il  chercha  à  prévenir  ou  à  terminer 
les  divisions  qui  éclatèrent  entre  le  collège  des  électeurs  et  le 
collège  des  princes  sur  leurs  droits  respectifs ,  entre  l'électeur 
de  Brandebourg  et  le  duc  de  Noubourg,  entre  deux  des  ducs 
de  Brunswick  sur  la  succession  de  leur  frère,  entre  l'électeur  de 
Mayence  et  la  ville  d'Erfurt,  le  roi  de  Suède  et  la  ville  de 
Brème,  etc.  Il  contribua  puissamment  au  succès  des  armes 
impériales  en  Hongrie  dans  la  campagne  de  i664  contre  les 
Turcs,  et  par  le  contingent  qu'il  fournil  à  l'armée  de  l'alliance 
et  par  les  troupes  qu'il  envoya  volontairement  au  secours  de 
l'Allemagne  menacée.  Il  empêcha, au  moyen  delà  ligue,  l'em- 
pereur d'envoyer  des  troupes  dans  les  Pays-Bas  espagnols  en 
1 665,  pendant  la  guerre  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre. 

Mais,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  six  ans  de  paix 
intèi'ieure  dans  l'empire,  la  conduite  modérée  du  nouvel  em- 
pereur et  son  état  connu  d'impuissance,  les  divisions  qui 
étaient  naturellement  survenues  parmi  les  membres  du  corps 
germanique  que  le  danger  avait  liés  entre  eux  et  que  la  sécurité 
et  des  intérêts  différents  avaient  désunis,  l'épreuve  même  de 
la  guerre  de  Hongrie  pendant  laquelle  la  ligue  du  Rhin  avait 
fait  des  dépenses  d'argent  et  des  pertes  en  hommes  considé- 
rables, avaient  relâché  les  liens  de  falliance.  Elle  paraissait 
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moiiKs  nocessaire  depuis  que  l'empereur  était  moins  dangereux 

'M  l'empire  moins  menacé.  Aussi,  lorsque  Louis  XIV,  sur  le 

point  d'efl'ectuer  son  invasion  des  Pays-Bas,  voulut  faire  pro- 

roo^er  une  troisième  fois  la  ligue ,  il  rencontra  une  inertie  si 

résistante  de  la  part  des  anciens  confédérés,  qu'il  ne  put  pas  y 

parvenir. 

Sans  abandonner  les  négociations  pour  le  renouvellement 
de  la  ligue, qui  ne  finissait,  du  reste,  que  le  i5  août  1667,  il  se 
ménagea  des  appuis  plus  directs  et  plus  utiles  encore.  Son  but 
n'était  plus  à  cette  époque  de  s'opposer  aux  empiétements  et  à 
la  «randeur  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne,  mais  d'em- 
pèclier  l'empereur  de  secourir  les  Espagnols  lorsqu'il  entre- 
i.iit  en  Flandre.  Il  négocia  dés  lors  des  alliances  particu- 
lières avec  les  princes  dont  le  territoire  bordait  le  Rhin  pour 
qu'ils  en  gardassent  les  passages  et  ne  permissent  à  aucunes 
trou])es  de  se  rendre  des  états  d'Autriche  dans  les  Pays-Bas. 

Ces  alliances  furent  secrètes  et  payées.  Elles  eurent  pour 
|)remière  condition  le  renouvellement  de  la  ligue  du  Rhin  et 
lurent  conclues  avec  l'électeur  de  Mayence,  celui  de  Cologne, 
le  duc  de  Neubourg  et  févêque  de  Munster.  Ces  quatre 
princes  s'engagèrent,  moyennant  les  subsides  convenus,  à  tenir 
sur  pied  des  forces  sufli.santes  pour  fermer  à  l'empereur  la 
route  des  Pays-Bas.  Ils  devaient  être  soutenus,  en  cas  de  be- 
soin, par  un  corps  français  de  dix  mille  hommes,  qui  serait 
placé  dans  les  trois  évèchés  de  Toul ,  Metz  et  Verdun.  Ils  for- 
mèrent ainsi  une  ligue  particulière  relative  aux  afl'aires  des 
l'ays-Bas  dans  la  ligue  générale  du  Rhin,  qui  n'était  relative 
elle-même  cpiaux  alfaires  de  l'empire. 

Le  premier  traité  conclu  à  ce  sujet  le  fut  le  -i.  1  juillet  i()()6 
avec  le  duc  de  Neubourg.  Voici  ce  traité  resté  secret  jus(|u'au- 
jourd  luii  : 
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Monsieur  lo  duc  de  i\(Hil)ourg  ayant  souhaite  d'apprendre  lessen-     Tiaiii  secret 
tinients  do  sa  majesté  très-chrétienne  sur  ce  que  hii  et  d'autres  princes      l^^j^  ^|y 
ses  amis  ont  jugé  nécessaire  pour  le  bien  et  le  repos  de  l'empire  et  *' 

pour  le  maintien  de  leurs  propres  états  e1  sujets,  d'un  côté  de  de-  «leNoubomg, 
meurer  dès  à  présent  d'accord  de  continuer  l'alliance  du  Hhin  avec  sa-  a  Fontamchlcau 
dite  majesté  et  les  autres  princes  confédérés,  lorsque  le  terme  de  sa  ""  Veic 
durée  sera  expiré,  et  de  l'autre,  de  convenir  entre  lesdits  princes  par 
un  nouveau  traité  de  ne  souffrir  aucune  levée  de  gens  de  guerre  et 
de  n'accorder  aucuns  quartiers  ni  passages  dans  leurs  états  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  aux  troupes  d'aucun  potentat  ou 
prince,  soit  de  l'empire  soit  étranger,  à  moins  que  lesdits  passages  ne 
se  fassent  selon  les  constitutions  dudit  empire,  et  qu'ils  n'aient  pour 
but  de  sei-vir  ou  d'assister  cpielques-uns  desdits  alliés ,  ahn  que  par  ce 
moyen  non-seulement  ledit  seigneur  duc  et  lesdits  autres  princes 
puissent  se  conserver  dans  une  parfaite  neutralité  et  prévenir  et  dé- 
tourner de  Icursdits  états  les  malheurs  qu'ils  pourraient  souffrir  par 
les  différends  et  guerres  qui  pourraient  arriver  entre  des  princes  leurs 
voisins,  soit  dedans  ou  dehors  de  l'empire  ;  mais  encore  se  mettre  en 
état  eux-mêmes  de  pouvoir  être  médiateurs  desdits  différends. 

Sa  majesté  a  su  beaucoup  de  gré  audit  seigneur  duc  de  cette  confi- 
dente communication  de  ses  sentiments,  et  a  déclaré  qu'encore  (mil 
se  pût  présenter  diverses  occasions  où  cette  pensée  et  résolution  du- 
dit seigneur  duc  et  autres  princes  de  ne  permettre  aucunes  levées  ni 
passages  de  gens  de  guerre  dans  leurs  états  pût  être  de  grand  pré- 
judice aux  affaires  de  sa  majesté,  néanmoins  comme  elle  a  toujours 
eu  autant  à  cœur  les  intérêts  des  princes  ses  amis  et  alliés  que  les 
siens  propres,  et  que  d'ailleurs  elle  trouve  cette  union  non  moins 
utile  et  avantageuse  au  reste  de  la  chrétienté  qu'à  leur  patrie,  sadite 
majesté  a  pris  aussi  de  sa  part  la  résolution  d'y  concourir  et  de  s'y 
conformer. 

Sur  qufii  le  sieur  de  Lionne,  muni  d'un  plein  pouvoir  de  sadite  m;i- 
jesté,  ayant  eu  plusieurs  conférences  avec  le  sieur  baron  de  Leerodt, 
nmni  aussi  d'un   pareil  plein  pouvoir  dudit  seigneur  duc  de  Neu- 
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bourg,  ils  sont  enfin  convenus  du  présent  traité  aux  conditions  qui 

en  suivent  : 

Premièrement,  que  l'aliiance  du  Rhin ,  au  terme  de  son  expiration , 
sera  prorogée  encore  pour  trois  années  consécutives  avec  les  mêmes 
princes  qui  la  composent  aujourd'hui ,  et  qui  y  voudront  demeurer, 
sinon  avec  les  autres  et  aux  mêmes  conditions  des  instruments  pré- 
cédents. 

Secondomenl,  sa  majesté  promet  et  s'engage  audit  seigneur  duc 
rt  aux  autres  princes,  de  ne  leur  demander  à  l'avenir  aucvm  passage 
poiu-  ses  trovipcs  dans  leurs  états,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  obli- 
gée de  le  faire  pour  protéger  et  assister  quelqu'un  d'entre  eux ,  en 
conformité  de  ladite  alliance  du  Rhin. 

Et  réciproquement,  ledit  seigneur  duc  promet  et  s'engage  à  sadite 
majesté,  de  n'accorder  aucunes  levées,  quartiers  ni  passages  de 
troupes  dans  ses  états  et  pays,  sous  quelques  prétextes  que  ce  puisse 
être,  à  aucun  potentat  ou  prince,  de  quelque  dignité  cpi'il  puisse 
être,  soit  de  l'empire  ou  étranger;  à  moins  que  Icsdits  passages  se 
fassent  exactement  selon  les  constitutions  dudit  empire,  et  pour 
servir  et  assister  quelqu'un  de  leurs  alliés  compris  dans  ladite  con- 
fédération du  Rhin. 

Troisièmement,  sadite  majesté,  pour  donner  de  nouvelles  marques 
de  sa  bienveillance  et  de  son  estime  audit  seigneur  duc,  et  pour  lui 
donner  le  moyen  de  subvenir  aux  frais  qu'il  lui  conviendra  faire  pour 
i'entretèncmcnt  des  troupes  qu'il  se  trouvera  obligé  de  tenir  sur  pied 
en  vertu  de  cette  nouvelle  union  et  plus  étroi*e  alliance  (lesquelles 
troupes  ne  pourront  être  moindres,  en  tout  temps,  de  deux  mille 
<  Miq  cents  lionmies  de  pied  et  de  quatre  cents  chevaux),  elle  ])romet 
(pic  ,  jusfpi'a  la  lin  de  Tannée  i  670  ,  à  compter  du  jour  que  ledit  sei- 
gneur duc  et  les  autres  princes  auront  conclu  ensemble  le  traité  de 
leiu-  union  pour  ne  permettre  aucuns  pas.sages,  elle  fera  payer  audit 
seigneur  duc  ,)6,ooo  rixdalers  par  an,  en  deux  payements  égaux,  de 
six  mois  en  six  mois,  dans  la  ville  de  Francfort  ou  en  celle  de  Liège. 

Quatrièmement,  connue  ledit  seigneur  duc,  en  cas  de  guerre  entre 
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le  roi  et  la  maison  d'Autriche  ,  se  croit  oblige ,  tant  pour  la  sûreté  de 
ses  états  que  pour  l'observation  dudit  traité,  d'augmenter  ses  troiipes 
jusqu'au  nombre  de  quatre  mille  fantassins  et  dix-huit  cents  chevaux, 
sa  majesté  promet  et  s'engage,  dès  à  piésent,  que  pour  lors  elle  lui 
fera  compter  ^8,000  rixdalcrs  pour  les  frais  de  la  levée,  et  i3o,ooo 
rixdalers  par  an,  à  payer  de  trois  en  trois  mois,  audit  Francfort  ou  >. 

Liège,  pour  leur  entretènement,  tant  et  si  longtemps  que  la  guerre 
durera.  ,  » 

Et  afin  que  le  présent  traité  ne  puisse  donner  aucun  ombrage  ni  .    ' 

jalousie  aux  autres  princes  et  potentats,  il  a  été  convenu  qu'il  sera 
tenu  dans  le  dernier  secret. 

Ledit  présent  traité  durera  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1670,  qui  sera 
le  terme  de  la  prorogation  qui  se  doit  faire  de  l'alliance  du  Rhin ,  à 
conqiter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  échange  se  fera 
un  mois  après  la  date  de  sa  signature.  -     w 

Fait  à  Fontainebleau,  le  2  i"  jour  de  juillet  1666. 

(  L.  S.  )  De  Lionne.  ' 

(  L.  S.  )  Baron  de  Leerodt  ^ 

On  signa  le  môme  jour  les  articles  secrets  qui  suivent:  '         .      * 

Il  a  été  convenu  entre  le  sieur  de  Lionne,  au  nom  du  roi,  et  le  Articles  sccicis 
sieur  baron  de  Leerodt,  au  nom  de  M.  le  duc  de  Neubourg,  par  ces      <•" ''""e 
articles  particuliers  et  secrets  qui  auront  la  même  force  et  vieueur  '"tr'Lonisxn 

....  "  et  Ir  duc 

que  le  traité  public  fait  cejourd'hui  :  de  Noubourg 

En  premier  lieu,  que  ledit  traité  n'aura  son  effet  qu'après  aue  la  Fontainebleau, 

,,  .  ,  .  ,      „  •  Tin  21  juillet  i656. 

nouvelle  union  des  prmces  de  leuipne,  pour  empêcher  toute  sorte     - 
de  levées  et  de  passages  dans  leurs  états,  aura  été  faite,  conclue,  si- 
gnée et  ratifiée  au  moins  entre  MM.  les  électeurs  de  Mayence  et  de 
Cologne,  M.  l'évêque  de  Munster  et  ledit  seigneur  duc  de  Meubourg. 
En  second  lieu,  cpie  ledit  seigneur  duc,  au  jour  de  l'échange  des  ra- 

Aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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tilicalions,  donnera  à  sa  majesté  une  lettre  reversale  signée  de  sa  niani, 
de  la  teneur  dont  le  sieur  de  Leerodt  a  signé  le  modèle  qui  a  été  mis 
entre  les  mains  de  M.  de  Lionne;  lequel  écrit  dudit  sieur  de  Leerodt 
sera  déchiré  lorsque  celui  dudit  seigneur  duc  sera  lourni. 

En  troisième  lieu,  sa  majesté  approuve  et  coniirme  de  nouveau 
les  4%  6"  et  7''  articles  du  traité  qui  fut  fait  en  l'année  1609  \  entre 
sa  majesté  etledit  seigneur  duc;  etveutsadite  majesté  qu'Usaient  leur 
plein  et  entier  effet  connue  s'ils  étaient  ici  insérés  de  mot  à  mot. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21'^  juillet    1666. 

(L.  S.)  De  Lionne. 

(L.  S.')  Baron  de  Leerodt"-;    t-^''-- 


'  \  oici  tes  articles  : 

I\'.  Que  si,  sous  prétexte  de  cette  alliance 
ou  autre,  la  maison  d'Autriche  d'Allema- 
f^ue  ou  d'Espagne,  ou  quelque  autre  roi, 
jM'ince  cl  polental  ou  république,  venaient 
à  incommoder  ou  à  déclarer  ouvertement 
la  guerre  audit  seigneur  duc ,  ou  que  l'em- 
pereur, au  regard  de  cette  union ,  donnant 
sentence  en  faveur  de  ses  parties  contrai- 
res,  touchant  la  succession  des   pays  de 
Juliers  et  autres  en  dépendant,  on  le  vou- 
lût poursuivre  par  le  ban  d'empire  ou  au- 
trement, sa  majesté,  outre  la  garantie  et 
défenses  perpétuelles  qu'elle  lui  a  promises, 
armera  ledit  seigneur  duc  plus  puissam- 
ment ,  sous  les  conditions   à  peu  prés  aj)- 
|)rochantes  de  celles  qui  ont  été  autrefois 
mises  sur  le  tapis,  et  promet  de  ne  pas 
abandonner  ses  intérêts  ni   de  cesser  de 
l'assister,  que  toutes  semblables  procédu- 
res, décrets  et  bans  ne  soient  cassés,  levés 
et  annulés,  et  ledit  seigneur  duc  dé-dom 
mage  et  restitué  en  entier  et  au  premier 
état. 

VI.  Que  sa  majesté  oidomiera  à  tous  ses 
ministres  .ambassadeurs  cl  résidents,  quel- 
que pari  où  ils  se  trouvent  et  ou  ledit  sei- 


gneur duc  aura  besoin  île  leur  recunuiian- 
dation  ,  d'avoir  soin  de  ses  intérêts  et  de  ne 
permettre  pas  que ,  dans  les  pays  de  Neu- 
bourg ,  Juliers ,  Bergue ,  Ravestein  et  au- 
tres,  les  princes  et  états  voisins  usurpent 
sur  ses  anciens  droits,  juridictions,  préro- 
gatives et  possessions,  ou  de  ses  successeurs 
et  héritiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

VU.  Sa  majesté  assure  ledit  seigneur 
duc,  ses  héritiers  et  successeurs ,  de  la  ga- 
rantie [>crpétuelle  et  non  limitée  contre 
tous  ceux  qui  la  voudront  attaquer  ou  trou- 
bler dans  les  droits  et  possessions  des  pays 
de  Neubourg,  Juliers,  Bergue,  Ravestein 
et  autres  ;  comme  aussi,  si  le  roi  d'Espagne 
vcnaitàconfisquersesfiefs  et  revenus  situés 
dansles  pays  desa  juridiction,  samajesté  ne 
conclura  pas  la  paix  sans  leur  restitution  ; 
et  elle  comprendra  utilement  ledit  seigneur 
duc  dans  les  alliances  et  paix  qu'elle  pourra 
faire  à  l'avenir  avec  tous  autres  rois ,  prin- 
ces ou  |)otentats  et  états.  {Extrait  du  traité 
lia  2  arri7  i65g  ,  conservé  aux  archives  îles 
affaires  étrangères.  ) 

"  Aux  archives  du  niinislcrr  îles  .illaires 
étrangères. 
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Le  duc  de  Noulwuro  ratifia  ce  traité  le  12  août  1666;  il 
écrivit  à  Louis  XIV  la  lettre  reversale  mentionnée  dans  le  troi-  ^ 

sième  article  secret,  dont  le  modèle  avait  été  remis  à  M.  de 
Leerodt,  et  qui  indiquait  sans  déguisement  le  hul  de  l'alliance. 
Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

Nous  Philippe ,  etc.,  comte  palatin ,  etc.,  duc  de  Neubourg,  promet-  uiiie  reversale 
tons  et  engageons  notre  parole  et  notre  foi  à  S.  M.  trè.s-clHH'ticnnc ,  j^  Neuboui-' 
([u'en  cas  que  l'empereur,  ayant  plus  d'égard  aux  intérêts  particuliers  •'  '^'"""*  ^'^ 
(les  Espagnols  qu'au  bien  et  à  la  tranquillité  de  l'empire,  et  contre- 
venant d'ailleurs  à  ce  qu'il  a  promis  par  le  traité  de  Munster  et  dans 
sa  capitulation  de  Francfort ,  veuille  envoyer  des  troupes  en  Flandre 
durant  la  guerre  qui  se  pouiTa  faire  ou  se  fera  entre  la  couronne  de 
France  et  celle  d'Espagne,  soit  en  corps  d'armée  ou  autrement,  non- 
seulement  nous  ne  lui  accorderons  pas  le  passage  desdites  troupes 
par  nos  états,  mais  aussi  nous  opposerons  de  bonne  foi,  de  tout 
notre  pouvoir,  à  ce  qu'il  ne  le  puisse  prendre  par  force  ni  dans  nosdits 
états  ni  dans  ceux  de  nos  voisins ,  par  où  l'empereur  eût  moyen  de 
faire  passer  à  sesdites  troupes  le  fleuve  du  Khin  ,  et  pour  cet  effel  nous 
promenons  à  sadite  majesté  et  nous  engageons  de  joindre  alors 
toutes  les  forces  que  nous  aurons  sur  pied  à  celles  des  autres  princes 
ffui  auront  pris  le  même  engagement  avec  nous  conmie  aussi  avec 
.sadite  majesté  pour  fermer  aux  troupes  impériales  tous  les  passages  "  • 

dudit  fleuve  du  Pdiin  depuis  les  éta^s  de  M.  l'électeur  de  Mayence 
inclusivement  jusqu'aux  places  que  les  Hollandais  po.ssèdent  sur  la- 
dite rivière,  ou  en  propre  ou  en  dépôt.  Et  en  cas  que  le  corps  de 
l'armée  de  l'empereur  se  trouvât  plus  fort  que  celui  que  nous  aurons 
as.semblé  avec  les  princes  nos  alliés  pour  nous  opposer  à  son  passage 
et  que  sa  majesté  très-chrétienne  veudle  envoyer  pour  nous  fortifier 
tel  nombre  de  ses  troupes  de  cavalerie  ou  d'infanterie  qu'elle  jugera 
à  propos,  nous  promettons  encore  non-seulement  d'agréer  cette 
jonction,  mais  do  faire  agir  nos  troupes  de  concert  avec  celles  de 
sadite  majesté  pour  nous  opposer  conjointement  au  passage  du  corps 

U. 
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de  l'armée  de  l'empereur,  depuis  les  états  de  M.  l'électeur  de 
Mayence  jusqu'à  ceux  des  Provinces-Unies ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  ^ 

Trois  mois  après,  Louis  XIV  conclut  un  traité  pareil  avec 
l'électeur  de  Cologne.  Sans  en  reproduire  le  préambule  et  les 
premiers  articles  qui  sont  semblables  à  ceux  du  précédent, 
nous  citerons  textuellement  les  articles  qui  contiennent  les 
conditions  imposées  à  l'électeur  en  levées  de  troupes;  à  Louis 
XIV,  en  payement  de  subsides;  ainsi  que  des  explications  plus 
étendues  sur  le  but  de  l'alliance  et  sur  sa  mise  à  exécution  : 

Articles  extraits       Troisièmement,  sa  majesté  ,  pour  donner  de  nouvelles  marcjues  de 

traité  s"cret     sa  bienveillance  et  de  son  estime  audit  seigneur  électeur  et  pour  lui 

entre  Louis XIV  fp^-i^jj.  ^^  nioyeu  de   subvenir  aux   frais  qu'il  lui  conviendra   taire 

l'électeur       p^^jj,  i'entrctcnement  des  troupes  qu'il  se  trouvera  obligé  de  tenir 

de  Cologne,      '  11  •  1  '         •  ir 

du  22  octobre  sur  pied  en  vertu  de  cette  nouvelle  union  et  plus  étroite  alliance, 
lesquelles  troupes  ne  pourront  être  moindres,  en  tout  temps,  de 
deux  mille  fantassins  et  de  trois  cents  chevaux,  elle  promet  que 
jusqu'à  l'année  1670,  à  compter  du  premier  jour  de  l'année  1667, 
elle  fera  payer  audit  seigneur  électeur  18,000  écuspar  an  en  quatre 
payements  égaux  de  trois  mois  dans  la  ville  de  Strasbourg  ou  en  celle 
de  Francfort,  au  choix  de  sa  majesté,  et  ce  outre  la  somme  de 
20,000  écus  par  an  que  sadite  majesté  a  accoutumé  de  faire  payer 
audit  seigneur  électeur  par  gratification  extraorcbnaire,  qui  sera  do- 
rénavant continuée  et  payée  comme  ci -dessus  en  vertu  du  présent 
traité. 

Quatrièmement,  encore  f[ue,  par  l'artichî  second  de  ce  traité  ,  il 
semble  être  assez  amplement  pourvu  que  ledit  seigneur  électeur, 
sans  aucune  restriction  ni  e\ce])tion  ,  n'accordera  aucunes  levées, 
quartiers ,  ni  passages  dans  ses  états ,  à  qui  que  ce  puisse  être  ;  néan- 

'    Currespomlance  du   l'alatinat,  vol.  1\. 
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moins,  comme  le  roi  Irès-chrctien  (qui  jusqu'ici  a  témoigné  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  combien  il  avait  à  cœur 
l'exacte  observation  du  traité  de  Munster  et  le  repos  de  l'empire), 
a  fait  remontrer  audit  seigneur  électeur,  par  des  raisons  fort  vives 
et  pressantes ,  qu'il  serait  tout  à  fait  impossible  que  fun  ou  l'autre 
ne  vînt  à  s'altérer  si,  en  cas  de  rupture  entre  la  France  et  l'Espagne, 
quelques  électeurs,  princes  ou  états  de  l'empire  accordaient  à  l'em- 
pereur ou  à  tout  autre  prince  ou  potentat,  au  préjudice  de  la  France, 
des  quartiers  et  passages  dans  leurs  états,  contre  les  constitutions  de 
l'empire  et  l'instrument  de  la  paix;  et  que  même  sa  majesté  a  dé- 
siré savoir  dudit  seigneur  électeur  quelle  résolution  il  prendrait  là- 
dessus  si  pareille  rupture  entre  les  deux  couronnes  arrivait;  ledit 
seigneur  électeur,  pour  prévenir,  et  jugeant  d'ailleurs  que  le  main- 
tien du  traité  de  Munster  en  toutes  ses  parties  est  le  véritable  et  uni- 
que moyen  de  conserver  le  repos  et  la  tranquillité  dans  sa  patrie , 
non-seulement  déclare  que  de  son  côté  il  observera  ponctuellement 
ledit  traité  de  Munster,  et  contribuera  de  tout  son  pouvoir  à  faire 
que  les  autres  princes  et  électeurs  de  l'empire  en  usent  de  même  et 
se  conservent  toujours  dans  une  parfaite  neutralité,  ne  se  mêlant  en 
aucune  façon  des  guerres  étrangères;  mais  de  plus,  en  vertu  du 
présent  traité,  il  promet  et  engage  sa  foi  et  parole  de  prince  que  si, 
contre  tout  espoir,  sa  majesté  impériale  ou  cjuclque  autre  prince 
de  l'empire,  ayant  plus  d'égard  auxintérêts.particuliers  des  Espagnols 
qu'au  bien  et  à  la  tranquillité  de  l'empire,  voulait  envoyer  des  troupes 
aux  Pays-Bas,  soit  on  corps  d'armée  ou  autrement,  durant  la  guerre 
entre  les  deux  couronnes,  contre  la  teneur  du  susdit  traité  de  Muns- 
ter ou  contre  les  constitutions  de  l'empire,  bien  loin  de  leur  accor- 
der aucuns  quartiers  ou  passages  par  ses  états,  il  s'opposera  de 
bonne  foi  et  de  tout  son  pouvoir  à  ce  qu'ils  ne  les  puissent  prendre  par 
force  ni  dans  ses  étals  ni  dans  ceux  de  ses  voisins,  on  ils  pourraient 
faire  passer  le  fleuve  du  Rhin  à  leurs  troupes;  et  pour  cet  effet  il 
promet  et  s'engage  en  outre  de  joindre  alors  toutes  les  forces  qu'il 
aura  sur  pied  à  celles  des  autres  princes  qui  auront  pris  le  même  en- 
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eaeenient  avec  lui,  ccmnic  aussi  avec  sa  majesté,  pour  fermer  au\- 
dites  troupes  tous  les  passages  cludit  fleuve  du  PJiin,  depuis  les  états 
de  M.  rélccteur  de  Mayence  inclusivement,  juscju'aux  places  que 
les  Hollandais  possèdent  sur  ladite  rivière,  soit  en  propre  ou  en 
dépôt;  mais  comme  ledit  seigneur  électeur  se  trouvera  par  là  obligé 
de  tenir  sur  pied,  pour  la  sûreté  de  ses  états  et  sujets,  au  moins 
quatre  mille  fantassins  et  di\-huit  cents  chevaux ,  pour  les  pouvoir 
mettre  en  campagne ,  ce  qui  serait  beaucoup  à  charge  audit  seigneur 
électeur  et  à  ses  sujets,  si  le  roi  n'avait  la  bonté  de  concourir  à  cette 
dépense  extraordinaire  par  quelque  subside  ])lus  considérable ,  sa 
majesté  très-chrétienne  promet  réciproquement  et  engage  sa  parole 
de  roi  que  pour  lors  elle  fera  compter  audit  seigneur  électeur,  dans 
le  temps  de  la  déclaration  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, la  somme  de  /|o,ooo  écus,  pour  les  frais  de  ses  levées,  et 
i3o,ooo  écus  par  an  à  payer  de  trois  mois  en  trois  mois  audit  lieu 
de  Francfort  ou  de  Strasbourg,  tant  et  si  longtemps  que  la  guerre 
durera.  Bien  entendu  que  dans  ladite  somme  de  i3o,ooo  écus  celle 
de  3 8,000  écus  que  le  roi  a  accordée  ci-dessus  audit  seigneur  élec- 
teur sera  comprise. 

(]inquiènu'ment,  comme  il  pourrait  arriver  que  les  troupes  dudil 
seigneur  électeur,  jointes  même  avec  celles  des  autres  princes  ses  amis 
et  alliés,  se  trouveraient  encore  trop  faibles  pour  empêcher  les  quar- 
tiers et  passages  qu'on  pourrait  vouloir  prendre  par  force  dans  ses 
étals  ou  dans  ceux  de  ses  voisins,  sa  majesté  promet  aussi  et  s'engage 
(pràla  première  rcquisilloii  diidil  seigneur  électeur  elle  enverra  sans 
aucun  letard,  soit  de  ([uehiue  autre  alliance  ou  de  ses  propres  affaires, 
tel  nondjie  de  cavalerie  et  d'infimterie  tpie  ledit  seigneur  électeur 
jugera  nécessaire  pour  ètie  en  état  de  repousser  la  lorce  et  la  violence 
(ju'on  lui  voudrait  l'aiic,  et  cela  aux  frais  et  dépens  de  .sa  majesté,  sans 
(jue  ledit  seigneur  électeur  ni  ses  sujets  en  reçoivent  aucun  doniiuage 
et  incommodité,  avec  cette  restriction  néanmoins  d'un  côlé,  que  le 
nombre  des  troupes  ([ue  ledit  seigneur  électeur  demandera  à  sa  ma- 
jesté ne  jiourra  excédei-  celui  de  quatre  mille  fantassins  et  de  deux 
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mille  chevaux,  et  de  l'autre  qu'il  sera  libre  et  au  choix  de  sa  ma- 
jesté de  donner  lesdiles  troupes  ou  l'argent  nécessaire  pour  en 
faire  la  levée  à  cinquante  écus  par  cavalier  et  dix  écus  par  fantassin, 
lesquelles  troupes  ledit  seigneur  électeur  serait  on  ce  cas  tenu  /^e 
rendre  complètes  à  sa  majesté  lorsqu'il  n'en  aura  plus  besoin.  ^^ 

Sixièmemenl ,  si  au  sujet  de  cette  alliance  ou  autrement  ledit  sei- 
gneur électeur  souffrait  en  quelque  temps  que  ce  pût  être  aucune  in- 
jure et  hostilité,  sa  majesté  promet  de  lui  accorder  sa  protection  et 
assistance  jusqu'à  co  qu'il  ait  eu  réparation  du  tort  ou  injure  qui  lui 
aura  été  fait. 

El  alin  que  le  présent  traité  ne  puisse  donner  aucun  ombrage  et  ja- 
lousie aux  autres  princes  et  potentats,  il  a  été  convenu  qu'il  sera  tenu 
dans  le  dernier  secret.  * 

Le  présent  traité  durera  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1670,  qui  sera  le 
terme  de  la  prorogation  qui  se  doit  faire  de  l'alliance  du  Rhin,  et  cela 
s'il  n'y  arrive  point  de  guerre  entre  les  deux  couronnes;  mais  si  pen- 
dant ce  temps  il  survenait  entre  elles  cjuelques  guerres ,  ledit  traité 
subsistera  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées.  Les  ratifications  de  ce 
traité  (dans  lequel  ledit  seigneur  électeur  se  réserve  la  foi  qu  il  doit 
à  l'empereur,  à  l'empire  et  à  sa  patrie)  s'échangeront  dans  un  mois 
après  la  date  de  la  signature  d'icelni. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  32  octobre  i6fiH. 

(L.  S.)  De  Lionne. 

(L.  S.)  Le  C"  Guillaume  Flgon  de  Furstemberg'. 

L'électeur  do  Cologne  ratifia  ce  Irailc  le  3  novembre,  dans 
son  château  de  \\  eissembourg. 

Louis  XI\  chargea  ,  dans  le  mois  de  novembre ,  le  lieutenant 
général  Millet,  envoyé  à  Brème  pour  y  accommoder  le  diilérend 
de  cette  ville  avec  le  roi  de  Suède,  de  négocier,  en  passant, 

Aux  archives  du  uiinislere  des  alTaires  étrangères. 
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un  traité  de  niênie  nature  avec  l'évêque  de  Munster.  Il  écrivit 
p(Hi  de  Icmps  après  à  l'abbé  Gravcl ,  son  chargé  d'affaires  à 
Mayence,  de  proposer  les  mêmes  arrangements  à  l'électeur;  il 
lui  adressa  un  projet  de  traité  et  de  lettre  reversale,  et  lui 
*  exposa  ses  vues  politicpies  dans  le  mémoire  suivant: 

Meiiioiro  Le  roi  eiivoic  au  sieur  abbé  Gravel  le  projet  d'un  traité  que  sa 

^iVnbbi'-'r.ravel  m^jcsté  désire  de  faire  avec  l'électeur  de  Mayence,  et  que  le  comte 

saini-Gcrmain.  Guillaumc  de  Furstembcrg  et  le  baron  de  Leerodt   ont  déjà  signé 

^^  ,(•(■""  "^"^  ici  pour  l'électeur  de  Cologne  et  le  duc  de  Neubourg,  et  tel  aussi  que 

le  sieur  Millet  le  négocie  présentement  chez  M.  l'évêque  de  Munster 

♦  avec  toute  espérance* de  bon  succès,  selon  que  ledit  évêque  s'en  est 

expliqué  par  avance  audit  duc  de  Neubourg. 

Ledit  abbé  trouvera  ci-joint  aussi  le  projet  d'une  pièce  secrète  du- 
dil  traité,  qui  est  une  reversale  que  tous  lesdits  princes  ont  donnée 
ou  doivent  donner  à  sa  majesté,  par  laquelle  ils  s'obligent  à  fermer 
tous  les  passages  du  Pdiin  aux  troupes  que  l'empereur  pourrait  vou- 
loir envoyer  en  Flandre,  en  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et 
l'Espagne. 

Ces  deux  pièces  composent  tout  le  traité,  et  ne  se  peuvent  diviser 
ni  accorder  l'une  sans  l'autre;  car  il  est  aisé  à  voir  (pic  sa  majesté  ne 
s'obligerait  pas  de  fournir  des  subsides  auxdits  princes  j)0ur  leur 
donner  moyen  d'entretenir  une  armée  qui  garantisse  leurs  états  de 
toutes  sortes  do  passages,  et  avant  et  après  ladite  rupture,  si  elle  ar- 
rive, àmoins  cpiesadile  majesté  n'en  tirât  l'avantage  de  s'assurer  qu'ils 
ôteronl  le  moyen  à  reiu])ereur  de  faire  agir  ses  forces  contre  cette 
(ouroime,  se  mêler  des  guerres  étrangères  et  peut-être  d'y  envelop- 
per rem])ire  même. 

Le  l'oii(lemeiil  de  ces  traités  particuliers,  que  sa  majesté  veut  faire 
avec  ces  quatrcs  princes,  est  indis|)ensal)lement  qu'ils  en  fassent  aussi 
un  entre  eux,  pour  se  lier  et  .s'engager  ensemble  à  n'accorder  aucunes 
levées  ni  pas.sagcs  dans  leurs  états,  et  à  boucher  tous  ceux  du  Rhin; 
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depuisPliilisl)oiii  g  jusqu'aux  premières  places  des  Hollandais,  à  toutes 
les  troupes,  tant  du  dedans  que  hors  de  l'empire,  sans  distinction  de 
quelque  potentat  ou  prince  que  ce  soit,  qui  voudrait  prendre  par 
force  ou  autrement  le  ])assagc  siu-  ce  fleuve.  Cette  union  préalable 
des  quatre  princes  doit  être,  comme  on  vient  de  dire,  le  fondement 
des  traités  particidiers  de  sa  majesté  avec  eux,  parce  qu'il  serait  fort 
inutile  et  de  nul  avantage  au  roi  que  quelques-uns  d'entre  eux  bou- 
chassent deux  ou  trois  passages  du  Rhin,  et  que  plusieurs  autres  de- 
meurassent ouverts  à  l'empereur;  et  sa  majesté  serait  bien  mal  con- 
seillée de  dépenser  aucun  argent  pour  mettre  seulement  les  choses  en 
cet  état-là;  mais  elle  a  cru  que  M.  l'électeur  de  Mayence,  M.  de  Co- 
logne, M.  de  Neubourg  et  M.  l'évêque  de  Munster  s'étant  joints  en- 
semble pour  empêcher  lesdits  passages  avec  les  forces  commîmes 
qu'ils  entretiendront  en  partie  aux  dépens  de  sa  majesté,  cela  suffirait 
])our  parvenir  à  la  fin  qu'elle  se  propose  dans  cette  aiïtiire. 

Elle  ne  sera  pas  nouvelle  audit  électeur  de  Mayence,  ni  audit  a])bé, 
puisque  le  comte  Guillaiime  les  en  a  entretenus  l'im  et  l'autre  il  y 
a  longtemps,  et  fjue  ledit  électeur  témoigna  dès  lois  audit  comte  y 
avoir  grande  disposition,  comme  à  une  chose  fort  avantageuse  à  l'em- 
pire et  à  leurs  intérêts  particuliers.  Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  (jue 
de  porter  ledit  électeur  à  réduire  à  elfet  et  mettre  en  ])ratique  ce  qu'il 
a  laissé  espérer  qu'il  ferait  volontiers,  ce  dont  déjà  deux  princes  lui 
ont  montré  l'exemple  ;  et  on  ne  doute  pas  que  le  troisième  n'ait  aussi 
signé  dès  que  le  sieur  Millet  lui  aura  parlé. 

Sa  majesté  fait  adresser  à  cette  fin  lui  plein  pouvoir  audit  sieur 
abbé  Gravel,  pour  signer  le  traité  particulier  avec  M.  l'électeur  de 
Mavence ,  soit  qu'il  le  veuille  signer  lui-même  ou  députer  quelque 
commissaire  avec  le  même  pouvoir  pour  le  signer  en  son  nom,aufju('l 
cas  il  conservera  ,  dans  chacun  des  ticux  exemplaires  (ju'on  a  accou- 
tumé de  s'entre-donner,  le  rang  qui  est  dû  sans  difficulté  à  un  com- 
missaire royal  sur  un  électoral. 

Ledit  sieur  abbé  remarquera  (pie,  dans  le  jnojet  du  traité,  on  a 
distingué  deux  temps,  l'un  celui  d'à  présent,  et  l'autre  après  la  rupture 
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entre  la  France  et  l'Espagne,  si  elle  arrive.  Pour  celui-ci,  sa  majesté 
n'a  pas  estimé  juste  de  se  mettre  en  aucune  nouvelle  dépense,  puisque 
ledit  électeur  n'en  fera  aucune  nouvelle,  étant  bien  certain  qu'il  en- 
tretient déjà  dans  ses  états  plus  de  deux  mille  hommes  de  pied  et 
trois  cents  chevaux,  qui  est  le  nombre  stipulé  par  le  traité  pour  le 
temps  présent  ;  mais  ledit  électeur  ne  laissera  pas  d'y  trouver  un  avan- 
tage clans  sa  plus  grande  sûreté,  en  ce  que  les  3 0,000  rixdalers 
qui  ne  lui  étaient  payées  rjue  par  pure  gratification,  qui  pouvaitcesser 
à  la  volonté  de  sa  majesté,  seront  dorénavant  payées  comme  un  sub- 
side, en  vertu  d'un  traité  signé  et  ratifié  par  les  deux  parties. 

Pour  le  temps  à  venir,  (juand  ledit  électeur  augmentera  lesdites 
troupes  de  mille  hommes  de  pied  et  de  deux  cents  chevaux,  ledit 
abbé  verra  que  sa  majesté  y  a  pourvu  dans  le  projet,  en  accordant 
alors  20,000  écus  pour  leur  levée,  et  ensuite  06, 000  écus  jiar  an 
j)oiu  l'entretènemcnt  du  total,  comme  il  est  |)lus  particulièrement 
spécifié  et  expliqué  dans  ledit  projet. 

Si,  pour  surmonter  les  difficultés  que  leditabbé  pourra  rencontrer 
à  faire  signer  ce  traite  audit  électeur,  il  estime  à  propos  d'y  rendre  fa- 
vorable le  sieur  de  Schonborn,  son  frère  ,  par  son  intérêt  particulier, 
sa  majesté  trouve  bon  qu'il  l'engage  à  payer  audit  sieur  de  Schon- 
born une  pension  annuelle  pendant  le  temps  que  ledit  traité  durera, 
et  qu'il  aille  même  jusqu'à  la  sonnne  de  6,001)  lixdalers  par  an; 
voire  même  qu'on  en  lasse  un  aitide  ou  pid)lic  ou  secret  dudit 
traité,  si  M.  l'électeur  ou  ledit  sieur  de  Schonborn  le  désirent. 

(lomme  cette  affaire  requiert  diligence,  ledit  sieur  abbé  n'oubliera 
lien  pour  en  hâter  la  conclusion,  et  donnera  avis  à  sa  majesté  par  tous 
les  ordinaires  de  ce  qu'il  y  avancera. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  22  décendjie  1666'. 

L'éloclcurdc  Mayenco  délégua  le  baron  de  Scli()nborn ,  son 
hère,  pour  négocier  ce  traité  avec  l'abbé  Gravol.  Les  conférences 

'   Correspondance  de  Muyence ,  vol.  \ll. 
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commencèrent  le  2  3  janvier  1 G67,  à  Hcilbron  '  ;  cl  le  traité  fut 
signé  le  28  février  par  l'électeur  lui-même,  à  Wurtzbourg. 
Quoique  secret  en  totalité,  il  fut,  sur  le  désir  de  l'électeur '^  di- 
visé en  deux  parties:  la  première"'  fut  relative  au  Lut  général 
et  aux.  moyens  de  l'alliance;  la  seconde,  à  son  but  particulier 
et  à  la  subvention  payée  par  Louis  XIV.  Dans  cette  dernière 
partie  il  était  assigné  à  l'électeur,  pour  la  levée  des  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  des  trois  cents  cavaliers  au  moins 
qu'il  s'engageait  à  tenir  sous  les  armes,  i5,ooo  rixdalers,  et 
pour  leur  entretien  annuel  3o,ooo.  Mais  comme  il  s'obligeait, 
si  la  guerre  éclatait ,  à  augmenter  ses  troupes  de  mille  fantas- 
sins et  de  deux  cents  cavaliers,  ce  qui  les  porterait  à  trois  mille 
cinq  cents  hommes,  il  devait  recevoir  dans  ce  cas  i5,ooo  rix- 
dalers pour  lever  ce  surcroît  de  monde,  et  60,000  de  subside 
annuel  pour  solder  cette  petite  armée.  Il  était  stipulé  que  cette 
dernière  somme  serait  payée  de  trois  en  trois  mois,  à  Francfort  ^ 
Louis  XI\  accorda  de  plus  au  baron  de  Scliônborn,  ainsi  qu'on 
était  convenu  oralement,  et  pendant  la  durée  du  traité  conclu 
jusqu'en  1670,  une  gratiilcation  annuelle  de  6,000  écus  si 
la  paix  se  maintenait ,  et  de  i5,ooo  si  la  guerre  avait  lieu  ^. 

Le  dernier  traité  de  cette  espèce  fut  fait  le  k  mai  1 667,  enlr(> 
Louis  XIV  etTévêque  de  Munster,  au  château  de  Saint-Germain, 
par  l'entremise  du  commandeur  Schmisingh,  que  l'évêque 
avait  envoyé  avec  ses  pleins  pouvoirs,  et  de  M.  de   Lionne  : 

Dépèche  de  l'abbéGravel  à  Louis  XIV,  '   .\rticles  secrets,  au  nombre  de  qua- 

du    ik  janvier   1667.    Correspondance  de  tre,  signes  le  même  jour,  et  dont  l'ins- 

Mayence ,  vol.  VU.  Irument  original  se  trouve  aussi   aux  ar- - 

'  Dépêche  de  l'abbé  Grave!  à  Louis  XIV,  chives. 
du  5  février  1667  ;  môme  volume.  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Schon- 

'  En  six  articles.  L'instrument  original  born,  du  10  mai  idè"] .  Correspondance  de 

se  trouve  aux  archives  du  ministère  des  Mayence ,  vol.  Ml. 
affaires  étrangères. 
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il  lut  loiidé  sur  les  mêmes  motifs  et  il  eut  la  même  durée. 
L'évêque  s'engagea  par  articles  ordinaires  '  à  entretenir  sur 
])icd  deux  mille  cinq  cents  fantassins  et  quatre  cents  cavaliers; 
et,  par  articles  séparés,  à  y  ajouter  en  cas  de  guerre  quinze 
cents  fantassins  et  treize  cents  cavaliers.  Il  lui  était  accordé 
pour  son  premier  contingent  3 6,000  rixdalers  par  an  ;  et  pour 
son  dernier,  qui  s'élevait  à  cinq  mille  sept  cents  hommes, 
/io, 000 ,  destinées  à  ce  surcroît  de  levée,  et  110,000  à  leur 
entretien  général  et  annuel.  Le  payement  devait  en  être  éga- 
lement elFectué  de  trois  en  trois  mois  à  Francfort"-. 

La  nouvelle  alliance  était  signée  avec  les  ([uatre  princes 
qu(>  Louis  XIV  avait  eu  le  projet  d'y  faire  entrer.  Robert 
de  Gravel  ■,  ministre  de  France  auprès  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  et  le  principal  diiecteur  de  l'alliance  du  Rhin,  avait 
écrit  à  Louis  XIV  au  sujet  de  ces  deux  ligues  la  lettre  suivante, 
dans  laquelle  il  lui  conseillait  de  ne  pas  abandonner  l'an- 
cienne et  d'étendre  les  cadres  d(,'  la  nouvelle. 

Extrait  H  t'sl  coiislaul,  siic,  (pic,  siipposc  la  lupliuf  qui  apparenunciit  ar- 

J  une  dépèclic  ..  ii      i'    •  .1  .    -i  1  ■ 

le  M.  Gravel  1'^ ''If ,  LX'lte  iiouvellc  liaisuii  pc'ut  Jjeaucoup  con1riJ)nci- au  Doii  succes 
dos  desseins  que  votre;  majesté  sera  obligée  de  loi  mer  à  l'égard  des 
Pays-Bas,  parce  que,  étant  exécutée  de  bonne  loi,  ce  sera  une  puissante 
barrière  pour  couvrir  ses  armes  du  cùté  de  l'empiie.  H  y  a  toutefois, 
selon  mon  faiidc  sens,  un  grand  inconvénient  à  craindre,  si  l'une  des 
conditions  qui  est  insérée  dans  ledit  ])rojet ,  (>t  qui  regarde  le  secret, 
n'est  Irès-soigneusemenl  observée;  car,  si  cette  assistance  d'argent (|ue 
voire  majesté  Irtnne  bon  d'ace oïdei  à  ces  (piatie  princes  (siq)posé  la 

L'inslninient  origiii.i!  lie  ci's  ailiclcb  ,  sépares ,  an  iionibie  de  qiialie,  se  Irotivc 

qui    sont  au    nombre  de  ciiif| ,   se   Irnuve  aussi  aux  archives. 

aux    archives   du    niiuislcro    des    affaires  '   F'Vere  de  ral)i)f  (iravel,  ciiargé  d'al 

('iraniîér.  s.  l'aires  aii|)res  île  relecteur  de  Mayence 

li  iiisiniuieiil    oi  ii;iii,ii  de  tes  ai  lieles 


.i  Louis  XIV 

Halisbonne 
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rupture)  vient  à  la  connaissaucc  des  autres  alliés,  ou  ils  croiront  qu'ils 
agissent  en  cela  plus  pour  leurs  intérêts  particuliers  que  pour  le  pu- 
blic, ou  ils  pourront  concevoir  quelque  jalousie  qui  serait  peut-être 
capable  de  les  faire  passer  dans  le  parti  contraire,  et  comme  ils  se- 
raient en  plus  grand  nombre  que  les  autres,  lesquels  votre  majesté 
avait  engagés  dans  le  sien,  l'on  se  nul  par  là  dans  le  liasard  de  perdre 
autant  et  plus  que  l'on  aurait  gagné. 

J'estimerais  de  plus  qu'il  serait  à  propos,  pour  l'intérêt  de  votre 
majesté,  de  joindre,  s'il  se  pouvait,  à  ces  quatre  princes,  qui  sont  tous 
catholiques,  quelques  protestants,  quand  bien  même  il  n'y  en  aurait 
qu'un,  pour  ôter  l'ombrage  de  la  religion,  et  pour  empêcher  que  la 
maison  d'Autriche,  qui  caresse  extrêmement  ces  derniers,  ne  puisse 
profiter  de  cette  division.  Il  me  semble  que  la  maison  de  Hesse-Cassel, 
ou  bien  le  duc  de  Wirtemberg,  qui  sont  aussi  à  la  main  pour  la  même 
fin  que  votre  majesté  se  propose,  seraient  très-propres  pour  donner  à 
cette  nouvelle  confédération  la  sûreté  qui  lui  est  nécessaire  en  ce 
dernier  cas. 

Siq^posé  que  le  secret  dont  j'ai  jiarlé  soit  bien  gardé,  que  l'alliance 
du  Pdiin  soit  renouvelée,  que  la  bonne  intelligence  dans  laquelle 
votre  majesté  est  avec  le  duc  de  Bavière,  qui  ne  veut  point  de  guerre 
dans  l'empire  et  qui  par  conséquent  ne  favoriseia  jamais  les  desseins 
de  l'empereur,  soit  entretenue  au  point  qu'elle  l'est  aujouid'liui ,  et 
que  l'alliance  avec  la  couronne  de  Suède  ,  où  M.  de  Pomponne  tra- 
vaille maintenant,  soil  conclue,  il  me  semble  que  les  entreprises  que 
votre  majesté  sera  obligée  de  faire  pour  soutenir  la  justice  de  ses 
droits  en  Flandi'e  seront  assez  bien  couvertes  du  côté  de  l'empire. 

(Quoique  quelques  ministres  impériaux  aient  souvent  dit  que  la- 
dite alliance  du  Pdiin  n'était  qu'un  fantôme  qui  faisait  beaucoup  plus 
de  peur  que  de  mal  et  qui,  à  le  bien  prendre,  n'était  guère  plus  que 
rien  du  tout,  il  n'y  a  j)as  grande  apparence  qu'ils  aient  parlé  sérieu- 
sement et  selon  qu'ils  le  pensaient  dans  le  fond  de  l'âme  ;  car  ils  n'au- 
raient pas  tant  pris  de  peine  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  et  cpi'ils  conti- 
nuent encore  de  le  faire  pour  abattre  ce  même  fantôme. 
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Jai  toujours  été,  sire,  dans  cette  opinion  que  ladite  alliance  du 
I\hin,  laquelle  à  la  vérité  n'étant  considérée  que  par  l'extérieur  paraît 
toile  que  lesdits  ministres  impériaux  la  veulent  dépeindre,  était  d'une 
im])ortance  très-grande  au  bien  du  service  de  votre  majesté,  comme 
on  le  reconnaîtrait  mieux  si,  contre  mon  attente  et  mes  souhaits,  elle 
venait  à  manquer;  elle  donne  lieu  à  votre  majesté  d'entretenir  les 
amis  et  le  grand  crédit  qu'elle  a  dans  l'empire,  elle  lui  ouvre  la  porte 
pour  faire  entrer  indirectement  ses  ministres  dans  tous  les  conseils 
qui  s'y  peuvent  tenir,  l'en  rend  comme  membre  sans  en  dépendre,  et 
lui  donne  enfin  la  facilité  de  connaître  et  de  déconcerter  tous  les  res- 
sorts que  la  maison  d'Autriche  y  a  fait  remuer  depuis  un  si  long 
temps  au  préjudice  de  son  royaiune,  d'où  j'ose  tirer  cette  consé- 
((uence,  que  quelques  liaisons  particulières  que  votre  majesté  ait 
agréable  de  faire  en  Allemagne,  ladite  alliance  doit  être  conservée, 
s'il  est  possible,  et  soivir  comme  d'une  grande  roue,  dont  le  mouve- 
ment imperceptible  doit  donner  le  branle  auxditos  liaisons. 

C'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  je  prends  la  liberté  de  réitérer 
encore  à  votre  majesté  le  même  avis  que  je  lui  ai  donné  par  une  de 
mes  précédentes,  qu'il  était  à  ])ropospour  le  liien  de  son  service  qu'elle 
eût  agréable  de  donner  orcbe  à  M.  Millet  de  voir  les  ducs  de  Bruns- 

o 

vvick,  surtout  le  duc  Georges-Guillaume  de  Zell,  selon  que  j'ai  mandé 
que  M.  l'électeur  de  Cologne  me  Fa  fait  savoir  par  le  sieur  Altenho- 
nen  ,  pour  en  informer  sa  majesté. 

Il  me  semble  que  les  ministres  de  M.  l'électeur  de  Brandebouig 
sont  ici  dans  une  étroite  correspondance  avec  ceux  de  l'empereur, 
surtout  le  baron  de  Marenholz,  lequel  a  tous  les  jours  ou  peu  s'en 
faut  (le  grandes  conférences  avec  le  comte  de  Weissennolf;  MM.  les 
électoraux  remarquent  ([ue  ce  sont  aussi  les  seuls  qui  appréhendent 
dans  l'alfaire  de  la  capitulation  ])erpétuelle,  et  qui  s'y  rendent  même 
les  plus  diflQcilcs.  J'ai  donné  ce  conseil  au  sieur  Allenhonen,  d'en 
écrire  à  M.  l'électeur  de  Cologne,  son  maître ,  afin  qu'il  puisse  lui- 
même,  pendant  qu'il  est  à  Ilildesheim,  disposer  ledit  électeur  de  Bran- 
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(lebourg  de  s'accorder  avec  ses  autres  cOTègues  touchant  ladite  capi- 
tulation. 

Le  duc  Georges-Guillaume  de  Brunswick  de  Zell,  du  côté  des 
princes,  témoigne  la  même  iVoidevir  pour  ladite  capitulation,  si  l'on 
doit  du  moins  en  juger  par  les  discours  et  par  la  conduite  que  tient 
ici  son  député;  c'est  pourquoi  j'ai  dit  aussi  à  celui  de  Neubourg  qu'il 
était  à  propos  que  M.  le  duc  son  maître  employât  auprès  du  duc  Jean- 
Frédéric  de  Hanovre,  avec  lequel  il  est  en  fort  bonne  intelligence,  le 
même  office  que  le  doit  faire  ledit  électeur  de  Cologne  auprès  de  ce- 
lui de  Brandebourg,  afin  f[ue  ledit  duc  Jean-Frédéric  puisse  amener 
ledit  Georges-Guillaume  aux  mêiues  seutimens  où  sont  pr<?sr{ue  tous 
les  autres  princes  séculiers  :  il  n'en  faudrait  que  deux  dans  lun  et 
dans  l'autre  collège  pour  gâter  toute  l'affaiie  '. 

M.  de  Lionne  répondit  : 

J  ai  reçu  votre  dépêche  du  i  3  de  ce  mois.  Non-seulement  le  roi        Lettre 

1  rr  -1  1-  ■       ■  1'    11-  1       TM  •  1  de.\l.  (leLionne 

n  a  pas  prétendu  allaiJjlir  ou  mépriser  1  alliance  du  nhm  par  la  non-     h  m.  Gravcl. 
velle  confédération  qu'elle  ménage  entre  quatre  princes  et  après  cela  Saint-c.ermain , 

,,  ^  •         '  •      ]'    1  1    r  p   ,  2'S   janvier 

d  eux-mêmes  avec  sa  majesté;  mais  1  al)De  votre  irere  aura  pu  vous         iÎk;-. 
mander  que  le  renouvellement  de  ladite  alliance  du  Rhin  fait  un  des 
articles  comme  condition  sine  (jua  non  du  projet  qui  lui  a  été  envové. 

Quant  à  l'inconvénient  que  ^ous  craindiiez  si  le  secret  des  sub- 
sides n'était  pas  bien  gardé,  il  y  faudra  avoir  beaucoup  d'application, 
et  il  semble  que  lesdits  princes  y  amont  encore  plus  d'intérêt  que  sa 
majesté  pour  le  regard  de  l'empereur  et  pour  ne  laisser  pas  voir  à 
l'empire  que  ce  qu'ils  feront  ait  d'autre  cause  que  le  bien  et  le  repos 
publics.  Aussi  ne  vois-je  pas  que  depuis  que  l'affaire  se  traite  avec  tous 
quatre,  il  y  a  plus  de  huit  mois,  aucune  autre  cour  ni  même  aucune 
personne  particulière  en  ait  pénétré  la  moindre  chose. 

Quant  à  la  nécessité  de  joindre  à  eux  quelque  prince  protestant,  sa 

'  Correspondance  de  Ratisbonne,  vol.  CCLXX. 
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majesté  en  a  toujours  eu  leflressein  pour  la  même  raison  que  vous  en 
alléguez,  et  en  a  déjà  jeté  le  fondement  pour  la  maison  de  Brunswick 
sans  qu'elle  en  sache  encore  rien;  mais  M.  l'évêque  de  Strasbourg  est 
chargé  de  TalTaire  et  Tentamera  au  retour  du  comte  Guillaume.  Si  la 
chose  ne  réussit  pas,  on  songera  à  madame  la  Landgrave  ou  à  M.  le 
duc  de  Wirtcmberg;  mais  il  faut  auparavant  que  le  traité  soit  signé 
entre  les  quatre  princes  '. 

Mais  aucun  prince  n'entra  plus  dans  celte  alliance.  Les  quatre 
-princes  signataires  firent  enscml^le  à  Cologne,  le  28  octobre 
i6()7,  un  Irailé  qui  conqjléta  leurs  engagements  séparés  en 
les  rendant  collectifs  "^ 

Louis  XIV  ne  se  borna  point  à  prendre  ces  précautions 
contre  l'empereur;  il  entama,  par  le  lieutenant  général  Millet, 
avec  la  Suède  ,  fidèle  alliée  de  la  France  pendant  la  guerre  de 
trente  ans,  des  négociations  qui  n'aboutirent  à  rien;  il  noua 
des  liaisons  en  Hongrie  contre  Léopold,et  lui  prépara  de  dan- 
gereuses diversions  s  il  voulait  intervenir  en  Flandre';  il  cher- 
clia  inéiiie  h  le  désintéresser  en  lui  proj^osant,  par  l'entremise  du 
coinle  de  Furstemberg ,  un  partage  éventuel  delà  monarchie 
esiiagnole  qui  ne  lut  pas  accepté  alors,  mais  qui  le  lut  un  an  plus 
lard  ,  ainsi  que  nous  le  montrerons  en  publiant  cette  importante 
négociation  et  le  traité  secret  qui  la  suivit.  Enfin,  il  s'assura 
de  1  inaction  et  de  rasstmliment  du  roi  (f  Angleterre,  qui  promit 
de  ne  ])as  traverser  ses  projets  |)endant  un  an ,  à  condition  qu  il 
lui  restituerait  les  ilcs  occidentales  qu'il  lui  avait  enlevées. 

(Iftie    dernière   négociation    hit   entamée  en    lévrier  ititiy, 

'    ConcifiDUil.  il<: lUi/ishonnc  ,\ol.  (!(!!, \\.  "  d^iucc  ihins  la  Hongrie  pour  v  faire  naitie 

'   I^eltie   (le   M.  de  Gomont  à    M.    de  i  des  altaircs   à    renipeieiir  aussitôt   qu  il 

Lionne,  du   3i   octobre    ifiG-.  Correspnn-  «.se  voudrait  mêler   des    miennes.»    Mè- 

dancc  de  Cologne,  vol.  I\  .  moires  de  Louis  \1\  ,   tome   11,    |).   'ilnj  el 
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dès  que  le  comte  Saint-Alban  eut  été  envoyé  à  Paris  [loiir  la 
paix  de  Hollande.  Voici  en  quels  termes  cet  ambassadeur  en 
rendit  compte  à  Charles  II,  dans  une  lettre  qui  fui  n'-digée 
par  M.  de  Lionne  lui-même  : 

Sur  ce  que  j'ai  fait  entendre  à  M.  de  Ruvigny  l'ordre  et  le  pouvoir  p,o|ei  de  leinr 
que  j'ai  apportés  de  votre  majesté  de  consentir  à  la  paix  à  condition  desàinnlLn 
que  toutes  choses  demeureraient  en  fctat  où  le  ciel  les  a  mises  par  le    ■'  ^''^^ips  il . 

....  [cmis 

sort  des  armes,  pourvu  que  le  roi  très-chrétien  veuille  hien  consentir,     audit  cr.nno 

^    iw  I     1       1.  1        f    .  ,  .  I       I  !•  par  le   nianiiiib 

a  I  egarcl  de  1  Amérique,  que  toutes  choses  y  soient  rétablies  entre  dp  F,i.vi<>nv. 
l'Angleterre  et  la  France  comme  elles  étaient  avant  cette  guerre ,  Saint-Gonuain 
M.  de  Lionne   est  venu  ici  exprès  pour  me  voir  et  me  représenter    '  ^ 

par  beaucoup  de  raisons  combien  il  était  peu  raisonnal)le  que  votre 
majesté  voulût  prendre  pour  soi  tout  favantage  de  la  proposition, 
en  retenant  tout  ce  qu'elle  a  gagné  dans  cette  guerre ,  et  voubit  en 
même  temps,  par  une  diversité  assez  surprenante,  se  faire  faire  des  res- 
titutions de  ce  qu'elle  a  perdu  et  en  faire  même  tomber  tout  le  pré- 
judice sur  laFrance  seule,  ce  qui  même  touche  à  son  honneur.  Enlin, 
après  beaucoup  de  contestations  sur  cotte  matière,  M.  de  Lionne 
a  lâché  le  mot  que  le  roi  son  maître,  en  considération  du  désir  q])"!! 
a  de  rétaldir  une  sincère  amitié  et  union  avec  votre  majesté,  pounail 
avoir  été  capable  de  se  relâcher  à  cette  si  notable  (Hfférence  que  votre 
majesté  souhaite,  si  j'étais  venu  avec  un  second  pouvoir  de  signer 
un  traité  entre  l'Angleterre  et  la  France  aux  conditions  dont  on  au- 
rait pu  convenir  pour  la  satisfaction  et  la  sûreté  de  vos  majestés  el 
l'avantage  des  deux  états;  et  ledit  de  Lionne  a  ajouté  ensuite  que, 
puisque  je  n'ai  pas  apporté  ce  pouvoir,  la  paix  recevra  du  moins  un 
grand  avancement  et  même  presque  une  certitude  de  ne  pouvoir  plus 
manquer  à  se  conclure,  parce  qu'en  ce  cas-là  le  roi  son  maître  facili- 
tera beaucoup  de  chcses,  pourvu  cjue  votre  majesté  ait  agréable  d'é- 
crire un  mot  de  sa  main  à  la  reine  sa  mère,  qu'elle  puisse  faire  voir  an 
roi  très-chrétien,  par  lequel  votre  majesté  l'assure  en  foi  et  parole  de 
roi  et  prince  d'honneur,  que  son  intention  est,  aussitôt  après  la  paix 

suce,  d' ESPAGNE.    U.  0 
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faite,  dai  («Miiplir  sincèienient  ce  qu'elle  a  souvent  fait  entendre  ici, 
(le  vouloir  se  lier  élroitcment  d'amitié  cl  d'intérêts  avec  ledit  roi 
Irès-clirétieii  au\  (  onditions  avantageuses  aux  deux  états,  et  pour  le 
leni])s  dont  un  pourra  facilement  convenir,  auquel  cas  le  roi  très- 
chrétien  donnera  en  même  temps  sa  parole  et  foi  de  roi  et  prince 
d'Iioiuieiu'  d'avoir  de  sa  part  la  même  intention  de  se  lier  étroitement 
d'amitié  et  d'intérêts  avec  votre  majesté,  aux  mêmes  conditions  avan- 
tajreuses  aux  deux  états. 

Ledit  sieur  de  Lionne  a  dit  encore  qu'en  une  matière  de  si  grande 
inq)ortance,  la  prudence  voudrait  peut-être  que  votre  majesté  donnât 
son  écrit,  mais  que  le  roi  son  maître  se  contentera  de  sa  parole,  quand 
elle  la  verra  écrite  de  sa  main  à  la  reine  sa  mère,  comme  elle  se  per- 
suade que  votre  majesté  se  contentera  de  la  sienne  qu'elle  donnera 
aussi  à  ladite  reine  et  à  laquelle  certainement  elle  ne  mancjuera  pas. 

Et  d'autant  que  votre  majesté  pourrait  peut-être  soupçonner  que 
la  France  ne  la  voulût  tenir  éternellement  liée  par  cette  parole  dans 
ses  intérêts  contre  les  siens,  pour  montrera  votre  majesté  avec  quelle 
sincérité  on  veut  agir  ici,  si  cela  fait  trop  de  peine  à  votre  majesté,  le- 
dit sieur  de  Lionne  a  dit  que  le  roi  son  maître  se  contentera  même 
que  votre  majesté  donne  par  la  même  voie  ci-dessus  dite  sa  parole 
royale  tpi'elle  n'a  pris  jusqu'ici  et  ne  prendra,  au  moins  d'une  année 
entière,  aucune  nouvelle  liaison  avec  aucun  roi,  prince  ou  potentat, 
fjui  soit  contraire  aux  intérêts  de  la  France,  le  roi  très-chrétien  se  pro- 
mettant comme  indubitable  que,  pendant  le  cours  de  cette  année, 
\os  majestés  pourront  faire  ensemble  ce  traité  d'étroite  et  indisso- 
luble union. 

La  conclusion  de  noire  entretien  a  été  que  le  sieur  de  Lionne  m'a 
dit  ingénument  que  la  paix  se  peut  tenir  pour  faite  si  le  roi  son  maître 
peut  être  assuré,  ou  que  vos  majestés  se  joindront  ensemble  après  le 
traité  signé,  ou  au  moins  que  votre  majesté  ne  prendra  d'une  année 
entière  aucune  liaison  contraire  à  ses  intérêts;  mais  en  même  temps 
il  a  déclaré  que,  tant  (pie  le  roi  trè.s-chrétieii  demeurera  dans  le  doute 
que  voire  majesté  ne  veuille  s'unir  contre  lui  à  d'autres  potentats,  la 
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paix  ne  se  pourrait  faire  à  la  condition  que  votre  majesté  lénioigne 
souhaiter  de  mettre  une  totale  dilTérenee  pour  ce  qui  regarde  les  ré- 
tentions et  restitutions  entre  la  France  et  les  États  généraux  à  l'égard 
de  l'Amérique  '. 

Ce  projet  lui  réalisé  en  avril.  Charles  II  écrivit  à  sa  mère, 
qui  demeurait  toujours  à  (^liaillot,  la  lettre  (jue  Louis  XI\ 
lui  avait  lait  demander: 

Si  j'entends  bien  la  proposition  que  le  comte  de  Saint-Alban  ma        uurc 
avancée  qui  fera  le  fondement  de  la  paix,  la  réponse  cjue  je  fais  pré-  ,.j„  a  Anolenrn; 
sentement  sera  satisfactoire  et  telle  ctu'on  l'attend.  En  premier  lieu  ,      ''     '^?""' 

1  I  sa  niert'. 

il  faut  que  votre  majesté  sache  que  j'attends  à  toute  heure  la  conclusion  ,\,,i]  ,ge^ 
du  traité  que  le  mylord  Sandwich  négocie  à  Madrid,  qui  n'est  qu'un 
siuqjle  traité  de  commerce  dont  aucune  circonstance  ne  peut  être  pré- 
judiciable à  la  France;  et  ensuite  par  la  présente  je  déclare  et  promets 
en  parole  de  roi  que  je  n'ai  pris  jusqu'ici  et  ne  prendrai  d'une  année 
entière  aucune  nouvelle  liaison  avec  aucun  roi ,  prince  ou  polentat, 
qui  soit  ou  puisse  être  contraire  à  la  France,  ou  par  laquelle  je  puisse 
être  engagé  contre  ses  intérêts,  et  que  mon  intention  est  pendant  le 
temps-là  de  faire  une  liaison  étroite  avec  le  roi  très-chrétien  à  l'avan- 
tage de  nos  états  communs.  Je  m'assure  que  votre  majesté  donnera  su 
parole  que  je  ne  manquerai  pas  à  ce  que  je  promets'-. 

M.  de  Lionne  instruisit  Louis  XIV  de  la  leiicur  de  celte 
lettre,  et  lui  conseilla  d'envoyer  immédiatement  la  siennr  à 
la  reine  douairière  d'Angleterre: 

Sire, 
Le  mylord  Samt-Alban  vient  de  me  laite  \on- la  lettre  ipie  leioi        Lettre 
de  la  Grande-Bretagne  a  écrite  à  la  reine  sa  mère  touchant  les  paioles  '  j  LouiiXi\. 

■   Correspondance  d'Anylelerrc ,  vol.  L,\.\\  It.         '  Ihid. 
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Puris,  réciproques  que  vos  majestés  sont  demeurées  d'accord  de  se  donner 
1  ^  A\ii  1  ,  7.  ^^^^  rentremise  de  ladite  reine.  Le  mylord  me  l'a  laissé  lire  cinq  ou  six 
fois,  et  je  pense  l'avoir  si  bien  retenue  de  mémoire  qu'il  n'y  a  pas  vui 
seul  mot  dans  la  copie  que  j'envoie  à  votre  majesté  qui  ne  soit  en- 
tièrement conforme  à  l'original ,  lequel  est  écrit  et  signé  de  la  main 
du  roi.  .le  trouve  cette  pièce  si  bien  couchée  pour  le  désir  de  votre 
majesté,  et  si  importante  pour  s'assurer  contre  le  dessein  qu'avait 
l'Isola  de  lier  les  deux  états  maritimes  pour  la  préservation  des  Pays- 
Bas,  que  je  me  suis  encore  plus  fortifié  dans  la  croyance  que  j'avais 
déjà  que  votre  majesté  ne  doit  point  faire  de  difficulté  d'écrire  au 
roi  d'Angleterre  la  lettre  dont  le  projet  est  ci-joint,  sauf  à  y  changer 
ce  que  votre  majesté  estimera  à  propos.  Comme  l'ordinaire  d'Angle- 
terre part  mercredi  à  midi,  et  que  votre  majesté  ne  pourra  peut-être 
voir  avant  cette  heure-là  la  reine  d'Angleterre  ,  il  me  sendjlc  néces- 
saire qu'elle  puisse  mander  par  ledit  ordinaire,  au  roi  son  fils,  qu'elle 
a  déjà  entre  ses  mains  la  lettre  de  votre  majesté,  et  qu'elle  recevra 
et  donnera  les  paroles  réciproques  la  première  fois  que  vos  majestés 
se  verront,  en  ayant  le  pouvoir  des  deux  côtés  \ 

Le  lendemain  Louis  XIV  fit  remettre  à  la  reine  douairière 
d'Angleterre  la  lettre  qui  formait  son  engagement,  et  que 
voici  : 


Madame  ma  sœur  et  tante, 

uiiic  Votre  majesté  m'ayanl  fait  témoigner  par  le  comte  de  Saint-Albau 

à  la  relue      qu'elle  avait  reçu  le  pouvoir  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  monsieur 

cr'wic"erro     '"'^"^  frère,  de  me  donner  la  parole  que  j'avais  désirée  de  lui  qu'il  n'a 

s,-iini<iermain,  pris  et  ue  ])rendra  au  moins  d'ime  année  entière  aucune  liaison  avec 

aucun  roi ,  ])rince  ou  potentat,  qui  soit  contraire  à  mes  intérêts, j'écris 

celte  lettre  à  votre  majesté,  par  laquelle  je  déclare  aussi  et  promets  en 

parole  de  roi  que  je  n'ai  pris  et  ne  prendrai  au  moins  d'une  année 

'    Corrapondancc  ([Angleterre,  vol.  I,\.\\  11. 
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entière  aucune  nouvelle  liaison  avec  aucun  roi,  prince  ou  potentat, 
qui  soit  ou  puisse  être  contraire  à  l'Angleterre ,  ou  par  laquelle  je 
puisse  être  engagé  contre  ses  intérêts,  mon  intention  étant  de  faire 
pendant  ce  temps-là  une  liaison  étroite  avec  ledit  roi  à  l'avantage  com- 
mim  de  nos  royaumes;  comme  aussi  je  déclare  et  promets  en  la 
même  parole  de  roi  que,  dans  la  négociation  de  la  paix  qui  va  se 
traiter  à  Breda,  mes  amljassadeurs  auront  ordre  de  moi  de  consentir 
et  d'insérer  dans  le  traité  que  toutes  choses  seront  rétablies  dans  l'île 
de  Saint-Christophe,  en  Amérique,  au  même  état  qu'elles  y  étaient 
avant  la  rupture,  c'est-à-dire,  de  remettre  de  bonne  foi  les  Anglais  en 
possession  de  ce  qui  leur  appartenait  avant  que  mes  armes  l'eussent 
occupée  sur  eux,  à  condition  que  ceux  desdits  Anglais  qui  auront  reçu 
de  l'argent  pour  la  vente  de  leurs  biens  restitueront  les  mêmes  sommes 
s'ils  veulent  y  entrer  après  la  paix,  comme  il  sera  en  leur  pouvoir  en 
vertu  du  traité,  et  à  condition  aussi  que  l'Acadie  me  sera  en  même 
temps  restituée.  Je  m'assure  que  votre  majesté  voudra  bien  donner 
sa  parole  que  je  ne  manquerai  pas  à  ce  que  je  promets  par  cette  lettre, 
ce  que  je  la  prie  de  vouloir  faire  sans  perte  de  temps,  aussitôt  ([u'à 
notre  première  vue  votre  majesté  m'aura  donné  les  paroles  du  roi  son 
fils  dont  il  lui  a  envoyé  le  pouvoir,  afin  qu'après  cela  nous  en  ayons 
l'un  et  l'autre  l'esprit  en  repos. 

Je  suis  de  tout  mon  cœur,  madame  ma  sœur  et  tante , 

Votre  bon  frère  et  neveu, 
'  Louis'. 

Mais  les  ressources  dont  Louis  XIV  pouvait  disposer  en  de- 
dans de  son  royaume  étaient  supérieures  à  celles  qu'il  s'était 
ménagées  au  dehors.  Ses  forces  et  sa  puissance  s'accroissaient 
chaquejour  par  l'application  prévoyante  et  la  volonté  soutenue 
qu'il  portait  en  toutes  choses.  En  six  années  la  face  du  pays 

'   Correspondance  fFAngleterre,  vol.  LXXVII. 
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avait  change.  Les  finances,  la  marine,  l'armée  avaient  éprouvé, 
sous  la  direction  de  Colbcrt,  de  Lionne  et  de  Louvois,  des 
améliorations  fort  étendues  :  c'était  un  de  ces  beaux  moments 
où  tout  florissait  sur  la  terre  de  France. 

Les  finances ,  dont  la  prospérité  est  le  signe  du  bon  état  d'un 
pays  et  qui  sont  le  principal  moyen  de  la  puissance  publique, 
étaient  dans  une  situation  brillante.  Colbert  avait  introduit 
le  plus  grand  ordre  dans  leur  gestion  ,  et  il  avait  par  là  doublé 
leur  produit  net,  quoique  leur  montant  général  eût  reçu  peu 
(f accroissement  et  que  les  peuples  eussent  été  soulagés  par 
une  diminution  dans  les  tailles. 

Lorsque  Colbert  prit  l'administration  des  finances  après 
f  arrestation  de  Louquel,  en  iGCii,  le  revenu  général  était  de 
8/i,222,oc)6  livres,  qui  vaudraient  plus  de  1 68,/4/i4, i Q'J  de  nos 
Iraucs,  parce  que  le  marc  d'argent,  qui  est  aujounriiui  k 
54  francs  29  centimes,  n'était  alors  qu'à  27  livres  i3  sous,  et 
que  d'ailleurs  l'augmentation  des  prix  a  donné  à  fargenl 
une  moindre  valeur  sous  le  môme  poids.  Les  dettes  étaient 
énormes  et  les  receltes  se  trouvaient  absorbées  d'avance.  Sur 
ces  84,222,096  livres  il  n'en  rentrait  au  trésor  que  3  1 ,844,9^4 
pour  les  besoins  publics;  il  y  avait  donc,  avant  toute  dépense, 
53,377,172  livres  de  charges';  et  les  dett(>s  ou  anticipations 
montaient  à  451,354,033  livres'"'. 


'   Itcclwrchcs    cl    consKliralion^     sur    Us  Mallel ,  premier  commis  îles  finances  sons 

Jinanccs  de  France,   par  Forbonnais,  l.  I  ,  le   contrôleur  général    des    linances   Des 

p.  290,  qui  contient  le  tableau  du  rcvciui  marets  ,  gendre  de  Colbert,  1. 1,  p.  loi;  — 

et  des  charges  de  l'aimée  1G61,  et  p.  aGo  et  les  trois  états  des  revenus,  des  rentrées 

à   262,  qui    font  connaître    la    situation  au   trésor  et  des  dépenses,   depuis  1661 

linancicre  de  la  France  à  ravéïienient  ad-  jusqu'à  1  688  ,  qui  se  trouvent  de  la  [).  25  1 

ministralifdeColberl;é(lil  in/i,  de  i7fi8,  à  la  p.36();cdit.  in-l\\  1789,  Londres  et 

a  IVde  ;  —  Comptes  rciidiu  de   Idilinimslra  l'aris. 
tton  di-s  finances  du.  royaume  de  Iruiac.  pai  '   .Mallct.  t    1,  p.  97. 
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Kn  iGGy  l(^  produit  de  l'impôt  s  éleva  à  95,571,739  livres 
au  lieu  de  84,222,096  livres  :  il  y  eut  plus  de  1  1,000,000  liv. 
d'augmentation.  Mais  les  abus  ayant  cesse,  la  plupart  des 
dettes  réelles  avant  été  payées,  tous  c(\s  canaux  brisés  par  les- 
quels fuyait  le  revenu  public  ayant  été  réparés  ou  reconstruits 
d'une  manière  plus  simple  el  plus  solide,  les  charges  avaient 
été  réduites  dans  une  propoilion  plus  grande  encore.  Elles 
s'abaissèrent  à  32,55/),9i3  livres  \  tandis  que  six  ans  aupara- 
vant elles  avaient  monté  à  53,377,172  livres,  et  le  produit 
net  qui  entra  au  trésor  fut  de  63,016,826  livres,  tandis  qu'il 
n'était  que  de  3 1,8^4,92 4  livres  en  1661.  L'état  put  donc 
disposer  pour  ses  besoins  de  3 1,1 7  1,902  livres  de  plus  à  cette 
époque  qu'à  la  mort  du  cardinal  Mazarin. 

L'accroissement  des  recettes  financières  avait  servi  à  lac- 
croissement  de  la  puissance  publique,  La  marine,  que  le  car- 
dinal Mazarin  avait  laissée  dépérir  comme  il  avait  laissé  gas- 
piller les  finances,  prit  sous  fimpulsion  de  Louis  XIV,  et  par  les 
soins  d'abord  de  Lionne  et  puis  de  Colbert,  un  développement 
considérable.  Le  cardinal  de  rdcbelieu  favait  créée.  Lorsqu'il 
avait  pris  la  direction  des  afl'aires,  la  France  n'avait  pas  un  seul 
vaisseau  de  guerre;  devenu  surintendant  de  la  navigation,  il 
avait  fait  de  Brest,  qui  n'était  avant  lui  qu'une  ville  de  pê- 
cheurs, un  grand  port  militaire  \  et  il  avait  construit  ou  acheté 
trente-cinq  vaisseaux  et  dix  galères  '.  Depuis  cette  époque 
jusqu'aux  troubles  de  la  fronde  la  marine  française  s'était 
constamment  agrandie  ;  mais  elle  avait  décliné  depuis  la  fronde 

'  Forbonnais  ,   Tableau    tles  revenus   et  cieii  commis  de  marine.  In-S",  Paris,  an  ix, 

des    charçjcs  de   1667,   à  la  page  ^o3  du  [).  17,  ig,  20. 
tome  1.  '  Histoire  générale  de  la  marine  Jran- 

'  Revue  de  la  manne  française  depuis  son  çaise ,  par  Boismclc,  p.  382  à  .384  du  t.  II, 

origine  jusqu'à  nos /ours ,  par  le  C°  B"*,  an-  cdil.  de  Paris,  1742,  in-4°. 
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jusqu'à  la  mort  de  Mazarin  '.  Tandis  qu'en  ï6li6  la  seule  Hotte 
qui,  sous  le  commandement  du  duc  de  Brezé,  avait  concouru 
au  siéyc  d'Orbitello ,  était  composée  de  trente-cinq  vaisseaux , 
dix  galères  et  soixante  et  dix  tartanes^,  en  1661  il  n'y  avait  que 
dix-liuit  bâtiments  de  guerre  de  trente  à  soixante  et  dix  canons  \ 
Lionne  devint  son  restaurateur.  Il  fit  réparer  le  peu  de  vieux 
bâtiments  qui  étaient  dans  les  rades,  et  il  s'approvisionna 
e})  Hollande  d'ancres,  de  cordages,  de  voiles  et  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  au  gréement.  Trente-deux  vaisseaux  furent 
achetés  dans  les  Provinces-Unies ,  douze  furent  construits  dans 
les  chantiers  de  France;  une  fonderie  de  canons  fut  établie  à 
Amsterdam  pour  le  compte  de  Louis  XIV;  des  constructeurs 
hollandais,  des  maîtres  mâteurs  et  des  forgerons  suédois,  des 
tisserands  et  des  cordicrs  de  Hambourg,  de  Dantzick  el  de 
Riga  lurent  appelés  en  France,  où  l'on  classa  trente  mille 
hommes  pour  la  marine.  Le  port  de  Brest  fut  agrandi  et  for- 
tifie; celui  de  Toulon  fut  fait;  leurs  vastes  rades  lurent  desti- 
nées ,  avec  celles  de  Rochefort,  de  Lorient,  du  Havre,  de  Dun- 
kerque  et  de  Cette  '',  à  recevoir  les  vaisseaux  qui  devaient  rendre 
la  France  aussi  puissante  sur  mer  que  sur  terre.  Les  résul- 
tats des  travaux  et  des  soins  de  Lionne  se  montrèrent  dé)<à 
<>n  ihGT)  et  en  itiCiG.  Le  duc  de  Beaufort  détruisit  en  i665 
les  Hottes  de  Tunis  et  d'Alger  dans  la  Méditerranée,  et  com- 
manda en  iGGG  une  Hotte  de  trente-quatre  vaisseaux,  montée 
par  dix  mille  cinq  cent  cin([uante-six  hommes,  contre  les 
Anglais'. 

l'.iilin,en  iGr)7,la  marine  royale  se  composait  de  cin([uante- 
ncui    vaisseaux,  dont  deux  de  (juatre-vingts  canons  et  de  six 

Histoire  (jciièrdh  tle    In    iniiriiic   fruii-  '   Picviic  de  In  mnriiic  fnin^iiisc ,  \^.  '2ri 

raisc  ,  ])ai'  IV)isir.L'li'.  I.   11.  |),  /tii)  *    //"'/.  p.  2G  cl  27. 

■   Ihiil.  p  hrj.  '  lV,i.smel('.  I.   li.  I'. /iT)!  cl  /|li/|.  \oici 
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cents  hommes  créquipagc,  cl  les  autres  de  soixante-six  à  trente 
canons  et  tic  cinq  cents  à  deux  cents  hommes  d'équipage. 
Cinq  autres  vaisseaux  étaient  en  construction;  il  y  avait  de 
plus  cinq  frégates  de  moyenne  grandeur,  de  vingt  à  quatorze 
canons  et  de  cent  vingt  à  quatre-vingt-dix  hommes  d'équipage; 
six  petites  frégates,  de  six  à  quatre  canons  et  de  quarante  à 
vingt-qualre  hommes  d'équipage;  neuf  flûtes,  de  quatorze  à 
quatre  canons  et  de  trente  à  dix  honnnes  d'équipage;  treize 
hrùlots,  de  huit  à  quatre  canons  et  de  quarante  à  vingt-cinq 
hommes  d'équipage;  cinq  vaisseaux  de  guerre  et  marchands, 
de  quarante  à  dix  canons  et  de  deux  cents  à  quarante  hommes 
d'équipage;  trois  galiolcs;  six  pinasses  et  quatre  cachas,  de 
huit  à  quatre  canons  et  de  trente  à  dix  hommes  d'équipage. 
Cela  formait  en  tout  cent  dix  navires  de  diverses  grandeurs , 
garnis  de  trois  mille  sept  cent  treize  canons,  et  montés  par 
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vingt  et  un  mille  ncui  cent  quinze  hommes  d'équipage,  sans 

comprendre  les  officiers  ^ 

Quant  à  l'armée,  elle  était  dans  un  état  magnifique.  Elle 
avait  suivi  les  progrès  de  l'organisation  militaire,  et  depuis  la 
guerre  de  trente  ans  et  l'école  de  Gustave-Adolphe,  elle  s'était 
formée  sur  une  plus  grande  échelle.  A  partir  de  1 635 ,  moment 
où  la  France  était  intervenue  dans  la  guerre  de  trente  ans, 
Louis  XIII  avait  entretenu  cent  mille  hommes  sous  les  armes ^. 
L'armée  était  restée  sur  le  même  pied  jusqu'en  iG/JT);  elle 
avait  augmenté  depuis,  et  Louis  XIV,  en  1660,  après  la  paix 
des  Pyrénées,  avait  licencié  de  quinze  à  vingt  mille  hommes 
et  eu  avait  gardé  environ  cent  vingt-cinq  mille'. 

Le  temps  de  la  paix  avait  été  consacré  à  resserrer  la  dis- 
cipline des  troupes  et  à  préparer  les  succès  d'une  nouvelle 
guerre.  Louis  XIV  avait  admis  les  officiers  dont  les  corps 
avaient  été  licenciés,  et  qu'il  ne  voulait  pas  perdre,  dans  ses 
gardes  du  corps  et  dans  ses  mousquetaires'';  il  avait  alterna- 
tivement tenu  ses  troupes  dans  les  garnisons  et  dans  des  camps 
pour  qu'elles  conservassent  l'habitude  d'être  ensemlile;  il  avait 

Ces  chilïreb  sûiil  lires  cl  tui  clal  do  la  '"  Recherches  sur   les  forces   de    Vannée 

marine  royale,  envoyé  en  1GG7  à  la  cour  françiiise,  etc.   clepuis  Henri    l\   jusqu'en 

(lEspagnc  par  le  marquis  de  la  Fuenle,  i8o5,  parle  lieulenant  général  Grimoard. 

qui  se  Irouve  dans  les  papiers  de  Siuiau-  Paris,  i8o5,  in-8°,  chezTreutlel  elWûrtz, 

cas,  série  A,  liasse  8.  D'après  l'auleur  de  p.  'jT).  Il  ajoute  qu'en  iG4o  le  département 

la  lievue  de  la  marine  rrani;ais(',  il  y  avait  de  la   guerre  absorba  36,ooo,ooo  livres, 

dou/.e  vaisseaux    de    troisième    rang,    de  qui  feraient  85,359,200  francs,  monnaie 

>oixanleliuit  a  quatre-vingts  canons  ;  sept  de  i8o5. 

di' quatrième  rang,  de  soixante  à  soixante-  '   //ic/.  p.    52   et   53.  Dans  le  Mémoire 

liuil  canons  ;  dix  de  cinquième  rang,   de  sur  le  uundirc  cl  la  ciinqiositiou  des  troupes 

trente  jusqu'à  cinquante  canons  ;  (piaranle  françaises      depuis     iG5ij,     commençant 

de    sixième    rang    on    frc'gales    :   on    lout  p.  5i  ;  el    aussi  Mémoires   de    Louis  XIV, 

soixanle-neul,  sans  y  conqireiuire  les  pc-  I.   111,  [).  02   el  33. 

tiles  embarcations.  \uir  le  tableau  à  la  lin  '    Mémoires  de  Louis  XIV,  t.   1 ,  p.   2o5 

lie  son  ouvra"c.  cl  206. 
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inulliplié  les  inspcclions  pour  maintenir  la  vigilance  dans  les 
chefs  et  Vémulalion  dans  les  corps  ^;  il  avait  amélioré  l'infan- 
te rie,  qui  avait  toujours  été  inférieure  à  la  cavalerie  en  France, 
et  dans  laquelle  la  grande  noblesse  et  les  gentilshommes  i-efii- 
saient  d'entrer,  en  exigeant  qu'ils  y  prissent  des  commande- 
ments et  des  grades''.  Depuis  (jue  la  mori  du  roi  d'I^^spagne 
avait  donné  ouverture  à  ses  droits  et  que  la  guerre  de  Hollande 
lui  avait  permis  de  faire  les  préparatifs  de  son  expédition  sans 
la  compromettre  et  sons  un  prétexte  détourné ,  il  avait  concentré 
cinquante  mille  hommes  dans  les  deux  provinces  les  plus 
rapprochées  des  Pays-Bas,  afin  d'avoir  sur  ce  point  une  armée 
disponible''.  Il  avait  fait  fondre  seize  cents  pièces  d'artillerie  en 
France,  et  il  en  avait  commandé  d'autres  dans  les  fabriques 
du  nord'';  il  avait  ordonné  de  nouvelles  levées^,  augmenté  sa 
maison  militaire*',  établi  des  magasins  de  vivres  et  de  muni- 
tions sur  la  Jronlièrcde  Picardie",  et  il  s'était  procuré  le  plan 
de  toutes  les  forteresses  de  Flandre **. 

«  Comme  j'estimais,  dit-il,  que  le  meilleni'  inoven  (re\(>ruter 
«quelque  chose  d'iuqiortanl  était  de  snrprendn^  les  ennemis 
«  par  ma  diligence,  et  d'enircM-  armé  dans  leur  pays  avant  qu'ils 
"  pussent  être  en  état  de  me  résister,  je  disposais  insensiblement 
«  toutes  choses  pour  commencer  cette  campagne  beaucoup 
«  plus  tôt  qu'on  n'avait  accoutumé.  Ainsi  j'amassais  dans  chaque 
«place  des  blés,  des  farines,  des  fourrages,  de  la  poudre,  des 
"boulets,  des  canons  et  toutes  les  autres  choses  dont  1(>  nian- 
»  quemeiit  aui'ait  pu  retarrler  la  marche  on   les  eutre])rises  (\r. 


Mémoires  (le  LoHK  XIV,  t.   Il,  p.    16.  '   Mémoires  ilr    Louis     XIV ,  tome    II, 

et  p.  78  à  88.  p.  11. 

•  Ibid.  p.  i5  et  ifi.  '  Ibid.  p.  i85,  186  et  p.  262. 

[bid.  p.  2O0.  "  Ibid.  p.  161  et  i  (J2 

'   Ibid.  [t.  i63.  '  /W.  p.  260. 

7- 


52  SUCCESSION   D'ESPAGNE. 

«  mon  armée.  INlais  surtout  je  continuais  à  exercer  soigneusc- 
«  ment  les  troupes  qui  étaient  auprès  de  ma  personne,  afin 
"  que  par  mon  exemple  les  autres  cliefs  particuliers  apprissent 
«  à  prendre  le  même  soin  de  celles  dont  ils  avaient  le  com- 
>i  mandement  \  » 

Tous  ces  préparatifs  alarmèrent  le  marquis  de  Castel  Ro- 
drigo, qui  remplissait  depuis  longtemps  la  cour  d'Espagne  de 
ses  défiances,  de  ses  avertissements  et  de  ses  demandes  de  se- 
cours; il  sentit  approcher  l'orage,  et  il  écrivit  à  la  régente  : 

Madame , 
Lcttiv  J'ai    rendu  compte   ù   votre  mnjesté,  par  le  courrier  exlraoï'di- 

»in  marquis  .  •       i     •       •     t  i      ^    ^    i        i       t^  '  i  i  i*  j 

a,.  nauc   que  je  lui  ai  dépêche,  de  li'lat  dans  lequel  je  me  trouvais, 

f.iMcl  RoJngo   I      craintes  ciue  i'avais  d'une  rupture  de  la  iiart  de  la  France,  de  ses 

a  la  lemc  1        J  i  i 

d'Kspagne.     gvands  préparatifs  sur   les   frontières,   de   notre   dénirmenl  et    du 
liiuselKs       jijanciuc  de  ressources    dans  ces  provinces,  du  besoin  que  nous  y 

lO  mais  1OG7.  1  . 

éprouvons  de  troupes  espagnoles  et  italiennes,  et  même  de  temps 
pour  améliorer  un  peu  notre  situai  Lon. 

Je  continue,  et  en  renouvelant  à  votre  majesté  les  mêmes  ins- 
tances, en  lui  réiiétant  les  mêmes  faits,  je  dois  lui  dire  que  je  reviens 
de  Namur,  de  Chaileniont  et  de  Chaileroi,  après  avoir  mis  dans  ces 
places  de  si  grande  importance  tout  ce  que  j'ai  pu  de  munitions  et 
de  Iroiqies,  et  avoir  rassuré  les  esprits  abattus.  El  comme  la  néces- 
sité de  continuer  ces  préparatifs  militaires  réclamait  aussi  ma  pré- 
sence ;i  Bruxelles,  je  suis  revenu  dans  cette  ville,  où  je  m'occupe 
à  recruler  de.s  soldats,  à  disposer  l'artillerie  comme  les  circons- 
tances le  permettent,  vl  h  prendre  des  mesures  pour  assurer  le 
service  dn  pain  de  munition;  car  il  n'y  a  ni  moyens  ni  ressources  pour 
faire  entrer  dans  les  places  de  guerre  autant  de  ])rovisions  qu'il  le 
laudiail,  les  denx  cent  mille  écus  (juc  j'ai  reçus  en  dix  mois  ne  sul- 

'  Mémoires  (/.-;  Louis  XIV,  l.  11,  [>■  uG3. 
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lisant  pas  pour  couvrir  le  centième  des  besoins.  Je  vois  l)ien  la  né- 
cessité qui  vous  presse  en  Espagne,  mais  la  connaissance  que  j'en  ai 
ne  remédie  pas  aux  besoins  qu'on  éprouve  ici  ^    . 

Tout  ce  que  je  puis  dire  à  votre  majesté  par  cet  ordinaire,  c'est  que 
toutes  les  correspondances  de  particuliers  ou  de  ])crsonncs  qui  ont 
l'oreille  des  ministres  dans  les  diflerentes  cours  assurent  que  le 
manifeste  du  roi  très-chrétien,  sur  ses  droits  au  Brabant,  est  im- 
primé, que  la  guerre  est  résolue,  et  que,  sans  se  prêter  à  des  né- 
gociations, on  nous  attaquera  pour  se  mettre  par  la  force  en  ])osses- 
sion  du  Brabant;  que  le  roi  en  personne  prendra  le  commandement 
d'une  armée  et  se  dirigera  sur  cette  province,  pendant  que  le  ma- 
réchal de  Turenne,  avec  le  titre  de  son  lieutenant  général,  en  com- 
mandera une  autre  du  côté  de  la  Flandre,  pour  nous  enfermer  entre 
deuxainues,  dans  l'espoir  d'effrayer  les  peuples  en  nous  attaquant 
avec  tant  de  force  et  de  vigueur,  et  de  profiter  de  leur  terreur  et  de 
leur  abandon  pour  traiter  avec  les  grandes  villes,  auxquelles  ils  pro- 
mctlront  ce  qu'ils  ne  tiennent  jamais.  On  dit  que  cette  résolution  est 
prise  par  suite  du  traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  qu'on  tient  pour 
conclu,  nos  négociations  avec  cette  puissance  n'ayant  pas  réussi;  et 
vraiment  j'aurais  peine  à  croire  que  les  Français  prissent  le  parti  de 
nous  déclarer  la  guerre  pendant  que  celle  d'Angleterre  durerait 
encore. 

Au  reste,  il  est  certain,  madame,  que  jamais  les  Français  ne  pour- 
raient nous  faire  plus  de  mal;  car,  s'ils  nous  attaquent  ce  printemps, 
je  ne  vois  pas  comment  les  Pays-Bas  seraient  sauvés,  à  moins  d'un 
miracle.  Votre  majesté  n'ignore  pas  que  je  crie  et  ])roteste  dejiuis  bien 
longtemps;  et  je  crois  que  si  on  nous  demandait  une  jnoxince  d'Es- 
pagne pour  éviter  une  rupture  cette  année,  il  faudrait  en  bonne  po- 
litique la  donner  pour  gagner  du  temps  et  ache\er  de  nous  mettre 
en  état,  puisque,  si  nous  perdons  la  partie  cette  fois,  il  n'y  a  plus 
d'espérance,  tandis  que  ,  si  nous  ajournons  l'affaire,  nous  conservons 

'  »'\o  bien  veo  las  ncccssidades  de  por  alla  ,  pero  mi  conocimicnlo  no  remédia  à  las 
«  de  aqui.  » 
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l'espoir,  non-seulement  de  recoiuTcr  la  piovincc,  mais  de  boule- 
verser les  Français  chez  eux  comme  ils  ne  rauronl  jamais  été  '. 

Co  que  je  crains  le  plus,  ce  n'est  pas  la  force  de  nos  ennemis,  c'est 
l'abattement  dans  lequel  sont  tombés  les  j)euples  de  ces  provinces 
depuis  qu'ils  ont  appris  la  rupture  de  nos  négociations  avec  l'Angle- 
lerre ,  et  perdu  l'espérance  de  voir  finir  la  guerre  en  Espagne  ;  en  sorte 
qu'ils  se  croient  abandonnés  sans  possibilité  d'être  secourus.  Votre 
majesté  jugera  aisément  des  effets   cjue  ce  désespoir  est  de  nature  à 
produire,  et  d'autant  mieux  cjue  les  secours  de  rAUemagne  sont  éloi- 
gnes, et  cpi'on  ne  voit  pas  l'empereur  armé  comme  il  le  faudrait  au 
milieu  de  cette  crise  et  du  danger  que  courent  les  états  de  l'Europe. 
(]e])endanl  l'empereur  a  les  mêmes  intérêts  que  nous,  et  c'est  un 
prince  de  la  même  maison  q\ic  le  roi  d'Espagne;  mais  on  m'assure 
(piil  n"a  pas  plus  de  vingt  mille  liommes  sous  les  armes ,  ce  qui  ne  sut- 
lirait  jnis  aisément  à  faire  une  diversion  en  notre  faveur  et  à  nous  en- 
voyer des  secours.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'arrangement  convenu  avec 
.S,  \|.  impériale,  et  on  n'a  pris  aucune  mesure  ])our  nous  assurer  son 
a])pui,  comme  |e  le  demande  depuis  si  longtemps.  Enlln,  madame, 
au  nom  de  Dieu,  je  conjure  votre  majesté,  .s'il  en  est  encore  temps, 
de  considérer  les  pénis  de  la  situation  actuelle  des  affaires;  car  il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  la  ruine  entière  de  la  monarcbic  d'Es- 
pagne, el  de  grands  maux  exigent  de  grands  remèdes.  Il  faut  donc,  à 
tout  prix,   cssaxer   de  gagner  encore  cette  année;  tout  en  dépend  , 
et   \c  ne  vois  de  moyen  de  salut  ([ue  dans  l'alliance  de  l'Angleterre; 
il  fini  l'eiupèclicr  de  concluie  la  paix  avec  la  France;  car  il  est  bien 
douteux  rfue  sans  cela  elle  nous  déclare  la  guerre,  et  n'attende  j)as 
eiHoi-e  conune  elle  le  fait  depuis  deux  ans.  En  cas  de  guerre,  ils  sa- 
\enl  bien  ([ue  l'Angleterre  s'unirail  aussitôt  avec  nous,  .s'ils  navaiiuit 
pas  terminé  leurs  diflérends,  el  c'csi  ce  qu'ils  redoutent  le  plus.  La 
raison  d'état  nous   fait  uni»  loi  dc^  sacrifier  le   moins  pour  sauver  le 
plus:  c'est  la  loi  de  la  nécessite. 

Peio  (le  ipvolvrr  li'S  en   sus  ityu'is  ^i  Fr.incosfs  quni  j.niiin';  liiiviorp  psl.ido.  ■■ 
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Votre  majesté  me  pardonnera  ce  langage,  inspiré  par  le  zèle  de  son 
sei-vice  et  du  bien  puljlic,  et  justifié  par  la  connaissance  exacte  que 
j'ai  de  l'état  des  affaires.  Au  reste,  en  ce  qui  me  regarde,  je  mo  sens 
le  courage  à  la  hauteur  de  toutes  les  infortunes  et  de  tous  les  orages, 
et  votre  majesté  peut  croire  qu'on  fait  ici  au  delà  même  du  possible,  et 
que  je  tâcherai  de  ne  manquer  à  aucune  diligence  et  de  ne  l'aillir  en 
rien  à  son  service,  déterminé  à  mourir  en  bon  et  fidèle  sujet,  moi 
et  tous  tant  que  nous  sommes  ici,  et  à  vendre  ma  vie  le  plus  cher 
possible  '. 

Le  marquis  de  Monrroy,  gouverneur  de  la  Franche-Conilé, 
écrivit  dans  le  même  sens  à  Madrid.  De  son  côte  le  marquis  de 
la  Fuente  donna  avis,  par  ses  dépêches  du  6  mars  et  du 
5  avril ,  de  menées  pratiquées  par  les  Français  dans  plusieurs 
villes  des  Pays-Bas  pour  s'en  rendre  maîtres^.  Il  avait  pris  offi- 
ciellement congé  de  Louis  XIV,  mais  il  était  encore  à  Paris  et 
il  représentait  à  sa  cour  la  guerre  comme  imminente,  quoique 
Louis  XIV  eût  renouvelé  ses  protestations  d'amitié  pour  l'Es- 
pagne dans  l'audience  qu'il  lui  avait  accordée^. 

Mais  le  gouvernement  espagnol,  plongé  dans  l'apalliie  et 
réduit  à  l'impuissance,  aima  mieux  douter  encore  et  ne  fit  au- 
cun pré]:)aratifde  défense.  Le  conseil  d'état,  dans  sa  séanc(^  du 
9  avril,  crut  apercevoir  quelques  contradictions  dans  les  dé- 
pêches (hi  gouverneur  des  Pays-Bas,  de  celui  de  Francho 
Comté  et  de  l'ambassadeur  espagnol  en  France.  Il  s'attacha  à 
ces  diflercnccs  pour  s'entretenir  dans  son  incrédulité.  11  n'ex- 
prima point ,  dans  son  opinion  écrite ,  la  crainte  que  la  guerre 
fût  imminente,  tout  en  recommandant  à  la  reine  d'envoyer  du 
secours  aux  Pays-Bas  ''. 

Tracluile  de  l'espagnol  et  extraite  des  '  Arcliives  deSimancas,sérieA,liasse8. 

|)apiersdeSimancas,scrieA,liasse8,n°26.  *  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est 

Archives  de  Simancas,  série  A,  liasse  8.         dans  les  arch.  de  Siniancas,  série  A,  liasse  8. 
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Louis  XIV  acheva,  vers  le  commencement  de  mai,  tous  ses 
préparatifs  pour  l'entreprise  de  Flandre.  Il  passa,  vers  les  der- 
niers jours  d'avril,  sous  le  château  de  Saint-Germain,  la  revue 
d'une  partie  des  troupes  qui  devaient  l'accompagner.  Quoi- 
qu'il fût  sur  le  point  d'entrer  en  campagne,  il  voulut  tromper 
la  cour  d'Espagne  jusqu'au  dernier  moment.  Il  écrivit  à  l'ar- 
chevôque  d'Embrun  le  i"  mai  pour  lui  présenter  ce  mouve- 
ment de  troupes  comme  une  simple  revue  qui  ne  devait  ins- 
pirer aucune  crainte  ^ 

finit  jours  après,  Louis  XIV  transmit  à  rarchevèque  d'Em- 
brun la  lettre  par  lacpielle  il  notifiait  ses  prétentions  h  la  reine 
d'Espagne  et  le  livre  qui  leur  servait  de  développement  et  de 
preuve.  Il  lui  donna  en  môme  temps  ses  ordres  dans  le  mé- 
moire suivant  : 

Mniinire  Par  la  teneur  de  la  lettre  que  le  roi  écrit  à  la  reine  d'Espagne  ,  qiie 

à  rar"hevëqoc  l'^u  laissG  cxprès  à  caclict  volant,  ledit  sieur  archevêque  apprendra 

d'EmbruD.     jg  g^jg^  Je  l'expédition  de  ce  courrier,  sans  qu'il  soit  besoin   de  le 

Saint-Germain.      r/,i  r-  xMj  "I"  ill 

8  mai  1661  répéter  daus  ce  mémoire,  et  li  trouvera  aussi  pleinement,  clans  la- 
dite lettre  et  dans  les  écrits  français  et  latins  qui  lui  sont  adressés, 
ce  qu'il  devra  dire  des  sentiments  et  des  intentions  du  roi  en  cette 
occurrence,  tant  à  ladite  reine  qu'à  ses  ministres. 

Touchant  sa  personne,  c'est-à-dire  son  séjour  ou  sa  retraite,  il 
déclarera  que,  comme  le  roi,  par  sa  lettre  à  la  reine  d'Espagne,  fait 
connaître  qu'il  n'entend  pas  de  sa  part  que  la  paix  soit  rompue  par 
son  entrée  en  Flandre,  si  ce  n'est  que  TEspagnc  la  première  lui  dé- 
clarera la  guerre,  il  n'a  autre  ordre  de  sa  majesté  que  de  se  conformer 
à  ce  que  de  delà  on  désirera  de  lui,  ou  qu'il  y  continue  sa  demeure, 
ou  qu'il  se  relire,  et  qu'ici  on  en  usera  de  la  même  manière  avec  le 
marquis  de  la  Fucnle  ou  avec  son  successeur.  Et  en  cfiét,  ledit  sieur 

'  Voir  cplle  leUre  dans  le  volume  I,  p.  637 
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archevêque  se  conduira  pour  sa  retraite  ou  {30ur  son  séjour  selon  ce 
qu'on  lui  fera  entendre  de  la  volonté  de  la  reine  :  en  cas  qu'on  lui 
demande  s'il  est  chargé  de  quelques  propositions  d'accommodement, 
il  dira  que  non,  sa  majesté  n'ayant  pas  cru  qu'il  lui  fût  honorable 
de  s'exposer  une  seconde  fois  à  des  refus  dont  même  on  pourrait 
prendre  avantage  dans  le  monde,  soit  qu'elle  eût  demandé  peu  ou 
beaucoup  au  sens  des  ministres  d'Espagne;  qu'elle  a  estimé  présen- 
tement qu'il  suffisait  qu'elle  eût  exposé  ses  prétentions  et  appuyé  ses 
droits  de  raisons  invincibles;  que  si  là-dessus  on  veut  faire  des  pro- 
positions d'accommodement  audit  sieur  archevêque,  il  est  prêt  à 
les  écouter  et  à  en  rendre  compte  à  sadite  majesté. 

Sur  la  question  qu'on  pourra  lui  faire  si  les  ordinaires  d'Espagne 
et  de  Flandre  peuvent  continuer  à  passer  par  ce  royaimie  avec  les 
mêmes  liberté  et  sécurité  qu'auparavant,  il  répondra,  sur  le  même 
fondement  de  la  paix  non  rompue ,  que  lesdits  ordinaires  pourront 
passer  librement  et  sûrement,  en  se  conduisant  avec  la  sagesse  et  la 
modération  requises. 

l,e  roi  fait  état  d'envoyer  dans  quelques  jours  avertir,  par  Iturieta  ', 
le  gouverneur  de  Flandre  des  mêmes  choses  que  sa  majesté  écrit  à  la 
reine  d'Espagne ,  et  qu'elle  charge  l'archevêque  d'Embrun  de  lui  re- 
présenter et  aux  ministres. 

Sa  majesté  écrira  à  l'empereur  poiu-  lui  faire  savoir  la  résolution 
qu'elle  a  été  obligée  de  prendre,  lui  faire  entendre  ses  raisons,  et  le 
requérir  d'employer  plutôt  son  crédit  à  Madrid  pour  un  accommode- 
ment raisonnable  ,  que  de  rien  faire,  ni  là  ni  ailleurs,  qui  puisse  por- 
ter les  choses  à  une  plus  grande  rupture. 

On  adresse  audit  sieur  archevêque  la  copie  d'une  lettre  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  écrite  aux  Etats  généraux,  par  laquelle  il 
verra  deux  choses  :  l'une  que  les  ambassadeurs  devaient  partir  de 
Londres  le  2  de  ce  mois,  et  l'autre  qu'il  a  publiquement  acce])té  pour 
les  conditions  de  la  paix  l'une  des  deux  alternatives  que  lesdits  Etats 

'  Secrétaire  de  l'ambassade  d'Espagne  congé  accordé  par  sa  cour  au  marquis  de 
a   Paris,  et  chargé  de  l'intérim  depuis  le         la  Fuenle. 

si'cc.   d'espagne.   11.  '-  8 
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lui  avaient  offertes;  de  sorte  que  l'on  peut  maintenant  dire  que  la 
paix  est  faite ,  et  qu'à  l'arrivée  de  tous  les  plénipotentiaires  à  Breda 
ils  n'auront  à  se  mettre  en  peme  que  de  rédiger  le  traité  par  écrit. 
Mais  peut-être  ne  sera-t-il  pas  bon  (ce  que  sa  majesté  laisse  à  la  pru- 
dence dudit  sieur  aidievêque)  de  donner  de  delà  la  connaissance  de 
ce  secret,  qui  pourrait  possible  obliger  les  Espagnols  à  précipiter  la 
conclusion  de  leur  accommodement  avec  le  Portugal  aux  conditions 
([ue  les  Portugais  désirent. 

Ledit  sieur  archevèc[ue  tàcliera,  cependant,  de  faire  passer  à  Lis- 
bonne le  billet  ci-joint,  le  plus  promplement  et  le  plus  sûrement 
qu'd  le  poiuia  '. 

V  oici  la  lettre  que  LouLs  XIV  adressait  en  même  temps  à  la 
reine  d'Espagne  : 

Lcuie  Très-haute,  très-excellente  et  très-puissante  princesse,  notre  très- 

,1e  Louis  XIV      1   .  ,  ,    .  -     1 

àlarcini-      'heic  et  trcs-amce  ijonne  sœur, 

d Espagne,  [^p  sincère  désir  (lue  nous  avons  toujours  eu  de  procurer  et  de 

sur  sou  entrée  '  J  I 

en  amies  maintenir  la  tranquillité  publique,  dont  les  traités  de  Westpbalie  et 
lesPaysBas  ues  1  yrcuees  ont  donne  au  monde  des  témoignages  assez  éclatants, 
Saint-Germain,  nous  porta  encore,  .sur  la  fin  de  f année  i665,  par  une  obligeante 
prévention  qui  ne  lut  pas  reçue  a  Madrid  de  la  même  manière,  a  re- 
chercher les  moyens  d'empêcher  que  rien  ne  IVit  capable,  à  f  avenir, 
d'altérer  entre  nous  et  votre  majesté  et  nos  couronnes,  cette  bonne 
intelligence  et  amitié  qui  avait  été  si  heureusement  rétablie  et  même 
ciuH'ntée  par  noire  auguste  mariage,  (le  fut  dans  cette  intention-là 
que  la  délunle  reine,  notre  très-honorée  dame  et  mère,  à  notie 
prière,  (jiargea  le  marquis  de  la  l'ueute  décrire  do  sa  part  à  votre 
majesté,  que  s'étaut  fait  pleinement  informer  des  droits  de  la  reine, 
notre  très-chère  épouse,  sur  divers  états  des  Pay,s-13as,  et  en  ayant 
trouve  les  foiHhnnents  solides,  justes  et  incontestables,  elle  conjurail 

Correspoiulunce  (l'ICsimijiic ,  vol.  lA  I 
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sa  majesté  instaninicnt ,  par  la  tendio  aniitié  qu'ollo  avait  pour  ello, 
(le  vouloir  bien  se  laisser  instruire  dosdits  droits  et  en  prendre  une 
particulière  connaissance,  afin  qu'en  voyant  Icui  justice  aussi  claire- 
ment quelle  avait  fait,  son  c(|uilé  la  portât  ensuite  à  nous  en  faire 
raison  par  un  bon  accommodement,  qui  pût  déraciner  tout  sujet  de 
mésintelligence  entre  nos  monarchies;  qu  elle  savait  assez  nos  senti- 
ments pour  pouvoir  répondre  que  l'on  nous  trouverait  fort  modéré 
sur  les  conditions  dudit  accommodement;  et  que,  se  sentant  proche 
de  sa  fin,  elle  ne  souhaitait  plus  rien  en  ce  monde  après  son  salut, 
ni  avec  tant  d'ardeur  que  la  satisfaction  d'avoir  affermi  entre  nos 
deux  maisons  funion  et  l'amitié  que  ce  différend  pouvait  bientôt 
troijjler. 

Toutes  ces  particularités  ne  seront  pas  échappées  à  la  mémoire  de 
votre  majesté,  et  les  conseils  d'Espagne  n'auront  pas  oublié  non  plus 
la  qualité  de  la  réponse,  qu'ils  obligèrent  votre  majesté  de  faire,  si 
peu  conforme  à  la  piété  et  à  futilité  de  finstance  de  la  reine-uicre,  et 
si  contraire  sans  doute  à  findination  que  votre  majesté  a  pour  la  con- 
servation du  repos  public.  Cette  réponse  fut  que  votre  majesté  ne  pou- 
vait en  aucune  manière,  ni  pour  qiielque  considération  que  ce  put 
être,  entrer  dans  la  discussion  de  cette  affaire ,  ni  rien  stipuler  ou  trai- 
ter sur  des  droits  qu'elle  savait  être  sans  fondement.  Et  aussitôt  après 
votre  majesté  envoya  ordre  aux  gouverneurs  de  Flandre  de  faire  prêter 
le  serment  de  fidélité  aux  états  du  pays  et  à  tous  les  peuples,  ce  que 
jusqu'alors  on  avait  négligé  de  faire  depuis  le  décès  du  défunt  roi 
notre  beau-père.  Ce  refus  absolu  de  nous  rendre  justice,  et  cette  der- 
nière résolution  de  lier  k  votre  majesté  par  leur  serment  des  peuples 
qui  sont  véritablement  nos  sujets  du  chef  de  la  reine  notre  épouse, 
nous  ayant  réduit  à  la  fâcheuse  et  indispensable  nécessité  ou  de  man- 
quer à  ce  que  nous  devons  à  notre  honneur,  à  nous-même.  à  la 
reine  et  au  dauphin  notre  fils,  ou  de  tâcher  de  nous  procurer  par  quel- 
que effort  de  nos  aruïcs  la  raison  qui  nous  a  été  refusée;  nous  avons 
end)rassé  ce  dernier  parti,  que  la  justice  et  l'bonneur  nous  ont  con- 
seillé :  et  par  ce  courrier  exprès  que  nous  dépêchons  à  f  archevêque 

8. 
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(l'Embrun,  notre  ambassadeur,  nous  lui  ordonnons  défaire  savoir  à 
votre  majostc  la  resolution  que  nous  avons  prise  de  marcher  en  per- 
sonne à  la  fin  de  ce  mois  à  la  tète  de  notre  armée ,  pour  essayer  de 
nous  mettre  en  possession  de  ce  cjui  nous  appartient  dans  les  Pays- 
Bas  dudit  chef  de  la  reine,  ou  d'un  équivalent;  et  en  même  temps  de 
présenter  à  votre  majesté  un  écrit  que  nous  avons  fait  dresser,  con- 
tenant les  raisons  de  notre  droit,  et  détruisant  pleinement  les  frivoles 
objections  des  écrits  contraires  f|ue  le  gouverneur  de  Flandre  a  divul- 
gués dans  le  monde.  Nous  nous  promettons,  cependant,  de  son  équité 
qu'aussitôt  fju'elle  aura  vu  et  fait  examiner  ledit  écrit,  elle  blâmera 
fort  le  conseil  c[ui  lui  a  été  donné  de  nous  refuser  une  justice  qu'elle 
trouvera  si  claire  et  si  bien  établie,  et  voudra  bien  embrasser  les 
mêmes  moyens  que  nous  lui  avons  fait  insinuer  et  que  nous  lui  of- 
frons encore  aujourd'hui  de  terminer  ce  différend  entre  nous  par  un 
accommodement  amiable,  assurant  en  ce  cas  votre  majesté  de  deux 
choses  :  l'une  cjuc  nous  nous  restreindrons  sur  les  conditions  de  cet 
accord  à  des  prétentions  fort  modérées,  eu  égard  à  la  cfualité  et  à 
l'imporlance  de  nos  droits,  et  l'autre,  que  quand  les  progrès  de  nos 
armes  seraient  aussi  heureux  que  leur  cause  est  juste,  notre  inten- 
tion n'est  pas  de  les  pousser  au  delà  de  ce  qui  nous  appartient  ou  de 
son  équivalent  en  quelque  endroit  où  nous  le  puissions  avoir,  et  que 
pour  tout  le  reste  des  états  de  noire  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi 
d'Espagne,  ce  premier  fondement  supposé  qu'on  nous  rende  la  jus- 
tice qui  nous  est  due  ,  nous  serons  toujours  prêt  à  les  défendre  contre 
toute  agression,  pour  les  lui  conserver  et  à  sa  postérité,  que  nous 
lui  souhaitons  nombreuse  et  sans  fin  ;  comme  au  surplus  d'entrete- 
nir très-religieusement  la  paix,  ainsi  que  nous  en  assurâmes  le  mar- 
quis (le  la  Fuente  lorsqu'il  prit  congé  de  nous,  n'entendant  pas  que 
ladite  paix  soit  rompue  de  notre  jwrl  par  notre  entrée  dans  les  Pays- 
Bas ,  quoique  à  main  armée,  puisque  nous  n'y  marclierons  que  pour 
lâcher  de  nous  mettre  en  possession  de  ce  qui  nous  est  usurpé.  El 
nous  remettant  du  surplus  à  noiredit  and)assadeur,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait,  très-haute,    très-excellente    et  très-puissante 
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princesse,  notre  très-chère  et  très-amée  bonne  sœur,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Ecrit  à  Saint-Gerniain-cn-LayL',  le  S'^jour  de  mai  1  667.  ,. 

Louis. 
Lionne  '. 

Le  même  jour  M.  de  Lionne  écrivait  aussi  à  l'archevêque 
d'Embrun  en  lui  expédiant  ce.s  diverses  pièces  ainsi  que  l'écrit 
dont  il  va  être  question  : 

Voici  un  changement  de  scène  qui  va  faire  du  bruit  en  votre  coui  ;        Emaii 
vous  verrez  par  la  dépêche  du  roi  ce  que  sa  majesté  désire  de  vous  en  dAïXuo'rf 
cette  occasion  ;  le  reste  doit  venir  de  la  résolution  de  MM.  les  satrapes    ''  ''f '^''evèque 

^  1.1  «lEmbruii. 

qui  ne  seront  peut-être  pas  peu  embarrasses  à  la  prendre.  Je  pensais  ^      ,• 

„.  ...  _  I  Saiiit-orriiiaiii, 

laire  partn-  ce  courrier  il  y  a  plus  de  quatre  jours;  mais  il  a  été  iuiTé  ^  "'^'  "''': 
plus  à  propos  d'attendre  ce  peu  de  temps  pour  pouvoir  vous  adiesser 
la  traduction  espagnole  de  l'écrit  des  droits  de  la  reine,  que  beaucoup 
de  ces  pères  conscrits  du  conseil  d'état  n'auraient  pas  ontcjidu  en 
notre  langue  ,  ni  peut-être  en  latin.  C'est  un  Français  qui  a  étudié  à 
Salamanque  quia  fait  le  corps  do  la  traduction;  mais  j'ai  travaillé 
plus  de  douze  jours  à  la  changer  presque  toute  pour  ne  lui  ôter  rien , 
si  on  eût  pu ,  de  la  force  qu'a  l'original.  Je  ne  sais  si  j'y  aurai  bien 
réussi  ;  du  moins  nous  nous  serons  fait  entendre.  Il  n'3  aura ,  je  pense, 
que  le  comte  de  Pegnaranda  capable  de  delà  de  lire  utilement  l'exem- 
plaire français. 

Vous  ne  les  trouverez  pas  tout  <\  fait  surpris,  car  nous  savons  ipie 
M.  le  marquis  de  la  Fucnte,  qui  est  ou  feint  être  malade  à  Paris,  a 
dépêché  des  courriers  extraordinaires  depuis  quelques  jours '^ 

Le  manil'esh'  envoyé  avec  ces  lettres,  en  français  et  en 
espagnol,  était  intitulé,  Traité  des  droits  de  la  reine  très-chre- 

Correspondance  d Espaçjne ,  vol.  L\J.  '  Hid. 
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tienne  sur  divers  états  de  la  monarchie  d'Espaçjnc.  Il  forinail  un 
volume  assez  considérabl»^  '.  Il  était  divisé  en  deux  parties 
dont  la  première  était  consacrée  à  exposer  les  prét(nitions  de 
Marie-Thérèse  à  la  succession  totale  de  la  monarchie  espa- 
«iiiole,  si  la  ligne  masculine  s'éteignait,  et  la  seconde  ses  pré- 
tentions actuelles  à  quelques-unes  des  provinces  des  Pays-Bas. 
Il  commençait  en  ces  termes  : 

i;\(i;ii((iiiii.utc       (.e  ui'st  ni  rambition  de  pos.si'der  de  nouveaux  états,  ni  le  dé.sir 
a'o' la  r'ciMo     d'acqucrir  de  la  gloire  par  les  armes,  qui  inspire  au  roi  très-chrétien 
irt-sciiréiipiine  |,.  dossciu  de  souteuir  les  droits  de  la  reine  son  épouse. 

sur 

.ii\(i.',  étals  Si  la  voix  du  sang  et  la  disposition  des  coutumes  n'appelaient  cette 

Ji' la  monarcliii    ...  .  .  ,  '         i     •         .•  -i       '  ■        • 

d'K.spagii'  illustre  pnnccsse  aux  souverametes  qu  on  lui  retient,  it  ny  aurait  m 
raison  de  bienséance,  ni  prétexte  de  politicjue  qui  fût  capable  de  le 
tenter  de  la  moindre  injustice  ;  car,  cpiekpie  estime  qu'il  fasse  de  ces 
riches  provinces,  son  honneur  lui  est  encore  plus  cher,  et  il  aimerait 
mieux  perdre  le  titre  de  roi  que  celui  de  juste. 

Il  .sait  qu'une  conquête  illégitime  ne  peut  accroître  les  linutes  d  lui 
état  sans  diminuer  la  réputation  de  son  souverain. 

Il  sait  (lue  la  véritable  grandeur  d'un  prince  chrétien  est  de  se 
borner  par  la  raison  plutôt  que  de  .s'étendre  par  la  puissance. 

Il  .sait  eidin  ([uc  la  justice  est  la  reine  des  rois,  et  ([u'il  n'y  en  a 
point  qui  ne  doive  tenir  à  gloire  de  lui  mettre  son  sceptre  entre  les 
mains,  de  descendre  du  trône  pour  Iv  faire  monter,  et  de  lui  porter 
son  diadème  en  liommage. 

(".'est  dans  cette  pensée,  si  digne  de  la  piété  du  lils  aîné  de  l'église  , 
([u  avant  (pie  de  laire  éclater  son  droit,  il  en  a  voulu  avoir  le  senli- 
ineiit  (le  toutes  les  lamcuses  universités  de  l'Kiirope,  et  vovaiit  (pie 
loulela  pirispiudeiue  (  onspire  uiianiiiiement  en  sa  laveur,  d  a  sujel 
(le  croire  (pi'iiii  accord    si  universel  est  comme  un  oracle  qui   le  sol- 

I^'cdilioii  in-/i"  (onlciiail  270  pages .  cl  l'cililion  iii  18  en  avait  3i8 
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licite  et  qui   rintorosso  dans  la   drlcnso   d'iiiio  causo   si    justo  cl  si 
légitime. 

En  elTet ,  n  y  aurait-il  pas  de  la  lionte  qu'un  roi  laissât  violer  en  sa 
personne,  en  celle  de  son  épouse  et  de  son  fils,  tous  les  privilèges 
du  sang  et  de  la  loi  ?  et  comme  il  ne  manque  ni  de  puissance  pour  sou- 
tenir son  droit,  ni  d'affection  pour  le  conserver,  ni  de  courage  pour 
l'assurer,  son  silence  ne  donnerait-il  pas  lieu  de  croire  qu'il  serait 
tombé  dans  une  espèce  de  léthargie  contraire  au  bien  de  ses  états  et 
lionteuse  à  sa  siloire  ? 

o 

(lomme  roi ,  il  se  sent  ojiligé  d'empêcher  cette  injustice; 

Comme  mari ,  de  s'opposer  à  cette  usurpation; 

Et  comme  père,  d'assurer  ce  patrimoine  à  son  fils. 

Ce  n'est  point  pour  conquérir  des  peuples  qu'il  agit,  mais  (-"est  pour 
se  les  conserver; 

Ce  n'est  point  pour  subjuguer  des  états  par  les  armes,  mais  c'est 
pour  soumettre  les  peuples  aux  droits  du  sang  et  de  la  nalure  par 
l'autorité  de  leurs  propres  lois. 

Il  ne  désire  point  que  la  force  lui  ouvre  les  portes,  mais  il  souhaite 
d'y  entrer  comme  un  soleil  bienfaisant  par  les  rayons  de  son  amour, 
et  de  répandre  dans  les  campagnes,  dans  les  villes  et  dans  les  mai- 
sons particulières  toutes  les  douces  inlluences  de  1  abondance  et  de 
la  paix  qui  l'accompagnent. 

Quiconque  l'a  vu  poser  si  généreusement  les  armes  dans  le  plus 
haut  point  de  ses  victoires  pour  le  seul  amour  du  repos  delà  chré- 
tienté ne  doutera  pas  qu'il  no  lui  lut  extrêmement  désagréable  de 
les  reprendre,  et  de  voir  rallumer  un  embrasement  c[u  il  a  éteint. 
Mais  après  tout.  Dieu  l'ayant  fait  roi  pour  défendre  le  bien  de  ses 
peuples,  ce  serait  une  chose  injuste  qu'il  laissât  en  proie  ceux  de  sa 
propre  famille,  et  qu'il  se  refu.sât  .'i  lui-même  la  protection  (piil 
donne  aux  autres. 

Quel  tribunal  faudrait-il  qu'il  réclamât  contre  des  sujets  qui  s<  - 
raient  sourds  à  leurs  propres  lois,  insensibles  à  l'amour  de  leur  sou- 
verain, et  rebelles  aux  décrets  de  la  nature  et  de  la  Providence,  qui 


fi4  SUCCESSION    DESPAGNE, 

distribue  les  sceptres  et  les  couronnes?  Le  ciel  n'ayant  point  établi  de 
tribunal  sur  la  terre  à  qui  les  rois  de  France  puissent  demander  jus- 
tice, il  ne  la  peut  chercher  que  dans  son  cœur  où  il  l'a  toujours  fait 
régner,  ni  l'attendre  que  de  ses  armes,  qui  n'ont  jamais  manqué  de 
la  hii  rendre  :  mais  il  espère  de  la  fidélité  de  ces  anciens  peuples 
qu'ils  seront  transportés  de  joie,  après  une  si  longue  éclipse,  de  revoir 
cette  lumière  c[ui  leur  était  naturelle. 

Ce  motif  plein  d'amour  et  de  bonté  pour  ces  peuples  est  le  seul 
qui  a  fait  naître  dans  l'esprit  du  roi  très-chrétien  la  pensée  de  faire 
publier  cet  écrit;  car  encore  qu'il  ne  doive  compte  de  ses  actions  qu'à 
Dieu  seul,  néanmoins,  comme  l'ignorance  de  ses  droits  leur  pourrait 
laisser  des  impressions  contraires  à  leur  propre  inclination,  il  a  bien 
voulu  informer  le  public  de  la  justice  de  ses  prétentions,  afin  que  le 
droit  étant  connu,  la  victoire  commençât  par  les  esprits,  et  que 
l'amour  ne  fit  qu'achever  dans  le  cœur  ce  que  la  raison  aurait  com- 
mencé dans  l'Ame. 

Vnc  conduite  si  royale  pourrait-elle  manf[uer  du  suffrage  de  toutes 
les  nations  du  monde,  et  la  peut-on  pénétrer  sans  en  admirer  égale- 
ment et  la  modération  et  la  prudence  ?  Si  les  peuples  se  rendent  à  la 
justice  de  ses  droits,  il  triomphera  par  l'amour  sur  leurs  cœurs,  et 
s'ils  manquent  à  ce  qii'ils  lui  doivent  en  violant  leurs  propres  lois  dans 
sa  sacrée  personne,  il  aiua  cet  avantage  qu'à  l'imitation  de  ce  grand 
(•a])itaine  du  peuple  de  Dieu,  qui  ne  combattait  jamais  qu  à  la  vue  de 
l'arche  et  sous  les  auspices  de  la  loi  qui  y  était  renfermée  .  il  aura 
fail  marcher  le  droit  à  la  tète  de  ses  armes,  pour  ne  vaincre  (juaprès 
la  justice  et  la  raison.  Ainsi,  de  ([uelc[ue  sorte  que  les  choses  succè- 
dent, son  amour  ou  sa  valeur  sont  assurés  de  triompher,  el  pour 
hlànuT  une  résolution  aussi  juste  (pie  l'est  celle  de  ce  grand  prince, 
il  faudrait  auparavant  blâmer  la  loi  de  Dieu  qui  adjuge  à  chacun  le 
sifii  ,  et  celle  de  la  nature  qui  inspire  aux  roisaussi  bien  c[u'aux  auties 
hoiiunes  l'amour  de  leur  famille;  en  un  mot ,  il  laudrait  être  ennemi 
de  l'humanilé  [)Oiir  (avoriscr  un  piocédé  aussi  étrange  que  celui  du 
conseil  d'Espagne  en  celle  occasion,  où,  pour  dépouiller  la  reine  des 
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souverainetés  qui  lui  sont  ccliues  parle  décès  de  sa  mère  et  de  son 
frère,  il  a  exigé  pendant  sa  minorité  une  renonciation  à  tous  ses 
droits  cl  à  toutes  ses  espérances  en  cas  cju'clie  eût  des  enfants  de  son 
mariage,  c'est-i-dire,  qu'il  a  changé  par  cette  injuste  prévoyance  les 
bénédictions  du  ciel  en  des  malédictions  sur  la  terre,  en  stipulant 
qu'une  même  princesse  ne  pourrait  être  mère  et  reine  toutensemLle. 
et  que  la  fécondité,  rjui  est  la  source  des  patrimoines,  la  dégraderait 
des  droits  de  sa  naissance ,  pour  ne  les  conserver  que  dans  la  stérilité, 
qui  est  l'aflliction  des  mariages  aussi  bien  que  la  fin  des  familles. 
Mais  si  cette  injuste  politique  blesse  l'honneur  du  sacrement,  la  loi 
souffre  encore  davantage  dans  les  autres  circonstances  de  cette  renon- 
ciation, dont  l'injustice  est  si  étrange,  qu'on  se  pourrait  presque  as- 
surer que  le  conseil  d'Espagne  la  désavouera  lui-même  lors([u'il  la 
verra  dépouillée  de  toutes  les  fausses  couleurs  dont  il  en  a  voulu  cou- 
vrir la  difformité  \ 

Lo  manifeste  contenait  ensuite  l'histoire  du  mariage  de 
Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse,  du  contrat  qui  l'avait  réglé, 
et  de  la  clause  de  renonciation  qui  y  avait  été  insérée  ".  Il 
ajoutait  : 

Voilà  le  fidèle  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  traité  de  mariage 
de  leurs  majestés  touchant  cette  renonciation  si  peu  soutenable , 
dont  le  roi  très-chrétien  est  bien  aise  de  donner  connaissance  au 
pvddic  pour  laisser  à  chacun  la  liberté  d'en  juger. 

11  ne  veut  pas  imiter  en  cette  occasion  l'exemple  de  Philippe  II, 
roi  d'Espagne  ,  qui ,  pour  toute  raison  de  son  entreprise  sur  le 
royaimie  de  Portugal,  se  contentait  de  due  qu'd  connaissait  la  jus- 
tice de  ses  prétentions,  et  que  les  rois  n'avaient  jiolnt  d'autre  tri- 
bunal sur  la  terre  que  celui  de  leur  conscience. 

'    Traité  des  droits  de  la  reine   trt'S-chrè-  Paris,  iGGy,  p.   i    à  C. —  "   \  oir  la  prc- 

tienne    sur   divers    états   de    la    monarchie  mière  section  de  la  première  parlio,  t.  I, 

d'Espagne-  ln-à°  de  rimprimerie   royale  ;  p  Sa  et  58- 

suce.  d'esp.\gne.  II.  9 
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Ce  serait  faire  tort  au  droit  de  la  reine  que  de  le  traiter  de  la 
.sorte  ,  et  oflcnser  sa  piété  que  de  faire  naître  des  scrupules  contre 
la  justice  de  ses  prétentions. 

Toute  cause  qu'on  refuse  d'éclaircir  se  rend  suspecte,  et  il  n'y  a 
point  de  sceptre  cjue  cette  grande  princesse  voulût  acfjuéru'  au  prix 
de  sa  réputation. 

Son  droit  est  pur  de  toute  ambition  et  exempt  du  soupçon  de 
toute  envie;  elle  n'aura  jamais  regret  de  voir  la  coui'onne  sur  la  tête 
du  roi  son  frère;  au  contraire,  elle  souhaite  qu'il  règne  heureux  et 
([u'après  de  longues  années  il  laisse  une  postérité  glorieuse ,  qui 
renqjli.sse  dignement  le  trône  de  ses  ancêtres  :  ce  sont  ses  désirs, 
ses  vœux  et  sa  passion. 

Elle  demande  seulement  ce  ([\û  lui  appartient  par  la  plus  étroite 
ligueur  des  coutumes  dans  les  successions  de  leurs  père ,  mère  et 
Irère  conununs;  est-il  rien  de  plus  juste   que  cette  prétention? 

Elle  est  hlle,  et  par  conséquent  héritière;  la  nature  est  son  titre, 
e1  la  loi  est  sa  raison;  il  ne  lui  faut  point  d'autre  faveur  que  celle 
du  droit  commun,  ni  d'autre  élocpience  c|ue  la  voix  du  sang.  Sa 
cause  dans  tous  les  tribunaux  est  sans  aucune  difficulté  ;  il  n'y  a 
que  dans  le  conseil  d  Espagne  où  elle  puisse  n'être  pas  si  favorable  : 
mais  il  ne  sera  ])as  diihcde  de  faire  voir  que  la  renonciation  sur  la- 
quelle d  voudrait  se  fonder  est  im  dérèglement  sans  exemple,  et,  à 
vrai  tine  ,  un  pur  prestige  de  politique  et  d'ambition  f|ui  ne  peut 
surprendre  c[ue  les  faibles  ou  les  ignorants;  et  alin  cpie  personne 
ne  croie  [)as  (pie  cette  haute  conliance  procède  d'un  zèle  trop  pas- 
sionné j)our  les  intérêts  d'une  si  grande  princesse,  ou  de  la  pro- 
jection invincible  ([ui  lui  est  assurée,  plutôt  cjue  de  la  justice  de 
sa  cause,  on  la  verra  ici  établie  sur  les  lois  mêmes  d'Esjiagne ,  et 
sur  raiilorité  de  ses  plus  célèbres  docteurs,  alin  c[ue  l'Espagne  se 
liouvaiil  condamnée,  .s'il  faut  ainsi  dire,  par  sa  propre  bouche , 
elle  acquiesce  ])lus  volonliers;  ou  (jue  ,  résistant,  toute  la  terre  soit 
témoin  qu'elle  combat  contre  elle-même  pour  détruire  son  px'opre 
sang  vl  ses  lois.  Or,  j)Our  le  succès  de  ce  j)rojel,  deux  choses  sont 
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également  nécessaires;  l'une,  de  faire  voir  en  quoi  consistent  les 
droits  de  la  reine;  l'autre,  de  détruire  la  renonciation  qui  lui  peut 
'être  objectée;  et  parce  que  cette  renonciation  semble  faire  un  obs- 
tacle à  l'établissement  de  ses  droits,  la  première  partie  de  cet  écrit 
est  destinée  à  renverser  cette  barrière  par  toutes  les  nullités  de  fait 
et  de  droit  qui  se  rencontrent  dans  cette  renonciation;  et  la  der- 
nière, à  établir  les  droits  de  la  reine  par  le  contrat  de  mariage  de 
sa  mère  ,  par  la  disposition  des  coutunies  et  par  l'usage  inviolable 
qui  s'est  toujours  observé  à  l'égard  des  souverains  dans  l'espèce 
même  des  biens  qui  lui  sont  éclius  et  qu'elle  demande  au  roi 
catholique  son  frère. 

Les  renonciations  des  enfants  aux  successions  de  leurs  parents 
no  tirent  leur  origine  ni  du  droit  de  nature,  ni  de  celui  des  cens, 
ni  même  de  la  loi  civile;  au  contraire,  la  nature  substituant  les 
enfants  à  la  place  de  leur  père,  elle  les  substitue  aussi  dans  leurs 
biens  et  les  fait  tous  également  héritiers.  C'est  par  cette  raison  que 
les  Romains,  très-éclairés  dans  la  politique,  et  très-passioiinés  pour 
conserver  l'avantage  de  leurs  familles  et  de  leur  postérité ,  avaient 
conçu  une  telle  aversion  contre  ces  renonciations,  qu'encore  qu'ils 
donnassent  aux  pères  la  puissance  de  vie  et  de  mort  ,sur  la  personne 
de  leurs  enfants,  néanmoins  ils  ne  leur  ont  jamais  accordé  le  droit 
de  les  faire  renoncer  à  leurs  successions,  persuadés  que  l'humanité 
garantirait  assez  la  vie  du  fils  de  la  cruauté  de  son  père,  mais  que  la 
ju.stice  n'assurerait  pas  .suffisamment  sa  légitime  contre  la  licence  et 
les  désordres  des  renonciations  :  c'était,  dans  l'esprit  de  ces  grands 
hommes,  ime  e.spèce  d  homicide  de  traiter  de  la  succession  d'une 
personne  vivante,  et  convenir  avec  un  père  qu'on  ne  lui  succéderait 
point  leur  a  paru  comnu>  un  monstre  dans  l'ordre  de  la  nature  et 
de  la  justice.  Papinien  ,  cette  grande  lumière  de  leur  jurisprudence, 
qualihait  ces  sortes  de  conventions  d'attentat  à  l'autorité  des  lois'. 

"Pater  inslnimenlo    dolali   comprc-  o  constilil,  privatonim  enini  caiitionem  le- 

«  hendilfiliam  ila  (lolem  accepisse,  ne  qiiid  ■<  guiii  aullioritale  non  censeri.  »  Lej.  ull. 

"  «liud  ex  hxTcditate  patris  sperarel,  islam  D.  de  suis  et  Icgitim. 
»  srripturam  jus  succcssionis  non  mutasse 
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Quelques-uns  de  leurs  empereurs  les  ont  traitées  de  tristes  et  fu- 
nestes augures  à  la  joie  et  à  la  vie  des  pères';  et  les  autres  n'ont 
fait  aucun  scrupule  de  les  ranger  sous  le  titre  des  stipulations  vi- 
cieuses que  les  bonnes  mœurs  condamnent  et  que  la  piété  naturelle 
ne  peut  souffrir  '-.  Enlln  ,  l'on  peut  dire  que  ces  sages  législateurs 
ont  passé  jusqu'à  l'indignation  contre  les  clauses  de  cette  qualité, 
|)uisc{u'ils  ont  fait  une  constitution  expresse  pour  dispenser  les  en- 
fants du  serment  que  leurs  parents  pourraient  avoir  exigé  d'eux  pour 
confirmer  de  semblables  renonciations,  et  composé  plusieurs  lois 
pour  empêcher  même  que,  sous  prétexte  de  la  dot,  les  pères  ne  se 
portassent  à  faire  renoncer  leurs  filles  à  leurs  successions  futures  '. 
A  la  vérité,  le  pape  Boniface  VIII,  ne  pouvant  souffrir  que  les  lois 
séculières  eussent  entrepris  de  dissoudre  l'obligation  du  serment  en 
la  personne  des  enfants  que  l'on  aurait  fait  renoncer,  et  jaloux  d'ac- 
croître la  juridiction  ecclésiastique,  a  fait  une  décrctale  qui  porte, 
qu'encore  que  la  loi  civile  condamne  ces  sortes  de  renonciations, 
néanmoins  si  une  fille  est  suffisamment  dotée  par  son  père,  et  que 
sans  être  induite  par  force  ou  par  fraude  elle  fasse  serment  d'exé- 
cuter la  renonciation  cju'cUc  fait  à  sa  succession ,  elle  est  obligée  de 
fcntretenir,  pourvu  que  cela  ne  porte  point  de  préjudice  à  un 
tiers  *. 

'   uSed  nobis  omnes    liiijusmodi  pac-  «  cum  fralrc  Iktits  patris  sui  essel,  neque 

«  tiones  odiosœ  esse  videnlur,  el  plenœ  tris-  «  uUam  obligalionem  contra  hairedem  ne- 

«  tissimiet  [lericulosi  evenliis.  »  L.  3G,CW.  «que  liberlatem  teslanienti  faciendi  mu- 

de  pact.  "  lieris  patri   poterit  auferre.  u  L.   5,  Cod. 

'  0  ExeoinstrumentonuUam  vos  habere  de  pact. 

«  aclioncm  in  quo  coiilra  bonos  mores  do  «  l^actum   dotali    instrunienlo    compre- 

«  successionc   fiilura  intcrposita    fuil   sli-  »  hensiiin  ut  contenta  dote  qu;c  in  malri- 

»  pulatio  manifestun\  est,  cuni  oninia  qua;  o  monio  collocabatur  nullum  ad  bona  pa- 

«  contra  bonos  inorcs  vel  in  pactum  vel  in  «  ierna  regressuni habeicl,  juris  autboritate 

«  stipulationeni  dcducuntur,   nullius  mo-  «  iniprobatur,  nec  iiiteslato  patri  succedere 

«  menti  sint.  »  L.  4  ,  Cod.  de  inul.  stip.  «  filia   ea  ratione  prohibetur,   dotem  sane 

'  «  Pactum    quod     dotali    instrumente  «  quam  accepit  fralribus  qui  in  poteslate 

0  comprehensum  est,ul  si  pater  vita  l'un-  «  erant  conferrc  débet.  «  L.  3,  Cod.  de  coll. 

«  geretur  acjua  portione  ea  quac  nubebat  '  »  Quamvis  pactum  patri  factum  a  iilia 
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Mais  pourrait-on  prétendre ,  sans  blesser  l'honnctetc  publique , 
que  cette  décrétale  se  pût  appliquer  sur  des  royaumes  et  des  sou- 
verainetés, qui  sont  des  choses  inestimables,  puisqu'elle  ne  s'est 
même  autorisée  entre  les  particuliers  que  sous  des  restrictions  si 
étroites,  qu'il  est  facile  déjuger  que  l'usage  qui  s'en  fait  est  plutôt 
la  tolérance  d'une  chose  défendue  ,  que  l'exécution  d'une  loi  approu- 
vée; car,  si  sous  prétexte  de  faire  renoncer  une  fille,  on  lui  donne 
moins  que  sa  légitime  ';  si  le  père  qui  stipule  la  renonciation  ne 
constitue  la  dot  de  son  bien-;  si  elle  n'est  proportionnée  à  sa  con- 
dition et  acquittée  de  son  vivant  ';  si  on  comprend  dans  la  renoncia- 
tion des  droits  échus  *  ;  si  on  la  pousse  au  delà  de  la  personne  des 
frères  '';  si  tous  ceux  à  la  succession  desquels  elle  se  fait  ne  parlent 
dans  le  contrat  *;  si  elle  porte  préjudice  à  un  tiers  ^;  si  l'enfant  n'est 
pas  en  pleine  liberté ,  ni  le  père  en  bonne  foi ,  et  f[u'il  y  paraisse  le 
moindre  vestige  de  dol  ou  de  contrainte  ^  :  en  tous  ces  cas  la  re- 
nonciation  est  nulle,  parce  qu'on  ne  s'étudie  qu'à  rétablir  les  choses 
dans  l'ordre  du  droit  commun  et  dans  les  lois  de  la  nature  dont 
cette  constitution  les  a  tellement  dévoyées,  que  les  plus  célèbres 


«  dum  nuptui  tradebStur,  ut  dote  contenta 
«  nullum  ad  bona  paterna  regressum  lia- 
«  béret,  improbct  lex  civilis  :  si  tanaen  ju- 
«  ramento ,  nec  dolo  ,  nec  vi  praîstito  fir- 
umatiun  fuerit,  ab  eadem  omnino  servari 
<i  debebit,  cum  non  vergat  in  a-lernae  salutis 
«  dispendium  ,  nec"redundet  in  alterius 
"  detrinientum.  i  Sex.  Decr.  lib.  I ,  M.  de 
pact. 

Loi  1 1  du  tit.  Il  de  la  sex.  partid.  Co- 
varr.  sup.  cap.  Quamvis,  S  3,  n.  3. 

'  nFilia  dotata  non  excludilur  duntaxat 
.  a  nisi  a  successione  dolantis ,  unde  si  ftlia 
a  de  suis  propriis  bonis  fuerit  dolata  non 
«  est  exclusa.  »  lienedict.  cap.  Rcniitius. 

»  Ex  dignitalc,  ex  facullalibus,  ex  nu- 
«  mero  liljerorum.  »  L.  Sijilue  D.  de  leg.  et 


Jtdej.  c.  ni.  Liulovicus  R.  in  Icq.  i,  S  5i  quu. 
lia  D.  de  verborum  oblig. 

*  Alex.  cons.  29,  vol.  III. 

'  Salicot.  in  L.  paclum  dotale,  Cad.  de 
pactis.  Covarr.  in  cap.  Qaamvis,  3'  part.  S  3. 
n.  U. 

'  «Non  ainbigo,  imo  falcor  plane  pac- 
«  tum  istud  absque  consensu  ejus  cui  suc- 
acedendum  est  minime  conGrmari  jura- 
«mento,  quia  conlrarium  sit  bonis  mori- 
dbus.  »  Idem, part.  3,  n.  G, in  cap.  Quamvis, 
de  pact.  in  sex. 

«  Cum  non  redundet  in  alterius  delri- 
«  mentuin.  0  Cap.  Quamvis,  de  pact.  in  sex. 

'  «Si  tamen  juramento  nec  dolo,  nec 
«  vi  prxstito  firmalum  fuerit.  »  Cap.  eodem. 
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docteurs  l'ont  traitée  d'exorbitante  \  En  effet,  il  est  étrange  qu'en- 
core qu'elle  reconnaisse  que  le  droit  civil  soit  contraire,  elle  ne 
laisse  pas  do  l'abroger  :  connue  s'il  appartenait  à  la  puissance  ecclé- 
siastique de  disposer  en  une  chose  purement  temporelle,  qui  ne 
regarde  que  l'ordre  des  successions;  mais  il  est  encore  bien  plus 
étrange  qu'elle  ne  se  fonde  pour  valider  un  contrat,  qui  d'ailleurs 
est  nul,  c{ue  sur  la  considération  du  serment,  quoique  chacun  sache 
(|ue  le  serment-  ne  puisse  être  un  lien  d'iniquité,  pour  faire  exé- 
cuter luie  disposition  injuste,  et  que  s'il  s'emploie  pour  serrer  le 
nœud  de  l'obligation,  il  n'en  forme  néanmoins  jamais  le  premier 
ensagement  ^.  -» 

ici  commençait  une  longue  discussion  sur  l'acte  de  renon- 
ciation. Le  manifeste  invoquait  à  l'appui  de  sa  nullité  lajuris- 
jjrudence  romaine,  dont  l'esprit  était  contraire  à  ces  sortes  de 
renonciations;  les  décrétales  des  papes,  qui  exigeaient,  pour  les 
rendre  valables,  l'établissement  d'une  légitime  paternelle  snlTi- 
sante  et  la  déclaration  de  la  part  de  la  fille  qui  avait  renoncé 
(|u'elle  était  satisfaite,  conditions  auxquelles  Ply lippe  IV  avait 
manqué;  l'opinion  des  principaux  docteurs  espagnols  et  de 
(lovarruvias  entre  antres,  que  b-  traité  appelait  le  fjrand  cl  dé- 
signait comme  «i  le  plus  sage  des  évêcpies  d'Espagne  elle  plus 
•  savant  de  ses  jurisconsultes;»  l'insullisance  de  la  dot  que  le 
Irailé  distinguait  de  la  légitime  due  sur  les  Inens  paternels, 
parce  que  les  5oo,ooo  écus  cpii  la  constilucftent  revenaient 
à  l'infante  des  biens  de  la  reine  Elisabeth,  sa  mère,  et  qui 
d'ailleurs  n'était])as  proportiumu-eà  l'objetde  la  renonciation; 

■   »  Adiledt'cielalcm  islam  rffrcnein  rsso  «  cssc  non  flebcl ,  cl  rouira   Ipijpin  naliinr 

..  (>l  exorbilanlcni,  ul  ca  de  causa  cxlondi  «  indiicliim  nuUius  est  monienli.  »   Quœsl 

(■  exlrapropriam  faeti  specicmnon  (lebeal.  »  v>.?.,  riip.  iv,  aip.  Veiiicnles .  dejurej. 
Raph.  ad  hrj.  38,  de  verh.  ohliij  "    Trailé  des  droits  de  la  rcuw ,  etc    p    i  3 

'    <  Jurainenlum   viiiculuiu    iniquilatis  à    kj 
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le  non  payement  de  celte  dot;  et  l'étal  de  minorité  et  de  con- 
trainte dans  lequel  se  trouvait  l'infante  au  moment  de  sa  re- 
nonciation. Le  manifeste  disait  à  cet  égard  : 

Que  si  l'on  ajoute  à  tous  ces  moyens  l'étal  et  la  disposition  où  se 
liouvait  la  reine  très-chrétienne  lors([u'on  l'a  fait  renoncei",  sans  doute 
la  faveur  se  joindra  à  la  justice,  et  le  suffrage  de  toute  la  terre  à  ses 
justes  prétentions.  C'était  une  princesse  sous  la  puissance  du  roi  d'Es- 
pagne, son  père  et  son  tuteur,  sans  aucune  connaissance  de  ses  droits, 
et  promise  pour  épouse  au  roi  très-chrétien.  Pourrait-on  croire  qu'elle 
eût  en  cet  état  toute  la  lumière  et  toute  la  liberté  nécessaires  pour  dé- 
fendre ses  intérêts?  Le  joug  de  fautorité  paternelle,  joint  à  celui  de 
la  puissance  royale,  la  juste  passion  rju'elle  avait  conçue  pour  une;  si 
illustre  alliance,  son  âge,  sa  qualité,  son  éducation,  le  défaut  d'exjie- 
rience  et  l'ignorance  profonde  de  ses  intérêts,  lui  laissaient-ils  assez 
de  lumière,  de  force,  de  constance  et  de  résolution  pour  résister  au 
roi  son  ])èrc  et  à  tovUe  la  politique  d'Espagne,  qui  ne  la  considérait 
plus  conmie  ime  infante  du  royaume,  mais  conmie  une  reine  de 
France,  de  laquelle  on  voulait  changer  les  droits.-*  11  lui  tenait  les 
yeux  fermés  pour  l'empêcher  de  voir  tant  de  couronnes  et  de  sceptres 
auxquels  on  voulait  qu'elle  renonçât;  et  sa  volonté,  captive  sous  les  in- 
térêts de  Castille,  n'eût  pu  proférer  une  seule  parole  de  ses  droits, 
qu'elle  n'eût  devant  les  yeux  un  roi,  un  père  et  im  tuteur,  pour  hi 
faire  rentrer  dans  le  silence  et  la  reijiettre  sous  le  joug  d'une  autorité 
absolue.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  mineure  pouvait-elle  traiter  de  ses 
droits,  pouvait-elle  aliéner  des  successions  royales  et  des  souverai- 
netés entières?  Mais  le  pouvait-elle  au  profit  de  son  père  remarié  et 
son  tuteur  tout  ensemble?  .  *". 

11  est  des  éléments  du  droit  que  les  personnes  qui  sont  au-dessous 
de  fâge  de  vingt-cinq  ans  n'ont  point  la  libre  disposition  ni  de  leurs 
personnes  ni  de  leurs  biens'. 

'«Cum  iiileroiuncs  eonslet  fragile  esse  et         «et  miillis  caplionibiis  siippositum.inulto- 
«  inlinnuni  luijusmodi  a-latum  consilium,         «  rum  insidiis  expositum.  «L.i.D.  deMin. 
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La  loi,  qui  se  compose  en  tout  sur  le  modèle  de  la  nature,  n'a  pas 
voulu  donner  la  liberté  entière  des  biens  à  ceux  auxquels  l'âge  n'avait 
point  donné  encore  toute  la  maturité  du  jugement  :  elle  a  pensé  qu'il 
serait  périlleux  de  laisser  un  patrimoine,  qui  est  souvent  le  travail  et 
la  sueur  de  plusieurs  années,  à  un  conseil  aussi  fragile  que  l'est  celui 
de  la  jeunesse;  et  bien  qu'il  y  ait  des  mineurs  qui,  pai'  le  bonheur  de 
leur  naissance  ou  d'une  sage  institution,  anticipent  le  temps  ordinaire 
de  la  prudence,  néanmoins  comme  le  privilège  de  minorité  est  ac- 
cordé à  làge  et  non  point  aux  personnes ,  l'interdiction  comprend 
également  toute  soi'te  de  mineurs,  sans  aucune  distinction^;  non- 
seulement  pour  ce  qui  regarde  la  vente  de  leurs  propres  par  des  con- 
trats volontaires,  mais  plus  encore  pour  les  empêcher  de  renoncer  à 
des  legs  ou  des  successions  qui  leur  sont  accpiises,  puisque  ces  der- 
nières aliénations  étant  ])lus  universelles  et  comprenant  des  droits  in- 
définis, elles  sont  aussi  plus  dangereuses  que  les  autres,  et  par  consé- 
quent plus  réprouvées  dans  le  droit".  Cela  étant  ainsi,  comment  se 
po\irrait-il  faire  que  finfante  ei'it  valablement  aliéné  tant  d'étals  et  de 
couronnes  pendant  sa  minorité  ';* 

Toute  cette  parlie  de  la  discussion  était  résumée  en  ces 
termes  : 

Après  cela,  que  le  conseil  d'Espagne  dise  tout  ce  qui  lui  plaira, 
ses  subtilités  sont  désormais  inutiles  contre  des  principes  et  des 
vérités  si  clairement  étal)lies;  et  ce  n'est  plus  par  autorité  ni  par 
impression  qu'il  faut  agir  sui-  la  volonté  d'une  jeune  princesse,  mais 
c'est  par  justice  et  par  raison  qu'il  faut  persuader  tous  les  esprits  de 
l'Europe. 

'  Il  I(lcc)  lioflie  in  hanc   usqiie  atlatem  «  pupillus  sine  pra;toris  autliorilate  non  po- 

0  adolescentes  curalorum  auxillo  regiintur,  «le.sl,    esse  eniui  el  hanc    alienalioneni , 

«  nec  anic  rci  stuc  adniinislralio  eis  com-  «mm  rcs  sit  piipilli,  nemo  cluhilal.  »  L   5 

«  milli   (lel)elnl,  quamvis  benc  rem  suani  l)lg.  île  reb.  eorum  qui  suh  lut.  etc. 
o  gcrcnlil)us.  » /)((•/.  L.   l  ,  de  Mm  '    Traité    des    droits    de    la    reine,    etc. 
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Si  l'on  examine  noire  renonciation  par  le  droit  civil,  constamment 
les  renonciations  n "y  sont  point  reçues,  et  on  les  y  rejette  comme  des 
injustices  et  des  outrages  fails  à  la  nature. 

Si  on  l'examine  jjar  le  droit  canon,  la  décrétale  de  Boniface  \  ÏII  ne 
les  autorise  que  poiu'  les  successions  futures  dans  le  cas  d'une  dot 
constituée  par  le  père  sur  ses  biens,  et  lorsrpnl  n'y  a  point  de  faraude 
lésion,  de  force,  ni  de  dol,  et  cpie  la  chose  ne  porte  point  de  préju- 
dice à  un  tiers,  comme  il  arriverait  dans  l'aliénation  des  souverainetés. 

Si  on  l'examine  par  le  droit  d'Espagne,  il  n'y  a  point  de  loi  parti- 
culière qui  approuve  les  renonciations;  au  contraire,  celle  qui  vient 
(fètre  citée  les  condamne  formellement  :  et  le  droit  commun  du 
royaume  étant  le  droit  civil,  il  s'y  faut  arrêter  lorsqu'il  n'y  a  point 
dans  l'état  d'ordonnance  contraire. 

Si  on  l'examine  par  la  qualité  des  personnes,  le  roi  catholique  était 
tuteur,  ou  du  moins  légitime  administrateur  de  l'infante;  il  était  re- 
marié en  secondes  noces,  ayant  des  enfants  de  ce  dernier  mariage, 
et  la  reine  très-chrétienne  était  tout  ensemhlc  une  pu|)ille,  une  su- 
jette et  une  fille  minetire  qui  traitait  avec  son  père,  son  tuteur  et 
son  roi. 

Enfin,  si  on  l'exannue  par  les  raisons  d'équité  et  de  faveur,  cpicst- 
il  au  monde  de  plus  juste,  de  phis  spécieux  et  de  plus  favorable  (pie 
le  droit  de  la  reine?  Puisqu'une  lille  qui  demande  son  ])atiiuioine 
agit  selon  la  nature  ,  une  pupille  qui  demande  son  bien  à  .son  tuteur 
agit  selon  les  lois,  et  vmc  princesse  qui  veut  rentrer  dans  des  souve- 
rainetés f[ue  sa  naissance  lui  donne  agit  selon  les  ordres  du  ciel.  Ne 
peut-on  pas  dire  sans  exagération  qu'il  n'y  eut  jamais  exenqile  dune 
renonciation  si  étrange,  pui.squ'il  ne  s'y  rencontrait  rien  de  père  que 
la  suprême  autorité,  ni  d'enfant  que  la  profonde  obéis.sance.*' 

L'intérêt  y  a  effacé  l'amour,  l'ambition  y  a  détruit  la  justice,  l'au- 
torité V  a  supprimé  la  liberté,  le  dol  y  a  caché  le  droit;  elle  blesse  la 
nature,  la  ju.sticc  et  la  religion,  et  l'on  peut  dire  même  avec  beaucoup 
d'apparence  qu'elle  a  blessé  le  cœur  du  feu  roi  catholique;  car  doit- 
on  douter  qu'il  ne  l'eût  exécutée,  si  elle  eût  été  selon  ses  vœux,  ou 
suer..  d'iiSpagne.   ii.  lO 


74  SUCCESSION   D'ESPAGNE, 

qu'il  Y  eût  reconnu  quelque  justice:'  La  médiocrité  de  la  somme  pour 
la  personne  d'un  si  puissant  roi ,  la  facilité  du  payement  en  trois 
termes,  la  qualité  de  la  dette,  qui  est  une  dot,  une  légitime  et  une 
restitution  tout  ensemble ,  ne  laissent  aucun  scrupule  que  s'il  l'eût 
voulu  ,  il  ne  l'eût  pu  très-facilement  effectuer.  Mais  comme  il  n'avait 
vraisemblablement  accordé  cet  acte  qu'à  l'aml^ition  injuste  et  déréglée 
de  ses  ministres,  son  cœur  de  père  protesta  contre  sa  main  de  roi  qui 
le  signait;  et  ne  pouvant  plus  solennellement  le  condamner  qu'en  ne 
l'exécutant  point,  non-seulement  il  n'a  pas  payé  la  somme,  mais  il  n'a 
jamais  demandé  la  ratilicatlon  conjointe  du  roi  très-chrétien  et  de  la 
reine  son  épouse,  quoique  cela  ait  été  stipulé  par  le  contrat;  il  n'a 
point  envoyé  la  sienne,  bien  qu'il  fût  obligé  de  le  faire  dans  trente 
|ours;  en  un  mot,  il  a  affecté  de  faire  connaître  par  son  silence  que  la 
nature  condamnait  en  lui  ce  c[ue  la  politique  avait  tiré  de  lui;  qu'il 
désavouait  comme  père  ce  cju'il  avait  fait  comme  souverain,  et  que 
s'il  avait  sacrifié  cette  illustre  infante  comme  sa  sujette,  il  la  voulait 
délivrer  comme  sa  fille'. 

1.1a  renonciation  rie  Marie-Théièse,  après  avoir  été  examinée 
comme  une  renonciation  ordinaire  relevant  du  droit  civil  et 
soumise  à  ses  règles,  était  examinée  comme  une  renonciation 
extraordinaire  tombant  sous  les  règles  du  droit  politique.  Le 
manir(\sle  établissait  : 

Tnnt  ])ar  la  raison  que  par  les  exemples  et  parles  autorités  des  lois, 
des  |urisconsultes  et  de  tous  ceux  dont  le  suffrage  peut  être  de  cpiel- 
que  poids  en  cette  nature  d'affaires,  que  les  souverainetés  sont  telle- 
nienl  inaliénables  cpi'on  n'y  peut  renoncer,  sinon  dans  une  assemblée 
solennelle  d'états  et  du  consentement  de  tous  les  peuples. 

Le  nœud  (pil  attache  la  po.stérlté  royale  au  sceptre,  et  qui  lui  im- 
pose une  obligation  connue  naturelle  de  le  recevoir  chacun  à  son  rang, 

'    Traité  des  droits  de  la  reine,  etc.  1>-  7  1  -  70. 
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dans  l'ordre  de  la  succession  dn  prince,  est  un  lien  si  fort  et  si  serré, 
que  nul  de  ceux  qui  viennent  k  naître  dans  ce  rang  ne  peut  s'en  tirer 
de  sa  propre  autorité  ni  s'exenq)ter  par  lui-niênu>  d'obéir  aux  ordres 
de  la  patrie,  (jui  rapj)ellent  aux  fonctions  du  gouvernement  et  de  la 
royavité. 

La  raison  est  que  la  loi  fondamentale  de  l'état  ayant  formé  une 
liaison  réciproque  et  éternelle  entre  le  prince  et  ses  descendants  d'une 
part,  et  les  sujets  et  leurs  descendants  de  l'autre,  par  une  espèce  de 
contrat  qui  destine  le  souverain  à  régner  et  les  peuples  à  obéir,  nulle 
des  parties  ne  peut  seule,  et  quand  il  lui  plaît,  se  délivrer  d'un  enga- 
gement si  solennel,  dans  lequel  ils  se  sont  donnés  les  uns  aux  autres 
pour  s'entr'aider  mutuellement;  l'autorité  de  régner  n'étant  pas  moins 
une  servitude  en  sa  manière  que  la  nécessité  d'obéir  en  est  une, 
puisqu'il  est  constant  que  ceux  qui  naissent  d'une  condition  privée  ne 
sont  pas  plus  obligés  par  leur  naissance  à  servir  l'état  et  à  obéir,  que 
les  princes  du  sang  royal  le  sont  par  la  leiu-  à  commander  et  à  régnei- 
cliacun  à  son  rang:  de  sorte  que  comme  ils  ne  sont  entrés  dans  cette 
union  et  dans  cette  alliance  de  prince  et  de  sujets  que  par  la  voie  d'un 
consentement  mutuel,  il  est  certain  qu'ils  n'en  peuvent  sortir  que  par 
la  même  voie  dun  conuuuu  consentement'. 

Le  manifeste  justifiait  cette  tiiéorie  par  les  lois  cJerEsjiagne, 
par  des  exemples  lires  de  son  histoire,  et  par  les  ouvrages  de 
sesjurisconsultes.  Puis  il  résumait  toute  cette  première  partie 
de  la  discussion  de  la  manière  suivante  : 

Dans  la  constitution  de  dot,  la  fraude  y  est  manifeste;  dans  le 
payement,  l'illusion  est  visible;  dans  la  forme,  la  nullité  qui  procède 
du  défaut  de  pouvoir  est  irréparable;  dans  la  matière,  des  souverai- 
netés écbues  et  à  échoir  n'étaient  pas  susceptibles  de  renonciation. 

Dans  ses  clauses,  l'une  est  un  dérèglement  de  nature,  qui  préfère 
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(les  étiangcis  au  propre  sang,  et  l'autre  une  profanation  du  sacre- 
ment, qui  punit  la  fécondité  dans  le  mariage. 

Dans  la  qualité  des  parties,  c'est  la  puissance  absolue  d'un  roi, 
(l'un  père,  d'un  tuteur  remarié,  qui  agit  contre  l'obéissance  aveugle 
d'iuie  sujette,  d'une  fdle,  d'une  pupille,  sans  connaissance  de  ses 
droits  et  sans  consed. 

Dans  les  lois  romaines,  c'est  un  acte  illicite. 

Dans  les  ternies  de  la  déciélale  de  Boniface  YIII,  c'est  un  acte  nul. 

Dans  les  lois  d'Espagne,  c'est  ime  contravention  à  toutes  les 
maximes  fondamentales  de  ses  états. 

Dans  l'opinion  de  ses  docteurs,  c'est  une  clause  absolument  insou- 
tenable. 

Enfin,  dans  le  texte  sacré,  c'est  une  désobéissance  formelle  à  la 
parole  et  au  commandement  de  Dieu,  qui  a  réservé  à  sa  toute- 
puissance  le  droit  de  distribuer  les  sceptres  sur  la  terre,  avec  très- 
expi-esses  défenses  aux  liommes  d'apporter  aucun  changement  dans 
l'ordre  que  sa  providence  y  a  établi  '.  «  Quand  vous  serez  entrés,  dit-il 
«  à  son  peuple,  dans  la  terre  que  je  vous  donne  en  héritage,  et  que 
«  vous  en  serez  paisibles  possesseurs,  alors  si  vous  dites  en  vous-mêmes, 
"  nous  aurons  un  roi  qui  nous  gouverne  comme  en  ont  les  nations  ([ui 
"  nous  environnent,  gardez-vous  bien  d'en  prendre  un  autre  que  celui 
«  fjue  le  Seigneur  votre  Dieu  aura  choisi  (l'(Mitre  vous,  et  vous  n'en 
«  pourrez  reconnaître  aucun  (pii  ne  vous  soit  joint  de  proximité  de 
'<  sang  -.  " 

Celte  première  paiiie  du  manifeste  était  uniquement  con- 
sacréîe  à  prouver  qn(^  l'infanl(^  Marie-Thérèse  n'avait  pu  re- 
noncer à  la  siicressHui  espaj^nole  ni  s(don  le  droit  civil,  ni 
selon  le  (liolt  politique.  Mais  une  pareille  (lénionslration,  eût- 
elle  été  complète,  ne  snllisait  pasjiour  le  moment  à  Louis  XIV. 
Kile  ne  pouvait  lui  ê!re  avantageuse  que  dans  l'avenir,  lorsque 

'   Dculcron.  cap.  xvii.  '    Traite  des  droits  ik  la  reine,  cic.  [>.  i'6-j-i'i>i- 
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la  succession  d'Espagne  serait  ouverte.  Aussi,  son  ])ut  direct 
était-il  de  montrer  que  la  reine  sa  leinuie,  n'ayant  pas  pu  re- 
noncer à  l'ensemble  de  cette  succession,  était  dcvcMiue,  dès  la 
mort  de  Pliilippe  IV,  héritière  des  provinces  régies  par  le  droit 
de  dévolution.  La  seconde  partie  du  manifeste  fut  destinée  à 
établir  la  justice  de  celte  prélenlion.  \  oici  comment  elle  s'e\- 
[)iijnail  sur  le  droit  do  dévolution  : 

Les  annales  de  Ikahant  rapportent  que  la  coiUumc  de  Brabanl 
ayant  introduit  lui  droit  de  dévolution,  par  lequel  les  enfants,  dès  le 
moment  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  sontsaisi.s  de  la  propriété 
de  tous  les  fiefs  qui  appartiennent  au  survivant  des  deux  conjoints, 
en  sorte  que,  de  propriétaire  qu'il  était,  il  devient  simple  usufruitier, 
il  arriva  qu'en  l'année  i  2  3o  se  mut  difficulté  entre  le  duc  et  ses  en- 
fants, pour  savoir  si  ce  droit  de  dévolution  pouvait  s'appliquera  l'égard 
de  la  souveraineté,  de  manière  que  la  femme  du  duc  étant  (îécédée, 
il  ne  pût  rien  aliéner  de  son  domaine  a\i  préjudice  des  enfants  :  lequel 
différend  ayant  été  proposé  devant  Henri,  roi  des  Romains,  il  jugea, 
avec  tous  les  princes  de  l'empire,  que  ce  droit  se  devait  observer  dans 
la  succession  de  la  souveraineté  aussi  bien  que  dans  celle  des  sujets, 
et  prononça  sur  ce  fondement  que ,  si  le  duc  entreprenait  d'aliéner 
quelque  partie  de  son  domaine ,  il  serait  libre  au  prince  son  fils  de 
le  revendiquer  comme  son  propre  et  légitime  béritagc,  en  vertu  de  ce 
droit  de  dévolution,  qui  ôte  au  survivant  et  transfère  à  ses  enfants  la 
propriété  de  tous  les  fiefs  qui  lui  appartiennent  \ 

Les  prétentions  de  Louis  XIV  sui-  les  provinces  revendi- 
quées pour  la  reine  sa  fcnime  étaient  exposées  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  entrer  d'abord  en  matière,  et  satisfaire  tout  d'un  coup  à  la  cu- 
riosité du  conseil  d'Espagne,  le  roi  très-cbrétien  déclare  qu'il  prétend 
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et  dcmanrle  pour  la  reine  son  épouse  le  duché  de  Brabanl  avec  toutes 
ses  annexes  qui  seront  ci-après  expliquées,  la  seigneurie  de  Malines, 
Anvers,  la  Haute-Gueldre ,  Namur,  Linibourg,  Dalen  et  les  autres 
places  d'au  delà  la  Meuse,  le  Hainaut,  l'Artois,  Cambrai,  la  Bour- 
gogne et  le  Luxembourg;  et  quoique  ordinairement  les  droits  de  suc- 
cession s'exercent  plutôt  qu'ils  ne  se  prouvent,  parce  qu'étant  fondés 
sur  la  nature  et  sur  la  loi  ils  saisissent  l'héritier  de  plein  droit,  et  pro- 
duisent, comme  les  rayons  du  soleil,  leur  lumière  en  un  instant, 
néanmoins  ce  grand  prince  veut  bien ,  pour  l'amour  de  la  paix ,  qu'on 
descende  dans  le  détail,  en  appliquant  les  articles  de  la  coutume  sur 
chaque  chef  de  ses  prétentions;  et  d'autant  que  le  duché  de  Brabant 
est  sans  contredit  le  plus  noble  de  tous  les  états  en  question ,  puisque 
même  sa  capitale  a  toujours  été  le  lieu  de  la  résidence  du  prince, 
c'est  aussi  par  celui-là  qu'il  est  à  propos  de  commencer  la  discussion 
des  droits  en  fond. 

C'est  vme  loi  très-ancienne  et  un  usage  inviolable  dans  ce  duché, 
que  i)ar  la  mort  de  l'un  des  conjoints  les  enfants  issus  du  mariage  sont 
faits  propriétaires  de  tous  les  liefs  du  survivant,  en  vertu  d'un  droit 
qu'on  y  qualifie  droit  de  dévolution  ;  tellement  que  si  c'est  la  femme  qui 
prédécède ,  non-seulement  les  enfants  sont  héritiers  de  ses  liefs  ,  mais 
encore  ils  deviennent  propriétaires  de  ceux  de  leur  jière ,  qui  par  ce 
moyen  demeure  seulement  usiilruitier  héréditaire  de  son  propre 
bii'U. 

Si  ce  dioit  est  trop  dur  contre  les  pères,  ou  trop  favorable  pour 
les  l'ufants,  on  laisse  à  chacun  la  hberté  d  en  croire  ce  qu'il  lui 
|)laira. 

Il  est  pouilaiil  vrai  de  dire,  en  général,  (|uiine  loi  qui  donne  un 
iiciii  à  I  MH onluience  des  secondes  noces,  et  qui  par  de  sages  pré- 
c,;mlu)nsari'ète  ou  tenij)ri'e  les  dérèglements  de  ces  nouvelles  alliances, 
ne  peut  être  susjX'cle  ni  d'ininslice  ni  de  dureté:  car  enfui,  ({uel- 
(|uc  son)  (piOii  )  a|)p()il(\  le  second  mariage  n'en  ôte  toujt)urs  (pie 
trop  aux  enfants  du  premier,  puisc[ue  souvent  avec  les  biens  il  leur 
ravil  encore  le  cu,'Ui  et  les  alfections  de  leurs  parents.  Mais  sans  en- 
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trer  plus  avant  dans  ces  considérations,  c'est  assez  que  la  loi  soil  écrite 
pour  être  exécutée. 

Il  faut  donc  voir  s'il  y  a  une  couliune  qui  contienne  cette  dispo- 
sition en  faveur  des  enfants,  et  si  l'application  qu'on  en  fait  à  la  reine 
est  juste.  Voici  l'article  : 

«  Si  un  homme  ou  une  femme  ont  des  enfants,  et  que  l'un  des  deux 
«vienne  à  mourir,  par  la  séparation  du  mariage  la  propriété  des  liefs 
«venus  du  côté  du  plus  vivant  passe  à  l'enfant  ou  enfants  nés  du 
<i  même  mariage,  et  le  jilus  vivant  n'a  plus  aux  mêmes  licls  qu'un  usu- 
«  fruit  héréditaire  '.  » 

Ce  texte  est  si  clair  qu'il  n'a  besoin  ni  de  glose  ni  de  commentaire  ; 
on  ajoutera  seulement  que  la  nation  est  tellement  prévenue  en  fa- 
veur de  ce  droit  de  dévolution,  qu'il  n'en  est  point  de  plus  univer- 
sellement répandu  dans  les  articles  de  la  coutume ,  ni  que  les  doc- 
teurs du  pays  aient  plus  curieusement  exagéré. 

L'article  i  5  porte  que,  si  une  femme  devient  veuve  sans  enfants, 
elle  aura  l'usufruit  de  la  moitié  des  fiefs  qui  appartenaient  à  son  mari  ; 
mais  que  si  elle  laisse  des  enfants,  elle  perd  la  propriété  des  siens 
mêmes,  et  n'en  réserve  qu'un  usufruit  héréditaire-,  lequel  est  ainsi 
qualifié  à  la  différence  de  l'usufruit  simple ,  parce  que  celui-ci  n'a 
aucun  retour  à  la  propriété,  au  lieu  que  l'usufruit  héréditaire  se  réunit 
à  la  propriété  quand  tous  les  enfants  du  premier  lit  qui  étaient  usu- 
fruitiers sont  morts. 

Et  les  articles  16  et  17  du  même  chapitre  portent  que,  pour  les 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage  appartenants  pour  moitié  aux  con- 
joints, le  plus  vivant  des  deux  y  aura  l'usufruitsimple  dans  une  moitié, 
et  l'usufruit  héréditaire  dans  l'autre  moitié,  savoir,  l'usufruit  simple 

'  «Si  vir  vel  uxor  quibiis  liheri  super-  fciid.  —  ^  «  Vidua  niorluo  marito  sine  legi- 

«  sunt  moritur,  ad  prolem  unam  vel  plures  «tima  proie  usumfriictuin  siin|)licem  liabct 

«per  separalionein  thori  pioprielas  (eudo-  «  insemissebonorum  f('ud;iliiimmarili,se(l 

■  rum  provenientium  ex  latore  superstitis  o  suoriim  feudorum   intef^runi  usumfruc- 

«  devolviliir,  servato  siipersfili  soiuinmodo  «  (um  retiuetcum  liberi  supersuiil.  »  Cap.  l, 

teorumdeni  feudorum  usufructu  ha,Tedi-  art.   i5. 
«  tario.  »  Cap.  i ,  art.  2  ,  alias  2a,  tit.  de  suc. 
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dans  la  moitié  qui  appartenait  au  défunt,  et  rusufruit  héréditaire 
dans  l'autre  moitié  qui  lui  appartenait  de  son  chef,  et  dont  la  pro- 
priété passe  aux  enfants  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  '. 

Er.lin,  cet  esprit  est  pour  ainsi  dire  tellement  infus  dans  les  mœurs 
d(  la  province,  cpi'il  a  luème  passé  jusque  dans  les  rotures  en  beau- 
coup d'endroits  particuliers,  ainsi  que  l'observent  Cristiné  -  et 
Kinscot  ■'. 

Mais,  si  la  curiosité  vfudait  porter  cfuelqu'un  plus  avant,  pour  savoir 
si  ce  n'est  point  quelque  ancienne  loi  qu'un  usage  contraire  ait 
abrogée,  ou  qui  par  sa  propre  dru  été  se  soit  anéantie  d'elle-même, 
comme  autrefois  celle  qui  permettait  au  créancier  de  déchirer  le 
corps  de  son  débiteur  pour  se  payer  en  chair  et  en  sang,  cjuand  il  ne 
le  pouvait  être  en  argent,  il  est  très-facile  de  le  satisfaire  pleinement, 
non-seulement  en  lui  faisant  voir  que  tous  les  docteurs  du  pays,  et 
particulièrement  les  plus  illustres  d'cnireles  moilerncsqui  ont  écrit 
dans  ce  siècle,  ont  honoi  é  cette  loi  ;  mais  encore  qiu-  les  imbles  font 
exécutée  dans  leurs  partages,  que  les  ducs  l'ont  observée  dans  leurs 
familles,  que  les  premiers  tribunaux  des  lieu\  l'ont  suivie  dans  leurs 
jugements,  que  les  empereuis  fout  autorisée  par  des  décisions  so- 
lennelles, et  enfin  que  les  rois  d'Espagne  font  eux-mêmes  conhrmée 
jiar  leurs  édits  '. 

Pour  it'poiidrc  aux  objictions  : 

(}ii('  ce  droit  ii'apparlciiail  (juaux  mâles; 

-  .Su]iL'rsles  ex  rinijni^ibus  in  seiiilsso  .  pici  nllero  .seiiiisso,  iisiisfiuclus  li.cicdila 

.  tbiuloniin   constante   niatrimonio  quirsi-  «  lius  reninnebil.  »  r<Yi.  xm  (■/ xvii. 

lonini    |ir<)|irietalein   ,seu    plénum  tloini-  ^   lu  coris.  Mfchhii ,  lil.    i().   arl.  a/i,  m 

M  niiiiii  liahcl  ,  et  quanluin  allincl  ad  res-  mldil. 
u  laiil<Mn  ,     srniisscni     istius     ususCruclus  '   u  Sinilliler  |ir(i|irlelas    ta'lcidrum  ho- 

si    iic(]ue    lilii,    ncqiii'    nepotes   ex   filiis  "  nnruni  devolvilur  ad  prolem,  dissoluto  eo 

i  iini'nieiilin    :    scd   si    isliiis    niatiinioiiii  «  niatrimonio  quo   slanle   bona   iOa  lucre 

proies  iiMiis  vel  pbnes,  vcl  eorum  liberi  «  unius  vel   alterius  lonjngnm  juxta   con- 

'siqiersinl.  advenienle  lliorl   separallone,  «  sueludiiiem  partieularcm  terrilorii  l.ova- 

'  en  casu  apnd    supcrslileni   cunjiijiuni  in  «  niensis,  iSilva;duccnsis,  etc.» 
■  sonn'sse  lendorum  nuihis  iisusli m.  lus,  cl  '  Trailêdcs  droitsde  la  reine, vie.  i  79-187. 
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Qu'il  n'était  point  accorde  à  la  fille  fin  proniier  lit  lorscfu'il 
existait  un  fils  du  second; 

Qu'il  ne  s'appliquait  point  aux  souverainetés; 
Le  manifeste  ajoutait  : 

S'il  dit  que  la  dévolution  iiVsl  qu'en  faveur  des  mâles,  et  non  point 
des  femelles,  c'est  un  paradoxe  évident  contre  l'article  :>  du  premier 
chapitre  de  la  coutume,  qui  donne  ce  droit  aux  enfants  sans  distinction, 
et  plus  particufièrement  encore  contre  l'article  suivant,  ou  il  se  lit 
que,  par  la  mort  des  enfants  et  petits-enfants,  cette  même  propriété 
qui  lui  était  arrivée  par  la  dévolution  retourne  aux  frères  et  aux  sœurs  '. 
Aussi  la  glose  sur  cet  article  comprend-elle  également  les  deux  sexes  ^ 
Kt  Sandé,  au  lieu  ci-dessus  cité,  dit  nettement  que  la  dévolution  passe 
aux  frères  et  aux  sœurs  ^  De  quoi  l'exemple  même  de  la  comtesse 
d'Auvergne,  touchant  le  marquisat  de  Berg-op-Zoom  ,  donnerait  un 
témoignage  bien  formel  s'il  en  était  besoin. 

S'il  dit  que  la  dévolution  ne  s'applique  point  dans  la  famille  du 
souverain,  ni  sur  la  souveraineté  ,  on  lui  réplique  que  le  jugement  de 
l'empereur  et  des  princes  de  l'empire  est  une  preuve  invincible  du 
contraire,  soutenue  par  une  infinité  d'autres  exemples  rapportés  dans 
Butken,  et  que  d'ailleurs  c'est  une  erreur  dans  les  principes,  de  doutci 
que  les  souverainetés  ne  soient  réglées  comme  les  autres  fiefs  par 
les  coutumes,  quand  il  n'y  a  jxiint  de  loi  singulière  dans  l'état  qui  en 
dispose. 

S'il  dit  enfin  qu'en  tout  cas  la  fille  du  premier  lit  ne  peut  pré- 
tendre les  fiefs  par  dévolution  quand  il  y  a  un  mâle  liéritier,  quoique 
du  second  lit,  et  qu'on  ne  peut  faire  voir  que  jamais  en  Brabant  une 

«Qiia>  proprietas  morte  filii  vel  filio-  «  tibiis  anlp  s.iperslilem   paientcin  .Icnuo 

Tum  denuo  devolvilur  ad  ejiisdem   vcl  „  ciim  i.sufructu  consolidalur,  ac  proinde 

..  eorumdem  liberos ,  et  iis  defkicntibus  ad  «  ob  spem  reditura;  proprietalis  h.Tredi(a- 

"  ''■■^»l''«'  ^el  sorores.  »  „  rius  ususfructus  vocatur. .. 

'  .  El  sic  liberis,  ncpotibus  vel  fratribus  '  .  Libei  is  decedentibus  ad  nepolcs,  vel 

»  aut  sororibi.s  decedentibus  vel  deficien-  .  fralres,  vel  sorores  transmilli. .  Loc  sup.  cil. 
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fille  du  premier  lit  ait  excln  un  mâle  du  second,  on  lui  répond  que 
la  loi,  le  sens  commun  et  la  vérité  de  l'hisloire  sont  absolument  op- 
posés à  cette  objection,  ou  plutôt  à  cette  cavillation. 

(l'est  entièrement  ignorer  la  nature  et  les  effets  du  droit  de  dévolu- 
tion que  de  proposer  qu'un  mâle  du  second  lit  puisse  exclure  une 
fdle  du  premier  dans  la  succession  des  fiefs  :  car  s'il  est  certain ,  comme 
on  ne  peut  en  douter,  cjue  par' la  dévolution  les  enfants  du  premier 
mariage  soient  saisis,  dès  le  moment  cjue  l'im  des  conjoints  est  décédé, 
de  la  propriété  de  tous  les  fiefs  du  survivant,  comment  peut-on  conce- 
voir que  les  secondes  noces  puissent  les  dépouiller  par  la  naissance 
d'un  mâle  d'une  propriété  dont  la  loi  même  les  avait  revêtus  longtemps 
auparavant? 

Il  est  ordinaire  ,  et  c'est  le  droit  commun  ',  qu'en  faveur  des  en- 
fants du  premier  lit,  autant  rpie  par  aversion  contre  les  secondes 
noces,  la  loi  retranche  au  survivant  qui  se  remarie  la  propriété  d'une 
partie  de  ses  biens  pour  la  trnnsmeltrc  ;\  ses  enfants,  par  une  espèce  de 
compensatioii  du  préjudice  que  leur  porte  ie  nouveau  mariage.  Mais 
que  les  secondes  noces  aienl  jamais  ôté  aux  premières  des  droits  qui 
leur  sont  déférés  ou  par  la  loi  ou  par  le  contrat,  ni  les  enfants  de  la 
nouvelle  femme  à  ceux  de  la  défunte  des  biens  ([ui  leur  étaient  acquis 
par  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  c'est  ce  cjue  jusqu'à  pré- 
sent personne  n'avait  encore  osé  proposer;  puisque  ce  serait,  contre 
la  pureté  des  mceurs  aussi  bien  que  contre  les  sentiments  de  la  religion, 
élever  les  seconds  mariages  au-dessus  d(>s  premiers,  e1  renverser  la 
fortune  de  ceux-ci  pour  en  composer  le  patrimoine  des  autres. 

En  vérité  ,  il  serait  à  désirer  que  ceux  cjui  avancent  ces  sortes  de 
propositions  se  donnassent  le  loisir  d'y  faire  quelques  réflexions 
avant  cjue  (fe  les  produire  en  pul)lic;  car  assurément  pour  peu  qu'ils 
les  méditassent ,  la  seule  pudeur  les  retiendrait  de  les  exposer. 

\\n  eflet,  pourrait-on  bien  s'imaginer  rien  de  plus  opposé  au  bon 
sens  (jue  de  dire  (pi'un  |)èr('  ([iii  est  d(M)ouillé  d'une  propriété  loiig- 

L.  Kdicf.  cod.  de  secund.  nupl.  L.  ja'iiiiinv ,  cod.  eodein. 
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temps  avant  son  second  niariago ,  la  conserve  néanmoins  tout  entière 
pour  la  transnictlrc  à  l'enfant  inàie  qui  en  naîtra  au  préjudice  des 
enfants  du  premier  lit ,  <|ue  la  loi  en  a  revêtus  dès  l'instant  de  la  dis- 
solution de  son  premier  mariage,  el  qu'un  droit  de  dévolution  qui 
n'est  introduit  qu'en  faveur  des  premières  noces  contre  les  secondes 
devienne  ie  préciput  et  l'avantage  des  secondes  contre  les  premières  ? 

Il  ne  faut  pour  comprendre  toute  l'injustice  de  cette  prétention, 
et  en  même  temps  toute  la  force  du  raisonnement  qui  la  doit  détruire, 
que  se  représenter  que  le  droit  de  dévolution  étant  introduit  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  lit  contre  ceux  du  second,  il  est  néces- 
sairement impossible  que  les  enfants  du  dernier  lit  en  profitent  ja- 
mais au  préjudice  de  ceux  du  premier,  parce  qu'il  y  a  une  répugnance 
naturelle  que  la  peine  se  convertisse  en  récompense,  et  que  la  loi 
puisse  être  opposée  à  elle-même ,  pour  lui  donner  un  effet  tout  con- 
traire à  son  motif,  à  son  sens  et  à  sa  parole. 

Et  de  vrai ,  quelle  étrange  absurdité  ne  serait-ce  pas  que  la  cou- 
tume qui  a  eu  pour  unique  objet,  en  introduisant  la  dévolution,  ou 
d'empêcher  les  seconds  mariages,  ou  de  garantn-  les  premiers  du  pré- 
judice  qu'ils  en  pourraient  recevoir,  sup])riniàt  néanmoins  ce  même 
droit  en  faveur  des  enfants  d'un  second  lit,  et  ôtât  ce  qu'elle  aurait 
donné  à  ceux  du  premier  par  forme  de  dédommagement  contre  les 
secondes  noces  pour  le  rendre  à  ces  derniers  par  la  plus  honteuse  de 
toutes  les  inconstances,  à  la  ruine,  au  préjudice  et  à  la  confusion  du 
premier  mariage? 

Certes  il  aurait  été  bien  nuitilc  d'accorder  aux  premiers  enfants  la 
propriété  des  liefs  du  survivant,  si  l'on  avait  la  pensée  de  la  leur  faire 
restituer  aux  enfants  qui  pourraient  naître-  d'un  second  lit,  et  ce  se- 
rait pour  ainsi  dire  tourner  la  loi  en  ridicule  que  de  lui  faire  pro- 
duire des  effets  si  l)izarres  et  si  contraires  à  sa  propre  prévoyance. 

Quand  elle  a  retranché  les  biens  au  survivant  pour  lui  ôter  le  désir 
et.  la  pensée  de  se  remarier,  assurément  que  ce  n'a  point  été  dans  le 
dessein  de  les  lui  rendre  lorsqu'il  serait  .actuellement  remarié. 

Quand  elle  a  donné  les  mêmes  biens  aux  enfantg  du  premier  lit, 
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dans  la  seule  vue  de  les  protéger  contre  des  secondes  noces  qui  pour- 
raient survenir,  sans  doute  ce  n'a  point  été  pour  leur  arracher  ce  re- 
mède des  mains  lorsqu'ils  auraient  effectivement  reçu  la  plaie  du 
second  mariage. 

Quand,  enfin,  elle  a  pourvu  à  l'indemnité  du  premier  lit  avant  même 
que  le  dessein  des  secondes  noces  pûl  être  encore  dans  la  pensée  du 
survivant,  très-certainement  ce  n'a  point  été  pour  révoquer  cette  in- 
demnité lorsque,  par  la  naissance  des  enfants  d'un  second  mariage, 
ceux  du  premier  souffriraient  le  dommage  actuel  cju'elle  a  voulu  pré- 
venir :  car  enfin  quel  serait  cet  étrange  procédé  de  punir  le  désir  du 
second  mariage,  et  d'en  récompenser  les  effets;  d'indemniser  les  en- 
fants d'un  premier  lit  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  souffert  de  préju- 
dice, et  de  les  priver  de  cette  indemnité  au  moment  que  ce  préjudice 
se  consomme  par  la  naissance  des  enfants  d'un  second  mariage  ;  en 
un  mot,  d'introduire  une  dévolution  en  faveur  des  premières  noces 
contre  les  secondes,  et  de  la  détruire  en  faveur  des  secondes  contre 
les  premières? 

Le  conseil  d'Espagne  agréera  qu'on  lui  demande  quel  autre  motif 
il  estime  que  la  coutume  puisse  avoir  eu  de  revêtir  les  enfants  du  pre 
mier  ht  de  la  propriété  de  tous  les  ûefs,  et  d'en  dépouiller  absolu- 
ment le  survivant,  si  ce  n'était  pour  empêcher  qu'il  ne  la  pût  faire 
passer,  par  la  voie  d'un  second  mariage  au  préjudice  du  pi'cmier,  en 
la  possession  d'une  nouvelle  femme  ou  de  nouveaux  enfants;  et  présup- 
pose que  tel  ait  été  le  motif  de  la  loi,  comme  on  ne  peut  pas  en 
douter,  comment  est-il  possible  qu'il  s'imagine  que  ces  mêmes  en- 
fants, contre  qui  la  disposition  est  conçue,  s'en  appliquassent  le  huit 
au  j>réju<lice  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  estfaite*.-^ 

Quant  à  ce  qu'on  dit,  (ju'il  n'y  a  point  d'exemple  qu'en  la  maison 
ducale  de  Brahant  la  hHe  (fnn  jnemier  lit  ait  exclu  le  mâle  du  se- 
cond, on  se  poiurait  contenter  de  lépondre  qu'il  ny  en  a  point  aussi 
(jiic  jamais  un  mâle  du  second    lit   ait  été  préféré  k  la  bile  du  pre- 

Traité  lies  droits  de  la  reine,  etc.  ]).   ii)0-ir|5. 
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mier;  mais  pour  entrer  un  peu  plus  avant  en  matière,  cpiiconque 
prendra  la  peine  de  consulter  I4  table  généalogique  de  la  maison  des 
ducs  de  cette  province  verra  facilement  que  cette  objection  est  un 
pur  sophisme  ou  une  cavillation  évidente,  puisqu'il  ne  se  trouve  pas 
que  jamais  une  fille  et  un  lils  de  divers  mariages  se  soient  rencontrés 
en  concurrence  poiu'  la  souveraineté. 

Tous  les  ducs  de  Brabant  qui  ont  ou  plusieurs  fennnes  avant  IMii- 
iippe  II ,  dont  nous  parlerons  maintenant ,  sont  Geoffroy  III,  Hoiu  i  I , 
Henri  II ,  Jean  I,  Antoine  de  Bourgogne  et  Philippe  le  Bon. 

Or,  après  la  mort  de  ces  ducs,  mariés  plusieurs  fois,  c'a  toujours  été 
ou  im  lils  du  premier  lit  qui  a  succédé  au  duché,  ou  un  fds  du  second, 
n'y  ayant  point  eu  d'enfants  du  premier,  comme  a  été  Jean  II;  ou 
un  fds  du  troisième  lit,  le  premier  pi  le  deuxième  n'ayant  point 
laissé  d'enfants,  comme  a  été  Charles  le  Hardi,  fds  de  la  troisième 
femme  de  Philippe  le  Bon;  tellement  qu'il  est  également  absurde  et 
captieux  d'objecter  à  la  reine  c[u'en  Brabant  une  princesse  du  pre- 
mier lit  n'a  point  été  préférée  à  un  fils  du  second. 

Mais  pour  faire  voir  combien  c'est  une  maxime  enracinée  dans  le 
cœur  et  dans  les  mœurs  des  peuples  du  Brabant,  qu'une  fille  du  pre- 
mier lit  a  droit  à  la  souveraineté,  nonobstant  qu'il  y  ait  un  mâle  du 
second,  pourrait-on  désirer  un  exemple  et  plus  illustre  et  plus  con- 
forme à  ce  sujet  que  ce  qui  se  passa  dans  les  Pays-Bas,  sous  le  règne 
de  Philippe  II,  roi  d'Espagne.'' 

Ce  prince  avait  des  enfants  de  doux  lits,  à  savoir  l'infanlo  Isabello 
et  Catherine,  de  son  premier  lit,  et  le  ])rince  qui  depuis  a  été  Phi- 
lippe III,  de  son  second. 

Il  se  sentit  obligé  par  dos  considérations  politiques  de  donner  les 
Pays-Bas  à  l'infante  Isabelle,  ce  qu'ayant  fait,  et  la  donation  ayant  été 
portée  dans  tous  les  états  pour  y  être  enregistrée  et  exécutée,  ceux 
de  Brabant,  toujours  jaloux  de  la  conservation  de  leurs  privilèges,  et 
voulant  donner  dps  témoignages  de  leur  fidélité  aussi  bien  que  de 
leur  affection  à  leur  souveraine ,  craignirent  tellement  qu'on  ne  crût 
que  l'infante  Isabelle,  à  qui  ce  duché  appai  tenait  par  le  droit  de  dé- 
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volulion,  ne  fut  estimée  l'avoir  recueilli  en  vertu  de  la  donation, 
parce  qu'il  n'y  était  point  fait  mention  d'autre  droit,  qu'ils  protes- 
tèrent par  écrit,  ainsi  que  le  rapporte  Meteren  dans  son  Histoire  des 
Pays-Bas,  sous  l'année  1098,  que  cette  donation  ne  pourrait  nuire  ni 
nréiudicier  aux  droits  et  aux  privilèges  du  duché;  et  en  même  temps 
presque  tous  les  doctes  du  pays  s'excitèrent  à  l'envi  l'un  de  l'autre, 
d'établir  puissamment  et  d'exagérer  le  droit  de  dévolution  en  faveur 
de  l'infante  Isabelle,  pour  lui  faire  connaître  qu'elle  était  leur  souve- 
raine par  laloi  du  pays,  et  non  point  par  la  libéralité  du  roi  Philippe  II, 
son  père.  C'est  ainsi  que  ces  peuples,  non  contents  d'avoir  leur  sou- 
veraine naturelle  ,  curent  encore  cette  délicatesse  de  contester  sur  la 
manière,  afin  que  la  coutume  de  leur  état  se  conciliât  toujours  avec 
le  droit  de  leur  souverain  ^  • 

Après  le  duché  de  Brabant,  Louis  XIV  réclamait  : 

Le  marquisat  d'Anvers  et  le  duché  de  Limbourg,  comme 
annexes  ou  dépendances  du  duché  de  Brabant; 

La  seigneurie  de  Malines,  la  Haute-Gueldre ,  le  comté  de 
iNamur,  le  comté  d'Artois,  le  duché  de  Cambrai,  comme  sou- 
mis au  droit  de  dévolution  ; 

Le  comte  de  Hainaut,  comme  formant  un  franc-alleu  et  de- 
vant, en  cette  qualité  et  d'après  sa  coutume,  appartenir  aux 
(Mdants  du  premi(n'  mariage; 

Le  tiers  du  comté  de  lk)urgogne ,  régi  par  une  loi  qui  ad- 
nieUait  le  partage  égal  entre  les  enfants; 

Et  le  quart  du  durhédc!  Lu\('nd)ourg,  dont  la  coutume  ap- 
|)elait  tous  les  enfants  à  la  succession  ,  en  donnant  toutefois  aux 
fds  le  double  de  ce  qu'elle  accordait  aux  filles. 

Ces  discussions  de  droit  et  ces  recherches  historicpies  se  ter- 
minaient [)ar  les  considérations  suivantes  : 

'    TrtuU   (ks  droits  de  lu  rcmc ,  etc.   |)    lob-'}.o~. 
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Voilà  donc  en  général  et  en  particulier  quels  sont  les  droits  de  la 
reine  sur  tous  les  divers  états  de  la  monarchie  d'Espagne,  et  de  quelle 
manière  ils  lui  sont  dévolus. 

Certes,  comme  le  roi  très-chrétien  ne  les  pourrait  négliger  sans 
honte,  le  roi  catholique  ne  les  pourrait  retenir  sans  injustice. 

La  France  les  demande  par  la  loi  du  mariage. 

L'Espagne  les  doit  par  la  loi  du  sang. 

Et  les  états  y  sont  ohligés  par  la  loi  de  leurs  coutumes. 

Elle  est  l'épouse  du  premier. 

Elle  est  la  sœur  du  second. 

Elle  est  la  souveraine  des  autres,  et  nul  des  trois  ne  lui  peut  man- 
quer qu'il  ne  viole  ou  les  ohligations  d'un  sacrement,  ou  les  devoirs  de 
la  naissance,  ouïes  principes  de  la  fidélité. 

Toute  l'Europe  a  les  yeux  ouverts  pour  voir  comment  un  mari  si 
illustre,  un  frère  si  puis.sant,  des  sujets  si  fidèles  s'acquitteront  envers 
une  princesse  si  auguste  de  droits  si  sacrés  et  si  inviolables. 

Sans  doute  qu'un  prince  moins  modéré  ffue  le  roi  très-chrétien  au- 
rait pu  se  prévaloir  de  quelques  avantages  que  lui  donnait  la  conjonc- 
ture des  temps  pour  exercer  ses  droits  ;  mais  il  a  mieux  aimé  que  ses 
armes  alla.ssent  triompher  dans  les  pavs  étrangers  pour  le  secours  de 
ses  alliés  que  de  les -employer  à  vaincre  pour  ses  propres  intérêts;  et 
il  s'est  persuadé  ne  pouvoir  donner  à  la  reine  son  épouse  une  marque 
plus  essentielle  de  son  amour,  au  roi  catholique  son  beau-hère  une 
preuve  plus  sincère  de  ses  aflections,  au  public  un  lémoignage  plus 
certain  de  son  inclination  pour  la  paix,  et  aux  peu|)Ies  de  toutes  ces 
provinces  une  démonstration  plus  indubitable  de  sa  bienveillance, 
que  d'informer  toute  la  terre  de  l'équité  de  ses  droits,  afin  (|ue  ne 
restant  ni  prétexte  à  l'injustice,  ni  couleur  à  la  rébellion,  la  nature  et 
la  loi  terminent  toutes  choses  entre  les  deux  couronnes,  et  que  des 
états  si  judicieux  ne  se  révoltent  pas  faute  dé  connai.ssance  contre 
l'autorité  de  leur  propre  coutume,  ni  des  peuples  si  sages  contre  les 
lois  du  ciel  et  de  la  terre,  en  refusant  leur  obéissance  et  letirs  hom- 
mages à  leur  véritable  et  légitime  souveraine. 
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C'est  dans  celle  pensée  qu'il  a  voulu  que  les  nullités  de  la  renon- 
ciation fussent  connues  de  toute  la  terre. 

C'est  encore  dans  cette  même  pensée  qu'après  avoir  prouvé  l'au- 
torité d-es  coutumes  sur  les  souverainetés,  il  a  voulu  qu'on  justifiât 
d'article  en  article  chaque  chef  de  ses  prétentions  par  autant  d'articles 
(le  coutume  '. 

Les  (leiiiières  pages  du  manifeste  étaient  un  appel  fait  aux 
seiiliiru'nls  de  fidélité  et  aux  intérêts  des  peuples  que  Louis  XIV  , 
regardait  déjà  comme  ses  sujets: 

Ils  |)cuvent  se  conserver  une  paix  éternelle  ,  et  la  fixer  pour  jamais 
cnlre  les  deux  états;  aimeraient-ils  mieux  choisir  la  guerre  et  se  li-vrer 
avec  ieuv  poslérilé  à  l'infamie  et  aux  misères  d'une  réhellion  ca- 
rutalc:' 

Ils  doivent,  par  toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre  ,  leconnaître 
et  honorer  leur  souveraine;  aimeraient-ils  mieux,  en  confondant 
tous  les  sentiments  de  la  nature  et  de  la  religion,  vivre  sous  le  gou- 
vernement (fun  simple  lieutenant  d'Espagne,  privés  pour  jamais  de 
la  \uc  (le  leiu-  souverain,  que  de  se  soumettre  à  une  princesse  que 
la  nature  leur  a  lait  naître,  que  le  cud  leur  envoie,  que  leurs  lois 
appcllciil ,  (pie  le  roi  très-chrétien  amène  à  leur  porte,  et  que  toutes 
les  vertus  du  monde  leur  rendent  aussi  sacrée  par  son  mérite  (ju'elle 
leur  doit  être  par  sa  naissance:' 

Ils  ont  intérêt  de  se  rapprocher  du  cœur  et  de  l'Ame  de  leurs  états 
|)our  en  recevoir  le  secovu's  et  les  induences  nécessaires;  aimeraient- 
ils  mieux  demeurer  éternellement  attachés  à  l'Lspagne,  de  qui  la 
naliin'  K's  a  entièrement  divisés,  (pie  de  se  réunir  à  la  France,  dont 
ils  sont  memhres  naturels,  et  à  qui  le  ciel  les  réunit  ])ar  les  liens 
du  sang,  ajjiès  n'en  avoir  été  séparés  que  par  les  artifices  et  par  la 
\ioleiHe:' 
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En  uu  mot,  ils  sont  obligés  de  se  procurer  la  paix  et  à  leur  pos- 
térité; aiment-ils  mieux  être  le  théâtre  éternel  de  la  guerre  des  deux 
couronnes,  et  demeurer  ])lutôt  les  esclaves  d'Espagne  que  de  de- 
venir les  enfants  de  la  Erance  ? 

Ceux  qui  violent  leurs  coutumes  jusque  dans  le  point  de  la  sou- 
veraineté qui  en  est  l'unicpie  i'ondement, 

Ceux  qui  violent  leiu-  liberté  jusqu'à  les  melire  conmie  des  es- 
claves dans  le  conmiercc  des  contrats  et  des  renonciations. 

Ceux  enfin  qui  violent  tous  les  droits  du  sang  et  de  la  religion 
seront-ils  préférés  à  une  auguste  princesse  qui  ne  fonde  son  droit 
que  sur  l'autorité  de  leurs  lois  et  sur  la  défense  de  leur  propre  li- 
berté ? 

Encore  un  coup  :  le  roi  très-chrétien  ne  peut  croire  que  des  peu- 
ples si  sages  tombent  jamais  dans  un  aveuglement  si  prodigieux. 

Il  croira  bien  plus  volontiers  que  si  la  reine  se  relâchait  au  point  de 
dissimuler  l'injure  et  l'oppression  du  conseil  d'Espagne,  ces  pro- 
vinces que  l'on  veut  soustraire  à  la  domination  d'une  si  illustre  hé- 
ritière ne  demeureraient  pas  insensibles  à  l'intérêt  de  leur  souve- 
raine offensée  et  de  leur  liberté  opprimée. 

Mais  puisque  les  choses  sont  dans  une  autre  disposition ,  et  que 
cette  princesse  est  aujourd'hui  à  leur  porte  qui  leur  tend  les  bras, 
pour  les  recevoir  comme  ses  lidèles  sujets,  il  s'assure  que  ces  peu- 
ples n'oublieront  pas  dans  une  si  heureuse  conjoncture  que  les  rois 
de  France  étaient  leurs  seigneurs  naturels  avant  même  qu'il  y  eût 
des  rois  de  Castillc,  et  (pi'ils  aimeront  mieux  rentrer  dans  le  sein 
de  cette  ancienne  patrie ,  qui  leur  sera  un  port  assuré  de  paix  et  de 
bénédictions,  que  de  faire  naufrage  dans  une  rébellion  dont  la  lui 
ne  pourrait  être  que  tragique  à  leurs  états,  et  funeste  à  leur  répu- 
lalion  '. 

Louis  XIV  laissa  écouler  quelques  jours  avant  d'envoyer  le 
même  (raitéanx  divers  princes  et  états  de  l'Europe.  IU'adrcssa 
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alors  par  l'entremise  de  ses  ambassadeurs  et  de  ses  ministres  à 
l'empereur  Léopold.,  au  roi  de  Suède,  aux  provinces  unies  de 
Hollande,  au  roi  de  Danemarck,  à  la  diète  de  Ratisbonne,  à 
tous  les  membres  du  corps  germanique,  au  duc  de  Savoie,  au 
pape.  Il  inlorma  .ses  aj^cnts  qu'il  allait  .se  mettre  en  marclie 
pour  les  Pays-Bas.  Il  présenta  son  (nilreprise  à  l'Iùirope,  non 
comme  une  guerre,  mais  comme  une  entrée  en  possession  de 
ce  (pii  lui  appartenait,  et  il  donna  à  son  invasion  de  la  Flandre 


If  nom  de  voyage. 
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Le  1  i  mai  M.  de  Lionne  envoya  deux  exemplaires  du  traite, 
l'un  en  espagnol,  l'autre  en  français,  au  marquis  de  la  Fuente, 
(pii  était  encore  à  Paris,  quoique  sans  caractère  olïlciel ,  afin 
qu  il  les  transmît  au  marc[uis  de  Castel  llodrigo.  Il  lui  écrivit 
en  les  lui  adiessant  : 

Monsieur,  la  raison  |)Oui'  laquelle  le  roi  m'avait  ordonné  de  voii' 
M.  Iturieta,  s'il  eût  pu  venir  ici,  était  pour  lui  dire  qu'il  avertît  M.  le 
inar([ui.s  (le  Castel  llodrigo  de  la  résolution  que  sa  majesté  a  prise,  telle 
(juc  V.  E.  la  verra  dans  xuie  copie  (jui  est  ci-jointe,  de  la  lettre  que 
sadite  majesté  a  écrite,  le  8*^  de  ce  mois,  à  la  reine  d'Espagne,  et 
de  icmettrc  aussi  audit  sieur  Uuiieta  deux  exemplaires,  l'un  fran- 
çais el  l'autre  e.spagnol,  d'un  traité  dont  il  est  fait  mention  dans  ladite 
lettre,  afin  qu'il  les  envoyât  aussi  audit  marcpiis  de  (]ast(d  Hodrigo. 
Si.  dans  l'alisi  nce  dudit  sieur  llurieta.  qu(;  \.  E.  me  mande  èlre 
allé  à  Cambrai  depuis  trois  jouis  pour  ses  ailaires  domestiques,  elle 
vent  bien  faire  |)rendre  j)ar  quebpi Un  des  siens  le  même  soin  d'in- 
former cl  d'adresser  ce  (pie  d(ïssiis  à  M,  le  gouverneur  de  l'iandre, 
sa  inajesic   lama  fort  agréable.  (](  pendant  je  demeure,  etc.  ^ 

Le  mai(|iiis  (le  la   Fiieiilo  lui  repondil  le  im'^nie  jour  : 
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Très-excellent  seigneur,  quoique  la  lettre  que  V.  E.  m'a  adressée        Lettre 

.    .  ,   p  -1'  .,    .         .  .  (lu  marquis 

ce  matin  m  ait  trouve  lorl  en  peine  cl  une  purge  que  j  ai  prise,  je  ne  j^,  ].,  Fucnte 
veux  pas  dilTérer  d'y  répondre;  aussi  bien  n'aurai-je  pas  à  me  fatiguer  '^  ^^- '^'^  ''""'">' 
beaucoup  la  tête  pour  le  l'aire.  Je  dirai  donc  à  V.  E.  qu'il  sera  inutile  ^^  mài'ièo?. 
d'adresser  le  petit  livre  au  secrétaire  Iturieta,  pour  qu'il  le  remette 
à  M.  le  marquis  de  C.astel  Piodrigo ,  |)arce  que  je  sais  qu'il  l'a  reçu 
dej)uis  quatre  ou  cinq  jours;  et  quant  à  lui  écrire  que  M.  Tarche- 
vèfpic  d'Embrun  fera  entendre  à  la  reine  ce  qu'il  contient,  ce  ne  se- 
rait pour  lui  qu'une  affaire  de  curiosité  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  les 
ordres  de  sa  majesté,  domine  la  mienne  m'a  ])orté  à  ouvrir  le  livre 
et  que  j'ai  vu  mon  nom  dans  la  préface,  je  manquerais  de  toute 
façon  à  mon  devoir  si  je  ne  disais  à  V.  E. ,  pour  qu'elle  en  puisse 
avertir  l'auteur  et  (ju'il  le  corrige  avant  de  le  publier,  que  la  reine- 
mère  (qui  soit  au  ciel)  m'a  parlé  le  i  7  août  de  l'année  1  665  ;  que  le 
I  8  du  même  mois  j'ai  écrit  à  sa  majesté  (que  Dieu  ait  dans  sa  gloire), 
et  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  à  lui  le  i  7  septembre  ;  et  pour  que 
sa  majesté  puisse  mieux  reconnaître  l'époque  où  j'ai  écrit,  le  langage 
(pie  ma  tenu  la  reine-mère  et  la  manière  dont  j'en  ai  rendu  compte, 
m  attacbant  avec  un  soin  ])articulier  à  rapporter  ses  propres  paroles , 
j'adresse  à  V.  E.  une  copie  ci-jointe  de  la  lettre  A,  et  une  autre  copie 
de  la  lettre  B,  qui  contient  ce  que  j'ai  répondu  à  sa  majesté  |)ar 
ordre  de  la  reine  ma  maîtresse,  le  roi  n'ayant  pu  répondre  lui- 
même  pour  avoir  reçu  ma  dépêche  seulement  huit  jours  avant  que 
le  ciel  châtiât  ses  sujets  en  le  rappelant  à  lui.  Que  Dieu  garde  A  .  E. 
comme  |(!  le  désire. 

Paris,  le  1  2'' de  mai  1667. 

Je  baise  les  mains  de  V.  E.  Son  grand  serviteur. 

Le  comte  de  Ven.\zuza,  marquis  de  la  Fuente  '. 

Deux  jours  apiès  M.  <lc  Lionne  rrpliqiia  : 
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Monsieur,    j'ai    reçu  la  réponse  de  V.  E.   à  ma  dernière  iettre  , 

Lottri"  J  '  ' 

(ifM  <ioi,ionnc  oi  p,i  avant  rendu   compte    au    roi,  sa  majesté   m'a  chargé  de   lui 

an  marquis  "  ,.  ,,•  i\/ri  -i 

de  la  Fupnto.   mander  quelle  pouira   ecnre  ou  n  écrire   pas  a  M.   le  marquis  de 
''^"■i^-        (Pastel  Rodrigo,  ainsi  qu'elle  l'estimera  plus  ii  propos,  sa  majesté  ne 

1  l  niai    1GG7.  ,  ,    •     r  <    •     r  1      i-         • 

1  ayant  désire  que  pour  ne  pas  omettre  a  inlormer  ledit  sieur  mar- 
quis de  sa  résolution ,  avant  qu'elle  marche  vers  la  frontière  pour  es- 
sayer de  la  mettre  à  exécution. 

Quant  à  ce  qu'il  a  plu  à  V.  E.  de  rn  avertir  bonnement  que  lors- 
que la  l'eue  reine-mère  parla  à  V.  E.,  le  feu  roi  d'Espagne  vivait 
encore,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  donner  cet  avis  à 
l'auteur  de  l'écrit  pour  y  réformer  cette  circonstance ,  laquelle  non- 
seulement  n'est  d'aucune  considération  au  fait  dont  il  s'agit,  mais 
ferait  plutôt  quelque  tort  à  la  grande  prudence  dont  les  conseils 
d'Espagne  ont  toujours  été  loués,  pour  avoir  porté  la  reine  ré- 
gente à  ne  vouloir  point  se  laisser  informer  des  (h-oits  du  roi ,  ni 
entrer  en  aucun  accommodement  ;  car  nous  devons  tous  croire  que 
si  Dieu  eùl  prêté  assez  de  vie  au  feu  roi  catholique  pour  pouvoir 
répondre  lui-même  aux  instances  si  louables  et  si  pieuses  de  la  feue 
reine-mère ,  sa  réponse  aurait  été  d'une  nature  bien  différente  à 
celle  des  ordres  qui  furent  envoyés  à  V.  E.  après  sa  mort.  Du  reste, 
il  doit  suffire  au  loi  pour  la  justilication  de  l'auteur  de  l'écrit  que 
V.  E.  ne  désaxoue  ni  le  iliscoursque  la  feue  reine-mère  lui  tint,  en 
quelque  lemns  qu'il  ail  été  fait,  ni  la  substance  de  la  réponse  que 
la  reine  sa  maitressc  chargea  V.  E.  de  faire  à  sa  majesté ,  qui  fut 
qu'elle  avait  les  mains  liées  par  le  testament  du  feu  roi ,  et  n'avait 
aucun  i)ouv()ir  d'aliéner  les  biens  d(>  la  couronne;  et  voilà  tout  le  fait 
dont  il  est  aujourd'hui  question,  (juand  on  ne  voudra  point  user  de 
cavillations,  comme  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  dessein  de  V.  E., 
laquelle  reconnaîl  même  que  le  roi  et  monsieur  axaicni  connaissance 
du  discours  de  la  reine-mère.  Sur  ce  je  demcuie,  etc.  ' 

Le  iG   le  ninrquis  (le  la  Fucnlc  adressa  à  M.  de  Lionne  une 
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lettre  que  le  marquis  de  Caslcl  Rodrigo  avait  écrite  à  Louis  XIV, 
avant  de  connaître  sa  détermination. 

Très-excellent  seigneur,  lui  disait-il ,  je  viens  de  recevoir  le  paquet        Biiioi 
ci-joint  de  M.  le  marquis  de  Castcl  Rodrigo  pour  sa  majesté  très-cliré-    dcirpuink- 
tienne  ;  et  sans  perdre  de  temps  j'ai  cru  devoir  le  faire  passer  en  ses  ^  ^^'  ''"  '"'"'"" 
royales  mains,  par  l'intermédiaire  de  V.  E.  que  Dieu  garde  '.  .(.  in.Ti66^. 

Voici  cette  lettre  : 

Sire,  les  avis  de  toutes  parts  nous  sont  si  assurés  que  rarmcmenl        i.cure 

,1  Ai        1  1  -fi  1         .      ,  ''"    marquis 

et  les  apprêts  de  guerre  dont  votre  majesté  s  occupe  sont  destmes  d. 

contre  ces  états ,  que  si  on  les  tient  pour  très-constants ,  il  manque  ^^àTiuif  x'iv*^" 
à  tout  le  monde  la  connaissance  de  la  cause  légitime  qui  peut  avoir  Bruxciirs, 
porté  votre  majesté  à  rompre  une  paix  en  laquelle  la  couronne  d'Es-  '''  """  '*'*''• 
pagne  a  laissé  autant  d'avantages  à  votre  majesté  que  de  préjudice 
à  soi-même,  avec  la  seule  intention  de  donner  le  repos  à  toute  la 
chrétienté,  et  de  sortir  de  tant  de  malheureuses  et  longues  guerres, 
au  dommage  des  pauvres  sujets  des  deux  royaumes.  Et  souhaitant 
d'éviter  une  rechute  [)lus  grande,  en  quoi  indubitablement  toute 
l'Europe  s'intéresserait,  si  la  rupture  paraissait  venir  plus  de  l'am- 
bition que  de  la  raison  ,  il  m'a  semblé  pour  la  charge  que  je  possède 
que  je  devais  remontrer  à  votre  majesté  le  scandale  qu'elle  causera 
par  tout  le  monde,  en  se  faisant  voir  engagée  contre  un  frère,  un 
cousin  âgé  de  six  ans,  et  une  régente  subordonnée  aux  lois  du 
testateur,  demandant  satisfaction  sans  forme  de  jugement  et  si  iiors 
de  toute  règle.  Si  votre  majesté  a  quelque  prétention  ou  sujet  de 
plainte,  la  raison  et  la  justice  exigent  que  votre  majesté  la  déclare 
auparavant,  non  pas  seulement  en  particulier  à  l'intéressé,  mais 
aussi  aux  princes  voisins,  à  leurs  peuples  et  même  à  ses  sujets.  Votre 
majesté  ne  pouvant  point  par  la  loi  naturelle  procéder  par  voies  de 
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fait  contre  ses  oiopres  sujets  ni  même  contre  des  esclaves,  elle  le 
peut  encore  moins  contre  un  roi  innocent  et  contre  un  gouverne- 
ment soumis  au-\  lois  de  deux  traites  et  à  celles  du  saint  empire;  au 
mépris  de  ces  lois  elle  ne  peut  démembrer  une  si  noble  part  que  celle 
du  cercle  de  Bourgogne,  violant  ainsi  la  paix  de  Munster,  en  laquelle 
il  est  inclus,  ainsi  que  celle  des  Pyrénées,  et  cela  sans  intimer,  comme 
il  V  est  stipulé,  la  rupture  six  mois  auparavant  aux  princes  voisins  qui 
sont  obligés  à  leurs  risques  de  s'y  intéresser.  De  plus,  votre  majesté 
ayant  dit  au  marquis  de  la  Fuente,  dans  son  audience  de  congé,  qu'il 
était  témoin  de  l'intention  qu'elle  avait  toujours  manifestée  de  main- 
tenir la  jKiix  et  la  bonne  correspondance,  le  chargeant  d'en  assurer 
de  sa  part  la  reine  ma  maîtresse,  ajoutant  encore  qu'elle  continuerait 
dans  le  tnèmc  désir  et  avec  la  même  bonne  volonté,  et  enfin  l'am- 
bassadeur de  votre  majesté  à  Madrid  ayant  répété  ])lusieurs  fois  les 
mêmes  assurances,  je  la  prie  de  considérer  combien  il  serait  éloigné 
de  sa  justice  chrétienne  et  de  sa  générosité  d'entreprendre  une  in- 
vasion sans  recours  préalable  aux  formalités  et  interpositions  requises, 
telles  (pi'ellesont  toujours  été  observées  entre  les  princes  chrétiens; 
et  condjien  il  importe  que  votre  majesté  ne  donne  pas  un  exemple  si 
contraire  aux  intérêts  des  princes,  aux  siens  et  à  ceux  de  sa  postérité, 
.le  ne  supidie  pas  votre  majesté  de  préjvulicier  à  ses  droits,  si  elle  en  a  , 
mais  seulement  de  h's  (h'ciarer,  si  elle  ii's  sait;  ni  de  suspendre  lac- 
lion  de  la  force,  si  on  bu  nie  la  satisfaction,  mais  (ju'avant  denlre- 
nreiidrc  aucun  mouvement  ou  lioslilité  (\n\  renihait  impossii)le  toute 
sorte  (fac  coinmoth'ment ,  elle  enq)êciie  les  donuuagi's  cpii  peuvent 
s'cuisuivre  |)our  toute  la  chrétienté.  Je  lui  demande  encore  d'ouvrir 
des  négociations,  crovant  fernuMuent  que  la  leine  ma  maîtresse  ne 
laissera  pas  de  donner  à  votic  iua|eslé  loiile  la  satislaction  raison- 
nable, ni  de  compromettre  la  cause  en  quoi  les  deux  parties  sont 
intéiessécs;  d'ailleurs  il  faut  aussi  (pie  le  lotit  soit  porté  à  la  con- 
naissance des  iiiedialeiirs  et  de  Ions  ceux  (pii  peuvent  être  atteints 
du  domniagi'  rpie  la  rupture  causera.  Loisipie  je  saurai  la  cause  on 
piclenlion  de  xoire  majesic.  |c  m'oblige  d'en  donner  avis  à  la  reim- 
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ma  maîtresse,  laquelle  sans  doute  fera  en  sorte  que  son  intention  et 
justice  soient  connues  de  tout  le  monde,  et  particulièrement  du  roi 
d'Angleterre,  jugeant  que  votre  majesté  est  près  de  signer  la  paix  avec 
lui,  aliu  que  les  plénipotentiaires  voient  les  raisons  des  deux  parties 
et  décident  quelles  sont  les  meilleures  avant  (pi'on  en  vienne  à  la 
violence  des  armes.  Ma  proposition  n'ayani  rien  qui  puisse  nuire  à  la 
suspension,  mais  le  commun  intérêt  voulant  que  chacun  jusiilic  aux 
yeux  du  monde  les  calamités  de  l'avenir,  il  me  semble,  sire,  que  cette 
représentation  que  mon  zèle  fait  à  votre  majesté  est  bien  justifiée, 
surtout  de  la  part  d'un  gouverneur  qui  souhaite  d'éviter  à  la  chré- 
tienté, à  nos  voisins  et  sujets  respectifs,  de  nouvelles  calamités  et  des 
malheurs,  qui  peuvent  être  bien  plus  grands  que  les  passés,  avant 
d'être  sortis  des  guerres  dans  lesquelles  votre  majesté  et  eux  se 
trouvent  engagés.  Aus.si  je  m'assure  que  cette  représentation  ne 
laissera  pas  d'être  admise,  et  je  me  promets  que  Dieu  tout-puissant 
inspirera  votre  majesté,  afin  cjue  se  résolvant  à  adopter  un  moyen 
aussi  juste  que  prohtalîle  à  tous,  et  ayant  égard  à  la  raisfui,  au  bas 
âge  du  roi  mon  maître,  comme  à  l'intérêt  de  ses  voisins,  elle  leur 
donnera  connaissance  des  différends  en  question,  et  qu'elle  évitera 
à  la  chrétienté  tous  les  maux  ou  violences  que  les  exécutions  con- 
traires pourraient  causer.  Dieu  tienne  en  sa  sainte  garde,  comme 
je  le  souhaite,  la  royale  personne  de  votre  majesté  très-chrétienne. 

A  ljru\(dlcs,  le  i /j  mai   1(567. 
,,   ,    ,  Le  maïquis  de  (ÏASTEL  Rodrigo '. 

Louis  XIV  lut  exlrênienient  offensé  de  cette  lettre,  cl  il  lit 
répondre  an  marquis  de  la  Fuente  par  M.  de  l^jonne  : 

MonsicTu-,  j'avais  envoyé  au   roi,  à  (diamplâtieux ,  la  lettre  que         Lettre 

.,„,_■',.,.,.  .         ,  ,      (lo  M.  (le  Lionne 

M.  le  marquis  de  Lastel  nodrigo  lui  a  écrite,  et  .sa  majesté,  en  me  la     ^^  m.irquis 
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renvovani ,  ma  charge  de  laire  savoir  à  V.  E.  qu'elle  a  estime  qu'il  se- 
Paris,        pai^  Cq,.!^  indigne  d'elle  de  répondre  à  un  libelle  que  ledit  marquis,  se 
méconnaissant  beaucoup,  a  eu  l'audace  de  lui  adresser  enferme  de 
lettre. 

(l'est  toute  la  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  sa 
majesté. 

V.  E.  me  permettra  maintenant  d'y  ajouter  qu'elle-même  ne  discon- 
viendra point ,  si  elle  veut  parler  de  bonne  foi ,  que  l'intention  dudit 
sieur  marquis,  lorsqu'il  a  composé  cette  belle  pièce  d'éloquence ,  n'ait 
été  de  tâcher,  en  la  dividguant  après  dans  le  monde,  d'y  rendre  le 
procédé  de  sa  majesté  odieux,  à  quoi  je  veux  espérer  qu'il  ne  réussira 
pas;  car  autrement  à  quoi  pourraient  être  bonnes  tant  d'exagérations 
du  bas  âge  de  S.  M.  catholique  et  des  voies  de  fait  contre  un  inno- 
cent ,  et  tout  ce  qu'il  entasse  ensuite  touchant  le  dessein  du  roi ,  en- 
liepris,  dit-il,  sans  aucune  forme  de  jugement,  sans  s'expliquer  de 
ses  prétentions,  rompant  deux  paix  solennellement  jurées,  et  cela  au 
jjréjudice  du  saint  empire  et  contre  l'intérêt  de  tous  les  princes  voi- 
sms?  Clomme  si  toutes  ces  choses,  quand  elles  seraient  vraies,  ce  qui 
n'est  pas,  pouvaient  autoriser  le  roi  catholique,  parce  qu'il  n'a  que 
six  ans,  à  retenir  des  états  échus  à  la  reine  par  la  mort  du  roi  son 
père.  (]vs  sortes  de  déclamations  et  ces  pièces  d'école  étudiées  feront 
sans  doute  peu  d'mipression  dans  les  esprits  non  ])révenus  de  passion 
ou  d'intérêt,  car  le  (ait  dont  d  s'agit  au|ourd"hui  n'est  autre  que  de 
savoir  si  le  roi,  après  (jue  non-seulement  on  lui  a  refusé  toute  justice 
a  Madrid,  mais  même  (pi'on  lui  a  ôté  toute  espérance  de  la  lui  faire 
par  cette  déclaration  si  expresse  et  si  nette,  que  le  testament  du  feu 
roi  catholi([uea  lié  en  sorte  les  mains  de  la  reine  qu'elle  ne  peut  alié- 
ner un  seul  hameau  des  Pav.s-Bas  (comme  si  c'était  une  aliénation 
de  pay(>r  ses  dettes  ou  de  rendre  ce  qui  ne  nous  appartient  pas),  si, 
dis-je,  sa  majesté,  après  cette  réponse  donnée  par  V.  E.  même  à  la 
feue  reine  sa  mère,  doit  |)lutôt  sacrifier  son  honneur  et  manquer  à  ce 
(pi Clic  doit  a  son  état.  ;»  la  reine  et  à  ses  enfants,  cpie  chercher  elle- 
inême  les  moyens  de  se  (aire  faire  raison  de  ce  qu'on  lui  délient  m- 
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juslonicnt;  cl  si  pour  y  |)aivenir  sa  majesté  est  aujourd'Imi  obligée  de 
suspendre  la  poursuite  de  ses  droits  sur  les  amusements  d'une  négo- 
ciation imaginaire  pour  attendre  la  plus  grande  commodité  de  M.  le 
gouverneur  de  Flandre,  lorscpie  lui-même  vient  de  nous  signifier 
encore  par  son  libelle  que  la  régence  d'Espagne  est  un  gouvernement 
qui  a  ses  bornes  et  sa  sid^ordination  aux  lois  du  testateur,  lesquelles 
lois  V.  E.  a  si  bien  expliquées  à  la  feue  reine-mère  .' 

Ledit  sieur  gouverneiu-  fait  voir,  ce])endant,  qu'il  est  peu  instruit 
et  du  passé  et  du  présent;  car,  autrement,  il  saurait  que  ce  n'est  l'in- 
tention du  roi  ni  de  rompre  la  paix  ni  de  poursuivre  ses  droits  avani 
de  les  avoir  fait  entendre,  puisque  sa  majesté  l'a  déjà  fait  à  Madrid, 
par  la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  la  reine  d'Espagne ,  à  Ihuxclles,  par  le 
moyen  de  V.  E. ,  et  k  tous  les  princes  de  la  chrétienté,  par  la  voie  de 
ses  ministres;  ni  de  rien  démembrer  de  l'empire  ,  puisque  sadite  ma- 
jesté a  fait  déclarer  dans  la  diète  de  Piatisbonne  qu'elle  ne  prétendait 
à  l'avenir  rien  posséder  aux  Pays-Bas  de  ce  dont  ses  armes  s'empare- 
raient, ou  qui  lui  porurait  être  délaissé  par  un  acconmiodcmenl , 
qu'aux  mêmes  conditions,  obligations,  dépc^idances  et  redevances 
envers  l'empire,  que  la  couronne  d'Espagne  le  possède  aujourd'hui  ; 
ni  de  contrevenir  aucunement  au  traité  de  Munster,  puisqu'il  n'est 
non  plus  violé  en  ce  que  sa  majesté  entreprend  cpi  d  le  serait  si  deux 
princes  d'Allemagne  contestaient  l'un  avec  l'autre  sur  la  possession 
d'une  terre  que  tous  deux  voulussent  bien  également  reconnaître  et 
tenir  de  l'empire;  ni  de  faire  aussi  aucune  brèche  au  traité  des  Py- 
rénées, puisque  ledit  sieur  marquis  n'y  trouvera  ])oint,  s'il  veut 
prendre  la  peine  de  le  lire,  que  les  deux  rois  se  soient  obligés  (  comme 
il  le  dit  dans  son  libelle)  d'intimer  l'un  à  l'autre  la  rupture  six  mois 
avant  (pi'clh^  n'anive,  mais  bien  comme  il  est  porté  par  l'article  'i/i, 
que.  (pichpic  rupture  arrivant  entre  la  France  et  l'Espagne ,  11  sera 
toujours  donné  six  mois  de  temps  aux  sujets  de  |)art  et  «fautre,  pour 
retirer  et  transporter  leurs  effets  et  leurs  personnes  où  bon  leur  sem- 
blera :  ce  f|ue  sa  majesté  est  prête  d'accomiillr  ponctuellement,  en 
cas  que  la  reine  d'Espagne  ne  veuille  pas  continuer  à  garder  ledit 
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traité  des  Pyrénées;  ni  de  faire  le  moindre  préjudice  à  aucun  des 
princes  voisins,  qui  considéreront  seulement  la  justice  de  la  cause  du 
roi,  sans  se  laisser  surprendre  aux  maximes  de  la  fausse  politique 
qu'on  veut  leiu'  inspirer  par  le  libelle;  ni  enfin  de  manquer  à  ce  que 
sa  majesté  dit  dernièrement  à  Y.  E.  du  désir  qu'elle  avait  de  la  con- 
servation de  la  paix,  puisqu'il  est  vrai  et  constant  qu'elle  a  toujours 
le  même  désir,  et  qu'il  n'y  aiua  que  la  seule  volonté  de  la  reine 
catholique  qui  rompe  cette  paix,  si  ce  malheur  doit  arriver  à  la 
clu'étienté. 

Je  suis,  cejiendant,  assez  informé  des  sincères  et  saintes  intentions 
(fuele  roi  a  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pnbli({ue ,  quand  on 
ne  voudra  pas  qu'il  l'accepte  aux  dépens  de  son  honneur  et  des  légi- 
times droits  de  la  reine,  pour  pouvoir  assurer  V.  E.  qu'on  trouvera 
toujours  sa  majesté  très-disposée  à  un  bon  accommodement  et  même 
à  donner  les  mains  à  dos  conditions  équitables  et  fort  modérées,  ou 
égard  à  la  qualité  et  ta  fimportance  desdits  droits  ,  pourvu  qu'on  lui 
fasse  des  offres  réelles  par  des  voies  légitimes,  et  non  par  des  libelles 
captieux  que  composent  dos  personnes  qui  avouent  elles-mêmes  de 
n'avoir  pas  fautorité  de  traiter,  et  bien  moins  ])ar  conséquent  de  rien 
ollrir. 

Sur  ce,  je  demeure,  nionsieui-,  de  V.  E. 

Ia!  très-hunihlo  l'I  1iès-alfectionné  serviteur. 
De   LioNMî  '. 

Le  lendemain  le   marquis  (l(>  la  Fuente  se  Ixjnia  à    lui    re- 
pondre le  billet  .suivant  : 

liili.i  Très-(txcollent  seigneur,  V.  E.  aura  reconnu  combien  ma  tête  me 

,lrSr'Fu''me  '•^''-  s«"ffi'i''  dans  le  petit  nond)i-o  de  hgnes  par  lesquelles  je  lui  ai 
M.  de  Lionne,  adrcssé  la  lettre  (]c  .M.  le  uiar(|iiis  de  Casl(d  Rodrigo;  cl  mon  olal  ne 
s'otani  pas  amélioré,  elle  ne  sera  pas  étonnée  cpu'.  |)OMr  toute  réponse 


Paris, 
I  ()  mai  1667 
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à  sa  lettre  d'hier  que  je  viens  de  recevoir,  je  me  contente  de  lui  dire 
que  je  ferai  savoir  au  marquis  de  Castel  Rodrij^o  que  sa  majesli-  n'a 
pas  voulu  lui  repondre. 
Dieu  vous  garde,  ctc.^ 

Les  clcpêclies  écrites  et  les  livres  envoyés  de  Saiul-Geriiiaiu 
le  8  mai  arrivèrent  à  Madrid  le  16.  L'arcbevêque  d'Embrun 
éprouva  en  les  recevant  une  surprise  presque  égale  à  celle  ([uc 
devait  ressentir  la  cour  d'Espagne  en  apprenant  les  résolutions 
d(>  Louis  XIV;  il  suivit  cependant  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
et  il  rendit  compte  immédiatement  de  leur  exécution  : 

•l'ai  reçu  le  1  6  de  ce  mois,  à  une  lieure  après-midi,  par  l'arrivée  du        Extrait 

T->  -1  !•  11/A110I  •!  I  ilune  dtpéclie 

Sieur  Eron,  courrier  du  caliinel ,  la  dépêche  du  8  dont  il  a  plu  a  votre  ,ip  larchevéquc 

.  1     1  11  1  ]•  ''1        '  "il  d'Embrun 

majesté  de  m  lionorcr,  avec  quelques  livres  cpi  il  m  a  remis  entre  les    ^  Louis  XIV 
mains  touchant  les  droits  de  la  reine  en  plusieurs  provinces  des  Pays-       Madrid, 
Bas  du  roi  callioli(jue.  Kt  comme  votre  majesté  aura  vu  par  mes  lettres    "•'  "''^'  '  ^  ' 
précédentes   la   maladie  de   sa  majesté  qui  continue,  toutelois  sans 
beaucoup  de  péril,  elle  aura  pu  juger  de  la  peine  où  je  me  suis  trouvé 
pour  exécuter  ses  ordres.  ,1  ai  cru,  néanmoins,  que  la  même  raison  qui 
pouvait  en  retarder  l'exécution  ))ar  un  mauvais  événement  de  la  .santé 
du  roi,  devait  l'avancer  pour  tous  les  cas  qui  pouvaient  arriver,  ])arc(' 
que,  si  sa  majesté  venait  à  se  porter  mieux,  cette  déclaration  était 
préalable  pour   justitier    1  entrée  des  armées  de  votre   majesté   en 
Flandre,  et  .s  il  venait  à  en  niésarriver,  elle  était  encore  nécessaire 
pour  faire  connaître  aux  Espagnols  les  droits  de  votre  majesté  sur  la 
couronne,    alin  qu'ils  demeurassent   dabord   en   quelque  sorte  de 
.suspension  ou  de  division. 

J'envoyai  donc  le  même  jour  de  l'arrivée  du  courrier,  sur  le  soir, 
un  gentilhomme  à  la  camarera  mayor  de  la  reine  pour  avoir  audience 
de  sa  majesté,  qui  me  fut  accordée  pour  le  lendemain  à  cinq  lieures 
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(lu  soii';  cl  coninic  rarrivce  du  courrier  avait  fait  grand  bruit  au  uii- 
li(Mi  des  soupçons  d'une  guerre  où  Ton  était  déjà  avec  la  France,  par 
les  avis  de  Paris  et  de  Flandre,  je  jugeai  que  je  devais  d'autant 
moins  différer  que,  si  la  reine  d'Espagne  venait  à  pénétrer  quelque 
chose  de  ma  commission,  elle  reculerait  mon  audience  sous  pi'étexte 
(le  la  maladie  du  roi  catholique.  En  effet,  comme  j'entrais  au  palais, 
sur  les  cinq  heures,  je  vis  M.  le  duc  d'Albe,  majonlomo  mayor  de 
la  reine,  (jui,  sortant  en  grande  hâte  de  son  quartier,  arriva  aussitôt 
que  moi  dans  l'appartement  de  la  reine  ,  où  nous  eûmes  quelcjuc  en- 
Ireticn  sur  le  bruit  de  l'arrivée  de  mon  courrier.  Je  l'embarrassai  en 
discours  généraux  et  incertains;  il  me  quitta  ensuite  pour  prévenir  la 
reine  que  je  n'avais  ])as  à  lui  dire  des  choses  désagréables,  et  je  fus 
appelé  à  faudience  de  la  reine,  où  il  n'y  avait  aiqirès  de  sa  majesté  que 
la  caiiiarcra  mayor,  une  scFiora  tic  honor  et  M.  le  duc  d'Albe.  Je  lis 
mon  (IlscoLUS  qne  je  donnai  ])ar  écrit  à  la  reine,  soit  pour  la  qualité 
(h-  l'alfaire  ou  pour  la  sûreté  de  mon  obéissance  envers  votre  majesté, 
dans  les  mêmes  termes  que  je  fadresse  à  M.  de  Lionne,  afin  que  votre 
niiiiestc  puisse  voir,  s'il  lui  j)laîl.  si  j'ai  entendu  l'affaire  et  si  j'ai  suivi 
ses  InttMilions. 

Voici  ce  discours  : 

Madame , 
Quolf[uc  j'aie  reçu  du  roi  mon  maître  par  un  courrier  extraordi- 
naire l'oidre  ex])rès  de  représenter  à  votre  majesté  les  justes  motifs 
(jui  l'obligent  à  faire  quelque  démonstration  de  guerre  contre  votre 
majesté,  cependant  je  dois  protester  pour  la  justilicatlon  publique  de 
l'honneur  du  roi  mon  niaîtie,  et  pour  la  satisfaction  de  votre  majesté 
CM  (elle  occurrence,  qu'il  a  pris  celte  résolution  avec  des  intentions 
pa(ili(|iies  :  c'est-ii-dii'e,  ([ue  sa  ina|esté  est  dis])()sée  à  accepter  toutes 
les  justes  contlilions  (pie  voire  majesté  \ou(lra  bien  lui  projioser  pour 
éteindre  cet  incendie  dans  son  berceau.  F.n  sorte  qu'il  se  trouve  (hins 
la  (lis|)Osition  exigée  des  piuices  ciiretu'us  jiar  les  samis  pères  de  1  e- 
;;lise  |K>ur  iustiller  ou  saiu  tilierla  ;^iierre  :  à  savoii',  (|u'elle  soit  ne- 
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cessaire  et  Inévitable  pour  la  défense  de  l'honneur  ou  le  maintien  de 
la  justice,  et  que  les  princes  aient  toujours  le  cœur  porté  à  chercher 
une  réconciliation. 

Votre  majesté  peut  se  rappeler  qu'aussitôt  après  la  mort  du  mi 
catholique  (que  Dieu  ait  dans  sa  gloire),  la  feue  i-einc  sa  sœur,  mère  du 
roi  mon  maître,  lit  venir  auprès  d'elle  sur  ses  instances  le  marquis  de 
la  Fuento,  andxissadeur  de  votre  majesté  en  France,  pom-  qu'il  fît  con- 
naître à  votre  majesté  le  droit  de  dévolution  sur  lequel  le  roi  mon 
maître,  représentant  la  ])ersonne  de  la  reine  son  épouse,  fondait  ses 
prétentions  à  diverses  provinces  des  Pays-Bas,  qui  dépendent  de  cette 
couronne;  droit  acquis  à  sa  majesté  comme  à  la  fille  unique  du  jire- 
mier  mariage  du  feu  roi  catholique  son  père,  conformément  aux  lois 
municipales,  us  et  coutumes  de  ces  pays,  qui  disposent  que  le  père 
ou  la  mère,  en  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  ou 
de  l'autre,  n'ont  plus  que  l'usufruit  de  leius  propres  Inens ,  sans  les 
pouvoir  aliéner  ni  engager,  afin  que  la  propriété  en  soit  transmise  aux 
fils  ou  filles  du  premier  mariage,  à  fexclusion  de  ceux  du  second. 
Votre  majesté  répontlità  la  reine-mère,  ])ar  le  même  and)assadcui. 
qu'elle  ne  voulait  entendre  à  aiu:une  espèce  de  tempérament  ni  de 
transaction  sur  cette  demande  ;  et  elle  a  manifesté  sa  volonté  plus  en- 
core par  des  faits  que  par  des  paroles,  en  obligeant  ensuite  les  peuples 
à  prêter  un  nouveau  sernu>nt  de  fidélité  au  roi  catholique  son  fils,  pour 
les  éloigner  entièrement  de  la  soumission  due  au  roi  mon  maîtie,  en 
lortifianl  les  places,  augmentant  les  garnisons,  renforçant  l'armée, 
comme  si  elle  eût  voulu  faire  savoir  à  tout  le  monde  qu'elle  se  prépa- 
rait à  défendre  par  la  force  ce  qu'on  prétendait  obtenir  par  les  voies 
de  lajustice.  Votre  majesté  ne  pourra  donc  s'élonnor  de  ce  que  le  roi 
mon  maître,  ayant  vu  que  les  demandes  de  droit,  les  négociations, 
l'intervenlion  de  la  reine-mère  et  les  tentatives  pacifiques  dont  on 
devait  piéalablenient  user  entre  princes  chrétiens,  amis  et  parents, 
n'avaient  ;nicnn  elTet  pour  persuader  votre  majesté,  recoure  à  la  force, 
qui  est  l;i  dernière  raison  des  rois,  ou,  pour  mieux  dire,  à  son  épée 
que.  comme  roi  très-clirélicii,  il  ne  |)orte  jias  inulilemcnl,  mais,  selon 
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la  parolo  ol  l'ordre  tic  Dion  ,  pour  venger  ses  injures,  recou\Ter,  sans 
convoilise  ni  ambition  personnelles,  les  états  dévolus  à  la  reine  son 
épouse  par  droit  de  succession,  défendre  l'iiéritage  du  sérénissime 
prince  daupliin ,  lils  de  leurs  majestés,  et  délivrer  ses  nouveaux  sujets. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  mon  maître  m'a  chargé  de  déclarer 
à  votie  majesté  qu'il  est  résolu  d'entrer  en  campagne  à  la  fm  de  ce 
mois,  menant  son  armée  pour  prendre  possession  de  ces  états,  ou  pour 
réduire  par  la  force  des  armes  les  turbulents  et  les  factieux,  ou  pour 
protéger  ceux  qui  se  soumettront  à  la  puissance  c{ue  Dieu,  la  nature  et 
li^s  lois  ont  établie  sur  leurs  têtes.  Cependant,  comme  votre  majesté 
sera  informée  plus  distinctement  de  fintention  du  roi  mon  maître 
par  sa  lettre  particulière,  cl  des  droits  de  la  reine  ma  maîtresse  par 
ce  traité  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  remettre  à  votre  majesté  .  je  n'en- 
trerai pas  dans  de  plus  longs  détails,  espérant  conférer  plus  particu 
liérement  sur  la  matière  avec  les  ministres  de  votre  majesté. 

Madame,  ce  cju'il  me  reste  à  dire  poiu'  ma  part  en  toute  déférence 
et  res|)ect  à  votre  majesté,  c'est  de  lui  faire  entendre  combien  je  suis 
desespéré  de  foljligation  dans  laquelle  je  me  trouve  de  lui  tenir  un 
langage  qui  peut  annoncer  une  guerre  sanglante;  et  si  tous  les  am- 
bassadeurs parle  devoir  de  leur  charge  sont  obligés  à  maintenir  la 
bonne  liarmonie  entre  les  souverains,  mon  caractère ,  qui  me  voue  aux 
autels  d'un  Dieu  de  paix,  me  l'ait  une  loi  sacrée  de  la  demander  au 
rici  dans  mes  prières  et  mes  sacrifices,  et  je  voudrais  la  racheter  au 
prix  de  tout  mon  sang.  En  consétpience,  si  votre  majesté  jugeait  que 
mou  ministère  puisse  être  i\v  ([uelque  utilité  pour  rapprocher  les 
(Umin  couronnes,  j'obéiiai  à  sa  volonté  royale  avec  le  zèle  qu'elle  pour- 
rait altciulre  (fun  lidèle  sujet'. 

L  aicbcNrque  (VEinl)run  conliiiuail  sa  déprclio  au  roi  ou 
(lisant  : 

.lai  présente  ensnilc  a  la  reine  d  l'ispagnc  la  lettre  (l(>  votre  nia|esle, 
la  reme  cl  un  livre  esjiagnol  loui  haut  les  droits  de  la  reine, 
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et  elle  reçut  le  tout  fort  paisiblement.  Elle  m'ccouta  aussi  avec  luie 
attention  particulière ,  tenant  son  éventail  qu'elle  remuait  quelque- 
fois, et  d'autres  fois  elle  le  retenait  clans  les  endroits  qui  lui  étaient 
plus  sensibles.  Elle  me  répondit  :  «  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'atten- 
«  tion  ce  que  vous  m'avez  représenté;  je  traiterai  cette  affaire  avec 
K  mes  ministres,  et  vous  ferai  savoir  ma  réponse'.  >> 

Je  n'avais  pas  eu  le  loisir  de  lire  les  livres  qu'il  a  plu  à  votre  ma- 
jesté de  m'envoyer,  quoique  j'en  aie  parcoiun  quelque  chose  en 
gros;  mais  comme  toute  l'afiaire  se  réduit  à  deux  points,  savoir, 
à  la  renonciation  générale  de  la  reine  à  la  couronne  d'Espagne  et  au 
droit  munici])al  de  dévoliïtion  en  certaines  provinces  des  Pay.s-Bas, 
le  premier  point  est  beaucoup  mieux  entendu  ici  qu'en  France, 
parce  cju'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  renonciation  dans  les  lernics 
du  droit  civil  ou  romain ,  mais  d'une  renonciation  à  lui  mayorazçju , 
tel  qu'est  la  couronne  d'Espagne,  qui  n'est  bien  connu  que  des  juris- 
consultes du  pays,  et  oii  les  renonciations  sont  impossibles  suivant 
la  doctrine  de  tous  les  tribunaux  d'Es])agne.  L'on  s'arrête,  toutefois, 
en  France  dans  la  thèse  générale  où  est  le  faible  de  la  cause,  et  on 
laisse  l'hypothèse  où  est  son  fort  que  l'on  ne  peut  ])as  y  savoir;  sur 
quoi  j'ai  quelques  observations  des  lois,  de  l'histoire  et  des  juge- 
ments du  pays. 

Quant  au  dcoit  de  dévolution  des  provinces  des  Pays-Bas,  jeu 
avais  ici  connaissance  par  la  communication  avec  les  docteurs  fla- 
mands. Votre  majesté  verra,  s'il  lui  plaît,  que  j'en  ai  mis  une  défi- 
nition fort  claire  dans  mon  écrit  à  la  reine,  qui  est  conforme  aux 
livres  qui  m'ont  été  envoyés,  et  ainsi  la  matière  sera  assez  entendue 
avec  le  secours  que  j'ai  reçu  pour  la  discussion  qui  s'en  peut  faire 
ici,  sans  aucune  conséquence  pour  le  jugement  du  fond  ([ui  se  déci- 
dera par  une  autre  voie. 

J'eus  encore  un  entretien  avec  M.  le  duc  d'Albe  au  sortir  de  n)on 
audience  de  la  reine,  où  il  me  parut  un  ])eu   surpris  et  affligé  de 

"  Ile  oido  cou  muclio  cuidaclo  lo  que        «  Icria  con  mis  ininistros ,  v  os  hare  saber 
«me  haveis  represcnlado;  tralaré  la  ma-         «la  respuesla. » 
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rcxposition  que  j'avais  faite  à  sa  majesté.  Il  inc  flit  que  c'était  un 
wraa(i  changement  dans  les  affaires  en  deux  jours  de  temps  où  l'on 
tenait  la  paix  fort  assurée;  que  l'on  croyait  que  votre  majesté  ne 
songeait  plus  à  cette  prétention  de  Flandre;  que  plusieurs  de 
levas  docteurs  avaient  écrit  sur  cette  matière,  et  entre  autres  que 
df)n  Francisco  Piamos,  conseiller  au  conseil  royal  de  Castille,  que 
votre  majesté  aura  vu  aux  conférences  des  Pyrénées,  et  qui  a  été 
nommé  depuis  peu  précepteur  du  roi,  avait  composé  un  livre  sur 
(Cite  qiU'Stion  dont  on  n'avait  pas  voulu  lui  permettre  l'impression; 
{|ue  le  droit,  au  cas  qu'd  y  en  eût  aucun  ,  appartenait  à  M.  de  Savoie 
du  chef  de  sa  grand'mère;  et  que  l'on  avait  même  dit  que  votre 
majesté  avait  voulu  en  traiter  avec  lui.  Je  lui  répondis  le  mieux,  qu'il 
me  fut  possible  sur  les  dernit'is  points  :  qu'il  n'était  point  vrai  que 
\otre  majesté  eût  voulu  acheter  les  droits  de  M.  de  Savoie  qui  étaient 
inutiles  h  la  reine,  parce  que,  comme  Philippe  111  et  le  roi  son  père 
avaient  été  en  ])aisible  possession  durant  cinquante  années  des  pro- 
\inces  dont  il  est  question,  la  reine  succédait  directement  aux  biens 
dont  le  défunt  roi  son  père  était  saisi  àl'Iieure  de  sa  mort,  sans  avoir 
rien  à  démêler  avec  M.  de  Savoie.  Il  ajouta  :  "  Cette  demande  nous 
"  surprend  péniblement ,  adressée  pendant  l'enfance  du  roi  et  sa 
"  maladie  '.  »  Je  lui  répondis  que  votre  majesté  avait  ignoré  la  maladie , 
comme  l'on  pouvait  voir  par  les  dates,  et  que  pour  moi  je  n'y  avais 
fait  aucime  réflexion,  parce  que  l'on  savait  que  le  roi  se  portait 
mieux  et  que  la  reine  donnait  audience  à  toiil  le  monde,  ainsi  qu'elle 
avait  accoutumé.  Il  se  lejiril  :  ■■  Le  roi  se  porte  bien  et  est  hors  de 
»  traitement  '.  " 

La  conclusion  fui  (jue  l'on  exnmineiail  les  papiers  ({ue  j'avais 
présentés  à  la  reine  pour  y  |)rendie  quelque  résolution. 

J'ai  su  fort  certainement  qu'aussitôt  que  j'eus  fini  mon  audience 
de  la  reine,  donl  elle  lut  loiiclu'c  au  ])oiul  cpTelle  ne  put  scni- 
per   le   soir,   elle  eiivova    (piéiir    M.    l'inipiisileur  général  pour    sou 

"  Eslii   (leiiKiiida    iHj.s   Kigc    niu\    mal  «  su  inli'iiiicclad.  .■  — '  <i  Kl  iC)  esta  bueiio 

•  parados  en  licnipo  <lc  un   icy  nlno  cl  de  '  \  sin  cuvdado.  » 


PARTIE    III,    SECTION    I.  105 

conseil  ou  pour  sa  consolation ,  qui  fui  environ  trois  lieures  avec 
elle.  El  lorsqu'il  fui  de  relour  à  son  logis,  il  envoya  quérir  aussitôt 
M.  l'ambassadeur  de  l'empereur  avec  qui  il  eut  une  très-longue  con- 
férence, ce  qui  fait  voir  qu'il  compte  déjà  sur  les  droits  acquis  de 
l'empereur  par  le  peu  d'espérance  qu'ils  ont  de  la  santé  du  roi 
d'Espagne. 

Le  lendemain  il  y  a  eu  grand  conseil  d'étal,  qui  a  duré  depuis 
onze  licures  du  malin  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  où  ont  assisté 
MM.  de  la  junte  qui  y  ont  entrée,  savoir,  M.  le  cardinal  d'Aragon, 
M.  le  président  de  Castille ,  M.  finquisiteur  général  cl  M.  le  comte 
de  Pegnaranda;  et  le  bruit  s'est  répandu  aussitôt  par  toute  la  ville 
que  la  guerre  était  déclarée  avec  la  France  ;  que  j'avais  demandé  à  la 
reine  le  Brabant  et  quelques  autres  provinces  de  Flandre;  que  je  lui 
avais  donné  un  manifeste  sur  les  causes  de  la  guerre ,  et  que  j'avais 
même  pris  congé  de  sa  majesté.  Plusieurs  Espagnols  paraissent  fort 
indignés  de  cette  nouvelle ,  et  tous  ceux  avec  qui  je  vivais  en  quelque 
sorte  de  civilité  se  sont  éloignés  entièrement  de  moi,  jusqu'à  quelques 
dames  considérables  qui  m'ont  lait  entendre  par  avance  qu'elles  ne 
pourraient  plus  recevoir  mes  visites  dans  l'état  présent  des  choses. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  l'inquisiteur  général  chez  lui  sur  les  affaires 
présentes,  où  je  lui  ai  témoigné  d'abord  mon  déplaisir  de  la  nouvelle 
que  j'avais  été  obligé  d'annoncer  à  la  reine  dans  ma  dernière  au- 
dience; mais  qu'elle  ne  devait  pas  tout  à  fait  lavoir  surjuise,  après  ce 
qui  s'était  passé  du  vivant  de  la  feue  reine-mère;  outre  que  les  cir- 
constances du  temps  étaient  alors  aussi  favorables  qu'elles  l'étaient 
aujourd'hui;  que  voire  majesté  avait  toujours  altentlu  que  la  reine 
d'Espagne  fit  justice  pour  les  droits  de  la  reine  dans  les  provinces  de 
Flandre;  que  la  paix  et  la  guerre  étaient  en  ses  mains,  suivant  la  ré- 
solution qu'elle  prendrait;  et  que  je  venais  lui  renouveler  les  offres 
de  mon  service  pour  contribuer  en  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de 
moi  au  bien  de  la  paix.  J'ai  trouvé  M.  l'inquisiteur  général  fort 
changé,  fort  froid  et  fort  sévère  pour  moi.  Il  m'a  répondu  que  mon 
audience  avait  causé  beaucoup  d'étonnement  dans  l'esprit  de  la  reine 
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el  dp  son  conseil,  qui  vivaient  en  altissinia  conjiança  de  ia  paix,  ajjiès 
plusieurs  assurances  qui  en  étaient  venues  de  France;  que  votre  ma- 
ieslé  en  avait  donné  de  très-particulières  à  leur  ambassadeur;  qu'ils 
en  avaient  encore  d'auties  parts;  et  que  moi-même  je  m'étais  déclaré 
positivement  là-dessus;  que  Dieu  prendrait  la  protection  d'une  reine 
veuve  et  d'un  roi  enfant;  que  j'avais  remisa  la  reine  plusieurs  papiers 
el  entre  autres  un  livre,  (|u'il  fallait  du  temps  pour  les  lire,  et  que 
fon  me  ferait  réponse. 

Je  lui  ai  répondu  que  les  affaires  n'étaient  point  encore  désespé- 
rées, suivant  la  lettre  de  votre  majesté;  que  la  demande  cfu'elle  avait 
faite  pour  les  biens  de  la  reine  dans  les  formes  ordinaires  de  la  jus- 
tire  et  dans  les  termes  qui  se  pratiquaient  entre  les  princes  n'était 
pas  une  olTense,  comme  aussi  l'offre  que  je  faisais  de  service  ne  de- 
vait pas  passer  pour  une  injure;  ([ue  si  j'étais  persuadé  de  l'un  et 
de  l'autre,  je  ne  verrais  j^oint  MM.  du  conseil  d'état,  ainsi  que  je 
lavais  résolu. 

M.  l'inquisiteur  général  ma  répondu  quA  ne  savait  pas  les  senti- 
ments de  ces  messieurs  et  que  je  ferais  ce  que  je  voudrais,  et  puis, 
avec  un  ton  aigre,  deux  ou  trois  fois,  «  que  je  servais  très-bien  votre 
«  majesté.  «  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'avais  pas  fait  un  grand  service 
en  cette  occasion  où  j  avais  rendu  simplement  une  lettre  à  la  reine.  Je 
crois  qu'il  entendait  parler  du  temps  que  j'avais  ])ris  pour  ma  décla- 
ration ou  de  l'écrit  que  j'avais  laissé  à  la  reine,  qui  était  assez  net 
sur  le  sujet.  Enfin,  il  s'est  toujours  tenu  en  de  grandes  réserves ,  que 
la  reine  enverrait  la  ré])onse ,  ([u'd  fallait  du  temps  et  qu'il  ne  pou- 
vait rien  me  dire  jiar  avance.  Mous  avons  parlé  du  maître  de  la  poste 
(le  Madrid,  qui  vint  me  demander  hier  s'il  pouvait  dépêcher  avec  sû- 
reté son  courrier  ordinaire,  et  à  qui  j'avais  répondu  qu'il  n'y  avait 
nnll(!  (Idliculté,  que  je  donnerais  mon  paquet  ainsi  que  |'avais  ac- 
coutumé,  et  que  la  paix  n  était  |)oint  rompue. 

M.  rin([uisiteur  général  m'a  dit  (pie  j'avais  répondu  au  maître  de  la 
poste  que  je  n'assurerais  jias  les  courriers  extraordinaires.  Je  lui  ai  ré- 
j)0ndu  qu'il  était  vrai,  parce  qne,  comme  le  courrier  extraordinaire  de 
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volix-  iiiajosle  n'claitpas  encore  dépêche,  etqu'eile  ne  pouvait  pas  savoir 
S'il  rapporterait  la' paix  ou  la  guerre,  il  n'était  pas  juste  que  des  cour- 
riers extraordinaires  passassent  dans  son  royatinio,  peut-être  contre 
son  service,  sans  aucun  paquet  de  ma  part  pour  ses  ministres;  et  qu'au 
surplus,  1  intention  de  votre  majesté  n'était  point  que  le  commerce 
fut  rompu;  que  j'avais  ouï  dire  que  l'on  avait  contremandé  M.  le  mar- 
quis de  Santillane',  mais  qu'il  pouvait  continuer  son  voyage  et  entrer 
en  toute  liberté  en  France  où  il  serait  traité  suivant  tous  les  privilèges 
d  un  ambassadeur.  M.  l'inquisiteur  général  m'a  répondu  que  cela 
n'était  point  viai;  que  M.  le  marquis  de  Santillane  marchait  toujours 
sans  avoir  eu  d'ordre  contraire,  et  que  l'on  vivait  ici  toujours  sous  la 
confiance  de  la  paix.  Enfin  je  lui  ai  présenté  un  livre  en  latin  des 
droits  de  la  reine  sur  le  duché  de  Brabant  qu  il  a  reçu  très-volontiers, 
m'avant  dit  qu  il  en  ferait  une  lecture  particulière. 

Les  dernières  nouvelles  que  j  ai  pu  apprendre  aujourd'hui  de  la 
santé  du  roi  d'Espagne  sont  qu'il  a  encore  quelques  ressentiments 
de  fièvre,  et  que  sa  rougeole  n'était  pas  sortie  avec  toute  la  force  qui 
serait  nécessaire.  Le  palais  est  toujours  en  quelque  crainte  et  ne  tient 
pas  le  roi  tout  à  fait  hors  de  péril. 

M.  don  Juan  d'Autriche  partit  le  8  de  ce  mois  du  Retiro  sur  les  neul 
heures  du  matin  avec  les  officiers  de  sa  maison,  sans  autre  accompa- 
gnement pour  s'en  aller  à  Aranjuez  ,  où  il  doit  demeurer  tant  qu'il 
le  jugera  à  propos  pour  son  divertissement,  et  de  là  retourner  à  sa  de- 
meure de  Guadalaxara,  ou  peut-être  à  Consuegra,  son  prieuré  de 
Malte.  Son  voyage  ici  lui  a  été  fort  peu  avantageux,  où  l'on  prétend 
qu'il  avait  été  appelé  par  quelques-uns  de  ses  amis  dans  le  dessein 
qu'il  eût  entrée  et  place  dans  le  conseil  d'état;  mais  comme  ils  ont  re- 
connu qu'ils  ne  pouvaient  pas  fléchir  la  volonté  de  la  reine,  ils  lui 
ont  conseillé  son  retour,  de  crainte  de  tomber  en  d'autres  extrémités 
où  personne  n'est  ici  disposé,  ni  même  ne  peut  se  jeter,  comme  de 
faire  un  parti,  assembler  leurs  amis,  offrir  de  l'argent  et  des  places. 

Nommé  ambassadeur  en  remplacement  du  marquis  de  la  Fuenle. 
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et  s'attirer  siirtoul  le  reproche  de  rinfidélité;  outre  que  M.  don  Juan 
d'Autriche ,  qui  aime  beaucoup  sa  commodité  et  dont  la  considération 
est  fondée  ])Iutôt  sur  l'opinion  que  sur  aucune  puissance  réelle  de 
charge,  de  places,  ni  d'argent,  est  un  chef  peu  propre  pour  une  si 
grande  entreprise  '.  - 

Le  même  jour  l'archevêque  d'Embrun  écrivit  à  M.  de 
Lionne  :  -  .  ' 

Ettiali  Je  ne  sais  pas  bien  quand  l'on  me  donnera  réponse  pour  dépêcher 

dc'i'l'rclirvlviR-  ^^  sieur  Eron.  Il  est  certain  qu'elle  ne  peut  tendre  qu'à  quelques  né- 

a'Embrun     gociations  pour  détourner  forage  cette  campagne  ;  car  il  ne  faut  point 

:i  M.  de  Liomu-    "  1  O  1     O         '  1 

Madrid  espérer  que  l'on  cède  un  seul  bourg  de  Flandre  pour  les  droits  de  la 
reine,  par  trois  raisons  :  la  première,  pour  ne  pas  donner  atteinte  à 
la  renonciation ,  qui  est  le  renfort  et  la  sauvegarde  poui-  tous  les  états 
de  la  couronne;  la  seconde,  pour  la  qualité  de  la  reine  d'Espagne  de 
tutrice,  qui  ne  lui  permet  pas  de  rien  engager;  la  troisième,  que 
cette  dernière  convention  n'empêcherait  point  de  nouvelles  préten- 
lioiis  à  l'avenir.  Je  crois,  quoi  qu'il  arrive  de  la  santé  du  roi  d'Espagne, 
qui  est  toujours  mal  assurée  par  sa  maladie  et  par  sa  propre  com- 
plexion,  il  y  a  quasi  quelque  nécessité,  supposé  toutes  les  autres  me- 
sures bien  prises,  de  marcher  en  campagne  après  fintimation  qui  a 
été  faite  ici. 

Il  est  bon,  monsieur,  de  tromper  f ambassadeur,  et  je  ne  suis  pas 
fâché  de  l'être  en  une  déclaration  de  guerre ,  non  plus  que  dans  les 
affaires  de  Portugal ,  où  Ton  a  meilleure  opinion  de  moi  que  je  ne  pré- 
tends pas.  Mais  la  lettre  de  sa  majesté ,  (hi  i  "  de  mai ,  sur  la  revue  de 
ses  troupes  dans  la  plaine  d'Houille,  fort  différente  de  celle  du  8,  m'a 
lait  tombei-  dans  un  étrange  contre-temps  avec  le  duc  d'Albe.  J'étais 
allé  au  palais,  le  i  5  de  ce  mois,  apprendre  des  nouvelles  de  la  santé  du 
roi  pour  la  première  fois,  e1  dans  le  quartier  de  la  reine  je  tiouvai  le 
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duc  d'Albe  qui  nie  fit  grand  accueil.  Je  iui  fis  les  réflexions  nécessaires 
sur  celle  revue,  qui  ne  signifiait  rien  moins  que  la  guerre,  où  il  se 
déchaîna  furieusement  contre  le  marquis  de  Castcl  Rodrigo,  (|ui  ne 
songeait  qu'à  tirer  de  fargent  sur  les  faux  bruits  de  la  guerre;  il  alla 
aussitôt  donner  de  nouvelles  assurances  de  la  paix  à  la  reine,  et  le 
1  7  je  vins  à  son  audience  avec  une  harangue  que  vous  verrez,  «  y  con 
todo  el  recaudo  de  papeles  »  (et  avec  tout  cet  amas  de  papiers  que  vous 
savez).  Quelques-uns  ont  voulu  croire  que  j'étais  (hi  secret,  mais  les 
gens  habiles  ont  reconnu  mon  innocence. 

J'ai  perdu  tout  mon  crédit  auprès  de  M.  le  président  de  Castille  et 
de  M.  finquisiteur  général ,  qui  avaient  juré  sur  ma  parole  que  la 
paix  serait  durable  pour  plusieurs  belles  raisons  que  j'alléguais  '. 

Le  surlendemain  la  reine  d'Espagne  écrivit  la  lettre  sui- 
vante à  Louis  XIV,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  adressée 
le  8  mai  : 

Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher        Lettre 
et  bien-aimé  bon  frère  et  cousin,  l'arclievèque  d'Embrun,  ambassa-      d'Espâene'^ 
deur  de  votre  majesté  à  ma  cour,  m'a  remis  la  lettre  de  votre  majesté    ''  ^""'^  ^'^ 
du  8  du  courant,  accompagnée  d'un  livre  et  d'un  mémoire  où  se   j,  mliiôe- 
trouvent  représentés  fort  au  long  les  motifs  de  votre  majesté  pour 
prendre  les  armes  à  l'occasion   des  droits  qu'elle  dit   lui  appartenir 
sur  les  provinces  des  Pays-Bas ,  et  auxquels  on  répondra  plus  ample- 
ment. Mais  en  attendant  je  n'ai  pas  voulu  tarder  de  répondre  à  la  su.s- 
dite  lettre  et  de  lui  exprimer  la  grande  surprise  que  m'a  causée  la 
nouveauté  d'un  pareil  dessein;  et  quoique  votre  majesté  insinue  que 
la  reine  très-chrétienne  ma  sœur  (qui  soit  en  sainte  gloire)  le  donna 
à  entendre  au  marquis  de  la  Fuente,  et  que  j'aie  présent  à  fesprit 
qu'il  m'en  ait  écrit,  je  n'ai  toujours  attribué  à  cette  conversation  qu'un 
caractère  domestique  et  confidentiel,  puisque  la  communication  de 
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ce  dessein  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  termes  ordinaires  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'ambassadeur  et  du  ministre  de  votre  majesté,  ni  en  son 
nom  royal  ;  et  re  qui  me  confirma  ensuite  dans  cette  idée  fut 
qu  après  que  j'eus  répondu  au  marquis ,  en  ne  lui  donnant  que  la 
moindre  partie  des  raisons  qu'on  aurait  pu  alléguer  sur  cette  matière, 
on  ne  lui  en  parla  plus;  et  je  pensai  que  si  on  gardait  le  silence  après 
qu'il  eut  communiqué  ma  réponse ,  c'était  qu'on  avait  acquis  la  con- 
viction des  droits  du  roi  mon  fils,  et  reconnu  ce  qu'exigeait  la  bonne 
foi  ;  en  outre,  cette  insinuation  n'était  pas  faite  selon  les  formalités 
voulues  par  les  capitulations  du  traité  pour  prévenir  une  rupture , 
puisqu'il  est  certain  que  farticle  90  de  la  paix  des  Pyrénées  exige  que 
de  pareilles  prétentions,  en  supposant  ([u'elles  ne  soient  pas  com- 
prises dans  les  renonciations,  ne  soient  pas  introduites  et  soutenues 
par  les  armes,  mais  par  la  voie  amiable  et  de  justice;  et  puisque  votre 
majesté  assure  maintenant  qu'elle  est  prête  d'entendre  à  un  accom- 
modement à  l'ainiable,  j'y  répondrai  de  bon  cœur,  étant,  comme  je 
le  suis,  disposée  à  comparer  les  droits  et  examiner  la  justice,  ou 
chercher  des  moyens  d'arrangement;  et  à  cet  efiét  on  pourrait  indi- 
quer des  personnes  et  convenir  d'un  lieu  pour  en  traiter,  ce  qui  rend 
nécessaire  la  suspension  de  part  et  d'autre  de  tout  recours  aux  armes 
et  de  toutes  voies  de  fait.  J'espère  que  votre  majesté  y  consentira 
avec  plaisir;  car,  si  elle  jugeait  à  propos  d'agir  autrement,  je  suis 
obligée  de  conscience  et  par  mes  fonctions  royales  de  tutrice  du  roi 
mon  fils,  à  défendre  ses  droits  par  le  même  moyen.  Nous  prions 
Dieu,  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très- 
che:- et  bien-aiiné  lion  frère  et  cousin,  de  vous  conserver  et  tenir  en 
sa  sainte  et  (Hgne  garde. 

De  Madrid ,  le  2  1   mai  1G67. 

Votre  bonne  sœur  et  cousine , 
Moi  l.\  Reine. 
Don  Pedro  dei,  Campo  y  Angulo'. 

ïiaduile  de  \'es[)a^iio\-  Coi resfjoiulaïuc  dEipuync  ,  \ol.   L\l. 
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Cette  lettre  fut  portée  le  lendemain  à  l'archevêque  d'Embrun 
pour  qu'il  la  transmît  a  son  souverain.  L  archevêque  la  lit 
partir  le  jour  même;  il  écrivit  en  même  temps  une  longue 
dépêche  dans  laquelle  il  rendait  compte  à  Louis  XIV  de  ce 
que  lui  avait  dit  le  secrétaire  d'état  don  Fernandez  del  Camj)(), 
ainsi  que  de  plusieurs  conversations  qu'il  avait  eues  avec  le 
duc  de  Médina,  le  marquis  d'Aytona  et  le  cardinal  d'Aragon, 
tous  membres  du  conseil  d'état. 

Don  Fernandez  del  Campo,  secrétaire  d'état,  est  venu  aujourd'luii,        i  xnait 
lui  écrivit-il ,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  pour  m'apporter  la  réponse  je'rarcbevcqûe 
de  l'audience  que  j'avais  eue  de  la  reine,  le  i  7  de  ce  mois,   (lu'ij      *'^'™"™". 

T         J  '  'à  Louis  XJ\ . 

m'a  dit  être  contenue  dans  la  lettre  de  la  reine  qu'il  m'a  remise  pour  Madrid 
votre  majesté  ,  et  que  j'adresse  à  M,  de  Lionne,  Il  n'a  pas  laissé ,  tou-  —  '"'"  '*''''' 
tefois,  de  m'en  faire  quelque  explication  qui  se  réduit  à  trois  points  : 
à  la  surprise  que  la  reine  avait  eue  de  la  demande  de  votre  majesté  ; 
à  la  proposition  d'une  composition  et  d'un  accommodement  amiable 
par  des  députés ,  en  une  conférence  pour  examiner  les  droits  suivant 
l'article  90  du  traité  de  la  paix  ;  et  à  la  défense  nécessaire  par  la 
même  voie  des  armes,  au  cas  que  l'offre  de  l'accommodement  ne 
fût  point  acceptée. 

J'ai  répondu  à  don  Fernandez  del  Campo  qu'il  u  y  avait  |)as  un 
si  grand  sujet  d'étonnement  que  votre  majesté!  ait  lait  une  demande 
qu'elle  pouvait  faire  d  y  a  à  peu  près  deux  ans  pour  des  droits 
à  la  succession  du  roi  catholique,  où  il  y  avait  ouverture  de- 
puis le  jour  de  sa  mort  ;  que  votre  majesté  ne  se  départirait  ja- 
mais des  termes  de  la  justice,  ne  prétendant  point  .s'emparer  du 
bien  daiitrui,  mais  seulement  de  conserver  celui  que  la  nature  et 
les  lois  avaient  donné  à  la  reine ,  bien  que  je  n'eusse  point  trouvé  ' 
dans  farticle  yo  du  traité  de  la  paix  que  tous  les  différends  qui 
.surviendraient  .seraient  traités,  premièrement,  par  les  voies  de  la 
justice  avant  que  don  venir  aux  armes:  que  votre  majesté  ne  pou- 
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vail  pas  om])cchcr' que  la  reine  d'Espagne  ne  s'opposât  à  ses  droits 
par  ies  voies  qu'elle  jugerait  bon  être;  et  qu'au  surplus  le  seul  ser- 
vice que  je  pouvais  rendre  en  cette  occasion  était  de  dépêcher  promp- 
tement  le  courrier  de  votre  majesté  qui  portât  la  réponse  de  la  reine 
avant  qu'elle  fût  entrée  avec  son  armée  en  Flandre. 

Nous  n'avons  point  touché  le  fond,  sinon  qu'il  m'a  dit  que  la  re- 
nonciation générale  de  la  reine  était  suffisante  pour  fexclure  de 
toutes  ses  prétentions,  puisque  la  paix  et  le  mariage  avaient  été  faits 
sur  ce  fondement.  Je  lui  ai  répondu  que  c'était  un  fondement  fort 
fragile  et  même  impossible  pour  les  successions  des  coiu'onncs, 
surtout  du  mayorazgo  d'Espagne,  suivant  la  décision  du  roi  Ferdi- 
nand le  Catliolique  ,  qui  ne  voulut  point  marier  Charles-Quint, 
son  petit-llls,  avec  Pienée  de  France,  Elle  de  Louis  XII,  à  cpi  l'on 
donnait  l'état  de  Milan,  la  souveraineté  de  Gênes,  les  droits  sur  le 
royaume  de  Naples  et  sur  le  duché  de  Gueldre,  par  la  renonciation 
de  sa  sœur  aînée  Anne  de  France  ;  et  qui  répondit  à  cette  proposition, 
ainsi  que  le  rapporte  un  historien  fameux  (le  sa  vie  ,  «  qu'on  ne  peut 
"  renoncer  aux  droits  sur  les  successions  des  royaumes  et  états  de 
mayorazgo ,  et  que  les  renonciations  qu'on  en  fait  ne  sont  pas  va- 
"  labiés \  »  Enfin,  que  nous  combattrions  pour  la  loi  naturelle  ,  pour 
la  loi  fondamentale  de  l'état ,  pour  l'ordre  inviolable  de  la  succession, 
et  eux  pour  une  hction  de  droit ,  une  invention  de  juristes  et  une 
formalité  nouvelle. 

J'y  ai  ajouté  qu'ils  T/C  devaient  pas  ici  condamner  si  fort  la  pro- 
position de  votre  majesté  qui  demandait  une  succession  échue  par 
tant  (\r  titres,  contre  une  renonciation  im])Ossible,  puisque  le  roi 
Philippe  II  avait  demandé  dans  les  états  de  Paris,  en  i  ôgo  ,  la  cou- 
ronne de  France  pour  sa  lille  Isabelle,  née  d'Isabelle  de  France, 
.so'ur  d'Henri  111,  se  fondant  sur  la  loi  naturelle  contre  la  loi  salique , 
qui  appelait  à  la  couronne  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  qui 
était  aussi  ancienne  que  la  monarciue,  et  pour  le  moins  aussi  forte 

'  «  Los  derrrlios  do  las  snccossiones  «  se  piiodcMi  rcnoiiciar  ni  valini  las  icnon- 
«  de  los  rcynos  y  eslados  df  inavora/.i;i)  no         «  ciacioncs  que  dp  plias  se  haccii.  » 
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qu'une  renonciation  imaginée  ]);ii  ranibilion  de  conserver  toujours 
l'empire  dans  sa  maison,  et  que  la  harangue  de  Inigo  de  Mendoza, 
son  ambassadeur,  sur  ce  beau  sujet  était  imprimée  dans  leurs 
livres. 

11  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  point  entrer  en  dispute  avec  moi, 
et  qu'il  y  avait  d'aiitres  gens  que  lui  qui  défendraient  la  cause;  qu'il 
eût  bien  voidu  seulement  dépêcher  un  cotu'rier  à  M.  le  marquis 
de  la  Fuente,  pour  lui  porter  un  duplicata  de  la  lettre  de  la  reine 
jjour  votre  majesté.  Je  lui  ai  répondu  rpie  le  courrier  de  votre  ma- 
jesté et  le  sien  pourraient  partir  ensemble.  Il  s'est  résolu  d'envoyer 
le  sien  un  jour  après,  qui  pourrait  bien  porter  cjuelques  autres 
expéditions  auxquelles  je  n'ai  point  donné  de  passe-port. 

J'ai  été  voir,  le  2  i  de  ce  mois,  au  matin,  M.  le  duc  de  Médina, 
pour  pénétrer  un  peu  ses  sentiments,  et  j'ai  pris  pour  mon  préam- 
bule que  j'avais  voulu  l'informer  particulièrement,  pour  toutes  les 
considérations  de  son  mérite  et  de  ses  postes,  des  motifs  que  votre 
majesté  avait  eus  pour  faire  cette  déclaration  conditionnelle  de 
guerre. 

Je  l'ai  trouvé  extrêmement  aigii  à  son  ordinaire,  prétendant  que 
la  demande  était  insoutenable  dans  le  fond  et  dans  la  forme;  que 
votre  majesté  n'avait  aucun  droit  aux  provinces  des  Pays  Bas,  tant 
parla  renonciation  générale  que  par  les  lois  du  pays;  cjue  jamais  la  sou- 
veraineté n'avait  été  possédée  par  les  filles  du  premier  lit  à  l'exclu- 
sion des  mâles  du  second;  et  il  me  mit  en  fait  cent  choses  fausses 
que  je  détruisis  absolument  et  qui  seraient  longues  à  rapporter, 
comme  entre  autres,  que  jamais  M.  de  Savoie  ni  son  père  n'avaient 
pailé  de  ce  droit  de  dévolution ,  quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans 
les  traités  de  paix  d'Italie,  et  que  les  mémoriaux  de  leurs  agents  en 
cette  cour  en  soient  pleins.  Mais,  quant  à  la  forme,  il  exagéra  les 
assurances  de  la  paix  qui  leur  avaient  été  données  en  divers  temps, 
et  qu'on  les  attaquait  présentement  à  l'impourvu;  que  le  discours 
de  confiance  et  d'amitié  de  la  feue  reine-mère  au  marquis  dt^  l;i 
Fuente,  où  il  y  avait  beaufoSp  de  choses  à  dire,  «  ne  pouvait  pouil 
SDcc.  d'espag.ne.  II.  i;> 
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«suppléer  à  une  déelaralion  solennelle  de  guerre^  «  quils  étaient 
(•oupal)les  suivani  les  règles  de  la  politique,  mais  qu'ils  avaient  satis- 
fait à  leui  lionneur  et  au  respeet  pour  votre  majesté  par  la  bonne 
loi  ;  I.  que  celte  nouveauté  l'avait  moins  saisi  de  surprise  qu'aucun  des 
"  ministies  de  sa  majesté  -;  »  que  la  résolution  de  la  guerre  contre 
rj']spagne  avait  été  prise  dès  le  moment  de  la  mort  de  feu  M.  le 
cardinal  Mazarin,  sur  les  griels  du  traité  de  la  paix,  où  l'on  pré- 
tendait que  les  intérêts  de  l'état  n'asaient  pas  été  bien  conservés;  que 
toutes  les  démarches  du  gouvernement  avaient  toujours  tendu  à 
cette  fin  ;  et  fjuoique  l'on  crût  avoir  bien  établi  toutes  clioscs,  cju'il 
en  était  des  états  comme  du  corps  bumain  ,  où,  lorsf[u'on  avait  évacué 
tiiutes  les  mauvaises  humeurs,  rciiacian  olras  (il  en  renaît  d'autres). 

.le  lui  justifiai  la  conduite  île  votre  majesté  qui  ne  s'était  point  servie 
de  tous  ses  avantages,  depuis  la  mort  du  leu  roi,  pour  se  mettre  en 
possession  des  états  qui  lui  appartenaient;  que  l'on  s'était  préparé  de 
fautre  coté  à  la  défense  par  des  serments  de  iidélité  qui  n'avaient  pas 
même  été  exigés  pour  la  personne  du  feu  roi  catholique,  et  encore 
|iar  la  fortification  desplaces  et  par  l'augmentation  des  gens  de  guerre  ; 
(pie  votre  majesté  faisait  aujourd'hui  une  demande  civile  comme  la 
(h'vait  faire  un  grand  roi  cjui  était  toujours  armé;  que  votre  majesté 
arrêterait  ses  armes,  si  on  se  réduisait  ici  au  parti  de  la  justice;  mais 
(|ue  si  on  la  lui  refusait,  elle  était  obligée  par  la  défense  de  son 
lionueur  et  de  ses  intérêts  île  pouss(U'  ses  armes  dans  les  pays  qui  lui 
appartenaient;  et  que  l'on  ne  pouvait  porter  aucun  jugement  de 
<'etle  allaire  jusqu'à  ce  que  l'on  sût  la  réponse  de  la  reine  d'Es- 
pagne et  la  résolution  ipu-  votre  nuqesté  aura  prise  là-dessus.  Il 
nie  ii|jon(lit  qu'il  ne  croyait  pas  qu'aucune  bonne  raison  pût  arrêter 
I  entrée  en  llandre  de  votre  niap'slé ,  qui  voulait  proliter  de  l'oc- 
rasKui  avant  (pie  les  Anglais  et  les  Hollandais  eussent  achevé  leur 
traite,  .le  lui  dis  (pie  je  ne  pénétrais  point  l'avenir,  et  que  je  tâ- 
cherais seulement  de  faire  en  sorte  de  dé])êcher  promptement  mon 

"Non   podia  siipllr  ^c  un  anum  i(i  so  «  le  liavia  menos  cogiila  de  sobrcsallo  que 

l' loiniie  di'guerra.» —    «Qdc  esla  iiovcdad         «  iiingiiuoctL'losminisIrosdesii  mayeslad.  » 
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courrier,  afin  que  la  Icllrc  de   la  roino  fût  rendue  à  tL'iiip.s  a   \otro 
majesté. 

Je  vis  l'après-dînée  M.  le  marquis  d'Aytona  à  qui  je  dis  les  mêmes 
choses  et  que  je  trouvai  à  peu  près  dans  les  mêmes  sentiments,  mais 
avec  plus  de  douceur,  soit  pour  la  nullité  de  la  renonciation  ou  pour 
les  lois  municipales  du  Brabant  ;  que  la  prétention  avait  été  forte- 
ment examinée  en  lo  jtiridico,  par  personnes  habiles  de  la  profession, 
qui  avaient  l'ail  même  le  rapport  du  livre  que  j'avais  présenté  à  la 
reine,  et  qu'ils  n'y  trouvaient  aucune  difficulté,  ,1e  lui  citai  leurs  lois 
et  les  exenqiles  de  leurs  histoires  où  ils  ne  répondent  rien,  sinon  que 
la  chose  a  été  ainsi  stq)ulée  et  promise;  et  ils  ar<^uuientenl  toujdins 
plut(')t  par  le  fait  que  ])ar  le  droit. 

Il  ajouta  seulement  contre  le  droit  de  dévolution  que  les  états  des 
Pays-Bas  avaient  été  réunis  par  un  décret  prétendu  de  Charles-Quinl 
à  la  couronne  d'Espagne  dont  ils  suivaient  la  loi,  et  qu'il  en  serait  de 
même,  comme  si  l'on  demandait  aujourd'hui  à  la  France  par  le  titre 
d  une  fille  de  France  le  duché  de  Bretagne,  qui ,  selon  sa  première 
institution,  pouvait  tomber  en  quenouille;  et  que  la  monarchie  de 
France  était  aussi  composée  de  plusieurs  états  qui  vivaient  autre- 
fois sous  différentes  lois  pour  l'ordre  de  la  succession  de  la  souverai- 
neté; cjue  votre  majesté  leur  juendrait  pour  celte  année  quelques 
places,  mais  qu'il  faudrait  voir  comme  la  chose  se  passerait  quand  ils 
auraient  repris  leurs  forces  et  appelé  leurs  amis. 

J'ai  vu  aussi  aujourd'hui  M.  le  cardinal  d'Aragon  surla  même  afiaii  e, 
et  je  lui  ai  donné  comme  aux  deux  autres  un  traite  des  droits  de  la 
reine,  qu'il  a  fort  bien  reçu.  Il  nentra  point  dans  la  dispute  du  fond, 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  assez  habile,  mais  seulement  dans  l'exécution 
du  traité  de  h  paix  qui  veut  que  l'on  n'en  vienne  point  aux  armes 
avant  que  d'avoir  traité  les  diflérends  par  les  voies  de  la  justice.  Il  m'a 
seulement  confirmé  ce  que  je  savais  déjà,  que  la  reine  avait  été  extrê- 
mement affligée  de  cette  nouvelle  de  guerre  où  elle  ne  pensait  en  au- 
cune lacoii,  et  qu'il  avouait  que  tout  son  conseil  avait  été  égale- 
ment   surpris,     croyant   que   votre    majesté    ne   voudrait    jias    pour 

i5. 
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sa  propre  s^loiro  faire  la  guerre  au  roi  catholique  dans  sa  minorité, 
.le  lui  ai  répondu  que  les  rois  tombaient  seulement  en  minorité 
pour  leur.s  personnes,  mais  que  leur  autorité  ni  leurs  états  ne  souf- 
fraient point  ce  défaut ,  et  que  si  votre  majesté  ne  poursuivait  ou 
par  une  demande  civile  ou  par  la  voie  des  armes,  durant  la  minorité 
du  roi  d'Espagne,  la  restitution  des  états  ([ui  lui  appartiennent,  le 
kunps  détruirait  entièrement  ses  droits. 

L'on  peut  conclure  de  tout  cela  que  la  réponse  de  la  reine,  (jui  pro- 
pose en  apparence  un  parti  de  justice,  tend  à  l'éluder  absolument, 
aiin  que  votre  majesté  perde  les  avantages  de  la  campagne  et  que  le 
piocès  devienne  immortel;  car  ils  se  font  assez  entendre  que  le  seul 
point  de  la  renonciation  n'est  pas  capable  d'accommodement,  surtout 
pour  la  conséquence  de  la  couronne  d'Espagne  sous  une  reine  de  la 
maison  d'Autriche,  qui  veut  absolument  la  conserver  à  sa  maison  sans 
aucun  partage.  Au  contraii'e,  les  Espagnols  veulent  être  instruits;  ils 
sont  gens  fort  dociles  et  obéissants  à  la  raison.  Ils  se  piquent  extrême- 
ment de  la  fidélité  de  leur  parole.  11  laut  les  traiter  avec  hauteur  et 
avec  douceur,  pour  devenir  leur  maître  ;  et  l'on  ne  trouvera  point  dans 
les  histoires  f[ue  jamais  aucun  conquérant  soit  entré  ou  au  moins  se 
soit  établi  en  un  pays  étranger  que  par  la  force  et  par  l'adresse.  C'est 
donc  toujours  beaucoup  que  de  les  avoir  réduits  ici  à  examiner  le  choit, 
à  mettre  en  dispute  la  succession  de  la  couionne  et  à  jeter  le  doute 
dans  l'esprit  des  peiqjles  sur  un  point  si  important;  de  sorte  que  l'on 
aurait  gagné  toutes  choses,  s'il  y  avait  un  moyen  ([ue  je  crois  très-dif- 
iicile  pour  joindre  la  négociation  et  la  guerre ,  alin  de  se  prévaloir  de 
la  conjoncture  pour  la  conquête,  et  d'examiner  en  même  tenq)s  les  pré- 
tcnlions  avec  promesse  de  restitution.  Mais  il  est  à  craindre  que  d'a- 
bord (ju'ils  sauront  que  votre  majesté  sera  entrée  en  Flandre,  ils  rom- 
pront toute  mesure  pour  rendre  les  peuples  irréconciliables  par  divers 
artilices,  et  votre  majesté  perdrait  beaucoiqysi,  le  cas  arrivant  de  la 
succession  tout  entière,  les  lois  ni  les  raisons  n'étaient  plus  écoutées 
au  milieu  des  armes.  Ainsi  il  est  difllcile  de  trouver  la  lumière  parmi 
toutes  ces  obscurités. 
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La  reine  appela  devant  elle,  le  2  i  de  ce  mois,  la  junte  dcl  govicrno, 
qui  fut  assemblée  dans  son  appartement,  où  l'on  examina  l'avis  que  le 
conseil  d'état  avait  déjà  donné,  sur  la  demande  que  j'avais  faite  des 
états  des  Pays-Bas.  L'on  y  discourut  des  droits  de  la  prétention,  et 
l'on  y  j)ritla  dernière  résolution  sur  l'afliiire  '. 

L'archevêque  écrivit  le  même  jour  à  M.  de  Lionue  pour  lui 
apprendre  comment  d  avait  distribué  les  exemplaires  du 
traité  sur  les  droits  de  la  reine. 

Je  ne  vous  parlerai  de  rien  en  cette  lettre,  lui  écrivit-il,  après  tant        t^sinm 
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d  autres  cette  semame ,  smon  de  la  distribution  des  livres  touchant  les  Je  l'archevêque 
droits  delareine.  J'en  ai  envoyé  un  àM.  le  présidentdeCastille  par  mon  >^  ^j  j"  Jonne. 
secrétaire,  avec  plusieurs  compliments  de  ce  que  je  ne  le  voyais  pas  à       Madrid, 
cause  de  ses  occupations;  il  l'a  fort  bien  reçu,  disant  qu'il  savait  de  quoi    "  '"^'  '  '  '' 
il  s'agissait  et  qu'il  eût  voulu  être  en  état  de  me  venir  voir.  J'en  ai  en- 
voyé deux,  l'un  français,  l'autre  latin,  à  M.  le  comte  de  Pegnaranda, 
qui  est  malade  ,  et  ils  ont  été  donnés  à  son  secrétaire  ;  un  à  M.  le  vice- 
chancelier  d'Aragon  qui  l'a  fort  bien  reçu  et  à  qui  peut-être  je  ferai  visite 
au  premier  jour.  J'en  ai  donné  à  ces  trois  messieurs  que  vous  verrez  par 
la  lettre  du  roi  que  j'ai  visités.  J'en  ai  envoyé  un  français  à  Battevillc,  ^ 

qui  fait  la  charge  de  président  du  conseil  de  Flandre  et  qui  a  été  bien 
aise  de  l'avoir;  et  j'en  ai  donné  à  d'autres  particuliers.  Le  manpiis  de 
Caracena,  à  qui  j'en  ai  envoyé  un  ce  matin,  n'en  a  pas  usé  de  la  sorte  :  il 
a  refusé  de  le  recevoir  et  il  a  dit  fort  incivilcmcnt  à  mon  sentilliommc 
qu'il  sufQsait  que  celui  que  j'avais  présenté  à  la  reine  eût  été  vu  dans 
le  conseil  d'état. 

Vous  voyez,  monsieur,  cpi'il  faut  les  distribuer  avec  adresse  de 
crainte  que  l'on  ne  les  fasse  ])asser  pour  libelles  séditieux,  et  si  j'en  avais 
eu  un  plus  grand  nombre,  je  les  aurais  fait  parvenir  entre  les  mains 
de  beaucoup  de  gens  encore  à  Séville  et  en  d'autres  endroits  par  le 

'   CorrespomlaïKC  d'Espagne,  vol.  LVI. 
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moyen  de  nos  libraires  français.  Je  n'en  ai  ])ins  et  je  vous  prie  de  m'en 
envoyer  d'autres  ])ar  ie  retour  de  don  Pedro  de  Ilibera  ou  par  quelque 
voie  bien  sûre,  de  crainte  de  l'inquisition,  qui  les  voudra  garder 
comme  doctrine  sentant  l'iicrésie',  et  néanmoins  c'est  une  instruc- 
tion nécessaire  pour  les  tidèles;  il  faut  que  presque  tous  les  exem- 
plaires soient  en  espagnol  et  quelques-uns  en  latin. 

Le  sieur  Eron  pourra  vous  dire  que  nonobstant  le  tumulte  contre 
les  Français  que  l'on  fait  ^^Asser'\c\  par  traidorcs ,  jwr  acomelcr  sin  avisar 
(pour  des  traîtres  (|ui  attaquent  brusquement  et  sans  avis  préalable), 
j'ai  été  par  la  ville  pou)-  voir  la  contenance  du  peuple  et  que  l'on  ne 
laisse  pas  de  me  saluer  lie  fort  loin,  quoi([ue  un  peu  plus  froidement 
qu'à  l'ordinaire;  mais  toute  comnuinication  m'est  interdite  absolu- 
ment;jusqu'à  la  vicomtesse  d'Ailly,  qui  m'a  fait  dire  qu'elle  se  perdrait 
autrement-.-  m 

La  cour  <rL.spa!.;iR" ,  (|ui  avait  cru  prccédemintuiL  aiiéaiitii' 
les  prétentions  de  Louis  XIV  en  les  rejetant,  espéra  alors 
jjouvoir  encore  éviter  la  guerre  en  proposant  une  négociation  ; 
mais  Louis  \I\  ne  se  laissa  point  détourner  de  son  but,  et  il 
inarclia  vers  la  Flandre  à  la  tête  de  ses  troupes. 

'  "  Que  lo  vodra  retoger  coiuo  tlociriiia  que  liueie  a  heiegia.  » —  "  Correspondance  d'Ei- 
paqne ,  vol.  l.\  1 
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Guerre  de  dévolution;  opéralions  de  ia  campagne  de  Flandre.  —  Détresse  (iiiau- 
cière  de  l'Espagne  et  résolutions  de  la  cour  de  Madrid;  renvoi  de  l'archevêque 
d'Embrun.  —  Négociations  de  I.ouis  XIV  à  Vienne,  pour  cmjjùcher  l'empereur 
de  secourir  les  Pays-Bas;  àRatisbonne,  pour  détourner  la  dièle  de  prendre  le 
cercle  de  Bourgogne  sous  sa  garantie;  à  Berlin,  pour  conclure  avec  l'électeur 
de  Brandebourg  un  traité  d'alliance  ;  a  Stockholm,  pour  engager  la  Suède  dans 
la  guerre  de  dévolution. 


Louis  XIV  entra  en  campagne  après  l'envoi  de  son  mani- 
feste. Le  maréclial  de  Turcnne  fut  chargé  de  conduire  l'expé- 
dition des  Pays-Bas,  et  le  roi,  qui  avait  à  faire  sa  réputation 
militaire,  déclara  qu'il  y  assisterait  en  personne  (^t  qu'il  irail 
apprendre  la  guerre  sous  ce  grand  maître.  Le  maréchal  réiniit, 
vers  le  lo  mai,  sur  les  hords  de  la  Sonuîie,  sou  armée  forte  de 
vingt-cinq  mille  hommes  d'infanterie  et  de  dix  mille  de  cava- 
lerie. Il  la  lorma  en  trois  divisions,  à  Péronne,  à  Corbie  et  à 
Amiens.  Deux  autres  corps,  d'environ  dix  mille  hommes  chacun, 
devaient  opérer  sur  sa  gauche  et  sur  sa  droite.  Le  maréchal 
d'Ainnont  avait  ordre  de  s'avancer  avec  le  premier  de  ces  corps, 
rassemblé  à  Abbeville ,  vers  la  Flandre  maritime ,  tandis  que 
le  marquis  de  Créqui,  posté  dans  les  Trois-Évêchés,  à  la  tête 
du  second,  observerait  le  cours  du  Rhin  et  s'opposerait,  en 
cas  de  besoin,  et  de  concert  avec  les  princes  allemands  alliés 
de  la  France,  à  la  marche  des  troupes  qui  pourraient  êlre  en- 
voyées par  l'empereur  Léopold  au  secours  des  Pay.s-Bas. 

Louis  XIV  partit  le  16  mai  du  château  de  Sainl-Germain, 
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et  arriva  le  2  i  au  quartier  général  devant  Amiens.  Les  opé- 
rations militaires  commencèrent  aussitôt.  Elles  ne  devaient 
consister  que  dans  des  sièges,  les  Espagnols  n'ayant  pas  de 
forces  sullisantes  pour  tenir  la  campagne  et  défendre  l'entrée 
des  Pays-Bas.  Le  marquis  de  Castel  Rodrigo ,  qui  avait  rempli  la 
cour  de  Madrid  de  ses  avertissements  et  de  ses  demandes,  celle 
de  France  de  ses  plaintes  ,  et  l'Europe  de  ses  déliances  contre 
Louis  XIV,  manquait  cependant  de  troupes,  d'argent  et  d'al- 
liés. Il  avait  fait  démolir  les  fortifications  de  la  Bassée,  de 
Condé,  de  Saint-Guilain ,  d'Armenlières,  de  Cliarlcroi  et  de 
quelques  petites  places  qu'il  eût  été  trop  difficile  de  garder, 
pour  renforcer  autant  qu'il  l'avait  pu  les  garnisons  des  autres. 
Le  2/1  mai  le  maréchal  de  Turenne  occujxa  Armentières 
et  fil  avancer  ses  troupes  par  divers  points  sur  Cliarleroi,  qui 
ouvrait  la  route  de  Flandre  et  du  Brabant.  Bincli  se  rendit  à 
lui  le  3i ,  et  il  entra  le  2  juin  dans  Charleroi,  que  les  Espa- 
tniols  avaient  évacué  le  27.  L'armée  y  resta  quinze  jours  pour 
attendre  que  les  remparts  de  cette  ville,  si  importante  par  sa 
position,  fussent  relevés. 

Le  maréchal  de  Turenne  prit  Ath  et  alla  investir  Tournai. 
Il  fut  joint  devant  cette  place  par  le  maréchal  d'Aumont,  qui 
s'était  mis  en  mouvement  presque  aussitôt  que  lui ,  et  qui  s'était 
emparé  de  Bergues  et  de  Furnes.  Tournai,  enlièrement  in- 
vesti le  2  1  juin,  fut  attaqué  le  22.  La  ville  capitula  le  24,  et 
la  garnison  du  château  le  2  5.  La  prise  si  facile  de  cette  place, 
qui  était  forte  et  importante,  présagea  le  sort  des  autres.  Le 
2  juillet  le  maréchal  de  Turenne  investit  Douai ,  qui  se  rendit 
le  6,  Il  donna  ensuite  quelques  jours  de  repos  à  ses  troupes, 
commandées  par  de  vieux  olliciers,  mais  en  grande  partie  com- 
posées de  jeunes  soldats  d  peu  accoutnnu'es  aux  fatigues.  Le 
reste  du  mois  de  juilhîl  liit  ruq)lo\e  a  l'attaque  de  Courtrai, 
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qui  se  rendit  le    iG,  cl  à  celle  (rOiulenarde  ,  qui    capitula 
le  i8^ 

Pendant  que  Louis  XIV  s'emparait  des  places  des  Pays-Bas, 
que  faisaient  les  Espagnols?  Comptant  peu,  pour  délcndre  leur 
territoire  attaqué ,  sur  leurs  propres  lorces,  qui  ne  leur  avaient 
pas  permis  pendant  sept  ans  de  paix  avec  le  reste  du  monde 
de  réduire  ni  même  d'entamer  le  Portugal,  ils  mirent  tout  leur 
espoir  dans  l'appui  de  l'fitirope ,  intéressée  à  ce  qu'ils  conser- 
vassent ces  provinces,  et* surtout  à   ce  que  la  France  ne  les 
conquît  point.  A  défaut  de  moyens  personnels  de  résistance,  ils 
recoururent  aux  négociations  pour  en  obtenir  des  diverses  puis- 
sances, sous  la  protection  desquelles  ils  placèrent  leur  faiblesse. 
Conclure  le  traité  de  commerce  depuis  si  longtemps  négocié 
avec  l'Angleterre,  comme  un  acheminement  à  une  alliance  po- 
litique plus  étroite;  reconnaître  l'indépendance   du  Portugal 
afin  de  nôtre  pas  détoumiés  dans  la  péninsule  même  par  une 
gueiTe  de  frontière;  demander  l'intervention  de  la  Hollande, 
que  devait  alarmer  la  conquête  de  la  Flandre  par  Louis  XIV; 
conjurer  les  princes  d'Allemagne  de  prendre  sous  leur  garantie 
et  de  défendre  le  cercle  de  Bourgogne  qui  faisait  partie  de  l'em- 
pire ;  demander  surtout  un  secours  prompt  et  considérable  à 
l'empereur  Léopold ,  qui  venait  d'épouser  la  sœur  du  roi  d'Es- 
pagne, et  qui  était  intéressé  plus  que  personne  à  l'honneur 
de  la  maison  d'Autriche  et  à  l'intégrité  du  territoire  espagnol  : 
telle  devait  être  la  politique  de  la  cour  de  Madrid.  Mais  pour 
réussir  il  fallait  que  cette  politique  s'appuyât  sur  des  levées 
de  troupes»et  des  envois  de  subsides.  Si  l'on  s'intéresse  à  la  fai- 
blesse ,  c'est  à  la  force  qu'on  s'allie.  Cette  disposition  était  par- 

'  Voir  pour  les  dclails  relalil's  aux  pre-  el  t.  111,  p.  '6li  à  5o.  Ce  dernier  voluuie 
miers  événements  de  cctlp  campagne  les  conlienl  la  relation  de  l'expédition  laite 
Mémoires  de  Louis  XIV,  1. 11,  p.  2gG  à  Soy,         par  le  chevalier  Griraoard. 
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ticulicrcmenl  propre  à  l'époque  dont  il  est  question.  L'Espagne 
avait  d'autant  plus  besoin  de  rassurer  par  sa  force  et  de  déci- 
der par  son  argent  ceux  dont  elle  réclamait  les  secours  qu'elle 
devait  rencontrer  partout  les  intrigues,  les  promesses,  les  sub- 
sides et  les  menaces  de  Louis  XIV.  Nous  allons  exposer  les  né- 
gociations cmjDloyées  d'une  part  pour  mettre  l'Europe  en  crainte 
et  en  mouvement,  de  l'autre  pour  la  maintenir  dans  la  neu- 
tralité et  l'inaction.  <• 

Le  2  2  mai  la  reine  d'Espagne,  après  avoir  appris  de  l'ar- 
cbcvêque  d'Embrun  la  déclai'ation  de  Louis  XIV,  convoqua 
extraordinaircmcnt  le  conseil  d'état.  Les  ducs  d'Albe  et  de  San 
Lucar  (Médina  de  las  Torres),  les  comtes  de  Pegnaranda  et 
d'Ayala  ,  les  marquis  de  Caraccna  et  de  Mortara,  le  cardinal 
d'Aragon,  l'inquisiteur  général  cl  le  cardinal  duc  de  jMontalle 
assistèrent  à  cette  séance.  Le  conseil,  ayant  examiné  attentive- 
ment le  message  de  la  reine,  fut  d'avis  d'entamer  sur-le-cliamp 
des  négociations  avec  le  Portugal,  sans  attendre  la  conclusion 
du  traité  avec  l'Angleterre.  Il  pensa  qu'il  serait  inqiossible  de 
faire  en  même  temps  la  guerre  en  Portugal  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Mais  il  dit  que  tout  en  négociant  avec  la  maison  de  Bra- 
gance,  il  serait  utile  de  porter  la  division  dans  son  sein  en  ex- 
citant sous  main  don  Pedro  contre  son  frère,  Alphonse  VI,  et 
en  lui  insinuant  qu'on  serait  plus  disposé  à  le  reconnaître  avec 
le  litre  de  roi.  Ces  menées  et  les  folies  d'AJplionse  conduisirent, 
avant  la  fin  de  l'année,  à  une  lévolution  de  palais  en  Portugal, 
connue  iiniis  le  veri'ons  dans  une  des  sections  suivantes. 

jr^i^.,;,  Oiiant   ;iii\  iirgociaiioiis  au    dehors   de  l'Espagno,    (Ht  \c  procès- 

,''"    ,  ,    vrrl)al    de    la   séance,    le  conseil    est  d'avis  qu'il   laul    envoyer  des 

proif5-verl):il  ^  •' 

dclasi'aïui'     personnes  cxpressos  dans  les  cours  du  nord  el  de  l'Italie,  remellant 

(lu  '  ^  .         ' 

c  nseil  délai   au  niarquïs  de  Caslel  Rodrigo  les  démarches  à  faire  auprès  des  lh)l- 


ai  lOti 
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landais  et  des  princes  du  Rhin ,  et  à  don  Louis  Ponzc  et  au  vice-  ,ri;spag 
roi  de  Naples  celles  à  faire  en  Italie;  et  si,  comme  on  l'espère,  on  Madrid 
parvient  à  conclure  le  traité  avec  les  Anglais^  ce  sera  une  raison 
pour  liiire  ouvrir  les  yeux  aux  Hollandais  siu-  les  dangers  du  voisi- 
nage de  la  France  dans  les  provinces  Lelgicjucs,  et  les  porter  à  se  li- 
guer avec  votre  majesté,  comme  ils  ont  tant  de  motifs  pour  le  faire, 
le  marquis  de  Castel  Rodrigo  pouvant  se  prévaloir  de  l'expérience 
qu'ds  ont  du  peu  de  compte  que  l'on  doit  faire  sur  les  Français,  et 
de  l'ardeur  avec  laquelle  ils  aspirent  k  la  monarchie  universelle; 
en  sorte  que,  faisant  cause  commune  avec  nous,  ils  nous  aident  à 
défendre  les  Pays-Bas;  car  ils  ne  sont  pas  seulement  intéressés  à  leur 
conservation  en  général,  mais,  dans  la  question  particulière  du  Bra- 
bant,  ils  ont  un  intérêt  spécial  à  cause  de  ce  qu'ils  y  possèdent. 

Le  conseil  insiste  sur  la  nécessité  d'envoyer  le  plus  jn-ompte- 
ment  possible  de  l'argent  au  marquis  de  Castel  Rodrigo ,  et  en- 
gage la  reine  à  faire  écrire  aux  états  des  différentes  provinces  pour 
encourager  les  sujets  fidèles  et  relever  leurs  espérances  en  leur  pro- 
mettant de  les  secourir.  Il  invite  également  votre  majesté  à  fournir  de 
l'argent  à  l'empereur  et  à  tenir  toutes  les  Hottes  prêtes  à  faire  voile  au 
premier  ordre.  Le  conseil  est  d'avis  qu'on  exerce  une  grande  surveil- 
lance du  côté  de  la  Galice  et  sur  Mahon,  j)arce  que  les  Français  at- 
taqueront peut-être  ce  dernier  point. 

On  a  pensé  aussi  que  la  reine  pouvait  demander  aux  villes  du 
royaume  de  Naples  et  de  la  Sicile  quelques  dons  volontaires,  sans 
augmenter  les  gabelles  et  sans  créer  de  nouveaux  impôts,  mais  lais- 
sant la  quotité  des  contributions  à  leur  libre  arbitre.  Si  sa  majesté 
leur  écrivait  en  toute  confiance  et  se  montrait  pleine  d'espoir,  ils  ne 
manqueraient  pas  ,  dans  la  circonstance  présente,  de  témoigner  leur 
zèle  pour  son  service;  et  on  devrait  même  acheminer  immédiate- 
ment les  lettres  aux  vice-rois,  pour  qu'ils  en  fissent  tel  usage  que  leur 
|)riu]ence  leur  ferait  juger  à  propos. 

«  Y  si ,  conio  se  espéra ,  se  rnncluvo  cl  tralado  con  Ins-leses.  « 
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Quant  aux  ressources  qu'on  voudrait  tirer  de  l'Espagne,  sous 
forme  de  dons  volontaires  ou  autrement,  le  conseil  estime  qu'il  est 
bien  difliciie  d'imposer  aux  peuples  dçs  charges  nouvelles,  et  recom- 
mande à  sa  majesté  d'examiner  ce  que  peuvent  procurer  les  juros^ 
achetés  avec  la  moitié  desannates;  car  la  nécessité  nous  fait  une  loi 
d'employer  tous  les  moyens.  Le  conseil  attendra  les  communications 
de  sa  majesté  à  cet  égard;  mais  on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  créer 
des  ressources  pécuniaires  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  défense  pos- 
sible. 

\oici  l'avis  personnel  qu'exprimèrent  quelques  membres 
(lu  conseil  : 

Quant  aux  négociations  avec  le  Portugal ,  le  duc  d'Albe  se  range  à 
l'opinion  du  conseil,  et  ne  juge  pas  (ju'il  soit  avantageux  de  faire 
passer  les  propositions  par  l'intermédiaire  des  Anglais;  mais  il  recom- 
mande de  traiter  directement,  comme  la  voie  la  plus  simple  et  la 
plus  courte,  envoyant  à  la  frontière  un  ministre  ou  un  religieux  es- 
pagnol. 

Le  cardinal  d'Aragon  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  déjà  exprimée 
à  votre  majesté,  parce  que  l'année  est  trop  avancée  pour  qu'on 
trouve  beaucoup  d'avantage  à  négocier  immédiatement  avec  le  Por- 
tugal; on  ne  fera  que  s'attirer  de  nouvelles  insolences,  le  marquis  de 
(lastel  Mclhor,  qui  est  maître  du  gouvernement,  se  trouvant  trop  in- 
téressé à  la  continuation  de  la  guerre,  et  l'union  de  la  France  avec 
le  Portugal  étant  arrêtée.  Il  ne  voit  donc  pas  de  raison  suiïisante 
pour  renoncer  à  l'accomplissement  des  projets  de  votre  majesté. 
Quant  au  résidlat  du  traité  avec  les  Anglais  et  i\  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  faudrnil  pas  invo(|uer  la  médiation  du  pape  relativement 
aux  ouvertures  proposées  ])ar  le  conseil,  il  est  certain  qu'en  temps 
<'t  lieu  des  négociations  par  intermédiaire  pourront  être  plus  hono- 

'   «  Los  juros  fonipiados  (.on  médias  anatas.  »  , 
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râbles  et  même  plus  avantageuses.  11  n'est  pas  d'avis  de  faire  passer 
les  vaisseaux  espagnols  de  la  Méditerranée  sur  les  côtes  de  Galice , 
parce  que  les  affaires  d'Italie  sont  exposées  à  de  grands  change- 
ments, le  pape  étant  sur  le  ])oint  de  mourir  el  plusieurs  princes  se 
trouvant  dominéç  par  l'inlluence  des  Français;  il  ne  faut  donc  pas 
laisser  l'Italie  sans  défense  quand  le  roi  très-chrélien  y  e.st  si  puis- 
sant,  et  que  les  escadres  de  votre  majesté  peuvent  nous  y  rendre  de 
grands  services;  d'ailleurs  il  se  serait  écoulé  bien  du  temps  avant 
qu'elles  fussent  arrivées  dans  les  parages  de  la  Galice.  Pour  les 
moyens  pécuniaires,  le  cardinal  est  du  même  avis  que  le  conseil;  il 
reconmiande  en  outre  le  retranchement  des  faveurs  et  des  «rràccs 
accordées  par  la  liberté  du  souverain,  et  que  la  nécessité  doit  au- 
jourd'hui porter  à  restreindre,  puisque  les  peuples  ne  sauraient 
supporter  de  nouvelles  charges,  et  qu'il  ne  se  cioirait  pas  autorisé 
à  les  lui  imposer;  car  un  allégement  serait  plutôt  à  désirer,  puisque 
les  moyens  leur  manquent  pour  y  satisfaire,  et  que  de  la  multipli- 
cité des  impôts  naît  l'impossibilité  de  les  recouvrer. 

L'inquisiteur  général,  confesseur  de  sa  majesté,  pense  qu'il  faut  le 
soir  même  signer  le  traité  avec  l'Ansleterre  et  la  trêve  de  Portuiral, 
puis  faire  agir  à  Lisbonne  sir  Robert  Southwell ,  envové  anglais ,  pour 
un  traité  définitif;  mais  ne  pas  négocier  directement,  ce  qui  coniiiro- 
mettrait  beaucoup  trop  l'honneur  de  l'Espagne. 

A  la  fm  (le  ce  procès-verbal  .se  trouvent  les  lignes  suivantes, 
écrites  par  le  comte  de  Pegnaranda  : 

En  signant  cette  consulte ,  il  me  vient  à  l'esprit  qu'on  ne  pour- 
rait,  sans  inconvénient,  demander  à  la  \ille  et  au  royaume  de 
Naples  des  dons  volontaires  comme  le  propose  le  conseil;  toute 
demande  d'argent  sera  préjudiciable  par  l'effet  qu'elle  y  produira 
dans  les  esprits;  toute  mcsurç  de  cette  espèce  que  l'on  pourrait 
prendre  inspirerait  des  craintes  au  peuple;  et  enfin,  après  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  royaume  de  iNaples,  il  ne  faut  pas  songer  à  im- 
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poser  (\c  ii()ii\ elles  charges,  quanti  même  on  laisserait  la  vilk'  ré- 
gler la  cliose  coinnie  elle  le  jugerait  à  proposa 

Coiilorinément  aux  nécessités  instantes  de  la  position  et  à 
i'a\  is  (lu  |)ère  Nilhard,  exprimé  dans  cette  séance  du  conseil 
d'étal,  le  liailé  avec  l'Angieterrc  fut  conclu  le  lendemain, 
2  3  mai"^.  C'était  un  simple  traité  de  commerce;  mais  la  cour 
de  Madrid  se  flattail  qu'il  conduirait  promptement  à  un  traité 
piilitique.  Il  était  (piestion ,  dans  les  articles  de  ce  traité,  de  faire 
une  trêve  de  ([uaranto-riiKj  ans  avec  le  Portugal,  mais  seule- 
ment de  couronne  à  couronne,  sous  la  médiation  de  l'Angle- 
terre. L'argent  nécessaire  pour  lever  des  troupes  et  pour  solder 
des  secours  étrangers  était  très-dilïicile  à  obtenir.  Les  finances 
de  l'état  se  trouvaient  dans  le  dernier  degré  d'épuisement ,  et 
il  y  avait  si  peu  de  patriotisme  et  tant  d'indillérence  chez  les 
l^spagnols,  qu  on  n'osait  même  pas  en  ce  moment  de  danger 
(lablir  un  im])ot  de  guerre.  On  chercha  à  sauver  la  monar- 
chie par  souscription.  La  reine  s'adressa  à  la  générosité  de 
ceux  (pii  voudraient  assister  l'état  dans  sa  détresse.  Voici  ce  que 
l'archevêque  dLmhrun  écrivit  à  ce  sujet,  le  2  et  le  16  juin,  a 
Louis  XIV  et  à  M.  de  I^ionne  : 

K>i,,ni  La  reine  d'Espagne  a  fait  donner  part  à  tous  messieurs  les  anibas- 

!•  T  <1'ir"i'c''i'i-  '^•x''""!''^   ''l  autres  ministres  des  ])jinccs  étrangers  par  x\n  seci'étaiie 

.lEmhnui       (["('.(al,  de  la  demande  (lue  je  lui  avals  faite  an  nom  de  votre  ma|esl<' 

;.  I,onis\l\.  .  '         •'  ,  .  .         . 

,,^,  .|         de  (ni(d(pies  provinces  des  Paxs-lias,   avec  les  cu'constances  du  de- 

■>.  juin  II. 1,7.     |,,j|  ,.^  aussi  des  points  |)iiiui|)auv   de    la  réponse  qu'elle  avait    laite 

a  la  lellre  de  xotre  majesté,  où  l'on  a  fort  exagéré  ([uc  fondéclarait 

la  guerre   a\ee  stu  prise  contre  plusieurs  assurances  qui  avaient  éti' 

données  de  la  conilrniation  de  la  |)ai\. 

'  Arcliives  de  Siiiiancas,  sf-rie  A,  liasses,  '    Lrlfrcs  irArliinjInn  ,  t.  Il,  p.  ■.m).'i,  cl 

11    ,"„S.  Coijjs  iliijloinuttqiic,  deDuiiioiii,  t.\  11,  p.  a 7. 
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Comme  l'Espagno  ne  poul  point  soulcnir  colle  gtierre  avec  ses 
seules  forces  contre  volrc  niajcslé,  elle  songe  seulement  à  se  dé- 
fendre par  des  alliances  avec  les  princes  étrangers  qu'elle  fondera 
sur  les  considérations  de  sa  faiblesse,  la  jalousie  de  fagrandisse- 
menl  de  votre  majesté,  et  l'injustice  prétendue  de  celle  guerre. 

M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  signa,  le  i.H  du  mois  passé,  le 
trailé  de  paix  ou  de  renouvellement  de  comnu>rcc  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne  avec  MM.  les  commissaires  de  la  junte  rpii  avaient 
été  établis  pour  cette  affaire. 

L'Espagne  avait  toujours  différé  de  résoudre  ce  traité,  (|ui  est  très- 
avantageux  à  l'Ansileterre  dans  les  Indes,  dans  la  confiance  de  la 
paix  où  elle  vivait  avec  la  France,  el  elle  ne  vovdail  lui  accorder 
aucunes  nouvelles  grâces;  mais  aujourd'hui  cpi'elle  espère  son  prin- 
cipal secours  d'Angleterre,  elle  a  cédé  à  la  nécessité  et  elle  a  fait 
ce  traité  pour  parvenir  à  une  ligue ,  suivant  la  maxime  ([ue  m'apprit 
M.  l'inquisiteur  général  que  :  n  fœdus  supponit  pacem.  »  L'on  prétend 
même  par  le  moyen  de  fAngleterre  faire  la  jiaix  avec  le  Portugal  , 
nonobstant  la  ligue  de  la  France,  en  lui  accordant  tous  les  avan- 
tages qui!  peut  désirer  pour  la  royauté,  ou  au  moins  cpi'on  le 
maintiendra  dans  une  es])èce  de  iKMitialilé  pour  n"  pas  presser  la 
Castille. 

L'on  cbercbe  ici  de  toutes  parts  de  largent  pour  envoyer  en 
Filandre,  où  le  marquis  de  Castel  Hodrigo  prétend  de  pouvoir  se 
défendre,  pourvu  qu'on  lui  en  envoie  la  quantité  nécessaire.  L'extré- 
mité est  ici  si  grande  qu'il  se  fait  une  coulrilmtion  volontaire  de  tous 
les  particuliers  que  l'on  appelle  donalivo,  pour  fournir  ([uelque  argent 
présent  pour  les  nécessités  publiques.  M.  le  |irésideiil  de  (lastillc 
donne  deux  mille  pistolcs;MM.  les  cardinaux  d'Aragon  el  de  Mon- 
talte  contribuent  d'une  pareille  somme.  L'on  dit  aussi  (pie  M.  le  din- 
de Médina  offre  deux  mille  pisloles.  M.  le  comte  de  Pcgnaranda  , 
qui  se  fait  pauvre,  se  contente  d'en  donner  ciM(|  cents,  et  il  fait 
trouver  un  fonds  de  cin(|naiite  mille  écus  dans  le  conseil  des  Indes. 
J'ai   su  même  que   l'amirante   de  Castille,    lecpiel ,   quoique  grand 
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.seionoiir  par  sa  naissance,  est  fort  incommodé  dans  ses  affaires, 
avait  offert  mille  pistoles,  et  Ton  prétend  qu'un  chacun  se  taxera 
ainsi  volontairement  à  proportion  de  ses  ])iens  ou  de  son  zèle. 
L'on  avait  proposé  d'ôter  une  demi -année  des  gages  de  MM.  du 
conseil  royal  de  Castille,  et  que  ce  retranchement  aurait  suite  dans 
les  autres  conseils,  comme  d'yVragon,  des  Indes,  etc.  et  encore 
dans  les  chancelleries  ou  tribunaux  de  justice  des  provinces  de 
Castille;  mais  l'on  a  appréhendé  que  cette  taxe  forcée  ne  fît  crier 
les  gens  ou  qu'elle  ne  fût  injuste  par  rapport  aux  biens  de  ceux  qui 
la  souffriraient,  et  l'on  a  jugé  plus  à  propos  de  s'en  remettre  à  la 
lii)éralité  ou  à  la  bonne  volonté  des  particuliers,  qui  poiuTa  aller,  à 
<e  que  l'on  pense,  à  une  sonune  de  deux  ou  trois  cent  mille  écus. 
\a\  ville  de  Madrid  a  donné  cinquante  mille  écus,  et  l'on  espère  que 
les  autres  villes  du  royaume  contribueront  de  quehjue  chose,  à  son 
exemple. 

Ces  sonunes-là  sont  fort  éloignées  des  trois  millions  d'or  que  l'on 
envoyait  autrefois  en  Flandre  pour  y  maintenir  la  guerre,  et  il  est 
ceitain  que  ces  pays-là  ne  ])euventpas  se  défendre  par  le  secours  de 
l'Espao^nc;  ils  se  maintiendront  dorénavant  dans  son  obéissance  ou 
par  l'affection  des  peuples  ou  par  l'intérêt  des  princes  voisins. 

L'on  commence  aussi  déjà  à  dire  que  les  Pays-Bas  ont  cause  la 
ruine  de  l'Espagne,  (ju'ils  l'ont  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  et 
(lu'ils  ont  consommé  tout  celui  des  Indes,  ainsi  cpi'il  est  véritable; 
et  comme  le  peuple  voit  que  l'orage  est  fort  éloigné  de  dessus  sa  tête, 
il  se  met  peu  en  peine  de  cette  guerre.  Il  n'y  a  que  le  conseil  d'élat 
qui  reconnaît  fimportance  de  la  défense  des  Pays-Bas,  car  ils  main- 
tiennent la  réputation  de  la  monarchie  à  l'égard  de  l'Angleterre  et 
(h-  r\llema"-ne,  et  de  plus  ils  lui  .servent  de  boulevart  contre  la 
France  parla  diver.sion  de  ses  forces  en  ce  tiiéàtre  ancien  de  la  guerre. 
M.  rand)assadeur  de  renq)ereur  a  dépéché  depuis  deux  jours  un 
courrier  extraordinaire  à  \  ienne  avec  des  lettres  de  change  pour 
cent  mille  écus,  pour  faire  d(>s  levées. 

J'ai  été  confirmé  par  le  cardinal  de  Monlalte   dune  particularité 
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que  M.  le  duc  de  iNk-dinn  avait,  rapporlée  an  conseil  d'élat,  de 
la  dernière  conversalion  ciue  |'ens  avec  lui  et  dont  j'avais  né- 
gligé de  rendre  compte  à  votre  majesté  pour  ne  rien  dire  à  mon 
avantage.  C'est  que  le  (hic  de  INIedina  me  dit  la  plus  forte  objection 
qui  se  puisse  fau'e  pour  mamtenir  la  validité  de  la  renonciation  de 
la  reine,  à  savoir,  qu'il  y  a  une  loi  fondamentale  iiiite  nouvellement 
en  Ca.stille  pour  l'exclusion  de  toutes  les  infantes  d'Kspagne  qui 
sont  mariées  avec  les  rois  de  France,  sur  ce  qu'après  le  mariage 
de  la  reine -mère,  en  161  5,  l'on  fit  dans  las  cartes,  ou  états  de 
Castille,  tenus  en  1618  à  Madrid,  une  loi  pour  cette  exclusion  rpii 
est  comprise  dans  le  livre  imprimé  publiquement  à  Madrid  en  i  (3/|0, 
sous  le  titre  de  Ahicva  rccopilacion,  ou  nouveau  recueil  des  lois 
d'Espagne.  Il  se  trouve,  toutefois ,  que  ce  livre  fjui  est  ici  fort  estimé 
pour  la  connaissance  du  droit  civil  et  pour  l'éloquence,  mais  cjui 
n'entre  pas  assez,  à  leur  dire,  dans  les  considérations  d'état  sur  le 
sujet,  n'a  point  touché  cette  difficulté,  et  que  même  il  la  favorise  en 
quelque  façon;  car  il  soutient  en  plusieurs  endroits  rpie  l'on  peut 
renoncer  aux  couronnes  avec  le  consentement  des  peuples  et  des 
états,  et  que  l'on  peut,  avec  ces  mêmes  précautions,  changer  les  lois 
fondamentales.  Pour  moi,  j'ai  vu  une  doctrine  contraire  en  de  fort 
bons  livres,  et  je  doute  si  l'on  pourrait  faire  valablement  en  France, 
dans  les  états,  une  nouvelle  loi  qui  abrogeât  la  loi  salic[ue  au  préju- 
dice du  prince  plus  proche  de  la  couronne,  sur  (pioi  il  \  a  de  belles 
raisons  à  dire. 

Je  répondis  donc  cela  en  premier  heu  à  M.  le  duc  de  Médina,  et 
puis  en  second  lieu  une  autre  chose  plus  sensible,  qui  est  que  las 
corlcs ,  ou  états,  qui  s'assemblaient  présentement  dans  le  royaume  de 
Castille,  n'avaient  point  le  pouvoir  ni  la  force  des  anciens  états  que 
l'empereur  Charles-Quint  supprima  par  une  autorité  absolue;  que 
les  premiers  états  étaient  compo.sés  de  tous  les  archevêques  et  de 
tous  les  évêqiies,  de  tous  les  grands  de  Castille  et  de  tous  les  autres 
seigneurs  d'un  certain  revenu  en  terres,  et  des  députés  des  villes;  au 
lieu  f|ue  ceux  d'aujourd'hui  étaient  composés  seulement  de  procu- 
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reurs  des  villes,  à  l'exclusion  du  clergé  et  de  la  noblesse;  et  ainsi, 
qu'il  n'était  pas  juste  que  trente  ou  quarante  procureurs  des  villes, 
gens  de  condition  médiocre  et  gagnés  par  l'espérance  des  récom- 
penses, fussent  maîtres  de  la  succession  de  la  couronne  et  qu'ils 
iHissent  en  ôter  le  droit  à  la  reine  et  à  sa  postérité  pour  l'attribuer 
à  ([ui  il  leur  ])lairail. 

M.  le  duc  de  Médina  alla  dire  au  conseil  d'état  que  j'étais  fort 
dangereux  et  que  je  détruisais  leurs  cartes  où  se  vérifiaient  toutes 
leurs  lois  nouvelles  et  où  se  faisait  l'imposition  des  tributs  suivant 
les  formes  anciennes  du  royaume.  Il  n'a  pas,  toutefois,  remporté 
i^rand  fruil  de  ce  discours,  qui  a  été  su  de  beaucoup  de  gens,  qui 
<mt  trouvé  ma  réponse  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  vérita])le,  et 
([u'elle  intéresse  le  clergé  et  la  noblesse  contre  la  loi  nouvelle  de 
l'exclusion  de  la  couronne  des  infantes  mariées  en  France,  à  laquelle 
CCS  deux  premiers  corps  du  royaume  n'ont  jamais  donné  aucune 
approbation. 

L'on  attend  ici  avec  impatience  la  résolution  que  votre  majesté 
aura  prise  sur  la  lellre  delà  reine  d'Espagne,  dans  l'espoir  qu'elle 
aura  peut-être  arrêté  l'entrée  des  armes  de  votre  majesté;  et  l'on 
n'a  point  encore  pris  de  résolution  jusrpi'à  présent  contre  les  mar- 
(bands  français  ni  en  celte  ville  ni  dans  les  autres  villes  d'Espagne, 
pour  leur  faire  avu'unc  sorte  de  vexation. 

J'allai,  le  h)  du  mois  dernier,  jour  de  la  Pentecôte,  avec  les 
autres  and)assa(leurs,  donner  les  bonnes  fêtes ,  selon  la  coutume,  au 
roi  d'ivspagne  et  à  la  reine.  Le  roi  ne  parait  point  marqué  de  la  rou- 
geole et  se  porte  bien,  quoique  toujours  faible  et  fort  exténué  de 
visage;  je  le  vis  même  marcbcr  fort  doucement  sans  être  appuyé 
siu'  personne. 

M.  le  diu-  dOssuna  n'est  point  encore  parti  pour  la  vice-royauté 
de  Catalogne,  nonobstant  tous  les  luuits  de  la  guerre,  parce  que  l'on 
ne  j)(,'ul  pas  lui  dduner  raigciit  nécessaire  poui'  l'entretien  des  gar- 
nisons et  des  places,  cl  d  dil  (ju'il  ne  veut  ])omt  basarder  son  lion- 
ncur.  De  sorte  que  l'on  pourra  nommer  quelque  autre  personne  en 
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sa  place,  et  l'on  parle  du  duc  de  San- Germain,  vice-roi  de  Na- 
varre. J'ai  su  que  rcxcniplc  de  M.  l'amirante  de  Castille  pour  les 
1  ooo  pistolcs,  qvii  est  d'ailleurs  mécontent,  n'a  été  suivi  de  personne 
parmi  les  gens  de  qualité,  et  que  tous  ces  donatifs  se  réduiront  ;'i 
quelque  contribution  des  officiers  des  conseils  qui  ont  des  gages  du 
roi  d'Espagne.  L'on  commence  déjà  ici  à  être  fort  inquiet  pour  les 
événements  de  la  Flandre  à  l'égard  des  seigneurs  et  du  peuple 
dont  il  ne  faut  attendre  aucun  secours  ni  pour  hommes  ni  pour 
argent  \ 

Je  me   prépare   pour  mon  départ,  cherchant  à  me  délairc  d'une        Extrait 
partie  de  l'équipage  que  j'ai  sur  les  bras,  surtout  d'un  carrosse  neuf  ,]p' pji"^,^^^.^'^^^, 
que   j'avais  fait  faire  pour  cet  été:  car,    comme  le  temps  de  mon  .  ,,'"?'",^'""" 

^  J  _  1  _      '  1  a  M.  de  Lionne. 

départ  est  remis  aux  ordres  de  deçà,  il  faut  être  prêt  à  toute  heure.  Madrid 
J'en  voulus  toucher  un  mot  au  palais,  chez  la  reine,  à  M.  le  duc  ^J'""  '^*'"- 
de  Médina,  le  29  du  mois  dernier,  jour  de  la  Pentecôte  et  des 
bonnes  fêtes.  Il  me  répondit  nettement  que  le  roi  aurait  Irop 
d'avantage  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne  et  de  maintenir  ici  un 
ambassadeur  comme  moi;  que  leur  ambassadeur  en  France  n'était 
pas  cosa  igiial,  et  qu'il  eiit  fallu  qu'ds  eussent  trouvé  un  autre  ar- 
chevêque d'Embrun  pour  y  envover. 

Tout  cela  vient  de  sa  mauvaise  volonté,  car  je  puis  vous  assurer 
que  la  chose  sera  fort  débattue  dans  le  conseil  d'état,  suivant  la 
résolution  que  le  roi  aura  prise  sur  la  réponse  de  la  reine  d'Espagne; 
et  que  l'avantage  est  tout  entier  du  côté  de  deçà  pour  plusieurs  rai- 
sons. Je  suis  ici  prisonnier  de  guerre,  sans  entrer  en  aucune  maison 
que  celles  des  ministres,  pour  le  besoin,  suivant  ce  que  vous  en 
pouvez  juger  par  le  compte  que  je  rends  de  mes  visites  chez  eux , 
par  mes  lettres.  Toutes  les  autres  maisons,  petites  et  grandes,  me 
sont  fermées  par  une  défense  générale ,  et  aucun  Espagnol  ne  vient 
chez  moi  que  pour  tirer  mon  argent  sous  prétexte  de  service.  C'est 
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une  vérité  jinliliquc  sur  laquelle  on  peut  prendre  ses  mesures  avec 
M.  l'ambassadeur  d'Espagne. 

Le  marquis  de  Santillaae'  marche  toujours  avec  sa  femme  pour 
son  voya<TO  de  France;  mais  l'on  m'a  assuré  cju'il  a  ordre  de  s'arrêter 
à  Saint-Sébastien,  jusqu'à  ce  que  l'on  voie  quel  cours  prendi'ont  les 
alTaires  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  et  l'on  parle  même  de  lui  don- 
ner la  vice-royauté  de  Navarre.  L'on  se  servira  du  marquis  de  la 
Fuente  dans  toute  la  suite  des  affaires  présentes,  jusqu'à  ce  que 
les  ambassadeurs  aient  congé  de  part  et  d'autre  -. 

Extrait  .le  me  suis  informé  plus  particulièrement  des  moyens  que  l'on 

/^""rcteque  avait  tenus  ici  pour  trouver  de  l'argent,  afin  tfenvoyer  un  secours 
.Ss?:;^',    prompt  en  Flandre. 

Madrid,  Ea  reine,  quelques  jours  après  la  nouvelle  de  la  guerre  dans  les 

■  (.juin  1GG7.  pjjys-Bas,  fit  donner  part  à  tous  les  conseils  de  fétat  de  celte  affaire, 
et  leur  lit  entendre  que  l'on  avait  besoin  de  deux  millions  d'or  pour 
les  défendre,  et  qu'ils  jiroposassenl  les  moyens  les  plus  propres 
pour  les  tirer  de  ce  royaume.  Tous  les  conseils  furent  cf  un  même  avis, 
qu'il  était  impossible  et  même  inutile  cVimposer  de  nouveaux  tributs 
sur  le  peuple,  qui  était  si  fort  épuisé  qu'il  ne  ])ayait  point  les  anciens, 
et  (nie  même  le  royaume  eu  coiics  ou  l'assemblée  des  étals  avait 
l'ait  des  promesses  pour  de  l'argent  qu'il  ne  pouvait  pas  accomplir. 
Ils  olfiircnl  en  même  temps  de  contribuer  quelque  argent  suivant 
leurs  forces,  au  nom  du  corps  des  conseils  et  des  particuliers  qui  les 
comi)osaieut,  cl  qu'il  fdlail  demaiider  des  contributions  de  gré  à 
"ré  aux  "-rands  de  l'étal,  aux  lilulus  (la  nolilesse)  et  aux  autres 
personnes  aisées. 

Messieurs  du  consi'il  de  (iasiillc  ont  (loiine  \olonlairemenl  la  moi- 
tié de  leuis  gages  d'une  année,  (jui  ])eul  allei'  à  ■.?o,ooo  écus,  dont 
ils  se  sont  privés,  ainsi  c[ue  je  l'ai  ap[)ris  d'un  d'entre  eux.  Le  con- 
seil des  Indes  a  donné  /lo.ooo  écus  en  (  ertains  biens  confis([ués  qui 

'  Il  devait  venir  irinpLircr  ;«  i':uls  le  (leur  (ri".s[),ii,'iie.  — '  Correspondance  d'Ei- 
iii.irqiiis   (le   l;i    t'iieute  connue   aiiiija^sii-         paijnc ,  vol.  \^\  1. 


PARTIR    III,    SKCTION    II.  107) 

revenaient  à  son  profil.  Les  autres  conseils  en  ont  usé  de  même  à 
proportion  jusqu'au  conseil  d'état,  où  les  particuliers  se  sont  taxés: 
et  j'ai  su  que  le  marquis  de  Mortara,  qui  n'est  pas  fort  accommodé, 
y  avait  été  compris  pour  1,000  patagons. 

Ce  moyen  a  pu  produii-e  quelque  somme  présente  de  ijo  ou 
200,000  écus  que  l'on  a  envoyés  en  IMandie  par  lettres  de  change, 
qui  peut-être  ne  seront  pas  acceptées. 

Quant  aux  autres  donatifs  des  personnes  de  condilioii,  je  n'en  ai 
encore  appris  aucun  que  celui  de  M.  l'amirante  de  Castille,  de. 
1000  pistoles.  La  reine  a  cependant  écrit  une  lettre  circulaire  à 
tous  en  particidier,  où  elle  expose  la  nécessité  des  affaires,  et  les 
assure  qu'elle  aura  un  souvenir  particulier  du  secours  qu'ils  lui 
accorderont  en  cette  occasion  suivant  leurs  forces.  Je  ne  crois  pas 
que,  comme  ce  moyen  se  réduit  à  la  volonté,  il  produise  beau- 
coup d'argent,  car  l'on  commence  déjà  à  dire  que  c'est  en  quelque 
façon  demander  l'aumô-ne. 

L'on  a  pris  nouvellement  une  autre  résolution ,  qui  est  de  re- 
trancher encore  quinze  pour  cent,  par  forme  de  secours  en  cette 
occasion,  des  rentes  de  los  jiiros  (rentes  constituées  sur  le  roi). 
L'on  avait  retranché  auparavant  cinquante  pour  cent,  et  encore  dix 
pour  cent  sur  l'autre  moitié,  et  l'on  y  ajoute  présentement  quinze 
pour  cent;  de  sorte  cjue  cl  jurisla  (le  rentier)  ne  compte  quasi 
plus  ce  revenu  entre  ses  biens,  ce  ([ui  appauvrit  ici  une  infinité  de 
maisons  et  de  particuliers.  L'on  croit  que  l'on  pourra  bien  retirer 
de  ce  retranchement  de  quinze  pour  cent  ime  somme  de  3nn,ooo 
écus.  L'on  a  aussi  fait  un  décret  pour  faire  payer  1  00  ducats  par 
an,  qui  est  un  peu  plus  de  5o  écus,  monnaie  de  France,  pour  les 
carrosses  à  quatre  mules,  5o  ducats  pour  ceux  à  deux  mules, 
et  i5  ducats  pour  les  nndes  de  pnsso  que  les  particuliers  montent 
par  la  ville.  Voilà  les  derniers  efforts  qui  peuvent  se  faire  ici  pour 
tirer  de  l'argent;  et  il  n'y  a  point  d'autres  espérances  que  le  retour 
des  galions  des  Indes,  vers  la  fin  de  cette  année,  sur  quoi  il  y  a 
beaucoup  à  dire. 
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Il  s(Miil)U'  donc  que  les  Pays-Bas  ne  peuvent  trouver  d'autres 
secours  que  clans  leurs  propres  forces  et  dans  celles  de  leurs  voi- 
sins, s'ils  leur  sont  favorables;  car  l'Espagne  est  impuissante  pour 
les  défendre,  comme  elle  a  fait  autrefois,  par  des  millions  infinis 
d'or  (jue  leur  conservation  lui  a  coûtés.  M.  le  duc  de  Lerme  disait 
jadis  que,  sans  cette  dépense  effroyable,  qu'il  ne  fallait  pas  toute- 
fois abandonner,  il  aurait  pavé  Madrid  de  pistoles. 

Dans  un  entretien  que  j'eus  avec  don  Francisco  del  Cam])0,  il 
u\v  dit  de  lui-même  qu'il  avait  vu  le  livre  des  droits  de  la  reine, 
qui  ne  prouvait  rien,  et  il  ajouta  avec  un  certain  air  de  mépris 
qu'il  ne  croyait  pas  que  les  ministres  de  votre  majesté  en  eussent 
laissé  faire  la  publication  s'ils  favaient  vu.  Je  lui  répondis  que  je 
croyais  que  votre  majesté  ne  prenait  pas  des  résolutions  de  cette 
importance  sans  demander  quelque  conseil,  et  que  ceux  qui  avaient 
l'bonncur  d'y  être  appelés  étaient  trop  gens  de  bien  pour  le  lui 
donner,  surtout  en  une  affaire  de  si  grande  conséquence,  sans 
examiner  bien  le  fond;  que  je  pouvais  l'assurer  qu'ils  avaient  lu  et 
relu  tout  le  livre;  et  que  M.  de  Lionne  m'avait  mandé  qu'il  avait 
corrigé  la  traduction  espagnole  mot  à  mot.  .le  le  priai  là-dessus  de 
me  (lire  ce  (ju'il  y  trouvait  de  si  faible  dans  les  deux  points  qui  y 
étaient  traités,  et,  commençant  |)ai-  la  nullité  de  la  renonciation, 
je  lui  lis  un  argument  fiimilier  (jue ,  connue  eu  France  l'on  ne 
pouvait  abroger  la  loi  salicpie  par  aucune  puissance  des  peuples 
ni  des  étais,  (•"est-à-dire ,  TeKclusion  des  lllles  à  la  couronne  an 
préjudice  du  premier  j)rince  du  sang,  car  le  terme  de  loi  salicjne, 
(pielle  qu'en  pui.sse  être  l'élymologie  ou  l'origine,  a  cet  elfet  dans 
.sa  sio-nificaiion  ,  ainsi  l'on  ne  |it)n\ait  détruire  par  aucun  moyen, 
en  I*-s|)agne,  la  loi  salique  d'I'.spagne,  c'est-à-dire,  l'admission  des 
lilles  à   la  succession  île  la   couronne   dans  leur   rang  et    dans  leur 


Il  me    fit  une  assez  belle  réplique  là-dessus  :  qu'il  avait  toujours 
ouï   diie  (pie  la   loi   salifpie  était  un   siicnu;  à  (pioi  je    lui    ré[)ondis 
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qu'il  était  vrai  que  la  loi  saliquc  était  uu  songe  dont  le  premier 
original  ne  se  trouvait  pas,  mais  dont  l'usage,  praticjué  inviolable- 
ment,  était  aussi  ancien  ([ue  la  nutnarchie  française,  et  qu'ainsi 
la  loi  salique  d'Espagne,  pour  la  succession  de  la  couronne  en  fa- 
veur des  infantes,  avec  la  même  rigueur  que  pour  les  infants,  à 
leur  défaut,  était  un  songe  non  écrit,  mais  ])rati(pié  depuis  le  roi 
don  Pelage,  il  y  a  près  de  mille  ans,  en  <li\ers  rencontres,  sans  au- 
lun  exemple  contraire. 

Il  me  répondit  qu'il  n'était  pas  homme  de  lettres  et  qu'd  ne  vou- 
lait pas  entrer  en  dispute  avec  moi  ;  mais  je  ne  sais  pas  pourquoi 
il  s'avisait  de  l'entamer.  11  faudra  voir  si  don  Francisco  Ramos  de 
Mançano,  qui  travaille  à  la  réponse,  nous  apprendra  quelque  chose 
de  plus  convaincant.  L'on  m'a  assuré  qu'il  fait  imprimer  le  livre  des 
droits  de  la  reine ,  et  qu'il  prétend  mettre  la  réponse  à  côté  du 
texte,  article  par  article,  afin  que  le  lecteur,  étant  instruit  pleine- 
ment, puisse  mieux  juger  de  la  question.  Ce  dessein  l'a  obligé  de 
donner  une  autre  disposition  à  l'écrit  qu'il  avait  préparé,  et  son 
ouvrage  ne  paraîtra  point  encore  d'un  mois  au  plus  tôt. 

M.  don  Juan  d'Autriche,  qui  depuis  son  départ  de  cette  ville 
avait  toujours  fait  sa  demeure  à  Aranjuez,  est  revenu  le  9  de  ce 
mois  au  Pietiro,  avant  été  rappelé  pai'  luie  lettre  de  la  reme  où  sa 
majesté  lui  mande  que ,  dans  l'état  présent  des  all'aires  d'une  guerre 
avec  la  France,  elle  avait  besoin  ici  de  sa  personne  pour  avoir 
ses  avis  dans  le  conseil  d'étal,  oii  il  pourrait  prendre  sa  place  pour 
quelques  jours.  Il  n'y  a  eu  nulle  opposition  dans  la  junte  ni  dans 
le  conseil  d'état  à  son  retour,  par  ce  changement  des  allaircs,  qui  a 
fait  que  ceux  qui  y  étaient  auparavant  contraires  l'ont  souhaité  pour  ne 
pas  se  charger  seuls  des  événements,  et  ôter  à  l'état  un  prétendu  res- 
taurateur. Le  père  confesseur  a  sollicité  la  grâce  auprès  de  la  reine 
d'Espagne,  et  M.  le  président  de  Castille,  qui  n'a  pas  eu  sujet  de  se 
louer  de  lui  dans  l'affaire  du  mayvrdoino  mayor  de  la  reine,  et  cpii  est 
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(Jaugcrcusenienl  malade    avec    une   paralysie  sur  un  bras,  y  a   ap- 
plaudi de  son  côté. 

iM.  don  Jiuin  Mi  la  reine  le  i  i  ,  on  la  forme  ordinaire,  par  une 
audience  réglée  où  il  n'y  a  eu  que  des  compliments.  L'on  croyait 
(pi'il  irait  le  lendemain  au  conseil  d'état  ou  au  jdus  tard  avant-hier, 
(lui  étaient  deu\  jours  où  le  conseil  a  élé  assemblé  selon  la  cou- 
tume; son  entrée  a  élé  toutefois  dilférée  pour  quelques  difficultés 
de  cérémonie. 

Il  )  a  une  étiange  confusion  dans  toutes  les  résolutions  que  l'on 
prend  ici  par  fopposition  des  partis  et  des  intérêts;  car  il  semble 
(ju'il  lallait  ou  exclure  entiércmenl  M.  don  Juan  du  conseil  d'état, 
suivant  ce  qui  s'élaii  pratK[ué  du  tenq^s  du  feu  roi,  ou  bien  ré- 
gler la  cérémonie  a\aijl  de  le  rajipeler  ici,  où  il  est  mal  satisfait, 
quoiqu'il  ail  obtenu  ce  qu'il  ])rélendait  d'abord;  el  il  entrera  tous 
les  jours  en  nouvelles  prétentions.  Il  se  plaint  aussi  de  ces  paroles 
de  la  lettre  de  la  reine  :  «  Pour  entrer  (juelques  jours  dans  le 
"  conseil.  » 

P.  S.  Je  viens  d'appremlre  présentement  que  M.  don  Juan  d'Au- 
triclie  est  entre  cette  après-dinée  dans  le  conseil  d'état,  en  la  forme 
suivante  :  il  est  venu  au  lietiro  par  des  chemins  hors  la  ville,  inco- 
gnito dans  ses  carrosses,  qui  ont  passé  par  le  parc,  où  sont  les 
jardins,  jus([u'à  une  fausse  porte  du  palais. 

M.  le  chic  de  Medina,  qui  est  le  plus  ancien  du  conseil  d'état 
ajn'ès  M.  le  président  de  Castille,  (pii  est  malade,  est  venu  le  rece- 
voir à  la  porte  de  la  clianibre  du  conseil,  avec  un  secrétaire  d'état, 
el  la  ineiié  à  la  place  où  étaient  debout  JMM.  du  conseil  d'état.  11  a 
prèle  le  serment  sur  les  évangiles,  découvert  et  debout,  tous  ces 
messieurs  elaiil  aussi  en  la  même  j)Osluie;  et  puis  il  a  pris  sa  place  le 
])remier  entre  eux,  sur  un  banc  égal  ,  où  ils  étaient  assis  et  couverts; 
et  l'on  a  mis  la  caïupauilla  (la  sonnette)  sur  la  table  du  conseil,  vis- 
a-vis de  sa  personne,  (pu  est  la  iiiaKpie  de  la  présidence,  déférée 
au   plus  ancien   parim  ces   iiK^ssieuis;    car  ils  jirennent  leurs  sièges 
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indislinclcnicnt,  comme  il  se  rencontre,  sans  se  céder  la  place  les 
uns  aux  autres  '. 

Tout   le  monde  est  ici  tellement  abattu  ou  si    peu  touche    du        Ksi 


que 


bien  public,  soit  par  les  mauvais  succès  ou  par   la  misère,  qu'un  /,"°^'''".' 

■■■  ■»■  1  '     1  (le  1  arcneve 

chacun   souiTre   patienmient  la  oucrro   de  Flandre.    Ouolciues-uns     J'i^mtrun 

,.  i-ri  ■•  àM.  dcLionue 

disent  que  le  roi  est  londu  en  droit  et  en  raison,  les  autres  que  les       j^i^j.jj 
Pays-Bas  sont  à  charge  à  l'Espagne  et  la  cause  de  sa  ruine.  Mais  il    '''j"'"  ''^c?- 
n'y  a  aucun  particulier  ni  seigneur  qui  songe  à  se  tirer  de  su  rcgallo 
(de  ses  aises)  et  de  sa  vie  ordinaire  pour  le  service  de  sa  pairie  ni  en 
Flandre  ni  en  Portueall» 

M.  de  Marsm  a  envoyé  ici  une  grande  relation  du  mauvais  état 
(les  Pays-Bas  qu'il  finit  par  la  demande  de  cinquante  mille  écus 
qui  lui  sont  dus  de  ses  traites  ou  de  ses  pensions. 

Je  vis  ici  avec  la  même  tranquillité  et  la  même  considération  du 
peuple  f[u'au  temps  de  la  paix,  quoique  j'aille  dans  les  rues  avec  un 
carrosse  et  une  livrée  neuve  que  j'avais  préparés  avant  cet  accident. 
Il  n'y  a  que  la  communication  qui  m'est  retranchée  avec  toute  sorte 
de  personnes,  excepté  MM.  les  ministres,  que  je  n'importune  point 
sans  nécessité;  de  sorte  que  j'appréhende  que  cette  aiïairc  n'aille 
de  espacio  (ne  dure  longtemps),  .si  personne  ne  se  résout  à  me 
chasser  de  ce  pays  -. 

La  cour  rie  Madrid  ne  parvint  donc  pas  à  se  procurer  les 
moyens  financiers  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  acqué- 
rir des  alliés  et  sauver  les  Pays-Bas.  Elle  fut  réduite  aux  pro- 
messes et  aux  négociations.  Le  marquis  de  Castel  Piodrigo 
cherclia  à  remuer  l'Europe  en  lui  persuadant  que  l'invasion 
de  la  Flandre  n'élait  quel' avant-coureur  de  celle  des  Provinces- 
Unies  et  de  l'Allemagne.  Il  espéra  que  la  communauté  des 

'   Corrcspomhnce  d'Espagne,  vol.  L\I.  ''  Ibut. 

scr.c.  d'f.sp.igne.  ii  i8 
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dangers  porterait  les  autres  étals  à  concourir  à  sa  défense.  Il 
s'adressa  par  don  Estevan  de  Ganiarra  à  ses  voisins  les  Hollan- 
dais, qui  étaient  fort  alarmés  des  progrès  de  Louis  XIV.  Mais 
ceux-ci  se  trouvaient  arrêtés  par  l'ami  lié  et  la  reconnaissance 
qui  les  unissaient  à  ce  prince,  et  parla  guerre  qu'ils  soute- 
naient encore  contre  l'Angleterre,  malgré  les  conférences  de 
Breda^ 

Le  nuirquis  de  Castel  Rodrigo  envoya  en  Angleterre  don 
Bernardo  de  Salinas,  pour  demander  à  Charles  II  de  le 
.secourir  en  lui  accordant  des  recrues  oyi  des  levées.  Mais  ce 
prince,  qui  s'était  engagé  envers  Louis  XIV  à  ne  rien  entre- 
prendre contre  lui  de  toute  une  année,  fit  répondre  au  gou- 
verneur des  Pay.s-Bas  que  la  prudence  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  ce  qu'il  désirait;  qu'il  ne  voulait  pas  mécontenlcr  le  roi 
vde  France,  plus  disposé  à  la  paix  dans  ce  moment  que  les 
Hollandais.  Le  comte  d'Arlington,  en  annonçant  au  comte 
de  Sandwich  celle  demande  et  ce  refus,  ajoutait  :  «Le  roi 
■'  n'aspire  qu'à  être  déharrassédu  fardeau  de  la  guerre.  Je  crois 
«  vous  avoir  dit  qu'il  n'y  a  qu'un  corps  considérable  de  troupes 
"  allemandes  qui  puisse  sauver  les  Pays-Bas".  » 

C'est,  enelîet,  de  ce  côté  que  le  marquis  de  Caslel  Rodrigo 
et  les  fîspagnols  tournèrent  leurs  principales  espérances.  Ils 
solHcitèrent  de  la  maiiièi'c  la  phis  vive  renq:)ereur  Léopold  de 
laire  marcher  des  troupes  vei's  les  Pays-Bas,  et  la  diète  de  l'em- 
))ire  (le  jirenth'e  sous  sa  garantie  le  cercle  de  Bourgogne,  dont  les 
Pays-Bas  faisaienl  partie.  Si  Louis  XIV  pouvait  rencontrer  des 
(hllicullés  réi^lles  à  son  entreprise^  c  était  de  la  part  de  l'empereur 

'  Dans  une  si'clion  suivanic  nous  ver-  [niissaïuo  jusqu'à  la  conclusion  de  la  triple 

rons  l'effcl  que  produisit  eu  ILjllaudc  1  in-  alliance. 

vasion  de  la  Flandre ,  et  nous  exposerons  '   l.cltrcs  lî'ArUnglon,  t.   II,  p.   278  cl 

les  négociations  de  Louis  XIV  avec  cette  279;  Ictlrc  du  17  mai  1667. 
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et  de  l'empire.  Il  avaiulcjà  pris  des  mesures  prévoyantes.  Il  ne 
s'était  pas  seulement  assuré  du  Portugal  et  de  rAngleterre;  il 
n'avait  pas  seulement  mis  la  Hollande  dans  l'impossibilité  de 
se  déclarer  contre  lui  en  se  déclarant  pour  elle  dans  sa  guerre 
avec  l'Angleterre;  il  avait  aussi  ("orme  et  entretenu  la  ligue 
du  Rhin  pour  conlenir  l'empereur,  et  il  avait  associé  à  ses 
desseins,  par  des  traités  secrets  d'alliance  et  par  ses  subsides, 
les  princes  qui  gardaient  les  passages  de  ce  fleuve.  Mais  ces 
précautions  ne  suirisalent  pas.  Le  moment  était  venu  de  para- 
lyser rcmpcreur  par  l'empire,  et  d'empêcher,  par  les  princes 
qui  lui  étaient  favorables  dans  l'empire  ,  les  résolutions  que 
solliciteraient  de  la  diète  ceux  qui  lui  étaient  contraires. 
Ses  négociations  en  Allemagne  furent  à  cet  égard  très-com- 
pliquées, très-habiles    et  très-heureuses. 

Louis  XIV  écrivit  la  lettre  suivante  aux  états  de  l'empire  as- 
semblés àRatisbonne,  pour  leur  annoncer  son  expédition ,  leur 
en  expliquer  la  nécessité,  les  assurer  de  sa  modération,  leur  pro- 
mettre de  ne  point  soustraire  cà  la  dépendance  d  l'empire  les 
places  du  cercle  de  Bourgogne  dont  il  s'emparerait,  et  leur 
demander  dès  lors  de  ne  donner  passage  à  aucune  troupe  qui 
se  rendrait  dans  les  Pays-Bas. 

Très-chers  et  grands  amis,  allies  et  confédérés,  nous  vous  faisons  Lettre 
cette  lettre  pour  vous  fiirc  entendre  la  résolution  qu  après  un  long 
et  manifeste  déni  de  justice,  notre  honneur  et  notre  intérêt  nous  ''"^  i empire. 
ont  enfin  obligé  de  prendre  pour  le  soutien  des  droits  de  la  reine  rà'mai  1667. 
notre  épouse  et  de  notre  fils  le  dauphin.  Pour  cet  ellet ,  le  sieur 
de  Gravcl,  noire  [)iénipotenliaire  à  la  dièle  de  Ratisbonne,  vous 
remettra  un  écrit  que  nous  avons  fait  composer  et  mettre  au  jour 
pour  faire  connaître  à  toute  la  chrétienté  l'évidence  de  nos  raisons, 
et  une  copie  de  la  lettre  que  nous  avons  écrite,  le  8  de  ce  mois,  à 

18. 


,e  Louis  XIV 
aux  états 
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notre  sœur  la  reine  d'Espagne.  Vous  verrez  dans  la  première  pièce 
les  fondements  invincibles  et  incontestables  de  notre  droit,  et  dans 
la  seconde  la  modération  de  nos  sentiments  et  de  notre  conduite, 
en  ce  que,  sans  vouloir  rompre  la  paix,  ni  rien  prétendre  on  désirer 
du  ])ien  d'autrui,  toutes  nos  pensées  ne  tendent  qu'à  nous  tirer 
nous -même  d'oppression,  ou  par  un  effort  de  nos  armes,  ou  par 
un  accommodement  raisonnal)lc  ,  auquel  on  nous  trouvera  toujours 
li'ès-disposé.  Vous  aimez  tant  la  justice  que  nous  ne  pouvons  douter 
que  vous  ne  donniez  voire  ap])robation  au  dessein  que  nous  avons 
de  chercber  les  seules  voies  (pii  nous  restaient  de  nous  Aiire  rendre 
celle  qui  nous  a  été  refusée.  Ceperulant,  nous  avons  bien  voulu 
vous  assurer  par  cette  lettre,  toucbant  les  pays  et  places  qui  appar- 
tiennent à  kl  reine  dans  les  Pavs-Bas ,  que  soit  que  nos  armes  s'en 
puissent  emparer,  ou  d'une  partie,  soit  pour  ce  cjui  nous  en  ])our- 
rait  être  délaissé  et  cédé  par  un  accommodement,  nous  n'entendons 
le  posséder  jamais  qu'aux  mêmes  conditions,  dépendances,  rede- 
vances et  obligations  envers  le  saint  empire,  que  la  couronne  d'Es- 
pagne a  jusqu'à  présent  possédé  lesdils  pays  et  places. 

Aussi  voulons -nous  nous  promettre  tant  d'équité  et  de  bonne 
foi  de  voire  part  dans  l'exacte  observation  du  tiaité  de  ^\estpbalie, 
cjue  connue  d'ailleurs  vous  n'aïu'cz  plus  même  aucun  intérêt  ima- 
ginable en  celle  cause  après  la  déclaration  que  nous  venons  de  faire 
de  ne  vouloir  jamais  démembrer  aucun  des  droits  duditsainl  empire, 
vous  ne  permettrez  pas  (jue  des  traités  si  solennels  et  que  nous 
avons  toujours  si  i  eligieu.sement  gardés  soient  violés  dans  cette 
occasion  à  notre  préjudice,  comme,  par  les  raisons  que  ledit  sieur 
de  Giavel  vous  l'era  enlencb'e  ,  lesdils  tiailés  seraient  notoirement 
violés,  ^i  \ons  iiecordiez  les  jKissages  aux  troupes  que  des  potentats 
ou  ])iinres,  pour  des  miéi'êls  tout  à  lait  étrangers  à  l'empire,  vou- 
diaieiil  envoyer  contre  luuis  aux  Pays-Das;  el,  à  (bre  vrai,  si  les 
j)rinces  sur  les  étals  descpiels  lesdiles  U'oupes  devraient  passer  leur 
accoi  liaient  ces  pas.sages ,  ce  que  nous  ne  ])ouvons  pourtant  croire 
(|iii  ai  ii\c  ,   en  ee  e;is-là  les  mé'ines   ])riii('es  ne  pomraient  ]ias  a\ec 
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justice  les  refuser  à  nos  troupes,  afin  que  nous  pussions  nous 
opposer,  soit  en  dcçk  ou  au  delà  du  Pdiin ,  à  cette  contravention 
aux  traités  de  Munster,  avec  le  corps  d'armée  que  nous  faisons  pré- 
sentement marcher  pour  demeurer  dans  les  trois  évêchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  sous  le  commandement  du  marquis  de  Créqui  ; 
vous  assurant,  cependant,  que  pour  ne  donner  aucun  sujet  de 
jalousie,  ledit  coqis  ne  s'avancera  pas  plus  avant  vers  l'Allemagne, 
que  dans  le  seul  cas  dont  nous  avons  parlé  ,  qu'il  en  vînt  des  troupes 
aux  Pays-Bas  contre  nos  intérêts.  Sur  ce  ,  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  ait,  très-chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte 
et  digne  garde.  Écrit  à  Saint-Germain-en-Laye ,  le  treizième  jour  de 
mai  1667. 

Votre  bon  ami  et  confédéré. 

Louis. 
DE  Lionne'. 

Cette  lettre  fut  adressée  aux  états  fie  rcnipirc  par  l'entre- 
mise (le  M.  de  Ciravel'-,  ministre  de  Louis  XIV  auprès  de 
la  diète  germanique,  qui  avait  reçu  des  instructions  parllcu- 
lières  de  ^L  de  Lionne. 

Le  roi    a  estimé  à  propos,  dans  cette   circonstance-ci,  de  vous       Extrait 

,  .  1       T>      •   I  L     ^••  (l'une  lettre 

dépêcher   un    courrier  exprès  qui  passe  de   i»atisljonne   a    Vienne,  de  M.  de  Lionne 
Comme  sa  majesté  part  après  demain  pour  aller  à  Amiens  d'où  il  ■'*^''e<^''avei. 

_,  ,,  .  .     ,  Sainl-fjermain, 

sortira  le  24  pour  entrer  aux  Fays-bas,  vous  jugerez  aisément  que  , ,,  „^^i  ,(30-. 
je  ne  puis  pas  n'être  point  accablé  d'afCaires  dans  le  temps  que  je 
vous  écris  ;  mais  un  homme  de  votre  intelligence  et  de  votre  capa- 
cité se  fait  soi-même  son  instruction,  et  je  sais  bien  (jue  la  bricvclé 
forcée  de  cette  lettre  ne  saurait  apporter  aucun  préjudice  au  service 
du  maître,  particulièrement  quand  vous  aurez  vu  la  teneur  de  celle 

'   Correspondance  de  Ralishonne ,  volume         puis  iG58  résident  de  Frauce  i)res  la  diclt: 
CCLW.  —  "   Robert  de  Gravel  était  de-         de  Hatisbonne. 
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que  le  roi  écrit  aux  états   de  l'empire  et  toutes  les  pièces  qui   l'ac- 
conipagnent. 

Je  vous  dirai  seulement  que  comme  M.  le  chevalier  de  Grcmon- 
ville  se  trouve  dans  un  poste  plus  avancé  que  vous ,  il  devra  prin- 
cipalement s'appliquer  à  empêcher  ou  détourner,  ou  au  moins  retarder 
les  résolutions  précipitées.  Sa  majesté  désire  que  vous  ne  laissiez  point 
partir  le  courrier  Persod  d'auprès  de  vous  sans  adresser  audit  chevalier 
un  mémoire  bien  exact  conlenant  les  raisons  pour  lesquelles  rcm- 
pereur  ne  peut  envoyer  des  secours  aux  Pays-Bas  sans  contrevenir 
aux  traités  de  Munster  et  par  conséquent  ù  sa  capitulation ,  qui  les 
a  conhrmés;  il  serait  bien  aussi  de  l'informer  de  ce  qu'il  devra  ré- 
pondre aux  ohiections  contraires.  Sa  majesté  présuppose,  cependant, 
que  vous  ne  serez  pas  obligé  de  retenir  pour  cela  ledit  Persod  plus 
d'un  jour. 

J'ai  expé<lié  une  lettre  circulaire  du  roi  pour  presque  tous  les 
i)rinces  de  remjiirc  pareille  à  celle  que  sa  majesté  écrit  à  l'assemblée 
de  la  diète.  J'ai  chargé  M.  votre  frère'  des  paquets  des  princes  qui 
se  sont  trouvés  sur  son  chemin  ou  qui  n'en  étaient  pas  écartés,  dont 
je  vous  adresse  une  liste.  M.  le  landgrave  Guillaume  de  Furstemberg, 
qui  s'en  retournera  demain  trouver  M.  l'électeur  de  Cologne,  s'est 
charo-é  des  paquets  dudit  électeui-,  de  M.  l'évêque  de  Strasbourg,  de 
M.  de  Trêves,  de  M.  de  Neubourg  et  de  M.  de  Munster.  Je  vous  adresse 
le  reste  par  Persod  que  vous  pourrez  donner  aux  députés  de  chacpie 
prince,  après  avoir  rempli  la  suscriplion  de  ceux  que  j'ai  laissés  en 
blanc,  selon  leur  plus  grande  ou  moindre  considération;  pour  celle 
du  roi  de  Suède,  comme  dnc  de  lîrême,  il  suffira  de  favoir  adressée 
comme  j'ai  fait  à  M.  de  Pomponne. 

Vous  aurez  à  soutenir  un  rude  choc,  et  je  crois  que  le  mar([uis 
de  Ca.stel  Piodi  igo  ne  s'y  épargneia  ])as.  M.  le  landgrave  Guillaïune 
n  quehuu'  opinion  que  l'empereur  pourrait  bien  venir  à  Ratisbonne  ; 
neut-clre  vaudrait-il  mieux  qu'il  prit  cette  résolution  que  toute  autre, 

'   L'abbc  (le  Gravcl,  envoyé  du  roi  près  l'électeur  de  Mayencc. 


PARTIE    III,   SFXTION    II.  145 

hors  celle  de  ne  rien  faire  ;  car  ce  voyage  emporterait  un  grand 
temps,  et  avec  les  lenteurs  ordinaires  des  résolutions  allemandes 
nous  gagnerions  bien  avant  vers  la  fin  de  la  campagne  avant  qu'il 
vînt  rien  de  votre  côté  qui  pût  nuire  à  nos  progrès'. 

Louis  XIV  écrivit  le  ïiiêinc  jour  au  chevalier  tle  Grcmon- 
ville^,  son  envoyé  e.vlraordinaire  à  la  cour  de  Vienne.  Il  lui 
transmit  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  grand  débat,  et  lui  traça 
la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  à  suivre  pour  empêcher  J'em- 
pcreur  de  secourir  les  Espagnols  et  pour  susciter  des  retards 
et  des  obstacles  à  ce  prince,  s'il  se  décidait  à  intervenir  dans 
celte  guerre  malgré  le  traité  de  Wcstphalic  et  la  capitulation 
qu'il  avait  juré  d'observer  à  son  avènement. 

Sa  majesté  dépêche  le  courrier  Pcrsod  au  chevalier  de  Grcmon-      Mémoire 
ville  sur  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'entrer  à  la  fin  de  ce  mois,  en     auciîcvliicr 
personne,  dans  le  Pays-Bas,  à  la  tète  d'une  armée,  pour  tâcher  de  se  ''e ^""emoiiville. 

„.,  _  '1  •!•.  '  IT7  1-        Saint-Germain , 

mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  est  usurpe  ])ar  les  espagnols  et   ,3,i,ai  ,oo- 
qui  lui  appartient  sans  difficulté  du  chef  de  la  reine ,  après  que  non- 
seulement  on  n'a  point  voulu  lui  en   faire  raison  à  Madrid,  mais 
qu'on  y  a  même  refusé  de  prendre  connaissance  de  ses  droits. 

On  adresse  plusieurs  exemplaires  audit  sieur  chevalier,  tant  fran- 
çais que  latins,  d'un  écrit  que  sa  majesté  a  fait  composer  et'mettre 
au  jour  pour  faire  connaître  à  toute  la  chrétienté  l'évidence  de 
ses  raisons; 

Plusieurs  copies  imprimées  de  la  lettre  que  le  roi  a  écrite  à  la 
reine  d'Espagne  par  un  courrier  qui  fut  dépêché  exprès  dimanche 
dernier; 

El  une  copie  de  la  lettre  que  le  roi  écrit  aujourd'hui  aux  états 
de  l'empire  assemblés  à  la  diète  de  Ralishonne. 

Corresp.  de  Ralishonne,  vol.  CCLXX.  salem  et  lieutenant  général,  était  envoyé 

Jacques  Brellic)  de Grcmonville,  che-         exlraordinairc  à  Vienne  deijuis  i664. 
valier  et  commandeur  de  l'ordre  de  Jéru- 
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Ces  Irois  pièces  serviront  non-seulertient  pour  bien  informer  le- 
dit sieur  chevalier  de  toute  l'alTaire  et  de  tous  les  sentiments  et 
intentions  de  sa  majesté  ,  mais,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  répéter 
ici.  foiiiieront  son  instruction,  soit  pour  bien  diriger  sa  conduite 
dans  ce  rencontre,  soit  pour  ce  f[u'il  devra  dire  à  l'empereur  dans 
l'audience  qu'il  lui  demandera  et  ensuite  à  ses  ministres. 

La  première  pièce  fera  connaître  à  l'empereur  et  à  toute  sa  cour 
(lue  les  droits  de  sa  majesté,  sur  certaines  provinces  du  Pays-Bas, 
sont  invincibles  et  incontestables,  et  en  même  temps  quelle  a  été 
rin!j)nulence  et  l'injustice  des  Espagnols  de  n'avoir  pas  seulement 
voulu  ouïr  parler  desdits  droits  pour  en  apprendre  les  londements, 
léduisanl  parce  moyen  sa  majesté  à  la  nécessité,  cjuclle  aurait  bien 
voulu  éviter,  de  cbercber  à  s'en  faire  raison  elle-même. 

Dans  la  seconde,  qui  est  la  lettre  du  roi  à  la  reine  d'Espagne, 
i  empcrcnr  verra  la  modération  de  la  conduite  et  îles  sentiments  de 
sa  majesté,  tant  en  ce  qu'elle  n'a  point  voulu  rompre  la  paix,  qu'en 
l'oiTrc  qu'elle  continue  de  faire,  de  s'accommoder  à  des  conditions 
fort  modérées,  eu  égard  à  la  qualité,  à  la  justice  et  à  l'impor- 
(ance  do  ses  droits,  non-seulement  ne  désirant  rien  du  bien  d'au- 
trui,  mais  voulant  même  .sacrifier  du  sien  pour  conserver  le  repos 
jîublic. 

Dans  la  troisième,  qui  est  la  lettre  de  sa  majesté  aux  états  de 
l'empire,  ledit  .sieur  chevalier  verra  de  quelle  manière  on  doit 
traiter  le  point  des  passages  de  troupes  que  les  Esjxagnols ,  sans 
doule,  |)ressei()nt  vivement  renq)ereur  d'envoyer  aux  Pays-Bas. 

Sa  majesté  désire  (pi'aussilôt  que  Persod  sera  arrivé  à  Vienne  , 
ledit  sieur  (hevalicr  demande  audience  à  l'empereur,  ct(jue,  fayani 
obtfMiiie,  il  lui  [)résente  la  lettre  cjue  sa  majesté  lui  écrit  (qui  ne 
conlu'ul  (ju  un  renouvellement  de  créance  pour  celte  aflaire  ) ,  un 
exemplaire  Irançais  et  un  latin  tlu  traité  des  droits  de  la  reine,  et  la 
copie  de  la  lettre  de  sa  majesté  ii  la  reine  d'E.spagne.  Il  ne  sera 
])as  nécessaire  (pi  il  lin  pié.sciile  la  troisième  pièce,  (jui  est  la  lettre 
d(!  sadile  majesté   aux  étals  de   l'empire,  mais  il  s'en  servira  pour 
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en  tirer  iui-mèmc  ce  qu'il  aura  à  dire  à  rcnipereur  et  à  ses  ministres 
touchant  l'envoi  destlits  secours  en  Flandre,  soit  pour  leur  faire 
connaître  qu'on  ne  saurait  prendre  à  Vienne  cette  résolution  sans 
violer  manifestement  le  traité  de  Munster,  où  il  a  été  stipulé  que 
l'on  n'assisterait  point  les  ennemis  l'un  de  l'autre ,  soit  pour  leur 
faire  appréhender  que  les  passages  du  Rhin  ne  se  trouveront  pas 
si  faciles  à  prendre  que  le  gouverneur  de  Flandre  le  leur  fera  espérer, 
pour  les  engager  dans  une  affaire  qui  peut  devenir  mauvaise  pour 
l'empereur.  ■     . 

La  principale  visée  que  ledit  sieur  chevalier  se  doit  proposer  dans 
le  discours  qu'il  tiendra  à  l'empereur  et  dans  les  négociations  qu'il 
fera  ensuite  avec  ses  ministres  est  d'empêcher  la  résolution  qu'il 
pourrait  former  d'envoyer  des  secours  aux  Pays-Bas,  soil  sous  le 
nom  et  avec  les  étendards  de  l'empire,  soit  par  une  collusion  frau- 
duleuse avec  les  Espagnols,  en  licenciant  apparemment  ses  troupes, 
et  les  leur  vendant  ou  donnant,  ce  qui  serait  d'un  égal  préjudice 
à  sa  majesté. 

Il  témoignera  pour  cet  eifét  à  l'empereur  que  sa  majesté  ne  désire 
rien  avec  plus  d'ardeur  que  d'avoir  lieu  de  pouvoir  continuer  à 
vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence,  amitié  et  union,  et  même 
qu'en  vue  de  cette  amitié  et  pour  la  conserver,  sa  majesté  fera  avec 
plaisir  Ijcaucoup  de  choses  en  faveur  et  à  l'avantage  de  la  couronne 
d'Espagne  dans  un  accommodement,  qu'elle  n'aurait  garde  de  faire 
si  l'empereur  s'est  une  fois  partlalisé  dans  une  affaire  où  les  traités 
l'obligent  d'être  neutre,  puisque  cela  ne  saurait  arriver  non-seule- 
ment sans  exciter  de  grandes  aigreurs  dans  les  esprits  de  leurs  ma- 
jestés, mais  même  sans  causer  dos  ruptures  entre  elles,  dont  le 
roi  aurait  un  très-sensible  déplaisir,  plus  à  cause  de  la  tendresse 
qu'il  a  pour  la  personne  de  l'empereur,  cjue  par  aucune  crainte  des 
préjudices  que  sa  majesté  en  poiirrait  recevoir. 

Sa  majesté  mande,  cependant,  au  sieur  de  Gravel  qu'il  ne  laisse 
point  partir  Pcrsod  d'auprès  de  lui  sans  envoyer  audit  sieur  chevalier 
un  ahrégé  des  raisons  (dont  il  est  mieux  informé  qu'aucun  autre)  pour 

SL'CC.   d'eSPAGXE.    II.  ig 
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losqvielles  reiiipeieur  ne  peut  envoyer  des  secours  aux  Pays-Bas  sans 
violer  notoirement  les  traités  de  Westphalie  et  sa  propre  capitula- 
tion, où  il  a  do  nouveau  promis  et  juré  l'observation  exacte  desdits 
traités. 

Si  nonobstant  tout  ce  (juo  lecht  chevalier  pourra  représenter  là- 
dessus,  il  reconnait  ((ue  l'empereur  veuille  passer  outre,  pou.ssé  à 
(cla  par  ses  ministres  qui  voudraient  en  ce  rencontre,  à  l'envi  l'un  de 
l'autre,  signaler  leiu'  zèle  à  rim|)ératrice  et  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  en  ce  cas  ledit  sieur  ciievalier  tàeiiera  d'en  lairc  suspendre 
la  résolution  on  insinuant  à  ceux  desdits  ministres  qu'il  connaîtra 
les  j)lus  désintéressés  et  détachés  des  Espagnols,  que  la  prudence 
no  permet  pas  (pion  résolve  rien  avec  précipitation,  dans  une  ma- 
tière do  si  grande  im])ortance  et  qui  peut  avoir  tant  de  suites,  et 
qu'il  lautlrait  au  moins  attendre  de  .savoir  de  quelle  manière  aura 
été  reçue  k  Madrid  la  lettre  du  roi  à  la  reine  d'Espagne  et  les  offres 
(pie  sa  majesté  y  lait  d'un  accommodement  que  cette  marche  de  trou- 
pes pourra  troubler  par  les  espérances  peut-être  mal  fondées  (pielle 
donnera  aux  Espagnols  de  n'avoir  plus  besoin  de  s'accommoder. 

En  cas  que  toutes  les  diligences  (ju'il  aura  faites  ne  servent  do 
rien,  (lès  (piil  saura  au  vrai  la  résolution  que  l'empereur  aura  prise 
et  le  nombre  et  la  qualité  de  trou])es  (pii  auront  ordre  de  marcher, 
et,  s'il  est  possible  au.ssi,  le  temps  do  leur  départ,  la  route  fju'olles 
devront  tenir,  il  enverra  lui  comrur  exprès  au  manjms  de  (,ré([ui 
poiu-  l'en  avertir. 

On  ne  veut  pas  linir  ce  mémoire  sans  mfoiiner  ledit  chevalier 
(I  une  particularité  assez  importa'ilo  «  (pi  il  devra  diMilguer  <i  A  lenne 
n  sans  alloclation  ,  »  qui  est  (pie  les  ministres  étrangers  qui  ont  vu  ici 
le  maniioste  (pie  le  roi  a  fait  mettre  au  jour,  et  même  ceux  qui  pa- 
rais.sent  avoir  des  iiicliiiatious  et  des  intérêts  contraires,  comme  les 
mini.stres  do  lloliaudo,  ont  ingénument  avoué  (juo  rien  ne  peut  être 
plus  clair  ni  mieux  établi  (jue  le  sont  les  droits  du  roi  par  cet  écrit, 
et  quils  n'auraient  jamais  pu  croire  ,  avant  de  l'avoir  lu,  que  sa  ma- 
|(>sté  ei'it  la   dixième  partie   dos  honnes   et  solides  raisons  qu'elle  a 
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pour  fonder  son  droit,  concluant  que  les  conseils  d'Espagne  ne 
peuvent  pas  avec  justice  se  dispenser  de  contenter  sa  majesté,  à  qui 
sans  difficuilc  il  est  dû  satisfaction,  et  qu'ils  seront  bien  heureux  si  sa 
majosli"  a  la  "fonérosilé  d'en  niodcrcr  les  conditions,  comme  elle  l'a 
ollert. 

Si  l'empereur  prend  la  résolution  de  se  défaire  de  ses  troupes  pour 
les  envoyer  aux  Pays-Bas,  le  temps  et  le  cas  seront  arrivés  aux([uels 
les  Hongrois  qui  ont  souvent  parlé  audit  chevalier  pourront  com- 
mencer utilement  à  se  remuer  et  à  poursuivre  leurs  intérêts  avec 
haut(!ur  et  à  main  armée,  en  quoi  sa  majesté  les  assistera  autant 
(ju  d  sera  en  son  pouvoir  ^ 

Avant  de  recevoir  celte  dépêche ,  le  chevalier  de  Greinon- 
ville  écrivit,  le  26  mai,  à  Louis  XIV  pour  lui  faire  pari  des 
pressantes  instances  du  marquis  de  Castel  Rodrigo  à  la  cour 
de  Vienne,  et  des  dispositions  de  cette  cour  à  défendre  les 
Pays-Bas  s'ils  étaient  attaqués. 

J'avertis  votre  majesté,  dans   la  fin  de  ma  précédente  dépêche,        Esiraii 

T,r    ,  ■  j      /-•  1  I  •  1  d'une  d^-péchc 

comme  M.  le  prmce  de  Oonzague ,  m  ayant  trouve  par  occasion  chez    ,!„  chevalier 
l'impératrice  douairière,  m'avait  donné  part  de  l'arrivée  d'un  second  ''^  Loui"°xiv'*^ 
couriier   dépéché    par   le   marquis    de    Castel  Rodrigo   et  parti   de        vienne, 
Biuxelles    le    10    du   courant,    ([iii   doimail    de  plus    particulières    ='^  "^^' ''^*''" 
circonstances  de   l'infailhhle  dessein   de  votre    majesté   d'ouvrir  la 
guerre  dans   les  Pays-Bas.   Cette   nouvelle  instance   dudit  marquis 
j)our  de  prompts  secours,  en  représentant  les  faibles  moyens  cpiil 
avait  pour  défendre  lesdits  pays  d'une  si  lormidaljle  et  surprenante 
attaque,  jointe  aux  olllces  pleins  de  chaleur  que  lit  le  marquis  de 
Malagon-,  obligea  l'empereur  à  tenir  deux  conférences  extraordi- 
naires sur  celle  matière  et  à  vouloir  même,  contre  la  coutume,   le 
conseil  de  l'impératrice  douairière,  dont  la  vigueur  et  fermeté  ont 

'  Correspondance  de  Vienne,  \o].  XXW.  '  Ambas>a(leiir  d'Espagne  a  \ieniic. 
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fait  tant  de  bruit  ]iar  l'approbation  qu'on  lui  a  donnée ,  ainsi  qu'à  la 
délibération  qui  se  publia  d'une  prompte  expédition  de  secours 
aussitôt  qu'on  apprendrait  la  déclaration  de  la  guerre,  que  je  crus 
ne  devoir  point  perdre  de  temps  àprendre  une  audience  de  l'empe- 
reur, afin  de  gagner  toujours  du  temps,  en  faisant  surseoir  toute  sorte 
de  résolutions  jusqu'à  l'éclaircissement  d'un  avis  qui  n'avait  encore 
aucun  fondement  solide,  ainsi  même  que  quelques-uns  des  mi- 
nistres en  demeuraient  d'accord. 

Avant  d'aller  à  cette  audience  je  voulus  en  demander,  par  ma- 
nière de  confidence,  conseil  à  M.  le  prince  Lobkowitz  pour  f obli- 
ger d'autant  plus  à  favoriser  mon  intention.  Après  l'avoir  longtemps 
entretenu  dos  inconvénients  qui  ])ourraient  arriver  d'une  délibéra- 
lion  si  précipitée,  ainsi  que  de  toutes  les  raisons  qui  devaient  eni- 
pèclier  l'empereur,  quand  même  votre  majesté  ferait  la  guerre  à 
l'Espagne,  de  s'en  mêler,  si  ce  n'est  par  les  oflices  de  bon  parent, 
pour  tâcher  d'accommoder  les  diflérendsqul  pourraient  arriver  entre 
les  tleux  couronnes  ,  il  me  témoigna  avec  un  peu  de  chaleur  l'obliga- 
tion oti  serait  fempereur,  par  intérêt  et  par  honneur,  de  défendre  sa 
maison.  Mais  soit  que  ses  sentiments  fussent  cpnformes  aux  miens 
sur  f  importance  et  les  suites  d'une  pareille  déclaration  ,  il  me  convia 
fort  pressamuient  de  vouloir  déduire  à  fempereur  le  même  détail 
que  je  lui  venais  de  faire;  ce  que  je  lis  aussitôt  après  en  la  manière 
suivante. 

Je  lui  dis  donc,  sire,  en  substance  que  les  avis  qui  venaient  de 
Flandre  par  deux  courriers  exprès,  et  sur  lesquels  on  faisait  déjà 
prendre  à  S.  M.  impériale  desrésohitionsdc  secours,  m'avaient  obligé 
de  la  supplier  d'une  favorable  audience  pouitâchci-  d'effacer  les  im- 
|)ressioiis  cpion  lui  aurait  voulu  donner  (fun  dessein  de  votre  majesté 
(lui  n'avait  eiiroïc  <juc  de  laihles  a])|)arcnces;  que  je  la  suppliais  de 
se  n-ssouvenirdes  fausses  alarmes  qu'avait  prises  et  données  souvent 
le  marquis  de  Castel  llodiigo;  (|ue  ceUes-ci  pouvaient  être  causées 
encore  pai-  im  naturel  désir  de  la  noblesse  française  d'être  ein- 
j)loyée  à  la  guerre,  qui  la  faisait   publier  loiiles  les  campagnes.    Mais 
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qu'avant  toutes  choses  ,  je  lui  devais  prolestor  que  je  n'axais  aucune 
connaissance  d'un  si  grand  projet  que  par  des  avis  pidjlics ,  (jui  l'ai- 
saient  ordinairement  de  Taux  jugements;  mais  (jue  ,  cependant,  je 
croyais  que  son  admirable  prnd(;nce  ne  prendrait ,  dans  cette  conjonc- 
ture, aucune  résolution  qui  pût  causci-  (pudqne  altération  à  la  sin- 
cère confiance  que  je  croyais  (pi'il  s'était  ac(|uise  avec  votre  majesté 
et  qu'il  devait,  ce  me  semble,  conserver  pour  s'en  servir  utilement 
dans  les  différends  qui  pourraient  naître  avec  la  couronne  d'I'^s- 
pagne ,  ajoutant  que  j'étais  persuadqjn  ainsi  que  j'en  avais  ])lusieurs 
fois  assuré  votre  majesté,  que,  quand  même  elle  aurait  quelcpu-  chose 
à  démêler  avec  ladite  couronne,  il  ne  voudrait  jamais  rien  taire  qui 
pût  contrevenir  à  la  bonne  correspondance  qui  régnait  entre  vos  ma- 
jestés ,  et  à  l'exacte  observation  qu'il  devait  au  traité  fie  Munster, 
ainsi  qu'à  la  capitulation  qu'il  avait  si  solennellement  jurée  ,  et  dont 
la  contravention'  par  l'enqjereur  son  père  avait  obligé  la  pbis 
grande  part  des  princes  de  l'empire  à  prendre  une  ])récaution  par 
l'établissement  de  la  ligue  du  Pdiin  pour  la  conservation  de  la  paix 
publique,  qu'elle  voudrait  sans  doute  mainl(;nir.  .l'avaiu'ai  cela  ex- 
près, car  je  sais  que  l'on  ne  combat  que  par  là,  dans  son  esprit, 
la  faveur  du  prince  d'Averspcrg,  pour  lui  reprocher  qu'il  s'était  at- 
tiré imprudemment  cette  résolution  si  contraire  à  la  dignité  impé- 
riale. Je  finis  mon  discours  en  le  suppliant  de  vouloir  se  tenir  dans 
les  termes  d'une  cordiale  amitié,  dont  il  m'avait  toujours  chargé 
d'assurer  votre  majesté  de  sa  part. 

Il  me  lit  réponse  qu'à  la  vérité  il  avait  des  avis  de  Flandre  qui 
lui  pourraient  faire  croire  à  quelque  dessein  de  votre  majesté  contre 
ces  pays-là,  si  d'nn  autre  côté  \\  n'était  persuadé  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  une  telle  pensée  a])rès  la  paix  si  bien  établie  aux  Pyrénées, 
et  la  crovanf  si  juste  et  si  bon  parent  comme  elle  devait  être,  et  ne 
doutant  pas  même  qu'elle  ne  voulût  bien  préalablement  lui  donner 
part  d'une  pareille  résolution,  si  elle  l'avait,  contre  .sa  mai.son,  à  la- 
quelle il  devait  amilié  et  toute  sorte  d'assistance.  .le  lui  répliquai  que 
je  ne  doutaispoint ,  s'il  arrivait  jamais  desdénu^dés  entre  \otre  majesté 
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ot  ia  couronne  d'Espagne,  qu'elle  n'eût  beaucoup  de  considération 
pour  les  offices  f{u'illui  pourrait  faire  en  sa  faveur,  mais  qu'enfin,  quoi 
qu'il  pût  arriver,  elle  voudrait  incessamment  continuer  la  bonne 
correspondance.  Il  me  parla  ensuite  des  dispositions  à  la  guerre  par 
la  marcbe  des  troupes  et  le  pain  de  munition  qu'on  faisait  dans  les 
places  frontières.  Mais  sur  le  premier  point,  je  lui  dis  que  c'était 
le  retour  de  celles  qui  étaient  allées  à  la  revue,  et  sur  l'autre, 
que  c'étaient  des  ordinaires  inventions  de  Ceux  qui  désirent  la  guerre, 
ajoutant  ({ue,  quoi  qu'il  arrivàtj^je  tàclierais  d'exécuter  mes  commis- 
sions, savoir,  de  procurer  la  continuation  de  la  bonne  union  qui 
régnait  entre  vos  majestés,  ce  qu'il  me  témoigna  désirer  par  une 
suite  d'honnêtes  paioles  à  son  accoutumée  et  après  m'avoir  promis 
positivement  (à  quoi  je  l'engageai)  qu'il  ne  prendrait  aucvme  résolu- 
tion quil  n'eût  eu  un  entier  éclaircissement.  Je  vis  ensuite  tous 
les  ministres,  auxquels  je  représentai  les  mêmes  choses,  me  pa- 
raissant plus  circonspects  à  croire  de  tels  avis,  hors  le  comte  Lam- 
berg  qui  me  montra  n'en  douter  pas,  mais  aussi  espérer  que  votre 
majesté  n'aurait  pas  désagréable  que  l'empereur  s'employât  pour 
ajuster  les  différends,  ce  qu'il  me  dit  sans  doute  pour  voir  mon 
sentiment. 

J'ai  écrit  déjà  que  si  Ton  doit  croire  à  la  voix  publique ,  la 
déclaration  se  fera  bientôt  en  faveur  de  l'f^spagne.  Les  plus  forts 
motifs  qu'on  emploie  pour  y  obliger  l'empereur  sont  les  pleurs  des 
dames  espagnoles,  qui  demandent  assistance  non-seulement  pour 
une  reine,  sa  sœur,  mais  encore  pour  une  veuve  abandonnée  de 
tout  le  monde  et  ])Our  un  prince  pupille  qu'on  veut  dépouiller 
du  sien.  Je  n'importune  ])oint  votre  majesté  des  impertinents  dis- 
cours (jui  se  tiennent  sur  ce  sujet,  qu'on  n'ose  pas  pourtant  faire 
en  ma  présence,  car  on  garde  toujours  avec  moi  beaucoup  d'honnê- 
teté, quoique  j'aie  observé  pendant  deux  ou  trois  jours  que  les  cour- 
tisans ne  m'accostaient  pas  si  librement.  Toute  mon  application 
n'est  et  ne  sera,  sire,  (jue  d'empêcher  jusqu'aux  ordres  de  votre 
majesté  les  résolutions   qu'on  pourrait  prendre   pour   des  secours 
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en  Flandre  ,  insinuant  même  que  quand  l'empereur  voudrait  rompre 
une  paix  que  votre  majesté  a  gardée  avec  lui  si  fidèlement,  il  ne  lui 
manquerait  p^is  d'amis  en  Allemagne  ;  et  j'assure  cela  avec  d'autant 
plus  de  certitude  que  j'ai  su  que  quelques  ministres  qui  croient  que 
je  désire  de  bonne  foi  l'union  de  vos  majestés  ont  dit,  pour  for- 
tifier leur  opinion,  que  je  n'avance  pas  cela  sans  de  bons  londc- 
ments. 

J'ai  voulu  cajoler  le  prince  Lobkowitz,  lui  disant  que  c'elail  le 
temps  d'entreprendre  cette  négociation  avec  M.  de  Liomic,  dont 
nous  avions  tant  parlé,  supposé  que  votre  majesté  entrât  en  ([iiekpie 
prétention';  mais  il  m'a  fait  ré])onse  qu'il  était  suspect,  et  qu'on  l'ac- 
cusait d'avoir  été  trop  crédide,  et  nièiiie  d'avou-  aidé  l'empereur  à 
s'endormir  aux  amusements  que  j'ai  donnés  pour  la  guerre  qui  \a 
s'ouvrir.  Je  l'ai  pourtant  disposé  à  penser  aux  moyens  de  faire  cpie 
S.  M.  impériale  s'employât  à  terminer  les  différends  qui  pourraient 
arriver,  fassurant  que  votre  majesté  aurait  beaucoup  de  complaisance 
pour  elle;  et  comme  il  me  demanda  si  j'avais  quelques  propositions 
à  faire  ,  je  lui  dis  que  je  ne  parlais  que  sur  les  avis  qu'ils  me  tlon- 
naient  cVune  prochaine  guerre,  mais  que,  s'il  jugeait  les  choses  à  ce 
point-là,  il  était  de  sa  prudence  d'être  fauteur  de  quelque  négo- 
ciation pour  raccommodement ,  et  je  fis  cela  afin  de  gagner  toujours 
du  temps  -. 

Cette  (lépccbe  l'ut  à  peine  partie,  que  le  chevalier  de  Gre- 
monville  reçut  par  le  courrier  Persod  l'annonce  de  l'entrée  de 
Louis  XIV  en  Flandre.  Il  exécuta  immédiatement  les  ordres 
du  roi,  cl  lui  reiulit  compte,  ainsi  ([n'iJ  suit,  de  l'iiiipressioii 

'  Celte  négociation  était  relative  à  un  ulk'  eul  une  issue  favorable.  Nous  doiiiu- 

trailé  secret  de  partage  éventuel  de  la  mo-  rons  dans  la  section  suivante  celle  nego- 

narchie  espagnole.  Le  comte  Guillaume  cialion ,  qui  conduisit  à  un  traité  de  pai- 

de  Furstemberg  l'avait  déjà  mise  en  avant  tagedela  monarchie  espagnole  Irenle-deux 

sans  y  réussir;  elle  fut  reprise  un  peu  plus  ans  avant   que  la  succession  s  en  ouvrît, 

lard  par  le  chevalier  de  Gremonville  ,  cl  Correfponilancc  ilp  Vicniip,  vol.  XXVI. 
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produite  pai'  cc\  cvéïieiiiriil  sur  rrm])(M'eur,  sur  son  conseil  et 

siii'  sn  coin-  : 

Extrait  Le  siiMif  Pcrsod  arriva  ici  le  soir  du  2  5  courani,  deux  heures  après 

'du"chevrii!T    'l'if  i  •''•^  euvoyé  ma  dépèche  du  même  jour,  qu'il  pourra  trouver  en- 
,\e  Gremonvillo  ,.f^,,g  !^  Puitisbonnc,  dout  jc  scrais  bien  aise,  les  particularités  qu'elle 

à  Louis  XIV  ,     ,  .  .  ji 

,,.  contient  me  faisant  désirer  qu  elle  arrive  aussi  promptement  que  celle- 

?,i  mai  i6(i7  ,.j  ]\  ,^^'_^  icnclu  ccllc  (lout  il  a  plu  à  votre  majesté  de  m'honorer  du 
l'A;  et  (lès  le  niomeitl ,  en  exèculion  ilc  ses  ordres,  j'envoyai  de- 
mander audience  de  l'empereur,  qtu  me  fut  accordée  pour  le  len- 
demain ■>(').  .le  me  rendis  exprès  à  Laxemliouro;  sur  l'heure  du  dîner 
de  hnirs  majestés  impériales,  pour  éviter  de  parler  à  MM.  les  mi- 
nistres, aim  de  mieux  voir  au  naturel  les  sentiments  de  l'empereur 
el  la  réponse  peu  prémétiitce  qu'il  me  pouvait  donner  sur  la  harangue 
(lue  j'avais  à  Ini  faire;  mais, -comme  on  avait  (U^jà  su  l'arrivée  du 
coiiirier,  je  iionvai  la  cour  plus  grosse  que  jamais  et  tout  le  monde 
dans  h-s  anticliaud)res,  parla  curiosité  de  savoir  ce  que  j'apportais, 
.le  crois  qu'il  n'y  eut  pas  un  courtisan,  ni  même  un  ministre,  qui  ne 
me  deman(hU  si  c'était  la  guerre;  mais  je  les  lais.sai  en  plus  grand 
souii,  (piand  je  leui-  dis  (pie  les  choses  n'en  étaient  pas  à  ce  point- 
là,  m'clani  excusé  d'entrer  en  matière  siii-le-cham|),  leui-  demandant 
iMic  lieiiic  ponr  les  informer  de  mes  commissions. 

Cependanl  j'allai  dîner  chez  M.  le  prince  I.(d)kovvitz  où  la  plupart 
se  noiivèrent  aussi.  La  santé  de  votre  majesté  s'y  but  fort  solennelle- 
meiil.  An  sortir  de  là,  je  fus  inliodnit  à  l'audience  de  l'empereur,  au- 
(|U(d  j'exposai  les  ordres  c[iie  j'avais  de  votre  majesté  de  lui  rendre 
nue  lettre  de  sa  part,  et  de  l'informer  en  même  temps  de  la  résolu- 
lion  (pi'elle  avait  prise  d'entrer  à  la  lin  de  ce  mois,  en  personne,  dans 
les  Pays-Bas  à  la  fête  d'une  armée,  non  pas  pour  rompre  la  paix  ni 
ouvrir  la  guerre,  mais  pour  tâcher  de  se  mettre  en  possession  de  ce 
(Hii  lui  appartient  si  légilimernent,  dont  il  lui  plairait  de  voir  les  fon- 
demenls  invincibles  cl  iiic(  m  lestables  dans  r(>\em])laire  de  l'écrit  que  je 
bii  prcscnlais,  011  elle  (ibserverail  aussi  rimprudence  et  l'injustice  des 
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espagnols  de  n'avoir  pas  sovilcmcnt  voulu  ouïr  parler  desclils  droits 
pour  en  apprendre  les  iondements,  réduisant  par  ce  moyen  votre  ma- 
jesté à  la  nécessité,  qu'elle  aurait  bien  voulu  éviter,  de  chercher  à  s'en 
taire  raison  elle-même;  mais  qu'elle  ne  doutait  point  que  son  âme 
fort  juste  n'approuvât  1  équité  de  ses  droits  et  sa  résolution  d'en  allei' 
prendre  possession;  (|u'd  reniartjuerail  de  plus,  dans  la  copie  de  la 
lettre  que  votre  majesté  écrivait  à  la  reine  d'Espagne,  la  modération 
de  ses  sentiments,  tant  en  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  rouq)re  la  paix 
qu'en  l'ollre  qu'elle  continue  de  faire  de  s'accouunodcr  à  (h's  condi- 
tions lort  modérées  eu  égard  à  l'importance  de  ses  droits. 

Je  m'arrêtai  là.  11  me  ht  réponse  qu'une  résolution  si  imprévue  le 
surprenait  un  peu,  ayant  toujours  cru  que  le  traité  de  paix  des  Py- 
rénées serait  d'une  durée  inlinie,  étant  cimenté  par  un  si  grand  ma- 
riage et  par  des  liens  et  réciproques  raisons  qui  lui  semblaient  indis- 
solubles; qu'il  espérait  néanmoins  que  votre  majesté,  comme  bon 
parent,  voudrait  toujours  prendre  les  voies  de  la  douceur  et  de  la 
raison;  qu'il  examinerait  très-sérieusement  ce  que  je  venais  de  lui 
exposer  de  la  part  de  votre  majesté,  me  chargeant,  cependant,  de 
l'assurer  qu'il  ne  désirait  rien  tant  que  de  continuer  dans  la  bonne 
correspondance  qu'il  avait  gardée  jusqu'ici  si  religieusement. 

Je  lui  répliquai  que  sur  ce  sujet  votre  majesté  m'ordonnait  de  lui 
témoigner  qu'elle  n'avait  point  de  plus  ardent  désir  cpie  de  pouvoir 
continuer  à  vivre  avec  lui  en  ])oi)ne  intelli<rence,  amitié  et  union,  et 
qu'en  vue  de  cette  même  amitié  et  pour  la  conserver,  elle  ferait  avec 
plaisir  beaucoup  de  choses  en  faveur  et  à  l'avantage  de  la  couronne 
d'Espagne  dans  un  acconiniodement ,  si  pourtant  S.  M.  impériale 
ne  montrait  aucune  partialité  dans  une  alfaire  où  les  traités  l'obli- 
gent à  être  neutre;  puisque  cela  ne  pourrait  arriver  non-seulement 
sans  exciter  de  grandes  aigreurs  dans  les  esprits  de  vos  majestés,  mais 
même  sans  causer  des  ruptures  entre  elles,  dont  votre  majesté  aurait 
un  très-sensible  déplaisir,  plus  pour  la  tendresse  qu'elle  a  pour  sa 
personne  impériale  cpie  par  aucune  crainte  des  préjudices  qu'elle  en 
pourrait  recevoir. 

socc.  n'ESPA(;NK.  II.  ao 
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H  iiir  répondit  à  cela  fort  succinctement  qu'il  était  bien  aise  d'ap- 
prendre les  bonnes  intentions  de  votre  majesté  et  de  vouloir  plutôt 
employer  la  voie  de  douceur  que  celle  de  fait,  puisque  fhonneur  et 
sa  conscience  l'oblis^caient  à  ne  pouvoir  abandonner  les  intérêts  de 
sa  maison.  Co  qui  nie  fit  lui  répliquer  que  le  zèle  que  j'avais  pour  la 
conservation  de  la  paix  me  donnait  la  liberté  de  lui  représenter  que 
la  paix  ou  la  guerre  universelle  de  l'Europe  était  entre  ses  mains  , 
puisque  s'il  contrevenait  à  la  moindre  chose  des  traités  de  Westphalie 
et  à  sa  capitulation,  le  feu  s'allumerait  en  Allemagne,  ce  que  je 
crovais  que  sa  piété  devait  éviter,  en  recevant  l'obligeante  offre  que 
votre  majesté  faisait  de  se  porter,  en  considération  de  son  amitié,  à 
quel(pie  favorable  accomniodemenl  pour  la  couronne  d'Espagne;  que 
les  choses  nétaient  ))oint  encore  si  avancées  que  S.  M.  impériale  ne 
pût  empêcher  de  si  dangereuses  suites  par  (juelque  agréable  propo- 
sition. Il  loua  mon  allection,  me  répliquant  qu'il  voulait  examiner 
sérieusement  tout  ce  que  je  lui  avais  exposé.  Je  remarquai  qu'il  pâlit 
étrangement  quand  il  entendit  les  mots  «  d'entrer  en  personne  en 
«  Flandre  à  la  tête  de  son  armée,  «  et  j'obscivai  que  ma  harangue  lui 
avait  donné  beaucoup  de  surprise,  ayant  fait  toutes  ses  répliques  en 
peu  de  mots,  contre  son  ordinaire,  pour  ne  s'engager,  comme  je  crois, 
à  rien  qui  ne  fût  bien  mûrement  délibéré. 

.le  fus  en  suite  de  cette  audience  chez  tous  les  ministres.  Je 
conmieiuai  par  le  prince  d'Aversperg,  qui  me  reprocha  d'abord  en 
raillant,' ainsi  qu'ont  fait  tous  les  autres,  que  j'avais  bien  su  les  amuser 
et  endormir.  Je  lui  répliquai  que  je  continuerais  toujours  dans  la 
même  conduite,  puisquelle  n'allait  qu'à  exécuter  les  intentions  de 
votre  majesté,  qui  étaient  de  vivre  incessamment  en  bonne  union 
avec  l'empereur.  Ajnès  que  je  lui  eus  communiqué  ce  que  je 
devais,  il  me  dit  qu'il  avait  |)eine  encore  à  croire  ce  que  je  lui  rap- 
portais, par  les  raisons  (ju'il  m'avait  déduites  dans  la  conférence  que 
nous  avions  eue  ensemble  à  l'arrivée  du  courrier  île  Flandre;  mais  je 
lui  fis  connaître  limprudence  des  Espagnols  en  leur  réponse  si  peu 
convenable,  lui  voulant  faire  avouer  qu'après  cela  ils  ne  devaient  pas 
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être  surpris  de  la  rosoliilion  de  votre  majesté,  qui  leur  offrait  encore 
la  voie  d'accommodement.  Il  Fut  fort  circonspect  en  sa  réponse, 
m  ayant  seulement  dit  cpi  il  voulait  lire  avec  soin  l'écrit  que  je  lui 
donnais,  et  s  étant  inlormé  particulièrement  si  votre  majesté  n'entre- 
prendrait rien  avant  la  réponse  du  comricr  qu'elle  avait  dépêché  en 
Espagne,  et  en  quel  teni])s  il  ])ourrait  être  de  retour. 

Je  pa.ssai  de  là  chez  le  prince  Schwarzenherg,  auquel  je  dis  en 
substance  les  mêmes  choses,  lui  faisant  remarquer  encore  plus  préci- 
sément l'imprudente  réponse  des  Espagnols  pour  lui  faire  connaître, 
ainsi  (|u'à  tous  les  autres,  que  votre  majesté  avait  demandé  raison, 
et  qu'on  la  lui  avait  refusée;  que  néanmoins  elle  était  prête  encore 
à  la  recevoif  de  bon  <^ré  avant  de  se  la  faue  faire  par  ses  armes. 
Je  voulus  savoir  de  lui  si  les  Espagnols  ne  leur  avaient  pas  commu- 
niqué celte  demande;  mais  il  me  répondit  seulement  (ce  (pie  tous 
les  autres  ont  évité  de  me  dire)  que  la  reine  d'Espagne  avait  fait 
savoir  à  M.  d  Embrun,  lorsqu'il  lui  en  avait  parlé,  que,  comme  tu- 
trice, elle  ne  pouvait  prendre  connaissance  m  disposer  d'un  droit 
si  considéraljle.  Il  exagéra  ensuite  les  malheurs  qui  allaient  arriver  si 
la  guerre  recommençait.  Cela  me  servit  à  le  persuadei- qu'elle  dépen- 
dait de  leurs  résolutions,  et  que  surtout  je  croyais  qu  il  n'y  avait, 
pour  l'empêcher,  qu'à  conserver  la  confiance  que  feinpereur  s'était 
acquise  avec  votre  majesté. 

Le  prince  Lobkowitz  me  parla  plus  librement  que  tous  les  autres 
des  beaux  amusements  que  je  leur  avais  donnés,  jusqu'à  me  dire 
que  l'empereur  n'avait  jamais  eu  la  moindre  pensée  du  monde  cpie 
votre  majesté  pût  prendre  une  pareille  résolution  à  cause  des  con- 
tinuels compliments  et  obligeantes  expressions  que  je  lui  avais  tou- 
jours laits  de  sa  part.  Je  m'appliquai  à  le  persuader  qu  on  ne  préci- 
pitât aucune  résolution  qui  pût  engager  les  allàircs;  et  sur  ce  que  je 
le  pressai  qu'il  devait  être  auteur  d  une  négociation  pour  quelque 
bon  accominodcment,  il  me  dit  qu'il  v  contribuerait  de  tout  son 
cœur,  nie  conviant  d'expliquer  avec  soin  à  tous  les  autres  ministres 
le  grand  mal  qui  pourrait  arriver  si  Ion  n'v  a])portail  pas  un  prompt 
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remède.  Il  voulait  ni'obliger  à  faire  qiielfjue  proposition  tOTuliant 
les  salisl'actions  rpie  pourrait  prétendre  votre  majesté  pour  l'équiva- 
lent de  ses  droits;  nuds  ]e  lui  dis  que  c'était  à  eux  à  proposer,  et  nous 
contestâmes  lon<:;temps  sur  cela.  Mais  étant  toujours  demeurés  en 
ces  termes-là,  il  me  dit  qu'il  voulait  aller  sur  l'heure  même  trouver 
l'empereur  pour  le  persuader  à  prendre  une  entière  confiance  en 
moi,  afin  f|ue  je  ne  lui  celasse  point  les  choses  qui  pourraient  con- 
tenter votre  majesté. 

Je  trouvai  le  comte  Lamhera;  tout  consterné,  puiscjue  je  peux  dire 
que  la  réponse  qu'il  me  fit  n'avait  ni  rime  ni  raison,  parlant  à  hâtons 
rompus,  et  concluant  pourtant  que  l'empereur  ne  pourrait  pas  se  dis- 
penser de  défendre  le  sien  ,  ce  cpii  m'obligea  de  m'expliquer  avec  lui 
un  peu  plus  fièrement  qu'avec  les  autres. 

Le  prince  Gonzague  écouta  fort  paisiblement  tout  ce  que  je  lui  dis, 
et  me  réplicjua  en  peu  de  mots  (pu*  la  matière  était  d'importance  et 
méritait  une  grande  considération,  .le  n'eus  qu'à  lui  dire  que  sa  pru- 
dence en  jugeait  fort  Ijien. 

Je  me  rendis  ensuite  dans  l'antichambre  de  l'empereur  pour  l'ac- 
compagner à  la  chasse,  mais  la  partie  fut  remise  à  une  autre  fois;  et 
comme  déjà  la  chose  avait  été  divulguée,  tout  le  monde  me  parla 
assez  librement  de  la  guerre  que  l'empereur  devait  entreprendre 
pour  la  défense  de  sa  maison.  Je  voulus  ce  premier  jour-là  les  laisser 
un  peu  en  liberté  raisonner  sur  leur  chagrin  ,  leur  disant  seule- 
menl  que  votre  majesté  s'en  allait  prendre  possession  d'un  pays  que 
l'écpiité  des  Espagnols  (s'ils  en  conservaient  encore)  ne  lui  pouvait 
contest(>r  et  que  les  p(>uples  mêmes  lui  oITriraient  sans  doute,  piloux 
comme  ils  étaient  du  maintien  de  leurs  lois  et  du  désir  de  jouii 
d'une  SI  grande  félicité,  qu'ils  trouv(>raient  dans  l'actuelle  obéis- 
sance rpiils  devaient  à  leur  natuiclle  souveraine. 

Depuis  ce  temps-là  ou  a  tenu  soir  et  malin  des  conférences,  toutes 
les  autres  afiaiies  étant  suspendues,  et  par  consé(pient  tous  les  con- 
seils particuliers  des  chancellei  les,  (ini  ont  eu  ordre  néanmoins  de  se 
lenir  prêts  jjour  délilx'rer  sur  la  matière  (|n"on  doit  i)i'(q)Oser,  ce  (pu 
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ma  ol)ligr  (rinformor  oiicoro  tous  les  conseillers  d'état,  et  pailicu- 
lièrenicnl  M.  le  j^résident  des  finances,  (|ni  me  dit  que  je  lui  donnais 
un  l)el  einbarias,  puisqu'il  fallait  ([u'il  lit  un  enbrt  extraordinaire 
pour  chercher  de  l'aigent ,  d'autant  (|u'd  ne  s'en  pouvait  dis|)enser. 
Il  me  lit  un  peu  de  fracas  des  moyens  (|u'il  avait  d'amasser  prompte- 
ment  une  somme  considérable  poiu'  mettre  sur  pied  une  pmssante 
armée,  qui  put  ensuite  comme  celle  de  votre  majesté  s'en  allei-  vi\re 
sur  le  pays  dautrui.  Mais  la  confidence  fjuej'ai  avec  lui  me  permit  de 
lui  faire  considérer  les  engagements  où  se  mettrait  l'empereur  par 
la  moindre  partialité  qu'il  témoignerait,  étant  persuadé  que  s'il  ac- 
cordait seulement  un  homme  de  secours  à  l'ambassadeur  d'Espagne, 
votre  majesté,  cjui  était  si  circonspecte  en  toutes  choses,  s'étant  pré- 
parée à  tout  événement,  n'aurait  pas  manqué  aux  précautions  néces- 
saires pour  surprendre  ceux  mêmes  cjui  la  voudraient' surprendre  sur 
la  bonne  foi  des  traités.  Je  connus  bien  qu'il  tombait  dans  mon  sens 
et  voulait  qu'en  toute  confiance  je  lui  explic|uasse  les  moyens  que 
pouvait  prendre  l'empereur  pour  faire  réussir  quelque  accommode- 
ment et  empêcher  ces  premiers  progrès,  me  promettant  de  les  lui 
dire  comme  de  soi-même.  ,Te  le  persuadai  de  liiire  en  sorte  qu'il  en- 
voyât faire  des  propositions  d'un  équivalent  des  prétentions  dont 
votre  maj<'sté  s'expliquait;  mais  il  m'assura  en  ami  f[ue  l'empereur 
n'avait  pas  assez  de  confiance  et  d'autorité  avec  les  Espagnols  pour 
pouvoir  rien  avancer  sans  leur  concert  et  consentement ,  de  peur  d'en 
être  désavoué.  Le  prince  Lobkowilz  m'a  fait  à  peu  près  le  même 
discours. 

Cependant,  sire,  comme  tous  les  conseillers  d'état  et  autres  cour- 
tisans parlaient  assez  librement,  dans  tous  les  repas  et  conversations 
où  j'ai  été,  de  la  nécessité  où  était  1  empereur  par  honneur  et  par 
intérêt  de  prendre  la  défense  des  états  d'Espagne,  comme  des  siens 
propres,  cela  m'obligea  de  revoir  tous  les  ministres  pour  leur 
représenter  les  inconvénients  qui  en  pourraient  arriver,  leur  faisant 
connaître  que  votre  majesté  aurait  des  amis  qui  sauraient  faire  main- 
tenir le  traité  de  Mun.ster,  ou  en  venger  l'infraction,  si  jamais  1  em- 
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pereur  en  avait  la  pensée,  et  j'affectai  désirer  de  renvoyer  mon  cour- 
rier pour  informer  votre  majesté  de  ce  qui  se  disait  si  publiquement. 
La  plupart  des  ministres  me  prièrent  de  ne  prendre  point  garde  à 
cela,  mais  seulement  à  ce  ([ue  rem])ereur  me  pourrait  laire  entendre. 
Tous  me  dirent  cjue  dans  peu  de  jours  il  rendrait  ré|)onse  à  la  lettre 
de  votre  majesté,  sans  vouloir  .s'explifjuer  autrement  ;  mais,  comme 
jelémoignai  au  prince  Lobkowitz  qnejc  donnerais  quelque  soupçon 
à  votre  majesté  de  la  conduite  de  l'empereur  à  son  égard,  quand  je 
lui  rendrais  compte  de  la  liberté  avec  laquelle  l'universel  parlait 
pour  la  défense  des  Pays-Bas,  tandis  que  les  ministres  ne  disaient 
mot  pour  tâcher  de  m'amuscr,  quoique  je  saurais  bien  le  plus  in- 
lime  de  leurs  résolutions,  il  me  dit  naïvement  que  l'empereur  ne 
pouvait  dans  cette  affaire  rien  avancer  qu'il  n'eût  su  les  intentions 
d'Espagne;  qu'on  faisait  le  compte  que  le  courrier  qui  était  parti  de 
Paris  le  8  pourrait  être  de  relour  à  la  Un  du  mois,  et  cju'ainsi  ils 
pourraient  avoir  communication  dans  sej)t  ou  buil  jours  au  plus 
tard  des  résolutions  dudit  conseil  d'Espagne  ,  sur  lesquelles  ils  de- 
vaient régler  les  leurs;  que  cependant  je  devais  toujours  insinuer  à 
l'empereur  même  et  à  tous  les  autres  ministres  les  raisonnements 
que  je  lui  avais  faits,  qui  lui  semblaient  lort  judicieux  et  utiles  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique. 

J'ai  su  comme  on  a  déjà  examiné  toutes  les  matières,  et  j  espère  par 
mes  soins  et  mes  raisonnements,  quoufue  très-laibles,  faire  réussir  ce 
que  j'ai  avancé  à  votre  majesté  il  \  ^  plus  de  (quatre  mois,  (|ue  si  l'on 
surprenait  ces  gens-ci,  je  croyais  (pi'ils  seraient  bien  un  an  après 
cela  à  délibérer  le  parti  qu'ils  auraienl  à  prendre.  .!'ai  insinué  à  cet 
elFct  (pi'il  faut  cpie  l'empereur  s'emploie  promplemenl  pour  un  ac- 
commodement, par  quelque  propo.'^ilion,  afin  de  gagner  tou|ours 
du  l(;mps.  J'ai  écrit  naguère  qu'on  méditait  d'envoyer  quelqu'un  en 
l'iandie  el  d'en  dépcchcraiissi  un  aulreextraordinairementà  votre  ma- 
jesté; mais  tout  est  sursis  |us(ju'aux  premières  nouvelles  d'Espagne. 

Tout  le  monde  a  trrandc  (uriosilé  d'examiner  les  fondements 
des  piélentions  de  votre  majesté.    Pas   un   des  ministres   ne   m'en  a 
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voulu  expliquer  son  sentiment,  mais  quasi  tous  les  conseillers  d'état 
et  courtisans  ailèguen)  fort  librement  que  cette  loi  fondamentale  des 
provinces  était  pour  les  sujets  et  non  pas  pour  les  princes.  J'ai  su 
qu'un  des  plus  hal)iles  du  conseil  auli({ue  a  dit  à  tous  ceux  qui  ont 
voulu  son  avis  sur  cette  matière,  ((n'en  bonne  justice  civile  la  re- 
nonciation de  la  reine  ne  pouvait  subsister,  et  que  pour  toute  rai- 
son il  n'y  avait  rien  à  soutenir,  sinon  que  le  roi  d'Espagne  avait 
donné  l'infante  à  votre  majesté  sous  la  bonne  foi  cpielle  ne  préten- 
drait jamais  rien  à  cette  monarchie-là.  L'on  serait  d'avis  ici  que  les 
Espagnols  ne  dussent  point  répondre  à  pas  une  des  raisons  allé- 
guées, mais  seulement  s'attacher  à  persuader  le  m;in([ue  de  foi  de 
votre  majesté  au  traité  des  Pyrénées,  ainsi  qu  à  la  |)aroIe  donnée  au 
marquis  de  la  Fuente  prenant  congé  cfelle,  l'injustice  de  dépouiller 
un  prince  pupille,  et  le  peu  de  générosité  d'attaquer  une  reine 
veuve  et  une  régence  affaiblie,  et  tout  cela  sans  en  avoir  fait  aucune 
préalable  déclaration.  C'est  ce  qui  me  fait  avec  plus  de  force  faire 
considérer  l'imprudence  avec  laquelle  les  Espagnols  en  ont  usé  par 
une  réponse  si  peu  juste  et,  pour  ainsi  dire,  si  méprisante.  Je  sais 
que  les  moins  passionnés  ne  l'approuvent  point ,  et  les  malveillants 
du  Castel  Rodrigo  le  blâment  d'avoir  mal  à  propos  aigri  votre  ma- 
jesté en  faisant  bâtir  cette  place  de  Charleroi;  mais,  avec  tout  cela, 
je  les  vois  tellement  soumis  aux  volontés  d'Espagne  que  tous  tour- 
nent leurs  sentiments  pour  leur  complaire  et  ne  se  servent  que  des 
miens  pour  détourner  la  résolution  qiie  l'ambassadem-  d'E.spagnc 
leur  voudrait  faire  prendre  aussi  mal  à  propos  qu'il  leur  persuade. 
Je  crus,  dans  les  premiers  jours,  devou"  solliciter  des  ministres  une 
prompte  résolution  pour  envoyer  entamer  quelque  proposition  d'ac- 
commodement, alln  de  leur  oter  par  cette  espérance  la  pensée  d'ac- 
cocder  aucun  imaginable  secours  aux  Espagnols,  en  les  a.ssurant 
que  votre  majesté  accorderait  de  favorables  conditions  à  l'Espagne, 
en  considération  de  rem|)eieur.  Mais  coinnie  j'ai  \  n  (iiie  les  gazettes 
publiques  disaient  que  j'avais  oITcrt  la  médiation  ,  et  que  même  le 
chevalier  Walstcin  le  croyait,  ainsi  qu'il  me  l'a  fait  connaître,  j'ai  cru 
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lie  devoir  plus  insister  à  leur  persuader  ce  qu'ils  devaient  iaire  pour 
(Miipêclier  la  guerre,  et  demander  seulement  si  l'empereur  voulait 
faire  réponse  à  votre  majesté,  puisque  je  suis  assiué  qu'il  ne  se 
prendra  aucune  résolution  qu'à  l'arrivée  des  nouvelles  d'Espagne. 
Cependant,  comme  le  prince  Lobkowitz  me  presse  particulièrement 
de  Iaire  quelques  ouvertures,  lesquelles  je  croirais  pouvoir  être  ei- 
Ircniemcnt  utilesau  dessein  de  votre  majesté  pour  gagner  du  temps,  au 
moins  cette  campagne,  j'ai  cru  ne  devoir  plus  dillérer  à  renvoyer  le 
courrier,  afin  de  recevoir  plus  promplement  les  intentions  de  votre 
majesté.  En  attendant,  je  témoigne  applaudir  celle  qu'ils  auraient 
de  s'iinii'  à  l'empire  pour  procurer  quelque  accommodement;  car 
pour  l'autre,  de  s'armer  puissamment,  a\ant  que  cela  se  mette  à 
exécution  on  aura  temps  d'v  penser'. 

( '.ot  le  (lépêclie  peignai  tfKlélenieiîl  l'état  do  la  cour  de  Vienne, 
sa  surprise,  son  désir  et  sa  crainte  d'intervenir  en  faveur  de 
l'Kspagne.  L'empereur  était  lorl  irrésolu.  Place  entre  les  Espa- 
gnols qui  le  ])iessaient  de  se  déclarer  pour  eux,  et  les  Français 
et  leui's  alliés  d'Allemagne  avec  lesquels  il  redoutait  de  commen- 
cer une  nouvelle  guerre  ,  il  aurait  souhaité  pouvoir  terminer 
l'alTaire  de  Flandre  par  un  accommodement.  Vers  le  milieu 
(!(>  juin  il  lit  remelire  au  chevalier  de  Gremonville,  par  le 
prince  Lohkowilz,  le  mieux  disposé  de  ses  ministres,  sa  ré- 
ponse à  Louis  XIV,  et  lui  annonça  la  continuation  de  ses  pen- 
sées pacilicpies. 

f;,„.ai,  M.  Il'  prince  LohLowitz,  écrivit  le  chevalier  de  (iremonville  à  son 

duncdépéclie  m)„y,.,.;,|„    néenvova  le   i  i   du  courant  un  j'entilliomme  sur  le  pré- 

du  clievalier      '  •'  ci 

de  Giimonvillp  ^^.y;^[^^  de  s'inrormer  de  ma  santé  et  pour  me  donner  part  que  l'empe- 

.1  Louis  XIV  ...  1111  ■    -1  1     ■  1 

reur  laisait  ce  jour-là  une  belle  chasse ,  et  que  si  j  en  voulais  prendre 
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1p  divertisseiuent,  je  |)Ourrais  aller  dîner  chez  lui,  où  il  nie  Vienne 
conimuniqvierait  ce  que  sa  majesté  impériale  lui  avait  ordonné, 
.le  me  renilis  tlonc  aussitôt  à  l,a\eud)ourg,  et,  l'ayant  été  vou',  il 
nie  dit  d'abord  que  sur  la  lettre  de  votre  majesté  que  j'avais  pré- 
sentée à  l'enqiereur,  et  les  discours  que  je  lui  avais  tenus  de  .sa 
paît,  il  lui  avait  conunandé  de  me  faire  entendre,  ainsi  (jue  déjà  il 
m  en  avait  touché  quelque  chose  dans  ma  dernière  audience,  qu'à 
la  vérité  la  résolution  de  votre  majesté  l'avait  un  peu  surpris,  mais 
que  .  d'un  autre  côté,  il  avait  grand  plaisir  de  la  voir  disposée  à  con- 
tinuer dans  le  maintien  de  la  trancjulUité  publique ,  se  persuadant 
quelle  ne  fera  jamais  rien  cjui  puisse  contredire  et  rendre  dillicile 
le  succès  d'un  si  bon  dessein  ;  que  de  son  côté  il  me  chargeait  de 
l'assurer  qu'il  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  à  la  même  tran- 
quillité ,  et  à  la  continuation  de  cette  union  et  amitié  qui  régnait 
entre  vos  majestés,  cela  étant  à  peu  près  le  sens  de  la  lettre  qu'il 
écrivait  à  votre  majesté  en  réponse  de  celle  que  je  lui  avais  présentée 
de  sa  part,  ajoutant  que  S.  M.  impériale  lui  avait  ordonné  de  me 
dire  qu  elle  louait  fort  et  avait  pour  très-agréable  le  zèle  que  je 
témoignais  pour  l'union  entre  vos  majestés,  et  qu'elle  désirait  que  je 
m  employasse ,  comme  elle  croyait  que  je  le  pouvais,  pour  la  taire 
continuer,  et  qu'à  cet  effet  elle  prendrait  toujours  nu  moi  beaucoup 
de  confiance,  conunençant  par  celle-là  de  me  remettre  en  main  sa 
lettre  ci-jointe  et  cette  déclaration  si  sincère  de  ses  bonnes  in- 
tentions. 

.le  le  priai  de  rcincrcicr  l'empereur,  en  attendant  que  je  le  pusse 
faire  moi-même,  d'une  réponse  si  convenable ,  à  laquelle  votre  ma- 
jesté correspondrait  toujours  par  un  même  désir  de  maintenir  la 
paix  dans  l'Europe;  tjuo,  cependant,  je  tâcherais  de  ne  me  point 
rendre  indigne  de  l'honneur  que  me  faisait  S.  M.  impériale  par  la 
confiance  qu'elle  daignait  prendre  en  moi,  qui  n'aboutirait  jamais, 
comme  j'avais  fait  jusqu'à  présent,  qu'à  cultiver  la  bonne  correspon- 
dance qui  me  semblait  si  bien  établie.  Je  ne  manquerai  pas  de 
prendre  une  audience  aussitôt  que  seront  passés  ces  trois  ou  quatre 
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jours  de  fête  qu'on  fait  pour  sa  naissance,  afin  de  l'engager  d'autant 
i)lus  à  ne  rien  résoudre,  ni  rien  faire,  qui  puisse  altérer  la  confianre 
qui  règne  entre  vos  majestés. 

Le  prince  Lobkowitz  m'a  toujours  témoigné  de  me  parler 
avec  une  grande  ouverture  de  cœur;  mais  dans  ce  rencontre,  il 
m'en  fit  paraître  une  ou  feinte  ou  véritable  tout  extraordinaire,  me 
conviant  à  continuer  mes  offices  envers  messieurs  les  autres  mi- 
nistres et  à  prendre  souvent  audience  de  l'empereur  pour  lu; 
représenter  incessamment  les  mêmes  choses  c{ue  je  lui  disais,  ce 
qui  m'obligea  de  le  prier  d'empêcher  de  tout  son  pouvoir  qu'on 
n'accordât  à  l'ambassadeur  d'Espagne  ni  secours  ni  levées,  ni  même 
tl'argent.  Il  m'assura  des  deux  premiers ,  mais  du  dernier  jamais  il 
ne  s'en  voulut  expliquer,  me  disant  seulement  que  je  savais  bien 
(ju  ils  n'étaient  pas  en  état  de  le  pouvoir  faire. 

11  me  pressa  ensuite  de  parler  librement  à  l'empereur  des  choses 
qu'il  pouvait  faire  pour  parvenir  à  quelque  bon  accommodement. 
Mais  je  lui  dis  toujours  que  les  papiers  (]ue  je  lui  avais  donnés 
parlaient  assez  clairement  des  prétentions  de  votre  majesté  et  de  sa 
modération,  et  qu'ainsi  c'était  à  S.  M.  impériale  de  se  régler  là- 
dessus.  11  me  dit ,  après  m'avoir  fait  jurer  que  je  n'en  parlerais  à 
personne,  que  comme  l'empereur  ne  se  voulait  pas  jusqu'ici  mêler 
hostilement  dans  cette  guerre  de  Flandre,  les  Espagnols  trouveraient 
fort  étrange  qu'il  voulût  avancer  des  propositions  pour  l'accommode- 
ment qu'ils  désavoueraient  sans  scrupule,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas 
de  sa  dignité  de  s'en  mêler,  s'il  n'en  était  recherché  par  eux-mêmes; 
(|uc  dans  peu  de  jours  on  apprendrait  leurs  résolutions,  me  mar- 
mottant entre  les  dents  que  je  dusse  être  alerte  pour  savoir  ce  qu'elles 
contiendraient,  et  celles  qu'on  prendrait  ici,  ce  qui  me  fit  soupçon- 
nei-  (|ue  cette  réponse  qu'il  venait  de  me  faire  de  la  part  de  l'empereur 
n'était  pas  assez  bien  établie  pour  que  votre  majesté  y  pût  prendre 
des  mesuri!s  assurées. 

•h;  lui  témoignai  pourtant  qu'après  ce  qu'il  venait  de  me  dire 
elle  y  aurait  une  entière  confiance,  mais  que  je  ne  me  hasarderais 
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pas  (le  le  lui  conseiller  jusqu'à  ce  que  j'eusse  appris  les  résoiutious 
qu'ils  donneraient  ici  aux  premières- instances  que  feraient  les  Espa- 
gnols sur  cet  événement.  Sur  quoi  il  me  ])ria  de  ne  point  montrer 
à  personne  que  je  pusse  avoir  douté,  mais  au  contraire  de  croire 
qu'on  ne  sortira  jamais  des  sentiments  ipic  l'on  m'a  fait  paraître. 

Je  lui  demandai  confidemment  ce  (pi'il  iroyail  que  les  Espagnols 
feraient  en  ce  rencontre.  Il  me  répondit  qu'ils  n'avaient  point 
d'autre  parti  à  preiulre  que  de  proposer  quelque  bon  acconunode- 
mont,  ainsi  (jue  déjà  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  en  avait 
touché  quelque  chose  à  M.  l'électeur  de  Mayence,  lequel  aussitôt 
avait  dépêché  pour  le  même  effet  en  France  et  en  Espagne,  me 
disant  qu'il  fallait  rjue  votre  majesté  s'adressât  toujours  au  même 
électeur,  qui  savait  bien  maintenir  la  paix  dans  l'Allemagne. 

Enfin,  sire,  je  conclus  la  conversation  en  le  priant  de  maintenir 
les  choses  en  l'état  qu'elles  sont ,  et  de  songer  sérieusement  à  cette 
négociation  dont  nous  avions  tant  jiarlé  et  qu'il  voulait  avoir  avec 
M.  de  Lionne,  le  cajolant  qu'il  en  sortirait  avec  honneur,  parce 
que  plusieurs  fois  il  me  montra  dans  ladite  conversation  qu'il  était 
fâché  que  je  n'eusse  pas  fait  directement  les  propositions  qu'avait 
apportées  M.  le  landgrave  Guillaume  de  Furstemberg,  et  que  je 
vois  d'ailleurs  qu'il  se  parle  assez  librement  qu'on  ne  peut  jamais 
sortir  avec  sûreté  de  l'engagement  où  votre  majesté  a  mis  à  présent 
les  affaires  que  par  cet  accommodement  éventuel.  Je  l'assurai  que 
votre  majesté  donnerait  de  son  côté  toutes  les  facilités  imaginables, 
quoique  les  malins  veuillent  dire  qu'elle  fera  toujours  en  temps  et 
lieu  parler  monseigneur  le  dauphin  pour  avoir  prétexte  de  recom- 
mencer une  guerre'. 

L'emporcur  no  pouvait  rien  entreprendre  sans  rasscntinieiil 
et  le  concours  de  l'empire.  Il  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour 
rompre  avec  Louis  XIV,  si  parmi  les  princes  de  l'Allemagne 

'   Correspondance  de  lienne,  vol.  XXVI.  -,  , 
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l(^s  lins  reslaienl  neutres  et  les  autres  étaient  liostiles.  11  mit 
(les  lors  tout  en  œuvre  pour  leur  faire  embrasser  la  défense  de 
l'Espagne.  Pendant  qu'il  donnait  à  Louis  XIV  des  assurances  pa- 
cifiques, le  cardinal  (îeTliun,son  envoyé  extraordinaire  auprès 
d(^  la  diète  de  Piatisbonne,  agissait  dans  un  sens  contraire.  Il  en- 
voyait de  plus  vers  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne,  le 
i-oi  de  Suède  et  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  étaient  les 
membres  les  plus  influents  de  la  confédération  ,  des  ministres 
chargés  de  les  disposer  à  secourir  les  Pays-Bas.  Mais  cette 
double  mission  était  difficile  à  remplir  avec  succès.  Lne  an- 
cienne amitié  liait  la  Suède  et  le  Brandebourg  à  la  France;  des 
traités  récents  obligeaient  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Co- 
logne à  seconder  l'entrejn-ise  de  Louis  XIV  sur  la  Flandre  en 
gardant  le  Rblii;  la  ligue  du  Ilhin ,  qui  attachait  ces  quatre 
souverains  à  la  même  cause,  n'était  pas  encore  rompue;  les 
étals  de  l'empire  se  trouvaient  en  outre  dans  rim]^uissance  de 
s'entendre  pour  agir  en  commun,  et  ils  manquaient  d'argent 
j)Our  armer.  Les  désirs  de  l'empereur  devaient  rencontrer 
(Mifin  des  obstacles  dans  les  souvenirs  de  la  guerre  de  trente 
ans  et  dans  les  traités  qui  l'avaient  terminée.  La  France 
avait  dicté  la  paix  de  Westphalie ,  et ,  comme  à  Tt^poque 
de  sa  conclusion  elle  restait  encore  en  guerre  avec  l'Es- 
j)ague,ell(^  avait  formellement  exigé  que  l'empereur  et  l'em- 
pin'  ne  se  mêlassent  point  des  affaires  des  Pays-Bas  et  ne 
j)rissent  jamais  le  cercle  de  Bourgogne  sous  leur  protection. 
Aussi ,  quoitpie  ce  cercle  fît  nominalement  partie  de  l'em- 
pire, il  n'avait  |)oint  droit  à  ses  secours  toutes  les  fois  que  la 
France  l'atta([uerait.  Dans  cette  circonstance,  si  l'empire 
('tait  militairement  intervenu,  il  aurait  violé  sa  dernière  loi 
constitutive,  à  hupiclle  11  devait  son  indépendance"  ;  et  si  I  em- 
pei(Mir  avait  en\o>ye  des  troupes  en  Flancb'e,  il  aurait    mancpie 
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aux  ongaf!,PmpnLs  ])n.s  par  son  père,  cm  i648,  à  Munster,  et 
par  lui-même,  en  i658,  lorsqu'il  avait  juré,  pour  être  élu, 
la  capitulation  qui  fixait  les  limites  de  son  pouvoir  impérial. 
La  France  avait  donc  mis  de  son  eofé  le  droit  en  même  tenjj)s 
que  la  force. 

M.  de  Gravel ,  auquel  Louis  XI\  avait  transmis  la  lettre 
adressée  à  la  dicte,  et  les  exemplaires  du  livre  des  droits  de  la 
reine  destinés  aux  divers  étals  qui  la  composaient,  ne  tarda 
pas  à  l'informer  de  ff^llét  produit  par  sa  déclaration  cui  Alle- 
magne, et  des  tentatives  des  Autrichiens  à  Ratisbonne. 

La   dépêche   que  le   sieur  Persod  m'a  apportée  avec  les   autres        Extrait 
lettres  et  écrits  qui  l'accompagnaient  ni'ohligeant  de  satisfaire  exac-  ,ieM.  Je  Grave! 
tenient  aux  ordres  de  votre  majesté  tant  en  cette  diète  qu'ailleurs,     '•'""'»  X'^- 
où  elle  me  commande  d'envoyer  une  partie  desdites  lettres  et  écrits, 
j'ai   cru    que   le  plus  tôt  serait  le  meilleur,   et  qu'il  était  à  propos 
que  les  états  de  fcmpire  fussent  bien  instruits  des  justes  raisons  qui 
ont  porté  votre  maj(>sté  à  exécuter  le  dessein  qu  elle  a  formé  d'entrer 
en  Flandre  pour  preiulre  possession  de  ce  qui  lui  appartient. 

J'ai  remis  aujourd'hui  entre  les  mains  des  ministies  de  M.  l'élec- 
teur de  Mayence,  qui  tiennent  le  directoire  de  fempire,  la  lettre  que 
votre  majesté  écrit  aux  électeurs,  princes  et  états  dudit  empire  as- 
semblés en  cette  diète  ,  avec  la  copie  imprimée  de  celle  (jui  a  été 
envoyée  à  la  reine  cVEspagne  et  avec  un  desdits  écrits.  J'ai  translaté 
en  latin  les  deux  pièces  françaises,  afin  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
une  parlaite  Intelligence  de  la  langue  pussent  les  mieux  comprendre. 
J'ai  de  plus  donné  un  mémoire  que  j'adresse  à  toute  cette  assemblée, 
par  lequel  je  fais  voir  amplement  et  avec  toute  la  force  et  toute  la 
netteté  qui  ont  pu  dépendre  du  peu  de  connaissance  que  j'ai,  que 
l'empire  ne  doit  et  ne  peut  prendre  les  intérêts  du  cercle  de  Bour- 
gogne,   et  accorder  aucun  passage  ni  assistance  aux  potentats   et 
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princes  qui  voudraient  ie  secourir  dans  l'occasion  présente ,  sans  vio- 
ler manifestement  Tinslrument  de  la  paix. 

J'ai  fait  entrer  dans  ledit  mémoire,  pour  gagner  du  temps,  fécril 
que  j'ai  composé  il  y  a  quelques  années  en  réponse  d'un  autre  que 
l'on  avait  lait  courir  en  celte  diète  en  faveur  du  cercle  de  Bourgogne, 
fui  il  m'a  semblé  que  toutes  les  raisons  qui  se  pouvaient  apporter  sur 
une  sen)blable  matière  étaient  assez  auqilemcnt  déduites.  Et  comme 
le  même  écrit  n'avait  pas  été  comnumiqué  à  tous  publiquement, 
juon  opinion  a  été,  sire,  qu'il  le  pourrait  être  par  cette  voie-là. 

Lesdits  ministres  de  Mayence  m'ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  |)as 
(ommuniquer  toutes  ces  pièces  aux  états,  sans  les  avoir  auparavant 
envoyées  à  M.  l'électeur  de  Mayence,  leur  maître,  selon  qu'ils  y 
ctaient  obligés  et  sans  avoir  reçu  les  ordres  de  ce  qu'ils  auraient  à 
faire  là-dessus.  Je  leur  ai  répondu  qu'en  ayant  usé  ainsi  clans  toutes 
les  affaires  qui  se  devaient  proposer  en  cette  assemblée,  je  ne  pen- 
sais pas  que  votre  majesté  y  trouvât  à  redire ,  pourvu  qu'ils  s'y  con- 
duisissent avec  la  même  formalité  et  avec  le  même  ordre  dans  toutes 
les  matières  que  les  ministres  de  la  maison  d'Autriche  leur  remet- 
ti'aient  entre  les  mains  pour  être  proposées;  à  quoi  ils  m'ont  ré- 
pondu qu'ils  avaient  un  commandement  très-exprès  de  S.  A.  élec- 
torale de  ne  rien  proposer  ni  communiquer  de  cpielque  part  que  ce 
pût  être,  sans  avoir  auparavant  été  bien  édaircis  de  ses  intentions. 

J'ai  jugé,  sire,  que  je  pouvais  bien  être  satisfait  de  cette  déclara- 
tion, parce  que  les  longueurs,  selon  mon  fail)lesens,  nuiront  moins 
dans  le  cas  présent  aux  desseins  de  votre  majesté  qu'à  ceux  de  la  mai- 
son d'Autriche,  si  elle  veut  obtenir  des  états  en  général,  ainsi  qu'elle 
V  euq)loiera  tous  ses  elforts,  quelque  résolution  favorable  pour  la 
défense  dudit  cercle  de  Bourgogne,  où  j'ai  toujours  cette  espérance 
qu'elle  ne  réussira  point. 

H  est  arrivé  un  courrier  avant-hier  de  la  part  de  l'empereur  à  M.  le 
cardinal  dcThun  et  aux  autres mini.stres  impériaux  qui  sont  ici;  mais 
je  ne  sais  pasencore  quels  ordres  il  leur  apporte.  Ledit  cardinal  fait  ve- 
nir les  uns  et  les  autres  chez  lui.  Lcsdils  ministres  courent  d'un  côté 
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et  d'autre,  et,  à  ce  que  j'cntonds,  font  sonner  bien  liant  l'entreprise 
de  votre  majesté,  à  quoi  (juelqiies-uns  ne  répondent  rien,  d'antres 
que  l'affaire  est  trop  importante  pour  en  pouvou-  due  leurs  senti- 
ments sans  être  bien  informés  des  intentions  de  leurs  maîtres; 
(juclques  uns  enfin ,  qu'il  faudrait  arconnnoder  ce  différend  avant 
qu'il  n'y  arrivât  d'autres  suites  plus  fâcheuses.  Je  ne  pense  pas  que 
lesdits  ministres  tardent  beaucoup  à  présenter  aussi  quelque  mé- 
morial aux  états.  11  ne  démentira  pas  au  moins  tout  ce  qui  a  été 
donné  ici  d(>  la  part  de  votre  majesté'. 

lin  écrivanl  le  même  jour  à  M.  de  Lionne,  M.  de  (îravel  ex- 
j)riniail  l'opinion  suivante  sur  la  conduite  que  tiendraient  en 
cette  occasion  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Suède: 


Mon    opinion   est  qu'on  n'écoutera  aucune   raison  à  Vienne,    si        Extrait 
bien  fondée  qu'elle  puisse  être,  et  que  la  résolution  que  sa  majesté  a   ■ 'w'"! 'î'"'. 
eu  agréable  de  prendre  les  touche  de  trop  près  pour  s'en  vouloir  à  M.  de  Lionne. 
arrêter  au  seul  raisonnement.  Je  ne  doute  point  que  l'empereur  n'en-    R'»i'*';o""« . 

i  1  i  20  mai   1667. 

voie  du  secours  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  selon  que  je  l'ai  ap- 
pris aujourd'hui  et  que  j'en  donne  aussi  part  à  sa  majesté. 

Il  esl  certain,  ainsi  qu'il  vous  plaît  nio  le  mander,  que  j'aurai  à 
soutenir  ici  un  rude  choc;  mais  vous  m'avez  envoyé  de  fort  bonnes 
armes  pour  me  défendre,  et  je  vous  assure  aussi  que  je  ne  m'y  épar- 
gnerai pas.  Vous  aurez  assez  pu  remarquer  par  plusieurs  de  mes 
dépêches  que  j'en  avais  quelques  pressentiments,  clque  j'ai  aussi  em- 
ployé tous  les  soins  qui  ont  pu  dépendre  de  moi  pour  m'y  prendre 
de  longue  main,  et  pour  accoutumer  peu  à  peu  les  esprits  à  n'en 
prendre  jias  ime  si  grande  alarme,  lorsqu'ils  recevraient  la  nouvelle  de 
la  résolution  que  sa  majesté  a  prise.  Maintenant  notre  alliance  du  Rhin 
serait  dt-jà  renouvelée,  sans  la  couronne  de  Suède,  (pii  n'a  encore  en- 
voyé aucun  ordre  au  sieur  Snolsky-  là-dessus;  il  parle  fort  froidement 

'  Corresp.  de  Ralisbonno ,  vol.  CCLX.X.  '  .Miiiislre  de  Suudc  à  Halisbonnc. 


168  SLCCESSION   D'ESPAGNE. 

de  Ja  résohitioi)  do  sa  majesté,  et  semble  y  être  plus  contraire  que 

favorable. 

Messieurs  les  Suédois  agissent  de  la  sorte,  selon  mon  opinion, 
on  ])ar  la  jalousie  qu'ils  ont  de  la  puissance  du  roi  et  du  crédit  que 
sa  maje.sté  a  dans  l'empue  cju'ils  croient  diminuer  ])eaucoup  de  celui 
qu  ils  s'étaient  acquis  ])ar  ci-devant,  ou  ils  .s'imaginent  qu'en  Taisant 
des  difficultés  dans  la  conjoncture  présente,  on  ])rendra  plus  de  soin, 
de  la  part  de  la  France,  de  lesrecbcrcber  et  do  faiie  leiu's  conditions 
medleures,  si  on  veut  renouveler  le  traité  avec  eux.  Quoicju'ilen  soit, 
il  me  semble  cpie  leur  alliance,  à  moins  qu'ils  ne  la  veuillent  trop 
faire  valoir,  ne  peut  être  cju  utile  au  bien  du  service  de  sa  majesté, 
surtout  si  l'affaire  des  Pays-Bas,  cjui  est  résolue  niaintenant  et, 
comme  je  crois,  déjà  conunencée  à  l'beure  cjue  j'écris,  obligeait  la 
maison  d'Aiitrulie  à  en  venu  à  une  entière  rupture  avec  sa  ma- 
jesté '. 

\I.  (le  (ir.'ivel  ajouta  clans  ses  dépêches  du  k  el  du  ()  juin, 
que  la  flièlc  désirait  le  rélalili.sseiiient  de  la  ])aix.  Mais  il  assura 
quellt^  n'avait  aucune  intention  d'agir  contre  Louis  XIV  et 
quelle  se  lionierait  à  ])ropo.ser  un  accommodement. 


i;^,i._Ti,  Après  a\()ir  remis  au  directoire  de  l'empire  les  pièces  dont  j'ai 

,  Tiiif ,  ijxt  ■!<  j-gj^  ni(>ntion  dans  ma  dépêche  du  a 6  du  mois  passé,  et  après  avoir 

le  !\i.  (\r  dravrl  1  I  '  1 

.1  LwMs  \\\     onvoyé  aux  électeurs  et  princes  tous  les  paquets  cjui  m'ont  été  adres- 
'  '^Miu'  '"f-    ^*'^  pour  eux  ,  j'ai  vu  une  partie  des  députés  qui  sont  en  cette  assem- 


blée pour  entendre  leurs  sentiments  sur  fécrit  et  sur  la  lettre  à  la 
reine  d'f'spagne  qu'il  a  plu  à  votre  maje.sté  me  faire  tenir.  Il  y  en  a 
p(Mi  Kl  (pu  ne  l'aient  maintenant  vu,  ayant  fait  passer  le  peu  qui 
m Cn  restait  de  I  un  à  l'autre,  afin  (pie  lesdits  députés  fussent  infor- 
mes, aussi  liieii  ([lie  leurs  principaux ,  des  justes  raisons  de  votre  ma- 

'    (orrcspondunce  de  Ralisbouiie ,  vol.  (XJL.XA. 
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jesté.  lime  semble,  siic,  que  tant  ledit  écrit  que  ladite  lettre  com- 
mencent à  faire  un  très-bon  oITot  en  cette  assemblée,  et  qu'ils  con- 
tribueront puissamment  à  retenir  le  plus  grand  nombre  des  électeurs 
et  tous  les  princes  séculiers  dans  ce  sentiment  que  l'empire  ne  peut 
et  ne  doit  accorder  aucune  assistance  contre  votre  majesté,  sur  le  su- 
jet du  cercle  de  Bourgogne.  Comme  c'est  une  question  qui  a  été 
souvent  agitée  depuis  un  assez  long  temps  en  cette  diète,  que  j'ai  tâ- 
cbé  d'en  faire  comprendre  le  véritable  sens  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  est  présentée  k  propos,  et  que  toiis  les  discours  que  j'ai 
tenus  là-dessus  de  la  part  de  votre  majesté ,  tant  en  public  qu'en  par- 
ticulier, avaient  laissé  par  ci-devant,  selon  qu'il  m'a  paru,  une  assez 
bonne  impression  dans  les  esprits  des  uns  et  des  autres,  j'espère  que 
maintenant  je  n'aurai  pas  tant  de  peine  à  soutenir  les  intérêts  de 
votre  majesté  contre  les  attaches  des  ministres  de  la  maison  d'Au- 
triche, qui  frappent  à  toutes  les  portes  et  crient  au  secours  avec  de 
très-grands  empressements. 

J'ai  appris  que  plusieurs  desdits  députés,  tant  électoraux  que  des 
princes  séculiers,  avaient  répondu  à  M.  le  cardinal  de  Thun  et  au 
comte  de  Wersenvolf  \  qui  leur  parlaient  d'unir  toutes  les  forces  de 
l'empire  pour  s'opposer  à  l'entreprise  de  votre  majesté ,  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien  dire  d'eux-mêmes  sur  une  affaire  de  si  grande  importance , 
et  qu'en  leur  particulier  ils  croyaient  toutefois  que  leurs  principaux  ne 
prendraient  pas  fort  aisément  la  résolution  de  rien  faire  qui  pût  dé- 
truire l'instrunient  de  la  paix ,  et  replonger  leur  patrie  dans  quelque 
dangereuse  guerre. 

L'on  m'a  fait  savoir  aujourd'hui  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo 
envoyait  ici  deux  députés  pour  faire  grande  rumeur  dans  l'assem- 
blée ,  et  pour  y  employer  tous  les  ressorts  et  tous  les  moyens  pos- 
sibles, conjointement  avec  les  impériaux,  afin  de  porter  les  états  à 
s'armer  contre  votre  majesté,  ou  pour  le  moins  à  fobiigcr,  s'il  se 
peut,  par  de  très-vives  et  très-fortes  remontrances,  à  quitter  son  en- 
•,  I 

's'  Minislre  impérial  à  Ratisbonuc. 
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treprise.  Je  verrai,  sire,  de  quelle  manière  ils  s'y  conduinnit,  et  je 
prendrai  ensuite  toutes  les  mesures  que  je  croirai  les  plus  propres 
poiu'  le  bien  du  service  de  votre  majesté. 

Les  ministres  de  MM.  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne 
mont  remis,  par  ordre  de  leurs  maîtres,  les  copies  ci-jointes,  et 
m'ont  demandé  si  je  ne  croyais  pas  que  votre  majesté  trouvât  bon  que 
ses  alliés  et  ses  amis  s'entremissent  pour  quelque  accommodement 
juste  et  raisonnable.  Je  leur  ai  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  je  leur  donnasse  aucun  éclaircissement  là-dessus,  parce  que  votre 
majesté  avait  eu  agréable  de  s'en  expliquer  assez  clairement  par  toutes 
les  lettres  qu'elle  avait  bien  voulu  écrire  ,  tant  auxdits  électeurs  qu'à 
tous  les  autres  princes  de  l'empire,  auxquels  elle  donnait  assez  à  en- 
tendre qu'elle  ne  s'éloignerait  jamais  d'un  accommodement  équitable; 
que  je  supposais,  toutefois,  que  votre  majesté  devait  avoir  une  entière 
sûreté  que  l'on  lût  disposé  de  traiter  avec  elle  de  la  part  de  la  mai- 
son d'Autriche  sérieusement  et  sans  dessein  de  l'amuser  par  de 
feintes  propositions  ou  par  d'autres  démonstrations  qui  ne  ten- 
draient qu'à  ari'êter  le  cours  de  ses  armes,  et  se  mettre  cependant 
d'autant  mieux  en  état  de  lui  refuser  absolument  la  juste  satisfaction 
qu'elle  demandait  il  y  a  si  longtemps;  que  lesdits  clectevus  étaient 
mieux  informés  que  personne  de  la  sincérité  des  intentions  de  votre 
majesté;  qu'ils  savaient  aussi,  par  l'expérience  qu  ils  en  avaient  faite 
eux-mêmes,  le  peu  d'égard  que  ladite  maison  d'Autriche  a  eu  jus- 
qu'ici à  toutes  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  pour  la  porter  à 
quelque  accommodement;  et  que  je  croyais  lesdits  électeurs  trop 
sages  et  trop  bons  amis  de  votre  majesté  pour  vouloir  lui  conseiller 
qu'elle  entrât  en  aucun  traité  avec  ladite  maison  d'Autriche,  pen- 
dant qu'elle  était  en  état  de  se  faire  rendre  la  justice  qui  lui  a  été 
tant  (le  lois  reluséo,  à  moins  que  votre  majesté  ne  fût  tout  à  fait 
certaine  de  l'obtenir  par  un  accommodement. 

Lesdits  ministres  de  Mayence  et  de  Cologne  mont  répliqué  à 
cela  qu'ils  avaient  ordre  exprès  de  leurs  maîtres  de  me  dire  que  leurs 
pensées  ne  seraient  jamais  de  permettre  que  votie  majesté  reçût  le 
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moindre  préjudice  de  leur  entrcmist' ,  si  les  couronnes  jugeaient  à 
propos  de  les  employer  pour  l'ajustement  de  tous  les  dilTérends 
qu'elles  pouvaient  avoir  enlre  elles.  Jai  cru,  sire,  que  la  réponse  que 
j'ai  faite  à  ces  messieurs  en  ces  termes-là  ne  pouvait  pas  nuire,  ni 
au  dessein  ni  au  service  de  votre  majesté.  Tl  m'a  semblé  que  pendant 
que  l'on  chercherait  la  sûreté  dont  j'ai  parlé  et  que  l'on  en  con- 
viendrait, votre  majesté  aurait  le  temps  de  faire  de  grands  pro"^rès 
dans  les  Pays-Bas ,  s'il  plaisait  à  Dieu  de  favoriser  ses  armes,  comme  je 
Iç  souhaite  de  tout  mon  cœur. 

J'ai  aussi  fait  entendre  aux  mêmes  ministres  que  mon  opinion 
était  que  si  lesdits  électeurs  désiraient  procurer  quelque  accommo- 
dement, il  était  tout  à  fait  nécessaire  qu'ils  employassent  tout  leur 
crédit  et  celui  de  leurs  amis  pour  empêcher  que  l'empereur,  ni  au- 
cun autre  prince  de  l'empire,  ne  prissent  la  résolution  d'envoyer  au- 
cunes troupes  en  Flandre,  parce  que,  d'un  côté,  une  semblable 
entreprise,  qui  renverserait  entièrement  le  traité  de  Munster,  leur 
ôterait  les  moyens  d'arriver  au  but  qu'ils  se  proposaient  en  replon- 
geant l'AUemagneen  de  nouveaux  troubles,  etque,de  l'autre,  il  n'y 
aurait  guère  d'apparence  que  l'on  voulût,  de  la  part  de  la  couronne 
d'Espagne,  donner  satisfaction  à  votre  majesté  au  même  temps  que 
l'empereur,  qui  agirait  en  ce  cas-là  de  concert  avec  ladite  couronne, 
enverrait  des  troupes  contre  elle  et  violerait  par  là  ledit  traité,  où  il 
était  si  étroitement  engagé  tant  à  l'égard  de  votre  majesté  que  de 
tout  l'empire.  Lesdits  minisires  m'ont  témoigné  approuver  ce  que  je 
leur  ai  dit  là-dessus,  et  m'ont  assuré  qu'ils  en  écriraient  dans  la  même 
conformité  auxdits  électeurs.  J'espère  qu'ils  ne  feront  rien  qui  puisse 
porter  préjudice  ni  déplaire  à  votre  majesté,  surtout  lorsque  M.  le  land- 
grave Guillaume  et  mon  frère  seront  arrivés  auprès  d'eux. 

Mon  petit  sentiment  est,  sire,  que  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid  emploieront  maintenant  tous  leurs  efforts  et  tous  leurs  ar- 
tifices pour  engager  les  états  de  l'empire  en  quelque  entremise  par 
des  propositions  apparentes  d'accommodement  et  qui  les  obligeront 
d'exhorter  votre  majesté  d'arrêter  cependant  le  cours  de  ses  armes; 
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(jue  cette  demande  leur  sera  accordée  ou  refusée  par  votre  majesté  ; 
que,  dans  le  premier  cas,  lesdites  cours  obtiendront  la  fin  qu'elles 
se  proposent,  qui  est  de  gagner  du  temps  et  d'empêcher  les  con- 
(|uêtcs  de  votre  majesté;  et  que,  dans  l'autre,  lesdits  états  de  l'empire 
étant  aigris  du  refus  qui  leur  sera  fait,  elles  les  porteront  plus  aisé- 
ment à  s'unir  avec  l'empereur  pour  défendre  les  Pays-Bas.  J'estime, 
sire,  que  la  sûreté  dont  j'ai  fait  mention  ci-dessus,  et  que  l'on  ne 
saurait  refuser  avec  justice  à  votre  majesté,  sera  un  assez  bon  expé- 
(bcnt  pour  parer  ce  coup  et  pour  empêcher  le  préjudice  qui  en  pour- 
rait arriver  au  bien  de  son  service  '. 

i;.\trait  Je  me  suis  donné  l'iionncur  de  rendre  compte  à  votre  majesté  de 

a'cM.  deOravol  létat  OÙ  étaient  ici  les  choses  sur  l'avis  que  l'on  y  a  reçvi,  touchant 
a  OUÏS.  .  j.^  résolution  qu'elle  a  prise  d'entrer  dans  les  Pays-Bas.  Cette  nou- 
ri  juin  1  (.67.  velle ,  a  la  vente ,  a  cause  d  al)ord  un  peu  de  surprise  dans  les  esprits  : 
mais  elle  a  diminué  de  beaucoup  depuis  l'information  que  chacun  a 
(>ue  des  justes  raisons  de  votre  majesté.  Les  ministres  impériaux  seuls 
ne  peuvent  pas  s'en  remettre;  ils  continuent  toujours  leurs  instances 
auprès  des  députés  à  la  diète  pour  tâcher  d'obtenir  du  secours.  Ils 
voudraient  bien,  à  ce  que  j'entends,  que  les  ducs  de  Brunswick  ac- 
i-ordassent  à  l'empereur  les  troupes  qu'ils  ont  sur  pied;  mais  je  ne 
])ense  pas  que  ces  princes  y  veuillent  consentir,  ni  que  les  états  de 
remi)ire  se  résolvent  à  donner  aucune  assistance  contre  votre  ma- 
jesté et  que,  quand  bien  même,  contre  mon  opinion,  ils  seraient 
assez  mal  conseillés  de  le  faire  ,  ils  se  mettent  en  état  de  l'exécuter  si- 
tôt. Ils  offriront.apparemment  leur  médiation,  ce  qui  ne  pourra  nuire 
au  dessein  de  votre  majesté,  à  moins  que,  par  les  pressantes  sollicita- 
tions de  la  cour  de  Vienne,  ils  ne  voulussent  prétendre  quelque  sus- 
])ension  d'armes,  et  donner  ])ar  là  moyen  aux  impériaux  et  aux  Espa- 
gnols de  se  mettre  en  état  de  .s'opposer  aux  justes  entreprises  de  votre 
majesté  et  rejeter  ensuite  toute  sorte  de  voies  d'accommodement. 
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L'on  est  assez  informé  que  votre  majesté  a  été  jusqu'ici  autant  dis- 
posée à  traiter  à  l'aniiablc  que  le  conseil  d'Espagne  s'en  est  éloigné, 
et  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  soit  toujours  dans  le  même  senti- 
ment après  les  assurances  si  .précises  qu'elle  a  eu  agréable  d'en  donner 
à  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  Au  contraire ,  il  y  a  grand  sujet  de 
présumer  que  ledit  conseil  d'Espagne ,  qui  se  volt  en  possession  des 
états  qui  appartiennent  légitimement  à  la  reine,  emploiera  tous  les 
artifices  imaginables  pour  s'y  maintenir  et  pour  éluder  un  accommo- 
dement ,  par  lequel  il  prévoit  bien  que  la  reine  d'Espagne  sera  obligée 
ou  de  restituer  Icsdits  états,  ou  d'accorder  à  votre  majesté  une  salis- 
faction  équivalente.  Ces  raisons  et  d'autres  qui  peuvent  tomber  suj-  la 
même  matière  doivent  ol)liger  les  princes  de  l'empire  et  les  autres 
puissances  qui  désirent  la  paix  de  la  chrétienté  à  ne  point  se  laisser 
surprendre  par  les  artifices  dudit  conseil  d'Espagne  en  lui  facilitant 
les  moyens  de  se  conserver  dans  une  injuste  possession,  et  d'allumer 
par  là  la  guerre  au  lieu  de  la  prévenir  en  disposant  la  cour  d'Espagne 
à  rendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

J'en  ai  discouru,  sire,  comme  de  moi-même,  en  ces  termes  avec 
les  ministres  et  députés  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Bavière,  de 
Saxe  ,  de  Brandebourg,  et  avec  d'autres  qui  m'ont  parlé  de  médiation 
et  quelques-uns  aussi  de  suspension  d'armes.  Il  me  semble  qu'ils 
n'ont  pas  désapprouve  mes  raisons  ;  quelques-uns  m'ont  témoigné 
d'en  vouloir  écrire  dans  la  même  conformité  à  leurs  principaux  '. 

Ainsi  l'empereur  ne  paraissait  pas  disposé  à  se  déclarer 
contre  Louis  XIV  ,  s'il^  n'entraînait  pas  l'empire  dans  ses  hosti- 
lités, et  l'empire  ne  songeait  pas  à  une  intervention,  mais  à 
une  simple  médiation.  L'empereur  s'adressa  à  chaque  prince 
en  particulier.  Il  reçut  des  réponses  peu  favorables.  Voici  com- 
ment l'abbé  de  Gravel,  ministre  de  Louis  XIV  à  Mayence, 
raconta  à  M.  de  Lionne  les  conférences  qu'avait  eues  à  ce  sujet 
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le  comte  de  Zinzendorff,  envoyé  rie  renipereur  auprès  de  l'é- 
lecteur el  des  princes  du  Rhin  : 

Kxtraii  iM.  rélecleur  de  Mayence  est  revenu  hier  en  cette  ville.  11  a  ren- 

i  uiio^dop(( lie   ^^.Qj^i,.^  àSchweinfurt ,  petite  ville  impériale,  le  comte  de  Zinzendorff, 

laWiédcCiaMl  conseiller  aulique,   envoyé  vers  lui  de  la  part  de  l'empereur.  Après 

à  M.tlcLi.innc  1  ,-,  1     •  1  ,  -1         '       r'   •  1 

,  mielnues  audiences  qui!  lui  a  données,  il  ma  lait  appeler  pour  me 

Wurl/noui:;,      j  i  i  111 

17  juin  lOtiv  ^jj,p  J,.,  snjet  de  l'envoi  dudil  comte,  qui  consistait  apparemment  en 
trois  points.  Mais  comme  M.  l'électeur  a  cru  qu'ils  n'étaient  assuré- 
ment que  le  prétexte  de  cet  envoi,  il  a  passé  légèrement  par  dessus 
pour  me  parler  d'un  quatrième ,  qui  a  été  une  exposition  de  l'état  des 
affaires  présentes,  de  l'attaque  des  Pays-Bas  par  les  armées  de  sa  ma- 
jesté, du  sujet  et  des  raisons  que  l'empire  pouvait  avoir  d'en  concevoir 
un  juste  ombrage,  et  des  remèdes  qu'on  pourrait  apporter  pour  em- 
pêcher la  perle  d'un  membre  aussi  considérable  de  l'empire  comme 
est  le  cercle  de  Bourgogne,  en  suite  de  rjuoi  il  a  prié  son  altesse  de 
vouloir  dire  ses  scnllnients  à  sa  majesté  impériale  et  de  lui  conseiller 
comme  son  bon  ami  ce  qu'elle  avait  à  faire  en  ce  rencontre  :  tel 
était  en  substance  le  sujet  de  la  commission  dudit  comte. 

Sui  quoi  M.  de  Mayence  a  répondu,  après  les  compliments  ordi- 
naires de  l'obligation  qu'elle  avait  à  sa  majesté  impériale  de  la  con- 
fiance qu'elle  témoignait  avoir  en  lui ,  que  l'affaire  dont  il  s'agissait 
aujourd'hui  était  un  point  très- délicat;  que  c'était  un  différend 
entre  deux  grands  rois  qui  n'était  pas  aisé  de  décider,  y  ayant  beau- 
coup de  raisons  pour  et  contre  ;  qu'ayant  toujours  eu  pour  fin  dans 
toutes  ses  maximes  le  maintien  de  la  paix  dans  la  chrétienté  ou  du 
moins  dans  l'Allemagne,  il  ne  s'éloignait  point  du  même  fonde- 
ment dan.s  la  conjoncture  présente;  que  pour  cet  effet  tous  les  con- 
seils (pi'il  avait  donnés  jusqu'ici  à  fune  et  à  l'autre  couronne, 
tant  par  ses  lettres  el  l'envoi  de  ses  députés  qu'en  parlant  à  leurs 
ministres,  n'avaient  en  pour  but  que  de  les  maintenir  en  bonne  in- 
telligence; (pie  comme,  dans  l'état  où  sont  les  clioses,  ces  différends 
pourront  dillicilement  se  terminer  sans  qu'on  donne  quelque  satis- 
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faction  à  sa  majesté  sur  ses  protentions,  il  conseille  l'empereur  en 
ami  et  comme  son  véritable  serviteur  de  porter  l'Espagne  à  donner 
les  mains  à  cette  satisfaction;  que  d'ailleurs  il  contribuerait  tout  ce 
qui  déjicndrail  de  lui  pour  faire  en  sorte  que  le  roi  se  contentât  de 
peu  et  rabattît  beaucoup  de  ses  prétentions;  qu'il  suppliait  l'cnipc- 
reur  de  dépècber,  sans  perte  de  temps,  en  Es|)a<riie  poiw  con\iei'  la 
reine  à  envoyer  des  ordres,  des  instructions  et  des  pleins  pouvoirs 
au  marquis  de  Castel  Rodrigo  ou  à  quelque  autre,  pour  liaitci-  sur 
ce  pied-là,  et  qu'il  offrait  cependant  sa  médiation  et  celle  du  <  ollége 
électoral ,  suivant  le  conseil  et  par  les  avis  de  la  plupart  de  ses  élec- 
teurs, auv  deux  couronnes;  qu'il  croyait  après  tout  être  obligé  de  lui 
dire  en  confiance  et  pour  ne  le  point  tromper  que  l'empire  ne  se 
mêlerait  pas  de  cette  guerre,  et  que  lui  électeur,  aussi  bien  que 
beaucoup  d'autres  qui  étaient  dans  les  mêmes  sentiments,  se  défen- 
draient autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir  d'accorder  aucuns  quartiers 
ni  passages  à  quelques  troupes  que  ce  pût  être,  étant  résolus  d'en 
demeurer  à  l'exacte  observation  du  traité  de  Munster  et  des  consti- 
tutions de  l'empire,  et  de  se  maintenir  dans  une  parfaite  neutralité. 

Voilà,  monseigneur,  à  peu  près  la  réponse  que  M.  l'électeur  a  faite 
aux  propositions  dudit  comte,  siu- quoi  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire 
que  je  ne  croyais  pas  que  sa  majesté  trouvât  rien  à  redire  à  ladite 
réponse ,  dans  le  dessein  qu'elle  avait  formé  (ainsi  que  j'avais  dit  plu- 
sieurs fois  à  son  altesse  électorale)  d'être  toujours  prête  à  écouter 
les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites  et  à  entendre  à  un  ac- 
commodement raisonnable. 

Le  dernier  membre  de  la  quatrième  proposition  dudit  comte 
consiste  en  de  grandes  tentatives  qu'il  a  faites  auprès  de  M.  lélecteur 
pour  voir  s'il  ne  pourrait  pas  l'obliger  à  consentir  à  la  dissolution  de 
l'alliance  du  Rhin,  sur  quoi  il  a  fait  de  fortes  instances,  en  l'assurant 
même  que  les  Suédois  n'entreraient  point  dans  la  nouvelle  ])roro- 
gation  qu'on  en  méditait;  mais  son  altesse  électorale  lui  a  coupé 
court  là-dessus,  et  lui  a  dit  que  ladite  alliance  ne  faisant  tort  ni  pré- 
judice à  qui  que  ce  soit  et  pouvant  au  contraire  beaucoup  contri- 
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huci-  à  la  conservation  de  la  paix,  il  ne  tiendrait  pas  à  lui  ciue  ladite 
prorogation  ne  fût  faite  au  plus  tôt,  et  que  c'était  niênie  une  affaire  si 
avantageuse  rp'il  attendait  par  la  poste  du  lendemain,  qui  est  au- 
jouidliui ,  la  nouvelle  de  sa  conclusion^  li, 

Peu  (Icjours  après,  ral)l)é  de  Gravel  annonça  le  départ  du 
coinle  de  Zinzcndorll'  qui  continuait  sa  tournée. 

y^^^.^^^  I-e  comte  de  Zinzendorff  est  parti  d'ici  dimanche  dernier  pour  s'en 

.1  mir  (lépiriK-   aller  vers  M.  l'électeur  de  Trêves  à  Coblentz ,  d'où  il  passera  à  Bonn. 
l'abbctirCiavei       'l'out  cc  ([116  l'oH  peut  jugcr  de  la  négociation  de  cet  envoyé  et 

1  M.  dp  Lionno      i,  .  •     •  ■       ■  .  ^       ,,  . 

d  autres  qui  vont,  comme  lui,  vers  plusieurs  princes  de  1  empire, 

W  nrl7.1.f.mg ,        ,  \  \  ^  .        ' 

iS  juin  iliGv.  c'est  que  l'empereur  verra,  par  les  relations  que  ces  gens-là  lui  feront, 
ce  qu'il  peut  espérer  des  uns  et  craindre  des  autres,  et  fonder 
là- dessus  à  loisir  pendant  cette  campagne  et  tout  l'hiver  prochain 
les  résolutions  cju'il  voudra  prendre,  soit  pour  les  alliances  qu'il 
jugera  à  propos  de  conclure ,  soit  pour  les  secours  qu'il  voudra  don- 
ner aux  Espagnols,  ou  même  pour  faire  au  printemps  de  l'année 
])rochaine  quelque  diversion  en  Alsace  ou  vers  la  Bourgogne.  C'est 
au  moins  mon  petit  sentiment,  puisqu'il  ne  demande  aucun  passage 
ni  conditionnel  ou  autrement. 

M.  de  Scliônborn  va  monter  à  cheval  pour  retourner  à  Bonn  et 
arriver,  s'il  se  peut,  avant  ledit  comte  de  Zinzendorff,  afin  d'avertir 
.son  altesse  électorale  de  la  réponse  que  M.  l'électeur  de  Mayence  lui 
a  faite,  et  le  convier  à  s'y  conformer.  Il  emporte  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  commencer  la  négociation  du  traité  qui  doit 
êlie  fait  à  Cologne  au  sujet  des  passages^. 

Tout  tendait  donc  à  l'inaction  de  rempcreur,  à  la  neu- 
tralité et  à  la  médiation  de  l'empire.  Louis  XIV  ne  pouvait 
rien  di'sinr  d(>  mieux.  Cependant,  comme  il  avait  craint  que 
ries  troupes  fussent  envoyées  d'All(Miiag;ne  en  Flandre,  il  avait 
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pris  ses  mesures  pour  ou  être  instruit  et  s'opposer  à  leur 
marche.  Il  avait  donné  l'ordre  à  M.  de  Gravel'  et  au  chevalier 
de  Gremouville"  d'envoyer  un  courrier  aux  électeurs  de 
Mayence  et  de  Cologne,  à  l'évêquc  de  Munster  et  au  marquis 
de  Ci-équy,  posté  dans  les  Trois-Evêchés  avec  son  corps  d'ob- 
servation, pour  les  avertir  du  niouvemcut  de  ces  troupes,  si 
elles  étaient  dirigées  sur  les  Pays-Bas.  Voulant  leur  faire  fer- 
mer le  passage  du  Rhin  plus  encore  que  le  leur  disputer,  i)  s'y 
prit  d'une  manière  détournée,  mais  adroite,  pour  qu'on  ne 
le  leur  accordât  point.  Il  demanda  lui-même  ostensiblement 
passage  à  travers  l'Allemagne  pour  un  corps  de  douze  à  qua- 
torze mille  hommes,  destiné  à  aller  combattre  les  Turcs  qui 
menaçaient  la  Pologne.  Sa  demande  devait  être  rejetée  et  ser- 
vir à  motiver  le  rejet  de  colle  de  l'empereur,  s'il  en  ach'ossait 
une  semblable. 

Si   vous    entendez    dire,  comme   il   est  vrai,    avait   écrit  M.    de        Extrait 
Lionne  à  M.  de  Gravel,  (rue  le   roi  a  envoyé  un  gentilhomme  aux  l'IrT.'/;"^.'!  „ 
électeurs  cl   princes  du  Iiliin  pour  leur  deniandei-  le  passage  pour  ■' ^'  ''*' ^■''"'''• 
un  corps  de  douze  à  quatorze  mille  liomnies  que  sa  majesté  veut  ^"è''m^i''™6"' ' 
envoyer  en  Pologne  sur  la  réquisition  que  lui  en  (ont  le  roi  et  la 
république  ,  vous  devez  savoir  que  le  secret  de  l'aflaire  est  de  con- 
cert avec  M.  le  comte   Guillaume,  afui  que  la  demande  nous  étant 
refusée  ,  comme  il  écrit  à  M.  f  électeur  de  JMayence  de  le  faire  ,  cela 
leur  serve  à  établir  leur  résolution  de  n'accorder  aucuns  passages  à 
qui  que  ce  soit;  cependant  nous  en  tirerons  un  autre  avantage,  de 
tenir  la  cour  de  Vienne  comme  en  échec  et  plus  retenue  à  n'oser  se 
défaire  de  ses  troupes  pour  les  envoyer  aux  Pays-Bas'. 

'  Lctlre  de  Louis  XI\"  à  M.  de  Gravel ,  Gremouville,   du  8  juin    iCiG;.    Corrcs- 

«Jcrite  de  Liancourl  le  20  mai  1G67.  Cor-  pondance  Je  Vienne,  vol.  XWT. 
respondance  (le  Ratisbonne,  \o\.CCL\X.  '  Corresp.   de  liatishonne,  vol.  CCI.W. 

Leltre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 

sicc.  d' ESPAGNE.  11.  23 
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En  eiret,  M.  de  Gomont  avait  clé  envoyé  exprès,  au  com- 
mencement de  mai,  à  Cologne,  où  devait  se  tenir  une  assem- 
blée des  princes  intéressés  dans  cette  question.  Le  4  juin 
Louis  XIV  écrivit  à  M.  de  Gomont  pour  avoir  une  réponse  ca- 
tégorique ^  Celui-ci  renouvela  la  demande  qu'il  avait  déjà 
adressée  à  cet  éi>ard. 

D 

Noir^  Je  prie  ,  dit-il,  MM.  les  plénipotentiaires  assembles  en  la  ville  de 

M.  (le  (jomuiit  Cologne  de  la  ])arl  de  leurs  altesses  électorales  et  princes  du  saint 

pléiilpoU'ii      empire  aujH'ès  desquels  j'ai  été  envoyé,  de  me  donner  une  réponse 

lûmes        pjij.  (^.crit  sur  les  demandes  que  j'ai  faites  de  la  part  du  roi  mon  maître 

.les  electeuis      i  .  '  . 

ei  pour  le  passage  de  quatorze  mille  bommes  que  sa  majesté  a  résolu 

(irinees  .  'iliil-  ir>i 

absembli s       <t  cuvoycr  au  secours  clu  loi  et  tie  la  rt-piunique  de  l  oiogne  contre 
^         les  turcs. 

1.)  juillet  iti")7. 

Et  de  plus  ,  sur  la  réquisition  que  je  leur  ai  faite  de  la  part  de  sa 
majesté  qu'il  n(>  sera  donné  passage  à  aucunes  troupes  de  quelques 
potentats  et  princes  que  ce  puisse  être  qui  voudraient  entreprendre 
d'en  faire  passer  au  secours  des  Espagnols  dans  les  Pays-Bas,  ni 
«l'en  vouloir  eux-mêmes  donner,  puisque  ce  serait  contrevenir  à  la 
paix  de  Munster,  laquelle  sa  majesté  désire  entretenir  en  tous  ses 
|)()mts'-. 

Le  lendemain  il  reçut  la  réponse  suivante  : 

ij.. l.ir.itioii  M.  de   Gomont,   envoyé  extraordinaire   de  sa  majesté  très-cbré- 

tienne ,  ayant  demandé  aux  princes  nos  maîtres  passage  siu'  leurs 
terres  et  détroits  jjour  l'armée  qu'tdle  désire  envoyer  en  Pologne 
contre  les  Tiucs ,  et  aussi  afin  que,  suivant  le  traite  de  Munster,  ils 


plénijiciten 

li aires 

(les  rleeten 

H  ,„„uvs 


jiiit  empire,   n'eiivoiciit  pouit  (le  sccouis  aux  Paysd)as,  ni  qu'ils  ne  laissent  point 


■   l.fllre  ilu  h  juin  iGCiy,  ccrilo  au  c;iiii|i  dev^iiil  Oliarlcroi.  Correspondance  de  Cohrjm' . 
vol.  I\  .  _  '  Ibid. 


assemblés 
à  Colo<;nc. 


PARTI !•:    IIJ,    SECTION    II.  IW 

passer  de  Ironpcs  qui  leur  pourraient  être  envoyées,  il  est  juste  et 
équitable  que  l'amour  et  le  zèle  que  sa  majesté  fait  paraître  pour  ,(,i„iiic,  ,0,3.^. 
la  défense  de  la  chrétienté  ne  soient  pas  mis  en  oubli.  Mais,  comnii' 
les  affaires  des  Polonais  sont  en  si  bon  état  qu'ils  ne  craignent  en 
nulle  manière  les  irruptions  des  Turcs ,  et  qu'ils  n'ont  que  faire  de 
secours  ;  ainsi  nous  espérons  que  sa  majesté  très-cbrétiennc  recevra 
cette  raison  toucbant  les  affaires  de  Pologne ,  et  que ,  sans  envoyer 
nulles  troupes,  elle  se  contentera  de  la  gloire  ([u'clle  se  peut  pro- 
mettre d'un  si  grand  zèle  et  qu'elle  exemptera  les  princes  nos 
maîtres  de  toutes  les  incommodités  qui  ont  accoulumé  de  suivre  le 
passage  d'une  grande  armée. 

Les  princes  nos  maîtres  promettent  aussi  de  ne  donner  aucun 
secours  aux  Pays-Bas,  ni  de  laisser  passer  nulles  troupes  qui  les 
voudraient  aller  secourir,  ni  de  les  laisser  loger  ni  camper  sur  leurs 
terres,  et  qu'ils  ne  leur  fourniront  nulle  chose  qui  puisse  en  (pielquc 
façon  que  ce  fût  offenser  sadite  maje-sté,  suivant  le  traité  de 
Munster;  sur  quoi  ils  se  promettent  de  sa  royale  justice  que  par  ses 
ordres  M.  le  marquis  de  Créquy  et  les  autres  généraux  et  comman- 
dants de  ses  armées  retiendront  de  telle  sorte  leurs  troupes  que  ni  les 
princes  nos  maîtres  ni  leurs  sujets  ne  recevront  nulle  inconunodité, 
et  qu'ils  ne  leur  feront  nul  dommage  sur  une  prétendue  crainte  et 
appréhension  qu'ils  pourraient  avoir  qu'ils  ne  laissassent  passer 
quelque  secours;  s'appuvant  en  outre  sur  l'espérance  cju'ds  ont  que 
.sa  majesté  très-chrétienne  aura  pour  agréables  ces  choses,  lesquelles, 
en  suite  d'un  commun  consentement  de  tous  les  états  de  l'empire, 
seront  observées,  encore  bien  que  Ion  doive  désirer  et  même 
attendre  de  Dieu  que  les  dissensions  qui  sont  entre  les  deux  cou- 
ronnes soient  bientôt  apaisées  pendant  qu'elles  s'iiulinenl  à  la 
concorde;  dans  cette  vue  ,  toutefois,  les  princes  nos  maîtres  ,  pour 
le  respect  qu'ils  portent  à  l'une  et  à  fautre  majesté  royale,  et  pour  le 
soin  qu'ils  ont  du  repos  ])ublic,  ne  laisseront  de  solliciter  incis- 
samment    l'une  et  l'autre  couronne  de  toutes  laçons  par  leurs  eii- 

2'i. 
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vo^cs  aiiii  qu'ils  conviennent  pour  commencer  (les  négociations  et 

(lu'ils  l'assenl   une   jjaix  lermc  et  stable'. 

Louis  XIV  fut  très-satisfait  du  résultat  de  ses  prévoyantes 
ii)(\sures,  en  apprenant  ce  qui  se  passait  à  Vienne  et  à  Ratis- 
bonne.  11  approuva  la  conduite  de  ses  agents.  11  écrivit  au 
chevalier  de  Gremonville  de  se  tenir  sur  la  réserve  el  de  ne 
pas  prendre  lui-même  l'inilialive  d'une  offre  d'accommode- 
ment : 

Monsieur  le  chevalier  de  Gremonville,  j'ai  reçu  par  l'ordinaire 
votre  dépêche  du  i  g  mai,  et,  depuis,  Pcrsod  a  apporté  vos  deux  des 
'i.5  et  3i  du  même  mois.  J'ai  été  jjicn  aise  d'entendre  tout  ce 
(Hic  vous  mandez  des  conversations  que  vous  avez  eues  avec  Tem- 
|)ereur,  avec  ses  ministres  el  autres  de  sa  cour,  et  je  loue  fort  toute 
la  conduite  que  vous  avez  tenue.  Vous  ne  devez  entrer  en  aucune 
négociation  touchant  un  accommodement  entre  moi  et  l'Espagne, 
mais  vous  direz  seulement  que  j'ai  les  mêmes  intentions  c{ue  j'ai 
toujours  eues  ])our  la  paix  de  la  chrétienté,  et  cpie,  (juand  on 
mohrira  des  conditions  justes  et  laisonnables,  on  verra  des  preuves 
et  des  marf[ues  de  ma  modération.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  ctc.^ 

Louis  XIV  écrivit  vers  le  même  ti^mps  à  la  reine  (f Espagne 
pour  lui  annoncer  qu'il  rcfuserail  toute  suspension  d'armes, 
mais  (lu'il  était,  ccpeiulî^nt,  prêt  à  entrer  avec  elle  en  négocia- 
lion  ;irni('e  sur  les  droits  de  sa  lemme  : 


l,ptin-  Très-haute  ,  très-excellente  et  très-])uissante  princesse ,  notre  très- 

clière  el  trè.s-amée   bonne  sœur,  nous  avons  reçu  la   réponse  que 

'    Correspondance  de  C.oloqne  .\-n].]\ .  '   Corrcspnmhincc   Je  Vienne,  vol.  XX\'l. 
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votre  majesté  a  trouve  bon  de  faire  à  notre  lettre  du  8'"  de  mai.  d  lOspairiir. 
Nous  avions  espéré  que  votre  majesté  ,  entrant  plus  avant  qu'elle  i>'»iai . 
ua  tait  dans  la  justice  des  droits  de  la  reine  notre  épouse  que  nous 
lui  avons  fait  exposer,  .s'ouvrirait  pour  un  accommodement  de  quel- 
ques moyens  plus  convenables  et  moins  préjudiciables  à  la  justice 
de  notre  cause  que  n'est  celui  que  votre  majesté  propose ,  de  .su.s- 
pendre  de  part  et  d'autre  toutes  voies  de  fait  pendant  que  l'on  dis- 
cuterait lesdils  droits  dans  une  conférence  pour  la(|uelk'  votre  ma- 
jesté témoigne  être  prête  à  nommer  le  lieu  et  les  personnes.  .  - 
Nous  aurions  bien  volontiers  concouru  aux  deux  parties  de  cet  ex- 
pédient dans  le  temps  que  la  feue  reine,  notre  trè,s-lionorée  dame 
et  mère  (que  Dieu  ait  en  sa  gloire!),  cbargea  le  marquis  de  la 
Fuente  d'écrire  à  Madrid  sur  cet  accommodement;  et  même  en  eflet 
nous  avons  depuis  ce  temps-là  ,  c'est-à-dire  ,  durant  près  de  deux 
ans,  suspendu  toutes  voies  de  fait  pour  attendre  si  votre  majesté  ne 
se  disposerait  point  à  nous  faire  quelque  raison  sur  nos  droits.  Mais 
aujourd'hui  qu'après  une  si  longue  et  inutile  attente,  nous  nous 
sommes  mis  en  quelque  état  de  tàcber  à  nous  procurer  nous-même 
la  justice  dont ,  par  la  réponse  du  marquis  de  la  Fuente ,  votre 
majesté  nous  a  refusé  même  jusqu'à  l'espérance  de  l'obtenir  jamais, 
nous  laissons  à  juger  à  votre  majesté  elle-même  si,  sur  la  [)roposition 
d'une  négociation  qui  ne  .saurait  vraisemblablement  ])roduire  aucun 
fruit,  vu  le  fondement  que  tous  ses  ministres  |)osent,  que  votre 
majesté  a  les  mains  liées  par  le  testament  du  feu  roi  notre  beau- 
père,  nous  pourrions  sans  grande  imprudence  donner  les  mains  à 
une  pareille  suspension  et  sans  en  soulTrir  des  préjudices  extrême-s, 
sacbant  d'ailleurs  que  le  gouverneur  de  Flandre  se  vante  tous  les 
jours  que,  s'il  peut  gagner  six  mois  de  temps,  il  nous  jettera  sur  les 
bras  les  forces  de  toute  l'Europe,  d'où  nous  laissons  à  juger  au 
monde  si  l'ouverture  qui  se  fait  d'arrêter  le  cours  des  armes  procède 
dans  le  cœur  de  ses  mini.stres  d'un  véritable  désir  de  conseiller  à 
votre  majesté  de  nous  satisfaire  ,  ou  seulement  d'éluder  cette  sali.s- 
faction  par  une  apparence  de  traité.  Avec  cela  ,  conmic-  l'action  des 
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armes  n'a  jamais  cmyjôchc  l'établissement  et  les  progrès  des  négo- 
ciations d  un  accommodement,  quand  les  princes  ont  eu  comme 
nous  l'avons  un  sincère  désir  d'y  pouvoir  parvenir,  nous  demeurons 
(le  bon  cœur  d'accord  qu'il  s'établisse  au  plus  tôt  une  conférence  et 
assemblée  dans  le  lieu  dont  on  pourra  convenir,  où  nous  ferons 
trouver  nos  députés  avec  pleins  pouvoirs  au  jour  précis  cpii  aura  été 
concerté,  et  n'omettrons  rion  pour  y  faire  connaître  à  votre  majesté 
et  à  toute  la  chrétienté  que  nous  avons  plus  à  cœur  le  maintien  du 
repos  public  que  nos  intérêts  particuliers,  si  on  nous  fait  des  ouver- 
tures tant  soit  peu  raisonnables,  eu  égard  à  la  qualité  ,  à  la  justice  et 
à  l'importance  de  nos  droits;  et,  nous  remettant  du  surplus,  tant  sur 
le  choix  du  lieu  que  sur  quelques  autres  choses  que  nous  aurions 
pu  répondre  à  la  lettre  de  votre  majesté,  au  sieur  archevêque  d'Em- 
brun, notre  ambassadeur,  si  elle  a  agréable  de  l'entendre,  nous 
prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  très-haute,  très-excellente  et  très-puis- 
sante princesse,  notre  très-chère  et  très-amée  bonne  sœur,  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  y  Douai,  le  4  juillet   16G7. 

Louis  '. 

Cette  iiilrc  ne  j)artil  (jue  le  lu  de  i^iris;  où  se  trouvait  1110- 
mcntanéiiient  M.  de  Lionne,  qui  donna  à  rarchevêque  d'Eni- 
brun  les  instruelions  suivantes: 


Extrait 
.1 
J 


J'eus  le  soin  de  vous  mander,  il  y  a  quinze  jours ,  le  sujet  de  ma 
rimclciiii-     venue  eu   ce  lieu,  où.   Dieu   merci,    j'ai  si  bien  rétabli   ma  sauté, 

M.del.iniiiif  •'  . 

larcheMviue  (rut-  j'espère  de  partir  après  demain  pour  me  rendre  à  mon   devoir 

■  rF.iiibnui.  '  •  ,      .»  I  .  1     ■  11  I'  !•      i' 

auprès  de  sa  majesté.  Mon  eloignement  de  la  cour,  et  t  application 
.ojniii.t  itii,-   extraordinaire  cpie  le  roi  donne  avec  tant  de  succès  à  faction  de  ses 
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armes,  ont  été  cause  que  sa  majesté  a  un  peu  (ardé  à  répliquer  à 
la  réponse  de  la  reine  d'Espagne;  vous  verrez,  monsieur,  en  quels 
ternies  sa  majesté  le  fait  |)ar  la  li'llii'  ci-jointe,  que  je  laisse  exj)rès 
poiir  cela  à  cachet  volant ,  et  elle  m'a  connnandé  d'y  ajouter  cclle-ri 
de  sa  part  pour  votre  instruction  particulière  sur  la  manière  dont 
devez  vous  conduire. 

En  premier  lieu,  vous  devez  bien  témoigner  et  le  faire  même 
fort  éclater  que  le  roi  souhaite  beaucoup  l'accommodement  de  ce 
différend,  mais  sa  majesté  ne  désire  pas  que  vous  vous  empressiez 
aucunement  ou  sollicitiez  le  choix  du  lieu  et  des  personnes  pour 
l'assemblée  ;  elle  veut  au  contraire  que  vous  liriez  adroitement 
l'affaire  en  longueur,  autant  que  vous  le  pourrez,  tant  sur  l'élection 
du  lieu  que  sur  celle  des  députés,  disant  sur  cette  dernière  que 
sa  majesté  désire  d'être  informée  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
ministres  que  la  reine  d'Espagne  voudra  choisir,  son  dessein  étant 
de  s'y  conformer  pour  le  choix  des  siens  autant  qu'elle  pourra;  et 
quant  au  lieu,  vous  entendrez  ce  qu'on  vous  proposera,  et  ne  ré- 
pondrez autre  chose  si  ce  n'est  que  vous  en  rendrez  compte  au 
roi  pour  savoir  ses  sentiments. 

En  second  lieu,  vous  devez,  s'il  vous  plaît,  savoir  poar  votre 
information  particulière,  et  dont  vous  ne  laisserez  rien  pénétrer  de 
delà,  que  sa  niaje.sté  juge  qu'il  ne  convient  pas  à  ses  intérêts  de  traiter 
présentement,  et  qu'elle  le  fera  bien  avec  plus  d'avantage  et  plus 
de  certitude  d'obliger  les  Espagnols  à  la  satisfaire,  lorsqu'elle  aura 
eu  toute  cette  campagne  à  pouvoir  pousser  ses  progrès  dans  les 
Pays-Bas.  Ce  second  article  eût  été  mieux  placé  au  piemier  ran», 
puisqu'il  est  comme  la  cause  de  l'autre.  Pcro  poco  importa  ^ 

Mais  la  reine  d'Espagne ,  ayant  appris  l'entrée  de  Louis  XIV 
dans  les  Pays-Bas  et  les  progrès  de  ses  armes,  n'attendit  pas 
davantage  pour  donner  l'ordre  à  l'archevêque  d'Embrun  de 
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quitter  l'Espagne.  Elle  ne  voulut  pas  conserver  les  apparences 
de  la  paix  en  subissant  toutes  les  conséquences  de  la  guerre. 
I^'archevêque  d'Embrun  avait  écrit,  le  i"  juillet,  à  Louis  XIV 
que  les  Espagnols  restaient  dans  la  même  apathie;  que  le  gou- 
vernement était  dans  la  même  impuissance;  que  personne  n'of- 
Irait  d'aller  servir  en  Flandre,  mais  que  l'empereur  avait  pro- 
mis de  se  déclarer  si  on  lui  donnait  de  l'argent  pour  laire  des 
levées'.  Il  hii  rendit  compte,  le  ^h,  de  ce  nouvel  incident  : 

Kxtniii  i^'  (oiiiinrncorai  cette  dépèche,  écnvit-il,  par  l'ordre  que  j'ai  reçu 

'  "y''   ""P"  "    (le  la  reine  (rEsi)a<nK'  de  nie  retirer  de  ce  rovaume. 

,li'  i  airliovi'quo  J     o  J 

.l'Enibnni  p)()j^  Femaiidez  del  Campo,  secrétaire  d'état,  vint  me  trouver  à 

.1  I.miisXn  .1 

\1  il  1(1  iiion  logis  le  9  de  ce  mois,  sur  les  sept  heures  du  soir,  qui  était  le 
I.) juillet  i(.(,7  j„,,j>  ,|j,  l'airivéc  du  courrier  de  Flandre,  et  il  me  dit  que  la  reine  lui 
avait  commandé  de  me  faire  savoir  qu'ayant  appris  par  les  lettres  du 
marquis  de  Castel  Rodrigo  et  du  marquis  de  la  Fuente  que  votre 
majesté  était  entrée  à  main  armée  dans  les  Pays-Bas  et  qu'elle  y  oc- 
cupait des  places,  elle  avait  envoyé  ordre  au  marquis  de  la  Fuente  de 
revenir  ici,  et  aussi  au  marquis  de  Santiilane,  qui  s'était  arrêté  il  y 
avait  quehpie  temps  à  St-Séhastien  ;  et  qu'ainsi  a  comme  votre  majesté 
«avait  rompu  hi  paix  et  déclaré  la  guerre,  mon  ministère  cessait".  » 
C'est  pounpu)!  sa  majesté  hu  avait  commandé  de  me  diie  "  que  je 
"  me  disposasse  à  qiuller  Math'id;  qu'elle  était  très-satisfaite  de  mes 
u  procédés',  «  ci  (|u'elh' avait  nommé  une  personne  de  con(Htion  pour 
lu'accompagner  iuscju'à  la  frontière,  alin  que  je  fusse  traité  en  tous 
ses  étals  "  conforméiuent  k  la  leprésentation  et  au  décorum  de  l'am- 
II  hassadeur  d'iiu  si  j^iand  101  *.  » 

'    Dcpùtho  (le  l'ai(licvè(]iie  iri-",iiil)niM  a  '  Que  i  yo  uii'   (:lis|iuslessc  para   pailu 

t^ûuis  XI\",  (lu  i"jiiilii'l  1GG7.  CuiTi'Sfmn-  «  luego  ;  »  que   «  cslava    iiiny   conlenla    ilo 

ilance  d'EspiKjnc ,\o\.  LVI.  «mis  proccdimieiilos.  » 

"   u  \uc>tra  niai^cslad    avia    lompidn  la  '   «  Corilornic  .i   la  rcpresoiitacioii  y   al 

"  pa/.  y  ilerlaradn  là  tçiK'iia     ml  iniui.'-iri  lo  n  dtM  iiro    de    cinhajaddr   de    un    laii    giaii 

"  (cssava.  "  »  rey.  » 
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Je  répondis  à  don  Fernandez  del  Campo  que  je  recevais  toujours 
avec  beaucoup  de  respect  tous  les  ordres  qui  me  venaient  de  la  part 
de  la  reine,  et  que  j'obéirais  à  ce  dernier  fort  exactement;  qu'il  était 
vrai  que,  comme  votre  majesté  n'avait  pris  les  armes  cjue  pour  vm 
droit  naturel  et  légitime  de  succession  touchant  les  états  qui  appar- 
tenaient à  la  reine  ,  elle  était  dans  l'ojjinion  Ibrt  juste  qu'elle  ne  faisait 
aucune  infraction  au  traité  de  la  paix  et  ffu'ellc  ne  commençait  point 
la  guerre;  qu'elle  ne  m'avait  aussi  donné  sur  ce  fondement  aucun 
ordre  particulier  pour  le  temps  de  mon  départ,  mais  seulement  un 
général  de  me  conformer  à  la  volonté  de  la  reine  en  ce  point;  cpie 
je  remerciais  tiès-humhlcmônt  sa  majesté  de  vouloir  que  je  fusse  ac- 
compagné par  une  personne  de  condition  jusrju'à  la  frontière,  bien 
que  je  fusse  persuadé  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  ma  sûreté, 
suivant  le  bon  traitement  que  je  recevais  ici  de  tout  le  monde;  que 
j'aurais  désiré  que  les  troubles  de  la  guerre  de  Flandre  eussent  pu  se 
pacifier,  où  je  savais  que  votre  majesté  avait  beaucoup  de  disposition, 
mais  que,  comme  je  ne  pouvais  contribuer  à  ce  bon  œuvre  que  par 
mes  vœux  fort  inutiles,  je  le  priais  d'assurer  la  reine  que  j'obéirais 
à  ses  ordres  pour  mon  départ  sans  aucun  retardement. 

Don  Fernandez  del  C.ampo  se  leva  de  sa  chaise  incontinent  après 
cela,  et  il  me  répéta  parole  pour  parole  le  message  qu'il  venait  de  me 
faire,  afin  que  j'en  entendisse  mieux  le  sens.  Je  lui  répétai  de  mon 
côté  ma  première  réponse,  et  je  lui  demandai,  en  le  reconduisant, 
si  je  ne  pouvais  point  prendre  congé  ch-  la  reine.  Il  me  répondit 
(ju'il  n'avait  auciui  onhe  là-dessus,  et  que  je  pourrais  m'en  informer 
d  ailleurs,  bien  que  cela  me  parût  une  dé|)endance  de  ce  qu'il  venait 
de  me  dire;  et  comme  un  homme  qui  venait  du  conseil  d'état,  ([ui 
se  tenait  à  la  même  heure,  avec  son  discours  quasi  par  écrit,  il  s'y  en 
retourna  aussiiôt  pour  v  rendre  ma  réponse. 

Le  lendemain  don  Geronimo  Quinoncs,  cavallcro  de  l'Itahili)  <lc 
Santiago  (chevalier  de  Saint-,Iacques),  àBadajos,  qui  a  eu  autrefois 
de  l'emploi  en  Flandre  etcpii  est  revenu  depuis  peu  du  gouvernement 
des  lies  Canaries,  vint  me  trouver  pour  me  dire  qu'il  avait  reçu  avec 
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beaucoup  de  joie  le  commandement  que  la  reine  lui  avait  donné 
d'être  auprès  de  moi  pour  m'acconipagner  jusqu'à  la  frontière;  qu'il 
venait  seulement  pour  me  faire  savoir  l'ordre  qu'il  avait  reçu,  et  qu'il 
allendraitle  mien  pour  m'acconipagner,  lorsque  je  serais  prêt  à  partir; 
sur  quoi  je  lui  fis  lescomplmicnts  accoutumés  en  cette  occasion. 

J'ai  pensé  du  depuis  que,  bien  que  je  dusse  suivre  absolument  les 
ordres  de  la  reine  pour  mon  départ,  suivant  ceux  que  j'ai  reçus  de 
votre  majesté  du  8°  de  mai,  je  devais  faire  quelque  diligence  dans 
le  temps  de  l'exécution,  pour  faire  savoir  au  plus  tôt  à  votre  ma- 
jesté comme  l'on  m'avait  donné  ici  mon  congé,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  déclaration  de  guerre  qui  pouvait  obliger  votre  majesté  à  de 
nouvelles  résolutions.  Cela  est  cause  que  je  me  suis  résolu  le  i  o''  de 
ce  mois  à  envoyer  demander  heure  à  don  Blasco  de  Loyola,  pour  le 
voir,  afin  que  ]e  pusse  avou"  la  permission  de  dépêcher  un  courrier 
extraordinaire  à  la  cour,  et  je  crus  aussi  que  j'apprendrais  peut-être 
quelque  chose  de  lui  des  motifs  démon  congé. 

Don  Blasco  de  Loyola  ne  voulut  point  s'engager  d'abord  à  recevoir 
ma  visile,  et  il  répondit  qu'il  m'avertirait  le  lendemain  de  ce  qu'il  pou- 
vait faire,  peut-être  pour  avoir  le  temps  d'en  donner  avis  au  conseil.  Il 
m'envoya  donner,  le  lendemain  ,  heure  sur  les  quatre  heures  après 
midi  à  son  logis.  M'y  étant  rendu,  je  lui  dis  qu'il  pouvait  savoir  ce  qui 
s'était  passé  entre  don  Fernandcz  del  Campo  et  moi,  touchant  l'ordre 
de  la  reine  pour  mon  départ  où  je  ne  faisais  aucune  difficulté  d'obéir, 
et  que  j'avais  même  déjà  commencé  à  me  mettre  en  état  pour  cela; 
mais  que  j'avais  pensé  que,  comme  je  devais  suivre  d'un  côté  l'ordre 
de  la  reine,  je  devais  aussi  de  l'autre  avertir  votre  majesté  de  ce  cjui 
se  jiassait,  afin  qu'elle  ])ût  prendre  ses  résolutions  sur  cet  incident, 
qui  était  une  déclaration  j)ositive  de  guerre  de  la  part  de  l'Espagne 
(jiie  votre  majc^sté  ne  croyait  ])as  si  ])romptc.  J'ajjportai  quelques  rai- 
sons ])our  faire  voir  (pie  votre  majesté  ne  déclarait  jias  la  guerre,  et 
([u'au  cas  (pi'elle  eût  eu  cette  ])ensée,  elle  aurait  porté  ses  armes  sur 
toute  la  frontière  de  l'Espagne;  qu'enlin  je  le  priais  de  demander  la 
permission  à  la  reine  que  je  pusse  dépêcher  un  courrier  à  votre  ma- 
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jesté,  pour  lui  donner  avis  des  ordres  que  j'avais  reçus,  sans  aucun 
délai,  toutefois,  de  mon  départ,  sous  prétexte  niônie  d'attendre  au- 
cune réponse  de  France. 

Don  Blasco  de  Loyola  me  répondit  qu'il  trouvait  bien  étrange  que 
je  prétendisse  toujours  que  votre  majesté  n'avait  point  déclaré  la 
guerre  à  l'Espagne ,  quoiqu'elle  prît  ses  places  en  Flandre  et  qu'elle 
fît  tous  ses  efforts  pour  en  prendre  encore  de  plus  importantes;  que 
j  aurais  bien  de  la  riiétorique,  si  je  pouvais  imprimer  cette  opinion 
dans  l'esprit  du  monde;  qu'il  en  était  comme  si  un  homme  lui  eiit 
vole  son  manteau,  et,  après  l'avoir  donné  à  un  autre,  soutînt  qu'il  ne 
lui  avait  porté  aucun  préjudice;  et  puis  il  fit  de  grandes  exclamations 
sur  la  forme  dont  cette  guerre  avait  été  entreprise  et  sans  aucun  en- 
voi de  hérauts  pour  la  signifier;  que  l'Espagne  était  présentement 
en  mauvaise  fortune,  et  qu'il  fallait  espérer  que  Dieu  prendrait  soin 
de  ses  intérêts;  et,  au  surplus,  qu'il  proposerait  à  la  reine  la  permission 
que  je  demandais  pour  dépêcher  un  courrier,  et  qu'il  me  ferait  savoir 
la  réponse. 

x\ous  entrâmes  un  peu  en  matière  sur  ce  que  je  lui  dis  que  les  rois 
étaient  juges  de  leur  propre  cause  en  ces  affaires,  surtout  quand  il 
s'agissait  cfun  droit  de  succession  qu'ils  ne  pouvaient  pas  remettre  au 
jugement  d'un  tribunal  supérieur;  et  qu'ainsi,  comme  votre  majesté 
avait  la  liberté  de  se  faire  justice  à  elle-même,  l'Espagne  avait  celle  de 
la  défense,  qu'elle  employait  en  Flandre  selon  toutes  ses  forces;  que 
la  révocation  et  le  renvoi  des  ambassadeurs  aigrirait  davantage  le  mai 
et  ôterait  à  l'Espagne  toute  communication  avec  ses  étals  éloignés  qui 
lui  était  nécessaire. 

11  me  répondit  qu'ils  ])Ourvoiraient  du  mieux  qu'ils  pourraient  à 
leurs  affaires;  que  votre  majesté  ne  leur  faisait  aucune  politesse  de 
les  attaquer  seulement  en  Flandre,  voulant  dire  qu'il  était  douteux 
s  il  n'eût  pas  été  plus  avantageux  à  leur  égard  que  la  diversion  se  fût 
faite  en  toutes  les  frontières;  que  rien  ne  leur  était  plus  préjudiciable 
que  d'avoir  la  guerre  contre  la  France  et  d'y  entretenir  en  même 
temps  la  liberté  du  commerce,  dont  elle  recevait  la  principale  utilité; 
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et  qu'enfin  Jiastn  las  vcrclulcrds  (jusqu'aux  vendeuses  d'herbes),  tout 
le  monde  criait  qu'on  souffrait  ici  un  aniliassadeur  de  France,  tandis 
que  votre  majesté  prenait  leurs  places  dans  les  Pays-Bas. 

J'avais  su  qu'ils  se  plaignaient  de  ce  que  votre  majesté  n'avait  fait 
aucune  réponse  à  la  lettre  de  la  reine  touchant  la  proposition  d'une 
conférence,  et  je  lui  insinuai  que  la  maladie  survenue  à  M.  de  Lionne 
avait  été  cause  en  partie  du  retardement ,  suivant  ce  crue  j'en  jugeais 
par  une  de  ses  lettres  de  Paris  du  dernier  ordinaire  ;  et  que ,  comme 
il  aurait  rejoint  votre  majesté,  la  réponse  viendrait  au  premier  jour. 
Il  me  répondit  que  l'on  avait  eu  peu  ch'  considération  pour  la  reine 
sa  maîtresse;  cjue  sa  lettre  était  puhlique  en  Flandre ,  afin  que  l'on  ne 
pvlt  pas  douter  qu'elle  avait  été  reçue,  et  que  l'on  n'avait  pas  daigné 
depuis  y  faire  réponse.  Il  m'apprit  aussi  que  la  reine  avait  mande  le 
marquis  de  la  Fuente  à  Compiègne,  sans  fjue  l'on  sût  le  motif  de  ce 
voyage;  qu'il  avait  bien  fait  d'obéir  à  sa  majesté,  mais  qu'après  cela 
il  se  mettrait  en  chemin  pour  revenir;  cju'il  y  avait  trois  mois  qu'il 
avait  j)ris  congé  de  votre  majesté. 

L'on  peut  juger  de  ce  discours  et  de  rjuehpies  autres  connaissances 
(jue  j'ai,  rpie  l'on  m'a  envoyé  mon  congé  par  diverses  raisons  :  pre- 
mièrement, pour  satisfaire  à  la  réputation,  qui  paraît  blessée  par  le 
séjour  lilire  et  public  d'un  ambassadeur  en  celte  conjoncture;  secon- 
dement, par  rinter])rctation  du  délai  de  la  réponse  à  la  lettre  de  la 
reine,  qui  les  persuade  (jue  cette  guerre  ira  de  longue  sans  aucun 
terme;  en  dernier  lieu,  pour  favoriser  les  traités  de  ligues  qu'ils  poin- 
raient  faire  avec  les  pi  inces  étrangers,  (\iù  auraient  pu  douter  autre- 
ment de  la  ru])turc. 

.l'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  votre  majesté  par  ma  lettre  précé- 
dente, comme  les  secrétaires  d'état,  cliacun  dans  leur  département, 
avaient  élé  trouver  les  ambassadeurs  des  princes,  ou  avaient  appelé 
cliez  eux  leurs  résidents  au  sujet  de  la  gueiTC  que  votre  majesté  a  élé 
obligée  de  laire  pour  le  droit  sur  fpielrpies  provinces  dans  les  Pays- 
Bas,  et  (pi'ils  avaient  tâclu'  de  les  intéresser  et  (k'  les  animer  contre 
le  service  de  votre  majesté  parles  conséquences.  Mais  j'ai  appris  plus 
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particiilièremcnt  ce  que  don  Arien  Pacliada ,  secrétaire  d'état  pour 
l'Italie,  avait  dit  à  M.  le  nonce,  à  l'ambassadeur  de  Venise  et  au  ré- 
sident de  Modènc,  qui  a  été  également  à  tous  une  même  invective, 
que  votre  majesté  avait  fait  une  invasion  par  ses  armes  dans  la  Flandre, 
avec  plusieurs  circonstances  fausses;  que  l'Espagne  n'avait  point  assez 
de  forces  pour  défendre  les  provinces  qui  lui  appartenaient  dans  les 
Pavs-Bas  contre  les  entreprises  de  votre  majesté,  et  qu'il  était  comme 
infadhhie  qu'elle  les  perdrait  ;  mais  (pi'aussitôt  a])rés  votre  majesté 
était  résolue  de  portei'  ses  armes  en  Italie,  pour  en  déposséder  les 
princes,  sous  prétexte  du  droit  qu'elle  avait  de  réunira  sa  couronne 
tous  les  états  que  Charlemagnc  avait  jjossédés  autrefois,  c'est-à-dire, 
presque  toute  l'Europe;  enfin  ,  qu'il  fallait  faire  une  ligue  pour  s'op- 
poser à  ses  dessems  amhitieux,  ainsi  que  la  reine  désirait  qu'ils  en 
écrivissent  à  leurs  maîtres. 

Ces  messieurs,  qui  m'ont  raconté  la  chose  ,  ont  été  étonnés  de  l'ex- 
travagance de  ce  discours,  qui  aurait  pu  se  faire  seulement  par  les 
ambassadeurs  cVEspagne  auprès  des  princes  où  ils  peuvent  travailler 
à  cette  ligue.  Et  je  leur  ai  dit  aussi  que  la  terreur  panique  que  l'Es- 
pagne veut  jeter  aujourd'hui  dans  l'esprit  des  princes  de  l'Europe, 
de  la  succession  des  états  de  Charlemagne  qui  n'ont  pu  êlre  aliénés 
de  la  couronne,  est  une  méchante  coj)ie  de  la  prétention  à  la  monar- 
chie universelle  que  la  France  objectait  autrefois  à  l'Espagne.  Mais 
il  est  certain  qu'ils  espèrent  ici  assistance  des  ennemis  que  la  gran- 
deur du  mérite  et  de  la  puissance  de  votre  majesté  pourra  lui  exciter. 
J'ai  trouvé  un  peu  à  redire  que  M.  l'abbé  Dini,  agent  de  M.  de  Sa- 
voye,  m'ait  nié  qu  il  cTil  reçu  la  même  mvilalion,  ainsi  que  je  sais 
fort  certainement  qu  elle  lui  a  été  faite,  et  quil  ne  mail  point  vu 
depuis  (pie  j'ai  reçu  l'ordi  e  de  me  retirer. 

M.  l'amba-ssadeur  de  l'empereur  n'a  point  encore  dépêché  le  cour- 
rier de  .son  maître  qui  est  arrivé  ici  depuis  plus  d'un  mois,  sur  le 
sujet  de  la  guerre  de  Flandre.  Et  j'ai  su  que  cette  cour  était  fort  mal 
satisfaite  du  procédé  de  l'empereur  en  cette  occasion  ;  car  elle  s'était 
imaginé  que  toutes  les  raisons  de  parenté,  cfalfection  et  d'intérêt  le 
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(levaient  obliger  à  faire  niarelier  un  corps  de  ses  troupes  pour  le  se- 
cours (le  la  Flandre ,  incontinent  qu'il  aurait  eu  la  nouvelle  de  la  réso- 
lution de  votre  majesté  ;  et  il  se  trouve  qu'il  représente  par  ses  lettres 
le  besoin  qu'il  a  de  ses  troupes  pour  défendre  ses  places  et  ses  fron- 
tières, et  qu'il  demande  de  l'argent  pour  en  faire  de  nouvelles. 

.le  viens  d'apprendre  fort  certainement  que  la  reine  d'Espagne  a 
envoyé  il  y  a  deux  jours  un  décret  à  tous  les  conseils,  contenant  la  dé- 
claration de  la  guerre  contre  la  France ,  où  il  y  a  un  grand  narré  des 
infractions  faites  au  traité  de  la  ])aix ,  par  les  secours  et  par  les  alliances 
de  Portugal,  et  encore  de  l'entrée  des  armes  de  votre  majesté  en 
Flandre,  afin  que  ces  mêmes  conseils  envoient  leurs  ordres  en  confor- 
mité dans  les  royaumes  ou  les  provinces  qui  en  dépendent. 

Le  duc  d'Ossuna,  nommé  vice-roi  de  Catalogne,  doit  partir  le 
1  6''  de  ce  mois  pour  Barcelone,  avec  un  grand  équipage  et  une  grande 
suite  de  domestiques  pour  lui  et  pour  sa  femme,  mais  sans  avoir  pu 
obtenir  aucun  secours  d'argent  pour  augmenter  les  garnisons  des 
places,  ou  pour  faire  de  nouvelles  fortifications,  quoique  les  Catalans 
mandent  ici  qu'elles  sont  presque  toutes  dépourvues  d'iiomines  et 
en  fort  mécliant  état.  L'on  vit  ici  dans  la  confiance  qu'il  n'y  aura 
point  de  guerre  contre  la  Catalogne  cette  année,  à  cause  que  toutes 
les  troupes  de  votre  majesté  sont  occujiées  en  Flandre.  Et  fou  a  une 
autre  maxime  fondée  sur  Texpérience,  qu'il  ne  faut  point  faire  de 
préparatifs  pour  des  armées  en  Catalogne,  sinon  dans  le  point  d'une 
défense  nécessaire,  de  crainte  que  les  logements  des  troupes  ne  fis- 
sent soulever  le  peuple,  ainsi  qu'il  arriva  au  feu  roi  catbolique;  que 
le  comte  duc  d'Olivarès  fut  cause  de  la  révolte  de  cette  province  pour 
avoir  voulu  porter  la  guerre  de  ce  côté-là  dans  les  années  ir)37  et 

Le  bruit  a  couru  ici  ces  derniers  jours  que  M.  le  président  de  Cas- 
tille  avait  l'ait  la  démission  de  sa  cliarge  pour  finir  sa  vie  dans  la  re- 
traite, et  Ion  disait  en  même  temps  qu'on  la  donnerait  à  M.  don  .luan  ; 
l'on  trouvait  aussi  ])ar  les  bistoircs  qu'elle  n'avait  rien  d'incom})a- 
tible  avec  sa  naissance,  |)uisr[u'il  y  avait  un  exemple  qu'un  inlant  légi- 
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timc  de  Castille  lavait  possédée.  Cela  marque  qu'il  veut  entrer  dans 
la  junte  dcl  (jovicrno  en  toutes  manières  pour  se  rendre  maître  des 
affaires;  et,  comme  une  j^uerrc  peut  servirai  son  élévation,  )"ai  oiu 
dire  qu'il  avait  pressé  l'ordre  de  mon  congé  pour  faire  la  rupture. 

J'ai  reçu  enlln  la  réponse  par  écrit  de  don  Blasco  de  Loyola, 
pour  la  permission  de  faire  partir  im  coinricr  extraordinaire  vers  la 
cour;  mais  elle  m'est  venue  si  tard,  dans  le  point  du  départ  du  cour- 
rier ordinaire  de  Flandre ,  que  j'ai  jugé  à  propos  de  ne  m'en  pas  servir, 
et  encore  par  plusieurs  autres  raisons,  cjue  mon  courrier  aurait  été 
arrêté  et  peut-être  dévalisé,  au  lieu  cjue  ma  dépêche  passera  plus 
sûrement  par  la  voie  ordinaire;  et  je  joins  ici  son  billet  et  le  mien, 
aiin  ({uc  votre  majesté  voie,  s'il  lui  plaît,  l'impatience  que  l'on  a  ici 
pour  mon  départ,  que  je  presserai  toujours  davantage  que  M.  le  mar- 
quis de  la  Fuente  ne  fait  le  sien.  La  reine  m'a  envoyé  avant-hier,  par 
les  mains  d'un  oflîcier  de  sa  maison,  qui  a  ses  pierreries  en  garde,  le 
présent  que  l'on  a  accoutumé  de  faire  aux  ambassadeurs,  qui  consiste 
en  une  manière  d  enseigne  de  plusieurs  petits  diamants,  qui  peut 
valoir  au  plus  5  ou  600  pi.stoles.  Je  n'ai  pas  fait  difficulté  de  recevoir 
un  bienfait  ordmaire  sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  ])oint  encore  de 
rupture  ouverte,  au  moms  de  la  |)art  de  votre  majesté,  et  dans  lin- 
tention  de  le  renvoyer  à  celui  (jui  me  l'a  apporté,  si  la  reine  me  re- 
fuse la  permission  de  prendre  congé  d'elle  à  mon  départ'. 

Cinq  jours  après  l'arclievêquo  d'Embrun  ajouta  les  détails 
suivants  : 

L'introducteur  des  ambassadeurs  vint  me  trouver  le   1 5  de  ce        tiiiait 
mois ,  peu  de  temps  après  que  j'eus  envoyé  mes  lettres  à  la  poste ,  atT-rrcIf^éq^iIc 
pour  me  dire  qu'il  avait  reçu  ordre  de  don  Blasco  de  Loyola,  secré-     ''Enibiun 

^  ^  '  •'il  Louis  Al\  . 

taire  dcl  Dcspucho  universal,  pour  me  faire  savoir  de  la  part  de  la  reine       Ma,i,i<i 
que  sa  majesté  désirait  que  je  me  retirasse,  dans  trois  jours,  en  quel-  ^^'j"'"''  '^67. 

'   Correspondance  d'Espaijne,  vol.  L\  I. 
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que  endroit  à  dix  ou  douze  lieues  de  Madrid,  pour  y  passer  quelques 
jours,  jus([irà  ce  que  j'eusse  pu  disposer  ma  maison  et  mettre  mes 
gens  en  état  pour  mon  voyage;  que  la  raison  qui  avait  mû  sa  majesté 
était  ma  propre  sûreté,  parce  que,  connue  l'on  recevait  ici  tous  les 
joins  quelque  méchante  nouvelle  de  Flandre  par  les  progrès  des  ar- 
mes de  votre  majesté,  le  peuple  pouvait  s'émouvoir  contre  moi  et 
contre  mes  gens  et  me  faire  quelque  désordre  qui  fâcherait  sa  ma- 
jesté. 

Je  répondis  à  M.  l'introducteur  des  ambassadeurs  que  je  le  priais 
d'assurer  la  reine,  par  le  moyen  de  don  Blasco  de  Loyola ,  que  j'étais 
toujours  prêt  à  obéir  aux  ordres  de  sa  majesté,  par  la  nécessité  de 
mon  devoir,  et  non  point  par  aucune  cause  de  crainte  ;  que  j'avais  vécu 
d'une  manière  si  réglée,  et  je  pouvais  dire  si  noble  en  cette  ville,  que 
je  n'avais  point  à  craindre  aucun  outrage  ;  que  j'y  étais,  sous  la  foi  pu- 
blique, aussi  bien  reçu  de  tout  le  monde  qu'avant  les  bruits  de  la 
guérie;  et  que  l'on  s'apercevait  assez,  lorscpie  je  passais  dans  les 
rues,  que  le  peuple  ne  songeait  point  à  me  faire  aucun  manque- 
ment de  respect.  J'ajoutai  de  plus  assez  franchement  (pi'un  ambassa- 
deur de  votre  majesté  était  fort  assuré  sous  sa  protection  en  tous  lieux: 
mais  que,  sans  avoir  égard  à  tout  cela,  j'oliéirais  à  la  volonté  de  la 
reine ,  pourvu  qu'il  lui  plût  de  marquer  le  lieu  de  ma  demeure  ,  car 
je  poinuais  me  mettre  en  quelqiu'  endroit  oii  j'aurais  moins  de  sû- 
reté qu'à  Madrid;  rpi'au  sur])lus  je  le  priais  très-instaiumenl  de  sa- 
voir si  je  n'aurais  point  Ihonneur  de  prendre  congé  de  sa  majesté  ; 
que  je  l'espérais  par  le  présent  accoutumé  des  ambassadeurs  dont  il 
lui  avait  phi  de  mhonorer,  qui  était  l'onime  une  assurance  de  cette 
dcniiére  glace;  ([ue  je  l'axais  ri'(;ii  dans  cette  créance,  ainsi  que  je 
lavais  assez  témoigné  ,  d  (pie  p'  n'avais  pas  même  encore  régalé  celui 
qui  me  favait  apporté,  pourlairc  connaître  cpie  je  ne  pouvais  pas  l'ac- 
cepter dune  antre  manière  ;  et  (pieiifin  ,  si  j'étais  indigne  de  recevoir 
les  commandeiiH'iits  i\v  la  reine  à  mon  dé|iait,je  n'avais  point  mé- 
rité ses  bieiifails,  ([ui ,  en  nremicliissant,  tourneraient  à  mondés- 
honneur. 
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M.  rintrodiictcur  des  ambassadeurs  alla  aussilôl  rciulrc  coinplc 
de  sa  commission  à  don  Blasco  de  Loyola,  el  il  vint  le  soir  du  même 
jour  m'en  apporter  la  réponse,  qui  fui  que  la  reine  ne  voulait  point 
me  marquer  le  lieu,  pour  ôler  toute  apparence  d'arrêt  ou  de  déten- 
tion; mais  il  ne  laissa  pas  de  m'insinuer  Alcala,  qui  est  une  petite 
ville  à  six  lieues  d'ici,  remplie  d'écoliers,  dans  le  climat  le  plus  chaud 
do  l'Espagne.  Il  m'assura  que  je  pouvais  le  lendemain  à  cinq  heures 
aller  prendre  congé  du  roi  et  de  la  reine  ;  que  je  pouvais  aussi  voir  la 
camarera  mayor  et  la  aya  (la  gouvernante  du  roi)  ;  et  qu'en  desccndanl 
de  l'appartement  de  la  reine,  don  Blasco  de  Loyola  m'attendrait  dans 
sa  secrétairerie  pour  me  dire  adieu. 

Je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  le  lendemain  au  palais  à  riicure 
qui  m'avait  été  donnée.  Je  fis  mon  compliment  au  roi  assez  succinct, 
dans  son  appartement,  sur  ce  que  je  venais  recevoir  ses  oi'dres,  s'il 
avait  quelque  chose  à  me  conunander  pour  votre  majesté,  et  fassurer 
en  même  temps  de  mon  obéissance  très-hundtlo.  Sa  gouvernante  me 
répondit:  «que  le  roi.  estimait  beaucoup  lo  fine  le  havia  rcprcscidado 
«  (ce  que  je  lui  avals  représenté).  » 

Je  passai  de  là  à  rappartement  de  la  reine  ,  que  je  trouvai  accom- 
pagnée d'un  plus  grand  nombre  de  dames. qu'à  l'ordinaire,  où  je  lui 
fis  mon  compliment  un  peu  plus  étendu  que  celui  d'un  adieu,  pour 
y  mêler  les  preuves  du  désir  que  votre  majesté  avait  de  conserver  la 
paix  avec  cette  coinonne,  au  milieu  de  la  guerre  de  Flandre ,  que  l'on 
interprétait  mal  pour  une  rupture  totale.  Et  je  crus  que,  pour  mo- 
dérer l'emportement  de  quelques-uns  de  MM.  du  conseil  d'étal,  je 
pouvais  donner  mon  dire  par  écrit  à  la  reine ,  afin  qu'il  adoucît  les 
esprits  dans  le  temps  présent  que  votre  majesté  foit  ses  conquêtes, 
et  qu'il  justifiât  à  l'avenir,  par  plusieurs  circonstances,  que  la  décla- 
ration de  la  guerre  a  commencé  du  côté  de  l'Espagne. 

La  reine  me  répondit  qu'elle  examinerait  avec  tout  le  soin  pos- 
sible ce  que  je   lui  avais  représenté';   qu'elle    me  soul-.aitait  bon 

'  a  Que  miraria  con  todo  cuidado  lo  que  le  havia  represcntado.  » 
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voyage  et  toute  sorte  de  bonheur  en  tous  les  lieux  où  je  pourrais 

être. 

J'allai  ensuite  l'aire  mes  visites  à  la  camarcra  mayor  et  à  la  aya  du 
roi,  qui  se  passèrent  en  déplaisir  de  la  rupture  avec  la  France.  Je  les 
assurai  fort  de  la  bonne  intention  de  votre  majesté  pour  la  conti- 
nuation de  la  paix,  et  elles  me  prièrent  de  laire  leurs  très-humbles 
baise-mains  à  la  reine. 

Je  linis  mes  visites  par  celle  de  don  Blasco  de  Loyola,  qui  me  parut 
i)ien  plus  doux  que  la  première  fois  que  je  l'avais  vu.  Il  avait  monté 
chez  la  reine  aussitôt  que  je  m'en  étais  l'etiré,  qui  lui  avait  donné 
mon  mémoiial.  Je  lui  parlai  de  Tordre  que  l'introducteur  des  am- 
bassadeurs m'avait  donné  pour  ma  retraite  dans  trois  jours  à  Alcala, 
(jue  je  ne  pouvais  exécuter  qu'avec  beaucoup  d'incommodité  ;  que 
('et  ordre  était  superflu  dorénavant ,  parce  que  j'étais  en  étal  de  me 
mettre  en  chenim  pour  la  France  dans  troisjours. 

Don  Blasco  de  Loyola  nie  ra|)porta  quelques  raisons  de  la  réso- 
lution de  mon  congé,  et  entre  autres  que  l'on  ne  pouvait  point  tirer 
d'argent  du  peuple  tandis  qu'il  me  voyait  ici ,  parce  qu'il  ne  s'ima- 
ginait ])as  qu'il  y  eût  de  gueiTc  en  Flandre.  Je  sais  bien  au  moins 
([ue  la  lettre  circulaire  de  la  reine  pour  le  donatif  n'a  produit  quasi 
aucun  effet,  et  qu'il  n'y  a  eu  presque  personne  des  gens  de  condition 
de  la  cour  et  des  provinces  qui  y  ait  fait  réponse  ou  qui  se  soit  taxé. 

J'ai  su  de  fort  bonne  part  que  ce  qui  avait  irrité  davantage  les 
ministres  était  le  procédé  du  peuple  et  de  mes  amis  particuliers,  où 
l'on  n'avait  vu  aucun  changement  pour  la  guerre  de  Flandre;  et(|ue 
l'on  avait  lait  la  comparaison  de  celle  guerre-ci  avec  la  première,  en 
1  (335 ,  où  M.  liarrault,  ambassadeur  de  France,  ])artit  trois  mois  avant 
la  rupture  ;  (U  \\  n'osait  sorlii-  de  son  logis  dès  ce  temp.s-là  pour  les  mé- 
contcnlcMicMs  (|ui  comiiUMicaient  à  naitie,  et  le  jjeujdc  lil  (juelques 
insolences  à  ses  gens;  au  heu  (ju'cn  cette  occasion-ci  tout  le  monde 
(îst  demeuré  dans  la  retenue,  et  j'ai  repris  le  même  air,  comme  s'il 
n'y  avait  poini  de  guerre.  M.  l'ainhassadciii-  de  \  enise  m'a  dit  ([u  il 
;ivait  a|)piis  celle  remarf[ue,  et  (|u'il  Faxail  laite  dans  ses  letlies  à  la 
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rcj)ubliquo  conirnc  une  chose  fort,  extraordinaire  qu'il  voyait  de  ses 
yeux. 

J'ai  su  que  le  conseil  de  Castille  et  les  autres  à  qui  la  reine  avait 
envoyé  son  décret  pour  la  déclaration  de  la  guerre  contre  la  France, 
n'y  ont  pas  pris  encore  une  dernière  résolution,  et  qu'après  beaucoup 
de  délibérations  il  n'y  a  aucune  décision  jusqu'à  celle  heure.  L'on 
voit  même  que  l'on  n'a  encore  rien  résolu  touchant  la  confiscation 
des  biens  des  marchands  français  qui  sont  habitués  en  cette  ville  ou 
dans  les  ports.  L'on  est  incertain  comme  l'on  doit  traiter  cette  ma- 
tière qui  est  ruinée  présentement;  car  ils  ont  eu  tout  loisir  de  mettre 
leurs  biens  en  sûreté  K 

L'archevêque  d'Embrun  ayant  reçu  la  lera-e  de  Louis  XIV 
à  la  reine  d'Espagne  après  avoir  pris  congé  de  cette  princesse , 
la  remit  le  26  à  don  Blasco  de  Loyola,  auquel  il  dit  : 

Que  la  conférence  pour  la  paix  était  indépendante  de  la  guerre;        Extrait 
qvi'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  Espagnols  de  faire  quitter  les  armes  ,ip7archevêq'»o 
au    roi,  comme  aussi   sa  maiesté  n'empêchait  pas  truils  eussent  la      'l'embrun 
liberté  de  se   défendre;  que  la  guerre  continuerait  toujours,  soit        Madnd 
qu'il  y  eût  conférence  ou  qu'il  n'y  en   eût  pas;  et  qu'il  valait  mieux  •'"i>"'l«'t '667. 
profiter  au  plus  tôt  du  bien  dune  négociation  pour  avancer  la  fin  de 
la  guerre;  outre  que  la  suspension  viendrait   naturellement    par  le 
temps  de  l'hiver,  qui  n'était  pas  fort  éloigné. 

Il  me  répondit  que  le  roi  voidait  faire  la  guerre  à  sa  manière,  dans 
l'endroit,  en  la  forme  et  pour  le  temps  qu'il  lui  plairait,  mais  qu'il 
leur  était  plus  avantageux  de  porter  les  choses  à  toute  extrémité  ,  afin 
que  "  tous  les  princes  vissent  bien  qu'il  bouleversait  l'Europe  '.  »  Et 
cette  dernière  raison  est  la  plus  forte  pour  les  affermir  ici  dans  la 
résolution  d'une  longue  et  opiniâtre  guerre,  par  l'espérance  que  tous 
les  princes  souverains  se  ligueront  contre  la  France,  à  cause  de  leur 
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jalousie  de  sa  grandeur,  et  leur  intérêt  propre  à  soutenir  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

Je  lui  touchai  un  mot  de  mon  dcpaii  ,  où  l'on  me  pressait  fort  mal 
à  propos,  puisque  j'attendais  depuis  si  longtemps  un  passe-port,  et 
que  jamais  ambassadeur  ne  s'était  mis  en  état  de  partir  avec  plus  de 
diligence  que  j'avais  lait.  Il  m'assura  que  l'on  me  le  ferait  donner 
promptcment;  et  que  les  grands  et  les  petits  se  scandalisaient  de  ma 
demeure  en  cette  cour,  dans  le  temps  que  le  roi  prenait  leurs  places 
en  Flandre. 

J'ai  attendu  jusqu'à  la  dernière  heure  du  départ  du  courrier  or- 
dinaire, pour  savoir  la  résolution  de  la  reine  d'Espagne  sur  la  lettre 
du  roi  que  j'ai  remise,  le  2  5  de  ce  mois,  à  don  Blasco  de  Loyola,  et 
aussi  pour  l'envoi  de  mon  passe-port,  qui  n'est  pas  retenu  sans  quel- 
que mystère,  après  la  persécution  que  vous  avez  vue  au  sujet  de  mon 
départ. 

Quant  au  premier  point,  sur  quoi  l'on  a  tenu  depuis  ti'ois  jours 
plusieurs  conseils  ordinaires  et  extraordinaires,  je  ne  dois  pas  le  pres- 
ser pour  les  raisons  de  voire  jnslruclion,  afin  tjue  rien  ne  jiuisse  arrêter 
le  cours  des  progrés  du  roi;  et  quant  à  l'autre,  cjui  est  de  cjuelque 
importance,  soit  pour  une  entiéie  rupture  ou  pour  cjuelque  obser- 
vation de  ce  qui  se  passe  ici ,  je  suivrai  le  mouvement  que  l'on  me 
donnera ,  puisque  je  n'ai  pouit  d'ordre  particulier  pour  ma  retraite.  Je 
craindrais,  touteCois,  que  le  retardement  que  l'on  peut  apporter  à 
mon  dé])art  ne  tendît  à  favoriscile  traité  cpie  l'on  continue  ici  de  né- 
gocier avec  le  Portugal;  car  j'ai  avis  de  plusieurs  endroits  que  l'affaire 
est  InrI  avancée»  pour  une  tréxc  de  (piarante  ans,  avec  toutes  les 
prérogalives  royales.  La  question  est  aussi  assez  problématique,  si 
les  Poilugais  ne  doivent  pas  acceplei'  ce  parti  |)our  leur  intérêt, 
ijuisciu'il  n'\  a  (luc  le  roi  (rEs])agii('  (nu  les  jiiiisse  laire  reconnaître 
rois  en  (jasiille  et  ])eut-êlie  à  liome;  ils  ne  ])eu\ent  donc  être  dé- 
tournés de  cette  résolution  que  par  la  fidélilé  du  traité  qu'ils  ont  fait 
avec  la  l'raiicc,  de  ne  iii'u  ((uicliirc  avec  rE,s|)agne  sans  un  accom- 
modcmeiil  iéci|)ro([iie     Or  l'on  pouirait  leur   ôlor  ce  scrupule  par 
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l'apparence  d'une  négociation  avec  moi,  afin  de  les  persuader  que  la 
France  pourrait  s'accommoder  sans  eux  \ 

Le  renvoi  de  l'archevêque  d'Embrun  fut  suivi  de  la  publi- 
cation de  la  guerre  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénées.  Voici 
la  déclaration  publiée  k  Barcelone  : 

Au  noble,  magnifique  et  amé  conseiller  don  Gabriel  de  Lupian,     DMaration 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jacques,  membre  de  mon  conseil  de      Jegufrrc 

^  de  la 

guerre,  et  faisant  fonctions  de  gouverneur  général  en  ma  principauté  reine  d'Espagne 
de  Catalogne  et  comte  de  Cerdagnc ,  la  reine  régente  :  la  France. 

Madrid , 
Mil  T  .  '  -Il  1  •       1  1-1        i/i  juillet  1667. 

iNome,  magmhque  et  ame  conseiller,  depuis  la  conclusion  des 
traités  de  paix  des  Pyrénées  entre  cette  couronne  et  celle  de  France, 
le  premier  soin  du  roi  mon  seigneur  (que  Dieu  ait  en  sa  gloire!) 
et  le  mien  propre  ont  été  d'observer  ponctuellement  lesdits  traités, 
et  de  maintenir  par  cette  voie  le  repos  de  la  chrétienté  ;  dans  ce 
but,  on  a  veillé  de  notre  part,  avec  une  attention  particulière,  à  ce  qu'il 
ne  fût  porté  aucune  atteinte  aux  dis])csitions  desdits  traités,  et  on 
a  recherché  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  maintenir  et  resserrer  l'amitié 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  couronnes;  bien  plus,  par  le 
désir  de  ne  point  troubler  le  repos  public,  on  a  toléré  et  fermé  les 
yeux  sur  les  continuels  secours  en  hommes  et  en  argent  que  depuis 
le  jour  même  de  la  conclusion  de  la  paix  le  roi  très-chrétien  a  fournis 
aux  Portugais,  leur  donnant  des  troupes  avec  ses  propres  payeurs, 
et  en  étant  venu  au  point  de  commencer  à  envoyer  publiquement 
un  corps  de  son  armée  à  Lisbonne  ;  violant  ainsi  d'une  manière  com- 
plète les  articles  si  spéciaux  et  les  engagements  si  solennels  qui  défen- 
dent aux  Français  même  le  commerce  avec  le  Portugal,  et  ce  sans  en 
avoir  la  moindre  raison  ni  prétexte.  En  dernier  heu,  il  a  été  tellement 
passé  outre  que  lorsqu'on  se  reposait  avec  lapins  entière  confiance  sur 
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les  inlcntions  diidit  roi  pour  le  mantien  de  la  paix,  en  conséquence 
des  vives  assurances  cju'il  en  donna  dans  sa  cour  au  marquis  de  la 
Fuenle,  et  ici  même  par  l'archevêque  d'Embrun,  son  ambassadeur, 
il  résolut  dans  ce  temps  même ,  sous  le  vain  prétexte  qu'il  tient  de  la 
reine  très-chrétienne,  sa  femme,  des  droits  sur  plusieurs  provinces  des 
Pays-Bas,  d'cnvaliir  ces  pays  avec  violence,  sans  m'avoir  fait  aucune 
des  intimations  qui  devaient  avoir  lieu  avant  qu'il  se  mît  en  mesure 
d'agir;  et  bien  qu'à  la  lettre  qu'il  m'écrivit  à  ce  sujet  il  ait  été  répondu 
aussitôt  que  je  consentirais  à  ce  qu'on  nonmiât  de  part  et  d'autre 
des  personnes  chargées  d'examiner  les  droits  qu'il  mettait  en  avant, 
pour  abandonner  ainsi  la  voie  des  armes,  cette  démarche  ne  suffit 
pas  pour  le  détourner  de  son  entreprise;  au  contraire,  il  a  occupé 
militairement  diiïérents  postes  et  places  de  l'obéissance  du  roi  mon 
fds,  contrairement  au  droit  naturel  et  au  droit  des  gens,  et  il  persiste 
dans  le  dessein  de  pousser  vivement  ses  progrès,  en  manifeste  vio- 
lation et  rupture  de  la  paix  jurée.  A  ces  causes,  dans  le  but  de  remé- 
dier aux  préjudices  d'une  guerre  aussi  intempestive  et  injuste  que 
celle  que  le  roi  très-chrctien  a  \oulu  me  faire  ,  jai  cru  devoir  vous 
en  donner  avis,  et  vous  prescrire  et  enjoindre,  comme  je  le  fais,  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que,  clans  tous  les  ports  et  dépen- 
dances de  la  principauté  et  du  comté,  ou  se  tienne  pour  averti,  et 
(ju'on  dispose  tout  ce  qu'il  faudra  povu-  leiu"  sûreté  et  bonne  défense, 
se  gardant  des  Français  comme  d'ennemis,  et  leur  faisant  supporter 
comme  tels  toutes  les  hostilités  et  tous  les  dommages  possibles,  de 
(Hielque  manière  et  en  cpielquc  lorme  que  ce  soit.  Vous  mettrez  une 
atttuition  particulière  à  ce  (pie  tout  se  lasse  et  s'exécute  conformément 
à  CCS  présentes,  et  à  ce  qu'on  ait  dans  les  ports  les  soins  convenables 
pour  |)iévenir  et  empêcher  les  tentatives  que  les  Français  voudraient 
y  laire  par  eiix-niênies.  Enfin,  mettant  t(Mitc  coulianct'  ilans  votre 
zèle  ])Our  mon  service  et  dans  la  (lé])iitati()n  et  cité  de  Barcelone, 
j'écris  à  celles-ci  les  lettres  ci-jointes  pour  leur  donner  le  même  avis; 
et  comme  j'espère  ipie  Notre  Seigneur  voiuha  ser\ir  et  favoriser  la 
|usti(('  de  notre  caus<'  et  nous  appmer   jiar  sa   piolection  dans  une 
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occasion  si  iirgonlc  et  si  inopinée,  j'écris  aux  prélats  de  cette  princi- 
pauté de  faire  en  sorte  que  dans  toutes  les  églises  et  couvents  de  leur 
juridiction  on  fasse  les  plus  léivcntes  et  humbles  prières  et  oraisons 
à  cette  fin,  et  pour  implorer  l'assistance  divine.  Vous  ferez  expédier 
les  lettres  sur-le-champ  pour  qu'on  s'y  conforme.  Donné  à  Madrifl, 
le   1  4  juillet  1  667. 

Moi  la  Heine  ^ 

En  même  temps  qu'elle  faisait  publier  ce  manifeste,  la  cour 
de  Madrid  acceptait  la  médiation  dupaj^e,  qui  avait  été  ofierte 
à  Louis  XIV  par  l'abbé  Rospigliosi ,  et  à  la  reine  d'Espagne 
par  le  cardinal  Visconti,  l'un  et  l'autre  nonces  de  la  cour  de 
Rome.  La  régente  répondit  donc  à  la  lettre  qu'elle  venait  de 
recevoir  de  Louis  XIV  : 

Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 
et  très-aimé  bon  frère  et  cousin,  lui  écrivit-elle,  l'archevèciue  d'Em-        <'''  '•' 

.         ,  .  reine  d'Espagii 

brun,  ambassadeur  de  votre  majesté  en  cette  cour,  ayant  pris  son  à  Louis  xiv. 
congé,  je  reçois  votre  lettre  du  A  juillet  en  réponse  à  la  mienne  Madrid, 
du  2  2  mai;  et  peu  de  jours  avant,  a  propos  de  1  exaltation  au  ponti- 
ficat de  notre  saint  père  Clément  IX ,  j'ai  reçu  de  sa  sainteté  une  lettre, 
écrite  de  sa  propre  main ,  dans  laquelle  elle  daigne  me  faire  part  des 
exhortations  affectueuses  qu'elle  a  adressées  à  votre  majesté,  en  vue  de 
la  tranquillité  publique,  me  faisant  la  même  demande  et  m'olïrant 
sa  médiation  pour  l'accommodement  des  différends  actuels.  Le  car- 
dinal Visconti,  nonce  de  sa  sainteté,  ayant  en  conséquence  interposé 
ses  bons  ofQces  auprès  de  moi  à  cette  fin ,  j'ai  accepté  ladite  média- 
tion avec  le  respect  filial  que  nous  professons  pour  le  saint  siège, 
et  j'espère  que,  dans  le  progrès  de  cette  négociation,  tout  le  monde 
chrétien  connaîtra  le  désir  que  j'ai  eu  et  conserve  de  continuer  à 
observer  la  paix  solennellement  jurée  par  le  roi  mon  seigneur  (  que 
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Dieu  ail  en  sa  gloire!)  et  votre  majesté;  et  nous  prions  Dieu,  très- 
haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher  et  bien 
aimé  bon  frère  et  cousin,  qu'il  vous  conserve  et  ait  ensa  sainte  et 
(li<rne  irarde. 

n  o 

De  Madrid,  le  2  aoilt  1667. 

Votre  bonne  sœur  et  cousine, 

Moi  la  Relne. 
Pedro  Fernandez  del  Campo  y  Angulo^ 

Cette  Icllre  fut  remise  à  Tarchevêque  crEmbrun ,  qui  l'en- 
voya en  France,  en  annonçant  son  prochain  départ  : 

Estran  Je  me  sers  de  l'occasion  d'im  courrier  (jue  M.  le  cardinal  Visconli , 

dunclctiiT     j„^„(,p  pf,  celte  cour,   dépêche  à  M.  l\ospi":liosi ,  soit  qu'il  se  trouve 

de  I  arclievtquc  '1  i    o  '  i 

d'Emhiuii      J,   ]a   cour  OU  il   Bruxcllcs,    touchant   la    médiation   (rue   le  pape   a 

à  M.  do  Liuijiic.  .  -Il  ... 

oflerte  au  roi  catholique,  pour  vous  lau'e  tenu'  la  lettre  ci-jomte 
de  la  reine  d'Espagne  à  sa  majesté,  en  réponse  de  celle  que  je 
remis  à  don  lilasco  de  Loyola  le  26  du  mois  passé;  elle  m'a  été 
rendue  le  3  de  ce  mois,  sans  beaucoup  de  cérémonie  par  l'introduc- 
teur des  ambassadeurs,  qui  avait  ordre  de  don  Blasco  de  Loyola  de 
me  la  rcmellrc,  et  comme  elle  est  cachetée  je  ne  vous  dirai  rien  de 
ce  ([u'elle  contient.  Le  même  introducteur  m'intima  encore  un  dernier 
ordre  de  partir  pour  tout  délai  dans  deux  jours,  et  je  pars  demain 
.sans  faute  pour  aller  couciier  h  Alcobendas,  accompagné  de  don  Ge- 
ronimo  ch»  Quinones.  Je  suivrai  avec  diligence  la  route  de  France, 
si  ce  n'e.slcpieje  ])révois  cpie  je  serai  arrêté  en  quelque  endroit  pour 
attendre   le  passage  de  M.  le  nuirquis  de  la  Fuenle. 

.le  pars  d'ici  avec  un  très- grand  é(piipage  de  quarante  chevaux 
ounudes,  carrosse,  iilière  ,  calèche,  vingt  nudels  décharge  (sans 
rom])ter  ceux  de  M.  liecamcra),  couveris  de  fort  belles  couvertures, 

'   'Irailiille  fie  l'cspajinol    (urrr'fjioitddncc  d'Iùiiwjnc  .  \ol.  l.\  Il 
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pages,  laquais,  gentilshommes  et  quelques  officiers  réformés  qui  se 
joignent  à  mon  escoi-tc.  J'ai  cru  que  je  devais  sortir  de  cette  cour 
avec  quelque  sorte  d'éclat  en  cette  conjoncture  '. 

L'archevêque  d'Enibnin  partit  en  eflct  le  6  août,  et  il  écrivit 
le  18,  de  Vittoria,  à  M.  de  Lionne,  pour  lui  raconter  la  ma- 
nière pompeuse  dont  il  étail  sorti  de  Madrid  et  son  voyage 
armé  à  travers  l'Espagne  : 

Je  suis  parti  de  Madrid,  le  6  de  ce  mois,  sur  les  six  heures  du        lAtraii 

,  ,       .  ,  irunclettic 

son-,  ou  beaucoup   de  gens  étaient  aux  tenètres  et   dans  les  rues  ae  l'arcbcvc-que 

,        •  -,  ■  ■      r  ■  •     .    ■    ■         (l'Embrun 

pourvoir  passer  mon  equqiagc,  dont  je  ne  vous  répéterai  point  ici  à  m.  de  Lionne. 
la  magnificence,  qui  était  fort  extraordinaire  pour  un  ambassadeur  de       vittoria, 
retour.  Mon  suisse  était  à  cheval  devant  mes  mulets,  couverts  de   '    ^""  '  '  '' 
fort  belles  couvertures  en  broderie  avec  mes  armes,  mes  écuyers  et 
mes  pages  avec  mes  chevaux  de  main,  mes  laquais  à  l'entour  de  mon 
carrosse  et  de  ma  calèche ,  et  vingt  cavaliers  derrière  pour  mon  es- 
corte. Toutes  les  personnes  de  condition  me  firent  de  grandes  salu- 
tations des  carrosses  ou  d(!S  fenêtres,  et  les  gens  du  peuple  criaient  : 
Dios  le  ncve  bien  (Dieu  le  conduise  !  ).  L'on  peut  juger  de  là  quelle  est 
l'impression  de  la  grandeur  du  nom   du  roi  dans  l'esprit  des  Espa- 
gnols, qui  ont  témoigné,  même  dans  cette  dernière  heure,  au  milieu 
de  la  guerre,  un  respect  pour  moi  qui  n'est  pas  imaginable,  et  qui 
a   toujours  allllgé  au  dernier  point  les  ministres  d'Espagne,  par  un 
pronostic  d'un  changement  d'état. 

J'avoue  aussi,  quoique  vous  ayez  vu  par  les  billets  de  don  Blasco 
de  Loyola  que  j'avais  à  craindre  des  accidents  irrémédiables  durant 
mon  retardement  à  Madrid,  que  j'ai  affecté,  toutefois,  d'en  sortir  à  la 
plus  belle  heure  du  jour,  avec  éclat,  afin  que  l'on  connût  d'un  côté 
la  vénération  publique  pour  le  roi,  et,  de  l'autre,  la  fausseté  de  cette 
antipathie  imaginaire  des  Espagnols  pour  les  Français. 
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Je  vous  ai  déjà  mandé,  monsieur,  comme  la  reine  avait  nommé 
don  Geronimo  de  Quiûones  pour  m'accompagner,  qui  a  touché  trois 
mille  écus  d'ajuda  de  costa  (de  gratillcation)  pour  son  voyage,  et  qui 
marche  avec  un  assez  beau  train,  un  carrosse  à  six  mules,  une  litière, 
deux  chevaux  de  main,  trois  olBciers  réformés  à  cheval,  avec  mous- 
quetons et  pistolets,  laquais  et  autres  gens  pour  son  service.  Je  le 
lis  mettre  dans  mon  carrosse  au  partir  de  mon  logis  de  Madrid,  et 
il  n'a  pu  cacher  son  déplaisir  de  voir  cette  alUucncc  de  personnes  de 
toutes  conditions,  qui  nie  Taisaient  mille  honneurs.  C'est  un  homme 
qui  m'a  été  donné  pour  empêcher  ceux  que  je  recevi^ais  par  le  che- 
min, ou  pour  me  tourmenter,  et  nous  avons  déjà  eu  quelque  dé- 
mêlé sur  ce  qu'il  prétendait  régler  mon  train,  pour  le  trouble  des 
logements,  et  aussi  m'ôter  l'accompagnement  de  mon  équipage,  à 
cause  qu'il  était  assez  assuré  par  sa  présence.  iMais,  sans  avoir  égard 
à  sa  mauvaise  humeur,  comme  je  suis  plus  fort  que  lui,  et  que  je 
connais  le  terrain,  où  il  n'y  a  rien  à  craindre  du  peuple,  je  marche 
en  vérité  avec  cent  personnes,  y  compris  jilusieurs  Français  qui  se 
sont  servis  de  foccasion  de  mon  retour,  et  je  fais  escorter  mon  équi- 
page, que  vingt-cinq  mulets  portent,  chargés  principalement  de  li- 
vres espagnols,  par  dix-liuit  Français  armés  de  mousquetons,  qui  vont 
la  moitié  devant  et  l'autre  derrière  avec  mes  gens  à  cheval.  Enfin, 
don  Geronimo  s'est  accoutumé  à  souffrir  cette  escorte,  qui  est  né- 
cessaire pour  empêcher  (jue,  sous  le  prétexte  de  la  guerre,  l'on  ne 
puisse  dresser  quelque  partie  ])oiir  piller  ce  qui  m'apparlieiil  et  aux 
autres  '. 

La  régente  d'Espagne,  en  se  décidant  au  renvoi  de  l'ambas- 
sadeur de  l'rance,  acconijiagna  cette  démarclie  décisive  de 
nouvell(>s  instances  auprès  de  reni]:)ereur  et  des  princes  d'Al- 
lemagne. La  cour  de  \ienne,  qu'avait  d'abord  troublée  1  in- 
vasion  des  Pays-lias,  .s'était  un  peu   remise  de  sa  Irayeur  en 
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voyant  que  le  drbul  de  la  campagne  n'était  point  marcpié  par 
des  succès  éclatants ,  et  que  Louis  XIV  mettait  dans  ses  opéra- 
tions plus  de  lenteur,  ou  trouvait  dans  les  provinces  envahi(>s 
plus  de  résistance  qu'on  ne  l'aurait  cru.  Le  comte  de  Laniherg 
et  le  prince  Lobkowitz  dirent  au  chevalier  de  Gremonville  que 
l'empereur  n'enverrait  aucune  troupe  en  Flandre,  qu'il  s'en 
tiendrait  à  l'offre  de  médiation  faite  aux  deux  parties  ])elligé- 
rantes  par  l'archevêque  de  Mayencc,  au  nom  du  collège  élec- 
toral, et  qu'il  attendrait  la  réponse  de  Louis  XIV  pour  tra- 
vaillera un  accommodement ^  Comme  on  suspectait  sa  modé- 
ration, on  pensait  qu'il  refuserait  les  satisfactions  territoriales 
les  plus  étendues  pour  conquérir  tous  les  Pays-Bas,  et  que 
l'EurojDe,  avertie  alors  de  son  extrême  ambition,  sortirait  de 
son  indifférence  et  se  coaliserait  contre  lui. 

Un  courrier  arrivé  d'Espagne  dans  les  derniers  jours  de 
juin  avait  apporté  la  demande  expresse  ou  d'une  déclaration 
de  guerre  de  la  part  de  l'Autriche,  ou  de  l'envoi  d'un  corps 
de  neuf  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas.  Mais  l'empereur 
avait  tenu  plusieurs  conseils  à  la  suite  desquels  le  maintien 
du  statu  (jiio  avait  été  décidé.  L'ambassadeur  d'Espagne  à  Vienne 
se  plaignait  hautement  de  fabandon  dans  lequel  on  laissait  sa 
souveraine.  Il  avait  reproché  au  prince  Lobkowitz  l'inaction 
du  chef  de  la  maison  d'rVutriche,  qui  ne  prenait  aucune  mesure 
pour  sauver  les  Pays-Bas.  Le  prince  Lobkowitz  lui  avait  l'é- 
pondu  que  fcmpereur  s'était  engagé  envers  félecteur  de 
Mayence  à  attendre  l'offre  de  la  médiation ,  et  que  la  bienséance 
ne  lui  permettait  pas  de  manquer  à  cet  engagement;  qu'il 
fallait  donc  attendre  les  effets  de  cette  offre ,  et  que  d'ailleurs 
il  serait  temps  de  prendre  une  résolution  sur  l'envoi  de  troupes 

Dépêche  du  clievalier  de  Gremonville  à  Louis  \1\  ,  du  3o  juin   1667.  Correspon- 
dance de  Vienne,  vol.  XXVI. 
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en   Flandro,   lorsque»  l'argent  nécessaire  pour  les  lever  serait 

arrivé  de  Madrid  K 

Le  chevalier  de  Gremonville  employait  toute  son  habileté, 
qui  était  fort  grande,  à  entretenir  la  cour  de  Vienne  dans  ces 
dispositions  inactives  :  menaces,  jiromesses,  flatteries,  il  met- 
tait tout  en  œuvre  pour  détourner  l'empereur  d'assister  l'Es- 
pagne, il  disait  que  la  plus  petite  démonstration  de  sa  part 
provoquerait  une  guerre  universelle;  que  le  roi  son  maître 
était  prêt  à  tout  et  avait  des  amis  puissants  en  Allemagne  qui 
défendraient  les  clauses  du  traité  de  IMunster;  que  l'empereur 
aurait  à  se  repiocher  d'avoir  de  nouveau  embrasé  l'Europe; 
que  le  sort  des  autres  étals  était  entre  ses  mains.  Pour  forti- 
fier les  espérances  de  paix  que  celte  cour  avait  conçues,  il  pré- 
sentait l'accommodemcMit  avec  les  Espagnols,  par  la  média- 
tion des  princes  d'Allemagne,  comme  assuré  et  prochain,  et 
il  disait  en  outre  que  Louis  XIV  accorderait  des  conditions 
plus  avantageuses  à  la  reine  d'Espagne,  en  considération  de 
l'empereur".  La  nécessité  de  gagner  du  temps  pour  empêcher 
Léopold  de  se  déclarer  pendant  cette  campagne,  ou,  s'il  se  dé- 
clarait, pouifju'il  le  fit  si  tard  qu'il  ne  ])iit  pas  secourir  les  Es- 
pagnols, porta  M.  de  Lionne  à  fournir  au  chevalier  de  Gre- 
monville un  moyen  de  plus  de  prolonger  l'inaction  de  la  cour 
de  Vienne  en  augmentant  sa  confiance  dans  une  prompte 
l)aix. 


K\lrail 


La  rrpon.se  de  remperciir  ;'t  lu  lettre  du  roi,  lui  écrivit-ii,  me  paraît 

d  une  U'Ur(  '  '  1 

deM.<lcl,i()imn  lorl  lioiiiiête,  et  ]('   vous    assure   que   sa  majesté  connaît  très-bien 

dodniiDnviiir.  <I""'  NOUS  taites  de  delà  des  merveulcs,  et  vous  avez  en  moi  un  ser- 

vileiir  qui  ne  cesse  de  le  lui  représenter.  Quand  je  lui  enverrai  l'cx- 

'    Dcpi''.  lie  (lu  rliuvalicr  de  (IrciMoiiville  a  Louis  .\1\  ,  du  •;  jiiillel  iGGô     Corrapon- 
,hnci:  de  Virniic,  vol.  \\\1I    —  '  Ilml. 
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trait  de  vos  doux  dernières  dépêches,  ajirès  leur  déchiEFrement,  j'aj)-         Paris, 

.    „  •        j     A  ■       1-  •  •  iXjuiHet  1667. 

puierai  lortement  sur  vos  uiterets  particuliers  :  jo  sais  que  vous  avez 
emprunte  des  sommes  considérables,  et  cette  particularité  ne  sera 
pas  oubliée. 

Je  crois  qu'entre  les  autres  choses  que  vous  pratiquez  si  heureu- 
sement, qui  peuvent  retenir  l'empereur  de  prendre  quelque  résolu- 
tion fâcheuse  contre  nous,  il  ne  sera  pas  inutile  d'insinuer  adroite- 
ment dans  sa  cour,  que  l'affaire  est  en  termes  de  s'accommoder  et 
que  vous  avez  de  bons  avis  de  Paris,  et  même  d'un  de  mes  commis 
qui  est  fort  de  vos  amis,  que  ma  maladie  et  celle  du  marquis  de  la 
Fuente,  qui  est  encore  ici,  sont  feintes;  que  nous  nous  voyons  tous 
les  jours  secrètement,  et  même  qu'on  a  pénétré  que  nous  ne  sommes 
pas  éloignés  de  convenir,  et  que  les  progrès  des  armes  du  roi  y  dis- 
poseront encore  mieux  les  Espagnols.  Entre  vous  et  moi,  je  vous 
dirai  cependant  qu'il  n'y  a  pas  même  eu  de  négociation  entre 
nous'. 

La  cour  de  Vienne  flottait  irrésolue  entre  la  paix  et  la 
guerre.  Elle  cédait  tantôl  à  la  crainte  que  lui  inspirait  la 
France,  et  tantôt  au  désir  cpi'clle  éprouvait  do  ne  pas  laissei- 
succomber  l'Espagne.  Elle  fut  plus  vivement  pressée  par  celle 
dernière  puissance.  La  prise  des  villes  déjà  occupées  par 
Louis  XIV  l'alarma  beaucoup.  Le  marquis  de  Caslcl  Rodrigo 
envoya  auprès  de  l'empereur  un  colonel  nommé  Sclilar,  pour 
demander  l'envoi  immédiat  de  vingt  mille  bommes  ou  tout 
au  moins  de  douze  mille,  sans  lesquels  il  déclarait  les  Pays- 
Bas  perdus.  Un  courrier  de  Milan  apporta  en  même  temps 
l'assurance  qu'on  recevrait  bientôt  la  somme  de  2,000,000  Ir. 
pour  lever  des  troupes,  (les  incidents  altérèrent  les  dispositions 
de  la  cour  de  Vienne.  Le  cbevalier  de  Gremonville  en  fit  part 
au  roi  dans  les  termes  suivants  : 

'  Correspondance  de  Vienne,  vol.  XX\'II. 
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reliait  De   sorte,  sire,  (jiie  toutes  ces  choses  à   la  fois   ont  produit  un 

' .h"elic?a'ikT  'oi't  grand  cliangemcnt  dans  les  esprits,  et  les  ont,  ce  me  semble, 
(!.■  Orcmonviile  ^j^j.ajjjj;,^  f](.  cette  i'ernie  résolution  (ru'ils  avaient  prise  de  ne  point 
Vienne  Contrevenir  à  la  neutralité  pendant  cette  campagne,  et  de  voir  encore 
3)  jiniiei  1GO7  Y(,ff(,^  ,1c  l'assemblée  de  messieurs  les  électeurs  pour  l'accommo- 
dement. Il  s'est  donc  tenu  sur  ce  sujet  plusieurs  conférences  dans 
lesquelles  j'ose  assurer  votre  majesté  qu'il  ne  s'est  rien  résolu  de  po- 
sitif (quoique  les  avis  publics  en  parleront  assez),  autant  par  les  diffi- 
cultés et  le  peu  de  moyens  qui  se  rencontrent  à  établir  ime  .si  grande 
résolution  que  par  le  peu  d'inclination  qu'y  ont  la  plupart  des  minis- 
tres, qui  se  prévalent  de  la  laiblesse  de  l'empereur,  et  par  mes  offres 
que  j'ai  renouvelées  vigoureusement  à  tous  les  mêmes  mmistres.  Je 
crus  aussi  ne  devoir  pas  négliger  d'en  parler  à  l'empereur,  et  pour  cet 
effet  j'en  demandai  l'audience,  ([ui  me  fut  accordée  le  1  8  du  courant. 
Je  lui  dis  en  sul)slance  ([ue  votre  majesté  m'ordonnait  de  lui  faire 
considérer  les  nouveaux  motii's  qu'elle  avait  eus  d'entrer  tout  de  bon 
en  action  dans  les  Pays-Bas,  après  avoir  tenqjorisé  plus  de  quinze 
jours  au  préjudice  même  de  ses  propres  avantages,  pour  attendre 
une  réponse  de  la  reine  d'Espagne  qu'elle  espérait  plus  convenable  à 
la  satisfaction  qu'elle  doit  légitimement  prétendre;  mais  qu'ayant  vu 
qu'on  ne  lui  proposait  aucune  chose  de  solide,  et  seulement  des 
apparences  pour  gagner  du  temps,  elle  avait  ciii  devoir  commencer 
à  s'en  faire  raison  ,  sans  (jue  cela  pourtant  put  rien  altérer  des  bonnes 
dispositions  {pi'elle  conserverait  toujours  pour  quelque  accommode- 
iin>nt;que  la  canq)agne  étant  déjà  assez  avancée,  les  conquêtes  ne 
pouvaient  pas  être  fort  grandes,  pour  Iroj)  changer  la  face  des  affaires 
(ce  que  je  dis  e\])rès  pour  lâcher  de  les  amuser),  ou  que,  devenant  fort 
considérables,  je  croyais  que  ce  serait  un  bon  moyen  pour  parvenir 
|)his  lût  audit  acconnnodeincut ,  puis([ue  cela  obligerait  plus  aisément 
les  Espagnols  à  accorder  ce  (|ui  resterait  à  prendre,  l'expérience  ayant 
lail  voir  (piils  ne  se  rendaieul  jamais  (pie  par  la  lorce.  Quand  je  dis 
cela,  l'empereui  mit  sa  main  dcvani  sa  bouche  pour  cacher  l'envie 
de  rire  qu'il  eut,  et  j'ai  su  (piil  a  dit  hier  en  plein  conseil  qu'il  n'y 
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avait  point  fie  meillpur  iiiédecin  qui'  moi  pour  trouver  remède  à 
toutes  choses,  ayant  ri  tout  son  soûl  de  ce  dernier  expédient  que 
je  lui  avais  exposé. 

J'ajoutai  que  votre  majesté  se  persuadait  donc  qu'il  continuerait 
toujours  dans  les  termes  de  la  neutralité  et  de  la  bonne  correspon- 
dance, dont  je  l'avais  assuré  de  sa  part,  puisque  de  son  côté  elle  était 
toujours  dans  le  dessein  d'accorder  à  la  couronne  d'Espagne  quelque 
grand  avantage  dans  un  accommodement  en  considération  de  l'a- 
mitié qu'elle  portait  à  son  impériale  personne.  Il  me  répondit  qu'il 
était  bien  fâché  que  les  bonnes  intentions  qu'avait  la  reine  d'Espagne, 
sa  sœur,  n'eussent  pas  pu  donner  une  entière  satisfaction  à  votre 
majesté,  laquelle  mettait,  par  sa  résolution  d'entrer  à  main  armée 
dans  les  Pays-Bas,  les  affaires  dans  un  engagement  à  n'en  pouvoir 
quasi  plus  espérer^aucun  accommodement ,  puisque  les  choses  s'al- 
laient aigrir  jusqu'à  l'extrémité;  qu'il  voulait  pourtant  contribuer 
de  son  côté,  autant  qu'il  pourrait,  à  l'accomplissement  d'un  ou- 
vrage si  nécessaire  pour  la  continuation  de  la  paix  publique ,  espé- 
rant (jue  votre  majesté  n'entreprendrait  rien  de  nouveau  qui  pût 
lui  faire  changer  la  ferme  résolution  qu'il  avait  toujours  de  conti- 
nuer à  vivre  en  bonne  amitié  avec  elle ,  me  protestant  qu'il  ne 
ferait  jamais  rien  qui  pût  donner  sujet  de  plainte  à  votre  majesté, 
et  qui  ne  fût  approuvé  des  princes  de  l'empire  et  de  tous  ceux  du 
reste  de  la  chrétienté. 

Je  lui  répliquai  que  je  croirais  faire  un  sacrilège  si  je  montrais 
douter  qu'il  voulût  jamais  changer  les  sentiments  qu'il  m'avait  té- 
moignés de  maintenir  la  neutralité,  à  quoi  l'obligeait  le  traité  de 
Munster,  mais  que  je  ne  pouvais  me  dispenser  pourtant,  pour  ma 
précaution  envers  votre  majesté,  de  lui  expliquer  mon  inquiétude 
d'entendre  parler  qu'elle  donnait  des  recrues  à  ses  régiments,  ce  qui 
marquerait  assez  quelque  changement  dans  ses  intentions  pour  la 
paix;  que  j'apprenais  de  plus  qu'il  se  faisait  sourdement  quelques 
levées  en  Bohême  avec  l'argent  que  faisait  fournir  l'ambassadeur 
d'Espagne,  et    ce  qui  plus  me   surprenait,    était   l'avis  que  j'avais 


208  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

que  les  Espagnols  achetaient  un  considérable  corps  de  troupes  de 
M.  le  marquis  de  Brandebourg;  que  toutes  ces  choses  ensendjle  ,  si 
elles  étaient  véritables,  seraient  une  contravention  manifeste  à  la 
paix  de  l'empire,  et  aux  assurances  qu'on  m'avait  données  de  les 
maintenir;  à  quoi  votre  majesté  ne  perdrait  point  temps  de  s'oppo- 
ser par  la  force  même  (ce  que  je  dis  exprès  pour  lui  faire  connaître 
qu'elle  était  préparée  atout  événement,  sachant  bien  qu'on  lui  fait 
croire  que  votre  majesté  appréhendait  sa  déclaration  );  mais  pourtant 
que  j'espérais  que  messieurs  les  électeurs,  travaillant  utilement  à  la 
médiation,  en  viendraient  aussi  heureusement  à  bout,  à  la  satisfaction 
de  toutes  les  parties  intéressées. 

Il  me  répondit,  quant  au  premier  chef  des  recrues  dont  j'entendais 
parler,  (jue  ce  n'était  jusqu'à  présent  que  des  ordres  à  tous  les  offi- 
ciers de  ses  régiments  de  se  tenir  dans  leurs  quartiers,  et  (favoir  leur 
nombre  complet,  selon  que  la  conjoncture  le  requérait.  Sans  s'expli- 
(juer  davantage  sur  ce  point,  il  passa  dans  fautre  ,  des  levées  que  je 
soupçonnais  qu'on  faisait  en  Bohême,  me  disant  qu'il  ne  croyait  pas 
que  l'andjassadeur  d'Espagne  pût  rien  entreprendre  dans  ses  étals 
sans  sa  permission,  qu'il  n'avait  jamais  accordée,  et  qu'ainsi  il  m'as- 
surait qu'il  n'en  était  rien  ;  que  quant  à  l'achat  des  troupes  de  Brande- 
bourg, il  ne  savait  pas  quel  traité  pouvait  avoir  fait  le  marquis  de 
Caslcl  Bodrlgo  avec  lecht  sieur  électeur,  mais  'pi'il  ne  fallait  pas 
trouver  étrange  si  les  Espagnols  clierclialent  où  ils  pouvaient  du  se- 
cours. Ce  discours  me  fait  d'autant  plus  soupçonner  qu'il  y  a  quel- 
que cliose  de  bien  avancé  dans  ce  projet  ;  ce  cpii  m'obligt'a  à  lui  répll- 
(juer  (jue  cet  incident  |K)urralt  Insensiblement  remettre  le  leu  dans 
l'Allemagne,  puisque  votre  majesté  ne  manquerait  pas  d'envoyer s'op- 
j)(isei'  au  passage  desdiles  troiqx's.  Kt  suret-  même  sujet  le  comte  de 
.Sch\var/.eul)erg  me  dit  (jue  votic  majesté  ne  devait  pas  trouver  étrange 
ce  liallé  des  E.spagnols  avec  M.  (h-  Brandebourg  (quoiqu'il  me  pro- 
testât n'en  savoir  lieu,  ainsi  que  mont  fait  Ions  les  autres  ministres), 
[)ulsqu'elh;  en  a\alt  passé  un  quasi  pai'ed  avec  M.  l'évêquc  de  Muns- 
ter, dont  on  ne  se  plaignait   pas. 
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Lempcrour  liiiil  donc  sa  réplique  en  m  assurant  (ju'il  désirait  que 
messieurs  les  électeurs  jiussent  établir  quclf[ue  bon  accommode- 
ment; mais  que,  pour  y  réu.s.sir,  une  suspension  d'armes  eût  été  à 
.souhaiter,  puisque  sans  cela  un  chacun  allait  travailler  de  son  côté  à 
des  apprêts  de  guerre  qui  |)ourraient  troubler  la  négociation;  me  fai- 
sant assez  connaître  par  un  pareil  discours  ({u'il  y  pouvait  penser 
aussi,  ce  qui  m'obligea  à  lui  répliquer  un  peu  fièrement  que  quand 
sa  majesté  impériale  voudrait  montrer  la  moindre  paitialité  en  se 
mêlant  dans  cette  affaire  de  Flandre  ,  toute  la  confiance  serait  perdue 
entre  vos  majestés,  et  c{u'ainsi  la  guerre  recommencerait  en  Alle- 
magne, dont  il  serait  la  première  cause,  et  qu'en  ce  cas-là  votre  ma- 
jesté y  aurait  des  princes,  ses  amis,  qui  le  pourraient  empêcher 
d'envoyer  le  moindre  secours  aux  Pays-Bas;  mais  que  le  zèle  cfue 
j'avais  pour  la  continuation  de  l'amitié  entre  vos  majestés  me  faisait 
croire  que  sa  conscience  et  sa  piété  ne  lui  permettraient  jamais  de 
contrevenir  à  un  traité  qu'il  avait  si  solennellement  juré.  .l'ajoutai 
qu'il  ne  dût  pas  prendre  foi  à  mille  impertinences  qui  s'écrivent  de 
Bruxelles,  que  les  Espagnols  inventaient  pour  aigrir  les  princes  de 
l'empire  contre  votre  majesté,  et  pour  l'engager  lui-même  h  une 
guerre  ouverte  contre  elle,  lui  montrant  ignorer  (comme  en  effet) 
ce  que  c'était  que  le  livre  Des  droits  de  la  France  sur  l'empire ,  qui 
n'était  ju-ut-être  pas  imprimé  en  France  ,  ou  qu'on  lui  donnait  des 
interprétations  indirectes.  Il  me  répondit  qu'il  s'imaginait  bien  que 
c'était  quelque  bel  esprit  qui  avait,  par  caprice,  voulu  mettre  au 
jour  ce  livre,  qui  choquait  tous  les  états  de  l'empire;  mais  que 
sur  ce  que  lui  avait  représenté  de  ma  paît  le  grand  chambellan  tou- 
chant de  certains  libelles  qui  avaient  couru,  envoyés  de  Bruxelles, 
il  m'assurait  qu'il  ne  permettrait  jamais  qu'on  pût  rien  dire  ni  écrire 
dans  ses  états  contre  la  sacrée  personne  de  voire  majesté. 

Voilà,  sire,  à  peu  près  la  substance  de  mon  audience,  en  laquelle 
j'ai  remarqué,  parles  discours,  quelque  changement  qui  me  ferait 
quasi  douter  qu'on  est  sur  le  point  d'enfanter  f[uelquc  grande  réso- 
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Intion;  et  en  cfl'et,  il  se  tint  ensuite  une  grande  conférence,  ou  onL 
assiste  le  comte  de  Montécuculli ,  M.  de  Souches  et  le  commissaire 
général,  où  l'on  a  parlé  de  mettre  en  exécution  le  projet  des  re- 
crues dont  j'ai  averti  par  mes  précédentes. 

.l'ai  entretenu  les  ministres  de  toutes  ces  mêmes  matières  ,  en 
leur  témoignant  ])ourtant  que  c'étaient  des  bruits  qui  ne  faisaient 
aucune  imjiression  sur  la  conliance  c[ue  j'avais  à  la  ])arole  qu'ils  m'a- 
vaient donnée  :  ils  me  l'ont  toujours  reconlirmée;  mais  j'ai  pourtant 
vu  qu'ils  chancelaient  un  peu,  peut-être  aussi  pour  obliger  d'autant 
plus  votre  majesté  d'accorder  une  suspension  d'armes  qu'ils  m'ont 
témoigné  désirer  pour  le  bien  de  l'accommodement,  sans  laquelle 
an  préalable  ils  n'espéraient  |)as  qu'il  pût  réussir.  Ils  m'ont  désavoué 
ouvertement  que  l'ambassadeur  d'Espagne  lit  aucune  sorte  de  levées 
en  Bohême  à  leur  insu,  ou  que  les  gouverneurs  lui  pussent  per- 
mettre sans  les  ordi  es  d'ici ,  qu'ils  n'avaient  |)oint  très-certainement 
donnés;  mais  sur  le  sujet  de  la  vente  des  troupes  de  Brandeboiug, 
ils  m'ont  tous  parlé  de  fa(:on  (]ue  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  y  a  ([uelque 
sorte  de  négociation  pour  cela,  ou,  comme  j'ai  déjà  dit,  (ju'ils  aient 
cru  pour  leur  avantage  me  le  devoir  faire  ap])réhender.  Les  uns  m'ont 
allégué  qu'ils  ne  pouvaient  pas  savoir  ce  que  le  marqms  de  Castel 
Rodrigo  auiait  traité  pour  cela;  les  autres,  (pie  l'empereur  ne  pouvait 
pas  empêcher  les  Espagnols  de  chcichei'  de  (pioi  se  défendre,  ni  (jue 
M.  le  marquis  de  Brandebourg  licenciât  ses  troupes  ou  les  vendît , 
comme  M.  de  Lorraine  avait  lait  les  siennes  à  votre  majesté.  Mais, 
(luand  je  leur  ai  représenté  que  la  paix  de  Munster  ne  permettait  pas 
un  pareil  .secours,  et  que  les  princes  (pii  le  voulaient  maintenir  s'op- 
poseraient sans  doute  à  cepassag(>,  ils  m'ont  fait  réponse  que  c'était 
aux  Espagnols  à  prendre  leurs  mesures.  Enlin,  sire,  je  croirais,  à  les 
entendre,  que  l'ailaire  seiait  sur  h;  point  de  .s'exécuter,  et  j'avais  quasi 
résolu  de  dépécher  cet  avis  par  un  courrier  exprès  à  M.  l'évèque  de 
Strasbourg  elàM.  le  mar([uis  de  Crécpiy,  pour  le  porter  ensuite  k 
votre  majesté;  mais  jai  cru  devoir  attendre  d'être  un  peu  mieux 
éclairci ,  comme  des  résolutions  (|ui  se  pourraient  prendre  ensuite  de 
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mon  audience  et  sur  la  réponse  f[u'on  lioil  l;nre  à  Castel  Rodrigo  par 
le  renvoi  de  son  colonel  réformé  '. 

Mais  les  plaintes,  les  exigences  et  les  menaces  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  et  de  l'envoyé  de  Castel  Rodrigo,  firent  pen- 
cher l'empereur  et  son  conseil  du  côté  de  l'intervention.  Le 
chevalier  de  Gremonville  se  hâta  d'en  instruire  Louis  XIV. 

L'ambassadeur  d'Espagne    et  le  baron  Scblar,  colonel   dépêcbé        Extrait 

1  •        1       /-•  1   Ti      1    •  fp  il  une  (léprcbo 

par  le  marr[Tns  de  Castel  nodrigo,  ayant  reconnu  que  mes  oinces  aiKhevalicr 
et  la  dernière  audience  que  j'avais  eue  de  l'empereur  avaient  lait  ''.  ^'^^"'vJy'^ 
quelque  impression  sur  les  esprits,  recommencèrent  plus  violem-  vienne, 
ment  leurs  batteries,  jusqu'à  menacer  cjue  non-seulement  l'Es-  -  ^""'' ''''':■ 
pagne  se  pourrait  accommoder  avec  votre  majesté  par  la  concession 
de  la  plupart  des  provinces  prétendues,  mais  encore  pour  la  suc- 
cession à  l'avenir,  au  préjudice  des  droits  de  sa  majesté  impériale, 
si  elle  ne  se  déclarait  promptement  pour  la  défense  des  Pays-Bas. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sire,  ou  que  les  matières  fussent  déjà  disposées, 
ou  fjue  cette  dernière  déclaration  les  eût  plus  sensiblement  tou- 
chés, ensuite  d'une  conférence  pour  les  affaires  de  finances  et  d'une 
autre  pour  la  guerre ,  dans  lesquelles  quasi  tous  les  conseillers 
d'état  qui  étaient  ici  furent  introduits,  l'on  résolut  à  la  troisième,  qui 
fut  tenue  le  2  5  de  l'autre  mois,  un  très-puissant  armement  et,  pour 
commencer  à  se  précautionner  contre  quelque  surprise,  l'expédition 
en  Brisga\v  de  deux  régiments  de  cavalerie  et  de  quatre  d'infanterie, 
à  deux  desquels  on  a  déjà  envoyé  l'ordre  de  la  marche  comme  plus 
éloignés  des  frontières,  que  les  autres  doivent  bientôt  suivre.  L'em- 
pereur ni  ses  ministres  n'ont  pas  véritablement  prétendu  qu'une 
pareille  résolution  pilt  être  secrète,  ne  le  pouvant  être  par  l'éclat 
d'une  marche  de  troupes,  et  par  rcff'et  de  l'armement  qui  s'est 
résolu,  ([uoique  sous   le  prétexte   de  simples  recrues;  mais   ils  se 
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(M)iî1ciilc'i()iil  sculenienl  de  tâcher  de  couvrir  leui'  grand  dessein, 
qui  est  de  s'arniei'  insensiblement,  pour  l'aire  tout  ce  qu'ils  voudront 
après  dans  l'y\lleniagne  par  la  lorce. 

(^)ti()i  (ju'il  en  soit,  sire,  ie  lendemain  il  n'y  eut  pas  un  courtisan 
qui  ne  me  parlât  fort  librement  de  cette  résolution,  se  riant  avec 
moi  qu'on  allait  bien  empêcher  les  piogrès  de  votre  majesté,  jusques 
à  se  vanter  (ju'on  pourrait  aller  bien  ])roche  de  Paris.  Je  me  mis 
donc  en  pialiipie  de  savoir  au  vrai  tout  ce  ([ui  s'était  passé.  Le  projet 
est  de  commencer  à  donnei  les  recrues  pour  tous  les  régiments, 
tant  (le  cavalerie  que  d'inlanterie,  ])Our  les  remettre  au  premier 
pied  ;  augmentant  ceux-ci ,  qui  sont  à  présent  de  douze  cents  hommes 
à  deux  mille,  et  ceux  de  cavalerie,  de  six  cents  hommes  jus([u'à 
iiiille.  L'on  doil  donner  pour  cet  ellel  des  commissions  en  blanc 
de  colonels  d  de  capilaiiies,  jjour  partager  les  régiments  et  com- 
pagnies, (piand  cette  jiremière  recrue  serait  achevée,  pour  les  re- 
mettre ensuite  encore  au  nombre  de  deux  mille  ceux  d'inlanterie, 
et  de  mille  ceux  de  cavalerie  :  à  ce  compte ,  ce  serait  quasi  doubler 
deux  lois  le  nombre  au|(jurd"hui  sm  |)ied  ,  dont  le  premier  serait, 
selon  la  résolution  qu'on  a  prise,  de  mettre  l'infanterie  à  trente  mille, 
qui  passe  pour  dix-huit,  et  qui  n'est  à  peu  près  que  de  seize,  et  la 
cavalerie  à  quatorze  mille,  qui  n'est  environ  que  de  six;  de  sorte  que 
la  seconde  recrue,  s'exécutant  par  la  division  des  compagnies  et  ré- 
giments, pour  augmenter  à  pro[)ortit>n  lesolliciers,  ferait  à  peu  près 
le  nombre  de  soixante  et  dix  nidle  hommes. 

\in  la  première  exécution  de  ce  dessein,  [)Our  trouver  l'argent 
<pii  est  ni'ccssaire,  l'on  a  généralement  suspendu  toutes  les  pen- 
sions conmiç  tontes  sortes  d'assignations,  cl  celles  encore  qui  lu- 
rent données  pour  le  reinbouis(!m(Mi1  des  deux  duchés  en  Silésie  , 
dans  lescpielles  le  président  des  linances  est.  si  sensiblement  in- 
téressé; il  s'elforce ,  ]Kir  ce  motif,  de  les  faire  continuer,  en  fai- 
sant voir  (pi(!  les  mêmes  partisans  pourront  fournir  des  sommes 
considérables.  Outre  cela,  on  a  décidé  d'envoyer  des  commissaires 
.1  tontes  les  pro\iiices  héréditaires  pour  cette  levée,  et  |)Oiir  leur  pm- 
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poser  d'accorder  une  contribution  extraordinaire,  afin  d'être  exemptes 
des  quartiers  d'hiver,  ce  (|ui  lait  assez  connaître  qu'on  a  ie  dessein 
de  les  prendre  sur  les  états  d'antrui  ;  mais  comme  ils  se  proposent 
de  n'employer  dans  cette  première  renne  qu'un  million  d'éciis, 
ou  au  plus  deux  millions  de  florins,  qui  font  quatre  millions  de  livres 
de  France,  le  président  des  finances  a  déjà  trouvé  des  gens  qui 
feront  cette  avance  moyennant  de  valables  assignations.  Ils  se  |)er- 
suadent  que  cette  première  recrue  sera  faite  en  moins  de  six  se- 
maines ou  deux  mois,  ainsi  que  tous  les  officiers  généraux  et  par- 
ticuliers s'y  engagent,  pour  s'en  servir  immédiatement,  e1  en 
détacher  un  corps  de  quinze  ou  seize  mille  hommes,  pour  envoyer 
en  Flandre,  qu'ils  prétendent  faire  passer  par  la  Westphalie,  avec 
ie  concert  de  tous  les  princes,  qui  feront  connaître  à  votre  majesté 
de  ne  s'y  pouvoir  opposer;  et,  dans  le  même  temps,  selon  les 
conjonctures,  à  proportion  des  remises  qui  viendront  d'Espagne  et 
des  avances  qu'auront  faites  les  provinces  héréditaires,  donner  la 
seconde  recrue  pour  se  mettre  en  état,  au  mois  de  mars  qui  vient, 
(feutrer  en  campagne,  et  une  déclaration  ouverte  contre  votre  ma- 
jesté, en  cas  que  les  affaires  ne  s'accommodassent  pas,  méditant 
de  se  venger  et  de  réduire  par  la  force  Ions  les  princes  d'Allemagne 
qui  n'ont  pas  été  dans  leur  confiance  ,  ou  qui  n'entreraient  pas  dans 
leurs  intérêts. 

Quand  j'eus  reçu  ces  informations  et  que  j  eus  bien  entendu 
parler  tout  le  monde,  particulièrement  les  officiers  de  guerre, 
qui  s'égaient  fort,  et  dont  la  plupart  se  sont  rendus  ici,  je  me 
disposai  à  faire  un  nouvel  effort  pour  empêcher  une  pareille  réso- 
lution, et  commençai  par  le  prince  Lobkovvitz.  en  lui  demandant 
raison  de  la  parole  qu'il  m'avait  donnée  de  la  part  de  l'empereur, 
qui  était  bien  contraire  aux  résolutions  qu'on  avait  prises  et  à  l'exé- 
cution qu'on  y  donnait  déjà,  lui  expliquant,  comme  un  bruit  public, 
le  plus  secret  fondement  que  j'en  savais;  mais,  comme  je  lui  parlais 
assez  fièrement  pour  lui  faire  connaître  qu'on  n'appréhendait  guère 
cette   déclaration,    et   qu'an  contraire  votre  majesté  aurait    |Oie   de 
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tirer  l'épée  contre  l'empereur,  quand  elle  y  serait  forcée  par  la  con- 
travention qu'il  commencerait,  il  me  répondit  de  même  avec  un 
peu  de  fierté;  mais  je  crois  qu'il  le  lit  exprès,  comme  il  me  semble 
l'avoir  reconnu  depuis,  pour  m'obiiger  à  ne  pas  perdre  de  temps 
à  tâcher  de  rompre  ce  cou|)-là,  et  pour  avertir  promptement  votre 
majesté  du  dangcieux  dessein  de  l'empereur.  Sa  réponse  fut  donc 
que  l'expédition  que  sa  majesté  impériale  voulait  faire  de  six  régi- 
ments dans  le  Brisgaw  était  nécessaire  pour  la  sûreté  de  cette 
frontière-là,  ayant  montré  qu'on  se  soucierait  peu  de  ce  qui  pourrait 
arriver.  Quand  je  lui  dis  qu'en  ce  cas-là  M.  de  Créquy  s'avancerait 
dans  l'Alsace,  il  m'avoua  encore  l'armement  qu'on  voulait  faire  do 
soixante  mille  hommes,  non  pas  que  l'empereur  eût  le  moindre 
dessein  contre  la  France,  mais  pour  être  en  état,  une  lois  pour 
toutes,  de  réduire  dans  le  devoir  certains  princes  d'Allemagne  qui 
avaient  abusé  trop  insoleiiuuent  de  la  bonté  et  facilité  de  S.  M. 
impériale,  qui  ne  pouvait  plus  permettre  cette  pétulance;  mais, 
comme  il  vit  cjue  je  pi'élcndais  me  servir  utilement  de  cet  avis, 
pour  persuader  les  princes  amis  et  alliés  de  votre  majesté  à  se 
préparer  contre  le  dessein  d'une  pareille  oppression,  cela  l'obligea, 
à  la  fin  de  notre  conversation ,  de  me  prier  instamment  de  ne  point 
donner  à  connaître  qu'il  m'eût  parlé  de  cette  façon;  ce  qui  m'a 
bien  fait  croire  qu'il  me  l'avait  avancé  ])our  m'en  pouvoir  servir  à 
empêcher  une  résolution  ([u'il  me  témoigna  être  tout  à  fait  contre 
son  opinion.  En  effet,  il  me  dit  plus  de  dix  fois  ces  mêmes  paroles, 
en  haus-sant  les  épaules:  «  .l'ai  fait  ce  que  j'ai  pu;  faites  ce  que  vous 
"  pourrez;  vous  avez  le  moyen  de  parler  hardiment  comme  mini.stre 
«  d'un  grand  roi;  »  m'ayanl conseillé conlidemment et  en  amitié  de  ne 
perdre  j)oint  de  temps  ponr  représenter  à  l'empereur  ce  que  je  lui 
venais  de  dire,  sans  oiihlici-  la  moindre  circonstance  ;  d'autant 
que,  S.  M.  impériale  ayant  coutume  de  le  rapporter  au  conseil,  il 
aurait  occasion  de  me  bien  servir,  en  re])renant  toutes  les  mêmes 
considérations  cpie  l'aniais  lait  valoir. 

Il  m'expll([iia   ensuite  les  |)rcle\les  ([non  |)renalt  pour  cet  arme- 
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!nent,  l'empereur  no  s'en  jjouvant  dispenser,  à  cause  que  tons  les 
princes  de  i'cmpire  Taisaient  des  levées,  et  sur  ia  jalousie  que  pon- 
vaient  causer  les  aOaires  de  Pologne;  ce  que  je  combattis  en  la 
manière  que  je  déduirai  ci-après,  dans  l'audience  qnc  j'eus  de  i'em- 
pereur.  Nous  étudiâmes  donc  ensemble  les  moyens  d'empêcher  le 
mal  que  je  prévoyais  que  causerait  indubitablement  une  rupture 
(ce  qu'il  témoigna  aussi  appréhender),  et  nous  convînmes  qu'il 
fallait  laisser  agir  la  médiation  que  le  collège  électoral  avait  offerte 
à  votre  majesté,  aussi  bien  que  celle  du  pape,  que  je  ne  doutais 
pas  qu'elle  acceptât  volontiers,  me  faisant  assez  connaître  qu'il  ap- 
prouvait tout  ce  que  je  lui  proposais;  que  M.  l'électeur  de  Mayence, 
ou  quelque  autre  électeur  de  la  confiance  de  votre  majesté,  dépéchât 
en  cette  cour  pour  représenter  les  dispositions  à  quelque  accommo- 
dement, qu'elle  pourrait  encore  faire  espérer  plus  facile,  afin  d'em- 
pêcher aucune  résolution  au  moins  pendant  cette  campagne,  pour 
conserver  la  confiance  jusqu'à  l'hiver  que  les  hostilités  cesseraient , 
dans  lequel  temps  on  pourrait  rétablir  la  paix.  Enfin,  sire,  il  ap- 
plaudit atout  ce  que  je  dis  de  ce  que  votre  majesté  pouvait  faire  en 
apparence  cjui  pût  servir  à  retarder  l'armement  qu'on  voulait  com- 
mencer comme  un  engagement  inévitable  à  une  rupture,  et  il  finit 
la  conversation  en  m'embrassant  et  me  disant  qu'il  désirait  passion- 
nément deux  choses  pour  la  gloire  et  sûreté  de  votre  majesté ,  à 
savoir,  qu'elle  n'exposât  pas  tant  sa  royale  personne  à  de  si  grands 
périls  comme  tout  le  monde  l'écrivait,  et  qu'elle  daignât  accorder 
une  suspension  d'armes,  qu'il  croyait  absolument  nécessaire  pour 
éviter  quelque  grande  tempête  qui  la  menaçait.  Je  le  remerciai  cor- 
dialement de  l'affection  qu'il  témoignait  pour  la  conservation  d'un 
grand  monarque  qui  l'estimait  fort,  et  je  crus  pour  mon  dessein  lui 
devoir  faire  espérer  en  quelque  sorte  ladite  suspension,  lui  ayant  dit 
que  j'attendais  une  réponse  sur  ce  sujet,  en  ayant  écrit  depms  qu'il 
m'en  avait  parlé  il  y  a  trois  semaines. 

Je  vis  ensuite  tous  les  autres  ministres,  hors  le  prince  d'Avers- 
perg,  qui  m'a  toujours  refusé  audience,  sur  divers  prétextes,  depuis 
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deux  mois  que  je  rinlbiinai  des  justes  prétentions  de  votre  majesté. 
Le  comte  de  Schuarzenberg  me  dit  à  peu  près  les  mêmes  niotii's 
de  cet  armement,  à  cause  des  levées  qu'on  faisait  en  Allemagne; 
ajoutant  encore  l'expédition  de  quelques  régiments  en  Alsace,  mais 
nf)n  pas  en  aussi  grand  nombre  que  l'on  disait;  protestant  toujours 
(Hie  lenqx'ieur  n'avait  aucune  intention  de  contrevenir  à  la  paix  et 
à  iamitié  qu'il  avait  avec  votre  majesté.  Le  prince  de  Gonzague  m'as- 
sura la  mèn)e  cbose,  mais  exagéra  plus  particulièrement  les  raisons 
que  lempereur  avait  de  s'armer,  ne  s' étant  point  expliqué  (quoi  que 
je  pusse  faire)  de  f expédition  des  régiments  en  Alsace;  il  ajouta  que 
votre  majesté  ne  devait  pas  trouver  étrange  (jue  l'empereur  remît  ses 
troupes  sur  le  vieux  pied,  puisqu'il  n'avait  rien  dit  quand  elle  avait 
fait  une  i(!vée  de  cent  cinquante  mille  hommes.  Sur  quoi  je  lui  pro- 
testai que  cela  n'avait  jamais  été,  comme  plusieurs  fois  j'en  a^ais 
a>sure  M.  le  grand  chambellan:  que  votre  majesté  n'avait  pas  aug- 
mente ses  troupes  (f un  seid  régiment  de  plus  que  ceux  qu'elle  avait 
conservés  ensuite  de  la  paix.  Le  comte  Lamberg  se  servit  bien  du 
nu^me  prétexte  que  tous  les  autres,  mais  s'expliqua  un  |)eu  plus  ou- 
vertement des  obligations  où  se  trouvait  fempereur  de  défendre  sa 
maison:  ce  (pu  m'obligea  aussi  à  lui  (bre  que ,  quand  il  voudrait 
rompre  le  traité  de  Munster,  je  l'assurais  ([ue  votre  majesté  ne  lui  don- 
nerait pas  la  peine  d'envoyer  des  secours  aux  Pays-Bas,  ptiisqu'elle 
les  viendrait  reiiconlrer  sur  les  frontières;  lui  déclarant  en  général, 
pour  le  mettre  un  peu  en  ajjpréhension ,  cju'en  exécutant  les  ordres 
(lue  j'avais,  votre  majesté  préviendrait  |)eut-ètre  ceux  (pu  la  \ou- 
laient  sur])ren(lre ,  et  ([ue,  pour  moi,  je  \\v  balancerais  point  d'écrire  a 
M.  de  Cre(piy  de  s'avancer.  Ce  discoiiis  lui  lit  changer  le  sien,  et 
H  nilia  (le  iiii-mème  dans  les  moyens  de  (jiiehpie  accommodemeuL 
(MIC  l'ciiipereiu  desirait,  cpiand  les  f.sp;ignols  s'y  voudraient  aussi 
porlei , 

Je  deiiKindai  dont  l'aiidicncc  de  sa  majesté  impériale  pour  le 
lendemain,  cpTil  nn-  promit;  mais  il  s'en  est  excusé  ensuite  |)endant 
trois  jours,  ((Mjui  m'a  fait  observer  <]ue  c'était  pour  gagner  du  temps. 
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puiscjutijo  savais  qu'elle  devait  séjounu'i- ([ueiques  jouis  à  la  chasse. 
Je  lui  lis  (lire  que  ne  pouvant  ])lus  me  dispenser  de  dépêcher  un 
courrier  à  votre  majesté,  pom-  lui  donner  part  des  préparatifs  que  je 
voyais,  j'étais  obligé  de  l'en  avertir  auparavant,  alln  qu'on  ne  se 
plaignît  pas  que  j'eusse  engagé  trop  avant  les  affaires;  de  sorte  qu'il 
me  fit  savoir  qu'il  me  l'accordait  avant  de  partir.  En  effet,  j'y  1ns 
admis  ie  28  du  passé.  J'entrai  en  matière  par  la  démonstration  natu- 
relle de  l'éclair  et  du  bruit  du  tonnerre  qui  précèdent  de  peu  la  Ton- 
dre qui  doi"t  tomber,  etcju'ainsi  les  recrues  que  S.  M.  impériale  avait 
résolu  de  donner  à  tous  ses  régiments ,  l'expédition  d'un  nombre  assez 
grand  vers  les  frontières  d'Alsace,  une  infinité  de  négociations  fort 
secrètes,  mais  dont  pourtant  le  sujet  ne  m'était  pas  tout  à  fait  inconnu, 
et  enfin  toutes  sortes  de  mesures  non-seulement  nécessaires  poui 
une  simple  défense ,  comme  on  publiait ,  mais  pour  un  extraordinaire 
et,  s'il  faut  dire,  formidable  armement;  que  toutes  ces  chose.s-là  en- 
semble étaient  des  indices  manifestes  du  dessein  d'une  prompte  rup- 
ture, ou  tout  au  moins  de  l'envoi  d'un  grand  secours  en  Flandre, 
qui  la  produirait  infailliblement  ;  et  qu'ainsi  votre  majesté  pourrait 
prendre  avec  fondement  de  la  jalousie ,  aussi  bien  que  les  princes  (fAl- 
lemagne  et  particulièrement  ceux  qui  voulaient  la  conservation  de  la 
paix,  ou  qui  n'étaient  pas  dans  fentière  confiance  de  S.  M.  impériale, 
lesquels  seraient  par  là  obligés  de  rechercher  protection  auprès  de 
votre  majesté ,  et  elle  de  la  leur  accorder,  en  faisant  union  avec  eux  : 
ce  qui  causerait  insensiblement  ([uelque  mésintelligence,  et  peut-être 
la  guerre;  d'autant  plus  que  tous  les  prétextes  dont  m'avaient  parlé 
messieurs  ses  ministres  pour  ledit  armement  n'avaient  autre  fonde- 
ment que  quelques  médiocres  levées  que  faisaient  M.  félecteur  dtî 
Cologne  et  l'évêque  de  Munster,  qui  n'étaient  que  pour  pourvoir 
leurs  places,  étant  si  proches  des  Pays-Bas;  et  qu'ainsi  cela  ne  pouvait 
pas  f  obliger  à  faire  de  nouvelles  levées,  puisr[u'il  n'en  avait  pas  eu 
la  moindre  pensée  pendant  le  dessein  de  Brème,  pour  lequel  em- 
pêcher tant  de  princes  avaient  si  puissamment  armé;  que,  quant  ;\  la 
jalousie  que  lui  donnaient  les  affaires  de  Pologne,  à  la  vérité  votre 
SLCC.   d'espagne.    II.  28 
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majeslé  avait  acrordé,  à  la  jirière  de  ce  roi-là  et  de  cette  lépubliqvie, 
un  même  nombre  de  troupes  qu'elle  avait  envoyé  pour  la  guerre  de 
Hongrie  ,  mais  que  la  cause  cessant  par  la  retraite  des  Tartares,  l'elVet 
en  cesserait  aussi;  que  je  croyais  qu'il  serait  bientôt  informe  par  son 
ministre  qu'on  n'avait  plus  la  moindre  pensée  en  France  d'envoyer 
ce  secours  en  Pologne,  puisque  M.  le  prince  était  cliez  lui  affligé  de 
la  goutte,  bien  loin  d'être  en  état  de  passer  en  ce  royaume-là,  comme 
on  le  publiait  artiflcieusement;  que,  quant  à  l'élection  (ce  que  je 
toucbai  exprès  à  cause  de  quelques  ministres  qui  m'en  avaient  parlé), 
votre  majesté  n'y  avait  jamais  pensé  depuis  le  décret  que  la  répid^lique 
avait  fait  pour  défendre  d'en  parler  pendant  le  vivant  du  roi  d'aujour- 
d'iuii,  ainsi  que  plusieurs  fois  je  l'en  avais  assuré  de  sa  part;  mais 
qu'au  contraire  S.  M.  inqjériale  pouvait  bien  savoir  les  brigues  qu'on 
faisait  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Neubourg,  quevotre  majesté  pouvait 
peut-être  agréer  comme  un  prince  désintéressé  et  doué  de  qualités 
pour  porter  cette  couronne  ;  ce  que  j'avançai  exprès  pour  le  mettre 
en  soujicon  sur  cela  des  véritables  intentions  de  votre  majesté. 

J'ajoutai  que  je  prenais  d'autant  plus  l'alarme  des  apparences  (jue 
je  voyais,  que  j'avais  porté  à  votre  majesté  de  sa  part  une  parole  assez 
précise,  et  qui  m'avait  encore  été  reconfirmée  par  M.  le  prince  Lob- 
tvowitz,  consistant  dans  le  désir  qu'elle  avait  de  contmner  avec  votre 
majesté  dans  une  parfaite  amitié  pour  correspondre  à  la  sienne ,  quand 
pourtant  votre  majesté  ne  ferait  aucune  nouveauté,  ne  croyant  pas 
qu'il  y  en  eût  une  dans  la  suite  de  ses  progrès  en  Flandre,  puisque 
le  même  prince  Lobkowitz  s'était  expliqué  que  ce  mot  de  nou- 
veauté ne  s'entendait  que  contre  les  états  de  l'empire,  ])Our  lesquels 
votre  majesté  avait  tant  de  considération  et  de  bonne  intention,  qu'elle 
n'avait  pas  même  voulu  faire  avancer  l'armée  que  commandait  M.  le 
marquis  de  Créquy  jusque  dans  l'Alsace,  ni  même  augmenter  d'un 
seul  bomme  les  garnisons  de  cette  frontière-là,  pour  ne  donner  au- 
cune jalousie;  (pi'outre  cela  il  avait  voidu  encore  donner  cette  même 
assurance  p;ir  mie  letlie  (te  sa  ])ro|)re  main,  (|ue  votre  ma)esté  avait 
reçue  si  tendreiiK'nt ,  remnlic  ((imiue  elle  était  de  tant  d'iionnètetés, 
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et  qu'ainsi  elle  pourrait  croire  que  je  l'eusse  mal  informée  ou  (ju'on 
m'eût  voulu  tromper,  m'ayant  été  assuré  du  depuis  plusieurs  l'ois 
qu'on  ne  branlerait  en  aucune  façon,  lorsqu'à  l'impourvu  elle  ap- 
prendrait une  résolution  (jui  faisait  clairement  connaitre  le  dessein 
d'une  déclaration  ouverte;  que  je  le  suppliais  de  me  permettre  de  lui 
faire  considérer  que  cette  même  résolution  troublerait  le  desseni 
auquel  travaillait  le  collège  électoral,  pour  procurer  quelque  bon  ac- 
commodement par  la  médiation  qu'il  avait  envoyé  offrir,  et  cela 
encore  par  l'insinuation  et  le  conseil  que  lui  en  avait  donnés  S.  M.  im- 
périale; que  ce  serait  par  là  renverser  les  pieux  ofBces  du  nouveau 
pape,  dont  le  neveu  était  auprès  de  votre  majesté,  qui  ne  refuserait 
pas  sans  doute  sa  médiation;  qu'il  me  semblait  donc  qu'il  fallait  voir 
l'effet  de  cette  négociation ,  puisqu'elle  cesserait  dès  le  moment  que 
le  bruit  s'épandrait  d'un  armement  si  extraordinaire  ;  j'ajoutai  qu'il 
lui  plût  examiner  tous  les  artifices  dont  se  servaient  les  Espagnols, 
et  particulièrement  le  marquis  de  Castel  Rodrigo ,  qui  se  défendait 
comme  les  femmes  par  des  libelles  diffamatoires  et  par  des  écrits 
tels  que  celui  intitulé  le  Bouclier  d'état  ' ,  plein  d'inventions  et  de 
mensonges,  sans  pourtant  être  approuvé,  afm  de  n'en  avoir  pas  le 
reprocbe  quelque  jour,  mais  pour  surprendre  par  de  pareilles  laus- 
setés  tous  les  esprits  faibles  ;  que  je  savais  qu'il  faisait  recbercli<M- 
encore  tous  les  inq^rimés  qui  se  sont  publiés  depuis  deux  cents  ans, 
que  la  licence  a  pu  permettre,  pour  en  composer  des  invectives  qui 
prouvent  l'immodérée  ambition  de  votre  majesté,  laquelle  au  con- 
traire soutenait  la  déclaration  de  ses  prétentions  par  des  fondemeuls 
incontestables  et  des  écritures  légales;  mais  qne  je  le  devais  assurer 
que ,  nonobstant  toutes  les  pratiques  qui  se  faisaient  ouvertement  et 
sous  main  contre  les  bonnes  intentions  de  votre  majesté  pour 
quelque  raisonnable    accommodement,    elle    daignerait    toujours, 

'  Le  Bouclier  d'état  et  de  justice  contre  lois,  le  baron  de  1  Isola  ,  niiiii>lie  inij»-- 
le  dessein  manifestement  découvert  de  ta  rial  à  Lonflres ,  avait  conijiosé  et  lait  pu- 
monnrchie  universelle,  était  un  [)amphlet  blier  pour  réfuter  le  Traité  des  droits  de 
anonyme   qu'un    f;enlillionuiie    francoai-         la  reine. 

38. 
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pour  y  i)arvonir,  lairc  ou  écouter  toutes  sortes  de  propositions, 
jusqu'à  jîousser  lentement  ses  conquêtes,  à  re\cnq:)le  de  la  Divi- 
nité, qui  menaçait  le  pécheur,  mais  qui  en  même  temps  lui  ten- 
dait les  l)ras  pour  le  recevoir  à  merci ,  faisant  tout  pour  obliger  les 
Espagnols  à  lui  donner  quelque  convenable  satisfaction,  alin  d'é- 
viter d'entrer  dans  les  dernières  extrémités;  et  qu'au  reste  je  de- 
vais espérer  que  ,  la  lin  de  la  campagne  s'approchant ,  la  cessation 
des  hostilités  donnerait  lieu  à  la  liberté  des  négociations,  qui  pro- 
duiraient sans  tloute  quelque  ]jon  accommodement,  auquel  les 
f'spagnols  ne  consentiraient  jamais  que  par  la  force  ,  comme 
l'exemple  du  |)assé  l'avait  fait  voir,  ou  quand  S.  M.  impériale  ne 
prendiait  pas  leur  défense,  puisque  de  sa  déclaration  dépendait  la 
conservation  île  la  paix,  ou  le  renouvellement  d'une  guerre  plus 
cruelle  dans  la  chrétienté;  qu'ainsi  mon  devoir  •m'olligeait  à  lui 
représenter  les  dangereuses  consécpiences  qui  <'n  ])oiirraient  arriver, 
puisque  je  déclarais  hautement  que  votre  majesté  voulait  sincère- 
ment maintenir  la  paix  et  famitié  qui  régnaient  depuis  si  longtemps 
entre  vos  majestés  ;  que  je  ne  pouvais  donc  me  dispense!- de  dépêcher 
un  courrier  à  votre  majesté,  pour  lui  donner  avis  de  tout  ce  qui  se 
uassait;  mais  qu'auparavant  j'avais  cru  lui  en  devoir  laire  part,  alin 
(ju'on  ue  m'accnsât  pas  qiu'  ]"t'usse  comme  un  boute-lcu  engagé  les 
lillaires,  cnmuic  les  Espagnols  j)ubliaient  (pu-  M.  raichevêcjue  d'Em- 
i)run  avaii  lait  j)ar  ses  dissimulations  ;  et  (piamsi  je  le  snjiphais 
de  nie  douHci- sur  tout  cela  ses  intentions,  étant  obligé  de  lui  dire 
(Mie  votre  majesté  était  préparée;!  tout  événement,  sans  appréhender 
le  iiri-judice  que  lui  j)ourr:i  il  appoi  Icr  une  déclaration  de  guerre, 
[•uis([ue,  (jiiaud  elle  y  serait  forcée,  elle  trouverait  les  moyens  de 
confondre  les  mauvaises  inlentioiis  de  ses  ennenns,  i^t  viendrait 
sans  doute  en  persoinu'  sur  les  hords  du  Uluu  rencontrer  les  secours 
(pion  xoudrail  faire  jKisser  dans  les  l'ays-Bas. 

J(>  finis  ainsi  mon  discours,  en  l'averlissanl  (pie j'avais  iiiloiiné  de 
cela  messieui  sses  nuiiislres,  Ikus  M.  Ie])rince  d"Avers])erg, qui  m'avait 
ri'Iusé  audience  depuis  deux  mois,   à  cause  sans  doute  (pi  il  ne  vou- 
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lait  point  être  persuade  de  la  justice  des  prétentions  de  votre  majesté 
et  des  raisons  que  j'avais  pour  le  maintien  de  la  nculralilé,  ou, 
comme  tout  le  monde  le  va  publiant,  espérant ,  par  la  mésintelli- 
gence qu'il  voudrait  exciter  entre  vos  majestés,  avancer  ses  affaires 
particulières  et  se  mettre  dans  le  poste  de  premier  ministre,  ce  (jue 
je  ne  souhaiterais  pas,  par  la  difficulté  (ju'il  y  aurait  de  l'approciier, 
tandis  que  S.  M.  impériale  m'écoutait  si  l'avorablemenf . 

H  me  fit  réponse,  contre  son  ordinaire  ,  fort  succinctement  et ,  s'il 
faut  dire  ,  à  bâtons  rompus,  comme  une  personne  à  qui  Ton  a  appris 
sa  leçon  et  qui  la  sait  mal.  Il  me  dit  donc  en  substance  qu'il  était 
toujours  dans  l'intention  de  maintenir  ce  qu'il  m'avait  dit  et  écrit 
à  voti-e  majesté,  à  savoir,  de  continuer  sincèrement  dans  une  bonne 
correspondance,  ne  pouvant  pourtant  se  dispenser  de  pourvoir 
ses  places  dans  le  Brisgavv,  et  de  remettre  ses  régiments  sur  le  vieux 
pied  ,  sans  que  cela  piH  donner  aucune  jalousie. 

Je  lui  répliquai  que  cette  marclie  de  troupes  vers  l'Alsace  y  attir(>- 
rail  sans  doute  l'armée  de  M.  de  Créquy,  le  suppliant  de  considé- 
rer qu'insensiblement  cela  pourrait  causer  quelque  mésintellio-ence. 
Comme  je  le  pressai  de  m'expliquer  plus  nettement  ses  intentions 
sur  ce  sujet,  il  me  répondit  ces  propres  paroles,  Vcdero  dij'arvi  sanore 
qaalchc  cosa  (j'aviserai  à  vous  faire  savoir  quelque  chose),  à  quoi  u- 
lui  dis  que  j'attendrais  donc  jusqu'à  ce  temps-là  à  dépêcher  mou 
courrier. 

A  la  suite  de  mon  audience  ,  quoiqu'il  fût  déjà  assez  tard ,  il  en- 
voya chercher  les  ministres ,  pour  tenir  une  conférence  qui  dura  bien 
deux  heures ,  sans  que  j'aie  pu  savoir  ce  qui  s'y  est  résolu  ;  mais 
connne  d  est  allé  à  la  chasse  pour  trois  ou  quatre  jours,  et  qu'exprès 
il  prendra  peut-être  ce  prétexte  pour  ne  me  donner  autre  réponse  , 
que  je  presserai  pourtant  de  tout  mon  pouvoir,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
différer  davantage  d'envoyer  en  toute  diligence  cet  avis  à  votre  ma- 
jesté. Je  tâcherai,  cependant,  d'empêcher  l'effet  et  l'exécution  de 
toute  sorte  de  résolution,  au  moins  l'expédition  des  troupes  dans 
l'Alsace;  d'autant  que  j'ai  lieu  d'appréhender  qu'il  n'y  ait  là-dedans 
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le  projet  de  grossir  insensiblement  un  corps  d'armée  pour  le  faire 
passer  à  l'improvistc  dans  la  Franche-Comté,  quoique  j'envisage  la 
chose  assez  difficile,  du  moins  cette  année,  et  plus  encore  l'expédi- 
tion d'un  corps  de  quinze  ou  seize  mille  hommes  en  Flandre, 
comme  il  se  parle;  d'autant  que  je  suis  assuré  qu'on  n'enverra  ja- 
mais les  vieilles  troupes  ;  et  avant  que  les  recrues  soient  faites  et 
({ii'cllcs  puissent  être  arrivées,  tout  le  mois  de  novembre  sera 
très-assurément  passé;  dans  lequel  temps  j'espère  que  votre  majesté 
aura  achevé  ce  qu'elle  aura  voulu  et  même  établi  ses  quartiers  dans  la 
Flandre.  Pour  la  déclaration  ouverte  ,  rien  n'est  si  constant  qu'ils 
n'en  viendront  à  ce  point-là  qu'à  toute  extrémité  ;  en  tout  cas  ,  je  ne 
crois  pas  qu'elle  se  puisse  faire  avant  la  campagne  prochaine. 

Cependant  il  me  semble  ,  par  quehjues  indices  que  j'en  ai,  d'avoir 
ébranlé  les  esprits  et  donné  lieu  aux  ministres,  qui  ne  se  sont  laissé 
entraîner  à  cette  resolution  que  par  la  peur  qu'ils  ont  des  Espagnols, 
à  dilTérer  pour  quelque  temps  l'exécution  de  leur  projet,  tant  pour 
les  recrues  que  pour  la  marche  des  régiments  en  Alsace  ;  et  il  faut 
(Mie  mes  offices  aient  produit  quelque  chose  ,  puisque,  ayant  hier  au 
soi]-  rencontré  le  prince  Lobkowitz  en  carrosse,  qui  s'en  allait  suivre 
l'empereur,  il  me  fit  approcher  le  mien  sur  le  prétexte  de  me  de- 
mander si  je  ne  le  suivrais  pas  aussi;  mais  c'était  pour  me  dire  ces 
propres  termes  :  que  je  faisais  des  merveilles,  que  j'en  verrais  bien- 
tôt les  elfets,  par  les  soins  qu'il  y  apporterait;  que  je  parlasse  har- 
diment, et  que  je  fisse  tôt  agir  l'électeur  de  Mayence  ;  puis  il  huit 
en  me  disant  à  haute  voix  et  en  riant  :  «  Voilà  ce  que  cette  dame  m'a 
-  prié  de  vous  dire  de  sa  part.  « 

J'ai  encore  une  autre  circonstance  (jui  me  ferait  bien  espérer,  si 
(l'ailleurs  les  Espagnols  ne  publiaient  la  même  chose,  peut-être  par 
artihcepour  m'amuser:  c'est  ([n'ayant  été  voir  le  prince  Dietrichstein, 
qui  n'a  pu  suivre  f  impératrice  à  cause  d'un  petit  mal  de  pied  qui 
lui  survint  un  peu  avant  sou  départ,  il  me  dit  que  les  Espagnols  se 
plaignaient  (juc  je  délruisiiis  pur  une  seule  audience  ce  (ju'ils  avaient 
l't.ibil  avec  t.iut  de  pciiH';  a|()ulaut  .  couiuic  si  la  (  liost-  était  changée. 


PARTIE   111,   SECTION    11.  225 

que  l'empereur  n'avait  eu  autre  dessein  que  de  mettre  ses  régiments, 
où  il  y  avait  beaucoup  de  passe-volants,  à  un  nombre  complet;  me 
faisant  toutefois  connaître  qu'on  trouvait  im  peu  étrange  que  je  vou- 
lusse empêcher  l'empereur  d'être  maître  dans  sa  maison  ,  juscpi'à 
m'opposer  à  de  simples  recrues. 

Je  fais  dessein,  dès  que  j'aurai  dépêché  un  courrier,  de  m'en 
aller  aussi  à  la  chasse,  où  la  plupart  des  ministres  sont,  sans  tou- 
tefois parler  d'aucune  chose,  pour  ne  pas  troubler  leur  plaisir; 
mais  pour  leur  donner  à  connaître  que  j'ai  dépêché  mon  courrier 
sans  attendre  autre  réponse,  afin  de  les  obliger  par  là  à  s'expliquer 
plus  nettement  '. 

Le  chevalier  de  Gremonville  ne  se  trompait  pas  en  croyant 
avoir  produit  une  forte  impression  sur  l'empereur  et  sur  ses 
ministres.  Il  reçut,  le  jour  même  du  départ  de  son  courrier, 
l'assurance  suivante  qu'il  transmit  tout  de  suite  à  Louis  XIV: 


Je  dépêche  un  de  mes  gens  ,  dans  l'espérance  qu'il   pourra  at-        Extrait 
traper,  au  moins  à  Ratisbonne,  le  gentilhomme  que  j'ai  fait  partir     a"chevaHe'r 
ce  matin,  pour  rendre  compte  à  votre  majesté  par  celle-ci,  comme  ''"■  ["^^'""''J''!'*' 
l'empereur  m'a  fait  savoir,  par  M.  le  prince  de  Gonzague,  que,  sur       vi,,„„e 
le  désir  que  j'avais  témoigné  à  sa  majesté  impériale  d'apprendre  ses    ^  •'""|  ;■" 'i"r. 
véritables   intentions  touchant  les   résolutions  dont   il    se    parlait , 
elle  souhaitait  de  maintenir  l'amitié  et  bonne  correspondance  avec 
votre   majesté,  ne  voulant  jamais   être   la  première   à   y   contreve- 
nir, sans  qu'elle  dût  prendre  aucune  jalousie  des  recrues  qu'elle 
allait  faire  donner  à  tous  ses  régiments  pour  les  rendre  complets  et 
en  état  de  s'en  servir,  s'il  arrivait  quelque  nouveauté;  mais,  quanta 
l'expédition  des  troupes  dans  le  Brisgaw,  que  c'était  un  projet  en 
fair,  que  la  voix  publique  avançait  sans  qu'elle  y  eût  jamais  pense; 

'    Correspondance  de  Vienne,  vol.   XXVIl. 
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ni'assurant  ((tie  pour  le  présent  on  n'y  songeait  pas.  Je  répliquai 
au  prince  de  Gonzague  que  sur  la  parole  qu'il  me  donnait,  laquellc 
je  ferais  savoir  à  M.  le  marquis  de  Créquy,  je  ne  croyais  pas  qu'il 
hranlâl  de  son  poste.  Je  m'aperçois  bien  qu'ils  ont  eu  peur  d'être 
surpris  au  lieu  de  surprendre  ,  comme  ils  en  ont  eu  la  pensée  ,  en 
faisant  passer  quelque  armée  dans  la  Franche-Comlé,  pourhiverner 
ensuite  dans  la  Bourgogne,  ce  que  je  tiens  moins  facile  à  exécuter 
que  leur  autre  projet  d'envoyer  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
tout  droit  pour  le  secours  des  Pays-Bas,  prétendant  ne  rencontrer 
aucune  opposition  jusque  sur  le  Rhin.  Mais,  quoi  qu'il  arrive, 
comme  ]"ai  dé|à  écrit  par  ma  j)récédente,  votre  majesté  pourra  être 
ou  toute  hhorté  d'agir  durant  trois  mois  au  moins.  Cependant  je 
tue  un  hon  augure  d'avoir  déjà  fait  suspendre  la  résolution  de  cet 
(Mivoi  de  troupes  dans  le  Brisgaw.  Je  m'en  vais  tâcher,  par  mes 
soins,  de  leur  ôtcr  encore  leur  autre  pensée,  par  les  espérances  de 
ijuelque  accommodement ,  m'étant  servi  utilement  pour  cela  de 
l'avis  (ju'il  a  plu  à  M.  de  Lionne  de  me  donner,  ([ue  votre  majesté 
avait  acce])té  la  médiation  du  pape,  comme  de  la  fausse  conlidence 
que  j'ai  faite  à  quelques  gens  qu'il  y  avait  une  négociation  entie 
M.  de  I-ionne  et  le  marquis  de  la  Fuente ,  qui  feignaient  tous  deux, 
j)our  cet  eflét  ,   (fètie   malades'. 

Ainsi  l'empereur,  (iiii  avait  ré.solu  d'armer,  sur  les  instances 
•M  h's  reproclies  des  l']s|)agnols ,  se  déclua  à  susptMKlre  cci 
armement  exlraordinaire,  d'après  les  représenlatu)ns  et  les  me- 
naces (In  chevalier  de  GrcmonviUe.  Cet  liabih^  minisire  con- 
tinua à  exciter  les  mêmes  crainles  et  à  llaller  les  mêmes  espé- 
l'ances  il  insista  srir  les  ellels  immaïujuahles  de  la  donbl(> 
)nédiation  du  collège  él(>cf  oral  el  du  pape])our  détourner  lem- 
pereur  de  la  d(''lerminnli(ni  aussi  iiu)|i]">orlniu'  ([ne  dangereuse 

'    Cnrnspondancc  (le  \  \enr,c ,  vol.  \X\I1. 
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à  laquelle  l'avaient  eiilraînc  les  prières  des  Espagnols.  11  conçut 
la  pensée  hardie  de  renipêcher  de  faire  des  levées  dans  ses 
propres  étals  pendant  que  les  petits  princes  allemands,  se- 
crètement ligués  avec  Louis  XIV,  comme  les  électeurs  de 
Mayence  et  de  Cologne  et  l'évèque  de  JMunster,  en  faisaient 
dans  les  leurs. 

Ses  infatigables  représentations  eurent  assez  de  pouvoir  pour 
tout  arrêter.  Elles  annulèrent  les  efforts  du  marquis  de  Caslel 
Rodrigo,  qui  annonça  par  un  courrier  que,  s'il  n'était  pas  se- 
couru sur-lc-clianip,  les  populations  se  soulèveraient  et  les 
villes  se  rendraient  sans  se  défendre  ^  Un  autre  courrier  apporta 
de  ÎMadrid  la  nouvelle  du  renvoi  de  l'arclievèque  d'Embrun,  et 
invita  la  cour  de  Vienne  à  donner  aussi  ses  passe-ports  au  che- 
valier de  Gremonville.  Mais  cette  mesure,  loin  d'être  imitée  par 
l'empereur,  encourut  sa  désapprobation  et  celle  de  sa  cour.  On 
ne  trouva  pas  l'Espagne  assez  puissante  pour  se  livrer  à  de  si  bel- 
liqueuses extrémités  et  fermer  brusquement  la  porte  qui  restait 
ouverte  aux  négociations  et  à  un  accommodement.  Non-seule- 
ment le  chevalier  de  Gremonville  ne  fut  pas  renvoyé ,  mais 
l'ordre  de  faire  les  levées  convenues  ne  fut  pas  expédié.  L'am- 
bassadeur d'Espagne,  furieux,  menaça  de  se  retirer  lui-même, 
en  disant  que  le  chevalier  de  Gremonville  avait  tout  renversé 
avec  quatre  rodomontades,  et  qu'il  ne  se  serait  jamais  imaginé 
que  l'empereur  eût  voulu  se  servir  d'un  Français  ])our  premier 
ministre"'. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  quelque  temps.  Le 
i"  septembre  le  chevalier  de  Gremonville  écrivit  à  sa  cour 
que  l'empereur  n'avait  levé  encore  aucun  soldat;  qu'il  était 

'  Dépôclie  du  clicvalier  de  Gremonville  =  DépOchcsducIievalier  dcGiemonvilJe 

à  Louis  XI\',  du  4  août  1667.  Correspon-        à  Louis XJV,  des  18  et  25  août  1667.  Cor- 
dance  de  Vienne,  vol.  XXVU.  rcspondancc  de  Vienne,  même  volume. 
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dans  l'impossibilité  d'envoyei'  le  moindre  secours  en  Flandre, 
de  cette  campagne;  qu'il  n'avait  pas  accordé  aux  Espagnols 
le  corps  de  douze  mille  hommes  demandé  par  eux,  et  que, 
l'eût-il  accordé,  il  ne  pourrait  pas  être  formé  cette  année^ 
Quelques  jours  après  on  tint  à  Vienne,  sur  la  levée  des  re- 
crues, un  conseil  auquel  assistèrent  les  comtes  de  Montecu- 
culli  et  de  Souches.  Le  chevalier  de  Gremonvillc  en  ayant  été 
instruit ,  eut  une  conversation  à  ce  sujet  avec  le  prince 
f.ohkowitz.  11  lui  dit,  ])our  gagner  du  temps,  qu'il  avait  écrit  à 
Louis  XIV,  en  lui  diMuandant  une  suspension  d'armes,  et  en 
l'assurant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  répondu,  la  cour  de  Vienne 
ne  prendrait  aucune  déterminatioii.  Il  conjura  donc  le  prince 
Lohkowitz,  d'attendre  la  réponse  de  son  maître  à  une  pi'opo- 
sition  qu'il  avait  suggérée  lui-même,  et  qui  ferait  de  la  paix 
.son  mérite  et  son  œuvre.  La  cour  impériale  se  décida  à  ne 
prendre  aucune  résolution  sur  les  recrues  jusqu'à  ce  qu'elle 
connût  la  réponse  de  Louis  XIV  sur  la  suspension  d'armes,  ce 
qui  accrut  encore  le  mécontentement  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne-. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'arriva  à  Vienne  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Lille.  Après  s'être  emparé  d'Armentières,  de  Binch, 
de  Cbarleroi,  de  Bergues,  de  Furnes,  de  Tournai,  de  Douai  et 
d'Oudeuarde,  le  maréchal  de  Turenne  s'était  présenté  au  com- 
mencement d'août  devant  Deudermonde;  mais,  ne  l'ayant  pas 
fail  avec  assez  de  pronqilitude  ,  les  Jvspagnols  étaient  jxirvenus 
à  renforcer  la  garnison  de  celt(^  place  et  à  inonder  ses  appro- 
ches, en  lâchant  les  écluses.  Le  maréchal  deTureiuie  ne  s'obs- 
tina point  à  finveslir  et  à  l'attaquer.  Guidé  par  sa  prudence 

'  Di'piclic  (lu  clicvalici-doGronioiiville  '  Dépôclic  du  clicviilier  do  (iiemoiiville 

à  Louis  XIV,  du  i"scpteniliio  iGCy.  Cor-         à  Louis  XIV,  du  8  sepiembre  ifili-.   Cor- 
resjHmJdncc  de  Vienne,  vol.  XXVH.  respondance  de  Vienne,  iiièiuc  Noluuie. 
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accoutumée,  il  ne  voulut  pas  perdre  un  temps  |)récicux  et 
exposer  des  hommes  pour  s'emparer  d'uue  ville  déienduc  par 
l'inondai  ion  ,  par  une  garnison  nombreuse,  et  qui  ne  valait 
pas  ce  qn'elli'  aurait  coûté.  Il  s'éloif^na  donc  de  Dendermonde. 
Les  Espagnols  firent  grand  bruit  de  cette  retraite,  qu'ils  pré- 
sentèrent comme  un  échec  considérable.  Le  maréchal  prit  sa 
revanche  en  portant  le  siège  devant  Lille.  Celte  place  passait 
pour  imprenaJîlc.  Elle  était  défendue  par  quatre  mille  deux 
cents  hommes  de  garnison ,  et  par  vingt  mille  hommes  de  garde 
bourgeoise.  La  plus  grande  partie  de  f  armée  censurait  la  dé- 
termination du  maréchal  de  Turenne,  qu'elle  traitait  de  témé- 
rité, et  à  laquelle  Louis XIV,  qui  ne  se  confiait  jamais  à  demi, 
avait  donné  son  entier  assentiment.  Les  travaux  de  ce  siège, 
auquel  Louis  XIV  assista  et  courut  même  quelque  danger, 
connnencèrent  le  lo  août. 

Personne  n'ayant  remué  sur  le  Pdiin,  et  le  roi  ayant  appris 
de  M.  de  Cravcl  et  du  chevalier  de  Grcmonville  qu'il  n'y  avait 
aucun  mouvement  de  troupes  en  Autriche  ni  en  Allemagne,  le 
marquis  de  Créquy  reçut  f  ordre  de  quitter  les  Trois-Evèchés, 
et  de  venir  devant  Lille,  en  traversant  le  Luxembourg.  Pen- 
dant qu'il  s'avançait,  les  travaux  se  poursuivaient  avec  vigueur. 
La  tranchée  fut  ouverte  le  18.  La  garnison  fit  plusieurs  sor- 
ties qui  ne  ralentirent  pas  les  progrès  des  opérations.  Le  mar- 
quis de  Créquy  arriva  devant  Lille  le  28.  Le  comte  de  IMarsin, 
à  la  tête  de  douze  mille  hommes,  que  le  marquis  de  Castel 
Rodrigo  était  parvenu  à  réunir,  s'était  porté  à  Ypres,  avec  fin- 
tention  de  sccouiir  la  place  assiégée;  mais  il  ne  fosa  point, 
se  défiant  de  la  faiblesse  ou  de  l'inexpérience  de  ses  troupes. 
La  ville  étant  pressée  chaque  jour  davantage,  et  les  Français 
s'étant  emparés  d(^  deux  demi-lunes  le  26,  et  s'y  étant  logés,  les 
bourgeois  rendirent  Lille  le  27  au  soir. 

29. 
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Le  conil(>  (le  Marsin,  qui  n'avait  pas  essayé  d'entrer  dans 
Lille  en  perçant  les  lignes  des  assiégeants,  fut  attaqué  par  eux 
lorsqu'ils  se  furent  rendus  maîtres  de  cette  ville.  Le  marquis 
de  Créquy,  1(^  marquis  dcBellefonds  et  le  comte  de  Lillebonne, 
marchèrent  contre  lui,  le  battirent  et  dispersèrent  entièrement 
le  corps  qu'il  commandait.  La  prise  de  Lille  et  la  défaite  de 
Marsin  inspirèrent  un  découragement  encore  plus  profond  aux 
Espagnols,  et  rendirent  Louis  XIV  maître  absolu  de  la  cam- 
pagne. Les  seules  troupes  qui  pouvaient  s'opposer  à  sa  marche 
dans  les  Pays-Bas  étaient  détruites,  et  les  Espagnols  se  trou- 
vaient hors  d'état  de  traverser  ses  opérations  ou  de  le  gêner 
dans  ses  sièges'. 

En  apprenant,  le  8  septembre,  la  prise  de  Lille,  la  cour  de 
Vienne  fut  consternée,  et  ram])assadeur  d'Espagne  renouvela 
avec  plus  de  vivacité  ses  instances  auprès  de  l'empereur,  qui 
pouvait  seul  préserver  les  Pays-Bas  d'une  ruine  totale.  Voici 
ce  qu'éciivit  à  ce  sujet  le  chevalier  de  Grcmonville  : 

Louait  Lr  (S  (lu  couranl  il  arriva  de  Flandre  un  courrier  à  l'ambassadeur 

i  Liue  (  cpic  II    ,|'p>^p;|„|^,>   poiij-  lui  donner  narl   de  la   prise  de  Lille;    cl  quand  le 
(lu  clievalior  loi  l  l  '  1  J 

"''■'"■«■""'n^'ll'  n'aurais    pas  su    d'ailleurs   les  mauvaises    nouvelles   qu'il  apportait 
.1  Louis  \iv.  '  .        .  .  , 

xicnnc        POur  cux ,  je   m'en   .serais  bien  aperçu  par  le  morne  silence  qu'on 

1.1  scptcmhrr  ,Tyid;i  Ce  soii-là  au  souper  de  remiicreur  et  des  deux  impératrices, 

OÙ  je  ne  me  serais  pas  trouvé  par  modestie,  si  M.  le  grand  cliam- 

l)ellan  ne  m'y  eût  donné  rendez-vous  pour   lui  parler;  mais  je  me 

gardai    bien    de   témoigner  rien    savoir,    pour    leur   montrer   que 

j'étais  beaucouj)  plus  circonspect  qu'ils  n'avaient  été  en  me  venant 

dire  en  Ibule,  comme  ils  firent  il  y  a  quinze  jours,  cette  imaginaire 

perte  de  six   mille  hommes  à  Dendermonde.   Mais  à  la  fin   ils  ne 

purent  s'empêcher  de   s'expliquer  de  la  prise  de  Lille  :  je  montrai 

'    \nli'  pour  lous   CCS  ilélails  les  Mémoires  de  Louis  MV,  t   III,  [i.  5j   à  G3  ,  et  t.  II, 
11.  .'iio  à  3i4 
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ne  la  pas  croire,  ol  que  c'était  peut-être  un  autre  artifice  du  mar- 
quis de  Castcl  Rodrigo,  pour  lâcher  par  toutes  sortes  de  moyens 
d'obtenir  des  secours ,  puisque  je  savais  qu'il  écrivait  que  toute  la 
Flandre  était  perdue  si  l'empereur  ne  se  déterminait  ])as  promple- 
mcnt  à  une  déclaration  ouverte,  pour  laquelle  obtenir  les  Espa- 
gnols affectent  de  publier  le  siège  de  Gand,  sa  perte  inévitable,  et 
de  plus  que  M.  de  Marsin  est  assiégé  avec  trois  mille  chevaux  par 
une  partie  de  l'armée  de  votre  majesté. 

L'ambassadeur  d'Espagne,  contre  sa  coutume,  ou  pour  montrer 
sa  plus  grande  consternation,  n'apporta  point  lui-même  cette  nou- 
velle à  l'empereur,  mais  la  fit  seulement  savoir  au  grand  chambel- 
lan, et  par  un  billet  à  la  camarera  niayor,  laquelle,  se  trouvant  au- 
près de  l'impératrice,  fut  assez  malhabile  d'en  faire  la  lecture  en 
sa  présence,  dont  s'étant  évanouie,  celte  princesse  en  fut  si  effrayée 
qu'elle  crut  qu'il  était  arrivé  fjuelque  grand  accident  à  la  reine  sa 
mère.  Les  Allemands  ne  trouvent  pas  bon  qu'on  lui  communique 
ces  sortes  de  matières,  qui  pourraient  porter  un  grand  préjudice  à 
sa  grossesse.  Enfin,  sire,  jamais  nouvelle  n'a  causé  une  telle  sur- 
prise ,  d'autant  plus  qu'on  s'était  imaginé  fort  légèrement  que  votre 
majesté  ne  réussirait  point  à  cette  entreprise  ,  et  qu'elle  y  consom- 
merait son  armée  en  trois  mois  de  siège ,  ce  que  la  flatterie  de  cer- 
tains Français  renégats  qui  sont  ici  leur  donnait  plus  à  croire  en- 
core, et  dont  on  commence  à  se  prendre  garde.  Je  me  sers  exprès, 
afin  de  me  mieux  moquer  d'eux,  des  mêmes  avantages  qui  ren- 
daient, à  leur  dire,  cette  place  imprenable,  et  piétendant  par  là 
leur  faire  voir  en  temps  et  lieu  combien  de  gloire  votre  majesté 
s'est  acquise  par  une  conquête  si  considérable,  que  les  Espagnols 
même  par  force  font  valoir  pour  tâcher  d'obtenir  de  fempereur 
une  déclaration  ouverte ,  comme  f unique  soutien  à  fimmincnte 
chute  de  la  Flandre,  alléguant  qu'après  ladite  conquête  rien  ne 
peut  s'opposer  à  la  valeur  des  armes  de  votre  majesté. 

.l'ai  parlé  toujours  du  depuis  avec  beaucoup  de  retenue  cl  de 
réserve,  et  j'ai   su  de  bonne  part  que  l'empereur  a  fort  loué  ma 
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modération.  Ccpondanl  rambassadcur  d'Espagne,  en  ce  rencontre, 
a  renouvelé  ses  instances  ou  pour  mieux  dire  ses  insolentes  pré- 
tentions; et  pour  le  contenter  do  quelque  sorte  l'on  a  tenu  une 
longue  conférence,  le  i  i ,  sur  cette  matière,  et  le  lendemain,  en 
présence  de  l'empereur,  un  conseil  de  guerre,  dans  lequel  fuient 
appelés  M.  le  comte  de  Montccuculli  et  cjuelques  autres  officiers 
généraux  pour  examiner  les  moyens  de  soutenir  la  décadence  des 
Pays-Bas.  La  cabale  y  fut  grande  de  ceux  qui  voudraient  la  guerre 
autant  pour  montrer  par  là  de  la  complaisance  aux  Espagnols  que 
pour  leurs  intérêts  particuliers;  l'on  n'y  parla  point  de  la  déclara- 
tion ouverte  que  l'on  avait  traitée  dans  le  conseil  plus  secret,  la- 
quelle a  été  remise  au  printemps  prochain,  pour  les  mêmes  motifs 
que  j'ai  écrits;  l'on  y  a  traité  seulement  le  premier  projet  de  faire 
une  diversion  du  côté  de  l'Alsace ,  et  de  commencer  pronqîtement 
une  recrue  qu'on  pût  envoyer  aux  Pays-Bas. 

Ces  mêmes  messieurs  firent  voir  la  facilité  qu'il  y  aurait  de  lever 
en  moins  de  trois  mois  trente  mille  hommes,  ce  cjui  leur  serait  fort 
difficile,  comme  de  trouver  de  bons  et  vieux  soldats,  quand  les 
princes  d'Allemagne  commenceraient  à  armer;  que  de  plus  les 
officiers  s'obligeaient  principalement  à  faire  des  levées  ù  presque  la 
moitié  moins,  se  contentant  de  5o  rixdalers  pour  chaque  maître, 
et  de  8  pour  chaque  lantassin,  ce  qu'ils  ne  voudraient,  ni  ne  pour- 
raient faire  alors  (comme  il  est  vrai)  pour  80  rixdalers  et  pour  12. 
Ils  n'oublièrent  pas  [)lusieurs  autres  avantages  pour  persuader  de 
commencer  dès  à  présent  cet  armemenl  dont  le  projet  a  été  mis 
par  écrit,  pour  être  encore  mieux  examiné  et  délibéré  dans  une  con- 
férence qui  se  doit  tenir  pour  cela  un  de  ces  jours,  .le  n'ai  point 
aOecté  monlrei'  d'ap|)réhcii(K'r  une  pareille  résolution,  mais  j'ai 
seulement  insinué  que  j'espérais  ([uelque  bonne  nouvelle  par  le 
retour  de  mon  courrier,  touchant  la  suspension,  et  je  m'aperçois 
bien  que  le  prince  l.ohkovvilz  s'(<n  flatte  sérieusement  et  le  lera  sans 
doute  espérer  aux  autres  ministres. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  je  sais  qu'ils  sont  en  dessein  de  ne  rien  déli- 
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bcrcr  jusqu'à  cel  avis-là,  cl  je  pénètre  bicu  d'ailleurs  que  toutes 
ces  apparences  ne  sont  que  pour  amuser  les  Espagnols  et  qu'on  ne 
veut  pas  se  déterminer  celte  campagne  à  aucune  déclaration,  pas 
même  faire  la  moindre  démarclie  qui  puisse  donner  aucune  jalousie 
à  votre  majesté  et  aux  princes  d'Allemagne,  si  ce  n'est  cette  demi- 
recrue  à  peu  près  de  huit  mille  hommes,  qui  se  pourrait  faire  sur 
les  états  voisins,  et  que  l'on  craindrait  de  perdre,  si  les  autres 
princes  commençaient  des  levées.  Mais  je  m'applique  fortement  à 
persuader  que  celle-là,  quoique  médiocre,  ferait  le  même  effet, 
puisqu'on  pourrait,  sous  ce  prétexte  de  simples  recrues,  insensible- 
ment continuer  le  grand  armement.  Ce  n'est  pas  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  ne  connaisse  fort  bien  qu'on  l'amuse  et  qu'il  ne  s'en 
plaigne  assez  publiquement,  faisant  des  offices  sous  main  pour 
obtenir  que  l'empereur  prenne  quelque  resolution  à  mon  égard , 
étant  si  mal  habile  de  croire  qu'il  réussirait  sans  aucune  contra- 
diction à  ses  instances,  si  je  n'étais  pas  en  cette  cour,  se  servant 
pour  cela  de  mille  inventions  que  ses  émissaires  publient ,  comme 
de  celle  d'une  remise  de  100,000  écus  que  votre  majesté  m'a  en- 
voyés pour  corrompre  toute  sorte  de  gens;  il  a  fait  mettre  encore 
dans  les  papiers  publics  que  le  prince  Lobkowilz  m'ayant  rencontré 
dans  l'anti-cbambre  de  l'empereur,  me  dit,  sur  le  mauvais  visage 
que  j'avais,  qu'il  fallait  changer  d'air,  celui-ci  ne  m'étant  plus  bon. 
Ce  qui  m'obligea  à  lui  conter  dans  la  même  anti-chambre  cette  in- 
vention des  gazettes,  sur  quoi  il  me  répondit  tout  haut,  "  Laissez-les 
«  dire  tout  ce  quHls  voudront;  nous  ne  faisons  pas  les  mêmes  folies 
«  que  les  Espagnols;  »  ce  qui  marque  assez,  comme  je  le  sais  d'ail- 
leurs ,  qu'on  n'approuve  pas  ici  leurs  fanfaronnades ,  (jue  l'on  dit 
n'avoir  été  laites  que  pour  montrer  encore  quelque  vigueur  aux 
derniers  soupus  que  va  roudro  la  Flandre  K 

Le  clifvaller  de  Grcmonvillc  doniia,  quelques  jours  après, 
de  nouveaux  renseignements  sur  ce  qui  s  était  passé  entre  l'aui- 
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bassadcur  d'Espagne  et  rcmpcrcur,  après  la  perte  de  Lille. 
11  annonça  en  même  temps  que  la  cour  impériale  n'agirait, 
si  toutefois  elle  se  déterminait  à  le  faire,  qu'au  printemps  sui- 
vant. 

KMnut  L'ambassadeur  d'Espagne,  écrivit-il,  n'avait  point  paru  chez  l'eni- 

(I  une  (icpetiir  pcj-çui'  dcnuis  Ics  inslanccs  ffu'd  avait  faites  sur  le  sujet  de  la  prise 

ilu  chevalier     il  i  J  i 

.loCremonvilic  de  Liilo,  voulant  par  là  témoigner  son  chagrin  et  se  plaignant  pu- 

.'>  I.oui^  XIV.  1  .n       •  '  •      r  ■      .     T  ,       •    ,        , 

...  bliqucmcnt  du  peu   de  rellexion  qu  on   avait  lait  u  1  extrémité  ou 

?■>  scpicmhrc  étaient  réduites  les  affaires  de  la  Flandre.  Mais  l'arrivée  d'un  autre 
cx)urricr  de  Milan  qui  lui  apporta  des  lettres  d'Espagne  l'a  obligé 
de  l'omprc  le  silence  qu'il  avait  juré  de  garder  juscju'aux  nouveaux 
ordres  de  cette  régence-là.  Il  vint  donc  prendre  une  longue  audience 
de  l'empereur,  ensuiu^  de  laquelle  il  communiqua  les  mêmes  choses 
qu'il  lui  avait  exposées  à  la  plupart  des  ministres  dans  l'anti- 
chambre; car  il  ne  les  visite  c[uasi  plus  chez  eux.  L'on  m'assure  qu'il 
n'a  ])lus  demandé  des  secours,  ni  cette  prétendue  thvcrsion  que 
l'on  croyait  à  Madrid  devoir  être  déjà  exécutée  du  côté  de  l'Alsace, 
mais  jjien  une  déclaration  eifective  qui  puisse  servir  autant  pour 
établir  un  accommodement  dans  l'hiver  qui  vient  (  auquel  il  dit 
que  l'on  est  fort  disposé  de  delà),  que  pour  commencer  une  bonne 
guerre  s'il  ne  pouvait  pas  réussir;  il  ajoute  cpie  celte  luême  déchi- 
ralion  uldigerait  votre  majesté  à  divertir  toute  son  application 
qu  elle  a  en  Flanch-e  et  dont  le  sciU  délai  forcerait  beaucoup  à  la 
disj)oscr  audit  accommodement  ,  voulant  par  ce  biais-là  engager 
l'empereur,  auquel  il  persuade  encore  par  un  même  artifice  d'en- 
voyer exlraordinairement  à  votre  majesté  pour  lui  faire  entendre 
qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  .s'(q)])oser  à  ses  progrès  par  la  défense 
qu'il  est  obHgé  de  donner  aux  étais  communs  de  sa  maison;  cl 
enfin  il  .s'esl  Ijorné  à  conclure  que  la  régence  d'Espagne  voulait  savoir 
proiiiptemenl  les  ])récis('.s  intentions  de  sa  majesté  impériale  sur  la 
neutralilé  ou  sur  la  déclaration  de  guerre  ,  piuir  |irendre  ses  réso- 
lutions avec  plus  de  fondement. 
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Voilà,  sire,  en  substance,  ce  qu'on  m'a  dit  qu'il  a  exposé.  Il  s'est 
tenu  depuis  ce  temps  plusieurs  conférences ,  dans  lesquelles  les 
avis  publics  veulent  qu'on  se  soit  accordé  à  tous  les  désirs  de  l'Es- 
pagne ;  mais  je  sais,  à  n'en  point  douter,  qu'il  ne  s'y  est  rien  décidé 
encore,  et  j'apprends  même  qu'on  ne  se  hâtera  pas  de  rien  ré- 
soudre sur  cette  importante  matière.  Ce  n'est  pas  que  la  plupart 
des  ministres  ne  lui  aient  fait  espérer  avec  jurements  que  l'empereui 
prendra  en  temps  et  lieu  de  vigoureuses  résolutions  pour  la  con- 
servation des  états  et  do  la  gloire  de  sa  maison.  En  même  temps 
ils  lui  font  comprendre  qu'il  faut  auparavant  établir  les  moyens 
pour  pouvoir  réussir  dans  un  dessein  grand  et  difficile,  comme 
celui  d'entrer  dans  une  guerre  à  laquelle  l'on  ne  s'était  point  attendu 
contre  un  monarque  si  puissant,  qui  méditait  de  l'entreprendre  de- 
puis six  années  par  toute  sorte  d'imaginables  préparatifs  pour  la 
pouvoir  soutenir  longuement;  que  cette  déclaration  qu'il  demandait 
ne  pouvait  produire  de  cette  campagne  aucun  bon  effet  pour  l'Es- 
pagne, mais  bien  quelque  inconvénient,  l'empereur  n'étant  pas  en 
état  de  l'exécuter  par  les  armes;  et  qu'ainsi  ce  serait  un  engagement 
inutile  et  contre  toute  sorte  de  prudence  politique;  qu'il  valait  donc 
mieux  attendre  l'effet  de  la  médiation  de  tous  les  princes  qui  s'en 
mêleraient,  lesquels  apparemment  en  voudraient  sortir  à  leur 
honneur  et  sans  doute  violenter  la  France  à  recevoir  le  parti  qu'ils 
lui  croiraient  équitable  quand  elle  le  refuserait;  que  si  l'em- 
pereur se  déclarait,  on  devait  croire  que  la  plupart  des  princes 
d'Allemagne  suspendraient  leur  résolution  pour  voir  les  pre- 
miers progrès  avant  de  se  déterminera  prendre  parti,  ahn  de  ne 
point  faire  connaître  à  la  France  leur  mauvaise  volonté,  s'ils  n'y 
étaient  forcés  par  leur  propre  sûreté;  et  qu'ainsi  il  valait  mieux 
laisser  que  les  grandes  conquêtes  qu'allait  faire  votre  majesté  (et 
qu'on  ne  pouvait  empêcher  de  cette  campagne,  quelque  ennui  qu'on 
en  eût)  leur  causassent  la  même  crainte  (et  par  conséquent  les 
mêmes  motifs  de  se  défendre  contre  une  puissance  si  redoutable) 
qu'ils  prirenl  lorsque  le  feu  roi  de  Suède  entra  si  avant  dans  l'Alle- 
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magne:  ce  qui  produirait  infaillibienient,  ainsi  qu'alors,  une  géné- 
reuse union  qui  pourrait  faire  rendre  gorge  à  la  France  (ce  sont 
leurs  termes);  que,  cependant,  on  n'oubliait  rien  à  persuader  tous 
les  princes  à  ouvrir  les  yeux  pour  les  obliger  à  armer,  afin  d'être  en 
état  de  soutenir  par  la  force  leur  médiation;  mais  qu'en  même 
temps  il  fallait  que  TEspagne  s'appliquât  à  gagner  la  coui'onne  de 
Suède ,  en  lui  fournissant  des  sommes  considérables  pour  le  main- 
lien  de  ses  troupes,  puisqu'on  savait  bien  qu'd  ne  lui  manquait 
que  cela  pour  la  détacber  tout  à  fait  des  intérêts  de  la  France,  dont 
la  grandeur  lui  causait  de  la  jalousie;  et  d'autant  plus  que  l'em- 
pereur ne  pouvait  en  aucune  façon  entreprendre  le  secours  des 
Pays-Bas  qu'il  ne  fût  assuré  de   ladite  couronne. 

Voilà  de  quoi  l'on  amuse  l'ambassadeur  d'Espagne.  Ce  n'est  pas 
(pi'on  n'ait  examiné  le  projet  qu'on  avait  mis  par  écrit,  pour  mieux 
connaître  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  commencer  présentement 
les  recrues,  et  par  conséquent  le  grand  armement;  mais  la  dépense 
a  fait  peur,  et  l'on  a  eu  encore  la  considération  de  ne  point  dégoûter 
les  pays  héréditaires  par  un  quartier  cfliiver  si  extraordinaire, 
outre  qu'on  est  convenu  qu'on  serait  toujours  en  état  de  lever  trente 
mille  hommes  en  trois  mois  de  temps. 

Je  n'ai  pas  oublié  en  ce  rencontre  mes  diligences  pour  tâcher 
d'empêcher,  au  moins  de  cette  campagne,  toutes  les  résolutions  qui 
pourraient  faire  diversion  à  votre  majesté  :  je  me  suis  seulement 
servi,  mais  sans  allectation,  de  l'avis  qu'ils  avalent  ici  du  prompt 
retour  de  votre  majesté  à  Sainl-Gormain  ,  ayant  continué  la  fausse 
confidence  au  prince  Lobkowitz  et  au  comte  Lamberg  que  .M.  de 
Lionne  m'avait  écrit  qu'il  n'attendait  (jue  le  retour  de  votre  majesté 
pour  me  redépêcher  mon  courrier,  puisqu'il  espérait  aider  et  satis- 
faire peut-être  au  désir  du  prince  Lobkowitz  touchant  la  suspension. 
(]elui-ci  montra  en  bien  espérer,  mais  l'autre  me  dit  franchement 
qu'il  ne  croyait  pas  que  votre  majesté  s'arrêtât  dans  une  si  belle 
carrière,  puis({ue  l'ambassadeur  d'Espagne  lui  avait  fait  voir  des 
lettres  (sans  me  dire  de  qui  c'était)  par  lesquelles  on  lui  nuuukiit 
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que  Bruges  et  Gand  seraient  indubitablement  perdus  à  la  piemière 
vue  de  votre  majesté,  de])uis  que  leur  grand  corps  de  cavalerie 
avait  été  entièrement  rompu  et  dissipé ,  et  que  Bruxelles  n'était  pas 
moins  en  péril,  et  même  Anvers,  pendant  deux  mois  encore  que 
l'armée  de  votre  majesté  pouvait  ao;ir. 

Je  lui  fis  connaître  en  cela  les  artifices  du  marquis  de  Caslel  Ro- 
drigo, qui  rendaient  si  faciles  à  prendre  des  places  de  cette  consé- 
quence, pour  engager  insensiblement  l'empereur  à  se  déclarer;  il 
m'avoua  qu'il  croyait  que  le  mal  ou  le  bien  n'était  pas  si  grand  que 
ledit  marquis  écrivait.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  ce 
retour  de  votre  majesté  à  Saint-Germain  les  llattc  de  quelque  dispo- 
sition à  l'accommodement;  je  les  maintiendrai  dans  cette  opinion 
autant  que  je  pourrai,  puisque  cela  leur  ôtc  toute  pensée  de  faire 
aucunes  recrues  et  peut  ralentir  encore  en  quebjue  manière  les  né- 
gociations. 

J'ai  su  qu'en  cette  occasion  l'ambassadeur  d'Espagne  avait  fait  de 
très-pressants  ofQccs  à  l'empereur,  pour  l'obliger  à  me  faire  partir  de 
cette  cour,  se  plaignant  que  j'avais  avec  tout  le  monde  plus  de  confi- 
dence et  de  commerce  que  lui;  qu'on  savait  assez  les  sommes  im- 
menses que  me  faisait  fournir  votre  majesté  pour  gagner  toutes  sortes 
de  gens,  et  qu'enfin  il  serait  aussi  utile  pour  son  service  particulier 
de  m'éloigner  de  cette  cour  qu'il  avait  été  absolument  nécessaire  par 
les  mêmes  motifs  de  faire  partir  de  celle  de  Madrid  M.  l'arcbevêque 
d'Embrun,  demandant  cela  comme  une  marque  de  la  première  com- 
plaisance qu'on  devait  rendre  à  l'Espagne.  Je  ne  le  croyais  pas  si  mal 
habile  de  s'imaginer  que  je  fusse  l'unique  obstacle  à  ce  qu'il  pût  ob- 
tenir ce  qii'il  désire  ici  pour  l'avantage  du  roi  son  maître  ;  cependant 
la  passion  qu'il  a  eue  de  le  bien  servir  l'a  fait  tomber  dans  un  empor- 
tement tel,  qu'il  a  obligé  (à  ce  qu'on  dit)  l'empereur  de  prier  la  reine 
d'Espagne  de  le  retirer  lui-même,  mais  de  façon  pourtant  que  sa  re- 
traite ne  fût  pas  bonteuse,  et  qu'elle  lui  accordât  un  poste  d'un  plus 
grand  avantage.  Quelques-uns  veulent  dire  que  c'est  sur  mon  sujet, 
mais  ce  n'est  pas  vrai,  et  non  plus  qu'il  ait  dit  (comme  on  en  niur- 
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mure)  que  le  portrait  de  Cliarlcs-Quint  agirait  mieux  pour  eux  cjue 
l'empereur  aujourd'hui  régnant  :  il  est  bien  constant  que  c'est  un 
autre  discours,  plus  impertinent  encore,  que  je  n'ai  pu  savoir.  Pour 
moi,  je  défends  le  marquis  de  Malagon,  car  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun autre  puisse  mieux  servir  ici  aux  intérêts  de  votre  majesté  et 
ruiner  plus  habilement  ceux  du  roi  son  maitre. 

J'ai  su  que  le  baron  de  l'Isola  a  écrit  il  y  a  plus  de  deux  mois  (|ue 
les  Hollandais  annonçaient  l'intention,  s'ils  s'accommodaient  avec 
la  Suéde,  de  se  déclarer  la  campagne  prochaine  pour  l'Espagne,  en 
casque  votre  majesté  voulût  continuer  la  guerre  en  Flandre'. 

Après  le  siège  de  Lille  et  la  déroute  du  comte  de  Marsin , 
Louis  XIV  avait  arrêté  le  cours  de  ses  conquêtes.  Quoiqu'il  eût 
encore  deux  mois  de  campagne  devant  lui,  et  qu'il  pût  prendre 
des  places  inq:)ortantcs  aux  Espagnols,  de  plus  en  plus  décou- 
ragés, il  voulut  ou  donner  du  repos  à  ses  troupes,  ou  montrer 
de  la  modération  à  l'Europe.  Son  armée  était  fatiguée.  Les 
sièges,  les  marches,  les  garnisons  laissées  dans  les  villes  con- 
quises, en  avaient  diminué  le  nomlire.  Louis  XIV  tenait  à  la 
ménager  pour  la  campagne  suivante.  11  repartit  pour  la  France 
dans  les  premiers  jours  de  seplend)re  ,  et  fut  de  retour  à  Saint- 
Germain  le  7.  Les  troupes  entrèrent  en  cpiartiers  d'hiver.  Le 
maréchal d'Aumont  se  posta  vci's  la  Flandre  maritime;  le  mar- 
quis de  Crèquy  se  rendit  sur  la  Moselle,  et  le  maréchal  de  Tu- 
reniu! ,  a|)rès  avoir  piis  de  vive  lorce  et  démantelé  Alost-sur-la- 
I)(^nder,  placja  son  armée  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière,  où 
elle  devait  attendre  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

Louis  XIV  présenta  celles  lin  prématurée  de  la  campagne  de 
l'"laii(hv  comme  un(>  pieuve  de  ses  intentions  j^acifKjues,  et  il 
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en  fit  honneur  à  la  cour  de  Vienne.  Il  écrivit  au  ciievalier  de 
Gremonville  : 

Vous   direz  à  l'empereur,    sur   l'instance  pressante  que  le  prinee        tvirait 
Lobkowitz  vous  avait  faite  de  sa  part  de  m'écrire  touchant  une  sus-     ['""''  .''"''!^, 

'  de  Louis  XIV 

pension  d'armes,  que  non-seulement  je  me  trouve  sincèrement  dis-     au  chevalier 
pose  à  un  bon  et  prompt  accommodement ,  mais  nue  i  ai  d  ailleurs  ^       . 

^  ^  -*  1         j  oauit-CioruKnu , 

tant  de  désir  de  complaire  audit  empereur  en  totites  les  choses  qui  29.  septembre 
ne  me  feront  pas  un  trop  grand  préjudice,  cju'à  la  considération  de 
cette  instance,  dont  vous  m'avez  rendu  compte,  j'ai  laissé  ordre  à 
M.  de  Turenne,  en  revenant  de  deçà,  de  se  contenter  de  faire  subsis- 
ter mon  armée  dans  le  pays  sans  y  entreprendre  plus  aucun  siège  ou 
attaquer  de  place  qui  pût  donner  de  plus  grands  ombrages;  et  les 
Espagnols  là-dessus  ne  pourront  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  autre  raison 
qui  m'ait  obligé  à  donner  cet  ordre  que  ma  propre  modération  et 
le  désir  que  j'ai  eu  de  contenter  l'empereur.  Car,  d'un  côté,  chacun 
verra  bien  qu'il  y  avait  encore  deux  mois  de  campagne  utiles  à 
faire  agir  mes  troupes,  et,  de  l'autre,  que  mes  armées,  surtout 
après  la  défaite  de  Marsin  et  la  grande  consternation  qu'elle  a  jetée 
dans  tout  le  pays,  sont  encore  en  état  de  faire  avec  toute  facilité  de 
nouveaux  progrès;  ce  qui  se  voit  par  le  poste  où  elles  se  trouvent 
aujourd'hui  près  de  Bruxelles,  avec  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes 
effectifs,  toutes  les  garnisons  des  places  conquises  remplies,  après 
avoir  chassé  d'Alost  deux  régiments  que  Castel  Rodrigo  y  avait 
envoyés  pour  y  établir  un  quartier  et  fortifier  le  lieu.  Au  surplus, 
après  cet  ordre  donné  audit  sieur  de  Turenne,  l'hiver  fera  naturel- 
lement la  suspension  qu'on  demande,  et  je  souhaite  que  les  Es- 
pagnols en,  veuillent  profiter  pour  me  satisfaire,  en  quoi  ils  me 
trouveront  fort  raisonnable;  mais  je  ne  l'espère  pas,  si  fempereur 
ne  leur  donne  là-dessus  ses  bons  conseils,  ou  plutôt  si,  par  une 
conduite  correspondante  à  la  mienne ,  il  ne  leur  fait  eflicace- 
ment  connaître  que  l'accommodement  est  préférable  à  tout  autre 
parti.  ■  '  '  :...:' 
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J'ai  eiand  sujet  de  nie  promettre  que  dans  la  nouvelle  assemblée 
de  Cologne  il  ne  sera  rien  changé  aux  délibérations  de  la  première, 
et  qu'au  contraire  celles-ci  me  seront  encore  plus  favorables,  quand 
je  m'e\pli([ui'rai  du  détail  de  mes  prétentions,  comme  je  pourrai  le 
faire  liientôl,  si  je  vois  que  l'on  puisse  espérer  que  les  Espagnols  se 
scuilleat  porter  à  ce  qui  est  de  la  raison. 

En  tout  cas,  je  veux  bien  vous  dire  que  si  je  ne  puis  avoir  cet 
hiver  un  accommodement  à  des  conditions  équitables  et  modérées, 
je  m'en  vais  mv  mettre  en  étal  que,  quelque  puissance  étrangère  qui 
se  mêle  dans  cette  affaire  en  faveur  des  Espagnols,  non-seulement 
avec  l'aide  de  Dieu  je  conserverai  les  avantages  que  j'ai  acquis  par 
les  armes  en  cette  campagne,  mais  que  fort  vraisemblablement  rien 
ne  m'empêchera  de  pousser  mes  progrès  plus  avant;  et  mon  mten- 
tion  e.st  aussi  d'avoir  un  bon  corps  d'armée  en  Alsace,  au  comman- 
dement duquel  j'ai  destiné  mon  cousin  le  prince  de  Cpndé,  que  j'ai 
envoyé  quérir  à  Chantilly,  pour  le  faire  partir,  avant  qu'il  soit  huit 
jours,  et  se  rendre  à  son  gouvernement  de  Bourgogne ,  où  il  com- 
mencera à  prendre  soin  des  troupes  qui  devront  composeï'  ladite 
armée. 

Je  sais  (jue  le  marquis  de  Malagon  désespère  quasi  de  pouvoir 
porter  l'empereur,  même  la  canqiagne  prochaine,  à  prendre  aucun 
intérêt  dans  la  défense  des  Pays-Bas  ;  c'est  pourquoi  vous  en  devez 
concevoir  l'espérance  de  pouvoir  continuer  k  me  servir  en  cela  lort 
utilement,  et,  n'abandonnant  jamais  la  partie,  représenter  continuel- 
lement les  mêmes  choses  où  jusqu'ici  vous  avez  si  bien  réussi,  et  y 
ajoutant  les  autres  raisons  que  vous  tirerez  de  cette  dépêche,  tant  sur 
ma  disposition  à  un  bon  et  prompt  accommodement,  que  sur  les 
préparatifs  que  je  vais  faire  pour  la  guerre  de  la  campagne  prochaine, 
si  raccoiumodcmcul  ne  se  jjcut  faire  entre  ci  et  là.  Je  sais  qu'un  mi- 
nislre  de  l'emperem-  même  a  déclaré  à  Malagon  (juil  vaudrait  peut- 
être  mieux  qu'ils  sacrifia.ssent  les  Pays-Bas  pour  pouvoir  s'appliquer 
plus  forteuieul  à  sauver  le  reste  de  la  monarchie. 

Il  ne  scia  |)as  mal  encore   d'insiiuu'r  (\\u\   conmie  les  Espagnols 
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ont  toujours  bien  avant  sur  le  cœur  d'avoir  été  ahaiuloniiés  par  le 
leu  empereur  au  traité  de  Munster,  ils  peuvent  aujourd  iiui  avoir 
l'intention  d'en  prendre  leur  revanche  par  la  même  voie,  c'est-à-dije, 
d'engager  l'empereur  à  entrer  en  guerre  contre  cette  couronne,  cl 
après  s'accommoder  avec  moi  à  son  exclusion. 

L'empereur  a  envoyé  au  baron  de  l'Isola,  qui  est  à  Londres,  un 
pouvoir  pour  traiter  et  conclure  une  ligue  pour  la  défense  des  Pays- 
Bas  ,  avec  les  rois  d'Angleteire  et  de  Suède  et  les  Etats  de  Hol- 
lande; je  m'en  vais  m'appiiquer  de  l)onne  sorte  à  cmpèchei  ipu-  cette 
union  ne  se  puisse  faire. 

Le  marquis  de  Malagon,  à  ce  que  j'apprends  de  bon  lieu,  recon- 
naissant qu'il  n'avancerait  rien  à  presser,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici . 
la  rupture  de  l'empereur  contre  moi,  en  Alsace,  car  il  ne  se  con- 
tentait pas  de  moins,  s'est  enfui  départi  de  cette  prétention,  et  ne 
demande  plus  que  des  secours  pour  la  Flandre  \ 

Quelques  jours  après,  M.  de  Lionne  coniuniiiiqua  au  che- 
valier de  Gremon\ille  un  nouvel  argument  pour  enijDecher  la 
levée  des  troupes  impériales.  Il  lui  écrivit  :  , 


Le  roi  a  vu  dans  vos  dépêches  des  i  "  et  8"  de  ce  mois  que  vous  vous        Esnait 
êtes  parfaitement  conduit  et  avec  grande  adresse  pour  faire  retarder  deM.'deUonne 
la  résolution  des  recrues. Cependant  l'empereur  ne  songe-t-il  pas  nue,   ,  ""  '^'e^"''!;'; 
sur  la  première  démarche  qu'il  ferait  de  contravention  au  traité  de  saint-dermain, 
Munster,  sa  majesté  lui  peut  facilement  enlever  le  Brisgaw.^ C'est  une  ^"  sppicmbre 
corde  qu'il  me  sem])le  que  vous  n'avez  jamais  touchée;  je   ne  doute 
pas  néanmoins  qu'eux-mêmes   de   delà    n'y  aient  songé  plus  (]ue 


nous. 


Sa  majesté  a  exécuté  ce  que  je  vous  mandais  par  votre  gentilhomnn 
à  l'égard  de  monseigneur  le  prince.  Il  est  presque  inconcevable  dan? 

Correspondance  de  Vienne,  vol.  XXVll. 
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(fuels  transports  de  joio  fut  ledit  seigneur  prince,  quand  elle  lui  dé- 
clara rni'ello  le  faisait  général  d'iuie  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes 
effectifs  siu-  le  Rhin.  (f-ih;   i.  ■ 

Vous  devez  prendre  au  mot  M.  le  prince  Lobkowitz  et  le  sommer 
maintenant  de  sa  parole  sur  ce  qu'il  vous  a  dit,  que  si  le  roi  ac- 
cordait une  suspension,  l'empereur  ol^ligerait  les  Espagnols  à  ac- 
lorfler  à  sa  majesté  beaucoup  plus  f|ue  ses  armes  ne  pourraient 
conquérir.  Vous  aurez  vu  ce  que  je  vous  ai  mandé  par  ma  dernière 
dépèche,  .sur  la  manière  dont  le  roi  en  a  usé  pour  complaire  à  l'em- 
pereur, après  avoir  pris  Lille  et  battu  Marsin,  et  ensuite  de  cette  oi- 
siveté volontaire  de  ses  armées  dans  une  conjoncture  où  il  restait  tant 
de  temps  et  de  moyens  de  les  employer  utilement. 

I,  hiver  fera  naturellement  la  suspension  que  votre  cour  désire  avec 
tant  d'ardeur'. 

Avant  (le  recevoir  ces  lellres  du  roi  et  de  M.  de  Lionne  ,  le 
chevalier  de  Gremonvillc  avait  appris  des  nouvelles  défavo- 
rables. 11  avait  niaiidé  à  Louis  XIV  que,  pour  satisfaire  l'am- 
hassadeur  d'Espagne,  rempercur  avait  donné  Tordre  de  com- 
mencer les  recrues,  alin  de  soutenir  la  médiation  armée;  que 
c«^s  recrues  devaient  se  faire  pour  l'inianterie  en  novembre  et 
])our  la  cavahM'ie  en  décembre;  qu'elles  s  élèveraient  à  environ 
.seize  niilh^  hommes,  landisqu'onn  en  avouerait  que  huit;  qu'on 
\  destinait  les  5  à  ()00,ooo  florins  cpie  fourniraient  extraordi- 
nairemenl  les  provinces  héréditaires.  Il  ajouta  qu'on  prépa- 
rait dans  l'empin»  uneligue  dont  réiecleur  de  Brandebourg  et 
les  ducs  de  Drunswick  devaieni  êli(>  membres,  et  dans  lacpiclle 
on  espérait  i-,nvc  entrer  le  roi  de  Suéde.  L'ambassadeur  d'Es- 
nagne,  n'ayant  pas  pu  oblenii'  le  renvoi  du  chevalier  de  Gre- 
monville,  avait  engagé  les  courtisans  à  ne  plus  lui  parler^. 

L'orresfiondana:  de  1  t<;nnc,  vol.  \\\  II.  à  JjOiii.s  .\I\  ,  du  -H)  septembre  iG()7.  Cor- 

'   r^('p(''cli(' fin  rlicvalier  (le  (IrciiKiiivillc  rcsiiuniliiruc  de  ]'iinnr,  nwmc  volume. 
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Dès  que  les  lettres  de  Louis  XIV  et  de  M.  de  Lionne  furent 
parvenues  au  chevalier  de  Grenionville ,  il  s'en  servit  pour 
faire  suspendre  encore  les  recrues.  Il  annonça,  le  G  octobre,  à 
Louis  XIV,  la  naissance  d'un  archiduc,  qui  avait  causé  une  joie 
enivrante  à  l'empereur  et  à  sa  cour,  et  ranimé  les  sentiments 
d'aflbction  et  d'intérêt  pour  l'Espagne.  Le  i3  il  transmit  le 
résultat  de  sa  conférence  avec  l'empereur  sur  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  Flandre  : 

Je  lus  à  l'audience  de  renipcrcur  le  soir  du  6  courant.  Je  lui  ré-        Exuaii 
pétai  mot  à  mot  l'article  de  ma  dépêche  toucliant  la  suspension,  au'il   '  ■""^  ''T  "^ 

r  1  1  '    1  du  chevalier 

m'avait  fait  témoigner  tant  désirer,  en  lui  faisant  valoir  en  substance  '^'^  Gremonville 

,  .,,...  ^  Louis  XIV. 

la  manière  honnête  avec  lacruclle  votre  maiesté  lui  avait  bien  voulu       „• 

1  J  Vienne, 

complaire  dans  la  l)onne  intention  qu'il  avait  de  procurer  quelque  ac-  '•'  o'^to'"'e 
commodément  entre  les  doux  couronnes,  que  je  croyais  devoir  être 
un  ouvrage  de  ses  mains  par  le  conseil  ((uil  donnerait  aux  Es- 
pagnols, lesquels  s'y  porteraient  plus  facilement  quand  if  voudrait 
leur  témoigner  qu'il  ne  peut  en  aucune  façon  contrevenir  au  traite 
de  Munster;  puisque  la  moindre  espérance  qu'il  leur  donnerait  de 
se  disposer  en  leur  faveur  les  rendrait  plus  obstinés,  ainsi  que  déjà 
le  marquis  deCastel  Rodrigo  publiait  cpic  la  couronne  d'Espagne  ne 
.se  relâcherait  pas  à  accorder  un  pouce  de  terre  par  quelque  compo- 
.sition  qu'on  piit  faire;  les  mêmes  Espagnols  ne  s'appliquant  qu'à 
l'engager  dans  ce  démêlé  pour  le  laisser  après  dans  l'embarras ,  afin 
de  se  venger  de  l'injure  qu'ils  pi-étendent  en  avoir  reçue  par  leur  ex- 
clusion au  traité  de  Mimster,  duquel  projet  je  ne  doutais  point  que 
S.  M.  impériale  ne  fût  bien  informée.  Je  n'omis  pas  de  lui  faire  con- 
naître particulièrement  que  lesdits  Esjjagnols  lui  avaient  obligation 
de  la  conservation  de  deux  ou  trois  des  plus  considérables  places  des 
Pays-Bas,  par  cette  résolution  de  votre  majesté  d'arrêter  ses  progrès 
comme  un  pur  effet  de  sa  modération  et  de  la  sincère  complaisance 
qu'elle  lui  voulait  témoigner. 

Il  me  lit  réponse  qu'il  avait  reçu  un  fort  grand  plaisir  d'apprendre 
SDcr.  d'espaonf..  11.  3i 
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les  bonnes  dispositions  où  était  votre  majesté  pour  parvenir  à  un 
acconunodemcnt  ;  qu'à  la  vérité,  Tinclinalion  qu'il  avait  de  le  pro- 
curer lui  avait  fait  désirer  la  cessation  de  toute  hostilité  connue  une 
avance  absolument  nécessaire  pour  le  faire  réussir;  qu'il  allait  donc  y 
travailler  de  son  côté  autant  qu'il  pourrait,  espérant  que  votre  ma- 
jesté y  apportei-ait  aussi  du  sien  toutes  les  facilités  et  continuerait  à 
surseoir  tontes  les  entreprises  ou  nouveautés  qui  pourraient  d'autant 
plus  enlacer  et  endirouiller  les  affaires.  11  me  témoigna  ensuite  l'a- 
grémcnt  qu'il  avait  que  j'eusse  contribué  par  mes  offices  à  procurer 
cette  résolution  de  votre  majesté;  sur  quoi  je  l'assurai  que  je  ferais 
sincèrement  toujours  de  nu"me,  mais  que  j'espérais  que  cette  honnê- 
teté et  marque  si  essentielle  d'une  véritable  confiance  de  votre  ma- 
jesté envers  lui  l'obligerait  ii  surseoir  tous  les  projets  de  levées  ou 
de  recrues  que  les  Espagnols  lui  auraient  pu  inspirer,  puisque  la 
moindre  démarche  pourrait  altérer  les  belles  dispositions  où  je 
voyais  votre  majesté  pour  un  accfjnnnodemcnt.  Il  ne  me  répliqua 
rien  de  précis  sur  cela. 

Je  vis  ensuite  le  prince  d'Aversperg.  Il  me  dit  qu'à  la  vérité  je  ne 
pouvais  leur  apporter  une  plus  agréable  nouvelle  que  celle  de  cette  ré- 
solution de  votre  majesté,  mais([u'il  ne  pouvait  .s'empêcher  de  me  dire 
(lu'elle  aurait  été  beauc(uip  incilleure  il  y  a  trois  mois.  Je  lui  fis  con- 
naître que  je  n'avais  pas  perdu  de  temps  à  témoigner  à  votre  majesté 
le  désir  de  rem|)ereur,  lequel  devait,  ce  me  semble,  correspondre  à 
un  si  réel  témoignage  de  (■f)nsHléralion  et  d'amitié,  en  lui  l'aisant 
accorder  par  les  Espagnols  ce  qu'elle  devait  légitimement  prétendre, 
et  pour  éviter  en  même  tem|)s  les  malheurs  que  pouvait  causer  cette 
guerre;  je  iirap|)li(|nai  j)arliculièr(Miieni  à  bu  ])ersuader  que,  pour 
conserver  cette  conliance,  il  fallait  que  les  choses  demeurassent  en 
l'état  qu'elles  sonl.  Mais  il  n'oublia  rien  |)Our  me  faire  croire  que  les 
recrues  qne  l'emnereur  nonrrail  laiie  ne  dexaient  donner  aucune  ja- 
lousie à  votre  majesh',  j)ms(|ne  ce  ne  serai!  (jiie  pour  remettre  des 
régiments  sni-  le  \ieu\  pied  v\  se  |)r(''|)aier  à  loiit  événement. 

Je    lui   lis   connaitre   (jiie  rein|)ereiii    n'aNanl   [)Oint    d'ennemis  à 
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rraindre  en  Allemagne,  la  Pologne  ne  lui  donnant  ancuno  jalousie, 
et  moins  encore  les  Turcs,  occupes  en  Candie,  la  prudente  |)olitir[ue 
de  votre  majesté  devait  vraisemblablement  prendre  soupçon  du  grand 
armement  qu'il  voulait  faire,  dont  je  savais  assez  les  grandes  idées, 
et  qu  ainsi  je  lui  protestais  que  quand  je  verrais  commencer  la  moin- 
dre recrue,  je  ne  manquerais  pas  d'avertir  votre  majesté  qvi'elle  se 
précautionnât  contre  les  sur])iises  que  je  savais  que  les  Espagnols  lui 
inspiraient  pour  entrer  à  ['improviste  en  Alsace  ou  en  Bourgogne. 

J'ai  lait  exprès  le  même  discours  à  tous  les  autres  ministres  (pour 
leur  donner  à  connaître  qu'on  n'ignorait  pas  leurs  grands  desseins), 
lesquels  se  sont  efforcés,  pour  ainsi  dire,  de  me  faire  consentir  aux 
recrues,  dont  la  résolution  pour  l'exécution  est  toujours  fixée 
au  mois  qui  vient  pour  finfantcric,  et  à  l'autre  d'après  pour  la 
cavalerie.  Mais  la  plupart  m'ayant  témoigné  que  ma  négociation 
était  un  peu  violente  de  vouloir  prétendre  d'empêcher  l'empe- 
reur de  pourvoir  à  sa  propre  et  nécessaire  sûreté ,  comme  si  on  vou- 
lait donner  la  loi  (usant  de  ce  terme),  et  m'interpcUant  quelle  ja- 
lousie votre  majesté  en  pouvait  prendre,  comme  si  je  demandais 
quelque  chose  contre  la  raison,  cela  m'obligea  à  leur  déclarer  net- 
tement que,  voyant  l'empereur  commencer  des  recrues  dont  il  n'a- 
vait aucun  besoin,  si  ce  n'était  pour  s'en  servir  contre  votre  ma- 
jesté, elle  ne  pourrait  se  dispenser,  pour  sa  pi'écaution ,  d'entrer  en 
des  engagements  et  traités  avec  ses  amis,  qui  l'en  sollicitaient,  dont 
elle  ne  pourrait  plus  se  retirer,  ((uand  même  les  Espagnols  lui  vou- 
draient donner  la  satisfaction  qu'elle  prétend;  et  que  par  conséquent 
ils  devaient  bien  considérer  les  démarches  qu'ils  allaient  faire,  et 
particulièrement  dans  cette  conjoncture  que  votre  majesté  avait  ar- 
rêté le  cours  de  ses  conquêtes  en  considération  de  l'empereur;  ajou- 
tant qu'ils  ne  crussent  |)as  qu'il  y  eût  en  cela  la  moindre  faihles.se  (ce 
que  je  dis  exprès  à  cause  que  lesEspagnols  publient  que  votre  majesté 
n'avait  accordé  cette  prétendue  suspension  que  par  l'union  ((u'elle 
avait  appréhendée  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande),  puisqxie  je 
n'avais  (ju'à  leur  alléguer  le  passage  du  Tasse,  »  Se  pace  non  vogle 
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«  ffuerra  s'habl)ia;  »  et  qu'ainsi  votre  majesté  voudrait  sans  doute  savoir 
précisément  les  intentions  de  l'empereur;  que ,  pour  cet  effet,  elle 
m'avait  ordonné  de  presser  sa  réponse  pour  la  lui  envoyer  par  un 
courrier,  les  priant  de  me  donner  là-dessus  une  catégorique  décla- 
ration, laquelle  je  devais  encore  prétendre  en  mon  particulier,  puis- 
que j'avais  en  quelque  façon  contribué  à  l'elfet  de  leurs  instances 
pour  la  suspension,  et  qu'ainsi,  la  leur  ayant  fait  obtenir  sur  les 
espérances  d'obliger  par  là  les  Espagnols  à  un  équitable  accommo- 
dement ,  je  devais  croire  qu'ils  en  useraient  autrement  que  de  prendre 
des  résolutions  comme  ils  avaient  fait  de  commencer  des  recrues.  Je 
ne  perdis  donc  point  de  temps  à  prier  le  comte  Landierg  de  me  faire 
rendre  la  réponse  précise  de  l'empereur,  me  promettant  de  lui  en 
parler  dés  le  lendemain'. 

(Quelques  jours  après,  le  chevalier  de  Gremonville  ajouta  : 

Extrait  .l'écrivis  par  ma  précédente  dépêche  les  termes  où  j'étais  en  soUi- 

' .uTchcvaHei'    citant  une  précise  déclaration  de  l'empereur,  pour  laisser  les  choses 
,1e  Gremonville         y^       qu'elles  sout,  saus  dcvoir  commencer  les  recrues  ou  nou- 

à  LouLs  XIV.  1 

Vienne,  vcUcs  levées,  qui  pourraient  donner  un  juste  sujet  de  jalousie  à  votre 
majesté.  Je  dis  donc  à  M.  le  grand  chambellan  que,  n'ayant  point 
écrit  le  dernier  ordinaire ,  dans  l'espérance  qu'il  me  ferait  donner 
une  catégorique  réponse ,  pour  l'envoyer  par  un  ex])rès  à  votre  ma- 
jesté, je  le  priais  de  la  demander  de  ma  part  à  l'empereur,  puisque  je 
ne  pouvais  plus  me  dispenser  de  rendre  compte  des  projets  qu'on 
faisait  ici,  sur  lesquels  votre  majesté  pourrait  prendre  peut-être  des 
MU'smes  ((ui  les  étonneraient.  Il  s'échaufla  teniblement  sur  la  ma- 
tière, me  disant  tpu^ ,  n'ayant  doniu;  auciuie  proposition  par  é(-rit,  il 
hii  semblait  que  la  réponse  verbale  ((u'il  avait  i)lu  à  l'empereur  de  me 
rendre  sulllsait  assez,  par  l'agrément  et  la  joie  tpi'il  m'avait  témoignés 
d'une  si  l)elle  disposition  à  l'acconunodemcnt  (ju'il  voyait  en  votre 
majesté  par  la  cessation  des  hostilités. 

'   Corrcsponihmce  de   Vienne ,  y o\.  XX\  11. 
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Je  lui  fis  considérer  que  dans  le  même  temps  que  j'avais  apporte 
ces  bonnes  nouvelles  qu'on  m'avait  tant  témoigne  désirer,  je  devais 
aussi  recevoir  une  réciproque  assurance  que  les  choses  ne  change- 
raient point  de  l'état  présent,  mais  que  bien  au  contraire  je  voyais  qu'on 
allait  commencer  des  recrues  et  des  levées.  Sur  quoi  il  me  dit  que. 
quand  votre  majesté  avait  levé  extraordinairenient  cinquante  mille 
hommes,  l'empereur  n'en  avait  pas  dit  un  mot,  et  qu'ainsi  elle  ?ic 
devait  pas  trouver  à  redire  qu'il  fit  encore,  lui,  ce  que  le  moindre 
prince  d'Allemagne  entreprenait  en  toute  liberté;  me  déclarant 
assez  ouvertement,  ainsi  (pi'ont  fait  quasi  de  même  tous  les  autres 
ministres,  que  l'empereur  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  mettre  en 
posture  (ce  furent  ses  propres  termes)  pendant  que  Cologne  armait 
si  fortement,  que  le  cercle  de  Westphalie  avait  rescinde  mettn;  siu 
pied  vingt  mille  hommes,  que  les  Suédois  n'attendaient  que  de  {ar- 
gent d'Hollande  pour  commencer  leurs  recrues,  que  lesTartares, 
apparemment  fomentés  parla  Porte,  seml)laicnt  menacer  la  Pologne, 
pouvant  facilement  s'avancer  jusque  dans  la  Silésie;  qu'aussi  les  Turcs, 
dégagés  de  fentreprise  de  Candie,  qui  hnirait  d'un  côté  ou  (faiitrc 
dans  ce  mois,  venant  fondre  sur  la  Pologne,  f empereur  était  obligé 
par  toutes  ces  raisons-là  de  s'armer  pour  sa  propre  défense. 

Je  me  moquai  de  ces  ridicules  prétextes,  où  il  n'y  avait  aucune  ap- 
parence ni  fondement,  et  l'assurai  que,  comme  j'avais  proc>n-é  de 
tout  mon  pouvoir,  pour  la  satisI;.ction  de  i'empereiu-,  cette  surséance 
des  concpiêtes  de  votre  majesté,  je  devais  aussi  lui  dire  que  je  ne 
m'endormirais  pas  à  lui  donner  avis  des  grands  projets  qu'on  faisait 
ici  au  contraire  des  bonnes  intentions  qu'elle  témoignait  pour  l'ac- 
commodement; et  qu'ainsi  elle  devait  penser  sérieusement  à  se  pré- 
cautionner, comme  on  en  verrait  bientôt  les  préparatifs.  Il  nie  promit 
donc  d'en  reparler  à  l'empereur. 

Je  fis  le  même  office  à  tous  les  autres  ministres,  qui  m'ont  téinoigiic 
que  je  pressais  un  peu  trop  S.  M.  impériale  de  vouloir  prétendre 
qu'elle  ne  pût  faire  ce  à  quoi  elle  était  obligée  par  toutes  sortes  de 
bonnes  raisons  d'état,  en  commençant  des  recrues  pour  mettre  ses 
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lé^inuMits  Mil  rancien  pied,  me  prolestant  rju'eiie  n'avait  autre  but 
que  sa  propre  conservation  ;  mais  je  leur  déclarai  la  même  chose  que 
j'avais  fait  au  grand  chambellan  :  sur  quoi  ils  m'ont  fait  comme  es- 
pérer qii  on  verrait  à  me  donner  une  réponse  qui  pût  en  quelque 
façon  me  mettre  fesprit  en  repos  d'un  soupçon  que  je  prenais  si  légè- 
/■ement,  ce  quils  attribuaient  au  zèle  que  j'avais  pour  le  maintien  de 
la  bonne  correspondance  entre  votre  majesté  et  l'empereur.  Mais 
comme  cela  ne  me  satisfaisait  pas  assez,  je  me  résolus  devoir  encore 
une  autre  fois  le  prince  Lobkowitz  pour  lui  communiquer,  ainsi  que 
nous  avions  concerté,  tout  ce  que  les  autres  ministres  avaient  répliqué 
sur  mes  instances. 

Il  me  voulut  d'abord  persuader  les  mêmes  prétextes  qui  les  obii- 
i^eaient  à  s'armer;  sur  quoi  je  lui  lis  connaître  que  cela  serait  bon  à 
l'aire  croire  à  des  Moscovites  et  à  des  Tartares,  mais  non  pas  à  une 
si  liiic  intelligence  comme  était  celle  de  votre  majesté;  et  qu'enfin  je 
lui  protestais  (ju'autant  j'avais  travaillé  pour  leur  faire  accorder  cette 
cessation  d'hostilités,  qu'ils  avaient  tant  désirée,  autant  je  croyais 
de  mon  devoir  de  rendre  compte  à  votre  majesté  des  desseins  quon 
nourrissait  ici,  Jjien  contraires  à  ses  bonnes  intentions;  qu'ainsi  on 
entendrait  bientôt  parler  des  ligues  et  traités  qu'elle  ferait  avec  les 
princes  ses  amis  en  Allemagne,  et  des  préparatifs  pour  les  venir  soute- 
nir, et  pré\ciiir  la  secrète  intention  qu'on  avait  de  nous  sur|)rendre  par 
l'Alsace  ou  par  la  Bovugogne;  bu  expliquant  cjue  nous  étions  bien  in- 
formés des  concerts  (pi'on  prenait  en  Espagne  pour  lui  si  grand  projet, 
(les  négociations  (pi  ils  avaient  avec  les  Hollandais  pour  les  détacher 
(le  notre  alliance,  les  mêmes  en  Suède,  leiu'S  sollicitations  au  roi 
d'Anulelerre  ])our  entrer  en  ligue  avec  eux,  et  enhn  leurs  elforts  à  la 
dièle  (le  riatisboime  ])our  persuader  les  états  de  l'empire  à  prendre 
la  (Iclense  du  ( crcle  de  iMiiirgogiie;  (pie  je  ne  parlais  pas  des  bruits 
qui  couraient  encore  de  leurs  négociations  avec  les  Tartares,  puisque 
je  ne  croyais  pas  (pie  S.  M.  impériale  eiît  des  pensées  si  indirectes 
(le  s'en  Nouloir  servir  contre  les  [)rmc(>s  d'Allemagne  (pu  n'étaient 
pas  dans  ses  inti'rêls,  ou  contre  la  f  laiice  ,  comme  il  s'en  murmurait. 
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lime  répliqua  en  me  priant  de  donner  une  entière  foi  à  ce  (lu'ii 
me  voulait  dire ,  ayant  tonimencé  par  une  protestation  de  n'être  pas 
moins  serviteur  à  votre  majesté  (ju'à  l'empereur  et  d'aimer  et  chérir 
ses  intérêts  également  comme  les  siens;  (ju'il  engageait  donc  sa  pa- 
role en  homme  de  Lien  à  votre  majesté,  et(|u'il  me  priait  de  lui  porter 
de  sa  part  que  l'empereur,  en  commençant  cet  armement  qui  faisait 
tant  de  bruit,  n'avait  aucune  pensée  de  s'en  servii-  conire  elle;  (niil 
aimait  sincèrement  votre  majesté  et  qu'il  était  en  dessein  de  lui  lais- 
ser prétendre  ce  qu'elle  voudrait  contre  l'Espagne,  sans  s'en  mêler  en 
aucune  façon,  pourvu  qu'elle  voulût  demeurer  dans  les  Ijorncs  qui 
pourraient  ne  donner  aucune  jalousie  à  tout  l'empire,  avec  letpiel 
il  s'unirait  toujours  et  sans  l'aveu  et  consentement  duquel  il  nCii- 
treprendrait  jamais  rien  contre  votre  majesté. 

Je  témoignai  au  prince  Lohkowltz  que  je  rendrais  compte  à  Aotre 
majesté  des  assurances  qti'il  me  donnait  du  véritable  motif  de 
l'empereur  pour  s'armer;  mais  que,  n'étant  pas  son  premier  niinistie, 
ou  ne  me  les  donnant  |ias  de  sa  part,  votre  majesté  ne  pourrait  v 
prendre  confiance  que  connue  uncllet  de  la  bonne  volonté  (piil  avait 
pour  elle,  puisqu'au  premier  jour  l(>s  autres  ministres  pourraient 
faire  changer  de  résolution  ,  et  qu'ainsi  je  le  priais  de  nie  faire  doiuier 
ià-desstis  une  précise  déclaration,  sans  laquelle  votre  majesté  pren- 
drait ses  mesures  comme  si  l'empereur  s'armait  contre  elle.  Il  me 
proposa  de  dépêcher  promptement  pour  lui  donner  paît  de  ce  qui  se 
passait,  afin  qu'elle  écrivît  à  l'empereur,  de  ftiçon  qu'il  ne  pût  douter 
"en  aucune  manière  de  sa  parole,  et  qu'il  lui  pût  donner  en  même 
temps  les  sûretés  qu'elle  désirait;  mais,  bien  que  je  m'aperçusse 
que  ce  parti-là  ne  me  serait  pas  tout  à  Hiit  récusaljle  et  que  j  le  pour- 
rais prendre  à  toute  extrémité,  je  ne  lais.sai  pas  de  montrer  (pie  je 
n'avais  qu'à  exécuter  les  ordres  de  renvoyer  mon  courrier  après  l'avoir 
gardé  ici  seulement  huit  jours,  lui  faisant  une  faus.sc  conlidence, 
que  M.  de  Lionne  m'avait  bien  conseillé  de  ne  me  laisser  j^it  amuser, 
afin  que  si  l'empereur  ne  profilait  pas  de  cette  honnêteté  de  voire 
majesté,  et  voulait  faire  quelque    nouveauté,   au  contraire  je  dusse 
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en  avt'ilir  nom  tout  cU4ai  le  lo  du  courant,  afin  quo  votre  majesté 
niît  (  ontinuer  ses  progrès  plus  facilement,  pouvant  encore  sans  doute 
prendre  avant  le  commencement  de  l'hiver  quclcjues  bonnes  places; 
sur  quoi ,  il  m'exhorta  d'en  parler  de  cette  façon  à  l'empereur,  mais 
je  m'en  excusai  comme  d'un  secret  que  je  confiais  à  lui  seul. 

Il  me  fit  promettre  pourtant  que  je  le  découvrirais  aussi  au  prince 
<le  Gonzague,  afin  qu'eux  deux  ensemble  en  pussent  faire  le  rapport, 
ce  (fui  servirait  beaucoup  à  mon  dessein ,  et  nous  concertâmes  que 
je  renouvellerais  encore  le  lendemain  mes  instances  à  tous  les  mi- 
nistres et  prierais  le  grand  chambellan  de  me  faire  donner  une 
réponse  plus  précise.  Je  l'en  ai  fait  ressouvenir  par  vui  billet.  Quoi 
qu'il  en  arrive,  sire,  je  tâcherai  de  disposer  le  prince  Lobkowitz  à 
laiie  en  sorte  qu'on  ne  débourse  pas  l'argent  pour  les  recrues  (ce  qui 
se  doit  faire  avant  le  commencement  de  novembre)  que  je  n'aie  averti 
votre  majesté  pour  lui  faire  écrire  à  l'empereur  en  la  manière  qu'il 
m'a  proposé,  afin  de  gagner  toujours  temps.  Cependant,  je  vois  qu'ils 
sont  fort  embarrassés,  car  j'insinue  sous  main  que  votre  majesté 
prendra  la  moindre  nouveauté  qu'ils  pourraient  faire  pour  une  espèce 
de  déclaration,  et  cpi'aussitôt  elle  conclura  tous  les  traités  d'union 
et  d'alliance  c[u'on  lui  propose;  qu'alors  on  sera  sans  doute  étonné 
des  démarches  qu'elle  fera  pour  prévenir  ceux  qui  la  voudraient 
amuser  sous  prétexte  de  bonne  amitié'. 

Louis  XIV,  cliariné  (lcriia])llcti'et  (iel'audace  avec  lesquelles 
ie  chevalier  de  (Ireinonville  s'opposait  dcjiuis  plusieurs  mois  à 
l'anoinenlaiion  de  rarmée  impériale,  en  intimidant  la  cour  de 
\  ieuiic,  lui  fil  écrin^  par  M.  de  Lionne: 

l'ai   reçu  vos  dénéches  du  ■>()  de  l'autre  mois.  Le  loi  vous  trouve 
r.xtrait  ..  ^  .  i 

.lunclotiio     1^^,  ministre  df  toute  la    terre  le  plus  effronté  (et  en   cela  sa  majesté 

do  M  iliLiiinnf  ....,,. 

,,.i  rlic-v.illor    vous  (loiiue  la  pi 1 1 S  gia M 1 1 1"  louaiigc  (|uc  vous  j)U!ssu^z  jamais  desu'er), 
'    Correipaiiiluncc   dv  Vienne,  vol    X\V  11 
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de  vous  être  mis  en  tête  (rempêchcr  par  vos  persuasions  et  par  vos  dcdrcinonvillc. 
menaces  qu'un  empereur,  successeur  de  tous  les  Césars,  n'ose  pas  Saint-Gcrmaln , 

ri  \  .  iv-      1    •  1  .  25  octobre 

lairc  des  recrues  a  ses  troupes,  ^e  laissez  pas,  mon  cher  monsieur,  ir,6-. 

pour  ce  que  je  vous  en  dis,  de  continuera  vous  acharner  à  ce  dessein 
avec  l'habileté  et  l'adresse  que  vous  ave/  fait  jusqu'ici,  étant  certain 
que  si  vous  pouvez  en  venir  à  bout  et  qu(!  cela  dure  jusqu'au  prin- 
temps, vous  ne  sauriez  jamais  faire  un  plus  beau  coup,  ni  rendre  à 
notre  maître  un  service  plus  agréable  et  plus  important. 

J'ai  su  de  bonne  part  deux  choses  du  prince  Lobkowitz  qui  me 
plaisent  fort,  l'une  qu'il  n'aime  pas  les  Espagnols,  et  l'autre  ([u'inté- 
rieurement  il  souhaite  avec  sincérité  que  son  maître  ne  s'eneasc  en 
aucune  affaire  fâcheuse.  Ces  deux  circonstances  peuvent  donner  lieu 
à  prendre  plus  de  confiance  à  ce  qu'il  nous  dit  et  aux  conseils  qu'il 
nous  donne.  Cependant  vous  pouvez  lui  donner  ma  parole  d'homme 
d'honneur  f|ue  M.  l'évèque  de  Strasbourg  ni  M.  le  prince  Guillaume 
de  Furstemberg  ne  sauront  jamais  rien  de  tout  ce  qu'il  voudra  bien 
vous  conimunifjuer\ 

Vers  le  même  temps  le  chevalier  de  Gremoiiville  annonça 
à  Louis  XIV  que  les  levées  étaient  indéfiniment  suspendues. 
Après  lui  avoir  raconté  une  longue  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  Fempereur,  et  dans  laquelle  il  avait  répété,  à  très- 
peu  de  chose  près,  les  mêmes  raisons  et  renouvelé  les  mêmes 
instances,  il  ajoutait  : 


Enfin,  sire,  après  plusieurs  autres  raisonnements  de  mointhe  im-        F.Miait 

il'unp  (lépcc 
du  chevalier 


portancc,  l'empereur  me  dit   qu'il   avait  eu   plaisir  à  m'entendre   i,""^iiïii'' 


expliquer  toutes  les  considérations  que  je  lui  venais  tfalléo-uer  et  les  '^^  Grcmonvill 

dispositions  dans  lesquelles  je  l'assurais  que  votre  majesté  était  pour       vienne, 

un  bon  et  prompt  accommodement  auquel  il  travaillerait  de  tout  son    '7  ""^'■^'"c 

'  1667. 

pouvoir  par  ses  vœux  et  ses  ofQces  particuliers,  espérant,  comme  je 

'  Correspondance  de  Vienne,  vol.  XXMF. 
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lui  en  donnais  l'assurance,  que  votre  majesté  voudrait  se  maintenir 
dans  les  termes  d'une  véritable  bonne  correspondance,  contre  la- 
quelle il  ne  ferait  jamais  rien  qui  pût  y  contrevenir. 

Cette  réponse  me  sembla  aussi  générale  que  la  précédente  :  je  ne 
crus  pas  pourtant  montrer  croire  qu'il  eût  pKis  la  pensée  de  faire 
commencer  les  recrues  comme  une  démarcbe  la  plus  nuisible  à  l'a- 
cliemincment  de  la  paix;  mais  je  lui  témoignai  que  votre  majesté 
aurait  grand  plaisir  d'apprendre,  nonobstant  les  avis  qu'on  lui  don- 
nait de  ses  grands  desseins,  qu'il  voulût  laisser  les  cboses  en  l'état 
qu'elles  sont,  à  quoi  il  ne  me  répliqua  rien;  et  je  me  retirai  après 
lui  avoir  dit  que  j'attendais  de  moment  à  autre  les  témoignages  de 
la  joie  que  votre  majesté  avait  eue  de  la  naissance  de  M.  l'archiduc, 
que  les  nouvelles  mêmes  de  Bruxelles  publiaient  tout  à  fait  extraor- 
dinaire. 

Je  fus  ensuite  à  l'audience  de  l'impératrice  pour  lui  porter  mes  pre- 
miers complimentssur  son  heureux  accouchement  dont  elle  me  témoi- 
gna ])eaucoup  d'agrément  comme  des  assurances  que  je  lui  donnai  de 
la  joie  (pi'en  avaient  eue  votre  majesté  et  la  reine  sa  sœur.  Je  donnai 
|)art  le  jour  suivant  à  tous  les  ministres  des  circonstances  du  long 
entretien  que  j'avais  eu  l'honneur  d'avoir  avec  l'empereur,  affec- 
tant (le  leur  montrer  exprès,  comme  s'il  me  l'avait  promis  positive- 
ment, (|u'on  ne  commencerait  pas  les  recrues.  Pas  un  d'eux  ne  s'en 
ouvrit.  Cependant  le  prince  d'Averspcrg,  que  je  pressai  de  s'expliquer 
un  peu  plus  clairement,  parce  qu'il  me  disait  que  toutes  les  précau- 
tions et  préparatifs  que  pouvait  faire  l'empereur  ne  sciaient  jioint  as- 
surénicnl  contre  la  France,  mais  (pi'en  même  temps  d  lalhût  empê- 
cher d'armer,  et  sur  ce  cpie  je  lui  réjxuidais  que  votre  majesté  ne 
pouvait  pas  s'en  dispenser  pendant  (pie  les  Espagnols  témoignaient  si 
j)eu  (le  volonté  à  .s'acconnuoder,  il  me  dit  à  la  lin  (pi'il  entendait  |)ar 
là  (pie  de  certains  petits  princes,  qu'd  ne  voulut  pas  nommer,  demeu- 
rassent à  gouverner  doucement  leurs  états  sans  .s'anuiser  à  vouloir 
faire  un  tiers  i);u  li  en  prélcndanl  i  ulHulcrncnt  obliger  de  si  grandes 
|)iiissances  à  siiixre   leur  décision.    Mais,   conime  je   lui  dis  que  leur 
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dessein  était  pour  leur  propre  dclcnsc,  alin  d'empêcher  (pie  leur  pays 
ne  fût  le  théâtre  de  lu  guerre,  il  nie  dit  que  cela  était  bon,  mais  (ju'il 
ne  pouvait  s'empêcher  de  rire  (comme  il  le  lit  de  tout  son  cœur)  d'ap- 
prendre qu'ils  destinaient  déjà  un  conseil  de  médiation  sans  être 
assurés  qu'on  l'acceptât,  admirant  la  prudence  de  votre  majesté  de 
réussir  à  faire  jouer  des  ressorts  de  cette  manière. 

Je  n'ai  pas  la  vanité,  sire,  de  croire  que  mes  efforts  aient  pu  faire 
changer  une  partie  des  grandes  résolutions  qui  avaient  été  prises 
(comme  une  personne  qui  ne  m'a  jamais  rien  dit  de  faux  m'en  veut 
flatter),  par  ia  peur  surtout  que  j'ai  donnée  d'une  précise  décla- 
ration que  votre  majesté  voudrait,  lorsqu'elle  verrait  commencer 
les  recrues,  et  que  tel  a  été  le  plus  puissant  motif,  ainsi  que  la 
crainte  d'ime  surprise  dans  le  Brisgaw,  dont  se  sont  sei-vis  les  minis- 
tres qui  ne  veulent  point  s'embarquer  avec  les  Espagnols  contre  la 
France,  m'ayant  assuré  que  l'affaire  irait  de  manière  qu'on  leur 
promettrait  beaucoup  pour  ne  leur  rien  tenir,  et  qu'on  ferait  tout 
pour  moi  en  ne  me  promettant  rien  :  car,  quoiqvi'on  persistât  tou- 
jours dans  le  projet  de  vouloir  donner  secours  à  la  Flandre,  sans  pré- 
tendre rompre  avec  votre  majesté,  qui  est  la  seule  espérance  qu'on 
donne  aux  Espagnols,  c'est  pourtant  en  vue  de  ne  rien  exécuter, 
voyant  bien  ([ue  lesdits  Espagnols  ne  pourraient  pas  accomplir  de 
leur  côté  ce  qu'ils  promettent;  sur  quoi  l'empereur  sauvera  tou- 
jours sa  parole  avec  eux.  Mais  le  véritable  secret  de  cette  indif- 
férence provient  de  la  peur  qu'ils  ont  de  la  valeur,  de  la  puissance  et 
du  bonheur  de  votre  majesté,  qui  leur  peut  donner  de  grands  em- 
barras dans  l'Allemagne.  On  a  donc  résolu  qu'on  ne  s'expliquerait 
point  avec  moi  de  suspendre  ou  de  commencer  les  recrues,  croyant 
par  ces  incertitudes  tenir  votre  majesté  plus  en  devoir,  et  cependant 
de  différer  l'exécution  jusqu'à  deux  ou  trois  mois,  selon  que  l'ac- 
commodement pourra  s'avancer,  et  pour  voir  avec  plus  de  loi.sir  les 
résolutions  de  la  Suède  tombant  cette  prétendue  neutralité,  sans 
laquelle   on   m'assure  que  la  Saxe,  Brandebourg  et  la  maison   de 
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Bniiisvvick  lu-  veulent  point  se  joindre  ])lus  ouverleinenl  avec  leni- 

percur. 

Outre  cela ,  ils  veulent  attendre  encore  l'eil'et  des  promesses  cjue 
leur  donne  le  cardinal  deTliun,  de  faire  prendre  à  la  diète  de  favora- 
bles délibérations  pour  le  cercle  de  Bourgogne,  et  par  conséquent  sa 
défense.  Mais  je  sais  qu'on  se  contenterait  ici  seulement  du  premier 
point  auquel  on  se  flatte  d'avoir  disposé  M.  de  Mayence  à  consentir, 
sans  se  soucier  de  faire  déclarer  en  même  temps  qu'on  en  prendra 
la  défense.  Je  m'imagine  bien  que  ledit  M.  de  Mayence  ne  croirait 
pas  en  cela  faire  aucun  préjudice  aux  Intérêts  de  votre  majesté  ;  mais 
il  ne  sait  pas  jKUt-être  que  c'est  sur  cette  maxime  que  roule  toute  la 
machine  des  Espagnols  et  de  leurs  partisans,  puisqu'après  cela  feni- 
pcreur  n'aurait  plus  de  prétexte  pour  se  dispenser  de  se  déclarer 
en  leur  faveur. 

Il  me  semble  que  ce  changement  de  résolution  pour  les  recrues 
n'est  pas  de  peu  de  conséquence;  car  si  elle  continue  jusqu'au 
mois  de  février,  comme  je  l'espère,  je  ne  crois  pas  que  leur  des- 
sein en  la  manière  que  j'ai  mandée  puisse  être  en  état  de  s'exécuter 
plus  tôt  que  vers  le  milieu  de  la  j)rochaine  campagne,  outre  mille 
incidents  qui  peuvent  arriver  et  qu'on  peut  faire  naître,  propres  à 
le  faire  changer  tout  à  fait.  Cependant  l'on  m'a  dit  (jue  je  m'aperce- 
viais  bientôt  que  les  Espagnols  renouvelleraient  leurs  olïres  quand 
ils  sauraient  cette  tacite  suspension  ,  et  qu'on  se  servirait  pour  les 
persuader  à  s'en  contenter  des  considérations  que  j'avais  alléguées. 
Cet  avis,  f[ui  m'est  hdèlement  donné,  est  assez  conforme  aux  protes- 
tiitlons  que  me  fait  le  prince  Lobkowitz;  ainsi  donc,  si  elles  sont 
véritables  et  si  on  ne  cliangc  point  d'opinion,  votre  majesté  peut  être 
comnu-  assiu'ée  qu'elle  n'aura  la  campagne  qui  vient  que  peu  ou 
])oinl  de  diversion  de  ce  côté-ci;  ce  (pii  se  découvrira  mieux  encore 
par  les  progrès  (h>  l'accounnodemenl  et  par  les  démarches  (jue  iera 
la  covn-  de  Madrid. 

Quant  à  la  levée  (pi'on  a  ])ermise  à  l'andjassadeur  d'Espagne, 
l'empereur  ne  s Cn   voulut    j)oint    exjjhquer  en  aucune  lacon  :    mais 
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ses  niinislrt's  la  traitent  coniiiu!  J'uikî  hagatelle  de  trois  ou  (uii;- 
Ire  mille  hommes  au  plus  qu'on  ne  doit  pas  empêciier,  et  ainsi 
que  votre  majesté  eu  peut  faire  de  même  dans  toute  l'étendue  de 
Icmpire. 

J'ai  su,  cependant,  que  pour  ne  me  donner  pas  tant  de  sujet  de 
crier  contre  une  telle  contravention,  on  n'accorderait  point  audit 
ambassadeur  de  permission  par  écrit,  et  ce  (jui  lui  est  plus  désavan- 
tageux (dont  il  peste  fort),  c'est  que,  sur  le  prétexte  de  ma  plainte, 
on  a  refusé  delui  donner  des  quartiers  pour  chaque  régiment  dans 
les  provinces  héréditaires,  ainsi  qu'il  demandait,  pour  y  faire  suh- 
sister  cent  hommes  à  la  fois,  afin  de  les  iiiire  lilev  par  bandes  tians 
l'état  de  Milan.  Ledit  ambassadeur  fait  tous  ses  efforts  possibles  pour 
obtenir  lesdits  quartiers,  en  faisant  connaître  qu'il  faut  changer 
toutes  ses  capitulations;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  les  obtienne,  car 
la  plupart  des  ministres  m'ont  assuré  (croyant  me  contenter  par  là), 
qu'il  n'aurait  ])oint  d'autre  avantage  qu'en  la  manière  qu'on  pralicpie 
avec  la  république  de  Venise.  L'argent,  toutefois,  n'est  point  encore 
arrivé  de  Milan,  qui  ne  se  diiïére  (jue  par  la  contestation  entre  le 
gouverneur  de  cet  état-là  et  ledit  ambassadeur  pour  la  nomination 
des  colonels. 

J'ai  su  que  le  prince  de  Gonzague  a  obtenu  de  l'empereui  qu'il 
pût  tirer  sous  main  de  ses  vieux  régiments  mille  hommes  poui-  com- 
mencer à  former  celui  que  les  Espagnols  ont  accordé  à  son  neveu. 
le  fds  du  prince  Bosolo.  J'ai  fait  connaître  que  celle  nouveauté  ne 
pourrait  pas  plaire  à  votre  majesté ,  et  que  c'était  commencer  à  contre- 
venir à  la  véritable  neutralité.  J'espère  par  le  premier  ordinaire  rece- 
voir quelques  ordres  sur  ce  sujet. 

J'ai  voulu  voir  le  prince  Lobkowitz  chez  lui  pour  l'entretenir  avei 
plus  de  liberté  sur  la  dernière  réponse  de  l'empereur.  Il  me  demanda 
d'abord  .si  elle  ne  me  satisfaisait  pas  ;  je  lui  dis  que  je  ferais  croire 
aux  autres  que  j'en  étais  en  quelque  sorte  content,  mais  que  je  ne 
pouvais  m'empécher  de  lui  dire  qu'elle  était  un  |)eu  d'oracle;  sur 
quoi,  me  prenant  les  deux  mains,  il  me  conjura  de  ne  point  montrer 
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à  l'empereur  ni  à  pas  un  des  ministres  que  je  cloutasse  qu'on  voulût 
rien  commencer,  et  que  votre  majesté  pouvait  sur  sa  parole  prendre 
une  entière  confiance  à  celte  déclaration,  sans  vouloir  toutefois  me 
faire  confidence  si  l'on  susjiendrait  ou  commencerait  les  recrues. 
Il  me  pria  donc  de  me  contenter  de  reflet  qu'aurait  produit  mon 
audience,  pour  mon  plus  grand  dessein,  sans  m'amuser  à  donnera 
l'empereur  de  la  peine  touchant  la  levée  des  Espagnols,  qui  était 
une  petite  bagatelle  qu'il  n'avait  pu  refuser  pendant  qu'on  m'accor- 
dait tacitement  le  plus  solide  ^ 

M.  de  Gravcl  n'avait  pas  moins  réussi  auprès  de  la  diète  de 
Ratisl)onne  que  le  chevalier  de  Grenionville  auprès  fie  la  cour 
iiu|)ériale.  Les  Espagnols  avai(Mit  laissé  écouler  deux  mois, 
depuis  l'entrée  de  Louis  X\\  en  Flandre,  sans  envoyer  des  dé- 
putés àrialis])onne  pour  y  demander  cpie  l'empire  prît  le  cercle 
de  Bourgogne  sous  sa  garanlie.  Il  est  vrai  cpie  le  cardinal  de 
Thun,  envoyé  extraordinaire,  et  le  comte  de  Wcissenwoll,  mi- 
nistre de  l'Autriche  à  la  diète,  avaient  parlé  et  agi  pour  eux. 
Ces  députés  arrivèrent  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet.  On 
avait  déjà  réjiandu  jjarmi  les  membres  de  la  diète  le  Bouclier 
d'état  cl  heaucoup  d'aulres  écrits  publiés  par  le  marquis  de 
Castel  Rodrigo  dans  les  Pays-Bas.  Les  députés  espagnols,  se- 
condés par  les  ministres  auli'ichietis,  travaillèrent  à  pix'parer 
l'opinion  (m  faveur  de  la  garanlie.  M.  de  Gravel  ne  croyait  pas 
(|u'ils  réussissent.  Il  l'avait  déjà  écrit  le  21  juillet;  il  l'écrivit 
cnroïc  le  ■>. <S  à  M.  de  Lionne. 

lustrait  .le  SUIS  toiiioiii's ,  (lil-d ,  (fuis  la  même  confiance  fjue  |'ai  eue  par 

■  l'une  lettre         .     ,  i        i-         i  '  '        <     i     -         i  i  ■  >•!  r 

.le  \I.  Ciavel    ci-devant ,  que  Icsdils  (Icpiilcsn  obtiendront  pas  la  garantie  qu  ilspre- 
^'"' ''""""'  tendent ,   au   moins  par  une   résolution  générale  des  états.  Le  car- 

■    Corrcspoiiiliincf  do    Vienne ,  vdl.  X.W  [I. 
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dinal  do  Thun  ,  les  ministres  impériaux  et  leurs  adhérents  font  jouer     hatisbonne, 
tous  les  ressorts  imaginables  pour  émouvoir  les  esprits.  Mais  rien  ne  ■"   ^"'  '   '     ' 
branle  encore  ;  mon  opinion  est  que  cette  campagne  se  passera  sans 
qu'il  y  ait  rien  à  craindre  de  ce  côté;  et  si  l'empereur  veut  remuer 
seul,  comme  il  semble  maintenant  le  vouloirlaire,  je  crois  qu'il  trou- 
vera à  qui  parler  du  côté  du  Pihin  '. 

La  discussion  s'établit  l)icntôt  entre  les  deux  parties  adverses, 
dont  l'une  voulait  que  la  diète  accoj'dât  sa  garantie  au  cercle 
de  Bourgogne,  et  l'autre  la  pressait  de  la  lui  refuser.  M.  de 
Gravel  puisa  dans  le  traité  de  Munster  et  dans  l'intérêt  de 
l'empire  les  motifs  qui  s'opposaient  à  la  demande  des  Espa- 
gnols. Il  écrivit  à  sa  cour  : 

J'ai  tant  do  confiance  dans  l'équité  de  la  cause  du  roi ,  que  j'espère        Esirau 

1  •  M  .  1  .        ■  .  ■  1  '     '  d'une  Icllri' 

que  les  raisons  que  ]  apporte  pour  la  soutenu- seront  consiciorecs  j^  j^j  jpQj.3^gi 
et  bien  reçues  des  états  de  l'empire,  et  qu'ils  y  feront  la  réflexion  qu'ils  ^^^-  '^'^  L'»'""'- 
doivent,  pour  ne  pomt  s'engager  à  donner  l'assistance  que  Icsdits  dé-  ^ ,  aô^-.r'oo- 
putés  demandent  avec  des  instances  extraordinaires.  Les  ministres, 
partisans  de  l'Autriche,  qui  sont  ici  au  nombre  de  neuf  ou  dix, 
tiennent  tous  les  jours  conseil  ou  de  grandes  conférences,  poiu-  voir 
par  quel  moyen  ils  pourront  parvenir  à  leur  but;  mais  je  serai  bien 
trompé  s'ils  y  réussissent  et  s'ils  peuvent  faire  prendre  auxdits  étals 
une  résolution  générale  qui  soit  en  leur  faveur.  M.  le  docteur  Alten- 
hoven  et  M.  Mayer  font  ici  des  merveilles  en  tout  ce  qui  peut  regar- 
der les  intérêts  de  sa  majesté.  J'ai  fait  à  la  femme  de  ce  dernier  un 
régal  d'un  petit  coffre  d'argent  en  vermeil,  du  poids  d'environ  vingt- 
huit  ou  vingt-neuf  marcs,  et  lui  ai  dit  que  ce  n'était  présentement 
qu'une  faible  marque  de  l'affection  de  sa  majesté,  (jui  sera  suivie  de 
quelque  aulio  plus  considérable  dans  son  temps.  J'espère  qu'elle  ne  le 
prendra  pas  en  mauvaise  part.  Je  vous  avoue  que  je  suis  bien  empêché 

'   Correspondance  de  Ralisbonne,  vol.  CCLXXI. 
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de  quf  llo  manière  je  dois  me  gomci ncr  en  ces  sortes  de  gralilications, 
narre  que  je  crains  que,  les  ayant  données  à  quelcjues-uns,  IcsalTaires 
n'en  aillent  penl-être  pas  mieux  et  (ju'ainsi  cette  dépense  soit  inutile. 
Je  n'ose  trop  fort  me  hasarder  dans  une  matière  si  délicate.  Cepen- 
dant M.  le  cardinal  de  Thun  et  les  ministres  impériaux  n'épargnent 
riei!  aujourd'hui  pour  tâcher  de  gagner  les  députés  ([ui  sont  en  cette 
assemblée.  Je  me  sers  de  toutes  les  raisons  que  je  crois  les  plus 
Ibrtes  pour  les  retenir,  et  j'y  mêle  aussi  fort  modestement  des  pro- 
messes de  la  récompense  qu'ils  doivent  espérer  de  sa  majesté.  Leurs 
affections  s'ajustent  ici  selon  l'intérêt  de  fempire  et  celui  de  leurs 
maîtres,  et  c'est  tout  ce  que  je  puis  faire,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  sa 
majesté  en  ordonner  autrement'. 

l.cs  Espagnols  s'aporçtircnt  hioiilôt  que  leurs  espérances 
se  réaliseraient  dillicilement.  Le  cardinal  de  Thun  avait 
annoncé  à  Vienne,  à  Madrid  et  à  Bruxelles,  cpie  les  princes 
(rAllemagnc  protégeraient  les  Pays-Bas,  parce  qu'il  croyait  ces 
])rinces  intéressés  à  ne  pas  les  laisser  détacher  de  l'empire  et 
adjoindre  à  la  France.  C'est  avec  cette  confiance  que  les  députés 
du  cercle  de  ]>ourgogne  s'étaient  présentés  à  Ratisbonne.  Ils 
avaient  exigé  plus  que  sollicité  la  garantie  de  la  diète;  mais 
vovantcpi'ils  étaient  reçus  avec  froideur,  ils  s'y  montrèrent  moins 
hautains  et  ils  visitèrent  lesmemhr(\s  d(^  la  diète.  Ils  leur  dirent 
(Mie  l'Lspagne  ne  consentirait  àeutreren  accommcxhMnenl  avec 
la  l'rance  que  si  l'enq)ire  se  portail  délenseur  du  cercle  de 
r)ourgogne.  Cette  condition  qu'ils  mettaient  au  rétablissement 
i\r  la  paix  leiH'  paiaissait  devoir  être  acceptée  par  la  diète,  qui, 
dans  le  désir  de  lerminc  r  la  guerre,  avait  offert  sa  médiation. 
Mais  celle  laclitjue  ne  leur  réussit  pas  mieux.  M.  de  Cravel  la 
déjoua  même  avec  l)alnlt'le,en  disanl  cpie  l'Espagne  proinail 

(  nrrfspoïKliiiicr  ilf  l'uiliiliniinr ,  \ol    (X'.I.WI 
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son  éloignement  pour  la  paix  en  montrant  des  exigfuices  aussi 
dangereuses  pour  l'empire.  Les  réponses  individuelles  faites 
par  les  divers  états  allemands  aux  Espagnols  ne  leur  laissèrent 
pas  en  effet  beaucoup  d'espoir'. 

La  question  fut  portée,  en  septembre,  devant  les  collèges  de 
la  diète.  Le  collège  électoral  se  prononça  nettement  contre  la 
garantie.  Le  collège  des  princes,  sans  l'admettre  d'une  manière 
positive,  lui  fut  moins  défavorable.  Voici  ce  que  manda  M.  de 
Gravel  au  roi  sur  cette  délibération  : 

L'affaire  touchant  le  cercle  de  Bouisjogne  a  été  proposée  sametli        lixtraii 

"    °  .  ^  fl'uue  dépêche 

dernier,  lo  du  courant,  dans  le   collège  des  pnnces,  sur  les  près-  .ioM.deGrav<?l 
santés  sollicitations  qu'en  ont  feites  les  députes  dudit  cercle  et  par 
l'assistance  qu'ils  ont  eue  en  cela  de  M.  le  cardinal  de  Thun.  Quoi-    ,5  septembre 
que  ce  prince  y  a  fait  donner  son  suffrage  en  des  termes  assez  am-         '     '' 
bigus,  n'ayant  pas  dit  un  mot  de  la  garantie,  celui  qui  a  parlé  en  son 
nom   a  déclaré  que  ledit  cercle  étant  demeuré   membre   de   l'em- 
pire,  il  ne  devait  pas  être  tout  à  fait  abandonné  des  autres;  qu'il 
fallait,   à  la  vérité,  tâcher  de  procurer  quelque  acconuuodement , 
mais    qu'il   était   à  propos  d'obtenir,    cependant,    une    suspension 
d'armes  de  la  part  de  la  France.  Les  autres  vœux,  au  moins  la  plus 
grande  partie,  vont  à  une  interposition  à  famiable  et  rien   davan- 
tage. Je  crois  que  ce  sera  aussi  la  résolution  que  donnera  le  collège 
électoral,  qui  délibérera  de  la  même  alfaire  aujourd'hui  ou  demain  '-. 

11  ajouta  quelques  jours  après:         " 

Je  me  suis  donné  l'honneur  de  mander  à  votre  majesté ,  par  ma       Extrait 

,  .  ,  1'    rr  •  •  11  lin  •       r     r     ('  iiiic  dépêche 

dernière,  que  laltairequi  regarde  le  cercle  de  Bourgogne  avait  ete  de  M. de  Gravel 
proposée  dans  les  collèges;  que  le  cardinal  de  Thun  et  les  ministres    "  '''""''^'^• 

,,  ...  ..  iT  •  1'  •  «III  Katisboniie, 

d  Autriche,  qui  tiennent   le   directoire    avec   lui,   avaient  tache   de    ,,  septembre 

1667. 
'  Dépêche  fie  M.  de  Gravel  à  Louis  XIV,  du  af)  aoiit  iTiG-.  Correspondance  de  Batis- 
bonne ,  vol.  CCLWI.  —  ^  Même  volume. 
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faire  un  concksum  à  leur  mode,  et  d'y  faire  couier  des  mots  qui 
pussent  être  interprétés  à  leur  avantage  en  cas  de  besoin;  et  que 
j'avais  représenté  à  quelques-uns  des  députés  des  princes  que  cet 
artifice  ne  tendait  qu'à  les  engager  insensiblement  dans  une  guerre. 
Ledit  cardinal,  nonobstant  ce  qui  lui  a  été  remontré  par  ces  der- 
niers, qui  lui  ont  fait  voir  que  leurs  suffrages  ne  s'accordaient  pas 
audit  conclusiini ,  et  que  plus  de  dix-huit  députés  s'étaient  excusés 
de  donner  les  leurs  faute  d'instructions,  l'a  voulu  faire  passer.  Toute- 
fois il  n'a  pas  encore  été  approuvé,  et  il  y  a  apparence  que  lesdits 
députés  des  princes  qui  ne  sont  pas  de  son  opinion  conviendront 
avec  les  électoraux,  lesquels  sont  demeurés  fermes  dans  leur  pre- 
mier vœu,  f[ue  les  différends  qui  étaient  entre  les  deux  couronnes 
ne  pouvaient  pas  être  plus  sûrement  ajustés  que  par  une  voie 
amiable. 

Les  deux  collèges  en  sont  venus  depuis  à  deux  conférences  (^ou 
comme  ils  appellent  conrlations) ,  pour  voir  s'ils  ne  pourraient  pas 
s'accordei-;  mais  celui  des  électeui\s  ayant  persisté  dans  son  senti- 
ment, et  les  Autrichiens  n'ayant  pas  voulu  se  relâcher  du  leur,  ils 
se  sont  séparés  sans  rien  conclure.  Us  s'assembleront  demain  pour  le 
même  sujet,  .le  crois  toutefois  que  ce  sera  inutilement,  ayant  ajjpris 
de  (juelques-uns  de  l'un  et  de  l'autre  collège,  que  tous  ceux  ([ui  ont 
donné  leur  vteu  l'ont  fait  par  les  ordres  cpi'ils  ont  reçus  de  leurs 
maîtres;  ils  ne  sauraient  maintenant  s'en  départir  sans  a\oir  aiiua la- 
vant reçu  de  nouvelles  instructions  sur  le  rapport  (pi'ils  ont  fail  de 
tout  ce  qui  s'est  dit  et  fait  dans  les  deux  collèges. 

Je  joins  ici  ledit  conclusum  des  Autrichiens.  II  n'est  pas  dans  les 
termes  qu'ils  l'avaient  conçu  au  commencement,  mais  en  d'antres 
où  ils  ont  été  obligés  de  donner  les  mains.  Ils  prétendaient  que  l'on 
y  mît  le  mot  de  proleciioiicm .  qui  a  été  changé  en  celui  de  ciiraw  et 
ex])liqué  par  les  paroles  suivantes,  «  (yuo  diflérentia'  obversantes  ami- 
«  cabili  coinixisitione  fcrmiiieiiliir.  "  Les  électoraux,  néanmoins,  en- 
suite des  raisons  que  je  leur  ai  représentées,  et  mdiiits  aussi  à  cela 
par  les  intérêts  de  leurs  maîtres,  ne  veulent  pas  (ju'on  lasse  mention 
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du  cercle  de  Bourgogne  comme  un  membre  que  l'on  soit  teini  d'as-  - 
sister  dans  le  cas  présent,  ni  même  que  Ton  puisse  tirer  le  moindre 
indice  de  leurs  résolutions  qvi'ils  en  ont  la  pensée.  Ils  veulent  aussi 
que  ces  paroles,  «  cursus  armorum  sistatur  »  en  soient  ôtées  et  que 
l'on  en  demeure  dans  les  termes  généraux  d'une  interposition  à  l'a- 
miable. Ce  sont  au  moins  les  sentiments  de  Mayencc,  Cologne, 
Trêves,  Bavière,  Saxe  et  Palatin.  Brandebourg  dit  (pie  son  maître 
peut  consentir  audit  conclusum  des  Autrichiens  dans  la  forme  qu'il 
est,  sans  y  être  rien  changé.  Les  députés  de  Brunswick  s'expliquent 
de  même;  mais  leur  mauvaise  volonté  sera  sans  effet  si  les  autres, 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  dans  l'un  et  dans  l'autre  collège , 
ne  se  laissent  pas  ébranler  ^ 

Ces  deux  collèges  eurent  une  troisième  conférence ,  qui  fut 
aussi  inutile  que  la  précédente.  Le  mois  d'octobre  s'écoula  sans 
nouvelle  tentative  de  la  part  du  cardinal  de  Thun.  La  reine 
d'Espagne  écrivit,  seulement  vers  la  fin  de  ce  mois,  aux  députés 
de  la  diète  une  lettre  qui  ne  changea  point  leurs  résolutions  : 

Don  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Espagnes,  des  Siciles,         Lettre 
de  Jérusalem,   etc.,    etc.,   et   la  reine  Marie-Anne    d'Autriche,  sa  reine  d'Espagne 

ii-  ^    ■  .'^11-.  i      au''  députés 

mère,   comme  sa  tutrice,  curatrice  et  régente  desdits  royaumes  et      assemblés 
seigneuries  : 


liatisboniie. 


Mes  Pays-Bas  de  Flandre  étant  compris  dans  le   cercle  de  Bour-      ,,,  octobi-o 


gogne,  déclaré,  comme  vous  savez,  l'un  des  cercles  de  l'empire  et 
l'un  de  ses  membres,  dans  la  dernière  diète  qui  se  tint  en  cette 
ville  en  l'année  i  G 6 4,  en  conséquence  de  quoi  ils  contribuèrent  à  la 
guerre  contre  le  Turc,  en  fournissant  le  contingent  en  hommes 
qui  formait  leur  quote-part,  il  en  appert  l'obligation  imposée 
audit  empire  de  concourir  à  la  défense  desdits  pays  contre  les  atten- 
tats du  roi  très-chrétien,  qui,  contrairement  aux  articles  de  paix  so- 

Corrcspondancc  de  Rahsbonne,  \o\.  CCLXW. 
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lennellcmenl  conclus  cl  .sli|)ulcs  en  l'an  i(359  entre  les  deux  cou- 
ronnes d'Espagne  cl  de  France,  a  envahi  puissamment  lesdits  pays 
avec  ses  années.  Pour  suivre  et  arranger  une  si  importante  affaire, 
j'ai  envoyé  avec  mes  ordres  à  celte  diète  le  marquis  de  Castel  Ro- 
drigo, gouverneur  et  capitaine  général  des  mêmes  pays,  l'abbé  de 
Belbo ,  grand-doyen  de  Besançon ,  et  le  conseiller  Phelippe ,  du 
j)arlemcnt  de  Bourgogne.  Ainsi  je  ne  doute  pas  qu'au  moyen  des 
offices  qu'ils  auront  interposés  auprès  de  vous,  et  des  raisons  nom- 
l)reuses  (|ni  mditcnt  ])0ur  que  l'empire  prenne  promptement  et  effi- 
caceiuent  les  résolutions  nécessaires  à  la  sûreté  et  défense  dim 
de  ses  cercles  les  plus  importants,  cet  objet  de  négociation  ne  soit 
dc|à  fort  avancé.  Toulciois  j'ai  souhaité,  pour  plus  complète  ma- 
nifestation de  mes  sentiments,  vous  écrire  dans  cette  occasion,  et 
vous  dire  la  juste  confiance  où  je  suis  que  vous  contribuerez  de 
votre  autorité  et  de  voire  zèle  au  bien  commun  du  saint  empire, 
pour  préparer  et  décider,  avec  la  diligence  que  requiert  l'urgence 
actuelle  des  choses,  des  secours  qui  y  soient  proportionnés  ,  afin  que 
le  cercle  de  Bourgogne  se  voie  délivré  des  grandes  calamités  qu'il 
éprouve  injustement.  C'est  ce  que  j'espère  de  vous  et  de  votre 
loyauté,  dont  je  garderai  toujours  le  souvenir,  afin  de  profiter  de 
l'occasion  qui  pourrait  se  présenter  de  vous  donner  des  preuves  de 
ma  gratitude. 

A  Madrid,  le  :>.  fi  oclohrv  1G67. 

Moi    LA    PiEINeV 

M.  de  Grave!,  .secondé  |);ir  les  docteurs  et  les  princes  callio- 
liques,  avait  lait  l'cjcici- la  gaïaiitie;  mais  il  n'élait  point  par- 
venu à  laire  renouveler  la  ligue  du  llliin,  expin'e  le  1  5  août.  Les 
défiances  du  roi  de  Suède,  de  rélecleur  dcBrande])Ourg  et  des 
princes  de  la  maison  i\r.  Brunswick,  placés  sous  son  influence, 

'   Corrcsponihince  d Esjnitjnr ,  \o\.  \.\  II 
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et  la  crainte  éprouvée  par  quelques  nienil>res  de  cette  ligue 
d'être  bientôt  appelés  à  défendre  l'Alsace  contre  l'empereur, 
avaient  empêché  sa  prorogation.  Cependant,  aucun  d'eux  ne 
l'avait  positivement  refusée,  et  M.  de  Gravel  avait  obtenu  la 
fixation  de  certains  délais  qui  permissent  aux  députés  des  états 
alliés  de  demander  à  leurs  principaux  des  ordres  définitifs  pour 
le  maintien  ou  l'abandon  de  cette  liguée 

Au  commencement  de  novembre  le  cardinal  de  Thun  reprit 
l'affaire  du  cercle  de  Bourgogne.  Il  demanda  que,  si  la  diète 
ne  lui  accoixlait  pas  sa  garantie,  elle  le  reconnût  au  moins 
comme  membre  de  l'en) pire.  Mais  M.  de  Gravel  s'y  opposa  en- 
core de  peur  que  les  princes  d'Allemagne  ne  fussent  entraînés 
à  défendre  le  cercle  de  Bourgogne ,  après  l'avoir  traité  en  cercle 
confédéré.  Ayant  fait  échouer  cette  nouvelle  proposition  il  en 
informa  Louis  XIV. 

M.   le   cardinal  de  Thun  avait  formé,  écrivit-d  à  Louis  XIV,   un        Extrait 
dessein  touchant  l'afiaire  du  cercle  de  Botugogne,  qui  aurait  pu  nuire  de  m.  de  Gravd 
aux  intérêts  de  votre  majesté  si  rcffct  s'en  était  ensuivi,  selon  qu'il    "  Lomsxn. 
se   i  était   promis  et  qu  li  y  avait  apporte  (ce  lui  semblait)  (lasse/    3,,  novembre 
bonnes  précautions.  ''^^"■ 

Votre  majesté  aura  eu  agréable  de  voir  dans  plusieurs  de  mes 
précédentes  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  de  l'état  où  étail  la- 
dite affaire,  qui  est  demeurée  en  suspens  par  fopposition  (uii  s  est 
rencontrée  entre  les  deux  principaux  collèges.  L'intention  ducht 
cardinal  était  de  les  faire  entrer  en  conférence,  ou,  comme  ils 
disent,  en  corrélation,  et,  sur  la  présupposition  qu'il  faisait  que  son 
conclusum.  avait  été  établi  formellement  et  régulièrement,  d'attirer, 
s'il  pouvait,  à  son  opinion   celui  des  électeurs  par  quehjue  tempé- 

Déprrlie  (le  î\l.  de  Gravel  à  Louis  XIV,  du  27    dik;eml)re   1667.  Correspondance  de 
Ratisbonne  ,\o\.  CCLXXI. 


■262  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

rament  captieux,  ou,  si  cela  ne  iui  pouvait  pas   réussir,   d'appeler 

le  collège  des  villes,  que  je  savais  quil  avait  gagné,  et  de  le  joindre 

k  celui  des  princes ,  et  l'empereur  à  approuver  ensuite  le  sentiment 

de  ces  deux  derniers  collèges.  Ledit  cardinal  s'était  persuadé  que 

sa  cause  était  gagnée,  comme  en  effet  il  en  aurait  aussi  tiré  un  grand 

avantage. 

Il  s'était  servi  d'un  instrument  dans  le  collège  des  princes, 
duquel  je  ne  me  serais  jamais  délié.  C'a  été  le  député  de  Wir- 
temberg  dont  l'opinion  a  été  dans  le  commencement  contraire  à 
celle  dudit  cardinal.  Il  m'avait  assuré  que  son  maître  n'y  consenti- 
rait jamais,  et  f[uc  même  il  protesterait  publiquement,  si  son  émi- 
ncnce  prétendait  de  l'enqjorter.  Cependant  ledit  député  de  Wir- 
temberg,  lorsque  l'on  y  pensait  le  moins,  et  que  l'on  délibérait 
dans  le  collège  des  princes  sur  l'un  des  points  du  commerce,  com- 
mença à  crier  tout  haut  et  avec  un  ton  de  colère  qu'il  ne  lallait 
point  s'arrêter  à  de  semblables  bagatelles,  mais  reprendre  l'affaire 
de  Bourgogne,  qui  était  beaucoup  plus  importante  au  repos  de 
l'empire,  et  la  conclure  avant  que  de  traiter  d'aucune  autre  ma- 
tière. Il  fut  suivi  incontinent  des  flèputés  de  Brunswick,  du  cban- 
celior  Stein  et  de  tous  les  autres  adhérents  de  la  maison  d'Autriche, 
dont  les  ministres  caressèrent  ledit  député  de  Wirtemberg  et 
louèrent  fort  son  zèle  au  sortir  du  conseil,  qui  toutefois  se  finit 
sans  que  l'on  y  prit  aucune  résolution,  parce  que  les  autres  dé- 
putés, qui  sont  contraires,  se  levèrent  sans  vouloir  passer  outre. 

Tout  ce  que  j'ai  marcpié  ci-dessus  m'ayant  été  communiqué, 
l'ai  songé  aussitôt  aux  moyens  de  rompre  ce  coup.  Il  m'en  est 
tombé  deux  dans  l'esprit.  J'ai  pratiqué  celui  qui  m'a  semblé  le 
plus  sûr,  lequel,  comme  je  crois,  a  réussi  fort  heureusement.  J'ai 
pour  cet  effet  compté  les  voix  des  électoraux  cpii  sont  dans  le  col- 
lège des  princes  et  ceux  qui  ont  suivi  l'opinion  du  cardinal  de 
Thun  ,  et  ayant  trouvé  que  ces  derniers  étaient  au  nombre  de  qua- 
rante-quatre,  et  les  premiers  seulement  de  trente-neuf,  j'ai  pensé 
qu'il  fallait  nécessairement  engager  (luelques-uns  du  parti  du  car- 
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dinal  de  Thun,  et  comme  M.  Millet  m'avait  mandé  fort  à  propos 
que  M.  rélecteur  de  Brandebourg  et  le  baron  de  Scbwerin  l'avaient 
assuré  que  les  ministres  dudit  électeur  ne  seraient  pas  si  con- 
traires dorénavant  qu'ils  l'avaient  été  jusqu'ici,  j'ai  été  voir  le  pre- 
mier, qui  est  le  baron  de  Marenholtz,  lequel  à  la  vérité  m'a  bien 
dit  que  lui  et  son  collègue  avaient  reçu  des  ordres  de  S.  A.  élec- 
torale d'agir  avec  quelque  sorte  de  modération  en  cv.  qui  regardait 
les  intérêts  de  votre  majesté:  mais  lorsque  j'ai  voulu  savoir  de  lui 
si,  en  conformité  de  cet  ordre,  il  ne  pouvait  pas  s'accorder  avec  le 
collège  électoral,  touchant  l'affiiire  de  Bourgogne,  qui  avait  été 
de  nouveau  agitée  ,  et  après  même  lui  avoir  repré-senté  plusieurs 
raisons,  pour  lui  montrei  qu'il  le  pouvait  faire  sans  crainte,  en 
vertu  dudit  ordre,  il  m'a  témoigné  qu'il  était  bien  fâché  de  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  encore  l'étendre  si  loin;  de  sorte  que,  ue  voyant  pas 
beaucoup  de  sûreté  de  la  part  dudit  baron,  j'ai  été  obligé  de  faire 
une  autre  tentative  auprès  de  son  collègue,  qui  est  le  docteur  Jena, 
frère  de  celui  que  je  me  souvenais  avoir  autrefois  rendu  un  bon 
service  à  votre  majesté  dans  la  dernière  assemblée  de  Francfort, 
dont  je  ne  doute  pas  que  M.  de  Lionne  ne  se  souvienne  bien 
aussi. 

Ayant  donc  remontré  au  docteur  Jena  les  mêmes  raisons  dont 
je  m'étais  servi  auprès  du  baron  de  Marenholtz,  et  lui  ayant  aussi 
fait  espérer  quelque  honnête  gratification,  s'il  voulait  donner  le  suf- 
frage ([u'il  a  dans  le  collège  des  princes  de  la  part  dudit  électeur, 
conformément  au  conclusam  électoral,  je  l'ai  trouvé  plus  flexible  que 
son  collègue,  et  j'ai  tiré  parole  de  lui  qu'il  le  ferait;  il  m'a  prié, 
toutefois,  de  n'en  parler  à  qui  que  ce  soit. 

J'ai  de  plus  gagné  le  vœu  du  duc  des  Deux-Pont-s,  dont  M.  Snolski^ 
est  chargé.  J'ai  été  trouver  ce  dernier  pour  voir  si  je  ne  pourrais 
pas  avoir  ceux  de  la  couronne  de  Suède  favoraJ^les;  mais  il  m'a 
fait  entendre   que  diflicilement  pourrait-il  révoquer  ce   qu'il   avait 

■■-■.'     ■  '     ■      .  '>  :l•■'^   ::A'  ■;.-■   iy  i:-_.v  ..j^    ..-■.        _         .  ■ 
Ministre  de  Suède  près  la  diète  de  I^atisbotine.  '         '  . 
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déjà  dit  lorsque  le  conclusiuii  du  cardinal  de  Tliiin  avait  été  fait; 
que  de  plus  il  ne  croyait  pas  que  cela  pût  nuire  aux  intérêts,  de 
votre  majesté,  parce  que,  quoiqu'il  fût  dit  dans  le  concliisum  du  car- 
dinal que  l'on  reconnaissait  le  cercle  de  Bourgogne  pour  membre 
de  l'empire,  l'intention  de  la  couronne  de  Suède  étailtoulefois  que 
l'on  ne  laissât  pas  d'y  enqiloyer  de  la  part  de  l'empire  une  inter- 
position à  l'amiable,  et  que  les  députés  du  cercle  de  Bourgogne 
n'étaient  pas  encore  près  d'obtenir  la  garantie  qu'ils  prétendaient, 
ce  ])oint  devant  être  seulement  traité  dans  la  question  qu'ils  ap- 
pellent (jiwmodo,  etc.  ,1e  lui  ai  fait  voir  assez  nettement  que  si  Ton 
convenait  une  fois ,  de  la  part  de  l'empire ,  (jue  le  cercle  de  Bour- 
gogne dût  être  reconnu  pour  membre  dans  les  diflérends  qui  sont 
entre  les  deux  couronnes,  ce  serait  un  préjugé  a.sscz  grand  que  l'on 
voudrait  aussi  le  protéger  dans  les  mêmes  dilTérends,  ce  qui  était  non- 
seulement  contre  le  traité  île  Munster,  mais  contre  lintcrposition  à 
lamiable,  dont  ledit  cardinal  faisait  mention  dans  son  concUisuiti . 
étant  assez  évident  que  l'on  ne  pouvait  pas  paidcr  d'interposition 
(le  la  part  de  l'empire,  si  les  états  se  déclaraient  en  laveur  dudit 
cercle. 

IjC  sieur  Snolski ,  n'ayant  rien  à  répliquer  là-dessus,  m'a  bien 
promis  qu'il  tâclierait  fl'ajuster  les  conseils  en  sorte  qu'ils  ne  se- 
raient pas  contraires  aux  justes  intérêts  de  votre  majesté;  mais  j'ai 
remarqué  une  si  grande  froideur  en  tout  ce  qu'il  m'a  dit  que  je 
ne  m'y  suis  pas  lié,  de  sorte  que  je  l'ai  seidement  pressé  touchant 
le  vieil  du  duc  des  Deux-Ponts,  lui  remontrant  que  l'intérêt  de  ce 
piince  ne  lui  permettait  pas  d'agir  contre  les  justes  iiiteiilions 
de  voire  majesté,  et  de  plus  qu'il  m'avait  fait  assurer  par  un  de  ses 
secrétaires  qu'il  a  envoyé  ici  il  y  a  f{iiel([ue  tem])s  (comme  il  est 
vrai  )  qu'il  ne  donnerait  aucun  ordre  (|ui  pût  déplaire  à  votre 
majesté  dans  tout  ce  qui  se  traiterait  en  cette  dièle  touchant  le 
(■(iicle  de  Bourgogne.  Mondit  sieur  Snolski  m'a  donné  sa  ])arole  po- 
sitive jioiir  ce  (jiii  est  du  \mhi  du  (\i\i'  des  D(M1\-P(Ui1s.  .1  ai  de  plus 
olileini    des   ministres  de   M.  l'électeur  ])alalin    les    deux   vceiix   de 
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Lautern  et  de  Simmern,  dont  ils  sont  chargés,  et  sur  lesquels  ils 
ont  dit  par  ci-devant  qu'ils  n'avaient  point  d'instructions. 

Ayant  retiré  les  vœux  de  Brandebourg  du  parti  de  M.  le  cardi- 
nal de  Thun,  et  les  ayant  mis  entre  les  électoraux  avec  les  trois 
de  Deux-Ponts,  Sinunern  et  Lautern,  j'ai  trouvé  que  ces  derniers 
l'emporteraient  de  neuf  ou  dix  suffrages  sur  les  autres  ;  ce  qui  m'a 
obligé  d'en  conférer  avec  les  ministres  de  Mayence,  le  sieur  Alten- 
hoven  ,  Maycr,  Neubourg ,  et  avec  celui  tjui  donne  les  vœux  de  tous 
les  princes  de  Saxe,  comme  Magdebourg,  Altenbourg,  Gotha-W  eimar, 
qui  s'est  très-bien  conduit  jusqu'ici;  et  nous  sommes  tombés  d'accord 
que  si  ledit  cardinal  voulait  faire  entrer  en  corrélation  les  deux  col- 
lèges et  faire  passer  le  conclusum  irrégulier  qu'il  a  fait  dans  celui 
des  princes,  tous  ces  messieurs  s'y  opposeraient  de  la  part  de  leurs 
maîtres,  et  demanderaient  que  l'on  tînt  encore  une  session  formelle 
dans  le  collège  des  princes,  pour  y  entendre  les  vœux  d'un  chacun, 
la  plupart  s'étant  excusés  faute  d'instructions,  lorsque  ledit  cardinal 
avait  fait  son  conclusum  ;  et  comme  ils  étaient  assurés  de  l'emporter 
par  la  pluralité  des  conseils,  ledit  conchisum  du  cardinal  serait  en- 
tièrement renversé,  et  les  deux  principaux  collèges  unis  selon  le  sen- 
timent des  électeurs;  de  manière  ([ue  le  dessein  qu'avait  lormé  ledit 
cardinal  d'appeler  le  collège  des  villes  tomberait  de  lui-même, 
parce  que  ce  dernier  collège  ne  peut  rien  faire  contre  les  deux 
principaux,  quand  ils  sont  d  accord.  Cette  affaire  a  été  ainsi  dis- 
posée jeudi  et  vendredi  derniers,  '2/1  et  26  du  courant,  et  la  pré- 
tendue corrélation  dudit  cardinal  se  devait  faire  le. samedi;  mais 
je  ne  sais  s'il  a  eu  quelque  vent  de  ce  qui  s'était  négocié  ou  s'il  a 
pris  ombrage  d'une  réponse  que  lui  a  faite  le  .sieur  Hettinger,  qui 
est  à  M.  de  Mayence,  car  tout  ce  jour  du  samedi  s'est  passé  sans  cor- 
rélation, et  le  chancelier  du  cardinal,  aussi  bien  que  les  ministres 
autrichiens,  n'en  ont  fait  aucune  mention ,  ce  dont  j'ai  été  bien  fâché. 
Cette  réponse  chi  sieur  Hettinger  a  été  que  ledit  cardinal  l'ayant 
prié  à  dîner  le  vendredi  2  5,  et  lui  avant  fait  entendre  que  la  cor- 
rélation aurait  lieu  le  lendemain,  Hettinger  lui  dit  bonnement  qu'il 
suce.  d'esp.\gne.  II.  34 
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croyait  qu'il  serait  encore  à  propos,  avant  ladite  corrélation  ,  de  tenir 
une  session  formelle  sur  la  même  affaire,  afm  de  ne  laisser  aucun 
vœu  en  arrière  dans  une  question  si  importante;  sur  quoi  ledit  car- 
dinal branla  seulement  la  tète,  sans  rien  répliquer. 

J'ai  appris  que  le  cardinal  s'était  laissé  entenflre  dimanche  der- 
nier 27,  au  sortir  de  la  table,  à  quelques-uns  des  députés  qu'il  avait 
conviés cliez  lui,  qu'il  fallait  encore  laisser  reposer  l'affaire  de  Bour- 
gogne quinze  jours  ou  trois  semaines,  et  que  cependant  on  continue- 
rait toujours  à  délibérei-  sur  le  point  du  commerce. 

Mon  sentiment  est,  sire,  qu'il  a  effectivement  conçu  quelque 
soupçon  sur  le  discours  que  lui  a  tenu  ledit  sieur  Hettinger,  et  qu'il 
tâchera  de  s'en  éclaircir,  s'il  peut,  afin  d'avoir  le  temps  de  s'assurer 
des  vœux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  confirmer  son  conclusum ,  s'il 
est  obligé  de  faire  tenir  encore  tme  autre  session  régulière.  Comme 
il  ne  peut  pas  s'en  dispenser,  si  on  la  demande,  j'emploierai  aussi 
tous  les  soins  qui  pourront  dépenche  de  moi  pour  tenir  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont  dans  le  collège  des  princes,  et  pour  mettre, 
.s'il  se  peut,  ledit  cardinal  dans  la  nécessité  ou  de  laisser  là  faffaire 
entièrement,  ou  de  la  voir  passer  dans  ledit  collège  selon  que  le 
bien  du  service  de  voire  majesté  le  requerra 


P.  S.  Je  viens  d'apprentlre  que  le  cardinal  de  Thun  est  en  très- 
mauvaise  humeur  d'avoir  manqué  son  coup.  Il  se  flatte  fort  de  le 
pouvoir  redresser,  (pioi  qu'il  en  puisse  coûter;  mais  jai  toujours 
bonne  espérance  qu'il  n'en  viendra  pas  à  bout.  L'électeur  de  Bavière 
continue  d'agii-  avec  la  fermeté  et  la  vigueur  qu'il  a  montrées.  Si 
l'électeur  de  Brandebourg  peut  revenir  au  bon  chemin  ,  selon  que 
l'on  en  donne  quelque  espérance  à  M.  Millet,  à  Berlin,  je  ne  lais 
point  de  doute  que  le  parti  de  votre  majesté  ne  l'emporte  hautement 
en  Allemagne.  Ayant  ce  dernier  ifun  côté  et  ledit  électeur  de  Ba- 
vière, qui  sont  les  chefs  des  deux  partis  de  l'une  et  de  fautre  reli- 
gion, et  tous  deux  séculiers  et  pui.ssants,  on  pourrait,  avec  ces  deux 
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princes ,  se  passer  de  la  couronne  de  Suède,  si  elle  persiste  à  faire  si        ;i   t.; 
lort  la  renchorie  ^ 

Peu  de  temps  après,  le  cardinal  (loTIuin,  qui  n'avait  réussi     '■"•• 
ni  à  obtenir  la  garantie  ni  à  faire  reconnaître  le  cercle  de 
Bourgogne  comme  membre  de  l'empire,  bumilié  et  mécontent 
de  ce  double  écbcc,  abandonna  la  partie  et  rpiitta  Ratisbonjie. 
M.  de  Gravel  en  informa  aussitôt  Louis  XIV  : 

Je  me  suis  donné  rhonneiu-  de  mander  à  votre  majesté  par  ma       Emait 
dernière  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'affaire  de  Bourgogne,  et  deAr<leGravc 
que  la  tentative  de  M.  le  cardinal  de  Tliun ,  pour  la  faire  venir  à    •' '^"'"^  ^'^ 
son  but,  avait  été  non-seulement  inutile,  mais  qu'il  s'était  trouvé    , 3^',k.ccm'bre 
sur  le  point  de  voir  son  concliisum  renversé  dans  le  collège  dont  il        '*''^" 
tient  le  directoire  avec  la  maison  d'Autriche.  Je  ne  sais  si  le   dé- 
plaisir qu'en  a   eu   le  comte   de   Weissenwolf,   qui  représente   ici 
ladite  maison,   et  qui  donne   même   de  l'appréhension  au  cardinal 
par  son   zèle,  ou  pour   mieux  dire  ses  emportements,  ne  l'a  pas 
obligé  de  partir  d'ici.  Il  s'est  au  moins  embarqué  avant-hier  sur  le 
Danube,  pour  se  retirer  dans  son  gouvernement  de  Lintz.  Quel- 
ques-uns, auxquels  il  a  parlé  avant  son  départ,  m'ont  assuré  qu'il  no 
pouvait  pas  cacher  sa  mauvaise  humeur,  jusqu'à  dire  qu'il  voyait 
bien  que  les  électeurs  et  princes  de  l'empire  faisaient  plus  de  ré- 
flexion  sur  votre  majesté   que  sur  l'empereur,  qui  était  leur  chef, 
et  qu'il  ne  savait  pas  s'ils  y  trouveraient  bien  leur  compte  '-. 

Privés  de  la  présence  et  des  conseils  du  cardinal  de  Tliun, 
les  députés  de  Bourgogne,  non-seulement  n'obtinrent  point  ce 
qu'ils  réclamaient  de  la  diète,  mais  ils  l'indisposèrent  contre 
eux. 

'  C'orrespomlance  de  Ralisboniu ,  vol.  CCLXXJ.  ~  Jbid. 

34. 
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Extrait  Je  joins  ici,  manda  M.    de  Gravel   à  Louis  XIV,  le  dernier  écrit 

(le  \rd!fGravci  T^^  ^^^  députcs  du  ccrclc  de  Bourgogne  ont  présenté  au  directoire 
.1  Louis  XIV.  jg  l'empire,  avecla  réponse  que  j'y  ai  faite  et  que  j'ai  aussi  donnée 
-'îfâ'écembrè  '"^^  mêmc  dircctolre  le  i  6  du  courant.  L'emportement  que  lesdits 
'607.  députés  ont  fait  paraître  en  cet  écrit,  et  que  j'ose  dire  aussi  avoir 
été  très-mal  reçu  de  tous  ceux  qui  l'ont  vu,  même  de  leurs  parti- 
.sans,  m'a  obligé  d'abaisser  un  peu  leur  orgueil,  et  de  les  traiter 
toutefois  d'une  manière  dont  ils  n'auront  pas  sujet  de  se  plaindre, 
après  m'en  avoir  donné  un  si  juste  sujet,  tant  par  la  fausseté  insigne 
de  quelques  raisons  dont  ils  se  sont  sexvis,  (jue  par  l'absurdité  des  ar- 
guments qu'ils  ont  employés,  qui  tendent  plutôt  à  exciter  de  la 
haine,  des  ombrages  et  de  l'animosité  ,  qu'à  prouver  ce  tju'ils  met- 
tent en  avant.  J'espère  que  les  états  de  l'empire  reconnaîtront  que 
les  députés  de  Bourgogne  n'ont  pas  été  fort  bien  conseillés  de 
citer  les  l'ecès  de  l'empire  pour  faire  valoir  leur  cause ,  puisqu'ils 
m'ont  donné  par  là  matière  de  montrer  évidemment,  par  les  mêmes 
recès,  que  jamais  le  cercle  de  Bourgogne  n'a  été  considéré  comme 
un  membre  de  l'empire  dans  tous  les  mouvements  qui  ont  été  ex- 
cités ci-devant  dans  les  Pays-Bas,  et  que  les  Espagnols,  bien  loin 
d'accomplir  les  conditions  aux(juelles  ils  étaient  obligés,  en  vertu 
de  la  transaction  dont  ils  se  veulent  servir  aujourd'hui,  n'ont  ja- 
mais voulu  s'y  conformer,  et  ont  traité  les  cercles  voisins  de  celui 
de  Bourgogne  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  transaction  faite 
entre  eux  '. 

Ainsi  (inil  la  nrgocialiuii  pai'  la(|iiclh'  les  l'ispagnolsct  les  Au- 
trichiens vonlaiont  cngagei' l'einpirc  (hins  la  guerre  des  Pays- 
Bas.  Les  princes  d'Allemagne  n'élaient  disposés  à  intervenir 
dans  cette cpierelle  (pie  par  voie  de  médiation,  et  c'est  ce  que 
fit  rassemblée  de  Cologne,  sorte  (h'  diète  .spéciale,  convoquée 
à  cet  ellét  par  ]r.s  soins  de  rdccleur  dr  Mayence.  Voici  ce  qui 

'   (.'orrr'spoiifliiiire  (le  Ratisbunni-,  \u\.  (.(.I..\\l. 
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avait  été  arrêté,  le  3  octobre,  dans  cette  assemblée  et  Iransniis 
par  M.  fie  Gonionl  à  M.  de  Lionne  : 

J'appronds  qu'en  1  asscml)lc;e  qui  se  lient  des  (-lecteurs  et  princes,  Extrait 
pour  la  médiation  entre  les  deux  couronnes,  ils  ont  arrêté  que  '  ""^i/ 
quatre  iraient  à  chacune  des  trois  cours:  savoir-  :  en  France,  ceux  M- Jç tioinont 

^  a  M.  (le  Lionne. 

des  électeurs  de  Saxe,  de  Brandebouro;,  du  duc  de  Neubourg  et  du       ri  ,,„ 

'  o  o  vjuiogiie, 

duc  de  Zcll,  de  la  maison  de  Brunswick:  pour  Vienne,  ceux  des  ^  octobre 
électeurs  de  Maycnce  ,  Cologne  et  des  évêques  de  Munster  et  d'Os- 
nabruck;  et  pour  Madrid,  ceux  des  électeurs  de  Trêves  et  de  Ba- 
vière ,  et  deux  de  la  part  de  Brunswick.  Ils  ont  fait  une  lettre 
circulaire  pour  les  trois  cours ,  laquelle  ils  envoient  aujourd'hui  à 
M.  l'électeur  de  Mayence,  qui  la  doit  envoyer  au  plus  prochain 
prince  de  ses  voisins ,  et  de  prince  en  prince  ils  se  l'enverront  pour 
la  signer.  Lesdits  députés  espèrent  que  les  lettres  seront  ici  rap- 
portées vers  le  i8  ou  -20  de  ce  mois;  et  aussitôt  après  ils  les  en- 
verront par  des  courriers  exprès,  lesquels  ils  suivront.  Ils  ont  sti- 
pulé que  ce  sera  Cologne  ou  Liège  où  se  fera  l'assemblée  pour  le 
traité  de  paix,  en  cas  que  lesdites  couronnes  l'agréent;  et  à  l'é- 
gard de  l'assemblée  du  cercle  de  Westphalie,  j'ai  su  que  plusieurs 
propositions  s'y  sont  faites  pour  y  entretenir  un  nond^e  de  troupes 
pour  la  conservation  du  cercle  :  on  a  proposé  jusqu'à  quatorze  mille 
lïommes  de  pied  et  six  mille  chevaux.  Ces  propositions  ont  été 
faites  par  ceux  de  Munster  et  de  Neuljourg;  Liège  n'a  été  qu'à  qua- 
torze mille  en  tout;  mais  ceux  de  Brandebourg  et  les  autres  petits 
princes  de  même  leligion  ne  demeurent  d'accord  que  de  sept  mille 
hommes;  savoir  :  cinq  mille  fantassins  et  deux  mille  chevaux;  ils  se 
découvrent  assez  par  toute  leur  conduite,  fai.sant  connaître  que 
leurs  maîtres  n'ont  pas  de  bonnes  intentions ,  et  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  l'emportent  par  la  pluralité,  ou  qu'ils  ne  fassent  remettre 
le  tout  à  Ratisbonne  '. 

Les  électeurs  et   princes  de   j'assiunblée  de  Cologne   don- 

Corrcspomlutice  de  Cologne,  vol.  V  .  . 
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lièrent  les  instructions  suivantes  aux  députés  qu'ils  envoyèrent 

à  Paris,  à  Madrid  et  à  Vienne. 

lusiructions  i"  Lcs  dépiités  vers  le  roi  de  France  doivent  remercier  sa  ma- 

(les  ("lecteurs 

et  jesté  de  leiu-  part,  non-seulement  de  ce  qu'il  lui  a  plu  agréer  l'in- 

assembTés      terpositiou  et  médiation  desdits  princes,  pour  un  accommodement 
.^  Cologne,     amiable   entre  elle  et  le  roi  d'Espagne,  mais  même  de  ce  cru'elle 

jioui- les  députes  _  i     o  i 

'lii'ils         ne  semble  pas  s'éloigner  que  ledit  accommodement  se  traite  dans 

irjvoieni  ,  -ii        i'»ii  r  •.  i        t-.  r. 

.1  Paris.       quelque  ville  d  Allemagne,  Irontiere  des  1  ays-bas. 
ri  à  Madi'iil  ^°    Comuie   Icsdits    seigneurs    électeurs   et   princes    ont    résolu 

Cologne,  d'envoyer  aussi,  pour  le  même  sujet,  en  Espagne,  leurs  députés 
orioiicib);.  ,|QJyç|^|  iusistcr  auprès  sadite  majesté,  qu'il  lui  plaise  demeurer 
dans  les  bons  sentiments  où  elle  a  été  jusqu'à  présent  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  la  tranquillité  universelle  dans  la  chré- 
tienté, et  de  trouver  bon  que  l'on  s'assemble  le  plus  tôt  qu'il  sera 
po.ssible  dans  la  ville  de  Cologne  ou  dans  celle  de  Liège,  pour 
traiter  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes. 

y  Ils  ont  ordre  de  supplier  très-humblement  sa  majesté  de 
vouloir  accoixler  une  suspension  d'armes  tant  que  ladite  médiation 
diu-era;  mais  en  cas  que  sa  majesté  y  témoigne  de  la  répugnance,  pour 
lors  ils  devront  sonder  si  le  roi  se  pourrait  ])orter  à  accorder  lacHte 
suspension  en  cas  que,  d'un  côté,  la  reine  d'Espagne  voulût  donner 
les  mains  à  ce  que  ledit  roi  très-chrétien  demeurât  dans  le  même 
état  ou  il  se  trouve  présentement  aux  Pays-Bas,  tant  à  l'égard  des 
places  qu'il  a  concpiiscs ,  que  des  contributions  qu'il  a  établies,  et 
que  de  l'autre  elle  mît  quelques  places  fortes,  de  celles  qu'elle  y  pos- 
sè(h'  encore,  entre  les  mains  desdits  .seigneurs  électeurs  et  princes, 
pour  sûreté  que  les  Espagnols  ne  se  prévaudront  pas  de  cette  sus- 
pension ])our  se  mettre ,  dans  l'intervalle ,  plus  en  état  de  contenir 
la  guerre  contre  la  France. 

/|"  Si  sa  majesté  très-chrétienne  Cai.sait  difficulté  d'écouter  celte 
proposition,  Icsdits  députés  insisteront  seulement  sur  la  nomination 
du   temps  et  du  lieu  où  on  se  devra  assemjder,  alin  d'avoir  occa- 


PARTIE   III,    SECTION    II.  271 

sion  de  presser  plus  vivement  les  Espagnols  tic  faire  la  même  chose 
de  leur  côte. 

5°  Les  députes  doivent  faire  leurs  propositions  en  langue  latine 
et  la  donner  par  écrit,  si  on  le  souhaite,  pour  qu'on  leur  veuille  aussi 
donner  la  réponse  par  écrit. 

6°  Lesdits  députés  resteront  à  la  cour  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent 
ordre  de  s'en  retourner. 

1°  Les  députes  vers  l'empereur  ont  ordre  de  remontrer  à  S.  M. 
impériale,  d'un  côté,  les  raisons  qui  font  souhaiter  auxdits  électeurs  et 
princes  une  bonne  et  ferme  paix  entre  les  deux  couronnes,  tant  pour 
le  bien  commun  de  l'empire  et  de  toute  la  chrétienté  que  pour 
celui  de  la  maison  d'Autriche  même;  et  de  l'autre,  pourquoi  les 
électeurs  et  princes  ne  croient  pas  devoir  prendre  parti  dans  cette 
guerre,  ni  directement  ni  indirectement,  jusques  à  ce  qu'ils  sachent 
positivement  qui  sera  cause  que  la  paix  ne  se  fera  pas. 

2°  Ils  donneront  part  à  sa  majesté  impériale  que,  sur  ce  que 
S.  M.  très-chrétienne  a  déjà  témoigné  que  l'interposition  et  mé- 
diation des  électeurs  et  princes  de  l'empire  ne  lui  seraient  pas  dé- 
sagréables, et  sur  les  assurances  que  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo 
leur  a  données  de  la  même  chose  du  côté  d  Espagne,  ils  ont  résolu 
d'envoyer  à  ces  deux  rois,  pour  les  supplier  de  vouloir  convenir  au 
plus  tôt  du  temps  et  du  lieu  |)Our  s'assembler,  espérant  que  sa  ma- 
jesté impériale  voudra  bien  appuver  leur  instance  auprès  de  la  reine 
d'Espagne  sa  sœur. 

3°  Qu'encore  que  la  pensée  desdits  princes  ne  soit  pas  de  discuter 
la  justice  de  cette  affaire,  et  encore  moins  d'en  être  les  juges,  que 
néanmoins  la  situation  de  leurs  états  est  telle  qu'ils  ont  très-grand 
sujet  d'espérer  que  sadite  majesté  impériale  ne  trouvera  j)as  mauvais 
qu'ils  songent,  en  attendant  la  paix,  à  tous  les  moyens  imaginables 
de  les  préserver  du  feu  qui  est  allumé  dans   leur  voi.sinage. 

i"  Les  députés  vers  la  reine  d'Espagne  exhorteront  sa  majesté 
catholique,  par  les  raisons  les  plus  vives  et  pressantes  qu'il  leur  sera 
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possible,  à  entendre  à  un  traité  de  paix,  sans  lequel  ils  ne  voyent  pas 
bien  comment  l'Espagne  pourrait  maintenir  les  Pays-Bas,  à  moins 
que  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  surtout  l'empire,  ne  veuillent 
basarder  la  paix  et  le  repos  qu'ils  ont  achetés  si  chèrement  à 
Munster,  à  cpioi  les  électeurs  princes  et  états  de  l'empire  auraient 
d'autant  plus  de  peine  à  se  porter. 

■>"  Que  sa  majesté  très-chrétienne  s'est  déjà  déclarée  de  vou- 
loir entendre  à  des  conditions  de  paix  justes  et  modérées,  et  se  con- 
tenter d'une  satisfaction  telle  qu  elle  lasse  voir  son  écpiilc  et  sa  mo- 
dération à  toute  la  terre. 

3"  Que  sa  majesté  catholique  peut  faire  fondement  que  les- 
dits  électeurs  et  princes  feront  voir  dans  toute  leur  médiation  un 
zèle  exempt  de  toute  passion,  et  qui  n'aura  pour  but  que  la  tran- 
quillité publique  et  le  bien  commun  des  deux  couronnes. 

4"  Si ,  du  côté  des  ministres  d'Espagne ,  on  venait  à  parlei-  de  la 
suspension  d'armes,  pour  lors  lesdits  députés  pourront  les  assurer 
que  MM.  les  électeurs  et  princes  ne  mancpieront  pas  d'employer 
tous  leurs  soins  pour  tâcher  d'y  faire  consentir  la  France,  et  en 
même  temps  ils  sonderont  si,  pour  faciliter  ladite  suspension,  ces 
minisires  voudraient  se  portera  remettre  entre  les  mains  desdits  élec- 
teuis  et  princes  quehjucs  places  fortes  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessiis  dans  la  ])reniière  instruction. 

5"  C(<])endant  ils  ne  laisseiont  pas  de  remontrer  auxdits  mini.stres 
que,  quand  même  la  France  ne  voudrait  pas  entendre  à  une  suspen- 
sion d'armes,  ils  ne  doivent  pas  laisser  de  traiter,  et  cela  le  plus  tôt  cpiil 
.sera  possible,  puisqu'il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  toutes  choses 
ne  se  rendissent  plus  difliciles  lorscpie  le  roi  de  France  rentrerait  en 
campagne. 

(')"  Ils  poiirrcuil  aussi  assurer  sa  majesté  catholique  qu'ils  emploie- 
ront tous  IcMus  soins  pour  faire  (pie  l'empereur  et  les  autres  princes 
chrétiens  établissent  une  garantie  générale  pour  le  maintien  de  l:i- 
dite  paix,  et  s'obligent  tons  conjointement  ensemble  de  tourner 
leurs  anncs  contre  celui  ([ui  n  contreviendra  le  premier. 
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Lesdits  députés  resteront  à  Madrid  jusqu'à   ce   qu'ils   reçoivent 
ordre  de  s'en  revenir'. 

Louis  XIV  répondit  vrrs  la  fin  de  décembre  aux  propositions 
de  rassemblée  de  Cologne  : 


princes 

sser 

Cologne. 

Paris , 
décembre 
.60-. 


Très-cliers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés ,  nous  avons  reçu 
seulement  le  i  o  de  ce  mois  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite  le  5 
d'octobre,  dans  laquelle  nous  avons  vu  avec  une  indicible  satisfac- 
tion l'ardenl  désir  que  vous  témoignez  du  rétablissement  du  repos  as.semblés 
public,  ce  qui  se  trouve  si  conforme  à  nos  propres  sentiments  que 
nous  ne  saurions  vous  en  donner  assez  de  louanges,  non  plus  que 
vous  bien  exprimer  combien  agréablement  nous  avons  reçu  les  offres 
que  vous  nous  faites  de  votre  efficace  interposition,  pour  l'accommo- 
dement des  différends  que  nous  avons  avec  la  couronne  d'Espagne. 
Plusieurs  d'entre  vous  nous  avaient  déjà,  cbacun  en  particulier,  offert 
cette  même  médiation ,  et  nous  l'avions  d'abord  acceptée  avec  joie 
et  estime  ,  comme  nous  acceptons  maintenant  avec  les  mêmes  sen- 
timents de  reconnaissance  celle  de  tous  les  autres  rpii  ont  signé  la- 
dite lettre,  étant  très-aise  d'avoir  on  cette  impoitante  affaire  des  té- 
moins aussi  illustres  et  aussi  irréprocbables  que  vous  le  serez  de 
la  sincérité  de  toute  notre  conduite,  et  de  cette  équité  et  modéra- 
tion à  laquelle  vous  nous  exhortez,  et  que  nous  avions  déjà  de 
nous-mômc  résolu  d'y  observer. 

Le  désir  que  nous  avons  de  vous  complaire  toujours  autant  qu'il 
sera  en  notre  pouvoir,  et  la  passion  d'avancer  la  paix,  nous  auraient 
obligé,  à  la  réception  de  votre -lettre ,  de  nommer,  comme  vous 
l'avez  souhaité,  nos  plénipotentiaires  pour  la  traiter,  et  nous  les  au- 
rions fait  partir  sans  délai,  si  nous  avions  su  quel  chemin  nous  de- 
vions leur  faire  prendre ,  et  vers  quel  lieu  les  faire  marcher  pour 
pouvoir  seulement  espérer  que  leur  voyage  n'aurait  pas  été  tout  à 
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l'ail  inutile.  Mais  nous  sommes  avee  grand  regret  forcé  à  vous  ap- 
prendre que  ladite  couronne  d'Espagne  est  si  éloignée  d'avoir  aucune 
pensée  de  paix,  qu'elle  n'a  pas  même  voulu  consentir  à  la  traiter.  Cela 
pourra  d'abord  vous  paraître  une  chose  incroyable ,  vu  l'état  présent 
des  affaires;  néanmoins,  sans  vouloir  en  être  cru  sur  notre  témoi- 
gnage, nous  nous  en  remettons  au  jugement  que  vous-mêmes  en  ferez 
après  que  vous  aurez  su  ce  qui  s'est  passé  justju'ici  et  en  quel  état 
est  présentement  l'affaire. 

Dès  la  fin  du  mois  d'août ,  c'est-à-dire ,  lorsque  notoirement  il 
restait  encore  deux  mois  et  demi  pour  faire  agir  nos  armes  (  qui  n'au- 
raient vraisemblablement  pas  trouvé  plus  de  résistance  que  pendant 
les  trois  mois  précédents),  nous  suspendîmes  de  notre  bon  gré  et  pur 
mouvement  toute  sorte  d'entreprises,  tant  pour  donner  un  plus  long 
terme  aux  négociations  de  paix ,  sans  qu'on  eût  à  craindre  qu  elles 
pussent  être  altérées  par  la  nouveauté  et  la  diversité  des  événements 
de  la  guerre,  que  pour  l'intérêt  que  nous  crûmes  avoir  d'arracher  des 
esprits  l'impression  de  cette  chiméricjue  pensée  de  monarchie  uni- 
verselle que  nos  ennemis  nous  veulent  si  faussement  imputer,  en  fai- 
sant connaître  à  toute  la  terre  que  nous  nous  retenions  d'autant  plus  tôt 
nous-mêmc  dans  l'attaque  des  Pays-Bas  ,  que  la  défense  de  nos  en- 
nemis ,  dont  le  monde  voyait  la  faiblesse  ,  ne  pouvait  arrêter  la  suite 
de  nos  jnogrès.  Dans  ces  deux  vues,  nous  déclarâmes  à  notre  très- 
saint  père  le  pape  el  donnâmes  notre  pai'ole  royale  au  sérénissime 
empereur,  notre  très-amé  bon  frère  et  cousin,  à  plusieurs  princes 
d'entre  vous  el  aux  Etats  généraux  des  Provinces -Unies  que 
jusqu'à  la  iin  de  mars,  c'est-à-dire,  durant  sept  mois  entiers,  nous 
u'eni reprendrions  rien  sur  les  places  fortes  des  Espagnols,  s'ils 
voulaient  bien  nous  donner  la  même  parole  de  n'entreprendre  rien 
sur  les  noires  ,  et  il  s'est  écoulé  quatre  mois  depuis  ce  temps-là,  sans 
que,  du  côté  de  Madrid  ni  de  celui  de  Bruxelles,  on  nous  ait  fait 
dire  un  seul  mot  sur  cette  ouverture,  non  pas  même  par  la  voie  de 
quehpie  [jrincc  neutre. 

Depuis  cela  ,  le  qualrième  jour  d'octobre,  sa  sainteté,  mue  de  son 
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zèle  inconiparalilc  pour  le  bien  public,  et.  inllnimenl  touchée  des 
extrêmes  dangers  do  la  Candie ,  dopêcba  un  courrier  exprès  au 
cardinal  Yisconti,  son  nonce  à  Madrid,  lui  ordonnant  de  presser 
la  reine  d'Espagne  do  ne  tarder  pas  plus  longtemps  à  nommer 
SOS  plénipotentiaires,  et  de  les  faire  ])artir  incessamment  poui- 
venir  au  lieu  d'assemblée  dont  elle  voudrait  convenir;  et  par  la 
même  expédition  sa  sainteté  nous  écrivit  un  bref,  que  le  courrier 
laissa  à  son  passage  à  Lyon ,  par  lequel  elle  nous  requérait  vive- 
ment d'envoyer  audit  cardinal,  par  une  précaution  très-prudente, 
nos  passe-ports  en  blanc,  pour  être  par  lui  remplis  des  noms  de 
ceux  (pie  kulilc  reine  nommerait  pour  ses  plénipotentiaires,  afin 
qu'ils  pussent  gagner  un  temps  devenu  si  précieux ,  et  se  mettre  en 
chemin  dès  l'instant  même  de  leur  députation,  sans  être  obligés 
d'attendre  lesdits  passe-ports.  Nous  les  adressâmes  donc  à  Madrid, 
en  la  forme  que  sa  sainteté  les  avait  désirés;  mais  ledit  cardinal  nous 
fit  bientôt  savoir  qu'ils  demeureraient  inutiles  entre  ses  mains,  parce 
que  les  Espagnols  ne  voulaient  traiter  la  paix  qu'à  Rome,  à  Venise 
ou  aux  Pyrénées.  Nous  avouons  que  nous  eûmes  d'abord  quelque 
peine  à  croire  qu'ils  voulussent  faire  vme  déclaration  de  cette  natine, 
et,  sur  la  contestation  d'un  point  préliminaire  qui  ne  leur  est  en 
effet  d'aucune  importance,  rendre  im])raticable ,  vu  le  peu  de  temps 
qui  reste ,  la  formation  de  l'assemblée.  Nous  considérions  même 
que  les  ministres  d'Espagne  n'auraient  pas  l'audace  de  montrer  évi- 
demment à  toute  la  clirétienté  de  lui  avoir  fait  une  illusion  el  de 
s'être  moqués  de  tous  les  princes,  lorsqu'ils  conseillèrent  à  leur 
reine  d'envoyer  l'été  dernier  un  plein-pouvoir  au  gouverneur  des 
Pays-Bas,  dont  même  celui-ci  avait  fait  grande  ostentation,  sans  dire 
alors  vm  seul  mot  ni  de  fltalie,  ni  des  Pyrénées.  Néanmoins  nous 
n'avons  été  enfin  que  trop  pleinement  éclairci  de  ce  doute ,  par  la 
communication  que  sa  sainteté  nous  a  fait  donner  par  notre  ambas- 
sadeur d'un  écrit  que  son  courrier,  après  avoir  été  retenu  un  mois 
à  Madrid ,  en  a  rapporté,  et  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-jointe, 
par  laquelle  vous  connaîtrez  que  les  Espagnols,  pour  donner  leur 
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simple  consentement  à  traiter  la  paix,  veulent  imposer  la  nécessité 
(le  trois  conditions,  dont  la  première,  qui  est  une  suspension  d'une 
année,  serait  très-préjudiciable  à  la  paix  même;  la  seconde,  de 
traiter  à  Rome,  à  Venise  ou  aux  Pyrénées,  est  impraticable;  et 
la  troisième,  démettre  nos  dernières  conquêtes  en  séquestre,  est 
absurde  et  intolérable.  Pour  éviter  la  prolixité  de  cette  lettre ,  nous 
vous  adressons,  avec  l'écrit  espagnol,  les  considérations  que  nous 
avons  cbargé  notredit  ambassadeur  de  représenter  au  pape ,  sur  ce 
qu'il  contient ,  et  nous  nous  promettons  que  sa  béatitude  et  vous 
demeurerez  non  moins  satisfaits  de  tout  notre  procédé  et  des  grandes 
avances  que  nous  continuons  de  faire  pour  le  prompt  rétablissement 
du  repos  public,  que  peu  édifiés  de  la  conduite  toute  contraire  des 
Espagnols,  qui  font  voir  bien  évidemment  qu'ils  ne  soubaitent  pas 
tant  de  se  tirer  d'affaire  que  d'y  embarrasser  les  autres,  et  no- 
tamment d  envelopper  l'empire  dans  de  nouvelles  sanglantes  guerres; 
voulant  pour  mieux  parvenir  à  ce  but  priver  ses  membres  les  plus 
considérables  de  toute  connaissance  de  ce  qui  se  passera  dans  les  né- 
gociations de  la  paix,  au  lieu  que  nous  ne  soubaitons  rien  plus  ar- 
demment que  d'avoir  toujours  les  moyens  faciles  de  vous  ouvrir 
entièrement  notre  cœur,  vous  faire  toucber  au  doigt  l'équité  et  la  mo- 
dération de  nos  prétentions,  et  de  conserver  inviolable  le  repos  de 
votre  patrie,  sans  que  le  feu  allumé  dans  son  voisinage,  s'il  ne  peut 
être  éteint,  puisse  s'y  dilater.  Nous  nous  promettons  en  écbange  que, 
non  moins  par  votre  propre  intérêt  que  pour  le  bien  public ,  vous 
emploierez  efilcacement  vos  offices,  et  même,  s'il  est  nécessaire,  des 
lemèdes  plus  forts  pour  faire  prendre  aux  conseils  d'Espagne  des 
pensées  plus  pacillcjucs  que  ne  sont  celles  qu'ils  inspirent  à  la  reine 
leur  maîtresse,  et  nommément  pour  la  porter  à  vouloir  bien  traiter 
la  paix  cbez  vous,  afin  que  tous  les  princes  qui,  après  les  parties 
mêmes,  ont  l'intérêt  le  ])lus  pressant  en  cette  guerre,  puissent  mieux 
reconnaître  laquelle  des  deux  devra  être  accusée  de  sa  continuation; 
el  nous  vous  en  saurons  d  autant  plus  de  gré,  que  noire  conscience 
nous  assure  que  ce  blâme  ne  saurait  jamais  tomber  sur  nous,  ni  dans 
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votre  jugement,  ni  dans  l'opinion  de  toute  personne  non  préoc- 
cupée de  passion  ou  d'intérêt.  Cependant  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  ait ,  très-cliers  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte 
et  digne  garde.  Ecrit  à  Paris,  le  i  i  de  décembre  1667. 

Votre  bon  allié  et  confédéré , 
Louis. 
DE  Lionne  '. 

Louis  XIV,  qui  déjoua  les  menées  de  l'ambassadeur  espagnol 
à  Vienne,  et  celles  des  négociateurs  imjDériaux  àRatisbonne, 
eut  également  à  lutter  avec  ceux-ci  à  Berlin  et  à  Stockholm.  Ces 
deux  dernières  cours  avaient  été  les  alliées  constantes  de  la 
France  pendant  la  guerre  de  trente  ans  et  depuis  le  traité  de 
Westphalie;  elles  avaient  eu  la  principale  part  à  la  formation 
et  au  maintien  de  la  ligue  du  Pdiin,  destinée  à  protéger  l'obser- 
vation de  ses  clauses.  Elles  formaient  les  deux  puissances  domi- 
nantes, l'une  dans  le  nord  de  l'Europe,  l'autre  dans  l'ouest  de 
l'Allemagne.  Mais  l'état  de  faiblesse  où  était  tombée  la  maison 
d'Autriche,  et  la  modération  de  la  cour  impériale  depuis  neuf 
ans,  avaient  beaucoup  calmé  leurs  anciennes  craintes,  qui 
avaient  pris  un  autre  cours.  La  puissance  de  la  France,  l'ambi- 
tion de  son  jeune  roi,  l'influence  qu'il  exerçait  en  Allemagne, 
et  qui  diminuait  la  leur ,  avaient  excité  leurs  alarmes  et 
éveillé  en  elles  de  la  jalousie.  Louis  XIV  avait  accru  encore  leur 
défiance  en  voulant  élever  sur  le  trône  de  Pologne  le  prince  de 
Coudé  ou  son  fils  le  duc  d'Enghien.  Le  roi  Jean-Casimir  son- 
geait à  abdiquer,  et,  à  l'instigation  de  sa  femme,  qui  était  Fran- 
çaise, il  avait  jeté  les  yeux  sur  un  prince  de  la  maison  de 
Bourbon.  Ce  projet  avait  soulevé  la  noblesse  polonaise,  qui  re- 
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gardait  l'élection  d'un  roi  futur  sous  un  roi  régnant  comme  un 
attentat  contre  ses  privilèges,  et  qui  s'était  insurgée  sous  le 
maréchal  Luljomirski.  Louis  XIV  avait  sollicité  l'assistance  de 
ses  deux  anciens  alliés,  le  roi  de  Suède  et  l'électeur  de  Bran- 
debourg. La  régence  de  Suède  et  la  cour  de  Berlin  avaient 
très-iroidement  accueilli  ce  projet.  Elles  ne  se  souciaient 
pas  de  voir  la  France  disposer  d'un  royaume  situé  sur  leurs 
lianes ,  et  d'ajouter  la  Pologne  à  la  liste  des  états  placés  sous 
l'autorité  déjà  si  vaste  et  si  redoutable  de  Louis  XIV.  Ce  furent 
ces  germes  de  mécontentement  que  cultiva  la  cour  de  Vienne 
dans  cette  circonstance.  Elle  envoya  le  comte  de  Mansfeldt  à 
B(>rlin  ,  et  M.  Passerode  à  Stockholm,  avec  l'instruction  et  pres- 
que l'espoir  de  faire  entrer  l'électeur  de  Brandebourg  et  la  ré- 
gence de  Suède  dans  une  alliance  contre  la  France. 

Louis  XIV  chercha  de  son  côté  à  les  replacer  dans  la  sienne 
et  à  dévouer  les  plans  de  la  maison  d'Autriche.  Par  une  lettre 
du  1  3  mai  il  avait  annoncé  à  l'électeur  Frédéric-Guillaume  l" 
son  entrée  dans  les  Pays-Bas,  et  ce  prince,  qui  a  obtenu  de 
l'histoire  le  nom  de  grand  Electeur  et  contribué  si  singulière- 
ment à  fonder  la  puissance  de  sa  maison,  n'avait  pu  s'empê- 
cher, en  recevant  la  nouvelle  de  cette  expédition ,  d'en  mani- 
fester quelque  efl'roi.  Il  avait  répondu  ,  le  5  piin,  à  Louis  XIV, 
qu'il  redoutait  les  suites  d'une  guerre  propre  à  end^raser  de 
nouveau  la  chrétienté;  qu'il  n'avait  d'autre  espoir  que  dans  sa 
générosité,  qui  le  porterait  sans  doute  à  se  contenter  des  satis- 
factions que  les  Espagnols  ne  manqueraient  pas  de  lui  accor- 
der; qu'il  serait  heureux  si  par  son  entremise  11  pouvait  con- 
courir pronqitement  à  cet  heureux  résultat,  et  que  ses  désirs 
étaient  partagés  par  les  autres  princes  de  l'empire  '. 

'    Corrc.ipondaiice  ih-  Briuulchuurif ,  \ol.  V. 
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An  comniencenioiil  de  juin,  Louis XIV  cliar|i,ea  son  ministre 
à  Berlin,  M.  Millet,  (raïuioncer  à  l'électeur  qu'il  ronoiH'ait  à 
tout  envoi  de  troupes  en  Pologne,  et  il  lui  ordonna  en  même 
temps  de  savoir  ce  que  ferait  ce  prince,  si  l'empereur  voulait, 
contrairement  au  traité  de  Munster  et  à  la  paix  qui  existait 
entre  eux,  diriger  à  travers  les  étals  de  l'électeur  des  troupes 
vers  les  Pays-Bas.  Il  lui  dit  de  l'avertir  que  le  marquis  de  Cré- 
quy,  posté  avec  dix  mille  hommes  dans  lesTrois-Evêchés,  avait 
ordre  de  pénétrer  sur  le  territoire  des  princes  qui  ne  s'enga- 
geraient pas  à  refuser  passage  aux  troupes  impériales  '. 

M.  Miliet,  après  avoir  reçu  cette  lettre,  alla  voir  l'électeur 
et  lui  communiqua  ce  que  Louis  Xl\  lui  avait  prescrit  de  lui 
dire.  L'électeur  lui  répondit  qu'il  ne  se  mêlerait  point  des  af- 
faires des  Pays-Bas;  que  ses  états  ne  se  trouvaient  pas  sur  h\ 
route  par  laquelle  renq:)ereur  pourrait  y  envoyer  des  troupes; 
que  du  reste  son  intention  était  de  n'accorder  aucun  passage; 
maisquesi  l'empereur  voulait  les  faire  passer  sur  son  territoire, 
il  lui  serait  fort  didicile  de  s'y  opposer,  parce  que  ses  propres 
troupes  étaient  dispersées  depuis  la  Prusse  jusqu'au  duché  de 
Clèves,  et  que  d'ailleurs  il  ne  voudrait  pas  ruiner  ses  états  en 
déclarant  ainsi  la  guerre  à  l'empereur;  qu'il  suivrait  enfin  les 
résolutions  des  princes  convoqués  ta  Cologne  par  l'électeur  de 
Mayence  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix".  Ayant 
appris  que  Louis  XIV  abandonnait  le  dessein  d'élever  un 
prince  français  sur  le  trône  de  Pologne,  proposait  au  roi  Jean- 
Casimir  d'épouser  la  fille  du  duc  de  Xeubourg,  etvouiail  même 
favoriser  l'élection  de  ce  duc,  si  Jean-Casimir  persistait  dans 
l'intention  d'abdiquer  la  couronne,  l'électeur  se  montra  fort 
reconnaissant  de  ces   dispositions.  Il  dit  qu'il  regardai!  ce  que 

Correspondant  de  UramlchourQ ,\(A.\ .  du  JÇ)  juin  16G7.  Correspondance  de  Bnin- 

'   Dôpùihe  (le  M.  MilliM  ;i  Louis  XIV,  dcbonrn ,  nwmt;  \o\umc. 
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Louis  XIV  ferait  pour  le  duc  de  Neubourg  comme  fait  pour 

sa  propre  maison*. 

Malgré  SCS  assurances  de  neutralité  et  ses  témoignages  de 
gratitude,  l'électeur  nourrissait  des  intentions  hostiles  à  la 
France.  Ses  agents  à  Vienne  et  à  Ratisbonne  ne  les  dissimu- 
laient pas.  Louis  XIV  en  instruisit  M.  Millet  pour  cpi'il  lui 
en  fît  des  plaintes.  L'électeur  nia,  en  versant  des  larmes,  les 
intentions  qu'on  lui  attribuait,  et  prétendit  que  c'étaient  de 
faux  bruits  répandus  par  ses  ennemis".  Mais  Louis  XIV  acquit 
bientôt  la  certitude  cpie  ce  prince  était  en  négociation  avec 
le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  pour  lui  fournir  des  troiq^es  et 
commander  celles  que  l'empereur  projetait  d'envoyer  au  se- 
cours des  Pays-Bas,  M.  de  Lionne  écrivit  la  lettre  suivante  à 
M.  Millet  pour  lui  faire  part  de  ces  dangereuses  menées,  et  lui 
indiquer  les  moyens  de  les  déjouer. 

(■Airaii  ^c  viens  d'apprendre  que  le  marquis  Herman  de  Baden  va  trouver 

aune  leitio     lyj  l'électeur  de  Brandebourg  de  la  part  du  marquis  de  Castel  Rodrigo, 

(U'M.deLionne  "  "^  .  *  .  ^  . 

à  M.  Millet      avec  la  commission  que  je  vais  vous  déduire,  ce  qui  ne  peut  être  m- 
Saiiit-Gemiaiii ,  certain  ,  puisffue  ledit  marrruis  Herman  ,  qui  parle  beaucoup,  s'en  est 

1  ■.'  août  1G67  'ni 

lui-même  expliqué  à  diverses  personnes  étant  à  Cologne. 

Il  doit  proposer  audit  électeur  que,  s'il  veut  ouvertement  prendre 
parti  avec  l'Espagne  contre  le  roi ,  et  que  pour  cet  effet  il  conduise  à 
son  secours  un  corps  d'armée  de  cpiatorze  ou  quinze  mille  hommes, 
ou  qu'au  moins  il  leur  prête  ou  vende  dix  à  douze  mille  hommes 
pour  une  certaine  somme  d'argent  dont  on  pourra  convenir  en- 
semble, et  de  plus,  non-seulement  fournisse  pour  lesdites  troupes 
des  quartiers  dans  ses  états,  mais  aussi  le  passage  à  celles  de  l'em- 
pereur aussi  souvent  qu'il  soidiailcra  de  l'avoir;  au  premier  cas,  le 

'   Dépêche  de  M.  Millet  à  Louis  XIV,  '  Dtpêche  de  M.  Millel  à  Louis  XI\ , 

du  10  juillet  1G67.  Correspondance  de  Bran-        du  20Juillet  iGG-].  Correspondance  de  Bran- 
dvhoarg  ,  vol.  V.  '  dchoiirij ,  même  volume. 
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roi  d'Espagne  déclarera  ledit  seigneur  électeur  généralissime  de  ses 
armées,  et  lui  engagera  le  duché  de  Gueldre  pour  des  sommes  d'ar- 
gent si  hautes  et  si  considérahles,  qu'il  ne  pourra  jamais  être  dégagé, 
et,  outre  cela,  ledit  marquis  Herman  fera  espérer  quelque  récom- 
pense en  argent  au  prince  d'Anhalt,  et  à  M.  de  Schwerin  une  terre 
de  10,000  écus  de  rente. 

Au  second  cas,  qu'on  lui  engagera  aussi  ledit  duché  de  Guehhe, 
mais  seulement  pour  la  même  somme  à  laquelle  pourront  monter  la 
vente  des  troupes  et  les  quartiers  dans  ses  états. 

\  ous  jugerez  assez,  monsieur,  comhicn  il  importe  au  roi  de 
rompre  ce  coup ,  et  pour  vous  en  donner  le  moyen ,  vous  saurez  pre- 
mièrement "que  ,  comme  le  plus  grand  et  le  plus  sensiljlc  intérêt  que 
ledit  sieur  électeur  croie  d'avoir  regarde  les  affaires  de  Pologne ,  il 
a  fait  témoigner  par  ses  ministres  et  par  ses  lettres  propres  à  M.  le 
duc  de  Neuhourg,  qu'en  cas  que  sa  majesté  voulût  se  désister  de 
poursui\Te  l'abdication  du  roi  de  Pologne  ,  et  abandonner  en  cela 
les  intérêts  de  monseigneur  le  prince  et  de  monseigneur  le  duc ,  et 
porter  ceux  dudit  sieur  duc  de  Neubourg,  il  s'engagerait  envers  sa 
majesté  et  coopérerait  le  plus  efiicacemont  qu'il  serait  en  son 
pouvoir  à  moyenner  que  le  cercle  de  Westphalie  prenne  la  résolu- 
tion de  n'accorder  aucun  passage  aux  troupes  que  l'empereur  ou 
tout  autre  prince  voudrait  envoyer  au  secours  des  Espagnols  dans  les 
Pays-Bas. 

En  second  lieu ,  vous  saurez  que  nous  avons  concerté  ici ,  avec  le 
baron  de  Leerodt,  envoyé  de  Neubourg,  que  le  duc  son  maître  l'en- 
verrait, ou  une  autre  personne,  à  Berlin  pour  faire  prendre  effecti- 
vement audit  électeur  cet  engagement  avec  sa  majesté,  et  pour  em- 
pêcher aussi  qu'il  n'entende  aux  propositions  du  marquis  Herman  ; 
cette  personne  doit  se  mettre  bientôt  en  chemin  pour  ce  voyage,  et 
elle  arrivera  à  Berlin  au  même  temps  ou  à  peu  près  que  cotte 
dépêche. 

En  troisième  lieu,  nous  avons  concerté  ici,  mais  j'en  attends  en- 
core plus  particulièrement  les  précises  volontés  du  roi,  auxquelles  je 
suce,  d'espagne.  II.  36 
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ne  crois  pas  pourtant  qu'il  se  rencontre  aucune  difficulté  ,  que  vous 
ferez ,  par  le  moyen  dudit  député  de  Neubourg ,  envisager  à  M.  l'é- 
lecteur les  avantages  que  je  vais  dire.  En  cas  qu'il  veuille  bien ,  con- 
jointement avec  ledit  sieur  duc  et  en  vertu  de  la  prétention  qu'ils 
croient  tous  deux  avoir  sur  le  duché  de  Gueldre,  s'engager  dès  à 
présent,  soit  ouvertement  ou  sous  le  nom  du  roi,  à  se  rendre  maîtres 
par  la  voie  des  armes  dudit  duché,  ce  qui  leur  scia  très-facile,  sadite 
majesté  réciproquement  poiu-ra  s'engager  audit  électeur  : 

i"  D'jissister  Icsdits  princes  de  toutes  ses  forces,  soit  contre  l'em- 
pereur, la  Hollande,  ou  tous  autres  qui  les  voudraient  attaquer 
sous  ce  prétexte  ; 

■j"  De  leur  fournir  à  chacun  d'eux  une  somme  d'argent  considé- 
rable pour  les  aider  à  se  mettre  suflisamment  en  état  pour  l'exécution 
de  ce  dessem  ; 

3"  De  leur  abandonner  entièrement  toutes  les  contributions, 
quartiers  et  conquêtes  qu'ils  pourraient  faire  dans  la  Kampcn 
royale  et  tout  le  pays  situé  par  delà  les  villes  de  Malines,  Aerschot 
et  Diest,  tout  le  long  de  la  rivière  de  Puipel; 

4°  Qu'elle  ne  fera  pas  la  paix  sans  que  toutes  les  conquêtes  qu'ils 
auraient  faites  dans  tous  les  pays  ci-dessus  dits  leur  demeurent ,  ou 
qu'au  moins  ils  ne  témoignent  d'être  contents; 

V'  Ou'elle  promettra,  pour  soi  et  ses  successeurs,  de  garantir  aux- 
dits  princes  et  à  leurs  héritiers  la  possession  du  duché  de  Gueldre 
contre  quiconque  pourrait  les  vouloir  troulder,  ou  des  autres  états 
(pi'ils  possèdent  aujourifhiii; 

()"  Qu'outre  tout  cela,  sa  majesté  agira  à  l'avenir  en  Pologne  selon 
le  désir  dcsdils  princes,  en  favorisant  M.  le  duc  de  Neubourg  ouver- 
tement ou  secrètement;  que  si  ledit  sieur  électeur  avait  trop  de  ré- 
pugnance à  se  déclarer  ouvertement  contre  l'Espagne  et  ne  voulait 
s'engager  A  autre  chose  qu';'i  coopérer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à 
ce  que  le  cercle  de  Westplialie  ne  donne  aucun  passage  aux  troupes 
de  l'empereur  ou  de  tout  autre  prince  qui  voudrait  envoyer  des  se- 
cours aux  Pays-Bas,  sa  majesté  ne  laissera  pas  de  prendre  les  mêmes 
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engagcmonts  dits  ci-dcssiis  à  l'égard  de  la  Pologne  ou  louchant  le  du- 
ché de  Gueldrc.  Comme  je  rie  sais  pas  encore  positivenienl  les  inlcn- 
tions  de  sa  majesté  sur  ce  cas-ci ,  vous  pourrez ,  comme  de  vous-même , 
faire  espérer  audit  sieur  électeur  que  vous  vous  eniploieroz  cflicace- 
mcnt  auprès  d'elle  pour  ménager  que  si,  dans  la  continuation  de  la 
guerre,  elle  se  rendait  maîtresse  des  Pays-Bas,  elle  remettrait  aux- 
dits  deux  princes  le  duché  de  Gueldre,  en  considération  de  leur 
j)rétention,  tel  que  les  Espagnols  le  possèdent  aujourd'hui  ;  bien  en- 
tendu, cependant,  que  ledit  sieur  électeur  continuera  de  son  côté 
dans  l'alliance  du  Fdiin  pour  trois  autres  années,  quand  nuMue  la 
couronne  de  Suède  ou  d'autres  n'y  voudraient  pas  entrer. 

Comme  il  ne  sulTit  pas  que  vous  soyez  seulement  instruit  de 
toutes  les  particularités  ci-dessus,  dès  que  vous  pourrez  apprendre 
que  le  nouveau  député  de  Neubourg  approche  de  Berlin ,  vous  pren- 
drez audience  de  S.  A.  électorale  pour  lui  témoigner,  par  ordre  et 
de  la  part  du  roi,  qu'encore  que  sa  majesté  ne  croie  pas  d'avoir  sujet 
d'ajouter  foi  aux  bruits  que  le  gouverneur  de  Flandre  fait  courir , 
non-seulement  d'avoir  déjà  obtenu  le  consentement  de  S.  A.  élec- 
torale, de  laisser  passer  dans  ses  états  toutes  les  troupes  qui  pour- 
raient venir  du  côté  d'Allemagne  au  secours  des  Espagnols,  mais 
même  de  lui  faii éprendre  le  parti  de  PEspagne  contre  le  roi,  en  lui 
engageant  le  duché  de  Gueldrc  pour  une  somme  d'argent  et  en 
faisant  espérer  à  ses  ministres  de  grandes  récompenses;  néanmoins, 
comme  sadite  majesté  apprend  d'un  autre  côté  que  le  député  de 
S.  A.  électorale  à  Piati.sbonne  publie  assez  hautement  qu'il  faut  que 
l'empereur  secoure  les  Pays-Bas,  bien  que  cela  ne  se  puisse  faire  sans 
contrevenir  directement  au  traité  de  Munster,  sadite  majesté  a  estimé 
nécessaire  de  s'expliquer  là-dessus  avec  ledit  sieur  électeur,  afin  de 
pouvoir,  selon  les  intentions  qu'elle  verra  qu'il  a,  pi-endre  des  me- 
sures certaines  et  assurées  autant  poiu'  son  propre  intérêt  que  ])our 
celui  des  princes  ses  amis  et  alliés. 

Après  cela,  pour  mieux  préparer  le  bon  succès  des  négociations 
du   député  de  Neubourg,  vous  pourrez  insinuer,  comme  de  vous- 

3G. 
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inriiie,  que  si  S.  A.  électorale  vovilait  entendre  à  tirer  en  son  parti- 
culier (les  avantages  de  cette  guerre  qui  se  fait  entre  la  France  et 
l'Espao-ne ,  il  y  aurait  facilement  moyen  de  lui  en  faire  trouver  de 
plus  sûrs  et  plus  solides  et  plus  justes,  en  embrassant  les  intérêts  du 
roi  plutôt  que  ceux  de  l'Espagne,  quand  même  il  ne  ferait  autre 
chose  que  de  se  tenir  dans  un  état  de  pure  neutralité  entre  ces  cou- 
ronnes, en  n'accordant  ni  quartiers,  ni  passages,  ni  levées  à  aucun 
des  deux  partis  dans  ses  états.  Mais  vous  devez,  à  mon  avis,  après 
cela,  prendre  garde  de  n'entrer  point  dans  le  détail  d'aucune  des- 
dites propositions  avant  l'arrivée  à  Berlin  du  député  de  Neubourg, 
parce  que  c'est  celui-ci  qui  en  doit  faire  la  première  ouverture  et  le 
sommer  de  sa  parole  par  ses  propres  lettres  dont  j'ai  la  copie  en  main, 
et  il  est  certain  qu'elles  ne  peuvent  être  plus  engageantes  qu'elles  le 
sont.  Vous  agirez  ensuite  d'un  entier  concert  avec  ledit  député  de 
Neubourg,  et  confirmerez,  s'il  en  est  besoin,  toutes  les  assurances 
que  celui-ci  donnera  à  S.   A.  électorale. 

Vous  pourrez  aussi  faire  espéier  quelque  grâce  à  M.  le  l)aron  de 
Scliwerin,  vu  qu'il  n'a  pas  accoutumé  de  rien  conseiller  à  son  maître 
qu'il  n'y  trouve  son  compte  paiticulier;  et  comme  on  dit  que  M.  de 
Polnitz,qui  a  toujours  un  grand  zèle  pour  cette  couronne,  acquiert 
grand  crédit  auprès  de  son  maître  depuis  la  mort  de  félccteur  qui 
protégeait  Schwcrin,  ledit  Polnitz  ne  vous  sera  pas  un  instrument 
inutile  auprès  de  félecteui-  actuel  et  vous  pouvez  lui  faire  aussi  es- 
pérer des  marques  de  la  reconnaissance  du  roi  '. 

Avant  (lo  recevoir  cette  lettre,  M.  Millet  avait  appris  l'ar- 
rivée du  comte  de  Mansfeldt,  agent  de  l'empereur,  et  celle 
du  manpiis  de  Baden,  envoyé  par  le  gouverneur  des  Pays- 
I)as.  L'un  (>l  l'autre  élaionl  venus  à  Berlin  pour  décider  l'é- 
l(>cleur  en  faveur  de  l'Espagne.  M.  Millet  sut  que  le  comte 
de  Mansfrldt  avait  annoncé  à  Frédéric-Ciudlaume  que  1cm- 

'   ('oiTc.'pomlancc  de  lirandibuiinj ,  vol.  \  . 
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pcreui-  avait  riiitciilion  de  secourir  les  Espagnols  et  d  envoyer 
une  armée  considérable  on  Flandre  à  travers  le  territoire  de 
l'empire,  ou  par  le  Tyrol  et  la  Franche -Corn  lé.  Montecu- 
culli  avait  l'ait  avertir  l'électeur  qu'il  serait  le  i  5  octobre  à 
Bruxelles.  Le  comte  de  Pôlnitz,  le  ministre  de  l'électeur  le 
plus  favorable  à  la  France,  en  donnant  cette  information  à 
M.  Millet,  ne  l'avait  pas  instruit  de  la  réponse  faite  par  son 
maître  au  comte  de  Manslcldt'.  Mais  celui-ci  avait  écrit  à 
Vienne  que  Frédéric-Guillaume  était  surjiris  de  l'inaction  de 
l'empereur;  qu'il  désirait  l'expulsion  des  Français  des  Pays- 
Bas,  et  que,  si  l'empereur  voulait  lever  vingt  mille  hommes  et 
le  nommer  généralissime  de  cette  armée ,  à  laquelle  il  join- 
drait vingt  mille  soldats,  il  marcherait  contre  eux.  Cette  coui-, 
qui  trompait  M.  Millet,  lui  donna  aussi  la  nouvelle  qu(^  le 
marquis  de  Baden  avait  été  refusé  par  l'électeur,  et  qu'il  par- 
tait sans  avoir  obtenu  de  lui  aucune  troiq)e-.  Pendant  qu{>  la 
cour  de  Berlin  cherchait  à  entretenir  le  ministre  de  Louis  XIV 
dans  cette  sécurité,  Frédéric-Guillaume  s'abouchait  avec  l'é- 
lecteur de  Saxe  afin  de  s'entendre  avec  lui,  conformément  à 
ce  qu'il  avait  négocié  avec  le  comte  de  Mausfeldt  et  le  marquis 
de  Baden  ^. 

M.  Millet  attendit  quelque  temps  l'envoyé  de  Neubourg  (jui 
lui  avait  été  annoncé  et  qui  devait  faire  les  j^remières  ouver- 
tures à  l'électeur  pour  le  détourner  de  l'alliance  de  l'Espagne; 
mais,  vers  le  milieu  de  septembre  ,  voyant  qu'il  n'arrivait  pas, 
il  se  décida  à  l'en  entretenir  le  premier.  Voici  le  résultat  de  sa 
conférence  qu'il  écrivit  à  M.  de  Lionne  : 

'  Lettre  de  ^^.  Millet  à  M.  de  Lionne,  volume.  —  '  Lettre  de  M.  Millet  a  M.  de 

du  i5aoùl  iGG'j.  Correspondance  (le  Brun-  Lionne,   du    7    septembre    l'itiy.    nième 

debourg ,  vol.  V,  —  '  Lettre  de  NL  Millet  à  vohiine. 
M.  de  Lionne,   du  u/i  août  iGG'y;   nicine 
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Kilrait  M.  l'électeur  de  Brandebourg  est  venu  passer  ici  quelques  jours 

iliinc  Idtrc  j    i      r   ■  i         i  •     i  .        t 

,1e M  Millet    avant  de  lan-e  son  voyage  de  chasse,  qui  durera  près  d  un  mois,  et 
1.0    lonne.  (.qu^jjjç  j'^j  y^  (J^'^  s'allait  éloigner,  que  le  résident  deNeubourg,  qui 

Berlin ,  ,     .  .  .  .,,  1  1'     >     1'    11 

1  i  sepiciiibrc  doit  aiTivei' incessaninicnt  en  celte  ville,  sera  oluige  d  aller  trouver 
'  *''•  loin  ledit  sieur  électeur,  et  que  si  je  faisais  le  voyage  avec  lui  il  paraî- 
trait trop  d'alTectation  à  nos  affaires,  j'ai  pris  audience  de  M.  l'élec- 
teur auquel  j'ai  exposé,  par  manière  d'éclaiicisscment  du  roi  notre 
maître  avec  S.  A.  électorale ,  ce  que  vous  m'aviez  ordonné  sur  les 
bruits  que  le  gouverneur  des  Pays-Bas  fait  courir,  et  sur  ce  que  les 
députés  de  M.  rélectcur  se  sont  déclarés  à  Piatisbonne,  qu'il  fallait 
que  l'empire  secourût  les  Espagnols.  Sadite  altesse  ma  dit  qu'elle 
m'avait  déjà  fait  savoir  ce  qu'elle  avait  répondu  au  marquis  de  Ba- 
den  ,  cju'elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  s'engager  en  nulle  manière  avec 
les  Espagnols,  et  (ju'ayant  offert  son  interposition  elle  ne  pouvait 
prendic  parti.  L'envoyé  de  M.  l'électeur  de  Mayence,  arrivé  le  même 
jour,  venait  de  sortir  de  sa  cliambre,  et  avait  été  deux  lieures 
à  son  audience;  M.  l'électeur  me  dit  que  celui  de  Mayence  était 
de  même  avis  que  lui ,  sans  m'expliquer  davantage  son  sentiment 
qu'en  ternies  généraux  de  ladite  médiation;  cpi'outre  le  pouvoir 
qu'il  avait  donné  à  ses  députés  à  Cologne,  pour  concerter  en  l'as- 
semblée les  clioses  les  pins  convenables  pour  la  sûreté  de  fempire 
et  ladite  interposition,  il  enverrait  bientôt  au  roi  le  baron  de  Blu- 
menllial,  c|ui  vient  de  Danemarck,  avec  un  secrétaire ,  pour  offrir  en 
meilleure  forme  à  sa  majesté  ladite  médiation.  Vous  remarcfuerez, 
s'il  vous  plaît,  que  leditBlumcntlial  est  gendre  du  baron  de  Scluverin 
fort  décric  parmi  les  gens  de  bien,  ainsi  que  son  beau-père,  sur  sa 
prol)ilé.  M.  de  Polnitz  ne  voudra  pas  avoir  cette  commission  de  peur 
d'être  dé.savoué,  car  il  connaît  ledit  baron  de  Scluverin.  Je  pris  oc- 
casion dans  le  discours  de  couler  à  ÎNl.  l'électeur  qu'il  y  aurait  eu 
Heu  de  s'étonner  qu'il  prît  parti  avec  les  Espagnols  en  croyant  tirer 
quelques  avantages,  et  que  s'il  voulait  proliter  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'E.spagne  ,  son  altesse  en  trouvcrail  de  plus  solides  et  plus 
sûrs  avec  la  l'raïue  (|u'avec  rEs],agne;  et  cpie,  demeurant  même  dans 
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la  parfaite  nentralilé,  no  donnanl  pas  tle  passage  ni  souffrant  de  le- 
vées dans  ses  états,  son  altesse  ne  laisserait  pas  de  tirer  des  avantages 
de  la  France  aux  choses  qu'elle  pourrait  désirer  de  sa  majesté , 
comme  je  l'en  avais  déjà  dès  longtemps  assurée.  Il  me  répondit  en- 
core qu'il  ne  désirait  prendre  aucune  part  aux  affaires  que  celle  de 
l'interposition ,  qu'il  ne  pouvait  devenir  partie ,  comme  il  m'avait 
déjà  dit,  désirant  être  médiateur,  et  que  du  reste  il  verrait  ce  que  les 
autres  princes  feraient.  Ainsi  je  n'ai  pu  donner  aucun  soupçon  ni 
indice  de  ce  que  le  résident  de  Neubourg  doit  |)roposcr,  et  je  ver- 
rai avec  lui  de  la  manière  que  nous  entrerons  en  cette  affaire  '. 

Avant  de  recevoir  cette  lettre,  Louis  XIV,  inquiet  des  projets 
de  l'électeur,  d'après  ce  qu'en  disait  le  comlc  de  Mansfeldt,  lit 
écrire  le  28  septembre  à  M.  Millet,  par  M.  de  Lionne,  de  s'en 
informer  au  plus  tôt  et  avec  le  plus  de  soin  possible.  Il  lui  rap- 
porta les  paroles  que  le  comte  de  Mansfeldt  attribuait  à  l'élec- 
teur, et  l'offre  qu'il  faisait  de  joindre  vingt  mille  hommes  aux 
troupes  de  l'empereur.,  si  celui-ci  voulait  lever  un  corps  de 
vingt  mille  hoiumcs  pour  chasser  les  Français  des  Pays- 
Bas  \ 

M.  Millet  répondit,  le  12  octobre,  qu'il  avait  vu  l'électeur, 
auquel  il  avait  rapporté  les  bruits  répandus  sur  .son  compte  à 
Vienne,  et  parvenus  jusqu  aux  oi'eilles  de  son  souverain;  que 
l'électeur  avait  désavoué,  en  bondissant,  les  paroles  qui  lui 
étaient  attribuées  par  le  comte  de  Mansfeldt;  qu'il  avait  pré- 
tendu n'être  pas  assez  petit  prince  pour  consentir  à  être  gé- 
néral de  l'empereur;  et  quant  aux  vingt  mille  hommes,  on  sa- 
vait bien,  ajouta-t-il,  qu'il  ne  pouvait  pas  les  lever,  ayant  à 
peine  assez  de  troupes  pour  garder  ses  propres  pays.  Le  baron 


'   Correspondance   de  Bnindcboiirg ,  vol    V    —  ^  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Millet; 
même  volume. 
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de  Schwerin,  principal  ministre  do  Frédéric-Guillaunir, avait 
tenu  le  niênie  langage  ,  et  il  avait  ajout(''  que,  si  la  cour  d'Es- 
pagne n'accédait  pas  à  la  médiation  de  l'assemblée  de  Cologne, 
et  si  le  roi  très-clirélien  se  montrait  équitable  dans  ses  préten- 
tions, l'électeur  se  déclarerait  pour  lui  '. 

Six  jours  après,  M.  Millet  annonça  à  M.  de  Lionne  l'arrivée 
du  résident  de  Neubourg.  Celui-ci  s'empressa  de  voir  le  baron 
de  Scbwerin,  auquel  il  offrit  l'alternative  ou  du  ducbé  de 
Gueldix' ,  si  son  maître  voulait  se  déclarer  pour  la  France ,  ou 
de  l'assistance  française  en  Polotine,  s'il  se  bornait  à  rester 
neutre.  Il  promit  de  plus  dix  mille  écus  au  baron  de  Scbwerin, 
pour  qu'il  agît  dans  ce  sens  auprès  de  l'électeur,  sur  lequel  il 
exerçait  beaucoiq)  d'inlluence. 

Le  baron  de  Scbwerin  ne  rejeta  point  ces  propositions;  il  dit 
seulement  qu'il  fallait  y  préparer  l'électeur,  effrayé  de  l'ambi- 
tion et  des  progrès  de  Louis  XIV,  entre  les  mains  duquel  il 
craignait  de  voir  tomber  tous  les  Pays-Bas,  d'où  il  menacerait 
ensuite  l'Allemagne.  11  ajouta  cjue  l'électeur  recevait,  d'ailleurs, 
des  offres  plus  avantageuses  de  l'Espagne;  qu'il  n'avait  cepen- 
dant pas  voulu  s'engager  avec  elle  avant  de  s'être  entendu 
avec  le  duc  de  Neubourg,  et  qu'il  pourrait  accueillir  les  offres 
du  roi,  si  ce  prince  consentait  à  prendre  ses  dédommagements 
territoriaux  à  une  dislance  suffisante  de  l'Allemagne  pour  lais- 
ser su])sister  une  barrière  entre  les  états  des  princes  d'outre 
Pdiin  et  les  siens  ^. 

Après  s'être  entretenu  avec  le  baron  de  Scbwerin,  le  rési- 
dent de  Neubourg  vit  l'électeur,  avec  lequel  M.  Millet  eut  aussi 
une  conlérencc  sur  le  même  sujet.  Ce  dernier  écrivit  à  M.  de 
Lionne  : 

'   Lettre  (le  M.  Millet  à  M.  ilc  Lionne  '  Lettre  de  M.  Millet  à  M.  de  Lionne 

Correspondance  de  Brandebonnj ,  vol.  V.  du  19  octobre  1G67;  même  volume. 
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Je  me  donnai  Ihonnenr  de  vous  informer  de  la  confi-rcnce  qu'a-        i:.vtrait 
vait  eue  le  résident  de  Neidjourg  avec  le  baron  de  Schvverln,  qui  avait    je 'm'' Millet 
promis  de  préparer  par  lettres  l'esprit  de  M.  de  Brandebourg  à  recc-  ^'^'■'''^  i.iomie. 
voir  les  propositions  dudit  résident  qu'il  empêcba  daller  trouver  son      ^^  octôbn- 
altesse  électorale,  mais  qui  est  arrivée  depuis  ici,  à  laquelle  ledit  ré-         '^^T- 
sident  a  exposé  le  sujet  de  son  retoiu-  auprès  d'elle  ,  conformément  à 
ce  qu'il  avait  déjà  dit  au  baron  de  Scliwerin.   M.  i'élcc'eur  rx'a  pas 
rejeté  Icsdites  propositions;  mais,  comme  il  est  bouillant  et  impé- 
tueux, il  s'écria  :  Somnitz  est  parti!  C'est  un  de  ses  principaux  mi- 
nistres, qu'il  avait  dépêché  deux  jours  auparavant  pour  s'aboucher  à 
Leipsick  avec  le  baron  deFrize,  le  plus  autrichien  de  tous  les  mi- 
nistres du  duc  de  Saxe,  de  la  mission  duquel  je  me  méfie  d'autant 
plus,    que  le   baron   de   Schwcrin   a   empêché  le    résident    d'aller 
trouver  M.  l'électeur  avant  le  départ  du   chancelier  Somnitz,    afin 
peut-être  que  ses  propositions  ne  rompissent  pas  les  mesures  que 
l'on  avait  sans  doute  déjà  prises  ;  et  cette  conjecture  est  aussi  appuyée 
sur  ce  que  le  résident  de  Neubourg  n'a  pas  trouvé  M.   de  Brande- 
bourg instruit  de  ses  propositions,  comme  le  baron  de  Scliwerin 
l'en  avait  assuré;  ce  dernier,  néanmoins,  est  aussi  de  retour  de  la 
campagne,  et  il  doit  être  un  des  commissaires  que  M.  de  Brande- 
bourg nommera  pour  examiner  les  propositions  susdites  avec  ledit 
résident,  auquel  le  chancelier  de  Neubourg,  arrivant  de  Pologne,  a 
eu  ordre  de  se  joindre  et  qui  doit  ensuite  retourner  à  Varsovie. 

MM.  les  ministres  de  Neubourg  ont  eu  une  conférence  avec  le 
baron  de  Schwerin,  comme  commissaire  de  M.  l'électeur,  pour 
examiner  les  points  de  leur  proposition,  et  il  doit  les  rapporter  plus 
particulièrement  à  son  maître;  il  leur  a  déjà  fait  quelques  objections 
sur  le  peu  d'assurance  qu'il  y  aurait  aux  offices  du  roi  en  Pologne , 
lesquels,  se  trouvant  invalidés  ou  passés  faiblement,  sa  majesté  en 
serait  quitte  pour  dire  qu'elle  avait  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  M.  de  Neu- 
bourg; et  cependant  M.  de  Brandebourg  aurait,  par  une  neutralité 
trop  sûre,  abandonné  les  intérêts  de  l'empire,  dont  la  meilleure 
partie  des  princes  était  prête  à  se  liguer  pour  la  sûreté  d'icelui. 

SCCC.    d' ESPAGNE.    11.  37 
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Jai  pris  audience  de  M.  l'électeur,  comme  vous  me  l'ordonnez 
dans  votre  dépêche  du  i4  du  courant,  auquel  j'ai  exposé  en  la 
forme  prescrite  ce  que  le  baron  de  Goëz  a  écrit  à  Vienne;  vous  aurez 
vu ,  par  mes  précédentes ,  que  j'avais  déjà  prévenu  de  mon  chef  ces 
sortes  de  plaintes.  S.  ;V.  électorale  et  son  ministre  me  nient  égale- 
ment le  tout,  et  elle  continue  de  jurer  qu'elle  a  les  mains  libres  et 
qu'elle  n'est  engagée  à  cjui  que  ce  soit;  que  son  désir  n'est  que  la 
paix;  rju'elle  est  au  désespoir  d'un  avis  qu'elle  a  eu  de  celle  do  Por- 
tugal ,  qu'elle  craint  qui  n'éloigne  celle-ci  par  l'opiniâtreté  des  Es- 
pagnols. 

MM.  les  ministres  de  Noubourg  m'ont  fait  connaître  qu'il  était 
temps  que  je  certifiasse,  de  la  part  du  roi,  à  M.  de  Brandebourg  et 
au  baron  de  Schwerin  l'exécution  dos  propositions  que  lesdits  mi- 
nistres lui  ont  faites,  à  quoi  j'ai  satisfait  en  général  et  en  détail. 
M.  l'électeur  m'a  dit  qu'il  allait  examiner  la  chose,  mais  qu'il  était 
averti  de  bonne  part  que  le  czar  voulait  faire  son  fils  roi  de  Pologne; 
qu'il  fallait  s'unir  poin-  l'empèchor.  Et  le  baron  de  Schwerin  m'a 
fait  connaître ,  en  particulier,  que  Icsdites  propositions  n'ayant  pas 
été  désagréables  à  M.  de  Brandebourg,  il  se  porterait  do  tout  son 
pouvoir  à  l'exécution  d'iccUes,  et  que  je  n'aurais  pas  si  mauvaise 
opinion  de  la  conduite  do  cette  cour  que  j'en  ai  eue  jusqu'à  pré- 
sent. Dieu  veuille  que  tout  cola  soit  ainsi  ^  ! 

M.  Millet  ne  se  défiait  pas  seulement  de  la  politique  de  1  e- 
lectcur,  il  se  défiail  aussi  de  son  caractère,  qu'il  peignit  quel- 
ques mois  plus  lard  de  la  manière  suivante,  dans  une  lettre 
a(lressé(>  à  M.  de  Lionne: 

Exilait  ^^   vous  dirai  (hms  le  dernier  secret  que  jo  n'ai  guère  ouï  dire 

;'",".'  'r'ir.    <'c  vérités  à  M.   do  Brandeboure: ,  soit  aux  choses  qui  viennent  de 

«le  M.  Alillcl  o  '  1 

iM.clo  Lioiiiio.  lui-même  ou  en  celles  qui  lui  sont  écrites.  D'ailleurs,  il  écoute  tout, 

'   (Correspondance  de  lirandcbounj ,  vol.  X. 
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il  croit  tout,  ci  sa  lailjk'sse  n'est  pas  concevable,  bien  qu'il  veuille     18  janvier 
paraître  le  plus  glorieux  prince  de  l'Europe'. 

Les  dix  mille  écus  promis  au  baron  de  Sclnvcrin  produisi- 
rent leur  eflet.  11  désira  que  JM.  iMillet,  qui  avait  reçu  l'autori- 
salion  de  lui  donner  une  gratification  considérable, s'engageât 
aies  lui  faire  compter  le  jour  où  s'échangeraient  les  ratifications 
du  traité  projeté.  Il  insista  pour  que  Louis  XIV  rendît  la  neutra- 
lité de  son  maître  et  celle  de  fempirc possible,  en  se  montrant 
modéré  dans  les  conditions  qu'il  imposerait  à  f Espagne,  et  en 
ne  s'emparant  point  de  la  totalité  des  Pays-Bas.  Il  réclama 
des  subsides  pour  l'électeur,  qui  serait  obligé  de  pourvoir  à 
sa  sûreté  en  levant  des  troupes,  et  dont  les  états  avaient  été 
épuisés  par  quarante  ans  de  guerre^. 

Le  traité  se  négocia  sur  ces  bases,  et  f  électeur  convint  alors 
qu'après  le  départ  du  marquis  de  Baden  il  avait  envoyé  de 
Glèves  à  Bruxelles  un  agent  chargé  de  traiter  avec  le  mar- 
quis de  Castel  Rodrigo;  cpie  cet  agent  avait  conclu  un  traité 
avant  que  ses  pouvoirs  eussent  été  révoqués;  cju'il  allait 
rompre  ce  qui  avait  été  fait,  et  c^u'en  témoignage  de  sa 
sincérité  il  lui  en  donnait  avis'^. 

Pour  faciliter  cette  négociation,  M.  de  Lionne  donna  à 
M.  Millet  l'autorisation  d'accorder  à  félecteurles  subsides ,  et  à 
ses  ministres  les  gi'atifica lions  qui  pouvaient  les  décider  : 

Vos  deux  dernières  dépêches,  du  26  de  l'autre  mois  et  du  2  du        F.xirau 
courant,  ont  fait  concevoir  au  roi  quelque  espérance  c|ue  M.  félec- jj^j"jpj*''^^'y'^j^ 
leur  de  Brandebourg  pourra  à  la  fin  prendre  une  conduite  qui  soit    àM.  Miliei. 

'   Correspondance  de  Brandcboarçj ,  vol.  V.  '  Lettre  de  M.  Mlilcl  à  M.  de  Lionne , 

'  Lettre  de  M.  Millet  à  M.  de  Lionne,        du   9  novembre   16G7;   même    volume, 
du  2   novembre    1667;  même  volume. 
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Pjns,  plus  conforme  à  ses  propres  intérêts  que  ne  serait  celle  de  former 
(les  ligues  contre  sa  majesté,  en  faveur  d'une  couronne  qui  n'a  au- 
cune disposition  à  la  paix. 

Je  viens  d'abord  à  la  question  que  le  baron  de  Sclivverin  vous  a 
faite,  pour  savoir  si  son  maître,  qu'il  dit  avoir  répugnance  à  prendre 
de  l'argent  des  Espagnols ,  et  qui  néanmoins ,  obligé  en  ces  circons- 
tances-ci de  se  mettre  en  quelque  état  de  défense  ou  de  se  faire  con- 
sidérer, pourrait  espérer  quelques  subsides  ou  gratifications  d'argent 
ou,  comme  il  a  dit,  subventions  de  la  générosité  du  roi,  en  gardant  la 
neutraHté  qu'on  lui  demande;  en  quoi  ce  ministre  prétend  que, 
pour  l'intérêt  de  M.  de  Neubourg,  dont  le  succès  même,  à  ce  cju'il 
dit,  est  fort  incertain,  l'électeur  sacrifierait  le  bien  de  l'empn-e  et  se 
décrierait  et  dérréditernit  dans  sa  jjatric,  qui  le  sollicite  continuelle- 
ment de  veiller  au  salut  de  rAUemagne. 

Il  y  aurait  tant  de  cboses  à  répliquer  à  une  exposition  de  cette 
nature  que,  pour  le  bien  faire,  il  faudrait  employer  trente  pages  d'é- 
criture; je  vous  dirai  seulement  en  peu  de  paroles  (jue  c'est  l'élec- 
teur lui  seul,  comme  vous  l'aurez  vu  ]wr  mes  précédentes  lettres, 
qui  voudrait  mettre  les  autres  en  train  pour  former  des  ligues  contre 
le  roi;  qu'au  lieu  de  procurer  en  cela  le  bien  de  sa  patrie,  s'il  per- 
siste dans  le  même  dessein,  il  ne  fera  que  l'envelopper  dans  une 
grande  guerre  et  confirmer  les  Espagnols  dans  faversion  qu'ils 
ont  ;'i  la  paix,  par  les  espérances  qu'il  leur  fera  concevoir  de 
pouvoir  continuer  la  giierre  aux  dépens  d'autrui,  et  s'exposer  lui- 
même  et  ses  états,  sans  aucune  nécessité,  à  de  grandes  dépenses 
où  il  ne  sera  pas  soutenu,  et  ])eut-être  même  à  quelques  dangers 
plus  grands  qu'il  ne  croit;  que  sa  majesté  souhaite  sincèrement 
im  acconunodcment  à  des  conditions  raisonnables;  que  l'électeur 
ne  désavouera  ])as  celle  vérité,  quand  il  les  a])prendra;  que  s'il  ne 
sotdiaite  que  la])aix,  comme  il  le  prétexte,  il  n'a  pour  la  laire 
conclure  dans  un  mois  qu'à  témoigner  avec  vigueur  aux  E.spagnols 
<[ue,  s'ils  ne  les  acceptent,  ils  ne  seront  ])oint  assistés;  que  cpiand  il 
(lit  (|u'il  a  besoin  de  s'armer  j)liis  ((u'il  ne  l'est,    cela  ne  peut  aller 
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directement  que  contre  le  roi,  ])nisqu'il  ne  voudra  pas  avancer,  je 
m'assure,  qu'il  ait  rien  à  craindre  du  côté  des  Esj)agnols  en  l'état 
où  sont  leurs  afîaires;  que  néanmoins,  et  nonobstant  tout  ce  que 
dessus,  sa  majesté  vous  a  donné  pouvoir,  comme  en  effet  elle  vous  le 
donne,  de  l'engager  à  payer  règlement  audit  électeur  un  subside 
de  100,000  écus  par  an,  tant  que  cette  guerre  durera,  pour  lui 
donner  plus  de  moyens  de  maintenir  ses  troupes,  en  cas  qu'il  veuille 
s'engager  réciproquement  envers  elle  à  garder  une  exacte  neutialité, 
c'est-à-dire,  à  n'accorder  aucuns  passages,  levées,  ni  quartiers  dans 
ses  états,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  ni  aux  troupes  de  l'un 
oti  de  l'autre  parti,  ni  à  celles  de  sa  majesté  même,  nia  celles  d'au- 
cun potentat  ou  prince  qui  voudrait  en  envoyer  aux  Pays-Bas  au 
secours  des  Espagnols,  sans  plus  songer  à  former  d'autre  ligue  (ju'à 
renouveler  pour  trois  années  et  entrer  lui-même  dans  la  prorogation 
de  celle  du  Pdiin. 

Et  tout  cela  est  dit  sans  révoquer  même  l'autre  pouvoir  que  sa 
majesté  vous  a  donné  de  promettre  au  même  cas  une  gratification  au 
baron  de  Scbwerin,  de  5o,ooo  écus  une  fois  jjayés  ;  en  quoi ,  connue 
il  vous  a  été  mandé,  ce  ministre  devra  considérer  que,  pour  avoir  ces 
avantages,  on  ne  lui  demande  rien  que  ce  qu'il  serait  obligé  de  faire 
comme  bon  ministre  de  son  maître  et  bon  Allemaml,  et  ce  dont 
d'autres  princes  de  l'empire  ont  dtp  montré  l'exemple  à  AI.  l'élec- 
teur, par  le  seul  motif  du  zèle  qu'ils  ont  pour  le  maintien  du  repos 
de  l'Allemagne. 

Quant  aux  négociations  du  cbancelier  Somnitz  avec  le  baron  de 
Frjze,  je  vous  dirai  que  sa  majesté  a  trouvé  moyen  d'avoir  une  lidèle 
copie  de  certains  articles  que  l'électeur  de  Saxe  et  celui  de  Ihandc- 
bourg  signèrent  dans  leur  aboucbement  à  Zinna,  et  qu'eux-mêmes 
n'oseraient  désavouer  si  elle  leur  était  présentée.  Par  lesdits  articles 
il  paraît  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg  devait  bientôt  proposer  à 
son  collègue  le  projet  d'une  ligue  dont  l'empereur  eût  été  le  chef. 
Et  comme  il  était  important  de  rompre  ce  coup,  sa  majesté  a  pris  la 
résolution  de  faire  payer  le  second  terme  de  In  gratification  qu'elle 
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a  promise  à  M.  IV-leclenr  de  Saxe.  M.  de  Ghassan'  a  reçu  une  lettre 
de  change  de  53,ooo  livres  payable  à  son  ordre  à  Leipsick,  pour 
satisfaire  à  la  partie  de  1  électeur  et  à  la  pension  de  son  ministre,  le 
baron  de  Borquerode  '-. 

M.  (le  Lionne  ajouta  quelques  jours  après: 

Elirait  Depuis  moH  autre  lettre  écrite,  j'ai  relu  votre  dépêche  du  9  de  ce 

c  une  cttr.-     fi^QJg    Lç  j,f^j  ,.  j,  y^,  q^,g  iç^  afïliires  commençaient  un  peu  à  changer 

f  i\l- (10  Lionne  j  1  j  1  o 

■'  ^'M'ild  de  face  dans  la  cour  où  vous  êtes,  et  que  l'on  peut  concevoir  bonne 
abnôTcmbre  G'*P^'''''nce  dc  couchue  quclquc  chose  d'avantageux  avec  M.  l'élec- 
teur de  Brandeboiug,  tant  sur  les  affaires  de  Pologne  que  sur  ce 
qui  se  passe  aux  Pays-Bas. 

Je  vous  écrivis  dernièrement ,  par  ordre  de  sa  majesté  ,  qu'elle  vous 
donnait  pouvoir  d'offrir  au  baron  de  Schwerin  une  gratification  de 
5o,ooo  écus  une  fois  payés,  en  cas  qu'il  portât  son  maître  à  faire  le 
traité  que  vous  et  les  ministres  de  Neubourg  négociez  ;  mais  sa  ma- 
jesté croit  et  tient  pour  infaillible,  faisant  réflexion  sur  votre  habileté, 
que  iorsqu'avant  d'avoir  reçu  le  pouvoir  d'offrir  ladite  somme  vous 
aurez  vu  que  l'affaire,  sans  cela,  marchait  d'elle-même  et  que  ledit 
baron  s'était  contenté  des  10,000  écus  que  les  déjoutés  de  Neubourg 
lui  ont  promis  et  qui  doivent  néanmoins  être  payés  de  l'argent  de  sa 
majesté,  vous  vous  serez  bien  gardé  dc  faire  Toffrc  des  5o,ooo.  C'est 
pourrpioi  sa  majesté  jugeant  que  la  chose  est  encore  en  son  entier 
sur  le  pied  des  10,000  écus  déjà  promis,  elle  vous  donne  mainte- 
nant le  pouvoir,  dont  vous  n'userez  qu'autant  que  vous  le  jugerez 
nécessaire,  de  jiromettre  une  seconde  somme  de  10,000  écus  au- 
dit baron,  ce  qui  fera  en  ce  cas-là  20,000  pour  lui,  et  de  promettre 
aussi  une  troisième  somme  dc  10,000  écus  à  distribuer  comme  vous 
l'estimerez  h  pro])os  aux  autres  ministres  de  l'électeur,  tels  que  Mcin- 
ders,  riiieisenaii  et  P()liulz\ 

'  Ministre  de  Louis  XIV  à  Dresde.  —  '   Corresp.  de  Brandebourg ,  vol.  V.  —  '  Ibid. 
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L'élcctoxir  ontra  en  négociation  par  l'envoi  de  deux  de  ses 
ministres  auprès  de  Louis  XIV  : 

L'on  m'a  déclare  dans  les  formes  la  mission  prochaine  de  MM.  de        Extrait 
Pôlnitz  et  Mcindcrs,  envoyés  aux  Uns  d'assurer  le  loi  de  la  bonne  et    'ip'm. MiHn 
sincère  intention  de  M.  l'électeiu-,  et  de  concerter  les  moyens  pour  ■' M  «leLioimo. 
parvenir  au  succès  des  affaires  de  Pologne  en  faveur  du  duc  de  Neu-    ^3  „ov",nbrc 
bourg  et  à  celui  d'une  bonne  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  '*''''• 

L'on  travaille  à  leurs  instructions,  et  le  baron  deSclnverin  a  dit  à 
M.  de  Pôlnitz  que  le  traité  que  nous  devons  faire,  et  en  conséquence 
duquel  ils  doivent  agir  auprès  du  roi,  sera  avant  eux  à  Paris.  Je  vous 
confirme  encore  que  le  meilleiu'  augure  que  je  tire  du  bon  succès  de 
cette  affaire-ci  est  le  choix  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg  fait  de 
son  secrétaire  d'état  Mcinders;  car,  sans  cela,  j'aurais  cru  les  résolu- 
tions de  deçà  fort  captieuses. 

M.  de  Pôlnitz  m'a  confié  que  S.  A.  électorale  lui  avait  parlé  on 
ces  termes:  «  Il  faut  que  les  Espagnols  donnent  contentement  au  roi  ; 
i<  les  demandes  de  sa  majesté  sont  fort  raisonnables;  et  quand  elles  ne 
«  le  seraient  pas,  il  faut  qu'il  leur  en  conte.  Le  mal  est  fait;  il  en  faul 
«  sortir.  »  Et  il  lui  a  ditaussiqti'il  lui  donnerait  charge  déparier  en  cette 
conformité  à  Castel  Piodrigo  en  passant  à  Bruxelles,  et  de  liù  signi- 
fier que  si  l'Espagne  était  opiniâtre,  il  serait  contre  elle;  que  le  roi 
notre  maître  ayant  accepté  la  médiation  de  S.  A.  électorale,  elle  en- 
voyait pour  concerter  les  moyens  de  parvenir  à  cotte  paix.  Je  suis  con- 
firmé dans  la  bonne  opinion  que  je  commence  à  prendre  du  succès 
de  nos  affaires  avec  M.  l'électeur  de  Brandebourg  par  l'ouverture  que 
M.  de  Schwerin  a  faite  à  M.  de  Pôlnitz  qu'il  espérait  que  je  lui  ferais 
une  gratification  de  la  part  du  roi.  Cette  avidité  est  étrange,  puis- 
qu'elle a  obligé  ce  ministre  à  se  découvrir  à  un  homme  avec  lequel  il 
n'a  pas  toujours  été  bien.  J'ai  donné  au  sieur  de  Pôlnitz  toute 
certitude  de  ladite  gratification  ;  il  m'a  dit  en  aller  faire  sa  cour,  et 
qu'il  n'en  pouvait  pas  douter,  puisque  je  lui  en  donnais  ma  parole. 
Si  vous  croyez  que  l'on  ait  besoin  de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  à 
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l'avenii-,  c'est  un  coup  sûr  qu'on   le  gouvernera  quand   on  se  sera 

assiué  du  l)aron  de  Sclnverin  et  du  secrétaire  Meinders  K 

Les  (leuxjDiénipotentiaircs  brandcbourgcois,  MM.  de  Pôlnitz 
i'\  Meinders,  partirent  pottr  Paris  le  3  décembre.  En  annonçant 
leur  départ  à  M.  de  Lionne,  M.  Millet  mandait  ce  c[ui  suit: 

Extrait  Eu  partant  M.  de  Polnitz  m'a  dit  en  confiance,  que  le  baron  de 

V"].  Mini'!    Sclnverin  lui  avait  fait  connaître  que  le  chagrin  de  M.  l'électeur  de 

\1.  lie  Lionne. 


lîrandebourg  contre  la   France  provenait  du  mépris  qu'il  semblait 
-  (î'^embre     '^1"^  ^^  ^oi  avait  toujours  fait  de  lui  ;  qu'on  lui  avait  fait  espérer  bien 


Ikrlin 


i6fi- 


des  grâces  dont  on  ne  s'était  pas  souvenu  ;  et  que  jamais  sa  majesté  ne 
l'avait  distingué  des  autres  princes  par  quelques  marques  obligeantes 
de  son  amitié;  que  S.  A.  électorale  n'est  pas  intéressée,  mais  que 
truand  saditc  majesté  ne  lui  aurait  fait  présent  que  d'une  épée,  M.  l'é- 
lecteur s'en  serait  senti  obligé  '*. 

Le  traité  fut  discuté  entre  M.  Millet  et  les  ministres  de  Té- 
iecteur,  signé  le  i5  décembre  à  Cologne-sur-la-Sprée,  et  en- 
voyé immédiatement  à  Paris.  Voici  ce  traité  : 

Trait.  Le  roi  très-chrétien  ayant  été  informé  que  monseigneur  l'électeur 

lallmnc  ^^^  Braudcbourg  prend  si  fort  à  cœur  les  troubles  des  Pays-Bas, 
qu'il  craint  que  la  paix  et  le  repos  de  l'empire  n'en  puissent  être  trou- 
blés, et  qu'outre  cela  S.  A.  électorale,  faisant  réflexion  sur  l'état  et 
les  affaires  de  Pologne,  ne  souhaite  rien  avec  plus  de  passion  qu'un 
V'c,  bon  et  prompt  accommodement  de  cette  guerre,  afin  que  tous  les 
.GG;  désordres  et  toutes  les  calamités  qui  menacent  cette  repul)li([ue, 
surtout  en  cas  que  le  roi  régnant  à  présent  vînt  à  mourir  ou  à  rési- 
gner, puissent  ("Ire  détournés  par  l'attention  que  les  princes  voisins 

'   Corrcspoiiilancc  de  liraiulcbounj ,  \n\.  V.  '    Ihid 


Louis  XIV 

rt    l'cloctiuir 
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ou  éloignés  pourraient  avoir  au  bien  et  secours  de  la  Pologne;  sa 
majesté  qui  a  les  mêmes  but  et  sentiments  pour  le  bien  de  la  cbré- 
tienté  et  le  salut  de  la  Pologne,  comme  pour  le  repos  et  la  tranquillité 
de  l'empire ,  et  un  désir  égal  de  finir  la  guerre  commencée  aux  Pays- 
Bas  pour  raisons  des  droits  et  prétentions  de  sa  majesté  par  un 
accommodement  raisonnable  et  une  équitable  satisfaction ,  a  loué 
et  approuvé  les  bonnes  et  louables  intentions  de  S.  A.  électorale, 
s'étant  de  plus  déclarée  de  se  contenter  seulement,  comme  dit 
est,  d'une  satisfaction  raisonnable  touchant  ses  prétentions  sur  les 
Pays-Bas ,  et  de  contribuer  aussi  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour 
le  repos  et  le  bien  de  la  république  de  Pologne;  S.  M.  très-chré- 
tienne ayant  aussi  toujours  singulièrement  à  cœur  le  bien  public , 
et  considérant  que  depuis  quelques  années  les  affaires  du  royaume 
de  Pologne,  dont  les  rois  ont  été  dès  longtemps  ses  alliés  et  ses 
amis,  sont  en  un  état  déplorable  tant  par  la  ruine  que  les  guerres 
civiles,  les  divisions  intestines  et  les  troubles  dans  f Ukraine  y  ont 
causée  que  par  les  fréquentes  courses  et  invasions  des  Tartares, 
lesquels  menacent  ledit  royaume  d'un  danger  évident,  et  que  les 
princes  chrétiens  tant  voisins  qu'éloignés  de  la  Pologne  ont  grand 
intérêt  que  les  infidèles  ne  continuent  point  leurs  entreprises  dan- 
gereuses contre  ce  grand  royaume,  qui  est  comme  le  rempart  de  la 
chrétienté,  elle  a  une  attention  particulière  au  bien  dudit  royaume 
de  Pologne  ;  et  comme  sa  majesté  croit  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
ni  de  plus  prompt  remède  aux  maux  dont  ledit  royaume  est  me- 
nacé, et  que  rien  n'y  peut  plus  avantageusement  coopérer  qu'une 
bonne  et  sincère  union  de  conseils  entre  elle  et  S.  A.  électorale  de 
Brandebourg  en  la  manière  qui  s'ensuit,  et  qu'une  bonne  réunion 
des  membres  d'icelui,  divisés  en  factions,  principalement  à  cause  de 
finterrègne  qui  pourrait  arriver,  ainsi  elle  juge  à  propos  que  la  santé 
de  sa  majesté  polonaise  étant  désormais  infirme,  la  république  de 
Pologne  songe  de  bonne  heure  à  faire  un  choix  d'un  successeur,  au 
cas  qu'il  plût  à  Dieu  de  disposer  de  sadite  majesté  ,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  ou  qu'ennuyée  du  long  travail  de  la  royauté,  les  forces  de 
suce,  d'e-spagne.  II.  38 
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son  corps  ne  lui  permissent  point  d'y  fournir  davantage,  à  raison  de 
quoi  aussi  S.  M.  très-chrétienne  a  par  ci-devant  d'autant  plus  volon- 
tiers écouté  les  demandes  dudit  seigneur  roi  de  Pologne  et  de  la 
feue  reine  d  heureuse  mémoire ,  comme  aussi  de  quelques  memhres 
de  la  république,  lesquels  ayant  jeté  les  yeux  sur  quelque  prince 
du  sang  royal  de  France,  nommément  monseigneur  le  prince  de 
Condé  et  le  duc  d'Enghien,  ont  prié  sa  majesté  de  les  recommander 
à  la  république  au  cas  de  la  vacance  de  ladite  couronne,  soit  par  le 
décès  du  roi  régnant  à  présent,  soit  par  l'abdication  de  la  couronne  ; 
et  pour  cette  cause  même  sadite  majesté  a  suivi  pendant  quelque 
temps  les  erres  auxquelles  leurs  dites  majestés  polonaises  et  la  répu- 
blique l'avaient  engagée  ;  et  comme  il  se  trouve  ([ue  quelques  autres 
membres  de  ladite  république,  touchés  des  mêmes  motifs  et  de  dif- 
férents choix  aux  autres,  ont  songé  <^  la  personne  sérénissime  de 
monseigneur  le  duc  de  Neubourg,  prince  digne  d'une  si  haute  di- 
gnité, et  que  monseigneur  l'électeur  de  Brandebourg,  allié  et  voi- 
sin de  la  Pologne,  ayant  volontiers  concouru  à  l'avancement  dudit 
seigneur  duc,  a  fait  ])lusieurs  fois  témoigner  à  sadite  majesté  qu'elle 
l'obligerait  de  concourir  aussi  à  sa  promotion,  tant  à  cause  de  l'affi- 
nité qui  est  entre  ledit  seigneur  électeur  et  ledit  seigneiu'  duc  ,  ([ue 
parce  cju'il  espère  garder  avec  lui  une  plus  étroite  correspondance  et 
union  pour  le  salut  de  ses  états  de  Prusse  et  autres  de  ses  terres 
voisines  dudit  royaume  de  Pologne,  comme  aussi  au  bien  de  la  ré- 
publique de  Pologne  même,  si  étroitement  alliée  avec  S.  A.  électorale, 
et  que  pour  ces  raisons  si  sadite  majesté,  selon  les  vœux  de  quel- 
(jues  membres  de  la  Pologne,  se  voulait  départir  des  offices,  re- 
commandations et  espérances  de  faire  tomber  la  couronne  de  Pologne 
sur  la  tête  d'un  des  seigneurs  princes  de  son  sang,  ne  point  presser 
le  roi  de  Pologne  de  son  abdication  en  leur  faveur,  mais  convertir 
sesdits  olFices  et  crédits  en  Pologne  en  celle  dudit  seigneur  duc  de 
Neuhourg,  tant  auprès  dudit  seigneur  roi  de  Pologne  que  de  la  répu- 
blique ,  et  laire  agir  ])Our  cet  effet  les  amis  et  adhérents  de  sa  majesté 
en  ladite  Pologne;  que  le  repos,  la  tranquillité  du  royaume  et  réu- 


PARTIE   lii,  SECTION    11.  299 

nion  des  inenil)rcs  d'iceluise  pourraient  facilement  rencontrer  en  la 
promotion  diidit  seigneur  duc  de  Neubourg;  S.  M.  très-chrétienne, 
en  faisant  réllexion  sur  ce  que  dessus,  comme  aussi  sur  ce  que  S.  A. 
électorale  lui  a  fait  représenter  touchant  les  troubles  présents  des 
Pays-Bas,  et  considérant  particulièrement  que  les  bonnes  et  louables 
intentions  de  sadite  altesse  tendent  aux  fins  ci-devant  mentionnées,  à 
savoir,  au  maintien  de  la  paix  de  l'empire  et  au  repos  et  à  la  tranquil- 
lité du  royavmie  de  Pologne,  pour  y  parvenir  il  a  été  trouvé  bon  de 
part  et  d autre  qu'un  traité  et  convention  fût  faite  sur  ces  points;  et 
S.  M.  très-chrétienne  ayant  donné  pour  cette  fin  plein  pouvoir  à 
M.  Millet,  maréchal  de  camp  dans  ses  armées  et  gouverneur  de  ses 
places  de  Château-Iienaud  et  de  Linchamps,  et  S.  A.  électorale  à  M.  le 
baron  de  Schwerin,  ministre  detat  et  premier  président  de  tous  ses 
conseils,  à  M.  Somnitz,  ministre  d'état  et  son  chancelier  au  duché 
de  Poméranie,  et  à  M.  deJena,  ministre  d'état;  —  lesdits  pleins  pou- 
voirs ayant  été  vus  et  examinés  de  part  et  d'autre  et  échangés,  et 
l'affaire  bien  considérée  et  concertée,  l'on  est  convenu  enfin  des  ar- 
ticles suivants  : 

AuT.  i".  Le  roi  très-chrétien,  désirant  faire  plaisir  à  M.  félecteur 
de  Brandebourg  et  obliger  monseigneiu'  le  duc  de  Neubourg,  et 
pour  l'ancienne  amitié  qui  est  entre  sadite  majesté  et  les  suscUts 
seigneurs  princes,  promet  et  s'engage,  en  veitu  de  ce  traité,  de  ne 
plus  écouter  les  offres,  promesses,  sollicilations  et  réquisitions 
qu'on  lui  a  faites  jusqu'ici  ou  qu'on  lui  pourrait  encore  faire, 
en  cas  de  vacance  de  la  couronne  du  roi  Jean-Casimir,  présente- 
ment régnant,  tant  du  côté  de  Pologne  que  d'ailleurs,  et  de  se  dé- 
sister de  la  poursuite  des  sollicitations,  recommandations  et  insinua- 
tions que  sa  majesté  peut  pareillement  avoir  faites  en  Pologne  et 
ailleurs  pour  l'avancement  de  quelque  prince  de  son  sang  à  la  cou- 
ronne de  Pologne,  et  nommément  pour  la  promotion  de  messci- 
gneurs  le  prince  de  Condé  ou  le  duc  d'Enghien,  son  fils,  quand  le  cas 
de  vacance  écherra,  soit  par  la  mort  de  S.  M.  polonaise  qui  règne  à 
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présent  ou  par  son  abdication,  et  qu'en  cas  qu'aucun  prince  français, 
et  spécialement  messeigneurs  les  princes  de  Condé  ou  d'Enghien , 
voulussent  aspirer  à  la  couronne  de  Pologne ,  empêcher  et  rendre 
(lidicile  l'en'ct  de  ce  traité  en  quelque  manière,  sa  majesté  fera  en 
sorte  qu'ils  s'en  déporteront,  et  ne  souffrira  aucunement  de  contre- 
venir à  cette  convention,  soit  directement  ou  indirectement,  en 
quelque  façon  que  ce  puisse  être,  comme  aussi  S.  M.  très-chrétienne 
n'insinueia  pas,  ou  ne  procurera  pas  que  la  conduite  de  sa  majesté 
polonaise  soit  donnée  à  quelqu'un  contre  les  lois  et  les  constitutions 
de  la  répidjlique. 

Art.  2.  Sa  majesté,  par  les  raisons  susdites  d'amitié  pour 
S.  A.  électorale  de  Brandebourg  et  monseigneur  le  duc  de  Neu- 
l)0Uig,  promet  outre  cela  de  convertir  en  échange  de  bonne  et 
royale  foi,  entièrement  et  facilement,  directement  et  indirectement, 
au  désir  de  S.  A.  électorale  de  Brandebourg  et  monseigneur  le  duc 
de  Ncubouie,  tous  ses  offices,  sollicitations,  crédit,  insinuations  et 
autres  moyens,  tant  auprès  du  roi  de  Pologne  et  auprès  de  la  répu- 
blique, ou  membres  d'iccUc,  en  Hiveur  dudit  seigneur  duc  de  Neu- 
bourg,  en  la  manière  que  l'on  concertera  plus  amplement,  soit  au 
point  du  mariage  du  roi  de  Pologne  avec  la  princesse  de  Neubourg, 
au  cas  que  sa  majesté  n'y  ait  pas  de  répugnance,  soit  en  cas  de  la  va- 
cance par  mort,  ou  de  l'abdication  ou  résignation  dudit  seigneur 
roi  de  Pologne,  pour  en  conséquence  de  l'un  ou  de  l'autre,  mondit 
seigneur  le  duc  de  Neubourg  puisse  parvenir  immédiatement  à  la 
couronne  ,  moyennant  l'élection  de  la  république ,  en  quoi 
S.  M.  très-chrétienne  agira  par  toutes  sortes  d'ofQces,  soins,  recom- 
maudalions,  ainsi  (pu-  S.  A  électorale  et  mondit  seigneur  duc  de 
Neubourg  les  jugeront  être  plus  à  propos,  dont  les  moyens  seront 
plus  amplement  concertés,  comme  dit  est,  et  donnera  ensuite  de 
cela  des  ordres  confornu>s  à  celte  intention  à  ses  ambassadeurs  et  mi- 
nistres, tant  en  Pologne  qu'autre  part. 

AuT.  3.  S.  M.  très-c]uétlenne,S.  A.  électorale  de  Brandebourg  et 
monseigneur  le  duc  de  Neubourg  ne  j)rétendent  en  aucune  laçon 
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déroger  par  cette  convention  aux  lois,  coutumes  et  libertés  de  ladite 
république. 

Akt.  h.  Et  comme  S.  iM.  très-chreliennc  a  déjà  donné  partout,  et 
à  S.  A.  électorale  en  particulier,  des  assurances  si  fermes  et  si  so- 
lides qu  elle  ne  souhaite  rien  avec  plus  de  passion  qu'une  prompte 
fin  des  troubles  et  guerres  présentes  aux  Pays-Bas,  et  qu'elle  sera 
toujours  prête  d'accepter  les  conditions  d'une  ])aix  sûre  et  raison- 
nable, sa  majesté  déclare  qu'elle  persiste  toujours  dans  ces  senti- 
ments, comme  dans  ceux  de  continuer,  de  procurer  et  d'aider  de 
tout  son  pouvoir  au  repos  et  à  la  tranquillité  de  fempire;  et 
S.  A.  électorale,  qui  n'a  point  d'autre  but  que  le  commun  repos  du- 
dit  empire  ,  et  qui  y  prend  un  particulier  intérêt  dans  les  conjonc- 
tures présentes ,  promet  et  s'engage  par  ce  traité  de  seconder  une 
œuvre  si  salutaire  et  si  utile  à  toute  la  chrétienté,  pour  rétablir  par 
sa  médiation,  interposition  et  autres  oCûces  et  soins,  une  paix  rai- 
sonnable, et  pour  prévenir  tous  les  malheurs  que  la  continuation 
de  cette  guerre  pourrait  attirer  aux  voisins,  et  surtout  au  saint 
empire. 

Art.  5.  S.  A.  électorale  promet  et  s'engage,  outre  cela,  de  ne 
se  mêler  en  aucune  façon  dans  la  guerre  présente  entre  les  rois  de 
France  et  d'Espagne  aux  Pays-Bas  ni  ailleurs ,  excepté  les  bons  offices 
qu'elle  pourra  employer  pour  moycnner  une  bonne  ])aix ,  comme 
il  est  déjà  dit. 

Art.  6.  S.  A.  électorale  promet  et  s'engage  ensuite  de  n'accorder 
aucun  passage ,  quartier  ni  levée  de  gens  de  guerre  en  ses  états  pour 
quelque  roi,  potentat,  souverain,  prince  ou  puissances  quelles 
qu'elles  puissent  être  ,  sans  exception,  tant  dedans  que  dehors  fem- 
pire, qui  voudraient  envoyer  des  troupes  aux  Pays-Bas,  qu'en  con- 
formité des  constitutions  de  fempire,  et  particulièrement  du  traité 
de  paix  de  Munster  et  d'Osnabruck,  capitulation  de  Francfort,  et 
aux  termes  et  conventions  de  falliance  du  Rliin  ,  dont  il  e.st  fait 
mention  dans  fun  des  articles  suivants. 

Art.    7.   S.  A.  électorale  coopérera  aussi  à  ce    que    le  cercle  de 
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VVestphalie  oliserve  la  même  chose  qvie  dessus,  afin  de  conserver  le 

repos  et  la  pai\  dans  remplie. 

Art.  8.  Pour  mieux  affermir  ramilic  et  la  bonne  correspon- 
dance entre  le  roi  Irès-cbrétien  et  mondit  seigneur  l'électeur, 
S.  A.  électorale  promet  d'entrer  de  nouveau  incessamment  dans  l'al- 
liance du  Rhin,  e1  de  consentir  à  la  prorogation  dicelle  pour  trois 
années,  sous  des  conditions  dont  on  conviendra  plus  particuliè- 
rement sans  délai  avec  sadite  majesté,  desquelles  on  traitera  aussi 
incessamment  à  Piatisbonnc. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratilié  de  part  et  d'autre  dans  l'es- 
pace de  deux  mois  après  sa  date  \ 

Ce   traité    lui  ])romplcnient   accepté  par   les   deux  souve- 
-  rains,  qui  eu  échangèrent  les  ratifications  le  1"  février  1668. 
M.  de  Lionne,  en  apprenant  qu'il  y  avait  possibilité  de  le  con- 
clure sans  donner  de  subside  à  félecteur,  s'était  bâté  (fécrireà 
M.  Millet: 

Cxiruii  Sa  majesté  se  promet  aussi  de  votre  prudence  cjue  vous  vous  serez 

.niaelciiio     bien  gardé  de  dire  de  delà  un  seul  mot  des  cent  mille  écus  que  saniaies- 

'11' iM.  lie  Lionne  ~  . 

:,  \l Millet  tf,^  par  la  même  dépêche  jjortée  par  le  courrier  de  Dusseldorff ,  vous 
avait  encore  donné  pouvoir  d'accorder  annuellement  à  M.  l'électeur 
de  Brandebourg,  sous  prétexte  de  lui  donner  moyen  d'entretenir  ses 
Iroupcs,  puisque  vous  aurez  vu  que,  sans  faire  entrer  sa  majesté  dans 
im  si  ])esant  engagement,  votre  traité  ne  laissait  pas  de  s'avancer  et  de 
pouvoir  bientôt  être  conclu  avec  toutes  les  conditions  (jue  sa  majesté 
y  pouvait  désirer.  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que  d'ôter  la  couronne  de 
Pologne  à  un  prince  du  sang  de  sa  majesté  peut  bien  tenir  lieu  à 
M.  l'électeur  et  môme  au  centuple  de  tout  ce  qu'il  promettra  à  sa 
majesté,  sans  qu'il  soit  encore  nécessaire  d'acheter  son  engagement 
<l;ms  les  intérêts  de  cette  couronne  par  des  sommes  d'argent,  n'ayant 

'    K\lr,iil  i!ii  (li'i)ol  (Ips  Iraiirs  .iii\  ardiivcs  du  miiiislcre  des  affaires  clrangcies. 
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(railleurs  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  que  celles  qu'il 
a  pour  exécuter  ce  qu'il  promet.  Quant  à  ce  que  M.  de  Polnitz  vous 
a  dit  confidemment,  que  M.  l'électeur  s'était  cru  négligé  par  la  France 
parce  que  sa  majesté  ne  lui  avait  jamais  donné  la  moindre  marque 
d'estime,  bien  qu'elle  lui  eût  promis  de  grandes  gratifications,  et  que , 
pour  ainsi  dire,  il  se  serait  contenté  d'une  épée ,  je  ne  sais  pas  si 
M.  l'électeur  ne  compte  point  pour  lui  ce  qu'on  a  donné  à  madame  sa 
femme  :  il  n'y  a  pas  encore  deux  ans  que  sa  majesté  envoya  à  feu 
madame  l'électrice,  qui  était  alors  à  Clèves,  im  régal,  le  plus  beau 
que  peut-être  jamais  roi  ait  fait  à  une  princesse.  Il  consistait  en  un 
fd  de  perles  acheté  à  Amsterdam  10,000  écus  et  en  tout  l'ameuble- 
ment complet  cfune  chambre,  qui  valait  bien  100,000  francs.  Du 
reste,  il  n'y  a  pas  môme  eu  aucune  occasion  de  promettre  des  gra- 
tihcations  à  S.  A.  électorale,  puisqu'on  l'a  toujours  vue  depuis  long- 
temps engagée  dans  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  sa  majesté'. 

M.  de  Lionne  annonça  peu  de  temps  après  à  M.  Millet 
l'envoi  d'une  somme  de  3o,ooo  écus  pour  être  distribués  aux 
ministres  et  aux  confidents  de  l'électeur,  et  qui  le  furent  en  elïél 
plus  tard,  comme  l'écrivit  M.  Millet: 

Ne  doutez  pas  que  je  n'exécute  ponctuellement  vos  ordres  à  l'é- 
gard du  résident  de  Neubourg;  quand  vous  m'aurez  envoyé  de  l'ar- 
gent, je  lui  mettrai  entre  les  mains  les  10,000  risdales,  ou  de  quoi  '  ^'  '•'' ^i""' 
les  recevoir,  de  manière  qu'il  en  fera  la  distribution  suivant  qu'il      ...f  £ 
avisera  bon  être.  Il  m'a  déclaré   qu'il   donnerait  sur  cette  somme         '''''^ 
6,000  écus  au  baron  de  Schwerin,  parce  que  son  maître  aréoalé  en 
Ijassant  MM.  de  Polnitz  et  Meinders,  comme  je  ne  doute  poînt  que 
l'on  fera  à  Paris,  auxquels  il  destinait  quelque  chose  de  cette  somme 
qui  diminuait  la  récompense  dudit  baron  de  Schwerin.  Je  me  suis 
proposé  d'en  donner  1  /i,ooo  audit  baron  ,  afin  de  former  les  12  0,000 
tant   d'une  part  que  d'autre.    J'essaierai  néanmoins  do  n'en  donner 
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que  12,000,  afin  de  faire  cadrer  cette  somme  au  douljle  de  ce  nue 
donne  M.  le  duc  de  Neubourg,  et  ainsi  aux  autres  à  proportion,  à 
savoir:  ^,000  ccus  au  chancelier  Somnitz,  autant  au  sieur  Jena,  et 
les  1 ,000  donnés  au  beau-père  de  M.  Meinders;  de  manière  que  sup- 
posé que  je  donne  i4,ooo  écus  au  baron  de  Scbwerin,  il  restera 
1,000  écus  de  la  somme  de  20,000,  et  si  je  n'en  donne  que  12,000, 
il  en  restera  3, 000.  Mais  je  crois  utile  de  donner  en  même  temps 
un  petit  régal  de  vaisselle  d'argent,  ou  1,000  écus  à  son  choix, 
au  lieutenant  général  Goltz,  qui  a  si  dignement  servi  le  roi  ici  et 
dont  M.  le  comte  de  Courcillon  peut  tirer  beaucoup  d'assistance  et 
de  lumières. 

Je  vous  supplie  de  faire  agréer  à  sa  majesté  ce  que  je  ferai  en  ce 
cas.  Je  crois  cju'il  y  va  de  son  service ,  et  j'emploierai  les  deux  autres 
mille  à  quoi  vous  ordonnerez.  Le  secrétaire  qui  a  écrit  le  traité  es- 
père quelque  chose;  je  lui  donnerai  le  moins  que  je  pourrai  sur  les 
2,000  risdales  restant;  cela  ne  passera  pas  3oo;  vous  disposerez  du 
reste  comme  il  vous  plaira'. 

Louis  XIV  avait  égalcincnt  négocié  à  Stockliolin  pour  em- 
pêclior  les  Suédois  d'entrer  dans  les  projets  de  la  maison 
d  Autriche,  et  pour  les  maintenir  dans  son  alliance.  Les  Sué- 
dois avaient  été,  depuis  i63i,  les  alliés  et  les  pensionnaires  de 
la  France;  on  les  appelait  même  en  Allemagne  s(^s  Tartares. 
Indépendamment  des  traités  de  Westphalie  et  de  la  ligue  du 
Rhin,  quiétaientdusà  leurs  victoires  communes  et  qui  les  unis- 
saient à  la  m.ême  politique,  la  France  et  la  Suède  avaient  res- 
serré leurs  liens  par  six  traités  particuliers.  Mais  cette  longue 
amitié  s'était  altérée  depuis  quelques  années.  Les  projets  de 
Louis  XIV  sur  le  trône  de  Pologne  avaient  excité  la  défiance 
de  la  Suède  qui,  de  plus,  avait  élé  mécontente  de  ce  que  des 

•   ("orrcsjiondance   lie  Brurulcliourrj ,  vol.   \. 
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arrangements  pécuniaires  destinés  à  la  calmer  ne  s'étaient  pas 
conclus  selon  son  désir.  Louis  XIV  lui  avait  cependant  ac- 
cordé 100,000  écus  de  subsides  annuels  pour  lui  donner 
moyen  d'entretenir  ses  troupes  ^ 

Les  Suédois  s'imaginèrent  bientôt  avoir  d'autres  griefs 
contre  la  France.  Ils  auraient  voulu  être  les  seuls  alliés  et  les 
seuls  pensionnaires  de  Louis  XIV  dans  le  nord  de  l'Europe. 
Ils  n'avaient  pas  vu  sans  un  profond  cbagrin  et  une  amère 
jalousie  des  rapports  étroits  s'établir  entre  ce  prince  et  le  Da- 
nemarck.  Louis  XIV  avait  conclu  avec  Frédéric  III ,  le  1 6  fé- 
vrier i663,  un  traité  de  commerce  fort  avantageux  à  la  France 
et  qui  fut  le  prélude  d'un  traité  d'alliance  signé  le  3  août, 
destiné  à  maintenir  le  traité  de  Westpbalie  et  à  détacher  le 
Danemarck  de  l'Autriche.  Par  des  articles  secrets  Louis  XIV 
était  convenu  de  payer  3 00,000  écus  de  subside  annuel  à  Fré- 
déric III,  s'il  entrait  en  guerre ,  et  devait  lui  en  donner  4oo,ooo 
.s'il  était  atta([ué  par  la  Suède'.  La  protection  accordée  au  duc 
Christian-Louis  de  Mecklembourg-Schwerin ,  qui  s'était  fait 
catholique;  l'appui  militaire  prêté  à  l'électeur  de  Mayence  pour 
réduire  sous  son  obéissance  la  ville  luthérienne  d'Erfurt  ;  l'al- 
liajice  conclue  le  G  mai  i664  avec  l'électeur  de  Brandebourg, 
avaient  encore  accru  les  mécontentements  de  la  Suède ,  qui ,  dans 
l'intérêt  protestant  et  dans  le  sien  propre,  s'alarmait  de  l'in- 
fluence croissante  de  Louis XIV  en  Allemagne,  où  il  paraissait 
pouvoir  bientôt  se  passer  d'elle  et  même  l'y  annuler. 

Le  refroidissement  faillit  dégénérer  en  rupture  dans  la 
guerre  entre  la  Hollande  et  la  France,  d'une  part,  et  l'Angle- 
terre de  l'autre.  Louis  XIV   demanda  vainement  à  la  régence 

'  Traité  du  3  janvier  if)(33.  Corps  Jiplo-  dans  le  Corps  diplomatique  de  Duniont, 

matique de Dumont ,t.  V,  H'  partie,  p.  448.  t.  VI,  II* partie,  p.  iyo.  Les  articles  secrets 

'  Le  traité  du  3  août  iG63  est  publié  sont  aux  archives  des  affaires  étrangères, 
suce,  d'espaune.  II.  Sg 
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de  Suède  d'accéder  au  traité  qu'il  avait  conclu  avec  le  Dane- 
marck.  Elle  entra  au  contraire  en  liaison  étroite  avec  rAnt>ie- 
terre,  par  une  alliance  défensive  (  i665).  Le  clievalier  de  Ter- 
Ion,  d'après  les  ordres  de  son  souverain,  tenta  de  détacher  la 
Suède  de  cette  nouvelle  union.  Il  n'y  parvint  point.  Le  parti 
opposé  à  la  France,  qui  était  conduit  par  M.  Biœrnklow, adver- 
saire politique  du  grand  cliancelierMagnus,  attaché  à  l'ancien 
système  suédois  et  h  Louis  XIV,  acquit  chaque  jour  de  nou- 
veaux partisans  et  une  force  plus  considéralde  dans  le  sénat. 

Louis  \IV  envoya  alors  le  marquis  de  Pouqwnne  à  Stock- 
holm,  comme  ambassadeur  extraordinaire.  Il  le  chargea  de 
|:)roposer  à  la  régence  : 

1  "  Sa  jonction  à  la  France  et  à  la  Hollande  contre  l'Angle- 
terre ; 

2"  Le  concours  de  son  armée  contre  l'évêque  de  Munster, 
dans  ce  jnoment  allié  de  l'Angleterre  et  soldé  par  elle; 

3"  L'ordre  au  sieur  Snolski,  dé])ulé  suédois  à  Ratisbonne, 
de  .s'opposer  aux  intrigues  de  l'Autriche  pour  faire  comprendre 
le  cercle  de  Bourgogne  sous  la  garantie  générale  de  l'empire; 

4"  L'assistance  d'une  aimée  suédoise  pour  agir  soit  dans.les 
Pays-Bas,  soit  dans  l'empire  contre  l'empereur,  au  moment 
où  le  roi  s'emparerait  de  quel(|ues  provinces  de  Flandre  en 
vertu  des  droits  de  la  reine; 

a"  Le  prêt  d'un  corps  de  tjois  mille  cavaliers  suédois,  qui, 
réunis  à  (piatre  mille  fantassins  français ,  iraient,  sous  le  prince 
de  Con(h'',])rotéger,  sur  sa  demande,  le  roi  de  Pologne  contre 
le  maréchal  Luhomirski  cl  les  confédérés,  et  empêcher  aussi 
r/»t'  l'empereur,  Je  Mo.scnvite,  el  l'éleetenr  de  Brandcbounj  ne  parta- 
(jeassent  entre  eux  les  états  de  la  euiirunne  de  Pulocjnc ,  après  la  mort 
du  roi  (UtsJiuir. 
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11  devait  offrir  en  l'etour  200,000  éciis  par  an  pour  une 
Hotte  (le  douze  vaisseaux  de  guerre  contre  l'Angleterre,  et  un 
corps  de  huit  mille  hommes  contre  Tévéque  de  Munster; 
3oo,ooo  écus  par  an  pour  vingt  mille  hommes  destinés  à  agir 
dans  l'empire  ou  aux  Pays-Bas;  100,000  écus,  outre  la  solde, 
pour  les  trois  mille  cavaliers  de  l'expédition  de  Pologne.  Il 
devait  encore  donner  rassentimenl  du  roi  à  l'entreprise  pro- 
jetée par  la  Suède  pour  soumettre  la  ville  de  Brème,  qui 
prétendait  être  indépendante  et  immédiate ^ 

Le  marcjuis  de  Pomponne  arriva  le  16  février  1666  à 
Stockholm.  S'étaiit  adjoint  le  chevalier  de  Tcrlon,  il  entra 
en  négociation  avec  des  commissaires  suédois;  mais  cette  né- 
gociation ne  réussit  pas.  Les  Suédois  réclamaient  de  la  Hol- 
lande d'anciens  subsides  qu'elle  assurait  ne  j)as  devoir;  ils 
exigeaient  d'elle,  pour  la  Guinée  et  la  Nouvelle  -  Suède , 
600,000  écus ,  tandis  qu'elle  ne  leur  en  offrait  que  1 40,000. 
Ils  se  proposaient,  d'après  les  clauses  de  leur  alliance  avec 
l'Angleterre,  d'attaquer  le  Dancmarck  s'il  se  joignait  aux  Pro- 
vinces-Lnies.  Ils  voyaient  avec  jalousie  et  une  sorte  d'ell'roi  les 
projets  de  Louis  XIV  sur  la  Pologne.  Ils  ne  se  montrèrent  dis- 
posés à  entrer  dans  ses  pensées  que  «  pour  le  cercle  de  Bour- 
«  gogne  et  pour  les  droits  de  la  reine  sur  quelques  provinces 
«  des  Pays-Bas  ^.  » 

Louis  XIV  fit  déclarer  aux  Suédois  qu'il  défendrait  le  Dane- 
marck  contre  qui  que  ce  fût^  Cette  menace  les  arrêta.  Mais 
comme  il  lui  importait  de  les  gagner  avant  d'entrer  eu  Flandre, 

Instructions  pour  le  marquis  de  Pom-  Louis    XIV,    du   20    mars   16GG;    morne 

ponue  s'en  allant  ambassadeur  extraordi-  volume. 

naice  a  SloMwhn.  Correspondance  (le Suède,  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis   de 

vol.  XXIX.  Pomponne,  du   19  avril  1666;  vol.  XXX. 


Dépêche  (lu  marquis  de  Pomponne  à 
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il  leurpaya,  pour  faciliter  la  négociation  d'un  traité  d'alliance, 
les  100,000  écusde  1666,  et  leur  avança  déplus  5o,ooo  écus 
destinés  à  seconder  leur  entreprise  contre  Brème'. 

Cependant  les  Suédois  persistèrent  à  condjattre  l'élévation 
du  duc  d'Enghicn  au  trône  de  Pologne  comme  impossible, 
et  se  prononcèrent,  en  cas  d'abdication  de  Jean-Casimir,  en 
faveur  du  duc  de  Neubourg,  cpii  était  aussi  le  candidat  de 
l'électeur  de  Brandebourg.  Tout  le  nord  de  l'Europe  craignait 
l'extension  qu'acquerrait  la  puissance  française,  déjcà  maîtresse 
des  délibérations  de  l'Allemagne,  si  un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon  devenait  roi  de  Pologne.  D'ailleurs,  la  couronne 
de  Suède  et  l'électeur  de  Brandebourg  protégeaient  la  candi- 
dature du  duc  de  Neubourg,  parce  que  l'une  espérait  ol^tenir 
de  lui  l'abandon  de  la  partie  de  la  Livonie  laissée  à  la  Pologne 
par  le  traité  d'Oliva,  et  l'autre  la  ville  d'Elbing  et  la  starostie 
de  Brabim  sur  lesquelles  il  avait  des  prétentions  l 

Mais  Louis  XIV  insista  pour  le  duc  d'Engbien.  Espérant 
surmonter  les  répugnances  de  la  Suède  au  moyen  de  subsides 
plus  considérables,  il  écrivit  au  marquis  de  Pomponne  que  le 
roi  de  Pologne  était  disposé  à  seconder  l'éleclion  du  prince  de 
Coudé  ou  du  duc  d'Engbien  ,  et  qu'il  fallait  obtenir  l'appui  de 
sept  mille  Suédois  pour  cette  élection.  Il  ajouta  : 

Je    vous    (loniU!    pouvoir    de    ni'ongagor    à     payer    à    la    Suède 

^ 100, non    écus  outre  les    i5o,ooo  do  subside    ordinaire  que    vous 

au  marquis  .^^.^.^  pouvolr  d'accordcr  pendant  la  paix,  c'est-à-dire,  u5o,ooo  écus 
en  tout  pendant  l'action  des  armes  en  Pologne,  et,  si  elle  durait 
plus  d'une  année,  je  renouvellerais  le  payement  de  la  même  somme 

'   Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis   de  ''  Dî'[)ûclie  du   marquis    de  Pomponne 

Pomponne,  du  i"  octobre  16GG.  Corrcs-  à  Louis  XIV,  du  iG  juillet  1667;  vo- 
poiiiliincc  Je  Sui-de,  vol.  XXXI.  lume  XXXIII. 


t^slr.ut 

.l'une  Iclli 

■.lo  Louis  XIV 


Vincennes , 
8  octobre  1G66 


PARTIE    III,   SECTION    II.  509 

pendant  îa  suivante,  compris  toujours  les  subsides  ordinaires.  Si 
elle  ne  s'engage  pas  à  donner  des  troupes ,  il  faut  qu'elle  promette 
d'être  neutre  et  de  ne  point  donner  des  forces  contre  l'élection 
d'un  prince  français;  bien  entendu  qu'en  ce  cas  les  subsides  ordi- 
naires ne  seront  pas  augmentés'. 

Mais  la  régence  de  Suède  fut  insensible  à  ces  nouvelles 
offres  par  suite  de  ses  engagements  avec  l'électeur  de  Bran- 
debourg sur  les  affaires  de  Pologne. 

Louis  XIV  cessa  de  demander  l'intervention  des  Suédois 
on  Pologne,  lorsque  le  moment  de  l'expédition  de  Flandre 
approcha.  Afin  de  les  décider  à  conclure  le  traité  d'alliance 
qui  lui  aurait  procuré  leur  concours  armé  dans  l'empire  ou 
dans  les  Pays-Bas,  il  leur  promit  de  ne  point  contester  les 
droits  qu'ils  prétendaient  avoir  sur  la  ville  de  Brème,  et  il 
éleva  les  subsides  à  200,000  écus  par  an,  juscjii'à  l'action 
de  leur  armée  dans  ses  intérêts,  et  à  5oo,ooo  écus  pendant 
l'action'^.  Mais  tout  l'hiver  de  1666  à  1667  se  passa  sans 
que  rien  fût  arrêté  à  cet  égard  entre  le  marquis  de  Pomponne 
et  le  grand  chancelier  Magnus.  La  régence  portait  encore 
plus  haut  ses  prétentions  :  elle  ne  voulait  pas  d'ailleurs  que 
le  Danemarck  fiit  admis  à  maintenir  par  la  voie  des  armes 
le  traité  de  Westphalie ,  c'est-à-dire,  participât  aux  subsides  de 
la  France  et  fortifiât  son  parti  dans  l'empire.  De  plus ,  n'ayant 
pas  obtenu  des  Provinces-Unies  les  réparations  qu'elle  en 
exigeait ,  elle  avertit  de  nouveau  Louis  XIV  qu'elle  allait  être 
forcée  à  leur  déclarer  la  guerre.  Louis  XI\  fit  répondre  à  cette 
communication  de  la  régence,  «que  si  la  Suède  attaquait  les 
«Etats  généraux,  il  prendrait  contre  elle  la  même  résolution 

'  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXI.  —  '  Lettre  de  Louis  XJV  au  marquis  de  Pom- 
ponne ,  du  Ix  mars  1667  ;  vol.  XXXII. 
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«qu'il  avait  prise  contre  le  roi  d'Angleterre,  son  proche  pa- 

"  rent  et  son  ami^  » 

Telle  était  la  position  de  ces  deux  anciens  alliés  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre,  lorsque  la  canqiagne  de  Flandre  s'ouvrit.  Louis XIV, 
craignant  que  l'empereur  ne  gagnât  la  Suède,  en  lui  sacri- 
fiant la  ville  de  Brème,  autorisa  encore  le  marquis  de  Pom- 
ponne à  promettre  qu'il  soutiendrait  les  prétentions  de  la 
Suède  sur  Brème,  et  à  ollrir  à  la  régence  un  subside  annuel 
de  100,000  écus  pour  un  corps  de  six  mille  hommes  destiné 
à  agir  dans  les  Pays-Bas.  Ce  su])side  devait  s'élever  à 
200,000  écus  dès  que  les  six  mille  hommes  entreraient  en 
campagne".  La  négociation  ne  s'ouvrit  sur  ce  point  que  vers 
la  lin  de  juillet,  le  grand  chancelier  étant  resté  à  la  campagne 
jusqu'à  cette  époque.  Il  proposa  d'engager  à  Louis  XIV  un 
corps  de  dix  à  douze  mille  hommes  pour  empêcher  le  pas- 
sage des  troupes  qui  pourraient  être  envoyées  de  l'empire 
dans  les  Pays-Bas.  Le  marquis  de  Pomponne  accepta  avec 
empressement  cette  offre  sur  laquelle,  toutefois,  le  grand 
chancelier  voulut  ]iren(h'e  l'avis  du  sénat.  La  majorité  de  ce 
corps,  conduite  par  Biœrnklow,  fit  ajourner  cette  propo- 
.sition  ''. 

Sur  ces  (Mitrefoites,  la  paix  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Hollande  ayant  été  conclue  à  Breda;  la  Suède  ayant  ac- 
commodé ses  différends  avec  cette  dernière  puissance;  la 
reine  de  Pologne  étant  morte,  et  Louis  XIV  ayant  abandonné 
la   candidature   du  duc  d'Lngliien,  et  donné   l'tjrdre  à  l'évê- 

'  Lellre  (le  Louis  \\\  au  iii.ir(]uis  du  Pomponne,  du  i3  mai  1G67  ;  même  vol. 

Pomponne  ,  du    1"  avril   i(j()7.  Corrcspon-  '  Dépêches  du  marquis  de  Pomponne 

ilance  de  Suc(le,\o\.  XXMI.  à  Louis  XIV,  des  2a  et  3o  juillet  1CG7  ; 

■   Lellre  de  Louis   XIV  au  marciuis  de  volume  XXXIII. 
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que  de  Bcziers,  son  ambassadeur  à  Varsovie,  de  travailler 
au  niariai^o  du  roi  Casimir  avec  une  princesse  de  Neuliourg, 
pour  entrer  dans  les  vues  de  la  Suède,  du  Brandebourg 
et  de  la  plupart  des  états  du  nord,  il  semblait  que  la  ré- 
gence se  montrerait  plus  lacilc  et  qu'elle  consentirait  à  l'al- 
liance depuis  si  longtemps  discutée.  Le  nuirquis  de  Pom- 
ponne en  reprit  donc  la  négociation  avec  le  grand  chancelier; 
mais  il  ne  trouva  pas  les  Suédois  plus  empressés  ni  mieux 
disposés.  Il  rendit  compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  à 
ce  sujet  avec  le  comte  Magnus,  et  dans  laquelle  celui-ci  avait 
annoncé  la  formation  d'une  sorte  de  ligue  générale  contre  la 
f'rance,  et  avait  paru  craindre  d'ail'ronter  les  forces  de  l'empire 
pour  servir  les  intérêts  de  Louis  XIV. 

■  M.  le  grand  chancelier  voulut  fort  me  faire  valoir  ensuite  la  liberté        F.xirait 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  des  partis  qu'ils  voudraient  prendre ,  les  '  ,h"marqim" 
reclierclics  qu'on  leur  fait  de  divers  côtés,  mais  surtout  de  celui  de  '''^  l'""ip'>""e 
Hollande.  Il  m'assura  que  dans  le  reniercîment  que  M.  Beverningk     Stockholm 
lit  aux  médiateurs  àBreda  au  nom  des  Etats,  en  présence  des  am-  "*  '""'"  ''^^'^ 
bassadeurs  de  votre  majesté,  des  soins  et  des  peines  qu'ils  avaient 
contribués  pour  la  paix,  il  y  joignit  les  souhaits  de  toute  l'Europe  de 
la  voir  étendue  autant  sur  la  terre  que  sur  la  mer,  et  s'était  expliqué 
d'une  manière  si  forte  de  l'intérêt  que  ses  maîtres  y  avaient  qu'il  ne 
pouvait  guère  déclarer  plus  nettement  qu'ils  seraient  contraires  à 
votre  majesté.  Il  me  dit  qu'ensuite  il  n'y  avait  eu  nulles  avances  que 
l'on  n'ait  faites  en  particulier  à  La  Haye  aux  ministres  de  Suède  pou?- 
une  étroite  liaison,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  que  la  Hollande, 
en  se  joignant  à  la  maison  d'Autriche  ,  ne  fît  tous  ses  efforts  pour  y 
engager  celte  couronne.  II  voulut  bien  me  faire  croire  que  f  Angle- 
terre entrait  dans  cette  union,  et  il  n'oublia  rien  pour  me  faire  envi- 
sager une  conspiration  générale  contre  votre  majesté  du  dedans  et 
du  dehors  de  f  empire,  .le  lui  parus  sans  doute  attendre  tranquille- 
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ment  la  tempête  qu'il  me  présageait;  et,  sans  m' étonner  d'un  monstre 
composé  de  tant  de  tètes,  je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  disconvenir 
de  quelque  jalousie  de  la  Hollande,  mais  que  le  même  voisinage  de 
voire  majesté,  qui  était  capable  de  la  lui  faire  concevoir,  l'était  fort 
aussi  de  l'empêcher  d'éclater;  que  la  paix  de  Breda  conclue,  votre 
majesté  avait  sujet  de  s'assurer  d'un  sincère  rétablissement  d'amitié 
avec  le  roi  d'Angleterre;  que  votre  majesté  trouverait  des  amis  dans 
l'empire,  bien  qu'il  le  crût  si  étroitement  uni  à  la  maison  d'Autriche; 
mais  que,  quand  l'empire,  l'Angleterre  et  la  Hollande  s'opposeraient 
aux  droits  si  légitimes  de  votre  majesté,  elle  se  conhait  assez  en  ses 
pro])res  forces  et  en  la  justice  de  sa  cause  pour  en  concevoir  le  succès 
qu'elle  avait  raison  de  s'en  promettre.  Je  voulus  ensuite  le  faire  en- 
trer dans  la  considéiation  que  si  la  Hollande  manquait  aux  obliga- 
tions si  étroites  qu'elle  a  à  votre  majesté,  la  Suède  pourrait  retrouver 
alors  des  occasions  plus  favorables  que  celles  ({u'elle  venait  de  perdre 
par  la  paix  d'Angleterre.  Mais  pour  ne  rien  changer  à  la  satisfaction 
qu'il  m'avait  fait  paraître  de  leur  traité,  il  m'assura  qu'ils  ne  voulaient 
rien  davantage  des  Etats. 

Après  lui  avoir  ensuite  expliqué  les  sentimens  de  votre  majesté 
sur  la  Pologne,  et  rappelé  l'accommodement  qui  s'était  conclu  à  La 
Haye,  je  lui  dis  que  je  devais  croire  tous  les  obstacles  levés  à  la  liaison 
que  j'avais  proposée  depuis  si  longtemps,  puiscpi'on  l'avait  fait  toujours 
dépendre  de  ces  deux  difficultés.  Il  ne  me  répondit  qu'en  paroles 
générales  sur  l'intention  que  la  Suède  aurait  toujours  de  nourrir  l'an- 
cienne amitié  avec  la  France  et  de  maintenir  conjointement  avec 
elle  l'observation  destraités  de  W'estphalic;  niaisque,  comme  laFrance 
lui  avait  représenté  avec  beaucoup  de  raison  l'année  passée  qu'en 
fassistanl  dans  faffaire  de  Brème  elle  mettrait  le  feu  dans  l'empire, 
la  Suède  considérait  (]  même  (juCn  se  joignant  à  elle  contre  l'em- 
jîcreur,  elle  s'attirerait  tout  l'empire  suiles  bras;  ([ue,  jouissant  à  cette 
lieure  d'une  pleine  jiaix,  d  \alait  nneux  qu'elle  se  tînt  en  état  de  la 
jirocurer  aux  aulies,  et  qu'elle  s'estimerait  heiu'euse  si  votre  majesté 
jugeaitet  agréait  tout  ensend)l('  (juCUcn  pût  contribuer  par  son  entre- 
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mise.  Apres  qu  il  oui  ccs.sé  do  pailer,  je  lui  répondis  sur  radairo  de 
Brème  ce  que  votre  majesté  a  vu  que  j'ai  fait  autrefois  sur  le  mêuic 
sujet,  et  lui  ayaut  témoigné  que  votre  majesté  était  très-portée  par 
elle-même  à  un  accommodement  raisonnable  avec  l'Espagne,  j'ajoutai 
qu'outre  qu'elle  ferait  toujours  beaucou])  de  cas  de  l'entremise  de  la 
Suède,  elle  ne  pouvait  manquer  de  médiateurs  en  ce  différend  ,  puis- 
que le  premier  soin  du  pape ,  après  son  exaltation ,  avait  été  d'olïrir  ses 
offices  et  ses  peines.  Mais  que ,  pour  ne  nous  tenir  pas  longtemps  sur 
des  discours  généraux  qui  ne  concluent  rien,  je  le  priais  de  me  dire 
si  c'était  tout  ce  que  votre  majesté  avait  à  attendre  de  la  Suède. 

Il  me  répondit  en  me  demandant  ce  que  je  soubaiterais  qu'ils  fis- 
sent davantage.  Et  d'abord  j'insistai  expressément  svu-  les  anciennes 
conditions  de  notre  traité  de  rompre  avec  l'empire,  s'il  se  mettait  en 
état  de  secourir  les  Pays-Bas,  tandis  qu'il  ne  devait  agir  en  Allemagne 
que  pour  la  conservation  de  la  paix  de  Westpbalie  ;  je  lui  dis  que 
votre  majesté  n'agissant  jamais  que  dans  les  termes  d'une  étroite 
justice  ,  voulait  bien  que  cette  même  paix  fût  la  règle  et  le  fondement 
de  tout  ce  que  j'avais  ordre  de  demander.  Je  ne  m'attacliai  ensuite  à 
la  clause  de  l'article  du  cercle  de  Bourgogne  qui  oblige  l'empereur 
et  l'empire  à  ne  point  prcndi'e  part  aux  démêlés  qui  naîtront  à  1  avenir 
entre  votre  majesté  et  l'Espagne  dans  ce  cercle,  que  pour  rappeler 
l'obligation  où  est  votre  majesté  de  défendre  les  princes  c|ui  se  scraicnl 
unis  pour  la  conservation  de  leurs  états  et  pour  y  empêcbcr  le  pas- 
sage à  l'empereur,  s'il  le  voulait  prendre  de  force.  Il  n'eut  point  de 
bonnes  raisons  à  m'alléguer  contre  une  demande  si  légitime  à  lacjuelle 
je  faisais  voir  que  le  maintien  des  traités  était  inséparablement  atta- 
ché; il  insista  seulement  sur  le  péril  de  la  Suède  de  s'engager  dans 
une  guerre  en  Allemagne,  et  il  me  le  fit  d'autant  plus  grand  cp'il  sup- 
posait que  la  Hollande  romprait  indubitablement  avec  votre  ma- 
jesté; il  me  dit  que  si  cela  arrivait  et  que  la  Suéde  agît  en  la  manière 
que  je  proposais,  ou  en  Flandre  ou  en  Allemagne,  les  États  généraux, 
qui  auraient  épousé  la  querelle  d'Espagne,  feraient  passer  le  lende- 
main une  llolte  dans  la  mer  Baltique,  et  que  la  Suède,  n'ayant  plus 
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la  jonction  et  la  défense  tic  rAnoleterre,  serait  l)ientôt  réduite  à  l'ex- 
trémité. Je  combattis  fort  les  apparences  qu'il  établissait  que  la  Hol- 
lande osât  rompre  ouvertement  avec  votre  majesté,  ni  quelle  pût 
])rendre  nn  prétexte  de  déclarer  la  guerre  à  la  Suède,  parce  qu'elle 
aurait  usé  du  privilège  légitime  d'envoyer  des  troupes  auxiliaires  à  ses 
alliés.  Mais  il  appuyait  toujours  sur  ce  danger  à  lamerqii'il  exagérait 
extrêmement,  et  il  me  dit  (pu^  rien  n'importerait  davantage  pour  les 
rassurer  rpie  de  savoir  en  quel  état  votre  majesté  était  à  cette  heure 
avec  l'Angleterre,  parce  c[ue  de  cette  union  dépendrait  princijjalement 
la  sûreté  qu'ds  pourraient  se  promettre  contre  les  entreprises  des 
Hollandais.  11  voulut  aussi  savoir  de  moi  rpielles  étaient  les  liaisons 
(pu!  \otre  mai(\slé  pouvait  avoir  en  Allemagne;  mais  je  me  contentai 
de  lui  dire  que  puisqu'il  s'agissait  de  défencbe  le  passage  duPdiin,  il 
fallait  a])paremment  cjue  les  princes  qui  s'y  intéressaient  n'en  fussent 
pas  éloignés,  et  je  lui  laissai  envisager  que  M.  de  Neubourg  en  pour- 
rait bien  être.  11  me  dit  n'en  point  douter  après  l'obligation  qu'il 
venait  d'.ivoir  à  votre  majesté.  Il  voulut  aussi  savoir  mon  sentiment 
sur  ce  tpie  nous  attendions  de  liiandebourg.  Je  lui  fis  voir  cpie  sa 
conduite  juscpi'ici  paraissait  aller  à  demeurer  neutre. 

.Mais  enfui  ,  jiour  donner  lieu  au  grand  chancelier  de  se  déclarer 
après  tant  de  refus,  je  lui  dis  cpie  quoi  cpie  Idn  résoliit  sur  la  longue 
négociation  que  j'avais  eue  en  cette  cour,  je  lui  serais  obligé  d'en  être 
bientôt  éclairci;  fpie  \v  ne  leur  voyais  (jue  trois  jiartis  à  prendre,  et 
priais  Dieu  d(^  leur  ins])irer  le  meilleur  :  qu'ils  pouvaient  marcher 
dans  les  anciennes  liaisons  de  la  France,  ou  se  lier  avec  la  maison 
(1  y\utriche,  ou  dé.sarmer;  que  je  n'en  vovais  pas  de  quatrième.  Il  me 
répondit  que  pour  désarmer  tout  à  fait,  ils  ne  le  pouvaient  lorsque 
tout  le  monde  était  siuis  les  armes;  mais  (jii  en  rappelant  les  Suédois 
naturels,  niellant  1  infanterie  allemande  dans  les  jilaces,  et  faisant 
(piel(|n('  réforme  dans  leur  cavalerie,  ils  ])ourraient  maintenir  un 
petit  corps  en  Brème  ci  en  Poméranie,  quel([uc  ruinées  que  lussent 
ces  ])rovinces.  Il  demanda  pourquoi  je  ne  cioirais  pas  (pi  ils  pus- 
sent obtenir  quelque  subside  pour  demeurer  armés  et  ne  ])oml  agir, 
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même  de  la  llollaiule,  comme  elle  en  avait  donné  depuis  deux  ans 
aux  ducs  de  Lunebourg  ([ui  n'étaient  pas  sortis  de  leui'  pays.  Je  lui 
lis  connaître  que  je  croyais  dilUcilement  que  personne  donnât  sou 
argent  à  de  telles  conditions,  et  il  put  juger  au  moins  (pie  voire  ma- 
jesté n'achèterait  ])as  l'amitié  de  la  iSuèdo. 

1.0  comte  Magnus  m'assura  ensuite  qu'ils  n'avaient  encore  nulle 
proposition  de  traité  avec  l'enqjerem',  bien  que  je  lui  disse  que  tous 
les  avis  de  Vienne  parlaient  de  l'acrpiisilion  de  la  Suède ,  ([ue  les 
ministres  de  renq)ereur  publiaient  être  entre  leurs  nuiins;  cependant, 
pour  lui  laire  voir  avec  (pielle  tranquillité  votre  majesté  en  verrait 
l'événement,  et  pour  lui  marquer  aussi  le  cas  qu'elle  fait  de  l'alliance 
de  cette  couronne,  je  lui  dis  (pie  j'étais  persuadé  que  nulle  autre  n'é- 
tait si  considérable  à  votre  majesté  ,  mais  (pie  je  l'étais  eu  même  temps 
que  l'amitié  de  votre  majesté  était  le  plus  grand  avantage  de  la  Suède  ; 
que  votre  majesté  contribuerait  toujours  ce  qui  serait  eu  elle  pour 
conserver  une  union  qui  lui  était  si  chère  et  si  ancienne;  ([ue  si  la 
Suède  n'agissait  pas  dans  ce  sentiment,  il  faudrait  trouver  les  moyens 
de  s'en  consoler.  11  me  répondit  là-dessus  qu'il  es])érait  ([u'on  s'all'ermi- 
rait  dans  les  anciennes  maximes  et  qu'il  rapporterait  au  sénat  les  pro- 
positions que  je  lui  avais  faites;  qu'il  (hait  vrai  que  les  tiaitements  que 
l'on  se  plaignait  d'avoir  reçus  de  la  France,  et  dont  il  m'avait  jjarle 
tant  de  lois,  y  avaient  ms])iré  de  fâcheuses  inq)ressions  depuis  fpiel- 
ques  années;  que  je  ne  croirais  pas  ce  qu'il  avait  soullcrt  depuis  six 
ou  sept  mois  jjour  empêcher  (pie  l'on  ne  se  jetât,  jusque  par-dessus 
les  yeux,  dans  des  résolutions  fort  dangereuses;  (pi'il  n'avait  jamais 
lait  un  voyage  de  huit  jours  à  la  campagne  qu'il  n'eût  trouvé  renversé 
à  son  retour  tout  ce  qui  avait  été  arrêté  en  sa  présence.  11  ne  disait 
que  trop  vrai  en  cela,  témoin  nos  articles  dont  il  avait  été  contraint 
de  se  dédire;  mais  cette  vérité  n'est  pas  à  son  avantage  :  son  peu 
d'application  aux  alTaires,  ses  promenades  continuelles,  et  la  fermeté 
qu'il  n"a  pas  souvent  telle  qu'il  la  devrait  avoir  eu  son  poste,  ont 
fait  tomber  en  partie  de  ses  mains  une  autorité  (pie  par  beaucoup  de 
grandes  qualités  il  avait  tout  entière  dans  le  sénat.  Le  sieurliid'rnklow 
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s'est  prévalu  de  son  absence  et  du  poids  qu'il  lui  remettait  des  affaires 
pour  faire  servir  contre  lui  le  crédit  même  qu'il  lui  donnait  et  pour 
ruiner  les  mesures  qu'il  travaillait  à  établir  avec  la  France.  Cette  op- 
position de  sentiments  entre  eux  est  connue  maintenant  de  toute 
cette  cour,  et  l'on  pourrait  même  dire  que  le  parti  de  Biœrnklow 
l'emporte  sur  le  sien. 

Je  vais  presser  une  dernière  résolution  de  cette  couronne  à  pré- 
sent que  les  traités  de  Breda  et  de  La  Haye  semblent  l'avoir  laissée 
dans  une  plus  grande  liberté;  mais  autant  qu'il  est  de  la  seule  con- 
naissance de  votre  majesté  de  ju^jer  jusqu'à  quel  point  elle  lui  est 
néces.saire,  l'impuissance  et  la  pauvreté  de  cette  cour  sont  tellement 
de  la  mienne  que  j'ose,  avec  le  très-bumble  respect  que  je  dois,  re- 
présenter à  votre  majesté  que  les  subsides  auront  la  principale  part  à  la 
déterminer,  et  qu'il  serait  peut-être  de  sa  libéralité  d'ajouter  quelque 
cbose  aux  100,000  écus,  en  un  cas,  et  aux  200,000  écus,  de  l'autre, 
(lu'eilem'a  donné  pouvoir  d'oflVir  pour  six  mille  bommes.  Lu  com- 
mencement d'engagement  avec  votre  majesté  me  paraît  d'autant  plus 
important  qu'il  pourrait  être  suivi,  à  mon  sens,  de  plus  grands  dans 
le  besoin,  lorsque  les  froideurs  qui  ont  régné  depuis  quelques  années 
seraient  effacées  ])ar  un  renouvellement  de  bonne  intelligence,  et 
produirait  le  fruit  que  votre  majesté  en  peut  désirer  à  l'égard  de  TAl- 
lema-me  et  de  la  maison  d'Autricbe,  lorsqu'elles  verront  la  Suède 
rentrée  dans  les  intérêts  de  la  France'. 

\.c  o-rand  cliaucelicr  étant  tombé  malade,  et  la  plus  grande 
partie  de.s  inomlires  du  sénat  se  trouvant  à  la  campagne,  la 
négociation  Fui  d(>  nonvivTu  suspendue.  Vers  le  milieu  de 
se|)tembrc,  M.  do  Pom])()nne  en  demanda  des  nouvelles  à 
.M.  Biœrnklow,  (pii  lui  répondit  que  rien  ne  pi'cssait,  «les  af- 
"faires  du  roi  ])rospérant  au  point  de  ne  pas  avoir  besoin  do 
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«l'assistance  rie  ses  alliés,  et  reinperour  lùuitirprenant  rien 
«  de  cette  année  '.  »  Les  Snéclois  avaient  reçu  avec  empresse- 
ment M.  Passerode,  que  l'empereur  Léopold  avait  envoyé  à 
Stockholm,  et  ils  attendaient  le  comte  deW  indisgratz,  muni  de 
ses  pouvoirs^.  Malgré  le  refroidissement  de  la  Suède  pour  la 
France,  et  ses  plaintes  contre  elle,  l'empereur  la  redoutait 
extrêmement.  11  avait  peur  que  Louis  XIV  ne  la  gagnât  avec 
de  l'argent  ou  par  des  promesses  de  conquête,  et  comme  les 
Suédois  étaient  en  armes,  cette  crainte  l'avait  surtout  arrêté. 
Il  désirait  donc  s'en  allranchir,  en  satisfaisant  les  Suédois 
sur  la  question  de  Brème,  et  obtenir  qu'ils  désarmassent^. 

Les  Suédois  regardaient  l'empire  comme  disposé  à  prendre 
sous  sa  garantie  le  cercle  de  Bourgogne,  parce  que  le  collège 
des  princes  avait  adopté  le  conclusum  du  cardinal  de  Tluin; 
ils  croyaient  qu'il  y  aurait  de  la  tèméintè  de  leur  part  à 
aventurer  un  corps  de  six  mille  hommes  contre  toutes  les 
forces  de  l'empire,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  d'ailleurs ,  pendant 
la  minorité  de  leur  roi,  entrer  dans  une  guerre  qui  pourrait 
être  longue  et  périlleuse.  Telles  furent  du  moins  les  raisons 
données  au  marquis  de  Pomponne  par  le  sénateur  Slen-Bielkc, 
en  l'absence  du  grand  chancelier,  et  par  celui-ci,  lorsque  sa 
santé  futrétablie.  Le  comte  Magnus avoua  que  l'empereurolTrait 
à  la  Suède  une  alliance  étroile  pendant  dix  ans,  et  des  sub- 
sides ,  à  condition  qu'elle  se  déclarerait  en  faveur  du  cercle  de 
Bourgogne",  et  promettrait  d'agir  conlre  la  France,  si  elle  ne 
voulait  pas  faire  la  paix.  Il  demanda  que  Louis  XIV,  dans 
son  intérêt  même,  accordât,  comme  les  années  précédentes, 

'   DépùtLc   du    marquis  de  Pomponne  Louis    XIV,   du   8  octobre    1667;  même 

à  Louis    XIV,   du    17    septembre    1G67.  volume.  —  '  Dépèche  du  marquis  de  Pom- 

Corresporulancc  de  Stiède ,  vol.  XXXIII.  —  ponne  à  Louis  XIV,  du  i"  octobre  1667; 
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des  subsides  qui  pei missent  à  la  Suède  de  maintenir  ses  troupes 
sur  pied,  sans  les  laire  agir,  et  qui  l'enij^êcliassenl  d'en  rece- 
voir de  ses  adversaires.  Le  marquis  de  Pomponne  lui  répondit 
qu'il  n'y  était  pas  autorisé,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que  sou 
maître  consentît  à  donner  son  argent  à  de  ])areilles  conditions, 
il  écrivit  cependant  à  Louis  XIV  : 

r.vtiaii  Je  serais  assez  de  son  sentiment  que  le  bi'uit  d'un  nouveau  traité 

.lu  marquis     ''^^''^c  votrc  majesté,  et  l'argent  que  la   Suède  reeevrait  d'elle   pour 
.u- Poniiioiinc   entretenir  son  armée,  feraient  perdre  à  la  maison  d'Autriche  toute 

.1  l.oius  XIV.  i 

Sio-kiiiilm ,  pensée  de  la  gagner;  et  quand  même  elle  ])ourrait  pénétrer  que  les 
-■•oriobro  subsides  de  votre  majesté  ne  l'engageraient  à  nulle  action,  elle  ne 
pourrait  jamais  concevoir  ime  conliance  entière,  ou  qu'en  les  aug- 
mentant  ou  |)ar  la  vue  de  (jiuil([ue  autre  avantage  il  fût  aisé  de  la 
déternuner  entièrement  à  un  paiti  pour  lequel  elle  serait  déjà  ébran- 
lée; ce  qui  paraîtrait  encore  loi't  assuré  serait  f[ue  MM.  de  Brande- 
bourg et  de  Lunebourg  s'éloigneraient  ditTicilement  de  leurs  états, 
iorscpiils  seraient  en  crainte  d'un  tel  voisauge,  et  que  la  jalousu' 
de  la  Suè(k'  serait  peut-être  aussi  caj)able  que  ses  armes  mêmes  dc 
rcteiiir  les  princes  de  l'empire  en  Allemagne.  On  pourrait  même 
croire  que  si  la  liollande  était  capable  d'oublier  ce  cpéidle  doit  a 
votre  maiesté,  elle  concevrait  une  tort  grande  inquiétude  de  voir  \à 
Suéde  en  état  de  probter  des  événements,  et  que  l'obligation  de 
denieurer  armée  sui'  la  rrontiérc  d'Allemagne  lui  causerait  une  es- 
pèce de  diversion.  Cour  ce  ([ui  est  du  dedans  de  ci'tte  cour,  connue 
("est  |)liil()l  un  dépit  (piuiie  cause  b'gilnne  ([Ui  la  éloignée  de  votre 
majesté,  je  ne  douterais  jioint  (pi'elle  n Cii  revint  lorsque,  ses  préven- 
tions étant  dissipées  par  un  renouvellement  d'amitié,  elle  pourrait 
ouvrir  les  veux  sur  le  préjudice  (pi'elle  sCst  lait  elle-même.  Ainsi  |e 
verrais  assez  (ravantai.;'e  à  un  simple  traité  de  garantie  des  traités  de 
VVestpbalie,  s'il  était  à  un  moindre  ])riN  ;  mais,  sire,  je  n'ose  [)ro|)o.ser  à 
votre  majesté  d'acheter  cette  inutilité  de  la  Suède ,  dautaiit  pliis(|ue 
comme  elle  a   eneclivemeul   di\  nulle  iiomnies  sur  pied,  cl   (|ne   les 


PARTIE    III,    SECTION    II.  519 

moyens  de  les  faire  subsister  sont  nukliocres,  elle  aurait  besoin  sans 
doute  d'une  assistance  assez  considérable;  et  en  ce  cas  même  qu'elle 
pût  convenir  de  quelque  chose  avec  votre  majesté,  je  vois  bien  ([u'elle 
la  prierait  de  ne  lui  vouloir  pas  rabattre  d'ai)ord  les  5o,ooo  écus 
qu'elle  lui  doit.  11  est  vrai  que  votre  majesté  ne  s'engageant,  si  elle 
le  jugeait  k  propos,  à  lui  donner  des  subsides  que  pour  une  année, 
ne  hasarderait  point  une  Tort  grande  somme,  et  dans  cet  intervalle 
elle  pourrait  r()m])rc  les  mesures  qui  se  traitent  ici  pour  la  maison 
d'Autriche,  en  prendre  de  nouvelles  avec  la  Suéde  si  la  guerre  con- 
tinuait, empêcher  dînant  cet  été  les  mouvements  des  princes  de  la 
basse  Allemagne,  et  trouver  cependant  moins  d'opposition  à  achever 
la  conquête  fh^  la  Flandre  '. 

LonisXlN,  touché  de  ces  raisons,  consentit  à  acheter,  connue 
il  le  disait  spirituellement,  l'inutililé  des  troupes  suédoises: 

Aviuil  très-nuirement  examiné   votre  dépêche    du  9,2    de    l'autre        i;.\tr^iit 

.  "     .  p  .  ,  ,.  1  (1  II  110  lettre 

mois,  je  vous  iais  cette  lettre  pour  vous  due  que,  nonol)stant  ce  que    do  Louis  XIV 
je  pense  vous  avoir  souvent  mandé  nue  je  n'achèterais  jamais  l'inu-     '""'i"»"!"'* 

J      1  1        J  .1  (le  roiiiponne. 

tilité  de  l'armée  de  Suède,  néanmoins  ayant  fort  considéré  tout  ce  p;,ris, 
que  le  grand  chancelier  vous  a  dit,  et  plus  encore  les  raisons  que 
vous  avez  données  de  vous-même  dans  ladite  dépêche  pour  me  faire 
voir  les  avantages  que  je  pourrais  retirer  dans  cette  circonstance  de 
fiiire  Hiire  un  premier  pas  à  la  régence,  qui  la  pourra  porter  à  en 
faire  dans  la  suite  d'autres  plus  grands  et  plus  considérables  pour 
le  rétablissement  d'ime  étroite  liaison  entre  moi  et  le  roi  de  Suède, 
et  le  rcchavifTement  de  notre  ancienne  amitié,  et  parce  môme  moyen 
retenir  ladite  régence  de  faire  du  côté  de  mes  ennemis  des  démar- 
ches contraires  à  mes  intérêts,  je  trouve  bon  fju'en  renouvelant  un 
simple  traité  avec  ledit  roi,  où  il  ne  soit  inséré  que  les  articles  qui 
avaient  déji  été  arrêtés,  ou  que  vous   pourrez  encore   concerter, 

'   Correspondance  de  Suède,  \o].  XWIU. 
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qui  reij;ardeii1  le  maintien  de  la  paix  de  Weslphalie,  vous  puissiez 
dans  ledit  traité  arcorder  en  mon  nom  quelques  subsides  d'argent 
audit  roi  pour  lui  donner  moyen  de  maintenir  sur  pied  l'armée  qu'il 
a  en  Allemagne,  sans  même  exiger  présentement  de  lui  autre  chose 
(lue  lesdits  articles,  c'est-à-dire,  omettant  et  laissant  à  part  toutes  les 
diMiiandcs  (si  vous  ne  pouvez  les  obtenir)  que  vous  aviez  faites  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre  que  je  lais  dans  les  Pays-Bas. 

Quant  à  la  qualité  desdits  subsides  et  le  temps  de  leur  durée,  je 
vous  donne  pouvoir  de  les  accorder  pour  quatre  années,  à  100,000 
écus  par  chacune,  à  quoi  vous  vous  tiendrez  ferme  longtenqjs, 
sans  monter  plus  haut,  faisant  connaître  que  je  mets  même  en 
cela  à  un  prix  bien  excessif  une  sinq^le  oisiveté  de  leurs  troupes; 
mais  à  toute  extrémité,  quand  vous  ne  pourrez  mieux  faire,  j'étends 
votre  pouvoir  jusqu'à  accorder  200,000  écus  la  première  desdites 
années,  bien  entendu  que  les  5o,ooo  écus  que  vous  savez  que  le- 
(Ht  roi  me  doit  y  seront  compris  et  déduits  sur  lesdits  200,000 
écus,  et  pour  chacune  desdites  trois  autres  années  suivantes, 
]  ,5o,ooo  écus,  c'est-à-dire  en  tout,  r)5o,ooo  écus,  dont  il  y  a  déjà 
,") 0,000  de  payés. 

.le  m'assure  aussi  qu'en  usant  de  ma  part  aussi  obligeamment  que 
je  fais  pour  la  Suède ,  non-seulement  elle  ne  fera  aucune  difficulté 
de  me  mettre  fcsprit  en  re|)os  sur  toutes  les  négociations  de  la  mai- 
son d'Autriche,  et  qu'elles  u'aboutiiout  jamais  à  rien  qui  me  puisse 
porter  quelque  préjudice,  mais  que  tous  les  ministres  de  Suède,  avec 
une  entière  sincérité,  parleront  en  sorte  de  ce  traité  qui  aura  été  re- 
nouvelé entre  nous,  que  ladite  maison  et  les  princes  de  l'empire  qui 
auraient  inclination  d'entrer  contre  moi  dans  ses  Intérêts,  demeurent 
toujours  en  doute  de  ce  que  la  Suède  en  ce  cas-là  sera  oliligée  par 
ledit  Irailé  (h-  l'aire  à  mou  avantage;  c'est  de  quoi  je  nu>  lepose  sur 
votre  prudence  '. 

Tandis  (\uc  Louis  .\1V,  ne  poiivnnt  pas  décider  les  Suédois 

'   f'urrcsiioitduucc  ilr  Suclc,  vdl.    XWIII. 
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à  intervenir  pour  lui,  conseillait  à  les  payer  afin  (juils  n'in- 
tervinssent pour  personne,  l'empereur,  craignant  cpi'ils  n'en- 
voyassent des  troupes  dans  les  Pays-Bas,  leur  faisait  des  pro- 
messes d'argent  s'ils  voulaient  ne  pas  [irendre  part  à  cette 
guerre.  Ils  étaient  rechercliés  des  deux  côtes  pour  leur  neu- 
tralité à  défaut  de  leur  assistance  :  des  deux  côtés  on  voulait 
acheter  leur  inaction.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  singulier, 
c'est  qu'ils  la  gardèrent  et  ne  la  vendirent  point.  r\Tuvres  et 
avides  counnc  ils  l'étaient,  celte  détermination  ne  vint  pas  de 
leurs  scrupules,  mais  de  leurs  irrésolutions. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  en  l'absence  du  grand  chan- 
celier Magnus,  le  sénat  avait  tenu  une  séance  générale  dans 
laquelle  la  faction  anti-française  avait  fait  décider  que  la  Suède 
se  bornerait  au  rôle  de  médiatrice  et  s'entendrait  avec  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre  ^  Les  sénateurs  Sten-Bielke  et  Gustave 
Sparr  vinrent  l'annoncer  au  marquis  de  Pomponne  en  protestant 
des  sentiments  d'union  inviolable  que  le  roi  leur  maître  conserverait 
toujours  pour  Louis  XI}  "^. 

Lorsque  le  marquis  de  Pomponne  reçut,  en  décembre,  la 
lettre  d'autorisation  que  Louis  XIV  lui  avait  écrite  le  18  du 
mois  précédent,  il  renoua  la  négociation  pour  le  simple  main- 
tien du  traité  de  \\  eslphalie.  On  nomma  des  commissaires 
pour  négocier  avec  lui;  mais  le  parti  de  BiœrnkloAv,  qui  avait 
fait  décider  dans  le  sénat  que  la  Suède  n'accepterait  d'autre 
rôle  que  celui  de  médiatrice,  était  toujours  d'avis  qu'il  fallait 
amuser  la  l'raucc  et  l'Autriche  en  se  faisant  acheter  au  plus 

'  D(^pêclie  du  marquis  de  Pomponne  '  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne 

à   Louis  XIV",  du    18  février    1GG8.  Cor-  à   Louis    XIV,  du  29  octobre   1667:  vo- 

respondance  de  Suvde,\o\.  XXXIV.  lume  XXXIII. 
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haut  prix  par  l'une  des  deux  '.  D'après  ces  maximes,  les  né- 
"ociatious  tirèrent  en  longueur  jusqu'au  momenloù  se  conclut 
le  traité  de  la  triple  alliance  pour  la  médiation,  à  laquelle  la 
Suède  prit  part  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre ,  et  qui  sera 
exposée  dans  l'une  des  sections  suivantes. 

Ainsi  Louis  XIV  réussit  dans  ses  desseins  par  la  puissance 
de  ses  armes  et  l'habileté  de  ses  négociations.  Il  prit  toutes  les 
villes  qu'il  assiégea,  et  il  ne  fut  troublé  dans  son  entreprise  de 
Flandre  par  aucun  prince  de  l'Europe.  Il  empêcha  l'empereur 
Léopold  de  secourir  les  Pays-Bas  et  même  d'accroître  son  ef- 
fectif militaire  ;  il  détourna  la  diète  de  Ratisbonne  de  les 
prendre  sous  la  garantie  de  l'empire ,  et  la  réduisit  à  une  mé- 
diation peu  gênante  pour  lui.  Il  changea  les  dispositions  de 
l'électeur  de  Brandebourg  qu'il  fit  entrer  dans  ses  intérêts  et 
son  alliance.  A  défaut  de  la  coopération  de  la  Suède,  il  par- 
vint à  la  maintenir  dans  sa  neutralité.  Ces  grands  résultats 
provinrent  autant  de  la  faiblesse  et  de  l'irrésolution  des  autres 
(Hie  de  sa  propre  vigu(Hir  ;  il  n'était  pas  seulement  le  ])lus  fort, 
mais  il  était  encore  le  plus  hardi,  le  plus  décidé  et  le  mieux 
servi  des  princes  de  l'Europe. 

'  Dépêche  du  marquis  de  l'omponne  à  Louis  XIV,  du  2^  décembre  1GG7.  Corrcipon- 
dance  de  Suéde,  vol.  XXXIII. 
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SECTION  TROISIÈME. 


Négociation  d'un  trailé  éventuel  de  partage  de  la  luonarchic  espagnole  entre 
Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold.  —  Premier  essai  infructueux  tenté  par  le 
comte  de  Furslemberg  au  printemps  de  1667. —  Reprise  de  cette  négociation 
par  le  chevalier  de  Gremonville.  —  Traité  secret  de  partage  du  19  janvier 
1668  :  lot  de  la  France;  lot  de  l'Autriche.  —  Échange  des  ratifications. — 
Précaution  extraordinaire  de  Louis  XIV  pour  faire  apporter  de  Vienne  les 
actes  originaux  de  ce  traité. 


Louis  XIV  avait  employé  encore  un  autre  moyen  pour  en- 
lever à  l'Espagne  l'appui  de  l'empereur  Léopold.  Il  n'avait  pas 
seulement  excité  les  craintes  de  ce  prince  et  déjoué  ses  menées; 
il  s'était  adressé  à  son  intérêt.  Il  lui  avait  proposé  un  partage 
éventuel  de  la  monarchie  espagnole  dont  ils  se  regardaient 
l'un  et  l'autre  comme  les  héritiers  légaux,  si  l'enfant  mala- 
dif qui  régnait  sur  elle  succombait  sans  postérité.  L'offre  de 
s'entendre  ,  pour  partager  amiablement  ce  que ,  sans  cela ,  ils 
se  seraient  disputé  les  armes  à  la  main  ,  avait  été  la  dernière 
et  décisive  ressource  que  Louis  XIV  s'était  ménagée  contre  l'em- 
pereur. 

En  réussissant  dans  celte  tentative,  il  recueillait  plusieurs 
avantages  considérables  :  i°il  faisait  reconnaître,  malgré  deux 
renonciations,  celle  de  Louis  XIII  et  la  sienne,  son  droit  à  la 
succession  d'Espagne  par  le  souverain  le  plus  intéressé  à  le 
contester;  2°  il  mettait  son  expédition  de  Flandre  à  l'abri  des 
attaques  de  l'Autriche;  3°  il  acquérait  sans  trouble  sa   part 

/il. 


524  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

flans  le  grand  liéritagc  qui  occupait  ses  négociations  et  entre- 
tenait ses  desseins  dejniis  sept  années. 

Nous  allons  laire  connaître  cette  négociation  secrète,  aussi 
remarquable  par  son  dénoûnient  cpi'inléressante  par  ses  pé- 
ripéties. Enveloppée  de  mystères,  confiée  à  un  petit  nombre 
d'hommes  d'état,  elle  a  échappé  à  la  défiance  politique  des 
])rinces  contemporains  et  à  la  curiosité  de  l'histoire.  Ce  grand 
secret  a  ainsi  traversé  plusieurs  générations  sans  être  parfai- 
tement connu,  et,  s'il  en  est  parvenu  quelque  chose  à  divers 
historiens,  ils  font  entièrement  défiguré  dans  leurs  récits'. 
Pour  la  première  lois  le  pulilic  connaîtra  ce  secret  dans  toute 
son  étendue. 

Louis  XIV  s'y  était  pris  de  fort  bonne  heure  pour  faire  cette 
ouverture  à  l'empereur  Léopohf  C  nq  mois  avant  cf entrer  en 
Flandre ,  lorsqu'il  s'assurait  du  Portugal  par  un  traité  d'al- 
liance, de  l'Angleterre  par  une  promesse  de  neutralité,  des 
princes  du  Pdiin  par  des  traités  de  coopération  et  de  subsides, 
il  avait  voulu  gagner  fempereur  par  un  traité  de  partage.  Il 
ne  com])lait  pas  l)eaucoup  sur  sa  réussite;  mais  s'il  n'espérait 
pas  que  celte  oilVe  conduisit  à  une  division  amiable  de  la  mo- 
narchie en  litige,  il  croyait  y  trouver  une  diversion  avanta- 
geuse. 11  coininença  donc  celte  négociation  plutôt  dans  le  but 
de  maintenir  fempereur  en  état  d'inaction  c|ue  dans  celui  de 
conclure  un  grand  contrat  territorial. 

Le  comte  Guillaume  de  Furslendx'rg  fut  chargé  de  la  pro- 
poser à  la  cour  de  Vienne ,  où  Louis  XIV  avait  dans  son  mi- 

'  C'est  au  commciicemonl  de  ce  sicrle  des  arcliives  des   affaires   étrangères    lui 

que  des  notions  plus  sûres  uni  (le  four-  communiqua  un  récit  succinct,  mais  exact, 

nies,  par  l'ordre  du  gouvernement,  an  lieu-  de    cette   curieuse  négociation  ;   mais  cet 

tenant  général  Grinioard  ,  chargé  de  pu-  abrégé  est  fort  insullisant. 
blier  les  Mc'nioires  de  Louis  XV'l.  Le  chef 
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nistre,  le  chevalier  de  Grenionville,  un  des  lioninics  les  pins 
adroits  du  temps.  Le  comte  Guillaume  était  Irère  du  comte 
Egon  de  Furstend:)erg,  prince-évèque  de  Strasbourg  et  grand 
prévôt  du  chapitre  électoral  de  Cologne  ;  il  était  dévoué  c^  la 
France  dej^uis  plusieurs  années,  et  il  avait  rendu  de  nombreux 
services  à  la  politique  de  Louis  XIV  en  Allemagne.  Ce  prince 
l'en  avait  récompensé  en  lui  procurant  en  peu  d'années 
plus  de  25,000  écus  de  rente,  somme  fort  considérable  alors'. 
Le  comte  Guillaume  ne  devait  pas  se  présenter  à  Vienne 
comme  envoyé  de  Louis  XIV;  il  devait,  pour  que  cette  propo- 
sition ne  lut  pas  suspecte,  la  faire  au  nom  de  l'électeur  de 
Cologne  qui,  s'euteudant  avec  la  cour  de  France,  l'en  avait 
chargé  comme  moyen  de  maintenir  la  paix  de  l'Allemagne  cl 
du  monde  en  rétablissant  l'accord  entre  les  deux  maisons  qui 
pouvaient  la  troubler. 

Le  comte  de  Furstembcrg arriva  le  8  janvier  \()6-]  à  Vienne; 
il  vit  sur-le-cliamj)  le  chevalier  de  Grenionville.  Ce  ministre 
lui  conseilla  de  conduire  avec  adresse  et  réserve  sa  négociation 
qui  ne  resta  pas  longtemps  secrète^.  Toute  la  cour  s'entretint 
de  son  arrivée  et  le  regarda  comme  chargé  d'une  importante 
mission  par  l'électeur  de  Cologne,  mais  comme  ayant  reçu  ses 
instructions  de  Louis  XIV .  Dès  qu'on  sut  en  quoi  elle  consis- 
tait, on  la  suspecta.  On  crut  que  son  but  était  de  renrlre 
l'empereur  odieux  aux  Espagnols  ou  à  l'empire,  s'il  acceptait 
ces  propositions  ou  s'il  les  rejetait. 

Le  comte  de  Furstemberg  s'adressa  au  prince  Lobkowitz, 
le  plus  pacifique  des  conseillers  impériaux  et  le  plus  favo- 
rable à  la  France.  Il  chercha  à  obtenir  sa  conliance  pour  faire 

Lettre  du  comte   de    Furstemberg  à  '  Di'pèchcs  du  chevalier  de  Grcmonvdle 

M.  de  Lionne,  du  2/I  janvier  1667.  Cor-  a  Louis  XIV,  des  i3  et  20  janvier  1667; 
respondance  Je  Vienne,  vol.  XXV.  vol.  XXVL 
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agréer,  par  son  entremise,  ses  offres  à  l'empereur.  Il  eut  avec 
lui,  le  lo,  un  entictien  particulier  dans  lequel  il  lui  exposa 
confidentiellement  les  projets  de  l'électeur  de  Cologne. 

Extrait  Le  prince  Lobkowitz,  écrivit-il  à  M.   de  Lionne,  m'ayant  promis 

(l'une  lettre       ,  .      .        •     -    i  •  i         ■    •  •      i     •     i-  ■■,         •  i 

du  comte      i*^  sccret  et  exige  de  moi  le  reciprorjue,  je  lui  dis  que  j  avais  eu  ordre 
de  l' urstemberg  ^j^  jyj   j^  Coiogne  dc  représenter  à  l'empereur  l'état  dangereux  dans 

a  M.  de  Lionne.  o  i  i  o 

Vienne,  lequel  sc  trouvait  aujourd'hui  la  chrétienté,  et  surtout  l'empire,  de 
"  i  janvier  petomljei  dans  une  nouvelle  guerre  plus  sanglante  que  jamais ,  si  l'on 
ne  songeait  de  bonne  heure  à  prévenir  les  maux  cjui  nous  mena- 
çaient, et  de  lui  faire  part  des  remèdes  que  M.  de  Cologne  croyait 
propres  pour  cela  ;  que  par  ce  (jue  je  lui  disais  il  pouvait  assez  con- 
naître c[ue  j'avais  raison  de  souhaiter  que  M.  de  Cologne  voulût  don- 
ner à  un  autre  plus  capable  que  moi  cette  commission,  et  que 
lui-même,  prince  Lol)kovvitz ,  me  permit  d'en  demeurer  là,  sans 
in'ouvrir  davantage,  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  d'ultérievirs  ordres 
de  M.  de  Cologne.  Mais,  après  m'avoir  bien  laissé  presser  par  le 
prince  de  lui  dire  pourquoi  nous  appréhendions  la  guerre,  et  com- 
ment on  pourrait  l'empêcher,  et  qu'il  se  lut  tué  de  m'assurer  que 
cette  cour  ne  cherchait  que  le  repos  et  la  paix,  je  lui  répondis  que 
j'espérais  qu'il  en  userait  en  prince  Lolikowitz  et  non  pas  en  prince 
d'Aversperg,  (jui  som])lait  faire  son  plaisir  à  tourner  en  mal  les 
meilleures  choses  du  monde,  seulement  pour  brouiller  les  affaires, 
par  la  rao-e  qu'il  avait  de  voir  le  prince  Lobkowitz  en  si  haute  es- 
lime  et  considération,  non -seulement  auprès  de  l'empereur  et  de 
tous  les  électeurs  et  princes  de  l'empire,  mais  de  plus  auprès  de 
tous  les  princes  étrangers,  et  surtout  du  roi;  qu'en  trois  mots,  nous 
appréhendions  que  la  succession  d'Espagne  ne  fournît  bientôt  ma- 
tière de  guerre,  si  on  ne  tâchait  d'en  faire  demeurer  éventuellement 
d'accord  l'empereur  et  le  roi;  (jue  c'était  le  but  de  toute  ma  négo- 
ciation de  voii'  si  ftMnpereur  voudrait  bien  que  M.  de  Cologne 
et   (luelques  autres    électeurs  catholiques  bien    intentionnés   s'em- 
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ployassent  pour  tàchoi-  de  moyenner  entre  eux  un  accomniorlenient. 
Enfin,  je  rendis  si  content  et  si  satisfait  le  prince  Lobkovvitz,  jjar  ce 
que  je  lui  dis  du  prince  d'Averspcrg  et  par  la  confiance  que  je  lui 
témoignai  prendre  en  lui,  (ju'il  m'embrassa  trois  ou  quatre  fois,  et 
qu'il  me  promit  de  se  vouloir  ouvrir  envers  moi  avec  la  môme  fran- 
chise et  sincérité  que  j'avais  fait.  Ensuite  de  quoi  il  me  répondit  en 
substance  qu  il  ne  croyait  pas  que  le  loi,  comme  prince  juste  et 
généreux,  pût  former  aucune  prétention  sui  la  succession  d'Es- 
pagne, et  quand  même  cela  serait,  que  le  cas  n'était  pas  présent, 
et  peut-être  n'arriverait  jamais;  qu'il  était  inouï  et  de  plus  ridicule 
de  partager  la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  pris,  et  finalement 
que  c'était  une  matière  si  délicate  à  traiter,  et  même  à  en  parler, 
que  si  les  Espagnols  venaient  à  en  avoir  connaissance,  ils  se  ren- 
draient les  plus  granfls  ennemis  de  l'empereur,  et  cracheraient 
au  nez  de  ses  ministres;  que  le  prince  d'Aversperg  avait  pensé 
perdre  le  prince  de  Porcia ,  poiu'  avoir  écouté  quelque  proposition 
touchant  cette  affaire  que  M.  de  Mayence  lui  fit  à  Piatishonne,  et 
qu'il  s'en  était  peu  fallu  que  ledit  prince  de  Porcia,  pour  se  re- 
mettre à  la  cour  d'Espagne ,  n'eut  été  obligé  de  défaire  ses  chausses 
pour  se  faire  donner  le  fouet.  Que  néanmoins  je  pouvais  parler  à 
l'empereur,  et  qu'assurément  je  le  trouverais  porté  à  embrasser  tous 
les  moyens  imaginables  pour  conserver  la  paix  dans  l'empire ,  pourvu 
qu'ils  fussent  fondés  en  raison  et  non  pas  impossibles  ^ 

Le  comte  de  Furstemberg  eut,  le  i  i,une  audience  de  l'em- 
pereur. Sans  s'expliquer  d'une  manière  ouverte  sur  sa  mission, 
ce  prince  parut  l'encourager.  Le  comte  de  Furstemberg  en 
entretint  successivement  tous  les  ministres  de  l'empereur  et 
surtout  le  grand  chambellan,  comte  de  Lambcrg,  le  comte 
de  Schwarzenbcrg ,  le  comte  de  ZinzendorlT,  le  prince  d'A- 
versperg. A  l'exception  de  ce  dernier,  tous  désiraient  l'union 

'  Correspondance  de  Vienne,  \o\.  XXV.  ,       .      , 
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do  Loopold  et  do  Louis  XIV.  Ils  ne  parurent  donc  pas  éloignés 
d'un  pareil  traité;  mais  ils  y  mettaient  pour  conditions  le  se- 
cret, qui  n'était  déjà  plus  possible ,  la  modération  de  Louis  XIV 
dans  ses  prétentions,  et  la  promesse  qu'il  ne  prétendrait  à  rien 
dans  la  monarchie  espagnole  si  Charles  II  avait  des  enfants. 
Lo  prince  d'Aversperg  avait  présenté  comme  objections  insur- 
montables à  un  pareil  projet  les  prétentions  que  le  roi  de 
Franco  no  manquerait  pas  d'avoir  sur  les  Pays-Bas  et  le  Mila- 
nais, prétentions  si  contraires  à  l'intérêt  de  l'empereur  et  aux 
convenances  de  l'empire.  Le  comte  Guillaume  pensait,  cepen- 
dant, qu'on  pourrait  adoucir  ce  prince,  et  le  gagner  par  la 
perspective  du  chapeau  de  cardinal  qu'il  désirait  extrêmement. 
Lo  comte  Guillaume  reçut  quel([ues  jours  après,  de  i'élec- 
trur  do  Cologne,  lo  moyen  d'entamer  la  négociation. 


(1  iiiio  Icltrr 
(lu  c-oinli- 


M.  l'éiectevn'  de  Cologne,  écrivit-il  à  M.  de  Lionne,  m'a  envoyé 

un  ordre  écrit  de  sa  propre  nuiln,  en  la  manière  que  j'avais  souhaité, 

'\i  "l'.-'i' '"  '  0^  ])0urle  pouvoir  montrer  aux  ministres,  par  ierjucl  il  me  commande 

\i,iiiir,       <l'iCî  nonobstant  toutes  les  raisons  cpie  je   lui   ai    mandées,  je   ne 

1   iiMi.,i(,67.  laisse   pas  de  représenter  à   l'empereur  les  choses   dont   il  m'avait 

(■hargé.  C'est  pourcpiol  je  suis  absolument  résolu  de  prendre  cette 

semaine  audience  de  l'empereur,  afm  de  .savoir  positivement  ce  qu'on 

a  à  espérer  de  ce  côté-ci  '. 

Il  vil  de  nouveau  le  prince  Lo])kowitz,  le  prince  d'Avers- 
perg et  le  comte  de  Schwarzenberg.  Il  les  informa  de  l'in- 
vilalion  nouvidle  (pu;  l'électeur  de  Cologne  lui  avait  adressée; 
ils  rengagèrent  tous  h  en  parler  directement  cà  l'empereur;  au- 
cun (\o\i\  ne  voulut  se  charger  de  lui  en  faire  la  première 
ouverture.   Ils   disaient    «(pie    l'alfaire    était    si   cbatouillcu.se 

'    Ciirn Sjiondiincc  de   Vienne,  vul.  X\V  . 
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<i  qu'ils  seraient  en  danger  do  se  perdre  si  les  Espagnols  ve- 
ti  naient  à  la  savoir  el  à  la  désapprouver.  »  Il  se  décida  donc  à 
l'en  enlrclenir  lui-même.  Il  pria  le  comte  de  Lambcig  de  pré- 
sentera l'empereur  les  deux  lettres  de  créance  du  4  décembre 
1666  et  du  16  janvier  1667  que  lui  avait  données  l'électeur 
de  Cologne,  et  de  demander  une  audience  pour  lui.  Sa 
proposition  embarrassa  l'empereur,  qui  ne  lui  accorda  pas 
sur-le-cbamp  l'audience  qu'il  sollicitait.  Le  8  et  le  9  il  pressa 
le  comte  de  Laml)erg  pour  l'obtenir;  elle  fut  enfin  fixée  au  9, 
dans  la  soirée.  Elle  dura  une  heure  et  demie  ;  voici  comment 
il  en  l'endit  compte  : 

L'empereur,  après  m'avoir  témoigné  savoir  l^on  gré  à  M.  l'électeur        Extrait 
de  Cologne  de  la    confidente   ouverture  qu'il   lui  f lisait ,   tant    de     ''""<=''="'■'= 

o  1  '  (lu  comlo 

l'appréhension  qu'il  avait  que  f  empire  ne  iouît  pas  longtemps  du  de  Furstember- 

*  1         ,    .      ,      .    1     .  ^  .    1     ,  ■>  i    _  f  \  à  M.  de  Lionne 

repos  où  il  était,  si  on  ne  cherchait  à  étovilTer  les  méfiances  et  ialou-       ,,. 

1  J  Vienne , 

sies  qui  commençaient  à  naître  entre  les  deux  couronnes,   que  de  1  o février  1  Gfiv 

l'accommodement  éventuel  qu  il  lui  pioposait  pour  obvier  à  ce  mal, 
s'étendit  fort,  non-seulement  sur  l'estime  et  l'amitié  ([u'il  avait  pour 
le  roi ,  et  qu'il  ne  lui  donnerait  jamais  le  moindre  sujet  d  interrompre 
la  bonne  union  et  intelligence  qui  était  entre  eux,  mais  aussi  pour- 
quoi il  croyait  que  c'était  en  quelque  façon  donner  sujet  de  mécon- 
tentement aux  Espagnols,  et  de  raillerie  à  tout  le  monde,  de  vouloir 
partager  un  bien  auquel  ni  l'un  ni  fautre  ne  pouvaient  pré- 
tendre qu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  lequel,  n'ayant  que  cinq 
ans  et  étant  d'une  santé  bien  forte  et  robuste,  devait  naturellement  * 
vivre  plus  qu'eux;  néanmoins,  comme  toute  falfaire  que  je  lui  avais 
représentée  de  la  part  de  M.  félectcur  de  Cologne  était  assez  consi- 
dérable ,  tant  en  elle-même  que  pour  les  circonstances,  il  y  voulait 
songer  un  peu  plus  mûrement  pour  voir  ce  qu'il  aurait  à  répondre 
à  M.  félccleur  de  Cologne,  et  que,  pour  cet  elTet ,  il  chercherait 
son  loisir  pour  m'cntretenir  luie  ou  deux  l'ois  auparavant,  afin  de 

SDCC.   d' ESPAGNE.   U.  ^2 
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séclaircir  d'autant  mieux  de  toutes  choses.  Ce  qui  me  fait  juger  ou 
qu'ils  peuvent  bien  avoir  dessein  d'entrer  tout  de  bon  en  quelque 
nci>o(ialion  sur  cet  accommodement  éventuel,  ou  de  me  traîner  si 
longtemps  que  je  me  trouve  à  la  fin  obligé  de  m'en  aller  de  moi- 
même  ,  sans  attendre  leur  résolution ,  et  de  leur  donner  par  là  le 
moyen  de  publier  que  j'étais  bien  venu  ici  pour  faire  de  grandes 
propositions  et  éblouir  les  yeux  de  tout  le  monde  de  la  grande  mo- 
dération du  roi  et  de  la  passion  qu'il  avait  de  conserver  le  repos  dans 
la  clirétienté;  mais  que,  dès  aussitôt  que  j'avais  vu  que  l'empereur 
aurait  pu  se  ])orter  à  y  entendre,  je  m'étais  retiré  '. 

Le  chevalier  fie  Gremonville  avait  précécleniment  écrit  à 
Louis  XIV  que  le  projet  du  comte  Guillaume  était  devenu 
])ublic,  que  les  courtisans  s'en  entretenaient  et  que  les  gazettes 
en  rendaient  compte;  que  toutefois  il  pourrait  réussir  s'il 
était  négocié  avec  le  secret  nécessaire,  qu'il  ne  st^rait  pas  im- 
possilîle  d'y  faire  coopérer  le  prince  d'Aversperg,  qui  voudrait 
s'en  servir  comme  d'un  échelon  pour  arriver  au  poste  de  ])re- 
iiner  ministre  et  au  cardinalat.  11  exposa  alors  à  son  souverain, 
d  après  des  confidences  qu'il  avait  reçues ,  les  olistacles  que 
rencontrait  la  ])roposition  du  comte  de  Furstemherg. 

Esirait  Sir(! ,  dit-d,    le  comte   Albert  de  ZinzendorlT,   conseiller  d'état, 

du"!ljovàlkr  ■'^•''^  lequel  j'ai  assez  d'amitié  et  de  confidence,  qui  est  un  homme 

''■  '"■>""'"""'  (lu'on  estime  dans  cette  cour,  et  fort  considéré  des  autres  ministres 
.\  Louis  .\iv.      ' 

Vienne     '  ^  causc  (le  sa  liberté  de  parler,  m'envoya  hier  prier  de  me  trouver 
u. février  1OG7   diez  une  dame  de  ses  amies,  pour  pouvoir  discourir  ensemble  sur 
(|uel(pu'  chose  qui  m'inq)or(ait.  Je  m'y  rendis  aussitôt,  et  il  me  dit 
d'ajjoi'd  (pi'il  voulait  m'cxpliquer  conlidcmment  tout  ce  cpii  se  pas- 
sait touchant  la  négociation  de  M.  le  comte  Guillaume  ,  me  déclarajil 

'    (  orrcsponduncr  de  l'irnrir,  vol.  XW. 
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que  si  cette  pro])Osition  venait  de  la  part  de  votre  majesté,  comme 
on  avait  grande  raison  de  le  croire,  il  me  devait  dire  en  amitié 
qu'elle  ne  prenait  pas  la  bonne  voie  pour  rrussir  en  ce  dessein, 
puisque  l'empereur  ne  pouvait  avoir  aucune  confiance  en  M.  le 
comte  Guillaume,  non-seulement  par  l'attachement  des  grands  biens 
qu'il  avait  en  France,  mais  encore  par  une  haine  naturelle  qu'ont 
tous  messieurs  ses  frères  contre  la  maison  d'Autriche,  par  tant 
de  preuves  qu'on  en  a,  ainsi  même  que  l'avait  fait  assez  connaître 
son  frère  aîné,  dans  le  temps  qu'il  servait  l'empereur  comme  ca- 
pitaine des  gardes;  que  de  plus  S.  M.  impériale  ne  pouvait  rai- 
sonnablement écouter  cette  proposition  de  la  part  de  l'électeur 
de  Cologne ,  sans  blesser  la  confiance  qu'elle  a  en  celui  de  Mayence , 
qui  lui  en  a  fait  parler  plusieurs  fois,  outre  la  jalousie  qu'en  potir- 
raient  prendre  à  son  prc'judice  MM.  les  autres  électeurs;  que  je  de- 
vais croire  que  fempereur  ne  délibérerait  jamais  seul  sur  une  ma- 
tière si  délicate  avec  le  prince  Lobkowitz,  sans  la  ])articipatinn  du 
prince  (fAversperg,  faisant  assez  voir  par  là  la  jalousie  que  celui-ci 
en  prend  de  l'autre.  Ajoutant  à  tout  cela  que  Ton  voyail  bien  quelque 
secrète  et  mystérieuse  intention  de  votre  majesté,  qui  ])ourrait  sans 
aucun  scrupule  désavouer  le  comte  Guillaume,  et  même  M.  de  Co- 
logne, lorsqu'elle  amait  appris  les  sentiments  de  cette  cour,  et  par 
conséquent  que  l'empereur  savait  fort  bien  que  ces  sortes  d  insinua- 
tions n'avaient  auciuie  substance  et  ne  tendaient  qu'à  diviser  les  deux 
maisons,  en  leur  causant  des  jalousies  l'une  de  l'autre,  par  les  pro- 
positions qu'on  leur  faisait  en  particulier,  outre  qu'il  n'était  quasi 
plus  besoin  de  ce  projet  d'accommodement,  puisqu'on  attendait 
de  jour  en  jour  la  conclusion  d'une  ligue  que  votre  majesté  faisait 
proposer  à  la  régence  d'Espagne.  Qu'il  m'alléguait  donc  toutes  ces 
considérations  pour  me  faire  toucher  au  doigt  qu'il  fallait  prendre 
une  autre  route  pour  entrer  dans  le  bon  chemin  (s'il  était  vrai  que 
votre  majesté  eût  jamais  eu  cette  ])ensée  de  faire  proposer  un  tel 
accommodement),  à  savoir:  que  quelque  personne  moins  suspecte 
que  le  comte  Guillaume  en  lit  diieclemeul  rouvertiue  à  l'empereur. 
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qui  aurait  plus  de  plaisir  que  ce  fût  par  moi-môme,  se  louant  de 
la  manière  avec  laquelle  je  lui  portais  les  désirs  de  votre  majesté, 
vl  dans  la  conllance  qu'il  prenait  à  ma  probité,  et  à  la  passion  que  je 
témoignais  pour  la  continuation  de  la  parfaite  intelligence  entre  vos 
majestés;  que  de  cette  façon  il  ne  doutait  point  que  l'empereur  n'eût 
pour  agréable  que  je  lui  ouvrisse  une  pi'oposition ,  quand  elle  serait 
fondée  sur  la  raison  et  la  justice,  que  votre  majesté  cbérissait  tant, 
espérant  aussi  qu'elle  recevrait  avec  la  même  complaisance  les  ré- 
ponses qu'il  me  pourrail  donner;  et  qu'ainsi  S.  M.  impériale  vou- 
drait peut-être  bien  conférer  et  convenir  secrètement  avec  moi  plu- 
tôt qu'avec  un  autre  de  ce  qu'elle  pourrait  loyalement  accorder,  ou 
au  moins  me  destiner  deux  de  ses  ministi'es  pour  examiner  la- 
dite matière,  m'avouant  pourtant  que,  bien  cpi'ellc  eût  plusieurs 
égards  pour  devoir  éviter  qu'on  ne  lui  fît  jamais  une  telle  proposi- 
tion, elle  en  avait  aussi  d'autres  très-inqiortants  qui  ne  la  lui  (le- 
vaient pas  faire  rejeter;  m'assurant  seulement  que  les  voies  qu'on 
prenait  ne  plaisaient  pas,  et  donnaient  un  juste  soupçon  de  quekpie 
désaveu  ou  de  quelque  autre  dessein'. 

Le  cbovalirr  de  Grenionville  répondit  qu'il  ignoiail  les  in- 
tentions (lu  roi  son  maître,  mais  que  le  comte  (iiiillaume 
proposait  une  cliose  avantageuse  à  la  cour  inqiéiiale.  Son 
opinion  était  que  l'empereur  désirait  accepter  celle!  offre,  mais 
(ju'il  ne  l'osait  pas  et  c[u'il  ne  prendrait  aucune  résolution  sans 
l'assentiment  des  Espagnols.  Quelques  jours  après,  ceprince  fit 
sonder  le  chevalier  de  Grenionville  par  son  grand-cluunbellan. 
(>ontrc  son  ordinair(>,  le  comte  de  Landxu-gvint  lui  parler  de 
la  proposition  de  l'idcclenr  de  (Pologne;  il  lui  dit  qu'on  ne 
pouvait  j)as  y  ])i'êler  l'oreille  sans  précaution  et  sans  être  sûr 
que  le  roi   Irès-cli rétien  l'avait  jiour  agréable.    Li^   cfievalifU' 
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de  Gremonville  lui  lil  la  inrine  réponse  qu'au  conilc  de  Ziii- 
zendorff. 

Le  comte  de  Lambcrg,  n'ayanl  pu  lirer  aucune  assurance 
positive  du  chevalier  de  Gremonville,  s'adressa  au  comte 
Guillaume  lui-même.  Il  le  vit  le  17  février  et  lui  demanda, 
de  la  part  de  l'empereur,  si  la  proposition  dont  l'avait  chargé 
l'électeur  de  Cologne  avait  l'assentiment  du  roi  de  France;  à 
quelle  condition  le  roi  pourrait  accepter  un  accommodement 
éventuel;  s'il  était  autorisé  à  le  conclure  dans  le  cas  où  l'em- 
pereur y  consentirait;  quelle  garantie  l'électeur  de  Cologne 
ofiFrait  de  l'exécution  du  traité.  Le  comte  Guillaume  lui  atllrma 
que  Louis  XIV  connaissait  et  approuvait  les  propositions  dont 
il  était  porteur;  mais  il  prétendait  que  les  conditions  de  la 
part  de  ce  prince  pour  négocier,  et  les  sûretés  de  la  part  de 
l'électeur  de  Cologne  pour  garantir  le  traité,  étaient  suhoi- 
données  à  la  décision  de  l'empereur.  Le  comte  de  LamlxM-g 
trouva  sa  réponse  trop  générale  ,  et  le  quitta  en  lui  disant  que 
son  maître  ne  «pourrait  jamais  prendre  là-dessus  un(>  der- 
'(  nière  résolution  '.  » 

Ce  qui  détourna  encore  davantage  la  cour  iin[)érial(^  de 
cette  négociation,  ce  fut  1(>  mécontentement  exprimé  par 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Le  marquis  de  Malagon  demanda 
tout  exprès  une  audience  à  l'empereur.  Il  se  plaignit  amèie- 
ment  de  l'audace  et  de  l'inconvenance  de  ces  propositions,  el 
dit  qu'on  ne  devait  ni  l(>s  accepter  ni  les  entendre. 

Le  comte  Guillaume  demanda  instamment  qu'on  lui  donnât 
une  réponse  catégorique^  ou  qu'on  lui  permit  de  partir.  L'em- 
pereur tint  trois  conseils  à  la  suite  desquels  le  comte  de  Lam- 
berg  fut  chargé  d'annoncer  le  refus  de  l'empereur. 

Letlre  du  comte  de  Fursteroberg  à  M.  de  Lionne,  du  -iU  février  1667.  Correspon- 
dance de  Vienne,  vol.  XXV. 
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Eurait  L'empereur,   écrivit  le  comte  Guillaume,  m'a  fait  dire  par  son 

iiriR  lotir 

lu  roiiilc 

■iifileiiilj 

M   de  Lionn 


grand-chambellan,  le  comte  Lamberg,  que,  comme  l'empereur  sa- 
.iriiirMeiiiix-ii;  ^.^^j^  trcs-bou  gré  à  M.  l'électeur  de  Cologne  de  ce  qu'il  avait  bien 

une.  o  ° 


Vienne , 
mars  166- 


voulu  lui  découvrir  si  confidemment  et  si  sincèrement  ses  sentiments 
sur  l'état  présent  des  affaires  de  la  chrétienté,  et  pourquoi  il  appré- 
hendait que  les  deux  couronnes  et  avec  elles  l'empire  ne  jouissent 
l^as  longtemps  du  repos  et  de  la  paix  dont  ils  ont  t-ant  de  besoin , 
si  l'on  ne  songeait  à  prévenir  par  un  traité  éventuel  entre  l'empereur 
et  le  roi  les  grands  maux  et  inconvénients  que  les  méfiances  et 
jalousies  qui  commencent  à  renaître  entre  ces  deux  puissances  sur 
le  sujet  de  la  succession  d'Espagne  étaient  capables  d'attirer  à  toute 
la  chrétienté  ;  qu'aussi  je  pouvais  assurer  hardiment  monsieur  deCo- 
higne  que  l'empereur  ne  manquera  pas  d'embrasser  avec  joie  tous  les 
movcns  possibles  et  honnêtes  qui  lui  seraient  proposés  et  qui  pour- 
raient contribuer  à  maintenir  dans  tonte  la  chrétienté  un  ferme 
repos  et  tranquillité,  par  le  moyen  d'une  étroite  et  permanente  amitié 
et  intelligence  entre  lui  et  le  roi.  Mais  que  pour  ce  qui  regardait  le 
traité  éventuel,  fenq)ereur  croit  le  roi  d'un  côté  trop  équitable  pour 
vouloir  prétendre  à  une  succession  à  laquelle  lui  et  la  reine  avaient 
si  solennellement  renoncé  par  un  traité  publié,  ratifié  par  tous  les 
parlements  de  France,  et  de  l'autre  trop  prudent  et  judicieux  pour  m 
pas  convenir  que  quand  même  la  renonciation  serait  nulle,  l'em- 
pereur ne  doit  ni  par  honneur,  ni  par  raison  d'état,  entendre  à  une 
semblable  négociation  sans  le  su  et  le  consentement  des  Espagnols, 
tant  que  le  roi  d'Espagne  vivra.  Du  reste,  ([ue  sa  majesté  impériale 
avait  aussi  résolu  de  répondre  de  sa  piopre  main  h  M.  félecteur 
de  Cologne,  et  qu'elle  me  donnerait  elle-même  la  lettre  lorsque 
je  prendrais  mon  audience  de  congé'. 

Le  conile  Guillaum{>  cnl  le  «  mars  son  aiidionce  de  congé. 
L'einpei-eur  se    coiileiila  de  lui  dire  »  que  c'élail  avec  bieu 

'    (_'ori< spotiilaïuc  (le   Vicniir.,  vol.   .\\\  . 
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"(lu  regret  qu'il  se  voyait  hors  d'ôlat  de  lui  donner  à  présent 
«d'autre  résolution  que  celle  (|u'il  avait  apprise  du  comte  de 
«Lamberg;  qu'il  avait  une  grande  passion  de  vivre  en  boum' 
«  intelligence  avec  1<'  roi  et  de  conserver  son  estime.  »  Il  le  char- 
gea de  remercier  l'électeur  de  Cologne  de  ses  bonnes  et  pa- 
cillques  intentions'.  Le  comte  de  Furstemberg  quitta  Vienne 
après  cette  audience. 

En  apprenant  l'issue  de  cette  négociation ,  Louis  XIV  fit 
écrire  par  ^L  de  Lionne  au  chevaber  de  Gremonville. 

Le  roi  a  été  fort  aise  d'appren(he  le  départ  de  Vienne  du  comte        txiran 
Guillaume  et  n'a  nullement  été  surpris  de  la  réponse  qui  lui  a  été  de  m.  de  Lionne 
donnée  sur  la  proposition  du  traité  éventuel  dont  il  nous  doit  suffire  ^"/bevalier 

1        1  dedreinonville. 

que  les  électeurs  et  princes  du  Rhin  tirent  quelque  avantage  pour  saint-Gennaln, 
pouvoir  mieux  prendre  leurs  résolutions  de  ne  laisser  pas  envelopper  ^"^  '"^"  i<^*ii- 
leurs  états  dans  une  guerre  pour  le  seul  intérêt  des  Espagnols,  les- 
quels viennent  d'empêcher  l'clTct  d'une  ouverture  qui  pouvait  établir 
pour  jamais  un  plein  repos  dans  toute  la  chrétienté. 

Sa  majesté  ne  désire  pas  de  faire  pousser  davantage  cette  négocia- 
tion ni  par  vous  ni  par  aucun  autre.  Elle  trouvera  bon  seulement,  si 
on  la  voulait  reprendre  à  \  ienne,  et  qu'ils  nous  en  parlassent  les  pre- 
miers, que  vous  écriviez  ce  qu'on  vous  dira  pour  1  en  inlormcr*. 

Louis  XI\   ajouta  dans  une  dépècbe  suivante  : 

Quant  à  la   négociation  que  le  comte  Guillaume   avait  entamée        Extrait 

,  ,,.  11  1  ■,  ,  I  ,  ,  »       11    1  1  d'une  lettre 

a  Vienne,  elle  ne  devait  pas,  a  cause  (lésa  nature,  être  portée  d  abord  par  de  Louis  XIV 
un  de  mes  ministres,  mais  par  ceux  d'une  personne  sûre,  comme  ,1^'^ *^ „*^on  ill 
d'un  électeur,  lequel  ayant  à  c(eur  le  bien  public  et  le  repos  de  Saim-Cemiain 
l'empire  ,  propose  à  l'empereur  le  véritable  et  plus  sûr  moyen  de  le    ^''*"'  '^^'^' 

'  LiCttre  du  comte  de  Furslcml)crg  à  ponilance  de  Vienne,  vol.  \X\'.  —  '  Iilvm , 
M.  de  Lionne ,  du   8   mars    1667.  Corres-         vol.  XX\'I. 
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conserver;  que  si  jamais  ladite  négociation  se  reprend,  en  sorte  qu'il 
faille  que  l'un  de  mes  ministres  y  agisse,  j'aurai  égard  à  votre  hon- 
neur et  à  votre  intérêt  pour  la  mettre  entre  vos  mains  plutôt  qu'en 
celles  de  tout  autre ,  ayant  toute  confiance  en  votre  zèle  et  en  votre 
suffisance ^ 

Ainsi  se  termina  celte  première  tentative  de  négociation 
entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Saint-Germain  pour 
opérer  entre  elles  un  partage  de  la  monarchie  espagnole. 
Louis  XIV,  en  faisant  cette  tentative,  avait  beaucoup  plus  en 
vue  son  invasion  prochaine  des  Pays-Bas  que  la  succession 
d'Espagne.  11  ne  s'était  pas  chargé  directement  de  la  négocia- 
tion, mais  l'avait  confiée  à  un  prince  ecclésiastique  de  l'Alle- 
magne,  à  l'électeur  de  Cologne,  alin  de  mettre  le  droit  de 
son  côté,  d'intéresser  l'empire  à  sa  cause  en  lui  montrant  sa 
modération ,  et  de  le  porter  à  s'opposer  aux  desseins  de  l'em- 
pereur, si  l'empereur  entreprenait  de  secourir  les  Espagnols. 
Cette  conduite  fort  habile  réussit  à  Louis  XIV;  il  parvint, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  section  précédente,  à  mainte- 
nir l'empereur  dans  finaction  pendant  la  campagne  de 
Flandre,  et  à  détourner  de  l'Espagne  la  faveur  de  l'empire. 

Mais  ce  jjrojet  de  partage,  qui  avait  souri  à  la  cour  tie 
Vi(;nne,  qu'elle  avait  ajourné  plus  <pie  rejeté,  pai-ce  (pi'elle 
craignait  (fencourir  les  ressentiments  de  l'Espagne  et  de  tom- 
ber dans  un  piège  tendu  ]xu-  la  Erance,  à  cause  de  la  publi- 
cité delà  négociation  d'inie  pari,  et  du  caractère  du  négocia- 
teur de  l'autic,  fut  repris  se])l  mois  après,  mais  celte  lois 
d'une  manière  directe  et  secrète.  Voici  comment  cela  se  ht. 

'  (Jorrcspoiiddiuc  de  \  iciiiic,  \(.À.  \\\  1. 
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Dans  la  clt'l)auclic  ([iii  fut  laite  il  y  a  deux  jours  choz  le  siciir  Vicka  ',        Kxtraif 

écrivit  1\1.  de  Lionne  au  rlievalicr  de  Gremonville,  pour  célébrer  la  , 'U'"? 'r'"^'^ 
naissance  de  son  prince,  et  où  le  roi  envoya  M.  le  landgrave  rniillauine     au  chevalier 

11'  I  I  -1  '11'  11-     <lc  Gremonville 

de  rurslenibero:  pour  porter  le  prenuer  la  santé  de  1  enipeicur,  le(nt   ,.  .    ^ 

~  1  '  '  '  aaint-Ocrmaiii 

A  icka  laissa  entendre  avulit  landgrave  qu'il  y  aurait  prcsentenicnt  plus  ^8  ocioliro 
de  disposition  à  Vienne  qu'il  n'y  en  avait  tiouvé,  d'entendre  aux  ou- 
vertures d'un  traite  éventuel.  Sur  quoi  je  vous  dirai  qu'il  faut  que  vous 
lâchiez  de  pénétrer  de  delà  si  ce  discours  qu'a  lâché  le  sieur  Vicka  la 
été  avec  ordre  de  le  faire,  ou  enfin  s'il  a  quelque  fondement,  parce 
qu'en  ce  cas  vous  pourrez  dire  de  ma  part  à  M.  le  prince  Lobkovvitz 
qu'il  me  semble  que  si  on  voulait  un  peu  s'entendre  et  que  son  maître 
ne  voulût  pas  se  laisser  entièrement  diriger  par  les  conseils  et  les  ré- 
quisitions des  Espagnols,  il  y  aurait  un  beau  coup  à  faire  qui  sur- 
prendrait bien  agréablement  toute  la  chrétienté,  et  lequel  non-seu- 
lement ne  sei'ait  pas  contre  l'intérêt  desdits  Espagnols,  mais  serait 
ce  qui  peut  leur  mieux  convenir  en  l'état  où  sont  les  choses.  Il 
laudrail  seulement  les  traiter  comme  des  malades  à  qui  l'on  fait 
prendre  jiar  force  une  médecine  qui  sert  après  à  leur  guérison. 

Pour  m'expliquer  davantage,  je  vous  dirai  (et  le  prince  Lobkovvitz, 
je  m'assure,  n'en  disconviendra  pas)  que  le  nœud  |)rmcipal  et  la  jiliis 
grande  difficulté  qui  se  rencontrera  dans  la  négociation  d'un  accom- 
niodemcnt  sera  sans  doute  le  poi"*  de  la  renonciation,  et  que  je  crains 
bien  que  ce  ne  soit  l'écueil  où  la  paix  échouera.  Cependant,  toute 
cette  difficulté  tomberait  de  soi-même,  si  le  roi  pouvait  une  fois  de- 
meurer d'accord  avec  l'empereur  de  ce  dont  chacun  des  deux  princes 
se  contenterait  pour  son  partage,  en  cas  de  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne; sur  quoi  même  .sa  majesté,  pour  faire  voir. avec  quelle  .sin- 
cérité elle  voudrait  agir,  le  cas  arrivant ,  pour  l'accomplissement  de 
tout  ce  dont  on  serait  convenu,  demeurerait  volontiers  d'accord 
que  tout  l'empire  et  même  tous  les  autres  potentats  du  monde, 
s'ils  voulaient,  fussent  garants  d'un  pareil  traité,  et  tournassent  tous 

'   Ministre  de  1  empereur  en  France.  ' 

scr.c   d'f.spagne.  ii.  ^3 
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conjointement  leurs  armes  contre  celui  des  deux  qui  y  voudrait  con- 
trevenir, ffuand  le  cas  serait  arrivé. 

Mais  i'aionlerai  encore  que  la  beauté  du  coup  ne  s'arrêterait  pas 
là;  car  je  soutiens  que  par  cette  seule  convention  et  une  autre  cir- 
constance que  je  m'en  vais  vous  dire,  le  roi  et  l'empereur  auraient 
lait  présentement  la  paix  sans  que  personne  s'en  fût  mêlé  et  en  au- 
raient la  gloire  et  le  mérite  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Cette  circonstance  est  que  le  roi  et  l'empereur  étant  tombés  d'ac- 
cord de  leur  partage  sur  leurs  droits  <à  venir,  sa  majesté,  pour  lui  com- 
plaire ,  se  contenterait  pour  le  présent  de  ce  que  ses  armées  ont  oc- 
cupé cette  campagne  en  Flandre,  et  sacrifierait  purement  au  repos 
<le  la  chrétienté  toutes  ses  autres  grandes  espérances. 

Vous  verrez  clairement  que  par  ce  moyen  le  roi  et  l'empereur 
s'entendant ,  la  paix  pourrait  être  faite  dans  un  instant,  malgré  les 
Espagnols  eux-mêmes,  s'ils  ne  voulaient  ])as  connaître  que  c'est 
leur  ])lus  grand  bien,  comme  il  est  néanmoins  vrai;  et,  en  ce  cas, 
l'empereur  ne  s'en  mêlant  point ,  sa  majesté  ne  se  mettrait  pas  beau- 
coup en  peine  de  ce  que  lesdits  Espagnols  ou  d'autres  puissances 
pourraient  faire  pour  lui  ôtcr  ses  conquêtes  de  la  dernière  campagne. 

Ce  sont  pensées  ]ieut-être  encore  informes  que  la  prudence  et 
la  grande  capacité  de  j\l.  le  prince  Lobkowilz  trouveront  facilement 
le  moven  de  mieux  digérer.  Je  sal.'»  seulement,  et  vous  l'en  pouvez 
assurer,  que  je  n'avance  rien  ([ui  ne  soit  entièrement  selon  les  sen- 
timents du  roi,  et  qui  ne  soit  même  du  véritable  intérêt  de  l'em- 
pereur, poiuvu  (ju'on  ne  se  veuille  pas  toujours  laisser  mener  par  le 
in'/.,  (le  delà,  parles  ambassadeurs  d'Espagne  et  les  conseils  de  Madrid, 
(|ui  le  plus  souvent  ne  savent  ce  qui  leur  est  bon.  Et  je  vous  dirai 
bien  ([ue  si  la  pensée  qui  m'en  est  tombée  dans  l'esprit  pouvait  réussir 
et  que  nous  la  pussions  porter  à  une  beureiise  lin  dans  cet  hiver, 
je  ne  jne  soucierais  pas  de  mourir  le  lendemain  que  j'aurais  signé 
lin  pareil  traité,  et  je  vous  jure  en  homme  d'bonneur  (pi'en  cette 
pensée  je  n'ai  d'autre  motif  cpie  celui  du  bien  public;  car,  après  tout, 
j'ose  vous  répondre,  sans  (ju'il  y  entix"  ni  vanité  ni  exagération,  que 
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je  vois  si  clair,  tant  au\  propres  forces  qu'aura  sa  majesté  au  prin- 
temps prochain,  qu'aux  mesures  qu'elle  prend  et  peut  prendre  avec 
d'aulics  potentats  ou  ses  anciens  amis  qu'elle  peut  <^agncr  lacilement, 
soit  par  argent,  soit  en  les  intéressant  dans  ses  conquêtes,  que  ([ucl- 
que  chose  qui  arrive  et  que  puisse  faire  la  cour  où  vous  êtes,  soil 
aussi  par  ses  propres  forces,  soit  par  des  amis  ou  adhérents  qu'elle 
y  pourrait  joindre,  ce  qui  demeure  pourtant  fort  incertain,  sadite 
majesté  ne  laissera  pas  d'être  en  état,  dès  le  commencement  du  prin- 
temps prochain,  de  pouvoir  pousser  avantageusement  ses  progrès 
aux  Pays-Bas. 

Je  vous  dnai  de  plus  ([ue  si  vous  aviez  de  delà  tellement  ébau- 
ché les  matières  que  l'on  pût  être  comme  assuré  de  rinfaillibilité 
de  la  conclusion,  je  me  jetterais  à  genoux  devant  le  roi  pour  deman- 
der à  sa  majesté  qu'elle  me  permît  de  rn'avanccr  jusqu'à  Strasl)ouig 
pour  aller  signer  un  pareil  traité  avec  ledit  prince  Lobkowit/.. 

Et  sur  ce  sujet  il  me  vient  encore  une  pensée  c[ue  vous  pourrez 
l'aire  valoir  selon  votre  prudence  ,  qui  est  que  si  l'empereur  consi- 
dérait que  les  conseils  qui  lui  viennent  d'Espagne  lui  doivent  être 
suspects,  y  ayant  des  personnes  en  ce  pays-là  qui,  aspirant  à  ia  sou- 
veraine puissance ,  seraient  au  désespoir  de  se  voir  dépouillées  de 
leurs  espérances  et  de  leurs  prétentions  par  le  roi  et  par  l'empe- 
reur, il  en  serait  d'autant  plus  confirmé  dans  ia  résolution  d'entendre 
à  un  traité  éventuel'. 

Le  chovaiiei'  de  Gromoiivillo,  ayant  reçu  celle  letlre  de 
.M.  (le  I.,ionne,  clierclia  à  s'acquitter  avec  adresse  de  la  mis- 
sion dont  il  l'avait  chargé  auprès  du  prince  Lobkowitz. 
L'occasion  s'en  ollrit  bientôt.  Le  prince  Lobkowilz,  s'en- 
tretcnant  avec  lui  de  la  levée  des  troupes,  lui  fit,  sur  les  dis- 
positions de  la  cour  impériale,  des  confidences  qu'il  lui  re- 
commanda de  garder  secrètes.  Il  lui  dil    de  su]:)plier  le  roi 

Correspondance  (le  Vienne ,  \o\.  XXVII. 
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(le  i)'(Mi  rien  conHmiiiic[uer  à  pcrsoniio,  suiioul  au  priiict' 
riiiillauine  (le  Furslcniberg  qu'il  Iraila  dVsclave,  de  traître  à 
sa  i)alne,  à  ses  parents  et  à  ses  amis.  11  ajouta  que,  si  le  che- 
valier de  Grcnionville  avait  présenté  les  propositions  que  ce 
prince  était  venu  faire  à  Vienne ,  elles  auraient  eu  sans  doute 
une  autre  issue. 


Lxiiaii  -le  j)ris  nalurellouieul  celle  occasion,  éciivit  le  chevalier  de  (ire- 

'\!'"cùcvalici-^   nionville  à  Louis  XR' ,  de  lui  parler  du  projet  de  cet  acconuiiode- 
,\i-  Greiiionvillc  j^^p^t  éventuel  sur  le  sujet  duquel  M.  de  Lionne  m'a  donne,  par  sa 

.1  Louis  XI V.  J  i 

viuMMo  dernière  lettre  du  j  8  de  l'autre  mois,  d'assez  amples  instructions, 
i7novomiMc  ç^  ■  pjj  ilemaiulai  s'il  n'v  aurait  pas  moyen  de  la  reprendre,  puis- 
f[u"il  me  senddait  que  la  conjoncture  était  beaucoup  meilieui'e  cpéen 
ce  lemps-là,  et  que  je  jugeais  à  mon  Faible  sens  que  le  noaid  gor- 
(ben  dans  la  négociation  serait  le  point  de  la  renonciation.  Mais  sur 
ce  qu'il  me  tbt  qu'il  fallait,  pour  acheminer  un  si  grand  dessein 
que  je  jiroposais,  deux  conditions,  l'une  d'avoir  beaucoup  de  talent, 
de  dextérité  et  de  confiance  avec  l'empereur,  connue  j'en  avais  (me 
voulant  ainsi  flatter) ,  et  l'autre  assez  d'estime  et  de  crécbt  auprès  (k- 
\otre  majesté  pour  lui  donner  pensée  d'entrer  dans  ce  projet  et  pour 
la  disposera  le  commettre  à  ma  conduite,  je  lui  jurai  que  je  n'avan- 
cerais jamais  rien  sui'  ce  projet,  quand  il  me  témoignerait  cpion 
pourrai!  y  entendre  de  ce  côlé-ci,  que  je  ne  fusse  pourvu  des  pou- 
voirs nécessaires;  mais  que,  s'il  me  voulait  donner  parole  en  lionuue 
(l'iionncur  de  conserver  mon  secrel  (ce  cpi'il  me  promil  par  un 
très-grand  serment),  je  lui  ferais  voir  la  passion  que  M.  de  Lionne 
avait  (pi'ils  pussent  ensend)]e  travailler  à  un  si  important  ouvrage, 
(]ul  sciail  à  la  gloire  de  volie  majesté  cl  de  lempereur,  en  surpre- 
nant agréablement  toute  la  chrétienlé  par  un  accommodement  (pii 
établirait  ])our  jamais  le  repos  de  l'Europe;  et  je  lui  promis  de  lui 
appoiter  la  propre  dé])éche  de  M.  de  Lionne  que  |e  lui  lirais  de  ponU 
en   point  avec  la  même  conJHlence. 
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11  me  jiria  de  ne  la  lui  jMiint  laire  voii-  ])oui  ii'eiiticr  pas  ou 
obligation  de  la  (Iccéler,  mais  que  je  lui  clisse  seulement,  comme 
(le  moi-même,  la  manière  en  laquelle  je  croyais  qu'on  pouvait  réus- 
sir à  cela,  ainsi  (ju'il  Ferait  de  son  côté  le  même,  et  me  demanda 
comment  on  pourrait,  en  ce  cas-là,  accommoder  le  dlflérend  actuel 
avec  lEspagne.  Je  lui  dis  que  quand  on  serait  convenu  du  partage 
de  la  future  succession ,  je  croyais  que  votre  majesté  no  s'attacherait 
pas  si  fortement  à  se  faire  donner  ce  qu'elle  doit  si  légitimement 
prétendre ,  et  qu'outre  les  conquêtes  de  la  campagne  passée  elle 
pourrait  peut-être  se  contenter  de  quelques  autres  places  encore  cpii 
sont  comme  enclavées  dans  les  frontières  de  la  France.  Sur  quoi  il 
me  surprit  étrangement  lorscjue,  s'étant  lové,  il  alla  chercher  dans 
son  cabinet  un  avis  publié  à  Liège,  dont  il  m'a  promis  copie,  qui 
explique  clairement  que  votre  majesté,  prévoyant  que  la  plus  grande 
difEculté  de  l'accommodement  est  le  point  de  la  renonciation,  et  que 
par  conséquent  on  ne  pourrait  y  parvenir  qu'en  traitant  avec  l'em- 
pereur du  partage  de  ladite  succession,  le  roi  d'Espagne  venant  à 
mourir,  elle  .se  contenterait  pour  le  présent  des  conquêtes  qu'elle 
avait  faites. 

Je  lui  dis  (jue  les  avis  publiaient  ce  (|uc  l)ou  leiu'  semblait,  mais 
(pie  je  ne  savais  comprendre  (pi'ils  pussent  parler  tl'une  matière  dont 
votre  majesté  n'avait  point  encore  traité  ,  puisque  je  lui  ferais  voir 
que  la  pensée  de  ce  projet  était  venue  de  M.  de  Lionne  pendant  une 
indisposition  de  sept  ou  huit  joins  qui  l'avait  empêché  d'avoir 
l'honneur  d'être  auprès  de  votre  majesté.  Enlin,  sire,  il  me  témoigna 
tant  de  passion  de  faire  réussir  cette  pensée  de  M.  de  Lionne,  qu'il 
me  promit  d'employer  toute  son  industrie  et  tout  son  pouvoir  pour 
me  donner  la  gloire ,  ainsi  cju'il  dit,  de  voir  acheminer  un  si  pieux 
ouvrage;  m'assurant  que  l'intention  de  l'empereur  et  de  la  plu- 
part des  ministres  y  était  assez  conforme,  mais  qu'il  ne  croyait 
pas  que  cela  pût  s'achever  ni  conclure  sans  le  consentement,  au 
moins  en  secret,  des  Espagnols  ,  et  que,  comme  il  voyait  (piil  n'y 
avait  rien  en  cela  que  de  leui"  avantage,  il  pouvait  s'imaginer,  quf)i- 
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qu'ils  l'usscnl  tout  à  l'ait  extravagants  et  bizarres,  que,  quand  quel- 
qu'un de  leur  confiance  leur  ferait  connaître  leur  véritable  intérêt, 
ils  pourraient  peut-être  se  disposer  à  laisser  que  fempereur  traitât 
la  chose. 

.!e  le  priai  donc  qu'il  voulût  être  le  directeur  cf  un  si  beau  des- 
si-in;  sur  (juoi  il  me  dil  que,  pour  mieux  parvenir  à  y  réussir,  il 
fallait  qu'il  lit  ce  qu'il  avait  de  coutume,  à  savoir,  de  n'en  point 
parler  à  l'empereui',  mais  montrer  cfignorer  la  cliose,  afin*  que 
quand  S.  M.  impériale  lui  en  parlerait,  il  lui  pût  donner  son  cou- 
scd  ,  qu'elle  recevrait  avec  plus  de  confiance  que  s'il  lui  en  avait  fait 
la  j)ioposition;  qu'il  me  conseillait  donc  cfaller  trouver  M.  le  prince 
d  Averspcrg,  (jui  est,  comme  il  dit,  une  sentinelle  perdue  et  qui 
ne  clierche  qu'à  se  mettre  bien  avec  fempereur  et  avec  les  Espagnols 
par  un  service  considérable,  et  que  sur  le  prétexte  de  craindre  que 
la  ré])onse  générale  cjue  m'a  donnée  l'empereur  n'empécbat  pas  les 
engagements  que  votre  majesté  pourrait  prendre,  et  qu'ainsi  ayjpré- 
liiMidaut  que  les  aOaires  ne  se  brouillassent  tout  à  fait  et  n'en 
vinssent  à  une  dernière  extrémité  ,  et  par  là  l'ayant  engagé  bien 
avant  dans  la  matière  en  le  cajolant  et  le  préparant  toujours  à  trouver 
quelque  tempérament  pour  éviter  une  rupture,  ([u'alors  je  pour- 
rais lui  dire  cpie  la  conjoncture  me  semblerait  assez  favorable  pour 
reprendre  les  propositions  qu'avait  apportées  le  prince  Guillaume, 
et,  selon  qu'il  prendrait  la  cliose,  le  presser  cfen  faire  ([uelque  ou- 
verture comme  d'une  jiensée  (pu  m'était  venue,  mais  (pie  l'on  croi- 
rait bien  pourtant  ([ue  je  n'avancerais  jias  sans  ordre;  qu'il  ne  dou- 
tait |)oiiit  qu'il  ne  s'engageât  à  moi  d'en  parlera  fempereur,  ou.  ne 
s'y  engageant  point,  ne  lai.sserait  pas  de  le  faire;  (piiulailliMemeut 
.S.  \T.  impériale  le  lui  communiquerail  ,  et  cpi  en  ce  cas-là  il  me 
pioniellait  de  bien  lau'e  son  devon-. 

Je  ne  suis  nas  hors  de  doute  (|u'il  n'v  ail  en  cela  de  l'aiiilice 
pour  tendre  qindque  ])iége  à  lautie  en  m'obligeant  de  m'adressera 
lui;  mais,  ([uoi([iie  l'e\pé(hent  soit  for!  délicat  pour  moi,  mc!  coin 
promellant  entre  ces  deux  esprits  si  écliaullés  et  si  contrau'es,  je  ne 
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veux  pas  laisser  de  tenter  l'affaire  sur  l'espérance  que  le  prince  Lob- 
kowitz  agira  de  bonne  Toi,  ce  que  je  dois  croiie  par  les  sortes  d'en- 
gagements qu'il  a  avec  moi,  et  m'ayant  de  plus  embrassé  dix  lois,  les 
larmes  lui  tombant  des  yeux,  quand  je  lui  appiis  un  si  bon  senti- 
ment de  M.  de  Lionne,  ([u'il  m'avoua  croire  provenir  du  fond  d'une 
sainte  et  sincère  conscience,  .le  veux  pour  l'engager  davantage  lui 
lire  le  contenu  de  ladite  dépêche,  dans  laquelle  j'omettrai,  sans  (juil 
s'en  aperçoive,  ce  que  je  croirai  ne  lui  devoir  pas  être  conimuni([ué, 
et  \  ajouterai  de  même  qu'il  faut,  oiilrc  les  coiujuètes,  le  surplus 
des  places  que  votre  majesté  pourrait  encore  prétendre  pour  mieu\ 
accommoder  les  frontières  de  France.  Je  ne  perdrai  donc  ponit  de 
temps,  sire,  à  trouver  l'occasion  lavorabie  pour  voir  le  prince 
d'Aversperg,  à  qui  je  communiquerai  le  projet  en  général  comme  une 
pensée  qui  vient  de  moi.  Cependant  le  prince  Lobkowitz  m'a  dit 
que  le  sieur  Vicka  n'a  eu  assurément  aucun  ordre  de  rien  proposer 
sur  cette  matière,  mais  que  s'il  en  a  parlé,  ce  peut  être  pai-  une  ar- 
deur de  zèle  pour  un  accommodement  ^ 

D'après  ce  qui  avait  été  convenu  entre  le  prince  Lobkowilz 
et  lui,  le  chevalier  de  Gremonville  alla  voir  le  prince  d'Avers- 
perg ;  il  lui  parla  (ral)or(l  des  levées  dont  il  a  été  question  dans 
la  section  précédente,  et  il  en  vint  ensuite  au  j)roj(^t  de  partage. 

Je  pris  donc,  écrivait-il  à  Louis  XI\  ,  cette  occasion  de  lui  faire        Extrait 

,,  ,  ™.  .  1     •     1-  i-i      1  •  I        (l'une  (lépêclu 

1  ouverture  de  cette  allaire,  en  lui  disant  s  li  n  y  aurait  pas  moyen  de  du  chevalirr 
reprendre  ce  projet  qu'avait  proposé  le  prince  Guillaume.  Et  m'ayant  ?  ^.«"s  xu" 
demandé  la  manière  eu  laquelle  je  croirais  que  la  chose  pourrait  s'a-  v 
cheminer,  je  lui  expliquai,  mais  non  pas  si  ouvertement,  une  partie  ^'  ' 
des  choses  dont  j'avais  fait  confidence  au  prince  Lobkowitz,  que  je 
témoignai  à  celui-ci  n'être  qu'une  mienne  ])cnsée.  Je  lui  fis  donc 
connaître  les  avantages  que  trouverait  l'empereur  et  lui  en  son  |)ar- 

'    Correspondance  de  Vienne,  vol.  XX\II. 


on  lie  , 
oMiiibit 


544  SliCCESSlON    DESPAGNE, 

ticiilier,  (riiitioiiuM'o  ol  achever,  s'il  voulait,  connue  je  ciouiis  (lu'il 
le  pouvait,  une  négociation  de  celte  importance,  qui  surprendrait 
agTéai)leinent  toute  la  clnctienlé  par  un  aecomniotlenient  crui  y  éta- 
blirait pour  jamais  uneLonnc  paix,  cpiand  votre  majesté  et  l'empereur 
pouriaient  tomber  d'accord  pour  le  partage  de  la  future  succession 
d'Espagne;  et  qu'en  ce  cas  j'avais  lieu  de  croire  que  votre  majesté  se 
relâcherait  beaucoup  en  laveiu-  dudit  partage  des  prétentions  qu'elle 
avait  présentement  sur  les  Pays-Bas;  cjue  cette  alFairc  ne  nu'  sem- 
blait pas  SI  dilTicilc,  quand  l'empereur  voudrait  se  disposer  audit 
paitage,  comme  je  croyais  que  votre  majesté  ferait  de  son  côté, 
puisque  je  prévoyais  que  toute  la  difficulté  qui  pouvait  traverser 
raccommodement  serait  le  pomt  de  la  renonciation  ,  ce  dont  il  con- 
vint, et  par  conséquent  qu'il  Fallait  piévenir  de  bonne  heure  tous 
les  engagements  qu'elle  ])Ouvait  produire,  lui  faisant  connaître  que 
ce  n'était  proprement  qu'un  avantage  en  imagination  que  ce  futur 
partage,  puisque  le  roi  d'Espagne  jouissait  d'une  si  parfaite  santé. 
et  qu'il  produirait  en  effet  présentement  la  paix  dans  l'Europe  an  lieu 
d'imo  oiierre,  rriu  sans  cela  seudjlait  s'a'  aller  allumer. 

O  1  ^ 

Enhn,  sire,  après  m'avoir  entendu  discourir  sur  les  moyens  d'a- 
cheminer ce  projet,  il  me  dit  qu'il  me  voyait  si  bien  instruit  qu'il 
ne  doutait  ])as  que  cette  pensée  ne  me  fût  venue  par  l'ordinaire.  Mais 
sur  ce  (pic  je  lui  ré])ondis  ([ue  je  l'expliquerais  peut-être  plus  préci- 
sément lors(|u'il  m'aurait  lait  connaître  son  sentiment  si  l'empereur 
voudrait  entrer  dans  ce  traité,  il  s'avança  plus  ouvertement  sur  la 
matière  ,  me  priant  de  lui  permettre  de  me  dire  eu  toute  liberté  (pie 
la  proposition  que  j'avain  ais  ])ouvail  avoir  trois  fins  :  on  de  les  en- 
dormir, ou  de  les  mettre  en  désunion  avec  l'P^spagne,  ou  aussi  de 
conclure  de  bonne  foi  cet  accommodement-là.  Je  lui  promis  sur  ce 
dernier  point  toutes  les  assurances  ,  (piand  il  voudrait  de  son  côté  \ 
disposer  remj)ereur.  Après  cpioi  il  me  demanda  si  je  croyais  (jue 
ledit  accommodement,  tant  éventuel  que  pour  les  prétentions  pré- 
sentes de  votre  majesté,  se  |jonrrait  traiter  et  conclure  sans  la  [)aili 
cipatioii  des  Esjjaguols.  .le  lui  ré[)0iuhs  cpie  c'élait  à  eux  de  le  mieux 
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savoir  et  connaître ,  mais  que  mon  opinion  était  que  cela  se  fît  fort 
secrètement  entre  votre  majesté  et  l'empereur;  de  quoi  il  convmt, 
me  disant  qu'il  faudrait  qu'on  portât  aux  Espagnols  l'affaire  faite, 
comme  à  ces  papes  à  qui  l'on  déclare  les  conditions  auxquelles  on 
les  met  dans  la  chaire  de  saint  Pierre. 

Enfin,  sire,  après  plusieurs  autres  discours  qui  concernaient  ce 
même  dessein,  sans  vouloir  m'expliquer  que  comme  d'une  mienne 
pensée ,  il  me  promit  de  la  bien  considérer  et  que  dans  quatre  ou 
cinq  jours  il  me  donnerait  réponse ,  me  faisant  connaître  qu'il  jugeait 
la  chose  assez  faisable,  et  particulièrement  quand  je  l'eus  fort  cajolé 
qu'il  y  trouverait  l'accomplissement  de  son  grand  dessein,  l'obten- 
tion du  chapeau  de  cardinal,  puisque  le  pape  voudrait  bien  volon- 
tiers le  lui  accorder  quand  son  ministère  aurait  produit  une  paix 
qui  serait  toute  la  gloire  de  son  pontificat.  Je  lui  fis  aussi  toucher  au 
doigt  que  j'agirais  avec  toute  la  passion  et  sincérité  possibles,  puisqu'il 
s'agissait  en  cela  d'un  si  grand  honneur  pour  moi  et  de  ma  fortune. 
Il  me  demanda  sur  toutes  choses  le  secret,  et  que  l'affaire  se  traitât 
entre  nous  deux,  n'ayant  pu  s'empêcher  de  ine  témoigner  que  la 
proposition  qu'avait  faite  le  prince  Guillaume  ne  leur  avait  pas  été 
agréable  venant  par  lui,  mais  qvie  si  dès  l'heure  je  l'avais  apportée 
(voulant  sans  doute  par  là  comme  m'obliger  à  lui  déclarer  que  je 
la  faisais  à  présent  de  la  part  de  votre  majesté),  la  guerre  ne  serait 
peut-être  pas  commencée;  et  il  blâma  un  peu  le  prince  Guillaume 
d'avoir  trop  divulgué  la  chose  pendant  qu'il  le  priait  avec  tant  de 
passion  de  ne  m'en  rien  dire.  Enfin,  il  me  demanda  quatre  jours 
pour  y  penser. 

Mais  je  m'aperçus  bien  qu'il  en  avait  parlé  le  lendemain  à  l'em- 
pereur et  au  conseil ,  puisqu'à  la  sortie ,  ayant  rencontré  dans  l'anti- 
chambre le  prince  Lobkowitz  ,  il  me  dit  à  l'oreille  ces  propres  mots  : 
"  Poussez  votre  affaire;  elle  va  fort  bien;  c'est  tout  ce  que  je  vous 
«  peux  dire  à  présent.  »  Sur  quoi  l'ayant  conjuré  de  ne  point  me  dé- 
celer à  cause  du  secret  que  j'avais  promis  au  prince  d'Aversperg, 
que  je  ne  voulais  pas  tromper  non  plus  que  lui.  il  me  jura  sur  son 
suce,  d'espagne.  II.  li!i 
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honneur  et  sur  sa  foi  qu'il  n'en  parlerait  jamais,  et  que,  m'ayant 
adressé  comme  il  l'avait  fait  audit  prince  d'Aversperg,  il  croyait  qu'il 
était  aussi  de  sa  réputation  de  faire  réussir  ce  projet-là,  pour  le 
bien  duquel ,  comme  pour  toute  autre  chose  à  l'avantage  du  service 
de  votre  majesté,  il  s'emploiei'ait  de  tout  son  cœur,  me  priant  de  l'as- 
surer de  sa  part  qu'il  lui  fei'ait  connaître  qu'il  ne  lui  était  pas  moins 
partial  serviteur  que  MM.  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne. 
Voilà,  sire,  où  j'en  suis. 

P.  S.  J'ai  loisir  d'ajouter  à  ma  dépêche  la  conversation  que  je 
viens  d'avoir  avec  le  prince  d'Aversperg,  lequel  m'ayant  demandé 
par  un  billet  un  lieu  d'abouchement,  j'ai  été  aussitôt  chez  lui,  où  il 
m'a  dit  qu'il  avait  eu  le  temps  de  bien  examiner  l'ouverture  que  je 
lui  avais  faite  sur  le  projet  d'un  accommodement  éventuel,  mais 
qu'avant  toutes  choses  il  me  devait  demander,  en  me  jurant  un 
très-fidèle  secret  pour  le  bon  acheminement  de  ce  projet,  si  cette 
pensée  était  de  mon  chef  ou  par  le  su  et  la  participation  de  votre 
majesté.  Je  lui  l'épondis  que  je  m'expliquerais  plus  précisément  quand 
il  m'aurait  témoigné  que  l'empereur  y  pourrait  entendre ,  puisquen 
ce  cas-là  je  ne  doutais  point  que  votre  majesté  ne  s'y  disposât  faci- 
lement. Sur  quoi  il  me  dit  que  si  nous  parlions  avec  cette  réserve, 
il  serait  bien  difficile  que  nous  pussions  réussir  au  dessein  que  nous 
entreprenions  dont  l'issue  ne  pourrait  être  heureuse  que  par  la  di- 
ligence, et  que  si  nous  attendions  que  j'eusse  demandé  à  votre  ma- 
jesté ses  intentions,  sans  lesquelles  jamais  l'empereur  ne  pourrait 
.s'expliquer  des  siennes,  c'était  perdre  un  temps  fort  précieux. 

Me  voyant  pressé  à  ce  point-là,  je  le  priai  de  me  dire  en  honunc 
d'honneur  si,  quand  je  lui  découvrirais  que  c'était  du  su  et  par 
l'ordre  d(!  votre  majesté  que  je  faisais  cette  proposition,  il  croyait 
que  l'enqiercur  voulût  entrer  en  négociation;  il  m'assura  qu'il  n'en 
doutait  pas.  Sur  quoi  je  lui  renouvelai  la  fidélité  du  secret  quil 
m'avait  lui-même  demandé,  cl  lui  dis  qu'à  la  vérité  c'avait  été  une 
mienne  pensée,  dans  la  conjoncture  des  engagements  où  je  voyais 
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qu'on  s'allait  mettre ,  que  j'avais  osé  proposer  à  votre  majesté,  sur  lo 
fondement  que  la  plupart  des  ministi'es  m'avaient  dit  que  si  au  lieu 
du  prince  Guillaume  j'avais  fait  cette  proposition,  on  l'aurait  pu 
embrasser,  outre  que  je  croyais  qu'il  y  allait  du  plus  grand  avantage 
de  l'empereur;  et  que  sur  cela  votre  majesté  avait  daigné  me  per- 
mettre d'en  parler,  quand  pourtant  l'on  me  donnerait  assurance  que 
l'empereur  y  voudrait  concourir  de  son  côté;  et  qu'ainsi  je  pou- 
vais lui  dire  en  toute  confidence  et  sur  ce  motif-là ,  que  ce  que  j'a- 
vançais était  du  su  de  votre  majesté.  11  me  dit  que  cela  suffisait,  et 
que  dans  deux  jours  il  pourrait  me  faire  savoir  les  intentions  de 
l'empereur  sur  ce  sujet,  me  demandant  cependant  l'explication 
de  celles  de  votre  majesté,  à  savoir,  si  elle  ne  prétendait  pas  dès  à 
présent  entrer  dans  un  traité  sur  le  partage  de  la  future  succession 
d'Espagne  pour  en  jouir  quand  ce  roi-là  viendrait  à  mourir  sans 
enfants,  et  si  elle  ne  se  contenterait  pas  d'une  raisonnable  portion; 
et  quant  aux  prétentions  dont  il  s'agit  aujourd'hui  sur  ime  partie 
des  provinces  des  Pays-Bas,  si  elle  ne  montrerait  pas  encore  en 
cela  .sa  modération;  de  quoi  je  l'assurai,  à  proportion  pourtant  de 
tous  les  droits  qu'elle  avait  fait  pid^lier. 

Après  cela,  il  me  pria  fort  de  lui  dire  si  je  n'avais  point  quelque 
Imnière  et  connaissance  de  ce  que  votre  majesté  pourrait  prétendre, 
tant  sur  ledit  partage  que  sur  le  dllférend  présent;  mais  je  lui  fis 
comprendre  qu'on  n'en  venait  pas  à  une  pareille  déclaration  qu'on 
n'eût  auparavant  les  intentions  de  l'autre  principal  contractant,  qiii 
était  l'empereur,  et  qu'ainsi  il  pouvait  bien  croire  que  c'était  encore 
un  secret  fort  avant  dans  l'âme  royale  de  votre  majesté,  fl  me  de- 
manda si  dès  que  j'aurais  su  les  intentions  de  l'empereur,  je  ne  dé- 
pêcherais pas  un  courrier  à  votre  majesté,  et  le  temps  qu'il  pour- 
rait être  de  retour,  afin  que  sans  aucun  délai  on  pût  travailler  à  ce 
grand  ouvrage,  qu'il  croyait  ne  pouvoir  s'achever  heureusement  que 
par  le  secret,  la  diligence  et  la  surprise  que  l'on  ferait  à  tous  les 
princes  de  l'Europe.  Je  lui  promis  que  le  courrier  pourrait  aller  et 
revenir  en  vingt-quatre  jours. 

44. 
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Le  prince  d'Aversperg  me  demanda  ensuite  si  je  croyais  que  votre 
majesté  ne  consentirait  pas  que  cette  affaire  se  traitât  à  Vienne  et 
par  mon  ministère.  Je  lui  répondis,  quant  au  dernier  chef,  que  j'é- 
tais un  peu  trop  jeune  dans  la  négociation  pour  l'oser  entreprendre, 
bien  loin  de  l'oser  proposera  votre  majesté,  qui  ne  devait  pas  com- 
mettre une  affaire  de  cette  importance  à  mes  faibles  talents  pour 
la  traiter  avec  un  ministre  de  sa  réputation  et  de  son  expérience  si 
parfaite,  mais  que  je  croyais  bien  que  votre  majesté  agréerait  qu  on 
ébauchât  ici  la  chose  jusqu'aux  termes  de  la  conclusion  pour  aller  la 
terminer  dans  quelque  ville  neutre,  ce  qui  serait  encore  d'un  plus 
grand  éclat  pour  lui  par  le  monde;  et  en  cela  il  me  combattit  for- 
tement pour  n)e  persuader  de  faire  en  sorte  que  votre  majesté  ne  re- 
tirât point  l'affaire  de  mes  mains,  ni  hors  de  ce  lieu-ci,  à  cause,  dit- 
il,  que  l'expédition  des  personnes  pour  cela  ou  la  destination  d'une 
ville  neutre  ferait  sans  doute  éventer  le  secret,  tant  par  les  Espa- 
gnols, fjuoiqu'il  crût  qu'ils  ne  seraient  peut-être  pas  si  contraires  à 
cet  accommodement,  que  par  plusieurs  autres  princes  de  l'Europe 
qui  en  prendraient  une  furieuse  jalousie ,  laquelle  pourrait  renverser 
le  bon  succès  qu'on  en  doit  attendre.  Je  vis  bien  qu'il  eut  peur 
f(ue  la  négociation  ne  lui  échappât;  car,  sur  ce  que  je  lui  répliquai 
que  je  rendrais  comj^te  de  tout  cela  à  votre  majesté,  il  me  conjura 
de  lui  faire  considérer  que  cette  affaire  changeant  de  mains  pour- 
rait changer  d'esprit,  comme  celui  que  lui  et  moi  avions  pour  faire 
réussir  un  dessein  qui  semblait  être  notre  production  ,  s'efforçant 
de  me  persuader  que  votre  majesté  ne  devait  point  avoir  de  scru- 
pule de  traiter  la  cliose  en  ro  lieu-ci,  puisque,  protestant  amitié 
comme  elle  faisait  à  l'empereur,  elle  n'avait  pas  dédaigné  d'envoyer 
M.  (le  Lionne  en  Espagne  pendant  que  la  guene  régnait  plus  vio- 
lenuuent,  et  que  ])ar  conséquent  il  espérait  que  votre  majesté  ne 
j)rendrail  point  garde  à  cela,  me  jurant  encore  qu'il  ne  désirait 
Vienne  que  ])0ur  faciliter  la  bonne  issue  de  ce  grand  projet. 

Je  lui  ai  promis  de  le  servir  dans  son  intention,  et  je  crois  ferme- 
ment qu'il  agira  de  bonne  foi  ipiand  il  croira  conduire  seul  cette 
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négociation,  comme  j'ai  cru  lui  devoir  faire  espérer  pour  l'embar- 
quer d'autant  plus  à  faciliter  les  justes  satisfactions  que  doit  pré- 
tendre votre  majesté.  Il  est  toujours  d'avis  que  l'affaire  s'achève  et 
se  conclue  sans  la  participation  des  Espagnols,  auxquels  l'empereiu- 
prendrait  soin  de  faire  agréer  la  chose;  et  sur  ce  point  il  me  requit 
particulièrement  (  ce  que  je  reconnus  encore  être  pour  son  inté- 
rêt particulier)  que  la  chose  ne  fût  point  proposée  à  l'emporeiu-  pai 
aucun  prince  ni  même  par  le  pape,  par  les  mêmes  raisons  de  la 
jalousie  qu'ils  en  pourraient  prendre ,  et  d'autant  que  les  Espagnols , 
venant  à  le  découvrir,  publieraient  que  c'est  un  mets  général  dont 
se  servirait  votre  majesté,  comme  ils  ont  tâché  de  faire  croire  de  la 
suspension  qvi'ellc  avait  voulu  accorder  au  désir  qu'en  avait  témoi- 
gné l'empereur. 

Il  me  dit  ensuite  qu'il  ne  doutait  point,  quand  votre  majesté 
voudrait  se  contenter  d'un  raisonnable  partage,  que  tout  le  reste 
ne  s'achevât  heureusement;  qu'il  avait  une  chose  à  me  déclarer, 
qu'il  s'agissait  du  bien  des  Espagnols,  qui  publiaient  par  leurs 
libelles  (sans  peut-être  qu'ils  eussent  bien  examiné  leurs  droits,  dont 
il  ne  voulait  pas  juger  présentement),  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
traiter  avec  votre  majesté  sans  avoir  préalablement  de  considérables 
garanties.  Je  lui  répondis  sur  cela  que  lesdits  Espagnols,  qui  ju- 
geaient autrui  par  eux-mêmes,  étant  accoutumés  à  manquer  de 
foi,  n'avaient  autre  excuse  que  de  se  plaindre  mal  à  propos  de  la 
rupture  du  traité  des  Pyrénées,  qui  serait  encore  en  son  entier 
.si  le  roi  d'Espagne  n'était  pas  mort;  mais  que,  quand  il  ny  aurait 
que  cela  .  je  ne  doutais  point  que  votre  majesté  ne  demandât  contre 
eux  les  mêmes  garanties  qu'on  jiourrait  trouver,  non-seulement  chez 
les  princes  de  l'empire ,  mais  encore  chez  tous  ceux  de  l'Europe 
qui  y  voudraient  entrer.  Comme  il  me  demanda  expressément  si 
votre  majesté  était  en  cette  disposition,  je  lui  dis  que  je  m'avançai.^ 
quasi  a  faire  que  votre  majesté  s'engageât  préalablement  à  pro- 
mettre ce  premier  point,  puisque  je  croyais  qu'il  était  ])lus  de  son 
intérêt  que  de  celui  même  des  Espagnols. 
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Enfin,  sire,  la  conversation  se  termina  après  nous  être  promis 
réciproquement  que  le  secret  serait  inviolable;  que  je  n'en  parlerais 
à  aucun  autre  ministre  ;  qu'aussitôt  qu'il  m'aurait  appris  l'intention 
de  l'empereur,  je  dépêcherais  un  coui'rier  pour  demander  les  pleins- 
])OUvoirs  et  instructions  pour  travailler  incessamment  à  la  perfection 
d'un  ouvrage  dont  la  dernière  conclusion  devrait  se  faire  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  janvier  prochain.  Je  vis  bien  que  cette  espé- 
rance pouvait  encore  plus  sûrement  faire  différer  jusqu'à  ce  temps- 
là  l'exécution  des  recrues  et  peut-être  quelque  autre  plus  vigoureuse 
résolution  '.  . 

Le  prince  d'Avcrsperg ,  après  avoir  su  du  chevalier  de  Gre- 
inonvillc  que  cette  ouverture  était  faite  de  l'aveu  du  roi,  en 
avait  entretenu  sur-le-champ  l'enipereur.  Le  2  5  novembre 
au  soir  il  revit  le  clievalicr  de  Grcmonville  et  lui  ht  part  des 
conditions  auxquelles  l'empereur  consentait  à  négocier  sur  ce 
sujet  délicat.  Le  chevalier  de  Gremonville  en  instruisit  son 
souverain  par  la  dépêche  suivante  : 

Kuriii  Le  prince  d'Averspcrg  me  dit  donc  en  peu  de  mots  qu  il  avait 

dir<iiVv'iii'pi'    P'^rlé  à  l'empereur  de  l'ouverture  que  je  lui  avais  faite,  et  qu'ayant 

lie  (iipmonviile  ^^^  assuré  nuc  c'était  par  le  su  de  votre  majesté,  il  l'avait  chargé 

à  I.ouis  XIV.  1  ^  _  -•  .  .  " 

Vionm-  '^^  "^'^  ^^^^'^  qu'il  écouterait  très-volontiers ,  pour  voir  la  paix  réta- 
-8  noveinliK  j^jjg  (j^us  la  chrétienté  ,  les  propositions  que  voudrait  faire  votre  ma- 
jesté, quand  pourtant  elles  aui-aient  ces  trois  conditions  :  i°  qu'elles 
seraient  en  substance  et  raisonnables,  2"  qu'elles  fussent  faites  à 
ten)ps ,  et  3°  qu'elles  eussent  les  moyens  nécessaires  pour  pouvoir 
faire  réussir  la  fin  qu'on  se  propose.  Comme  je  vis  qu'il  s'arrêta  sans 
plus  me  parle;',  je  le  priai  de  me  permettre  de  lui  demander  une 
plus  claire  explication  de  ces  trois  points. 
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Il  me  répondit  donc,  quant  au  premier,  qu'il  s'entendait  a-sscz; 
quant  au  second ,  que  lesdiles  propositions  devaient  se  faire  sans 
perte  de  temps,  afin  qu'ils  pussent  prendre  leurs  mesures  si  la 
chose  ne  réussissait  pas;  et  quant  au  troisième,  que  cela  voulait 
dire  que  l'empereur  désirait ,  poiu'  la  conservation  du  secret  qui  lui 
semblait  nécessaire,  que  l'airairc  se  traitAt  par  son  ministère  (par- 
lant de  lui)  et  par  le  mien  ;  qu'on  ne  la  communiquât  en  France  à 
aucun  ministre  de  princes  étrangers,  ni  à  qui  que  ce  soit  qui  ne  fût 
pas  sujet  de  votre  majesté  et  né  Français;  qu'on  n'en  donnât  aucune 
participation  directe  ni  indirecte  à  pas  un  prince  de  l'Europe. 

Je  lui  répondis  que  j'osais  quasi  l'assurer  qu'on  pourrait  s'accor- 
der de  la  plupart  de  ces  choses,  hors  peut-être  celle  qui  regardait 
ma  personne  pour  une  si  importante  négociation ,  qu'ils  avaient 
raison  de  désirer  pour  l'avantage  qu'il  en  pourrait  tirer  à  cause  de 
mes  faibles  talents,  de  mon  incapacité  et  de  mon  peu  d'expérience 
dans  les  grandes  affaires.  Je  dois  rendre  compte  à  votre  majesté  qu'il 
fut  ensuite  près  d'un  quart  d'heure  à  m'expliquer  toutes  les  raisons 
qui  la  devaient  obliger,  si  elle  voulait  le  bon  succès  de  cette  négo- 
ciation, à  ne  nommer  aucun  autre  que  moi  pour  la  conduire,  au- 
tant pour  la  nécessité  du  secret  que  pour  la  confiance  qu'on  prenait 
ici  en  ma  sincérité  (ainsi  qu'il  dit).  De  sorte  que  je  l'obligeai  à  en 
reparler  à  l'empereur.  Sur  quoi  il  me  donna  le  lendemain  la  ré- 
ponse; à  savoir,  qu'il  désirait,  quand  votre  majesté  voudrait  nommer 
pour  cela  aucun  autre  dont  l'expédition  pourrait  faire  éclat,  que  ce 
ne  fût  au  moins  qu'une  seule  personne  et  sur  toutes  choses  sujette  de 
votre  majesté.  Il  me  témoigna  ensuite  qu'il  ne  doutait  point  que 
cette  personne -là  ne  fût  pourvue  de  pleins-pouvoirs  en  toute  la 
bonne  forme  nécessaire,  outre  des  instructions  particulières  que 
votre  majesté  pourrait  donner.  Mais  sur  ce  que  je  lui  demandai  s'ils 
désiraient  que  ledit  plein-pouvoir  fût  en  général  ou  spécial ,  il  prit 
temps  d'en  reparler  encore  à  l'empereur.  Sur  quoi  il  me  donna  ré- 
ponse que  c'était  à  votre  majesté  de  faire  en  la  manière  que  sa  pru- 
dence le  trouverait  plus  à  propos,  de  l'envoyer  en  général  ou  spé- 


552  SUCCESSION   DESPAGNE, 

liai,  taat  pour  le  partage  qui  se  doit  faire  de  la  future  succession, 
que  pour  les  prétentions  présentes  qui  se  doivent  régler.  En  même 
temps  il  me  dit  que  l'empereur  désirait  encore  que  je  ne  parlasse 
de  cette  affaire  à  pas  un  autre  des  ministres,  m'adressant  à  lui 
seul,  cl  que,  pour  ne  pas  donner  le  moindre  soupçon, je  ne  le  dusse 
i)lus  voir  dans  sa  maison  jusqu'au  retour  de  mon  courrier.  11  tâcha 
ensuite  de  nie  persuader  que  l'empereur  ferait  voir  en  ce  rencontre, 
comme  en  toute  autre ,  la  passion  qu'il  avait  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Je  lui  fis  connaître  que  celle  de  votre  majesté  n'était  pas 
moindre  ;  ce  qui  l'obligea  à  me  dire  que,  si  cela  était  ainsi ,  il  me 
répondait  du  bon  succès  de  cette  négociation.  Je  lui  répliquai  que 
je  n'en  doutais  point  s'il  voulait  y  apporter  tous  ses  soins  pour  la 
faire  réussir.  Je  le  cajolai  qu'il  s'assurerait  par  là  le  chapeau  de  car- 
dinal, pour  lequel  je  croyais  que  votre  majesté  emploierait  volon- 
tiers aussi  ses  offices  auprès  du  pape.  Je  connus  bien  que  cela  ne 
lui  déplaisait  pas ,  m'ayant  fait  réponse  qu'il  voyait  bien  cju'en  ce  cas- 
là  je  souhaiterais  que  votre  majesté  me  procurât  auprès  de  l'empe- 
reur quelques  avantages.  Je  lui  dis  fort  franchement  que ,  tout  étant 
conclu ,  je  n'en  aurais  plus  de  scrupule,  pour  lui  faire  croire  qu'il 
n'en  devait  point  avoir  aussi  pour  son  intérêt  particulier. 

Nous  avons  concerté  que  rien  ne  se  mettrait  par  écrit  cjue  nous 
ne  fussions  convenus  de  tous  les  points  du  partage,  puisque  l'em- 
pereur consentait  que  rien  ne  s'entendit  être  fait  ni  conclu  que  par 
i'échanc-e  des  ratifications  dont  le  temps  le  plus  court  qu'il  se  pour- 
rait serait  explicjué  dans  le  plein-pouvoir  qu'il  plairait  à  votre  ma- 
jesté d'envoyer.  Il  me  dit  ensuite,  mais  en  le  touchant  légèrement, 
((u'il  avait  bonne  espérance  c[ue  cette  affaire  s'achèverait  heureuse- 
ment,  puisqu'il  savait,  par  certaines  propositions  qui  avaient  été 
faites  en  Hollande  (qu'il  ne  me  voulait  pourtant  point  expliquer), 
les  choses  dont  votre  majesté  se  pourrait  contenter,  touchant  sa 
|)rétention  présente,  et  qu'ainsi  il  devait  croire  que  l'empereur  con- 
sentant si  librement  à  entrer  dans  le  partage  de  la  future  succes- 
sion, votre    majesté,  à  cet   égard,    voudrait  Lien   se  relâcher  de 
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quelque  chose;  et  quant  audit  partage,  votre  majesté  élail  déjà  si 
puissante  f[u  elle  ne  voudrait  pas  y  regarder  de  si  près.  Je  lui  répon- 
dis que  je  ne  doutais  point  qu'elle  n'apportât  pour  cela  toutes  les 
facilités,  mais  que  je  croyais  (|uc  lanl  plus  le  partage  serait  égal, 
mieux  il  subsisterait  et  donnerait  moins  de  jalousie  au  resic  des 
princes  de  l'Europe.  Et  sur  ce  sujet,  je  lui  (is  toucher  au  doigl  par 
plusieurs  considérations  que  je  lui  alléguai  et  que  j'omets  ici  poui- 
n'être  point  trop  long,  qu'il  était  d'un  plus  grand  avantage  à  l'em- 
pereur qu'à  votre  majesté  que  cette  division  se  fil  dès  à  j)résent.  Il 
me  répondit,  en  m"end)rassanl,  ([u'il  ne  liendrait  qu'à  votre  majesté. 
Il  désira  (pie  mon  courrier  fît  toute  sorte  de  diligence,  et  surtout 
que  ma  dépêche  fût  Lien  chifliée. 

Je  fus  ensuite  voir  le  prmce  Lohkowilz,  qui  me  parla  jilus  d'une 
heure  sans  vouloir  que  je  l'interrompisse.  Il  commença  donc  en 
louant  Dieu  que  lempereur  se  fût  disposé  à  écouter  la  proposition 
que  jc  venais  de  faire;  rju'il  lui  avait  conseillé  et  en  même  temps 
assuré  que  votre  majesté  agissait  avec  toute  sorte  de  sincérité, 
comme  il  n'en  doutait  ])oint.  Mais  que  s'il  connaissait  par  le  retour 
de  mon  courrier  que  laffaire  baissât,  il  ne  .s'en  mêlerait  jamais  plus, 
et  ferait  plutôt  le  malade  pour  qu'on  ne  lui  pût  pas  reprocher  qu'il 
avait  été  trop  crédule;  qu'il  me  (onseillait  donc  que  je  demandasse 
un  plein-pouvoir  bien  anij)le,  en  ])oniie  forme  et  .scellé  comme  il 
faut,  afin  qu'on  n'y  Irouxàt  ici  rien  à  redire;  que  du  reste  votre 
majesté  pourrait  m'envover  ])ar  des  instructions  particulières  mes 
morceaux  tout  coupés;  qu'il  m'assurait  que  l'empereur  aurait  du 
déplaisir  qu'aucun  autre  (jue  moi  fût  chargé  de  cette  négociation, 
par  les  raisons  que  m  aurait  pu  dire  le  prince  d'Aversperg,  et  j)arti- 
culièrement  parce  ([ue  ledit  empereur  m'avait  toujours  vu  fort  zélé 
pour  la  paix  juiblique;  que  sur  toutes  choses  S.  M.  impériale  dési- 
rait que  celte  ailaiie  ne  lût  communiquée  à  aucuns  princes  de  lEu- 
rope,  tant  pour  ses  intérêts  que  pour  celui  de  votre  majesté;  et 
quanta  son  particulier,  s'il  s'apercevait  que  le  prince  Ciuillaume  en 
sût  la  moindre  des  choses,  il  ne  s'en  mêlerait  jamais  plus;  ([ue  si 
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l'on  nommait  pour  cela  une  auti'e  personne  que  moi  cl  même  un 
adjoint,  il  me  déclarait  qu'il  n'agirait  pas  avec  cette  même  confi- 
dence qu'il  me  témoignait ,  laquelle  il  croyait  devoir  beaucoup 
servir  à  faire  réussir  ce  dessein  ;  que  pour  cet  effet ,  nonobstant  le 
pou  ou  point  de  commerce  qu'il  avait  avec  le  prince  d'Aversperg,  il 
voulait,  pour  l'amour  de  moi,  lui  parler  souvent,  puisque,  comme 
il  dit,  il  prétendait  avoir  le  principal  mérite  auprès  de  votre  majesté 
de  m'avoir  conseillé  de  m'adrcsser  au  prince  d'Aversperg  pour 
mieux  aclieminer  l'affaire;  qu'il  verrait  dans  la  première  conférence 
que  j'aurais  avec  ce  prince  si  votre  majesté  vovdait  de  bonne  foi 
ledit  accommodement;  mais  que,  si  cela  n'était  pas,  il  croirait  que 
M.  de  Lionne  le  voudrait  surprendre  et  tromper,  après  ce  qu'il  avait 
entendu  lire  de  ses  protestations  qu'il  m'avait  faites  dans  sa  dépêcbe 
qui  lui  semblaient  provenir  d'un  cœur  vérilaldenient  sincère  et  zélé 
pour  la  paix;  cju'il  croyait  donc  qu'il  était  de  l'intérêt  de  votre 
majesté  d'acbcvcr  en  toute  manière  pour  faccomplissement  de  sa 
gloire  ce  traité  qu'elle  Iliisait  proposer,  puisque  par  là  elle  justilierait 
cl  toute  l'Europe  sa  modération  et  la  justice  de  ses  prétentions, 
d'autant  qu'elles  seraient  en  quelque  façon  approuvées  par  l'accord 
auquel  consentirait  l'empereur,  qui  y  avait  le  principal  intérêt. 

Je  le  priai  alors,  puisqu'il  avait  si  bien  commencé,  de  donner  la 
dernière  main  à  cet  ouvrage,  et  je  le  voulus  persuader  rju'il  devait 
souhaiter,  quand  les  choses  auraient  été  ébauchées,  de  faire  en 
sorte  de  s'aboucher  avec  M.  de  Lionne,  pour  n'avoir  (pi'à  conclure 
un  si  illustre  traité.  11  me  répondit  que  toutes  ces  apparences  ruine- 
raient celte  grande  affaire,  dont  le  succès  ne  dépendait  que  du  secret 
cl  (le  la  diligence,  ajoutant  que  quand  même  rempereur  le  nomme- 
rait pour  cela ,  comme  il  le  pourrait  espérer,  il  ne  savait  s'il  lui 
serait  utile  de  s'éloigner  de  la  cour,  et  qu'il  se  contentait  rjue  votre 
majesté  fiU  persuadée  (pi'il  agissait  admirablement  bien  pour  son  ser- 
vice par  rex])é(lieiil  qu'il  m'avait  proposé  de  m'adresser  au  prince  d'A- 
versperg, puiscpie  c'était  le])lus  convenable  pour  faire  réussir  la  chose. 

Voilà,   sire,    le  liès-lidèle  récit    de  tout   ce   ({iii   s'csl    passé.    Mais 
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comme  ces  deux  princes  m'ont  témoigné  on  la  manière  qu'ils  m'ont 
j)arlé,  et  (le  la  part  de  l'empereur  et  en  leur  particulier,  le  désir 
qu'ils  auraient  (pie  je  fusse  employé  en  cette  négociation,  croyant 
que  sans  cela  le  secret  serait  éventé  et  par  conséquent  l'alTaire  ruinée, 
je  n'ai  pu  me  dispenser  de  lui  rendre  compte  de  cette  particularité; 
c^r,  autrement,  je  ne  serais  pas  si  téméraire  que  d'oser  prétendre 
que  votre  majesté  veuille  confier  à  mon  peu  de  talent  et  d'expé- 
rience la  conduite  d'une  négociation  de  cette  importance,  si  ce 
n'était  que  ma  fidélité,  qui  est  inviolable,  ne  pût  en  quekpie  façon 
réparer  ce  délaut  jiar  des  instructions  fort  amples  et  précises  des- 
(juelles  je  ne  me  départirais  point  du  moindre  pas  ^ 

Le  chevalier  de  Gremonville  répondit  par  le  même  courrier 
à  M.  de  Lionne  : 

Il  vous  plaira  d'apprendre  par  la  dépêche  que  je  me  donne  l'hon-        Kxiruit 

-, ,       .  .      ,  ■!•    -I      11  I  T.-  1  •  tl         '         d'une  lettre 

neur  d  écrire  au  roi,  le  motii  de  l  expédition  de  ce  courrier.  Il  ma     du  rbevalicr 
semblé  assez  important  pour  ne  pas  balancer  avons  en  donner  part  ,'ï\i',]e"Li"nne*^ 
en  toute  diligence.  Je  ne  doute  point  que  dans  la  suite  de  cette  né-       y 
gociation-là ,  pour   l'amener   au   point  que  vous   désirez ,  je   n'aie 
bien  besoin   de  vos  prudentes  instructions  et  des  ordres  précis  de 
sa  majesté.  Ainsi,  je  vous  prie  de   lui  demander  pour  moi  la  per- 
mission de  n'épargner  point   les  courriers  quand  je  le  trouverai  à 
propos;  car  je  ne  voudrais   pas   qu'on  crût  cpie  j'en  tirasse  aucun 
avantage  cjue  pour  celui  seul  du  service  de  sa  même  majesté. 

J'aurais  été,  mons(ugneur,  plus  circonspect  à  écrire  le  désii'  (pion 
m'a  témoigné  ici  ([ue  je  lusse  chargé  de  ladite  négociation,  si  je 
n'avais  jugé  cju'ils  sont  persuadés  ([ue ,  (juaiul  j'en  aurai  la  con- 
duite, je  travaillei-ai  sincèrement  et  de  tout  mon  pouvoir  à  la  fain' 
réussir;  car  je  ne  peux  mempêcher  de  vous  dire  qu'ils  se  défient 
qu'on  les  veuille  tromper;  et,   hors  le  prince  Lobkowitz,  auquel 
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j'ai  lu  votre  dépêche,  conçue  en  des  termes  si  touchants,  tous  les 
autres  ne  sont  pas  sans  quelque  soupçon  que  c'est  une  cahale  de 
M.  le  prince  Guillaume,  pour  se  venger  de  cette  cour,  qui  n'a  pas 
fait  si  grande  considération  qu'il  espérait  de  la  proposition  qu'il 
avait  apportée.  Et  sur  ce  sujet  le  prince  Lobkowitz  m'a  fort  pressé 
de  vous  prier  de  sa  part  de  lin  fane  la  fiiveiu'  que  ,  nonobstant  que 
vous  soyez  le  protecteur  et  le  bienfaiteur  du  prince  Guillaume,  de 
ne  lui  conuuuniquer  quoi  que  ce  soit  au  monde  de  cette  négocia- 
tu)n;  et  que  cependant  d  aura  pour  vous  de  la  reconnaissance 
toute  sa  vie,  d'avoir  bien  voulu  vous  confier  et  vous  adresser  à  lui 
pour  faire  l'ouverture  de  la  plus  importante  matière  qui  ait  été 
sur  le  tapis  depuis  cent  ans,  ne  doutant  point  que  vous  n'agissiez 
fil  cela  d'un  pur  zèle  d'honneur  et  de  conscience;  et  qu'en  v  con- 
tinuanl  de  même  et  y  contribuant  jusqu'au  bout,  il  espérait  que 
Dieu  ])éiiirait  à  jamais  votre  famille.  Et  c'est  ce  qui  ra\ait  encore 
ojihgé  à  me  conseiller  de  prendre  la  voie  que  j'ai  prise,  qui  sein- 
hlait  en  quelque  façon  extravagante,  dans  la  jalousie  qui  règne 
entre  lui  et  le  prince  d'Avcrsperg,  lequel,  comme  j'ai  omis  d'en 
avertir  le  roi,  a  désiré  qu'on  ne  parlât  pas  de  l'alTaire  au  sieur 
Vuka,  m'ayant  juré  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  moindre  ordre  de 
lien  avancer  sur  ce  sujet,  ce  qui  les  fait  douter  que  ce  ne  soit  une 
invention  du  prince  Guillaume.  Le  prince  LoIjIcowiIz  a  prié  que 
vous  eussiez  la  bonté  de  représenler  au  roi  que  c'était  lui  (pu  serait 
le  dirccleur  de  celte  grande  machine,  cpii  n'agirail  (pie  par  le  con- 
cert (jue   nous  prendrions  ensemble. 

Il  m'est  \enu  une  |)ensée  (pie  |e  soumets  à  votre  incomparable 
prudence  :  à  savoir,  f[ue  je  trouverais  à  propos  ([ue  le  roi  lit  ro- 
nieltre  à  ma  disposition  une  somme  considérable,  dont  le  secret 
resterait  eu  mon  baii([iiier  ipii  est  tiès-lidèle,  alin  que  je  le  pusse 
faire  pailei'  à  des  gens  selon  ([ue  je  croirais  qu'ils  me  pourraient 
ser\ir  en  cela;  cr.r,  eiilie  nous,  le  comte  Lambers:  est  homme  à 
recevoir  un  bon  présent  ,  (niaïul  il  sérail  assuré  de  la  fidélité  du 
secret;  et  coiiiiue  c'est    lui  qui   est   le  plus  conlidenl  de    rcin|)eicur 
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dans  les  grandes  affaires,  on  pourrait  le  porter  à  nous  faire  plus 
facilement  obtenir  des  avantages.  Q)uoi  qu'il  en  soit,  cette  apparence 
d'une  grande  sonnne  ne  pourrait  qu'être  utile,  quand  ce  serait  avec 
le  secret  nécessaire.  Et  pour  cela,  si  sa  niajoslé  le  jugeait  à  propos, 
il  ne  faudrait  que  parler  au  sieur  Julio  Pestalozzi,  demeurant  à 
Paris,  lequel  est  correspondant  du  hancpiier  du  nicuH!  nom  qui  est 
ici.  et  auquel  j'ai  utu"  cnticie  conliance '. 

Le  courrier  chargé  des  dépéclies  du  chevalier  de  Grenioii- 
ville  mit  douze  jours  pour  se  rendre  de  Vienne  à  Paris. 
Louis  XIV  et  M.  de  Lionne  apprirent  avec  une  satisfaction 
excessive  la  manière  dont  la  cour  impériale  avait  re(;u  l'ou- 
verture faite  par  le  chevalier  de  Gremonville.  Ils  le  choisireiU 
pour  conduire  cette  négociation  difficile  à  laquelle  sa  dexté- 
rité ,  la  fécondité  de  son  esprit ,  la  confiance  qu'il  avait  inspirée 
à  l'empereur  et  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  ses  ministres, 
le  rendaient  plus  propre  que  personne.  M.  de  Lionne  pré- 
para sur-le-champ  ses  instructions  et  ses  pleins-pouvoirs  qu'il 
lui  envoya  le  i3  décemhre,  et  dans  lesquels  toutes  les  ques- 
tions furent  traitées,  tous  les  cas  prévus,  toutes  les  diverses 
clauses  et  conditions  énumérées  avec  autant  d'habileté  que 
de  promptitude. 

Par  un  premier  mémoire  Louis  XIV  donna  des  instruc- 
tions générales  au  chevalier  de  Gremonville. 

Le  roi  a  ressenti  une  très-grande  joie  de  tovit  le  contenu  de  la  dé-  Mémoiic 

pêche  que  le  courrier  du  sieur  chevalier  de  Gremonville  lui  a  aj)-  d'^"[r»c?imi 
portée   pour  l'espérance  qu'elle  lui   a  fait  concevoir  qu'on  poui 

rétablir  dès  à  présent  le  repos  public ,  et  le  rétablir  même  en  sorte  , 

qu'il  ne  puisse  plus  être  altéré  à  l'avenir.  Mais  ce  qui  a  causé  la  plus  '^  "^^ 
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sensible  partie  de  cette  joie  de  sa  majesté  a  été  la  réflexion  qu'elle 
a  laite  que,  par  les  moyens  qu'on  a  ouverts  pour  procurer  un  si 
grand  bien  à  toute  la  chrétienté  ,  non-seulement  elle  sortira  de 
l'état  où  elle  se  trouvait  avec  regret  de  pouvoir  bientôt  se  brouiller 
avec  l'empereur  dont  elle  estime  inbniment  la  personne  et  la  chérit 
avec  tendresse,  mais  même  elle  formera  avec  lui  la  plus  étroite  et 
la  plus  parfaite  liaison  et  communauté  d'intérêts  qui  puisse  jamais 
être  contractée  entre  deux  princes  dont  l'un  et  l'autre  ,  si  la  chose 
peut  réussir,  retireront  tant  d'avantages;  qu'au  heu  que  leur  division 
les  eût  rendus  entièrement  dépendants  des  autres  princes  et  potentats, 
dont  il  leur  eût  fallu  rechercher  et  acheter  l'appui  et  les  assistances, 
leur  bonne  intelligence,  leur  union  et  conjonction  de  forces  rendront 
tous  lesdits  potentats  et  princes  entièrement  dépendants  cfcux. 

On  ne  doit  donc  pas  douter  de  delà  que  sa  majesté  n'entre  dans 
cotte  négociation  et  même  par  son  propre  intérêt  avec  une  entière 
sincérité  de  la  conduire  à  sa  perfection  avec  toute  la  diligence  tpi'il 
se  pourra,  et  elle  se  promet  la  même  sincère  disposition  du  côté 
de  l'empereur,  devant  l'vm  et  l'autre  considérer  qu'en  cas  de  mort  du 
roi  d'Espagne  sans  enfants,  si  les  deux  maris  des  infantes  ses  sœurs 
venaient  à  s'acharner  à  une  guerre  entre  eux,  il  serait  bien  malaisé 
d'enq:)êchcr  que  d'autres  princes  ne  profitassent  des  diverses  pièces 
d  une  si  grande  succession,  qui  sans  cela  n'y  pourraient  jamais  avoir 
aucune  part.  Car,  par  exemple,  dans  fEspagne  même,  comme  la 
nation  s'estime  inliniment  et  méprise  ou  craint  toutes  les  autres,  il 
n'v  manquerait  pas  de  sujets  ([ui  auraient  des  prétentions  k  la  royauté 
l't  f[ui  auraient  assez  d'audace  et  d'appui  pour  y  parvenir,  (|uaii(l  ils 
devraient  en  accorder  des  portions  considérables  à  d'autres  grands 
du  pays  cpii  se  cantonneraient,  et  ledit  sieur  chevalier  peut  dire 
confideinnieut  à  l'empereur  que  sa  n)a|esté  a  (lé|à  reçu  diverses  pro- 
positions de  celle  nature. 

D'un  autre  côlé,  la  cour  de  lioine  ne  voudrait  pas  négliger  une 
occasion  si  l'axoiahlc  de  .s'emparer  des  états  de  ladite  succession 
qui  sont    mouvants  du  saint   siège,   soit   de  plein   droit  comme  lui 
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étant  dévolus,  soit  sous  prétexte  de  les  tenir  en  séquestre  pendant 
les  contestations  des  héritiers,  et  de  ])OTirvoir  par  ce  moyen  au  repos 
do  l'Italie; 

Que  pour  le  Milanais,  les  Indes  et  les  îles  do  Sardaigne ,  Mayorque 
et  Minorqne  et  plusieurs  autres  états,  il  faudrait  que  l'empereur 
dépendît  absolument  de  la  volonté  des  garnisons  espagnoles  et  des 
voisins  desdits  états,  comme  des  Suisses  à  l'égard  du  Milanais,  et 
qu'à  moins  de  faire  de  nouveau  la  conquête  de  tout,  ce  qui  lui 
serait  difficile  ayant  la  France  contraire,  il  pourrait  courir  ristjue  d'en 
perdre  la  plus  grande  partie,  si  dans  rivspagne  même  ils  avaient 
déclaré  un  roi  auquel  les  autres  états  du  dehors  pourraient  plutôt 
se  soumettre  volontairement  que  de  reconnaître  ni  le  roi  ni  l'en)- 
pereur; 

Que  les  provinces  des  Pays-Bas  fort  vraisemblablement  prendraient 
plutôt  la  résolution  d'imiter  l'exemple  des  Hollandais  que  de  de- 
venir le  théâtre  de  la  guerre  ; 

Que  les  Indes  seraient  au  pillage  aux  Anglais  et  aux  Hollandais, 
e1  feraient  peut-être  autant  de  roitelets  qu'elles  ont  de  vice-rois  et 
de  gouverneurs; 

Que  le  roi  et  l'empereur,  dès  le  lendemain  de  leur  ru])ture,  se- 
raient forcés  de  devenir  les  courtisans  de  la  cour  de  Rome,  des 
Suisses,  des  Suédois,  Anglais,  Danois,  Hollandais  et  de  tous  les 
princes  de  l'empire,  et  que  de  la  plupart  de  tous  ces  états  on  n'obtien- 
drait rien  pour  rien  ; 

Qu'enfin  la  portion  de  chacun  des  deux  gendres  du  feu  roi 
d'Espagne,  en  conséquence  du  traité  éventuel  qu'ils  pourraient  faire 
entre  eux,  se  trouvera  meilleure  et  plus  avantageuse  que  ce  qu'en  fin 
de  compte,  après  ime  longue  et  sanglante  guerre,  il  en  pourrait 
rester  à  l'un  et  à  l'autre  ensemble. 

Et  au  contraire,  au  moyen  d'un  partage  éventuel  qui  devra  unir 
et  rendre  communs  les  intérêts  des  maisons  de  France  et  d'Autriche, 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  si  opposés,  la  cour  de  Rome  se  rendra 
fort  conmiode,  les  Suisses  fort  maniables,  les  yVUemandsfort  souples 
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et  iorl  rospoclucux ,  les  Suédois  fort  retenvis ,  les  peuples  des  Pays- 
Bas  fort  obéissants  à  celui  qui  devra  être  leur  maître ,  et  les  gou- 
verneurs des  Indes  aussi. 

Outre  toutes  ces  considérations  de  Tintérêt  particulier  de  tes 
deux  grands  princes,  ils  en  ont  encore  une  générale  bien  digne  de 
jeui-  piété  et  de  toutes  leurs  autres  vertus ,  qui  est  celle  du  bien  de 
tant  de  divers  peuples  dont  le  repos  ne  peut  être  rétabli,  ou ,  après 
son  rétablissement,  ne  peut  jamais  être  bien  assuré,  que  par  un  ac- 
commodement entre  eux  sur  les  prétentions  contraires  que  ciiacuu 
d'eux  croit  pouvoir  légitimement  former  à  la  succession  des  états  de 
la  monarchie  d'Espagne  en  cas  de  mort  du  roi  catholique  sans  enfants, 
ijuoifjuc  l'un  et  l'autre  lui  souhaitent  plutôt  une  longue  et  heureuse 
vie,  accompagnée  des  bénédictions  d'un  mariage  fécond  qui  prévienne 
des  accidents  qu'on  craint  plutôt  qu'on  ne  souhaite,  parce  qu'ils  se- 
raient capables  de  mettre  toute  la  chrétienté  en  comlnistion  pour 
des  siècles  entiers,  s'il  n'y  était  pourvu  k  temps,  comme  on  le  peut 
lacilemcnt,  par  un  accommodement  éventuel. 

Cependant,  c'a  été  avec  beaucoup  de  prudence  et  très-grande  rai- 
sou  (ju'on  a  désiré  de  delà  qu'il  soit  gardé  de  part  et  d'autre  un  invio- 
ial)le  secret  dans  la  négociation  de  celte  affaire.  Aussi  sa  majesté  ne 
s  (\st-('lle  ])as  contentée  d'en  faire  donner  sa  parole  à  l'empereur  par 
ledit  sieur  c'.ievalier  de  Cirenicinville,  mais  eli(^  a  voidu  la  lui  doiuier 
elle-même  pai-  une  lettre  (lu'elle  lui  écrit  de  sa  mam,  où  elle  lui 
parle  aussi  du  plem-poiivoir  (jiie  pour  la  même  raison  du  secret  elle 
a  voulu  donner  audil  chevalier,  écrit  de  sa  propre  main,  tel  qu'elle 
ie  donna  ;ui  sieur  de  Li;  nue  lorscpielle  l'envoya  en  Espagne,  où 
non-seulement  il  lut  admis  comme  sullisant,  mais  reconnu  par  tout 
!e  ((Miseil  d'élal  comme  plus  valable  et  plus  authentique  (pi'aucun 
aulie  pouvoir  (|ui  eut  jamais  él(''  donné  à  aucun  ministre,  étant  écrit 
de  la  j)r()])re  main  de  sa  majesté:  et  c'est  de  celle  manière  qu'on  a 
accoutumé  d'en  user  dans  les  affaires  qu'on  veut  tenir  extrêmement 
secrètes,  sans  cpioi  on  ne  pourrait  les  cacher  aux  oOiciers  du  grand 
sceaîi. 
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La  lellro  de  sa  majesté  à  l'empereur  servira  aussi  à  autoriser 
d'autant  plus  ledit  pouvoir,  quoiqu'il  n'y  en  eût  nul  besoin,  puiscjue 
le  caractère  du  roi  est  assez  connu  à  Vienne. 

La  même  lettre  porte  encore  une  assurance  positive  que  sa  ma- 
jesté ne  donnera  connaissance  de  cette  alFaire  à  aucun  potentat  ni 
prince  étranger,  ni  aucun  de  leurs  ministres  quel  qu'il  soit;  et  quand 
le  prince  Guillaume,  qui  s'est  trouvé  parti  pour  aller  à  Cologne 
avant  l'arrivée  du  courrier,  se  serait  rencontré  ici,  il  en  aurait  été 
usé  à  son  égard  de  la  même  manière  qu'avec  tous  les  autres. 

On  doit  seulement  avertir  ledit  sieur  chevalier,  afin  qu'il  le  puisse 
dire  aux  niini.strcs  de  rempcreur  qui  auront  part  à  ce  secret,  que 
lorsque  le  sieur  de  Lionne  écrivit  audit  clicvaiicr  que  sa  majesté  trouvait 
bon  qu'il  remît  l'affaire  sur  le  tapis,  s'il  y  voyait  delà  quelque  plus 
grande  disposition  à  y  entendre  qu'il  n'y  en  avait  eu  par  le  passé, 
comme  quelques  discours  tenus  ici  par  le  sieur  Yicka  le  faisaient  pré- 
sumer, sa  majesté  se  crut  obligée,  à  cause  que  le  prince  Guillaume 
s'était  ci-devant  mêlé  de  la  même  affaire  et  avec  beaucoup  de  zèle 
do  la  lairc  réussir,  d'ordonner  audit  de  Lionne  de  lui  couununiquer 
ce  qu'il  mandait  audit  chevalier,  et  même,  pour  n'omettre  rien 
de  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici ,  d'en  écrire  à  l'abbé  Gravel ,  pour  le 
communiquer  à  M.  l'électeur  de  iMaycnce,  sans  autre  hn  que  de  lui 
donner  une  bonne  nouvelle,  parce  qu'il  a  incessamment  sollicité  sa 
majesté  d'entendre  à  ce  traité  éventuel,  et  l'abbé  de  Gravel  répondit 
que  ledit  électeur  lui  avait  témoigné  une  grande  joie  de  cette  avance 
que  sa  majesté  voulait  bien  faire,  et  qu'ayant  occasion  d'envoyer  un 
de  ses  ininistres  à  Vienne  pour  d'autres  affaires,  il  le  chargerait  bien 
expressément  de  coopérer  autant  (ju'il  pourrait  par  ses  sollicitations 
au  bon  succès  de  celle-ci. 

L'empereur  et  ceux  en  qui  il  se  confie  connaîtront,  par  la  naïve 
communication  de  ce  qui  s'y  est  passé  jusqu'à  présent,  combieu  sera 
exacte  et  scrupuleuse  à  l'avenir  la  sincérité  du  procédé  de  sa  majesté 
à  ne  plus  rien  confier  de  cette  affaire  à  quelque  prince  ou  ministre 
étranger  que  ce  puisse  être,  et  s'il  arrive  que  le  député  de  Mayence 
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qui  doit  aller  à  Vienne  parle  encore  de  la  même  afl'aire,  soil  aux 
ministres  de  l'empereur,  soit  audit  chevalier,  les  uns  et  les  autres 
pourront  lui  répondre  qu'elle  est  échouée  tout  de  nouveau,  et  que 
les  pallies  n'y  pensent  pins. 

Quoique  la  matière  du  traité  soit  peut-être  la  plus  importante 
qui  soit  tomhée  en  négociation  depuis  cent  ans,  et  que  par  cette 
raison  trois  ou  quatre  personnes  des  plus  habiles  du  royaume  n'eus- 
sent pas  encore  été  trop  bons  et  sulBsants  pour  leur  en  conniiettre 
le  soin  conjointement  avec  lecht  sieur  chevalier,  néanmoins  le  grand 
désir  (jue  le  roi  a  de  complaire  à  l'empereur  en  toutes  choses  hu- 
mainement possibles  et  même  peut-être  à  son  préjudice  en  celle-ci, 
lui  a  lait  passer  par-dessus  toute  autre  considération  en  cette  ren- 
contre, et  l'a  fait  résoudre  à  ne  pas  même  donner  un  seul  adjoint 
audil  <  hevalicr  comme  l'enqiereur  lui  a  fait  témoigner  qu'il  le  sou- 
haitait ahn  (pie  le  secret  se  pût  mieux  garder. 

Elle  a  aussi  abandonné  ,  pour  la  même  raison  de  complaire  à 
Tempereur,  ce  qui  pouvait  en  quelque  façon  regarder  sa  dignité  tou- 
chant le  lieu  où  se  ferait  le  traité ,  et  demeure  d'accord  ([u'il  se  né- 
gocie ets'achè\e  à  Vienne,  et  même  ([ue  l'échange  des  ralilications 
s'y  fasse  et  avec  toute  la  diligence  que  la  distance  des  lieux  le  pourra 
permellre,  c'est-à-dire,  dans  seize  ou  dix-huit  jours  au  plus  tard,  à 
conq)ter  de  celui  que  sa  majesté  aura  reçu  ici  le  traité  signé.  Le  der- 
nier courrier  en  a  mis  plus  de  douze  à  venir,  et  comme  alors  les 
chemins  pourront  être  encore  plus  rompus  par  la  rigueur  de  la  sai- 
son ,  il  en  faut  donner  treize  ou  quatorze ,  poirr  ne  se  point  mé- 
prendre, au  courrier  qui  portera  à  Vienne  la  ratihcation,  et  trois  ou 
quatre  ici  à  l'expédier,  ledit  traité  devant  y  être  inséré  tout  au  long. 

(]('  s(Ma  alors  (|u'il  jiourra  être  ])lus  nécessaire  de  mettre  le  grand 
sceau  du  roi  à  l'acte  tic  ladite  ratihcation  qu'il  ne  l'a  été  au  plein- 
pouvoir,  et  sa  majesté  désire  que  le  chevalier  de  Grcmonville  lui 
mande,  après  l'avoir  su  des  ministres  de  l'empereur,  si  elle  devra  faire 
nécessairement  mettre  son  grand  sceau  audit  acte,  ou  si  on  se  con- 
tentera de  delà,  pour  mieux  garder  le  secret,  du  scel  secret  qui  est  dans 
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la  sccrétairerie  d'élat ,  ou  même  s'ils  aimeraient  mieux  qu  en  n'y  met- 
tant que  le  scel  secret,  sa  majcslc  écrivît  lestlernièies  paroles  de  ladite 
ratification  de  sa  ])ropre  main,  étant  à  remarquer  que  ce  sont  les 
substantielles  parlesqucUes  sa  majesté  approuve  toute  la  teneur  dudit 
traité,  qui  serait  en  ce  cas  écrit  d'une  autre;  main,  et  promet  de 
l'observer  inviolablement  en  tous  ses  points. 

Tout  ce  que  dessus  donnera  beau  cbamp  audit  sieur  chevalier 
d'ôter  entièrement  aux  ministres  de  l'empereur  les  soupçons  qu'on 
lui  a  témoignes  que  sa  majesté  ne  pût  avoir  en  cette  affaire  deux  lins 
qu'elle  est  bien  éloignée  d'avoir,  l'une  d'endormir  l'empereur,  et 
l'autre  de  jeter  de  la  division  entre  lui  et  les  Espagnols;  et  lesdits 
ministres  jjourront  assez  reconnaître  que  sa  majesté  n'a  point  d'autre 
vue  que  de  conclure  sincèrement ,  si  la  chose  est  possible ,  un  accom- 
modement qui  puisse  rétablir  présentement  le  repos  dans  la  chré- 
tienté et  l'affermir  poin-  jamais. 

Ouant  aux  trois  conditions  que  le  sieur  prince  d'Aversperg  a  dé- 
sirées,—  que  les  prétentions  de  sa  majesté  fussent  raisonnables,  faites 
à  temps,  et  que  le  secret  de  tout  fût  inviolablement  gardé,  —  ce  qui 
a  été  déjà  dit  peut  .suffisanimenl  satisfaire  sur  les  deux  dernières,  et 
pour  la  première  ledit  chevalier  verra  par  les  propositions  ci-jointes 
qu'elle  lui  donne  pouvoir  de  faire,  que  c'est  plutôt  à  sa  majesté  à 
désirer  qu'on  soit  raisonnable  de  delà,  et  que  pour  ce  rpii  la  regarde 
elle  s'est  mise  plus  qu'à  la  raison ,  a\ant  tout  lieu  d'espérer  et  dans 
cette  guerre  si  elle  doit  continuer,  et  dans  l'autre  aussi  qui  pour- 
rait survenir  par  la  mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfants,  des  avan- 
tages incomparablement  plus  grands  que  ne  sont  ceux  auxquels  elle 
veut  bien  aujourd'hui  se  restreindre  pour  le  bien  de  la  paix,  et  pour 
pouvoir  vivre  toujours,  non-seulement  en  bonne  amitié,  mais  avec 
une  parfaite  et  très-éti'oitc  liaison  avec  l'empereur. 

Quant  à  la  sûreté  du  traité  qui  se  pourra  faire  et  à  son  inviolable 
observation,  saditc  majesté  donne  là-dessus  carte  blanche  à  l'em- 
pereur de  penser  tout  ce  que  lui  et  son  conseil  pourront  imaginer 
qui  puisse  en  mieux  assurer  l'exécution  et  la  durée ,  et  sa  majesté  ne 
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refusera  là-dessus  aucun  expédient  qui  lui  puisse  être  proposé,  soit 
garantie  de  tout  l'empire  en  général ,  ou  de  tous  les  princes  en  par- 
ticulier, et  de  tous  les  autres  potentats  et  princes  du  monde  qui  vou- 
dront bien  entrer  en  cet  engagement,  avec  déclaration  expresse  de 
porter  leurs  armes  et  joindre  leurs  forces  contre  la  partie  qui  con- 
Iroviendrait  audit  traité,  ou  refuserait  de  fexécuter  en  tous  ses  points, 
soit  enfin  tel  autre  expédient,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  dont  on 
puisse  s'a\iser  de  delà;  car,  connue  sadite  majesté  agit  avec  la  der- 
nière smcérité  en  cette  affiiire,  elle  sera  elle-même  ravie  qu'on  puisse 
se  lier  si  bien  de  part  et  d'autre  pour  f accomplissement  de  tout  ce 
dont  on  sera  convenu,  qu'aucun  des  deux  ou  leurs  successeurs  ne 
puissent  jamais  songera  y  contrevenu-  sans  en  souffrir  des  préjudices 
irréparables  en  soulevant  contre  soi-même  toutes  les  autres  puis- 
sances. 

l.e  roi  entre  de  si  bon  cœur  et  de  si  bonne  foi  dans  cette  négociation 
que  quand  sa  majesté  saurait  certainement  devoir  trouver  les  Espa- 
gnols aux  Pays-Bas,  la  campagne  procbainc  ,  dans  la  même  faiblesse, 
et  aussi  dénués  de  tout  appui  étranger  cju'ils  l'étaient  l'été  passé,  sa 
majesté,  pourvu  qu'elle  puisse  faire  l'accommodement  et  pour  le 
présent  et  pour  favenir,  à  des  conditions  convenables  pour  son  hon- 
neur et  raisonnables  pour  son  intérêt,  le  préférera  à  tous  les  pro- 
grès qu'elle  pourrait  se  promettre  de  faction  de  ses  armes;  mais 
comme  elle  ne  se  laissera  point  tenter  de  pareilles  espérances  ou  sur 
le  bon  état  de  ses  propres  forces  ou  sur  la  jonction  d'autres  puissances 
qu'elle  pourrait  facilement  intéresser  dans  sa  cause  en  leur  donnant 
part  à  ses  conr[uêtcs,  ou  par  le  moyen  des  subsides  d'argent  qu'elle 
leur  pourrait  donner,  il  sera  bien  nécessaire  aussi,  pour  pouvoir  con- 
duire f  affaire  à  une  bonne  fin ,  que  fempereur  n'ajoute  pas  plus  de  foi 
(juc  de  raison  aux  dépêches  de  ses  agents,  surtout  du  baron  de  l'Isola, 
lequel  ,  pour  mieux  mériter  la  récompense  de  ses  prétendus  longs 
services  qu'il  fait  depuis  longtemps  solliciter  à  Madrid  d'un  emploi 
hxe  et  honorable  dans  le  conseil  de  Flandre,  y  promet  comme  in- 
dubitable qu'il  portera  enlin  fempereur  à  la  rupture  contre  le  roi, 
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en  l'assurant  conllniicllcmont  que,  pourvu  qu'il  se  déclare,  il  foruiera 
infaillibleuicut  une  «grande  ligue  entre  l'Auglcterrc,  la  Suède  et  la 
Hollande  contre  la  France,  dont  en  vérité  ledit  Isola  lui-même  n'a 
aucune  espérance  ni  le  moindre  sujet  de  la  concevoir. 

Pour  venir  maintenant  à  la  matière  du  trailé,  on  la  distinguera  en 
deux  parties,  l'une  qui  regarde  raccommodement  des  différends 
présents  touchant  les  droits  déjà  échus  à  la  reine  par  la  mort  du  feu 
roi  catholique  son  père,  et  l'autre,  du  traité  éventuel  touchant  les 
autres  droits  bien  plus  considérables  qui  pourraient  encore  échoir 
à  la  reine  par  le  décès  du  roi  son  frère,  sans  enfants  nés  en  légitime 
mariage. 

Pour  traiter  la  première  partie  et  bien  informer  ledit  sieur  cheva- 
lier des  intentions  de  sa  majesté,  il  est  nécessaire  de  lui  apprendre 
ce  qui  s'est  déjà  passé  là-dessus  entre  sa  majesté  et  les  Hollandais. 

Sur  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier,  le  sieur  de  Witt,  principal 
directeur  des  affaires  de  cet  état-là,  fit  entendre  à  sa  majesté  que  si 
elle  voulait  s'expliquer  confideniment  à  lui  et  aux  autres  commis- 
saires des  affaires  secrètes,  qui  étaient  pleinement  autorisés  de  leurs 
maîtres,  à  quelles  conditions  sadite  majesté  donnerait  les  mains  à 
un  accommodement  avec  l'Espagne  sm-  les  droits  échus  à  la  reine , 
et  qu'elles  fussent  trouvées  si  raisonnables  et  modérées  qu'ils  en 
pussent  convenir  avec  sa  majesté,  ils  porteraient  leur  état  ou  à  les 
obtenir  pour  elle  des  Espagnols,  ou  à  joindre  leurs  armes  aux  siennes 
pour  les  y  forcer. 

Cette  ouverture  plut  infiniment  à  sa  majesté  ,  qui  ne  verra  jamais 
les  moyens  de  parvenir  promptcment  à  une  bonne  paix  qu'elle  ne 
les  embrasse  avec  plaisir;  aussi  ne  fit-elle  point  de  difliculté  de 
charger  le  sieur  d'Estrades,  son  ambassadeur  à  La  Haye,  de  déclarer 
aux  commissaires  des  affaires  secrètes  ses  intentions  sur  le  sujet  de 
la  paix,  qui  furent,  en  cette  conjoncture-là,  que  sa  majesté  la  ferait, 
pourvu  que  les  Espagnols  la  fissent  aussi  avec  le  roi  de  Portugal ,  en 
traitant  avec  lui  de  roi  à  roi ,  et  qu'ils  lui  cédassent  la  Franche- 
Comté  et  le  Luxcndxjurg,    Charleroi ,    Cambrai   et  le  Cand^rcsis, 
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Douai,  Tournai,  Aire,  Saint-Omer,  Bergucs  et  Furnos  :  en  quoi  sa 
majeslé  prélondait  faire  voir  sa  modération,  puisque  par  l'exposition 
rie  ses  droits  qu'il  avait  donnée  au  publie,  il  paraissait  qu'à  la  réserve 
d(^  quelque  petite  portion  tous  les  Pa^s-Bas  lui  appartenaient. 

Ledit  sieur  de  Witt  et  ses  collègues  se  trouvèrent  pourtant  dans 
un  autre  sentiment,  ou  feignirent  d'y  être  pour  tâcher  de  retran- 
cher autant  qu'ils  pourraient  la  juste  satisfaction  de  sa  majesté,  et 
enhn,  après  plusieurs  conférences  avec  le  sieur  ifEstrades,  ils  lui  dé- 
clarèrent qu'ils  demeureraient  dans  les  termes  de  leur  première  offre 
de  joindre  leurs  armes  à  celles  de  sa  majesté,  en  cas  du  refus  des 
Kspagnols,  pourvu  quelle  se  voulût  contenter  du  duché  de  Luxem- 
J)Ourg,  de  Cambrai  etCambresis,  Douai,  Aire,  Saint-Omer,  Bergues 
et  Furnes;  que  Charleroi  fût  rasé,  et  toutes  les  autres  conquêtes  de 
sa  majesté  rendues  aux  Espagnols,  ajoutant  cjue  pour  fintérêt  seul 
(hi  roi  de  Portugal,  avec  lequel  même  ils  avaient  des  démêlés  parti- 
cidicrs,  leur  élat  ferait  diflicidté  de  s'end)arquer  dans  une  guerre, 
quoique  leur  objet  ne  fût  autre  qu'une  plus  prompte  conclusion 
de  la  paix. 

Le  roi,  après  avoir  mûrement  examiné  cette  déclaration  et  ex- 
pression des  sentiments  de  ses  alliés,  prit  la  résolution  de  s'y  con- 
former entièrement,  en  considération  jirincipalement  du  roi  de  Por- 
tugal, pour  fintérêt  duquel,  et  alin  de  faciliter  d'autant  plus  le  point 
de  son  traitement  de  roi  à  roi,  elle  voulut  bien  se  relâcher  en  sa 
lineni-  de  sa  piélention  d'avoir  la  Franc'.o-C'omté,  la  place  de  Char- 
h'roi  et  celle  de  Tournai,  et  se  contenter  seulement  de  ce  que  les 
Hollandais  avaient  eux-mêmes  jugé  raisonnable  et  modéré;  comme 
c'est  d'ailleurs  fétat  t\n  monde  qui  croit  avoir  le  plus  d'intérêt  à  em- 
pêcher facci-oissement  de  la  ])uissance  de  cette  couronne  aux  Pays- 
Bas,  sa  maj(>.sté  estime  ([u'il  n'y  a  au<-un  autre  potentat,  pour  ami  et 
éti'oilemeut  lié  (pTil  soil  avec  les  Espagnols,  (|ui  ])uisse  ou  veuille 
dire,  après  ce  jugement  des  Hollandais,  que  la  qualité  de  la  satislac- 
lion  de  sa  majesté,  de  la  manière  qu'ils  font  arbitrée,  soit  excessive 
ou  tant  soit  ])eu  déraisoniiahle. 
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_  Sa  majesté  s'en  expliqua  donc  en  ces  termes  au  sieur  Van  Beunin- 
glien ,  ministre  des  Etals  généraux ,  lorscju'il  partit  de  cette  cour  pour 
ictourncr  en  son  pays,  où  il  était  rappelé,  et  après  lui  avoir  positive- 
ment promis  de  se  contenter  pour  sa  satisfaction  de  ce  que  messieurs 
les  États  lui  avaient  proposé  et  témoigné  de  croire  raisonnable,  elle 
ajouta  que  pour  lui  donner  encore  une  nouvelle  marque  de  l'ardent 
désir  qu'elle  a  de  la  paix,  et  y  apporter  une  plus  grande  facilité,  elle 
voulait  bien  lui  dire  que  si  les  Espagnols  avaient  trop  de  peine  à 
lui  céder  des  pays  ou  des  places  qu'ils  n'avaient  pas  perdus,  mes- 
sieurs les  Etats  pourraient  leur  oflrir  de  porter  encore  sa  majesté  a 
faire  la  paix,  s'ils  lui  voulaient  céder  en  bonne  et  valalile  forme  les 
seules  conquêtes  que  ses  armes  avaient  l;xltes  en  trois  mois  de  temps 
dans  la  campagne  passée,  c'est-à-dire,  ce  qui  était  déjà  entre  ses 
mains,  et  dont  il  ne  serait  pas  aisé  de  le  retirer,  sacrifiant  de  cette 
sorte  le  reste  de  ses  espérances  de  plus  grands  progrès  de  ses 
armes  au  bien  du  repos  public  et  au  rétablissement  de  l'amitié  entre 
elle  et  le  roi  son  beau-frère. 

Le  sieur  ^  an  Beuningben  fut  bien  agréablement  suipns  de  celle 
nouvelle  ouverture,  et  témoigna  au  roi  qu'après  le  choix  que  le 
roi  donnait  aux  Espagnols  de  l'une  de  ces  deux  alternatives  à  leur 
option,  en  fune  desquelles  sa  majesté  ne  demandait  que  ce  qu'elle 
possédait  déjà  et  qu'il  serait  a.sscz  diflGcilc  de  lui  ôter,  et  en  lautre 
elle  s'était  entièrement  conformée  aux  désirs  de  ses  alliés,  il  avouait 
qu'il  ne  restait  rien  à  désirer  do  plus  de  sadite  majesté  sur  le  sujet 
de  la  paix. 

La  plupart  des  princes  de  TEurope  ont  déjà  eu  connaissance  de 
tout  ce  détail,  soit  par  sa  majesté  même  ,  qui  en  a  fait  donner  part  à 
ses  bons  amis  et  alliés,  soit  par  les  Hollandais,  chez  qui  par  la  cons- 
titution de  leur  état  aucune  chose  ne  peut  demeurer  longtemps 
secrète,  et  on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  presque  aucun  des- 
dits princes  qui  n'ait  déjà  fait  témoigner  à  sadite  majesté  détre  ex- 
traordinairemcnt  échfic  de  tout  son  procédé,  que  ses  offres  pour  la 
paix  sont  fort  érpiitablcs  et  fort  modérées,  et  que  les  conseils  d'Es- 


5()S  SUCCESSION    D'ESPACNE. 

])a<^no  seront  dans  un  étrange  aveuglement  s'ils  n'acceptent  Tune  ou 
l'autre  des  deux  alternatives  (juc  saditc  majesté  a  remises  à  leur 
choix,  et  ne  se  tirent  promptement  du  mauvais  pas  où  ils  se  trou- 
vent par  des  moyens  si  avantageux  qui  leur  en  arrivent  contre  toute 
espérance.  On  peut  même  ajouter  cela  avec  la  même  vérité  que  quel- 
(lues-uns  desdits  princes  qui  avaient  le  plus  de  pente  à  secourir  les 
Espagnols,  sur  la  présupposition  que  le  roi  ne  voulait  point  la  paix, 
ont  changé  depuis  de  sentiment  entièrement,  et  se  sont  moqués  de 
ces  projets  de  monarchie  universelle  fjue  l'on  impute  si  faussement 
au  roi,  reconnaissant  c|u'après  les  offres  de  sa  majesté,  si  la  paix  no 
se  lait  pas,  on  ne  pourra  jamais  dire  avec  justice  que  ce  soit  la  France 
(jui  l'ait  relusée,  mais  l'Espagne  seule,  sur  les  espérances  sans  doute 
hien  ou  mal  fondées  d'embarquer  d'autres  princes  à  soutenir  sa  cause. 
On  ne  doit  pas  omettre  d'avertir  ledit  sieur  chevalier,  afin  qu'il  le 
puisse  dire  à  l'empereur,  avec  lequel  sa  majesté  veut  agir  avec  une 
entière  sincérité  et  ne  lui  rien  cacher,  que  ce  qu'elle  a  lait  entendre 
aux  Hollandais  de  ses  intentions  sur  le  sujet  de  la  paix,  ne  doit  la 
lier,  ainsi  qu'elle  le  déclara  elle-même  au  sieur  Van  Beuninghen, 
qiu^  jus([u'à  la  fin  du  mois  de  mars  prochain,  qui  est  un  terme  plus 
que  suffisant  pour  savoir  la  volonté  des  Espagnols,  s'ils  veulent  ac- 
cepter ou  rejeter  ses  oiTrcs;  car  ils  peuvent  le  déclarer  racilenient 
deux  jours  après ({ue  la  proposition  leur  en  aura  été  faite,  n'ayant  be- 
soin ])oiir  cela  f[ue  d'une  seule  session  de  leur  conseil  d'état.  Et  ledit 
chevalier  de\ra  faire  remai(juei'  à  l'empereur,  i)0ur  traiter  toujours 
avec  lui  sans  aucun  déguisement,  qu'il  serait  même  impossible  à 
sa  majesté  d'en  user  autrement,  ni  de  proroger  d'un  seul  jour,  après 
leilii  mois  de  mars,  la  ])arole  qu'elle  avait  donnée  de  n'entreprendre 
rien  jusque-là  sur  les  places  lortes  desdits  Espagnols,  parce  que 
comme  la  prudence  de  sa  majesté  l'oblige  de  faire  de  grandes  levées 
pour  composer  ses  armées  (  et  surtout  voyant  que  ses  ennemis  ont  si 
])(Mi  de  disposition  à  la  paix  ),  il  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  entretenir 
inutilement  sesdites  années  aux  dépens  île  son  royaume  et  de  ses 
sujets,  dès  que  la  saison  de  faire  agir  ses  armes  sera  arrivée. 
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Ledit  chevalier,  dans  la  même  vue  de  garder  toute  sincérité,  doit 
aussi  avertir  l'empereur  sur  le  sujet  de  cette  cessation  d'entreprises 
qu'elle  avait  ollerte  jusqu'à  la  fm  de  mars,  que  c'était  à  condition 
que  les  Espagnols  réciproquement  lui  donneraient  la  même  parole 
pour  la  sûreté  de  ses  places,  et  que  comme  ii  y  a  déjà  plus  de  deux  _ 
mois  écoulés  depuis  cette  offre  sans  qu'elle  ait  rien  appris  là-dessus 
ni  du  côté  de  Madrid,  ni  de  celui  de  Bruxelles  où  l'on  a  tenu  en 
cela  une  conduite  également  ou  fort  téméraire  ou  fort  négligente, 
l'empereur  ne  devra  point  être  surpris  comme  d'un  man(|uement  à 
sa  parole  que  le  roi  eût  commis,  s'il  entendait  dire  que  ses  troupes 
eussent  attaqué  ou  enlevé  quelque  place  ou  poste  fort  aux  Espagnols, 
et  même  n'en  devra  point  être  en  peine,  parce  que  de  quelque  consi- 
dération qu'il  soit,  cela  ne  changera  rien  à  la  substance  des  condi- 
tions que  sa  majesté  donne  pouvoir  audit  chevalier  d'accorder 
pour  l'accommodement  '  dés  différends  présents,  selon  que  ledit 
chevalier  les  verra  dans  un  mémoire  à  part  que  sa  majesté  a  fait 
dresser  pour  son  instruction ,  afin  qu'il  sache  précisément  tant  ce 
qu'il  devra  et  pourra  accorder  pour  les  conditions  dudit  accom- 
modement que  pour  les  autres  du  traité  éventuel  sur  le  partage  de 
la  succession  du  roi  catholique  en  cas  de  sa  mort  sans  enfants  lé- 
gitimes'. 

Outre  ces  instructions  générales,  le  même  courrier  en  por- 
tait de  spéciales  sur  les  conditions  mêmes  du  traité  à  conclure, 
et  qui  étaient  ainsi  conçues  : 

Le  roi  présuppose  en  premier  lieu  une  chose  comme  indubitable,     instruction 

11'  I  •  11  A  11-1/^  particulière 

tant  suriettiscoursqueleprmce  d  Aversperg  a  tenu  au  chevalier  de  Ure-    .ic  i.ouisXlv 
monville,  quand  il  lui  a  cité  l'exemple  de  la  création  des  papes,  que      chevalier 
parceque  l'utilité  publique  et  la  raison  le  veulent  de  la  sorte, qui  est  que  'ifGremonvillc. 
l'intention  de  l'empereur,  entrant  en  cette  négociation,  est  de  traiter     ^  aî^c'cmbre 
pour  les  Espagnols  de  l'accommodement  des  différends  présents  et         '667. 

'  Correspondance  de   Vienne,  vol.  XXVII. 
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comme  à  leur  insu,  quoique  peut-être  il  n'en  ail  pas  reçu  un 
pouvoir  exprès,  mais  se  faisant  fort  de  leur  faire  agréer  ce  qu'il  aura 
arrêté  avec  sa  majesté;  d'où  il  résulte  qu'en  cas  que  les  Espagnols 
refusassent  de  faire  la  paix  aux  conditions  que  fernpereur  aura  ac- 
cordées pour  eux,  il  ne  se  mêlera  plus  de  ce  différend,  et  ne  leur 
donnera  aucune  assistance  directe  ni  indirecte  d'argent,  ni  de  troupes, 
ni  d'autre  nature,  ce  qui  devra  être  bien  spécifié  dans  un  article 
(lu  traité. 

Si,  néanmoins,  ledit  chevalier  rencontrait  des  diftcultés  tout  à 
lait  invincibles  à  obtenir  de  fempereur  ce  point  de  l'abandonne- 
ment  entier  des  Espagnols,  au  cas  de  leur  refus  des  conditions  arrê- 
tées, il  ne  rompra  pas  pour  cela  la  négociation,  mais  à  toute  extré- 
mité se  contentera  que  l'empereur  promette  de  faire  tous  les  offices 
efficaces  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  faire  agréer  et  accepter 
auxdits  Espagnols  les  conditions  qu'il  aura  stipulées  pour  eux;  bien 
entendu  (jue  le  roi  n'y  sera  lié  de  sa  part  (pie  durant  le  temps  que 
l'on  sera  convenu  (ce  cpii  sera  aussi  spécifié)  pour  déclarer  leur  in- 
tention. 

Il  sera  dit  aussi  dans  le  traité  que,  les  Espagnols  refusant  dacceptcr 
la  paix ,  le  reste  des  articles  du  traité  éventuel  entre  le  roi  et  l'em- 
pcneiii-  sur  la  succession  aux  états  de  la  nionarcliie  d'Es])agne,  ne 
laisseront  pas  de  subsister  eu  toute  leur  foice  et  vigueur  nonol)staiil 
la  continuation  de  la  présente  guerre,  pour  avoir  leur  lieu  et  leur 
plein  effet,  tant  à  l'égard  de  sa  majesté  et  de  l'empereur  que  de 
Icms  successeurs,  en  cpielque  tenq)s  (pie  le  roi  d'Espagne  ou  sa 
lignée  après  lui  vint  à  maïupier. 

(.et  article  est  de  I lès-graude  impoitance,  non-seulemcnl  pour 
bien  .illcniiii  le  repos  de  la  chrétienté  à  l'avenir,  mais  même  pour 
lacililcr  (piehpie  jour  l'accommodement  des  différends  présents, 
d'anlanl  (pie.  les  Espagnols  rehisant  aujourd'hui  la  paix,  s'il  arrive 
([lie  dans  (piehpie  tem])s  la  négociation  se  reprenne,  on  trouvera 
toute  surmonlée  ])ar  l'accommodement  éventuel  entre  le  roi  et  l'em- 
pereur la    plus  grande  et  j)lus  épineuse  difliculté  ([ui  y  devra    être 
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agitée,  qui  est  le  point  de  la  validité  ou  nullité  de  la  renonciation 
de  la  reine. 

Ce.s  foudements-là  posés,  pour  in.s1ruire  nuiiuteuant  ledit  cheva- 
lier de  ce  quil  pourra  oiliir  et  signer  pour  raccommodement  des 
différends  présents  avec  l'Espagne,  sa  majesté  lui  donne  pouvoir 
d'en  signer  des  articles  qui  contiennent  en  substance  les  conditions 
suivantes  : 

Que  le  roi  catholique  fera  la  paix  avec  le  Portugal ,  traitant  de  roi 
à  roi,  aux  autres  conditions  dont  les  deux  parties  sont  déjà  tombées 
d'accord  ensemble. 

Que  pour  satisfaire  sa  majesté  sur  les  droits  échus  à  la  reine  aux 
Pays-Bas  par  la  mort  du  feu  roi  son  père,  le  roi  catholiqtie  cédera  en 
bonne  et  valable  forme  àsadite  majesté,  à  toujours  pour  lui  et  poui 
ses  successeurs,  la  souveraineté  et  propriété  de  toutes  les  places, 
forts  et  pays  en  dépendant  que  ses  armes  ont  occupés  pendant  la 
dernière  campagne,  renonçant  pour  jamais  à  tous  droits  sui  les- 
dites  places  et  pays,  en  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes  (ine 
sont  conçues  les  cessions  et  renonciations  réciproques  qui  furent 
faites  au  traité  des  Pyrénées,  .sauf  le  droit  de  fempereur  et  de  l'em- 
pire, dont  sadite  majesté  veut  bien  tenir  et  relever  lesdites  places  et 
pays  en  la  même  manière  que  l'Espagne  les  tenait  et  relevait. 

Si  mieux  n'aime  ledit  roi  catholique,  au  lieu  de  céder  à  sa  majesté 
lesdites  conquêtes,  lui  céder  en  la  même  manière  qui  vient  d'être 
dite,  le  duché  de  Luxendiourg,  Cambrai  el  le  Canibresis,  Douai, 
Aire,  Saint-Omer,  Bergues  et  Eurnes,  leurs l)ailliages, territoires,  dé- 
pendances, appartenances  et  annexes,  auquel  cas. sa  niajesté  restituera 
audit  roi  le  ])oste  de  Charleroi,  après  en  avoir  fait  raser  toutes  les 
fortdications,  et  toutes  les  autres  places  et  pavs  que  ses  armes  ont 
occupés  pendant  la  ilernière  campagne,  ou  pourraient  encore  oc- 
cuper jusquà  la  signature  de  la  paix. 

Ledit  sieur  chevalier  de  Grcmonvillc  aura  lieu  de  faire  remarquer 
que,  quand  le  roi  n'aurait  point  d'espérance  de  faire  de  plus  grands 
progrès  dans  la  continuation  de  la  guerre  ,  il   ne  pourrait  pas  de- 
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mander  une  récompense  plus  modérée  pour  compensation  des  con- 
([uétes  qu'ont  déjà  faites  ses  armes  que  celle  qui  vient  d'être  dite, 
puisque  Charleroi,  Douai,  Bergues  et  Furnes  sont  dès  à  présent 
en  son  pouvoir;  qu'elle  possède  déjà  dans  le  Luxembourg,  Thion- 
vili(\  Damvilliers  et  Montmcdy,  et  qu'il  n'y  reste  plus  rien  de  con- 
sidérable (jiie  la  seule  ville  de  Luxembourg,  de  sorte  que  pour 
Charleroi,  dont  elle  veut  bien  rendre  le  poste,  qui  lui  donnait  une 
si  grande  entrée  dans  le  Brabant,  et  pour  Armentières,  Courtrai, 
Tournai ,  Lille,  Oudenarde  et  Atli ,  celui-ci  si  proche  de  Bruxelles  et 
les  autres  la  rendant  maîtresse  des  deux  grandes  rivières  qui  coupent 
tout  le  pays,  et  ne  laissent  aucun  quartier  sûr  aux  Espagnols  depuis 
la  mer  juscpi'à  la  Meuse,  hors  les  seules  places  lortes  qu'elle  a 
même  grande  lacdité  d'attaciuer  toutes  quand  elle  voudra,  il  se  peut 
dire  qu'elle  ne  prétend  que  la  ville  de  Luxembourg,  Cambrai,  Au-e 
et  Saint-Omer,  puisque  Douai  est  déjà  entre  ses  mains,  aussi  bien  que 
Bergues  et  Furnes,  (|ni  sont  postes  de  très-petite  conséquence,  dont 
sa  majesté  a  besoin  pour  couvrir  un  peu  mieux  Dunkerque.  Enfin, 
par  cet  échange  des  conquêtes  faites  avec  les  places  dont  sa  majesté 
se  veut  bien  contenter,  c'est  tout  tlire  ([u'elle  relire  ses  armes  du 
cœur  du  pays  pour  se  restreindre  à  quatre  ou  cinq  places  contiguës 
à  son  royaume,  (|ul  ne  lui  donnent  d'autre  avantage  que  de  couvrir 
un  peu  mieux  sa  frontière,  en  se  privant  même  de  celui  d'avoir 
tous  les  Pays-Bas  ouverts  et  leur  redonnant  même  autant  de  force 
(|u'ils  eu  avaient  avant  la  dernière  entrée  de  ses  armes,  ce  que  les 
Hollandais  ont  bien  reconnu  quand  ils  ont  arbitré  une  satisfaction 
SI  modérée,  qu'elle  ne  pourrait  leur  donner  aucun  ombrage  ni  ja- 
lousu-  (le  raccroissenient  de  la  ])uissance  du  roi. 

(^)uant  au  ])oint  du  Portugal,  il  ne  doit  plus  être  considéré  de 
delà  pour  une  allàire  (|ul  ])uisse  arrêter  un  seul  moment  l'empereur 
à  le  passeï',  pui.s([ue  les  dernières  nouvelles  (jiie  toutes  les  lettres 
de  Madrid,  (jui  sont  du  i  .5  de  l'aulre  mois,  ont  apportées,  sont 
que  l'ambassadeur  d'Angleterre  parlait  lui-même  pour  aller  à  Lis- 
bonne oilrir  la  paix  de  roi  à  roi,  avec  même  cette  circonstance  qu  on 
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lui  avait  déjà  donné  4,ooo  pistolespour  la  dépense  de  son  voyage. 
Ainsi,  à  IV'gard  des  Espagnols,  c'est  un  point  déjà  sunnonlé,  et  que 
par  conséquent  renipereur  ne  peut  faire  aucune  dinicultc  dépasser, 
sa  majesté  ne  doutant  pas  qu'il  n'ait  déjà  les  nu'nies  avis  qu'elle  ; 
et,  néanmoins,  il  est  d'autant  plus  nécessaire,  si  l'empereur  désire 
la  paix,  qu'il  signe  ces  articles,  que  le  roi  de  Portugal  n'acceptera 
point  l'offre  dudit  ambassadeur  d'Angleterre ,  ayant  fait  assurer  sa 
majesté,  depuis  même  qu'on  avait  su  à  Lisbonne  la  résolution  de 
Madrid,  que  quelque  proposition  que  l'Espagne  lui  pût  faire  ,  il  oli- 
serverait  ponctuellement  ce  qu'il  a  promis  à  sadite  majesté  par  son 
traité ,  et  ne  ferait  jamais  d'accommodement  avec  l'Espagne  que 
conjointement  avec  la  France  et  avec  la  garantie  du  roi,  connais- 
sant fort  bien  le  piège  qu'on  lui  tendait  et  le  péril  (ju'il  courrait  à 
prendre  tout  autre  parti  que  celui-là. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'accommodement  avec  l'Espagne. 
Quant  au  traité  éventuel,  où  il  s'agit  de  convenir  dès  à  présent  d'mi 
partage  amiable  entre  le  roi  et  l'empereur  de  tovis  les  ctats  de  la 
succession  d'Espagne,  voici  quels  sont  lesdits  états  : 

Les  royaumes  d'Espagne,  les  Indes  occidentales,  les  Philippines 
aux  orientales,  les  îles  Canaries,  les  places  d'Afrique ,  les  Pays-Bas, 
la  Franche-Comté,  le  duché  de  Milan,  le  royaume  de  Naples,  le 
royaume  de  Sicile  et  quelques  îles  dépendantes,  le  royaume  de  Sar- 
daigne,  les  places  de  Toscane,  compris  Porto-Longone  dans  i  ilc 
d'Elbe,  Final,  le  royaume  de  Majorque,  Minorque  et  Iviza. 

Après  que  ledit  sieur  chevalier  aura  tâché ,  le  mieux  qu'il  aura 
pu,  d'établir  le  fondement  dont  il  a  déjà  été  parlé  qu'en  matière  de 
partage,  plus  ils  sont  égaux,  plus  ils  ont  de  justice  et  de  durée,  sa 
majesté  désire  que  la  première  proposition  qu'il  fera  soit  celle  qui 
suit  : 

PORTION   DE  l'eMPEBEUR   : 

Les  royaumes  d'Espagne,  à  la  réserve  de  la  Navarre  et  de  ses  dé- 
pendances et  de  la  place  de  Roses; 
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Toutes  les  Indes  occidentales; 
Les  îles  Canaries; 
Toutes  les  places  d'Afrique  ; 
Le  royaume  de  Sicile; 
Le  royaume  de  Sardaigne  ; 
Le  royaume  de  Majorque,  Miiiorque  et  Iviza. 

PORTION    DU    ROI   : 

Ce  qui  restera  des  Pays-Bas  après  ce  que  sa  majesté  aura  eu  par 
raccommodement  des  ditlérends  présents; 

La  Franche-Comté  ; 

Le  duché  de  Milan; 

Le  rovaume  de  Naples; 

Les  postes  de  Toscane,  conqjris  Poiio-Longone,  qui  est  dans  lîle 
d'Klhe  ; 

Final: 

La  Navarre  et  ses  dépendances; 

La  place  de  lioses  qui  est  au-deçà  des  monts; 

Les  Philippines  aux  Indes  orientales. 

Personne  ne  pourra  nier  ([ue  ce  partage  ne  soit  extrêmement 
inégal  à  l'avantage  de  l'empereur  et  au  préjudice  du  roi ,  puisqu'on 
peiil  soutenir  avec  vérité  que  les  deux,  seuls  premiers  articles  de  la 
portion  de  l'empereur,  qui  sont  les  royaumes  d'Espiigne  et  les  Indes 
occidentales,  valent  incomparablement  plus  que  tout  ce  que  le  roi 
demande,  et,  néanmoins,  on  lui  abandonne  par-dessus  cela  les  Ca- 
naries, les  places  d'Afrique,  et  trois  royaumes  ([ui  sont  Sicile, 
Sardaigne  et  Majonfue.  C'est  pour(|uoi  ledit  sieur  chevalier  n'o- 
mettra aïKiins  ellorts  ])ossibles  pour  emporter  ledit  parlage  en  la 
manière  ci-dessus  dite;  et  il  a  en  cela  une  belle  occasion  de  signaler 
son  zèle  et  son  hahilele  et  d'accpiérir  nn  grand  luérilc  envers 
.sa  majesté,  dont  il  devrait  attendre  des  lécoinpenses  dignes  d'elle 
et  de  ce  service. 
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S'il  reoonnaissail ,  néanmoins,  à  la  fin  que  la  négociation  dût  se 
rompre  là-dessus,  sa  majesté  lui  donne  pouvoir  de  se  relâcher  (mais 
seulement  par  degrés,  sauvant  le  jdus  qu'il  pourra)  :  premièrcuHMil . 
des  Philippines;  en  second  lieu,  de  la  place  de  Roses;  et  en  troi- 
sième lieii,  de  la  Navarre  et  de  ses  dépendances,  qui  est  ce  (|ui 
pourra  le  plus  toucher  les  ministres  de  l'empereur,  poiii-  ne  rien 
laisser  au  roi  au  delà  des  Pyrénées,  qu'il  semble  (pie  la  nature 
même  a  établies  pour  faire  les  limites  des  deux  royaumes. 

Et  comme  il  y  a  apparence  que  l'empereur  fera  encore  beaiicouii 
de  dilFicidté  de  céder  au  roi  l'état  de  Milan  et  Final,  à  cause  de  i;i 
communication  qii'il  dira  d'avoir  grand  intérêt  de  retenir  entre 
l'F'spagne  et  ses  états  d'Allemagne,  sa  majesté,  à  toute  extrémité, 
plutôt  que  de  rompre  sur  ce  point,  donne  pouvoir  audit  chevalier 
de  GremonviUe  d'abandonner  ledit  duché  de  Milan  et  Final,  bien 
entendu  qu'on  lui  abandonnera  en  échange  les  royaumes  de  Sicile 
et  de  Sardaigne,  cjuoique  sa  majesté  ne  les  estime  pas  tous  deux 
ensemble,  à  beaucoup  près,  autant  qu'elle  ferait  ledit  duché  de  Milan. 

Tellement  qu'après  les  relâchements  ci-dessus  dits  et  l'échanoc 
du  duché  de  Milan  et  de  Final  contre  la  Sicile  et  la  Sardaigne,  le 
partage  du  roi  demeurerait  le  reste  des  Pays-Bas  et  la  Franche- 
Comté,  le  rovaunie  de  Naples,  ceux  de  Sicile  et  de  Sardaigne  ,  les 
postes  de  Toscane,  compris  Porto-Longone. 

Pour  lorliher  la  demande  du  roi  touchant  le  royaume  de  Naples. 
ledit  chevalier  observera  (|ue  l'empereur  ne  peut  pas  même  le  pos- 
séder jamais,  au  moins  du  consentement  de  la  cour  de  Bome.  les 
papes  par.  leurs  investitures  ayant  établi  une  entière  impossihilité 
entre  la  pos.session  de  l'empire  et  dudit  rovaume. 

Il  y  a  an.ssi  la  souveraineté  du  Siennois  que  l'on  n'a  j)oint  mise  en 
ligne  de  compte;  le  grand-duc  possède  ce  petit  état,  le  relevant  de 
la  couronne  d'Espagne,  à  condition  de  donner  aux  occasions  certaines 
a.ssistances  à  l'état  de  Milan ,  et  le  roi  croit  qu'à  cause  de  cela  la 
raison  veut  que  ce  droit  de  souveraineté  aille  au  partage  de  celui 
qui  aura  l'état  de  Milan. 
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Comme  sa  majesté  croit  nécessaire  et  fort  avantageux  à  elle  et  à 
l"emj)ercur  qu'ils  ne  conviennent  pas  seulement  aujourd'hui  des 
|)ui  lions  (le  leur  partage,  mais  qu'Us  songent  aussi  aux  moyens,  par 
Cl'  traite  môme,  d'en  bien  assvirer  l'effet, le  cas  arrivant,  ce  qui  ne  se 
peut  mieux  que  par  un  engagement  réciproque  de  s'entr'assister 
sincèrement  de  Icius  forces,  en  cas  que  l'un  des  deux  en  eût  besoin 
|)()ur  se  faire  reconnaître  par  les  nouveaux  sujets  qui  lui  seraient 
échus  en  son  partage,  réduire  les  rebelles  à  leur  devoir  et  s'opposer 
aux  entreprises  des  autres  potentats  et  princes  (jui  voudraient  em- 
pêcher leur  prise  de  possession  desdits  partages  ou  les  y  troubler, 
sadile  majesté  donne  pouvoir  audit  chevalier  d'accorder  là-dessus 
ri  ])rometlre  toutes  les  assistances  de  troupes  et  autres  que  l'empe- 
reur voudra  bien  s'engager  à  lui  promettre  réciproquement,  comme 
aussi  tous  passages  de  troupes  par  les  états  l'un  de  l'autre,  sadite  ma- 
jesté ne  prescrivant  rien  de  particulier  audit  sieur  chevalier  sur  le 
nombre  et  qualité  desdites  assistances,  si  ce  n'est  une  entière 
égalité,  c'est-à-dire,  qu'elle  lui  donne  pouvoir  d'accorder  tout  ce 
(pi'on  lui  demandera  pour  ce  qui  regarde  cet  article ,  pourvu  que 
l'enqîercur  lui  promette  en  même  temps  les  mêmes  choses  sans 
différence  aucune. 

Ht  en  ceci  l'empereur  a  certainement  beaucoup  plus  d'intérêt,  car 
il  est  assez  aisé  à  juger  que,  sans  la  conjonction  des  forces  de  sa 
majesté,  il  aurait  bien  de  la  peine,  le  cas  advenant,  à  soumettre  à  sa 
domination  la  nation  espagnole,  de  l'humeur  qu'elle  est,  et  si  le 
mallieui  arrivait  qu'elle  se  soulevât  et  élût  un  roi  ou  plusieurs, 
l'empereur  d(>vrait  extraordinairemenl  craindre  que  les  autres  états 
de  la  monarchie  du  dehors  ne  suivissent  cet  exemple  et  recon- 
nussent ledit  roi,  ou  se  lissent  d'autres  maîtres,  en  (pioi  d  cour- 
rait le  risque  de  n'avoir  que  la  moindre  portion  de  toute  cette 
grande  succession,  au  lieu  qu'une  sincère  union,  amitié  et  jonction 
de  conseils  et  de  forces  entre  sa  majesté  et  lui  assureront  1  un  et 
l'autre,  non-seulement  de  ne  pouvoir  être  exposés  à  de  si  grands  in- 
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convénients  et  préjudices,  mais  même  de  tenir  tous  les  autres 
princes  et  potentats  en  quelque  laçon  dépendants  d'eux. 

Si  le  prince  d'Aversperg,  par  son  application,  sa  prudence  et  ses 
bons  conseils,  a  assez  de  bonheur  pour  porter  cette  grande  afifaire  à 
une  prompte  conclusion,  il  n'y  aura  sorte  de  louanges  qui  ne  lui 
soient  très-)ustement  ducs  pour  le  signalé  service  (ju'd  aura  icndu 
à  la  chrétienté ,  à  son  maître  et  à  sa  patrie ,  ni  sorte  de  récompenses 
qu'il  n'ait  bien  méritées,  outre  le  cardinalat,  qui  ne  lui  saurait  alors 
être  refusé  par  le  pape,  et  même  extraordmairement,  hors  (h\s  pro- 
motions que  sa  sainteté  fait  pour  les  couronnes;  et  en  cela,  pour 
le  lui  procurer  de  cette  manière  extraordinaire  cpii  loiunera  encore 
plus  à  son  honneur,  et  dont  l'effet  sera  incomparahlement  plus 
prompt,  sa  majesté  joindra  de  bon  cœur  et  avec  grande  efficace  .ses 
offices  et  sa  recommandation  auprès  du  pape  à  celle  de  l'empereur; 
et  si  le  traité  s'achève  ,  on  adressera  audit  sieur  chevalier,  avec  sa  ra- 
tiûcatiou,  la  lettre  de  sa  majesté  à  sa  sainteté  pour  le  cardinalat  ex- 
traordinaire dudit  prince  d'Aversperg. 

Quand  on  parlera  dans  le  traité  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  qui  sont  mouvants  du  saint  siège ,  il  sera  nécessaire  d'observer 
de  le  faire  eu  des  termes  dont  la  cour  de  Rome  ne  puisse  se 
plaindi  c ,  roinine  serait  que  sa  sainteté  sera  suppliée  d'en  accorder 
l'investiture. 

Pour  montrer  toujours  de  plus  en  plus  avec  quelle  sincérité  sa 
majesté  veut  procéder  en  toute  cette  affaire,  elle  demeure  d'accord 
qu'il  soit  mis  dans  le  traité  im  article  par  lequel  il  sera  dit  qu'en 
échangeant  les  ratifications,  le  roi  et  l'empereur  s'entredonneront  ré- 
ciproquement un  acte  authentique  en  bonne  forme,  par  lequel  ils  fe- 
ront une  renonciation  solennelle,  en  faveur  l'un  de  l'autre  et  de  leurs 
successeurs,  des  états  cjui  devront  appartenir  à  chacun  d'eux,  en  veitii 
du  partage  accordé  en  cas  de  mort  du  roi  catholicjue  sans  enfants; 
on  croit  même  .ci  qu'il  sera  fort  à  propos  d'en  user  de  la  sorte,  et  si 
on  est  de  delà  du  même  avis,  il  faudra  que  ledit  chevalier  prenne 
soin,  en  même  temps  qu'il  enverra  ici  le  traité  signé,  d'y  adresser 

SCCC.  d'eSPACNE.  II.  48 


,178  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

aussi  un  projet  cludit  acte  en  la  manière  q;ie  les  ministres  de  l'em- 
pereur auront  estimé  qu'il  se  devrait  faire  de  part  et  d'autre,  et  on 
lui  en  renverra  l'expédition  en  lorme,  jointe  avec  la  ratification. 
Fait  h  Paris,  le  i3  décembre  1(167  '• 

Un  ploiii-pouvoir  fut  transmis  au  clicvalier  (!<>  (iremonville 
avec  SCS  instructions.  Ce  pouvoir  était  de  la  plus  grande  lati- 
tude; il  n(^  fut  pas  scellé  du  grand  sceau,  afin  de  ne  pas  ex- 
poser le  secret  de  cette  négociation  en  le  faisant  passer  par  la 
cliancellerie.  On  y  apposa  seulement  le  petit  sceau  ,  qui  était 
gardé  par  M.  de  Lionne  à  la  secrétairerie  d'état.  Voici  ce 
premier  pouvoir,  qui  lut  rédigé  dans  la  forme  ordinaire: 

Plein-pouvoir        Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 

dp  Louis  XIV  ■  '         i        1    jj  i  I    j 

;iu  dicvalier     '  '  "^^  ^pii  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

invillc.  jg  désir  que  nous  avons  de  contribuer  toujours,  en  ce  qui  pourra 
mbie  '''-'P'^"^'  *'  *^'^  nous,  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publicpie ,  nous 
faisant  embrasser  avec  ardeur  toutes  les  occasions  cjui  s'ofirent  de 
|)ro(  urcr  un  si  grand  bien,  nous  n'avons  pu  apprendre  qu'avec  de 
liès-sfnsil)les  mouvements  de  joie  qu'en  des  entretiens  rpie  notre 
ministre  résident  à  ^  icnne  a  eus  avec  le  ministre  de  notre  très-clier 
et  amé  frère  et  cousin  le  sérénissime  (Miipereur,  il  s'est  fait  des  ou- 
vertures par  le  moyen  destpieiles  on  p.  ut  es])ércr,  non-seulement 
de  rcdoiuicr  dès  à  présent  le  repos  à  toute  la  clirétienlé,  mais  de 
l'allermir  en  sorte  qu'à  favenir  il  ne  puisse  jamais  être  altéré;  à  ces 
causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  donné 
au  sieur  clic\alier  de  (ïrcmonville  ,  notre  lieutenant  "énéral  en  nos 
armées  cl  notre  envoyé  extraordinaire  vers  ledit  sérénissime  empe- 
reur, cl  donnons  ])l(>in-pouvoir,  conuni.ssion,  autorité  et  mandement 
spécial  pour,  en  notre  nom,  négocier  avec  tel  ou  tels  ministres  dudil 
séréni.ssime  empereur  qu'il  vou(ha  (lé|)uler,  muni  d'un  pareil  pouvoir, 

'  Correspondance  de  Vienne,  vol.  XX\  11. 
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et  arrêter  avec  eux,  conclure  et  signer  tels  articles  et  conventions  que 
ledit  chevalier  advisera  bon  être ,  tant  pour  l'ajustement  des  différends 
que  nous  avons  présentement  avec  la  couronne  d'Espagne,  que  pour 
\iu  accommodement  éventuel  des  autres  différends  qui  pourraient 
naître  à  l'avenir  entre  nous  et  ledit  sérénissime  empereur,  pour  raison 
de  nos  prétentions  respectives  à  la  succession  des  états  de  la  mo- 
narchie d'Espagne,  en  cas  que  le  roi  catholique  vînt  à  mourir  (ce  que 
Dieu  ne  veuille)  sans  enfants  nés  en  légitime  mariage.  Promettant,  en 
foi  et  parole  de  roi ,  d'approuver,  accomplir  et  exécuter  sincèrement, 
sansjamais  y  contrevenir,  tout  ce  que  ledit  chevalier  de  Gremonville 
aura  promis  et  signé  en  vertu  du  présent  poxivoir,  connue  aussi  d'en 
fournir  notre  ralilication  en  bonne  forme  dans  le  teni])s  qu'il  nous  y 
aura  obligé.  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes 
de  notre  main  et  v  avons  fait  apposer  le  scel  de  notre  secret.  Donné 
à  Paris,  le  i  2"^  jour  de  décembre  de  1  an  de  grâce  i  667,  et  de  notre 
règne  le  vingt-cinquième. 

Louis. 

Par  le  roi  : 

i)F.  Lionne  \ 

Mais ,  (le  peur  que  ce  pouvoir  ne  fût  pas  regardé  comme 
assez  authentique,  et  que  le  défaut  d'apposition  du  granrl 
sceau  n'apportât  quelque  ol)stacle  à  la  négociation,  Louis  \l\ 
suppléa  à  cetti^  formalité  ordinaire  en  envoyant  au  chevalier 
de  Gremonville  un  autre  pouvoir  entièrement  écrit  de  sa 
propre  main  : 

Je  donne  pouvoir  au  chevalier  de  Gremonville,  lieutenant  général        l'omoir 


I  J  '  ■  ,1  •     •    .  1  I     I     •      •  (10  M  main 

en  mes  armées,  de  négocier  avec  tels  ministres  que  le  serenissimc    jp Louis xiv 
empereur,  monsieur  mon  frère ,  voudra  députer  munis  d'un  pareil  ,  ''','  "^''f^'^''.' 
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(l'lvs|)agno,  que  cotix  d'un  accommodement  éventuel  sur  les  difierends 
que  je  pourrais  avoir  à  l'avenir  avec  ledit  sérénissime  empereur,  pour 
raison  de  la  succession  aux  états  de  la  monarchie  d'Espagne,  en  cas 
de  mort  du  roi  catholique,  monsieur  mon  hère,  sans  enfants  nés 
en  loo-itime  mariage,  et  promets  en  foi  et  parole  de  roi  d'approuver, 
latifier  et  exécuter  lout  ce  que  ledit  chevalier  de  (ircmonville  aura 
accorde  en  mon  nom  en  vertu  du  présent  ponvo)r.  I''ait  à  Pans,  le 
1  2  décemhre  i  6(37. 

Louis  \ 
DE  Lionne'. 

Louis  XIV  écrivit  en  mémo  teiDps  à  l'empiM-eur  la  lettre  sui- 
vanto  : 

Lettre  Monsieur  mon  frère  et  très-aime  cousin  ,  j'adresse  au  chevalier  de 

de  Louis  XIV  .  I'    ff   •  X  •      4  '        v. 

à  lempcreur  dremonvdle  mon  plem-pouvoir  sur  1  alkure  que  votre  majesté  sait, 
Léopnid        ^^^  l'ayant  tout  écrit  et  signé  de  ma  propre  main,  elle  y  pourra  donner 

1 3  dcceinbre  la  mèmc  foi  et  créance  que  si  je  l'avais  fait  expédier  en  ma  chancellerie 
'^*'"'  avec  mon  grand  sceau,  ce  qui  n'eiit  pu  se  faire  sans  hasarderheaucoup 
le  secret  inviolable  que  votre  majesté  a  témoigné  avec  tant  de  raison 
de  désirer;  et  sur  le  même  sujet  du  seciet,  je  lui  donne  ma  parole 
royale  que  je  ne  comnuiniquerai  ladite  allaire  à  aucun  potentat  ou 
prince  étranger,  ni  à  aucun  de  leurs  agents  ou  ministres  quel  cju'il  soit- 
Cependant  je  prie  Dieu  ardemment  qu'il  donne  sa  sainte  bénédiction 
aux  bonnes  intentions  que  nous  avons  l'un  et  l'autre  de  rétablii  et 
d'anérmir  pourjamais  le  repos  public.  Ecrit  à  Paris,  le  1  3  décembre 
1  (idy. 

De  votre  majesté 

très-affectionné  frère  et  cousin, 

Louise 

•   Correspondance  de  Vienne,  vol.  .\X\'II.  '  Ibid. 
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M.  de  Lionne  écrivit  au  chevalier  de  (Ireinunx  illc  en  lui 
transnicllanl  toutes  ces  pièces: 

Votre   courrier  m'a  trouvé  au  lit  avec  d'assez   fâcheuses  inconi-        F.xuait 
modités,  ce  qui  a  retardé  son  renvoi  de  deux  ou  trois  jours;  mais  il  .icMacLioime 
n'en  arrivera  pas  de  même  de  celui  (lui  vous  portera  la  ratification,  si   ,  •>" '^^'"^"i"' 

'^  '  i  ilctiremouMlle. 

vous  êtes  assez  lieureux  pour  conclure.  p^^^.)^ 

Je  me  réjouis  du  meilleur  de  mon  c(eur  de  vous  voir  devenu  un     ' ->  l'ftenibre 
■'  1667. 

grand  plénipotentiaire  ,  sans  adjoint  et  avec  entière  faculté  de  con- 
clure; je  suis  assuré  ([uc  vous  avez  toute  la  suffisance  qu'il  faut  poui- 
vous  hien  conduire  et  ne  faire  aucun  faux  pas;  mais  en  tout  cas,  sur 
le  moindre  doute  miportant  que  vous  aurez,  n'épaignez  pas  l'envoi 
des  courriers  exprès. 

M.  le  prince  Lohkowitz  ne  pourra  pas  se  plaindie  raisonnahleinent 
à  farrivée  de  celui-ci  que  l'afl'aire  baisse,  ni  par  conséquent  vous 
dire  (pi'il  ne  s'en  veut  plus  mêler;  cependant  je  vous  jirie  de  lui  dire 
que  j'ai  admiré  la  belle  action  qu'd  a  faite  d'avoir  bien  \ouhi  donner 
à  son  compétiteur  une  si  grande  part  en  cette  importante  négociation, 
et  que  si  l'estime  que  j'ai  toujours  faite  de  lui  au  plus  haut  point  eût 
pu  augmenter,  cette  seule  force  qu'il  a  eue  sur  lui  et  ce  grand  désin- 
téressement l'auraient  notablement  accrue. 

On  n'a  garde  de  rien  dire  ici  au  sieur  \icka  de  ce  (pii  se  passe  ou  se 
passera. 

Sa  majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  de  vous  faire  aucune  remise  d'ar- 
gent en  ce  rencontre  pour  le  sujet  que  vous  lui  aviez  proposé;  outre 
qu'il  serait  dangereux  que  la  chose  ne  fût  pénétrée  et  que  l'empereur 
crût  qu'on  eût  voulu  corrompre  ses  ministres,  ce  qui  ferait  un  très- 
mauvais  effet,  on  ne  \oit  pas  que  la  négociation  passant  par  les 
seules  mains  du  prince  d'Aversperg,  sans  qu'il  vous  donne  lieu  d'en 
conférer  avec  d'autres,  vous  eussiez  aucun  moyen  d'eneager  ceux-ci 
à  donner  leurs  avis  favorables  aux  intérêts  du  roi. 

On  chercha  tout  hier  votre  gentilhomme  sans  (luoii  le  put  lioii\ci-, 
et  je  ne  sais  siaujourd  hui  nous  serons  plus  heureux,  ne  s'étant  ])oint 
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laisse  voir  depuis  son  arrivée.  Mais  dans  cet  intervalle  de  temps  je 
me  suis  avisé  de  vous  adresser  à  toutes  fins  un  autre  pouvoir  contre- 
signe (le  moi,  qui  est  tout  ce  qui  s'est  pu  faire  pour  ne  pas  hasar- 
der le  secret  qu'on  a  exigé  devons  si  inviolable.  Vous  pourrez  olfrii 
an\  ministres  de  vous  servir  de  celui  des  deux  pouvoirs  qu'ils  vou- 
(lioMl.  Cependant  je  vous  envoie  un  livre  que  |e  donnai  au  puhlic 
à  mon  retour  de  Franctort  où  dans  la  page...  vous  pourrez  taire  voir 
à  M.  le  prince  d  Aversperg  le  pouvoir  qui  me  fut  donné  lorsque  j'al- 
lai en  Espagne  et  ce  qui  se  passa  à  Madrid  touchant  ledit  pouvoir;  cela 
est    imprimé  il  y  a    dix   ans,   et    partant   sans  soupçon  '. 

Avant  (le  recevoir  ses  instructions  et  .ses  pleins- pouvoirs, 
le  elievalier  de  Grenionville  avait  écrit  à  Louis  XIV,  le  'l'i  et 
le  -iC)  (Jéceiubre  ",  pour  lui  faire  connaître  l'impatience  avec 
laquelle  le  prince  crAverspcrg  attendait  le  retour  du  courrier 
qui  devait  aj)porler  sa  réponse.  Il  lui  avait  également  con- 
firme les  dispositions  empressées  de  rcnq^ercur,  qui  avait 
lait  un  vœu  à  saint  Antoine  de  Padoue  pour  que  cette  né- 
gociation réussit.  En  apprenant  que  M.  de  Lionne,  qui  était 
si  porté  ])our  cette  alïaire  et  pour  la  paix,  et  qui  avait  été 
malade,  était  n'-talili ,  Fc^uperem-  avait  dit  :  "C'est  un  grand 
"  hoidieur  pour  la  clirétienle '.  "  Le  ])iince  Lobkowit'/,  avait 
continué  a  donner  ses  conseils  au  ch(n'alier  de  (irenujnvillr, 
et  s  applaudissait  de  l'expédient  au  moyen  duquel  il  avait 
intéressé  le  prince  d'Aversix-rg  au  projet  de  partage;  il 
s'en  Iclicitail  d'autant  plus  (|uil  en  apercevait  les  heureux 
(^IVets  sur  r<MU|)en'iii-.  A  ci'  pr(i|)()s,  dans  un  entretien  avec  le 
chevaliei'  de  (liemonville  ,  il  lui  avait  dit  à  l'oreilh;  :  «  L'em- 
«  pereni-   n'est    |)as   comme   votre  roi,  (pu  \oit  et  lait   tout    de 

'    Corrrspnndaiicc  de  \'iciinc,  \o\.  \\\  II.         (irniioin  illr  à  JAiiiis  XIV,  du  22  ileifiiibru 
—  '   /J/,/.  —  '  t)i'>péchc  du  clicvalitf  de  ifiCi- .  nituic  volume 
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«  lui-même;  car  il  est  cominc  uii<>  slaliie  ([uv  l'on  porte  où  l'on 
«veut  et  que  l'on  re(lress(^  à  son  plaisir'.  » 

Rien  n'égale  la  joie  qu'éprouva  le  chevalier  de  (irenionville 
à  la  lecture  des  dépêches  du  i.^  déceuibre,  qui  n'arrivèrent  à 
Vienne  que  le  28.  l'être  chargé  d'une  ])areille  négociation 
était  le  plus  inespéré  de  sesvo'ux,  le  plus  grand  témoignage 
de  confiance  et  le  comble  de  l'honneur.  11  avait  uu'rite  cette 
liautc  et  délicate  mission  par  les  preuves  d'habileté  cpi'il  avait 
déjà  données  et  la  grande  opinion  que  Louis  XIV  v\  son  ini- 
nistie,  M.  de  Li()nu(\  avaient  de  lui.  Il  entra  sur-le-chain|)  en 
relation  réglée  avec  le  prince  d  Aversperg  (pu  reçut  le  3o,  de 
l'empereur,  ses  pleins-pouvoirs  ainsi  conçus  : 

Je  donne  pouvoir  au  duc   de  Mimsterberg,   prince  d'Aversperg ,    pie,n.p,„,voir 

d(;  mon  conseil  d'état,  de  négocier,  conclure  et  signer  avec  le  che-  '''"  '*"'pi'™"' 

valier  de  Grenionville ,  lieutenant  général  désarmées  de  France,  le-      i"  piiiKt- 

quel  est  pareillement  dépulé  et    pourvu  des    pouvoirs    du   sérénis-    '    ^  '""•"'^-' 
.  ,  .  .  .  .  \ienne, 

suTie  roi  de  France,  monsieur  mon  frère  et  bien  aimé  cousin,  pour    3o  décembre 

.  1  •  1  *     I  r  •     ;       I  •  1667. 

ajuster,  conclure  et  signer  tant  les  articles  d  un  traite  de  pai\  sur  les 
différends  du  roi  liès-chrétien  avec  la  couronne  d'Espagne,  (jue  ceux 
d  un  accommodement  éventuel  sur  les  difficultés  c[ui  pourraient 
naître  à  l'avenir  entre  moi  et  le  roi  très-chrétien,  touchant  les  pré- 
tentions à  la  succession  future  des  états  de  la  monarcliic  d'Espagne, 
en  cas  de  mort  du  roi  calholi([ue ,  monsieur  mon  neveu  bien  aimé, 
sans  enfants  nés  en  légitime  mariage;  et  promets  en  foi  et  parole 
d'empereur  d'approuver,  ratifier  et  exécuter  ton!  ce  cpie  ledit 
prince  d'Aversperg  aura  accordé  en  mon  nom.  eu  vertu  du  présent 
pouvoir.  ,  r 

Donni'  à  \  ienne  ,  le  3o  décembre  1  ()67. 

LÉorOLD  -. 

'   Dépùclie  du  clievalier  de  Grenionville         respomiance    (le  Vienne,    vol.    XXVII.   — 
a  Louis  XIV,  du  22  décembre  1G67.  Cor-         '  Traduit  de  l'italien  ;  nu-nie  volume. 
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Trois  jours  après,  les  doux  ncfi,ociatcurs  écliangèrcnl  lours 
|)].iiis-|)ouvoirs.  En  remettant  le  sien  an  prince  d'Aversperg , 
le  clicviilier  (le  firenionville  reçut  de  lui  l'écrit  suivant  et  lui 
en  donna  un  sendilable  en  recevant  le  plein-pouvoir  impérial: 


Kciii  Je  soussigné  Jean  Waicard,  duc  de  Munsterberg,  prince  d'Avers- 

pour     1,1  •  I  r  ■  1  •  1  A  ;I        1  1 

nsiilulioli      pcg,  reconnais  par  la  présente  avoir  reçu  des  mains  de  M.  le  clic- 
,     ' '"  valiei-  de  Grenionviile,  lieutenant  général  désarmées  de  France,  le 

|)ii'iiis-p(mvoir.->  a  ' 

.>nginaiix  pieiu-pouvoir  original  donné  audit  sieur  chevalier  par  S.  M.  très- 
■  inX!"  fi  s  fbrétienne  ,  écrit  de  la  propre  main  de  sadite  majesté  et  signé  à 
Paris,  le  1  ■_>  décembre  de  l'année  1667,  et  promets  ici  en  foi  de 
chevalier  el  en  \ertu  du  plein-pouvoir  (jue  j'ai  pareillenienl  reçu  de 
S.  M.  l'empereur,  mon  Irès-dément  seigneur  et  maître,  ipie  je  ne 
uionlrerai  à  personne  et  n'enverrai  nulle  part  hors  d'ici  ledit  plein- 
pouvoir  royal  ni  le  récépissé  que  M.  le  chevalier  de  Gremoiiville 
m'a  donné  du  j)lein-pouvoir  impérial  que  je  lui  ai  pareillement  re- 
mis; mais  queje  conserverai  et  garderai  soigneusement  ici,  à  Vienne, 
auprès  de  moi  1  un  et  l'autre,  et  que  si  le  traité  secret  à  conclure  avec 
moi  venait  i)  se  rompre  ou  par  le  iail  de  S.  M.  ini])ériale,  ou  par 
celui  de  S.  M.  très-chrétienne,  ou  d'un  commun  accord,  je  resti- 
tuerai à  M.  le  chevalier  de  Grenionviile  ou  à  tout  autre  que  S.  M.  tiès- 
chrélienne  imhquera  ,  le  susdit  plein-pouvou-  royal  et  le  reçu  du 
plein-])Oii\oir  inq)érial  ;  et  il  est  bien  entendu  que  celle  restitution 
aura  toujouis  lieu,  quand  même  je  sortirais  d'ici  et  serais  envoyé 
aillcius,  el  quand  même  encore  ma  moii  arriverait  dans  I  in(ei\alle; 
je  promets  en  \eilii  de  mon  plein-pouvoii'  el  au  nom  de  sa  majesté 
imj)ériale  ,  (pi'en  ce  cas  sadile  ma|('slé  leia  laire  la  reslilulion  desdits 
plein-pouvoir  el  éciit  de  M.  le  chevalier  de  Gi'enK)n\  die,  ou  à  lui- 
même  on  à  loule  autre  j)eisoniH>  (pi'd  ])laiia  pour  lors  à  S.  M.  très- 
cliréliemie.  (.epeiidani  tous  cescas  de  reslilulion  s'enlendenl  loujouis 
avec  la  condition  de  la  reslilulion  réciproque  démon  j)lem-j)ou\ou  et 
du  récépissé  donné  par  moi  à  M.  le  chevalier  de  Gremonville.  En  foi  de 
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quoi  j'ai  signé  ce   reçu  de  ma  propre  main.    Donné  à  Vienne,    le 
2  janvier  i668. 

Jean  Waicard  ,  prince  d'Aversperg  ^ 

Le  8  janvier  i668,  le  chevalier  de  Gremonville  fit  con- 
naître à  Louis  XIV,  dans  le  plus  grand  détail  cl  de  la  manière 
la  plus  vive,  la  plus  piquante  et  la  plus  dramatique,  les  pré- 
liminaires elles  commencements  de  celle  négociation. 

Le  courrier  qu'ila  plu  à  votre  majesté  de  me  renvoyer,  lui  écrivit-il,        F.xtn.ii 

.     ,    .    .  1  ,  -loi  -Il  ■       à\u\e  (lépichc 

est  arrive  ici  seulement  le  soir  du  20  du  mois  passe,    le  mauvais    j,,  chevalier 
temps  l'ayant  arrêté,  et  ayant  même  demeuré  deux  jours  à  six  lieues  '  ^  i,oui"°xiv  * 
d'ici  avec  l'ordinaire  de  Milan,  pour  n'avoir  pu  passer  la  rivière.  vienne, 

A  l'ouverture  des  dépèches,  et  particulièrement  à  la  lecture  des  '  i""^'"^ 
pleins-pouvoirs  desquels  votre  majesté  a  daigné  m'iionorer,  j'ai  pensé 
mourir  de  joie,  de  surprise  et  d'étonnement,  de  recevoir  en  même 
temps  des  maicpies  si  extraoïdinaires  d'estime  et  de  confiance,  infi- 
niment au  delà  de  mon  espérance  et  de  mon  peu  de  mérite  ;  mais 
comme  votre  majesté  est  douée  de  tous  les  attributs  de  la  Divinité 
dont  la  bonté  infinie,  pour  se  communiquer  au  genre  humain  ,  vou- 
lut faire  éclater  davantage  sa  arandeur  en  se  faisant  voir  dans  une 
étable  vile  et  abjecte,  il  est  .sans  doute  de  même  que  votre  majesté, 
qui  cherche  à  l'imiter  en  toute  rencontre,  a  cru  autoriser  d'autant  plus 
la  justice  de  sa  cause  et  la  légalité  de  ses  droits,  en  se  résolvant  de 
les  donner  à  soutenir  au  plus  faible  et  incapable  de  tous  ses  sujets, 
mais  qui  n'en  est  pas  le  moins  fidèle.  Il  ne  me  reste  donc  plus,  .sire, 
(ju  à  adresser  des  vœux  au  ciel  pour  lui  demander  cette  capacité  et  les 
saintes  lumières  dont  j'ai  autant  de  besoin  pour  correspondre  à  un 
si  grand  point  d'estime  que  votre  majesté  fait  de  mon  peu  de  valeur, 
que  pour  satisfaire  à  ses  ordres ,  à  ses  bons  désirs  et  à  ce  que  peuvent 

'  Traduit  de  l'italien.  Correspondtince  de  Vienne ,  vol.  XX\'I1I. 
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roquérir  ses  raisonnables  prétentions.  J'ose  donc,  sire,  assurer  très-res- 
|)ectueusenient  voire  majesté  que  je  ne  me  départirai  en  aucune  façon 
(lu  luonde  des  instruitions  que  j'ai  reçues,  sous  l'étoile  desquelles 
il  me  semble  ne  pouvoir  jamais  manquer,  ])uisqu'elles  expliquent  si 
nellement  ses  volontés,  qu'elles  sont  si  claires  et  si  faciles  à  entendre, 
mèiue  à  un  oénic  aussi  grossici'  cpie  le  nuen  ;  et  par  conséquent  je 
suis  persuadé  que ,  quelque  faiblesse  et  incapacité  que  j'aie,  je  ne 
saurais  me  mal  conduire.  Je  m'en  vais  donc,  sire,  m'appliquera  di- 
CTuemeut  servir  votre  majesté,  lui  protestant  que  je  ne  me  soucierai 
point  de  mourir  après  avou'  signé  un  si  noble  traité  à  la  satisfaction 
de  votre  majesté ,  comme  je  l'espère ,  et  après  m'être  porté  à  ses  pieds 
pour  lui  en  rendre  compte,  me  contentant  pour  récompense  que 
toute  l'Europe  connaisse  l'bonneur  que  votre  majesté  m'a  daigné 
faire  par  une  si  illustre  confiance. 

Avant  que  d'entrer  en  matière,  je  supplie  bumblement  l'incom- 
parable bonté  de  votre  majesté  d'excuser  la  lougueiu' de  cette  dépêche, 
à  cause  de  certaines  circonstances  que  je  ne  crois  j^as  devoir  omettre, 
alin  qu'elle  voie  que  j'emploie  tous  mes  soins  pour  ne  manquer  à  au- 
cune circonspection,  qui  me  send)le  si  nécessaire  autant  pour  la  satis- 
faction de  votre  majesté  que  pour  la  mienne  propre,  que  je  fais  con- 
sister dans  une  très-ponctuelle  exécution  de  ses  ordres. 

Je  réi)ète  donc,  sire,  (pi'à  l'ouvertuie  de  cette  importante  dépêche, 
je  fus  si  sui])iis  de  joie  et  d'étonneuu^ut,  que  je  restai  longtemps  hors 
de  moi-même;  et  m'étant  enlin  remis,  je  crus  ne  devoir  point 
|)erdrc  le  tenq)s  à  donner  part  du  retoiir  de  mon  courrier  au  prince 
d'Avers|)erg,  fpii  m'avait  le  malin  même  témoigné  tant  (finq^atience 
de  l'apprendre.  Je  lui  écrivis  donc  im  billet  qui  contenait  en  subs- 
tance la  part  ipie  je  lui  donnais  de  l'arrivée  de  mon  courrier;  mais 
que  nu^s  dépêches  étant  reruplies  el  si  j)leines  de  cbdlres,  je  ne 
croyais  pas  pouvoir  conférer  avec  lui  de  la  matière  (\ne  le  lendemain 
au  soir  au  plus  toi. 

Le  matin  sui\ant,  (pii  était  le  ■.>()  du  passé,  je  fns  à  mon  ordi- 
naire che/.  l'empereur,  où  ledil  ]>rince  d'Avcrsperg,  sortant  du  conseil 
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et  m'apercevant  dans  ranlicliambrc,  passa  auprès  do  moi  pour  me 
demander  si  nous  traiterions  ensemble;  je  lui  répondis  que  je  n'en 
doutais  point,  quand  l'empereur  lui  voudrait  donner  un  aussi  ample 
et  absolu  pouvoir  que  celui  dont  votre  majesté  m'avait  bonoré.  Il 
répondit  cette  seule  parole  en  s'en  allant  :  «  C'est  assez.  »  Il  Ht  sem- 
blant de  sortir  du  palais  pour  s'en  retourner  cbez  lui;  mais  il  revint 
sur  SCS  pas,  par  une  autre  porte  ,  pour  en  venir  donner  pari  à  l'empe- 
reur, lequel  dilTéra  pour  cela,  ainsi  que  le  n)ème  prince  me  l'a  dit, 
plus  d'une  demi-beure  son  dîner,  en  prenant  plaisir  à  discourir  sur  la 
matière.  J'envoyai  lui  demander  si  je  le  pourrais  voir  le  soir  même, 
ce  qu'il  trouAa  bon. 

Je  m'y  rendis  donc  sur  les  six  beurcs,  et  lui  dis  d'abord  qu'il  con- 
naîtrait assez  par  les  pleins-pouvoirs  qu'on  m'adressait  et  que  je  lui  al- 
lais montrer  en  original,  la  sincérité  de  votre  majesté  et  l'envie  qu'elle 
avait  de  conclure  un  traité  qui  établirait  pourjamais  le  repos  de  la  cbré- 
tienté.  Je  lui  donnai  d'abord  à  lire  celui  en  parchemin ,  expédié  en  la 
secrétairerie  d'état;  et,  après  l'avoir  lu,  il  témoigna,  s'expliquant  pour- 
tant comme  parlant  de  lui-même  ,  (|ue  ledit  pouvoir  était  plus  que 
suffisant  et  entièrement  valable;  mais  quand  je  lui  montrai  l'autre, 
écrit  de  la  propre  main  de  votre  majesté  ,  il  ne  put  se  contenir  de  me 
faire  paraître  une  joie  extrême  ;  et  l'ayant  lu  et  relu  ,  il  le  baisa  et  mr 
dit  en  me  le  rendant  :  «  Rien  de  si  grand  ni  de  plus  parfait  pour  bien 
"  commencer  l'ouvrage.  »  Je  lui  donnai  ensuite  copie  de  la  lettre  que 
votre  majesté  écrit  à  l'empereur,  ce  qui  lui  fit  encore  admirer  l'in- 
comparable prévoyance  de  votre  majesté,  qui  avait  bien  voulu  ima- 
giner toute  sorte  de  formalités  pour  y  satisfaire.  Après  cela,  il  nu^ 
demanda  de  quelle  façon  j'en  voulais  user  pour  en  donner  part  à 
l'empereur.  Je  lui  dis  que  je  prenais  tant  de  conliance  en  sa  probité  , 
que,  bien  que  la  circonspection  voulût  que  je  lui  demandasse  un  reçu 
de  si  nnporlants])apiers  que  je  lui  remettais  cnmain  ,  je  mécontentais 
pourtant  de  sa  parole  de  me  les  rendre,  quand  il  les  aurait  fait 
voir  à  S.  M.  impériale.  Je  les  lui  laissai,  et  même  copie  de  la  lettre 
de  votre  majesté  à  l'empereur,  ainsi  qu'il  le  désira,  connue  le  li\rc 
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(lue  M.  de  Lionne  avait  pris  la  peine  de  m'envoyer,  ayant  lu  avec 
plaisir  le  plein-pouvoir  dont  il  avait  été  pourvu  quand  il  avait  été  en- 
voyé en  Espagne. 

Après  tout  cela,  il  me  dit  que,  pour  ne  perdre  point  de  temps, 
nous  pouvions  sur  Tlieure  concerter,  ainsi  que  l'empereur  le  lui  avait 
déjà  permis,  de  quelle  façon  on  pourrait  faire  à  l'égard  des  pleins- 
pouvoiis,  croyant,  dit-il,  qu'il  suffisait,  après  en  avoir  examiné  le 
contenu  et  approuvé  la  substance  et  la  validité,  que  chacun  de  nous 
deux  gardât  celui  de  son  maître.  Je  lui  représentai  qu'il  était  de  sa 
sûreté  et  de  la  mienne  que  nous  ne  commençassions  point  cette  né- 
gociation .sans  le  préalable  fondement  d'avoir  entre  nos  mains  l'é- 
change de  l'original  des  pleins-pouvoirs.  Sur  quoi  il  me  proposa  que 
nous  pourrions  en  prendre  chacun  une  copie  écrite  de  notre  main. 
,1e  répondis  que  cela  pour  moi  ne  me  justifierait  pas,  et  cjue  je  ne 
croyais  pas  devoir  ouvrir  la  bouche  tle  la  moindre  chose  du  monde 
(jue  je  n'eusse  un  plein-pouvoir  de  l'empereur  pareil  à  celui  de  votre 
majesté.  Je  m'aperçus  bien  que  ralï'airc  avait  été  bien  étudiée;  car  il 
me  proposa  que  je  me  contentasse  (|ue  les  deu\  pouvoirs  fussent  ca- 
chetés avec  nos  cachets  dans  un  parchemin  ,  avec  serment  réciproque 
fju'il  ne  serait  point  ouvert  (|ue  pour  les  gardera  jamais,  si  le  traité 
.w  sio-nait,  ou  pour  se  les  rendre  s'il  ne  s'achevait  pas.  Je  réiutai  encore 
cette  proposition  par  des  raisons  qui  lui  sendilèrent  incontestables, 
bien  qu'ensuite  il  me  proposât  encore  que  l'enq^ereur  se  contenterait 
que  lesdits  pleins-])onvoirs,  cachetés  de  cette  manière,  fussent  mis 
dans  un  colTre-forl  dont  nous  garderions  chacun  une  ciel. 

\lais,  voyant  ([ue  je  n'acceptais  point  cet  autre  parti,  il  me  dit 
(pi'il  m'en  allait  faire  un  (pii  me  |)lairail  sans  doute,  à  savoir,  (jue  ledit 
collre-fort  demeurerait  chez  moi.  Mais  je  lui  montrai  avoir  déplaisir 
(ju'ilcnit  que  j'avais  la  moindre  défiance,  pui.squ'il  me  suffirait  pour 
ma  sûreté  cnie  l'c^upereur  me  donnai  sa  ])aiole  ;  mais  qu'il  .savait  que 
c'était  une  formalité  nécessaire  (pie  cet  ecliange  (h>  pleins-pouvon\s, 
et  qm;  je  me  garderais  bien  (l'accei)ter  le  |)arti  de  les  tenir  chez  moi, 
(  (•  (Mii  marquerait,  non  pas  une  piccaiilioii .  mais  une  certaine  me- 
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liance;  que  labonnc  loi  de  votre  nia|cslé  iiupiouvcrait  mou  procédé; 
ouircque  je  lui  lis  conuaitre  f[uo,  ne  prenant  pas  dans  cotte  première 
démarche  toutes  les  précautions  (jue  la  moindre  circonspection  re- 
(juérail,  cela  jiourrait  donner  sujet  à  votre  majesté  de  se  défier  avec 
raison  de  mou  peu  d'exactitude;  (jue  d'adleurs  c'était  de  sa  réputa- 
tion, à  lui  qui  était  un  ministre  si  accrédité,  que  les  choses  se  iissenl 
avec  toute  sorte  de  justesse,  puisqu'il  aurait  plus  d'honneur,  si  le 
traité  s'achevait,  qu'on  vît  qu'il  ne  s'est  rien  omis  dans  les  formalités 
de  ce  que  ia  prudence  et  la  raison  exigeaient.  Il  me  répondit  à  cela 
que  je  pouvais  écrire  à  votre  majesté  qu'ayant  fait  la  guerre  toute  ma 
vie,  je  ne  pouvais  savoir  certaines  subtilités  qui  n'étaient  d'aucune 
substance  dans  une  si  grande  affaire.  Je  lui  dis  que  les  princes  .pré- 
tendaient que  leurs  sujets  su.ssent  leur  devoir  et  n'y  dussent  jamais 
manquer,  quand  ils  les  honoraient  et  les  croyaient  en  quelque  façon 
dignes  de  leurs  commissions.  Enfin,  sire,  il  s'expliqua  que  toute  celte 
contestation  qu'il  me  faisait  n  était  que  parce  que  votre  majesté  trai- 
tait du  sien,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  imjjortait  pas  (|u'oii  vît  à  l'avenir  ce 
qui  s'était  passé  en  cette  matière;  mais  que  l'empereur  traitant  con- 
jointement du  sien  avec  les  Kspajjjnols,  qui  sont  gens  si  ditliciles,  cela 
obligeait  S.  M.  impériale  à  désirer  cette  précaution,  a  savoir,  que 
son  plein-pouvoir  ne  fût  jamais  vu,  si  le  traité  ne  s'achevait  pas.  Mais 
je  lui  dis  que  pour  cela  je  «rovais  ([u'd  lui  devait  suffire  quand  je 
lui  donnerais  parole,  de  la  part  de  votre  majesté,  (jue  je  lui  rendrais  le 
|)lein-pouvoiitoii1es  lois  et  quanles  que  le  traité  ne  s'achèverait  pas  ou 
qu'il  me  ferait  savoir  qu'il  ne  voudrait  plus  traiter.  Cette  proposition 
ne  lui  déplut  j)as,  et  il  me  dit  vouloir  la  faire  à  l'empereur,  les  sen- 
timents duquel  il  me  ferait  savoir  an  plus  toi. 

Le  lendemain,  qui  lut  le  .io,  je  rencontrai  le  prince  Lobkowilz 
chez  l'empereur,  auquel  j'avais  donné  avis  par  un  billet,  le  joui  iui- 
paravant,  de  farrivée  dudit  courrier,  en  lui  demandant  une  heure 
pour  lui  aller  communiquer  le  tout,  afin  de  prendre  ses  bons  con- 
seils. 11  s'en  excusa,  par  la  raison,  comme  il  m'a  dit  de|)uis,  que  le 
prince  d'Aversperg  m'aurait  pu  faire  suivre  et  ainsi  se  douter  et  dé- 
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couvrir  notre  intelligence,  qu'il  fallait  tenir  secrète  pour  pouvoir 
heureusement  terminer  ce  grand  ouvrage.  Il  me  dit  donc  qu'il  avait 
tout  vu;  que  rien  n'était  si  net ,  si  clair,  ni  plus  honorable  pour  moi; 
(jue  l'empereur  était  ravi;  mais  qu'il  me  conseillait  de  ne  pas  être  si 
sévère  dans  le  désir  que  je  montrais  d'avoir  en  main  le  plein-pouvoir, 
à  cause  qu'il  avait  quelques  mesures  à  garder  envers  les  Espagnols. 
Je  lui  dis  que  je  croyais  que  l'empereur  était  trop  juste  pour  croire 
que  je  n'eusse  pas  raison  de  prétendie  un  tel  fondement,  qui  était  la 
seule  sûreté  que  je  pouvais  prendre  pendant  que  j'étais  entre  leurs 
mains  et  tous  mes  papiers  à  leur  discrétion.  Il  montra  d'approuver 
mon  intention  et  de  la  soutenir  dans  la  conférence  qui  s'allait  tenir 
une  autre  fois  pour  cette  affaire. 

Sur  le  midi  du  même  jour  le  prince  d'Aversperg  m'envoya  de- 
mander où  nous  pourrions  nous  voir  sur  les  deux  heures.  Je  lis  dire 
que  je  me  rendrais  chez  lui.  Il  rrcomniença  d'abord  ses  mêmes  pro- 
positions du  jour  auparavant;  mais,  m'y  trouvant  immuable,  il  me  dit 
que  je  ne  pourrais  pas  refuser  un  tempérament  qu'avait  pensé  l'empe- 
reur, qui  était  qu'il  se  contentait  que  les  deux  j)leins-pouvoirs  fussent 
mis  entre  les  mains  d'un  saint  capucin  qui  est  ici  et  fort  simple,  ou 
entre  celles  de  mon  confesseur,  me  pressant  de  lui  dire  qui  c'était. 
Mais  comme  je  ne  répondais  pas  assez  tôt,  il  me  demanda  en  riant 
si  je  n'en  avais  point.  Je  lui  avouai  qu'il  était  vrai,  puisque  depuis 
deux  jours  le  mien  était  mort;  mais  que,  quand  même  j'en  aurais 
choisi  un  autre,  conmie  j'en  avais  la  pensée ,  j'estimais  fort  les  reli- 
gieux, mais  non  pas  pourtant  assez  pour  les  faire  dépositaires  d'un 
si  grand  secret  et  gardiens  de  ma  réputation.  Enlin,  voyant  ma  1er- 
meté,  il  me  dit  ([ue  fempcreur  se  contenterait  de  ma  parole;  mais 
que  moi  pouvant  mourir,  ce  plein-pouvoir  serait  à  la  discrétion  de 
mon  secrétaire,  qui  pourrait  l'emporter,  et  qu'ainsi  je  trouvasse  bon 
que  nous  lissions  un  acte,  que  nous  signerions  récipro(|uement,  par 
le(pit;l  serait  promise  la  reslilulion  (hidit  plein-pouvoir.  Je  balançai 
longtemps  si  j'en  conviendrais,  mais  y  donnai  les  mains  «juand  d 
m'en  cul  fait  voir  le  contenu,  cpii  me  semble  n'être  d'aucune  subs- 
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tance,  outre  qu'étant  écrit  de  la  main  de  son  secrétaire,  on  pourrait 
toujours  faire  voir  par  là  qu'il  y  a  eu  quekjue  espèce  de  négociation  , 
puisque  je  m'aperçois  fort  bien  que  toute  celte  ctuilestation  ne  s'est 
faite  qu'afm  (\\u'  votre  majesté  ne  puisse  jamais  justifier  (pie  l'em- 
pereur ait  consenti  à  ce  partage,  si  le  traité  ne  se  concluait  pas. 

Après  cette  convention,  il  me  lut  le  |)l('iii-pouvoir  (juc  l'enipe- 
reur  lui  donnait.  Je  lui  en  demandai  copie  qu'il  m'accorda  aussitôt; 
et  l'ayant  un  pou  examinée  sur-le-diamp ,  je  trouvai,  à  mon  faible 
sens,  (pi'il  v  fallait  ajouter  (pielqiies  paroles  ,  lesquelles  sontmanpiées 
par  un  trait  dans  la  copie  ci-jointe  (pie  j'envoie  à  votre  majesté, 
comme  au.ssi  dans  l'écrit  pour  la  restitution.  11  y  avait  donc  :  «  Per  le 
«  différente  clie  potessero  nascer  col  He  cliristianissimo.  «  J'y  lis 
joindre  "  fra  me.  »  Ensuite  il  disait  :  «  Circa  le  pretenzione  dei  stati 
"  délia  corona  rflspagna.  »  J'y  fis  ajouter  encore  :  «  délia  futura  .suc- 
«  cessione.  »  11  ne  lit  auctine  difiiculté  de  faire  agréer  à  l'empereur 
ces  paroles,  rju'il  trouva  lui-même  fort  nécessaires.  Nous  convînmes 
ensuite  des  moyens  de  conférer  ensemble  .secrètement.  11  proposa  de 
me  venir  voir  de  deux  jours  en  deux  jours,  et  ([ue  lui  rendant  la 
même  visite,  nous  traiterions  ainsi,  ou  bien  de  nous  rendre  les  après- 
dinécs  dans  un  couvent  de  carmes,  hors  le  faubourg,  où  l'on  nous 
voit  assez  souvent  promener.  Ces  deux  manières  qu'il  me  proposait 
m'étaient  sans  doute  plus  honorables  et  avantageuses  que  celle  dont 
nous  convînmes  ensuite;  mais,  conmie  je  tiens  que  le  secret  est  l'âme 
et  le  plus  grand  moyen  pour  faire  réussir  cette  affaire,  j'aimai  mieux 
lui  faire  connaître  (jue  cette  manière  de  commerce  éclaterait,  et 
qu'ainsi,  pour  traiter  solidement  (ne  regardant  point  à  de  certainesap 
parences  de  cérémonies,  incontestables  et  si  bien  établies),  jecrovais 
qu'il  n'y  avait  rien  de  meilleur  sinon  (pie  j'allasse  déguisé  chez  lui. 
foi  t  lard  ,  les  .soirs  (pie  nous  aurions  à  conférer  ensemble;  et  nous  con- 
vinmes  que  .son  secrétaire  m'attendrait  à  une  Huisse  porte  pour  nie 
conduire  dans  sa  chandjre.  11  voulut,  pour  étaldir  le  tout,  en  aller 
rendre  conq)to  à  l'empereur,  dont  il  m'expliquerait  In  dernière  ré- 
solution. 
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Le  iendeinain  3  i,  je  m'y  rendis  donc  sur  les  huit  heures  du  son-, 
ayant  laisse  mon  carrosse  à  cinquante  pas  de  là,  et  m'ctant  avancé  seul, 
enveloppé  dans  un  grand  manteau.  Nous  donnâmes  d'abord  les  deux 
pleins-pouvoirs,  que  nousrelihnes  plusieurs  lois,  et  il  me  dit  que  le 
lendemain  noussignerionsl'écrit  dont  il  me  lut  le  contenu,  touchant  la 
prome-sse  de  la  restitution  des  pleins-pouvoirs,  qu  il  ferait  transcrire  et 
mettre  au  net  par  son  secrétaire.  Après  cela,  je  lui  dis  que  je  devais 
commencer  par  rendre  à  l'empereiu'  la  lettre  de  votre  majesté,  poui' 
lui  expli([uer  en  même  temps  ses  motifs  et  ses  sentiments  avec  plu- 
sieurs cnconstanccs  qui  lui  feraient  connaître  le  sincère  désir  que 
votre  majesté  avait  de  conclure  de  bonne  loi  un  traité  qui  étabhrait 
|)our jamais  une  liaison  ,  tendresse  et  amitié  entre  deux  si  grands  prin- 
ces, desquels  dépendait  rétablissement  d'une  véritabte  tranquillité 
dans  la  chrétienté.  Je  ne  crus  pas  devoir,  k  cette  heure-là,  ex])li([uer 
tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  l'enqoereur,  et  que  contient  le  mémoire 
que  m'a  fait  adresser  votre  majesté,  afin  ([ue,  n'étant  pas  préparé  à  la 
réponse,  je  pusse  voir  plus  naturellement  ses  intentions.  J'en  dis  seu- 
lement quelque  chose  confusément  au  prince  d'Aversperg;  cequi  lui 
(It  désirer  et  me  prier  de  bien  rapporter  le  tout  clairement  à  l'empe- 
reur, lequel  en  aurait  du  plaisir. 

.îe  fus  le  lendemain,  dès  le  matin,  qui  était  le  premier  de  l'an, 
(lie/,  le  prince  Lobkovvitz,  sous  prétexte  de  le  féliciter,  mais,  en  effet, 
pour  lui  montrer  cette  confiance  de  ne  vouloir  faire  la  moindre  dé- 
marche sans  lui  communiquer  et  prendre  son  conseil ,  pour  l'obliger 
d'autant  plus  à  perfectionner  un  ouvrage  qu'il  avait  si  bien  com- 
mencé, le  cajolant  (jiie  \otre  majesté  avait  daigné  admirer  son  rare 
expédient  et  sa  vertu  singulière,  qui  était  d'un  héros,  de  vouloir  par- 
tager riionneur  de  cette  négociation ,  tandis  qu'en  substance  et  en 
vérité  il  lui  serait  dii  tout  entier,  .le  lui  lis  lire  exprès  le  chapitre  de 
la  lettre  que  m'avait  écrite  M.  de  Lionne,  (pi'il  baisa  ,  les  larmes  aux 
veux,  en  me  ])riant  d'assurer  votre  majesté  de  sa  part  qu'il  pouvait 
quehpiefois  se  railler  avec  bien  des  gens,  mais  qu'il  savait  comme  il 
devait  agir  i)Our  servir  un  si  grand  monar([ue,  et  cpiainsi  je    dusse 
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être  persuade  qu'il  n'oublierait  rien  de  ses  soins  pour  mériter  la  con- 
fiance que  M.  de  Lionne  lui  avait  témoignée  de  m'adressera  lui  pour 
une  si  illustre  matière;  que  l'empereur  était  ravi  de  voir  la  manière 
avec  laquelle  votre  majesté  en  usait,  el  que  l'ayant  vu  tellement  touché 
d'un  procédé  si  honnête  et  si  libre,  il  avait  cru  devoir  lui  représenter 
qu'il  jugeait  que  votre  majesté  faisait  cela  à  trois  fins  :  la  première, 
par  la  tendresse  qu'elle  avait  envers  sa  personne  ;  la  seconde,  par  le 
désir  d'être  bons  amis  ensemble  ;  et  la  troisième,  par  sa  raison  d'état 
et  la  conservation  de  sa  gloire,  voulant,  (piand  le  traité  ne  s'achèverait 
pas,  faire  voir  à  tous  les  princes  amis,  et  à  tous  les  autres  même  qui 
avaient  pris  jalousie  de  sa  grandeur,qu'elle  n'avait  eu  recours  aux  armes 
que  pour  forcer  les  Espagnols  à  lui  accorder  ce  qu'elle  leur  avait  fait 
demander  avec  tant  de  bienséance  et  qu'ils  ont  refusé  si  maladroite- 
ment, quoiqu'ils  publient  le  contraire,  ou  peut-être  aussi  pour  se 
retirer  glorieusement  de  l'engagement  où  elle  était,  tjui  pouvait  atti- 
rer contre  elle  l'union  de  tous  les  potentats  de  l'Europe;  et  qu'ainsi 
il  y  aurait,  non-seulement  de  l'intérêt  de  S.  M.  impériale  de  convenir 
dune  succession  qui  pouvait  être  si  vivement  contestée,  au  hasard 
même  de  la  perdre,  mais  encore  de  sa  gloire  et  de  sa  réputation  d'ai- 
der dans  un  si  grand  besoin  un  prince  qui  avait  les  moyens  et  le  pou- 
voir de  s'en  revancher  au  double,  si  sadite  majesté  avait  cpielque 
guerre  contre  les  Turcs,  ou  partout  ailleurs  quelque  semblable  em- 
barras. 

Je  m'aperçus  bien  de  la  délicatesse  de  ce  discours,  auquel  je  me 
contentai  de  répondre  ])ar  une  protestation  des  cordiales  intentions 
de  votre  majesté  de  voulou'  s'unir  très-étroitement  d'amitié  et  d'in- 
térêt avec  l'empereur. 

Je  fus  ensuite  aux  Jésuites,  où  il  dînait  ce  jour-là,  pour  deman- 
der l'audience  au  grand  chambellan,  sous  le  prétexte  de  féliciter 
S.  M.  impériale  sur  le  nouvel  an,  et  pour  lui  parler  encore  d'une 
affaire  dont  il  avait  déjà  connaissance.  11  la  lui  fut  aussitôt  demander, 
étant  à  table,  et  elle  me  fut  accordée  pour  les  six  heures.  Je  lui  fis 
donc  mon  compliment,  en  lui  souhaitant  toutes  sortes  de  bénédic- 
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lions  dans  cette  nouvelle  année,  accompagnée  de  beaucoup  d'autres, 
espérant  que  celle-ci  lui  serait  la  plus  heureuse  et  la  plus  glorieuse 
par  SCS  bons  désirs  et  ses  saintes  intentions,  et  les  moyens  qu'il  vou- 
lait donner  pour  conclure  un  traité  qui  assurerait  pour  jamais  le 
repos  dans  la  chrétienté.  Il  me  répondit  avec  des  sentiments  tout  à 
l'ait  tendres  et  honnêtes.  Je  lui  dis  ensuite  qu'ayant  satisfait  à  ce 
très-humble  devoir  de  mon  respect,  j'avais  à  le  supplier  de  me  per- 
mettre de  lui  expliquer  diffusément  tout  ce  qu'il  avait  plu  à  votre 
majesté  de  lu'ordonner  touchant  ses  dispositions  et  ses  sentiments 
sur  le  projet  proposé.  11  me  dit  qu'il  m'entendrait  toujours  volon- 
tiers quand  il  s'agirait  particulièrement  de  complaire  à  votre  majesté, 
et  il  ajouta  que  je  n'eusse  aucun  scrupule  de  lui  dire  toutes  choses 
au  long,  et  que,  pour  ni'écouter  avec  plus  d'attention,  il  voulait 
s'asseoir. 

Je  m'étais  tellement  étudié  et  mis  dans  la  tète  tout  le  contenu  du 
premier  mémoire  de  votre  majesté,  qu'il  me  semble  n'avoir  pas  ou- 
blié un  mot  des  expressions  de  tendresse  que  votre  majesté  conser- 
vait pour  sa  personne,  ni  des  raisonnements  pour  lui  faire  connaître 
son  irrand  intérêt  d'achever  ce  traité,  comme  de  toutes  les  circons- 
lances  qui  peuvent  faire  remarquer  au  cœur  le  plus  méliant  la  sin- 
cérité avec  laquelle  votre  majesté  voulait  enti-er  dans  la  négociation 
d'un  si  grand  projet.  Il  me  suffira  donc,  pour  ne  point  importuner 
voire  majesté  d'une  redite  inutile,  de  lui  rapporter  les  réponses  que 
l'empereur  me  donna  sur  chaque  point,  avec  des  termes  si  propres 
et  si  justes,  qu'il  semblait  les  avoir  étudiés  trois  jours  comme  j'avais 
fait  les  propositions. 

Il  commença  donc,  s'étanl  levé  de  sa  chaise,  à  me  dire  que  si 
votre  majesté  avait  eu  une  grande  joie  du  contenu  de  ma  dépèche, 
par  les  espérances  qu'elle  avait  conçues  sur  les  ouvertures  qui  s'étaient 
faites,  la  sienne  était  infinie  de  tant  de  bonté  qu'elle  lui  témoignait, 
y  hupielle  il  répondrait  toujours  par  le  réciproque,  et  plus  encore 
s'il  se  ])Ouvait;  qu'à  la  vérité  votre  majesté  jugeait  fort  bien  que  leur 
union  les  poiurait  rendre  seuls  possesseurs  d'un  bien  qui,  sans  cela  , 
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serait  à  la  discrclion  do  plusieurs,  desquels  il  laudrail  quasi  dépendre; 
qu'il  ne  doutait  point,  si  quelques  incidents  armaient,  que  cha- 
cun ne  cherchât  à  profiter  de  ce  quil  pourrait;  quil  était  hien  aise 
que  votre  majesté  eût  approuvé  la  nécessite  du  secret  qu'il  m'avait 
fait  témoigner  désirer  poiu-  toute  sorte  de  considérations,  et  que, 
bien  que  M.  de  Mayence  fût  leur  ami  récipioquc,  hien  intentionné 
et  dans  son  entière  confiance,  néanmoins  il  était  bon  que  la  chose 
demeurât  entre  vos  majestés  ;  louant  extrêmement  toutes  les  avances 
que  votre  majesté  faisait,  non-seulement  par  les  deux  pleins-pou- 
voirs qu'elle  m'adressait,  mais  aussi  par  la  lettre  qu'elle  lui  écrivait, 
dont  je  lui  avais  expliqué  le  contenu,  qui  ne  marquait  que  trop  sa 
sincérité;  qu'il  acceptait  pour  plus  que  suffisant  le  plein-pouvoir 
écrit  de  la  propre  et  royale  main  de  votre  majesté,  lequel  il  montrait 
assez  estimer,  puisqu'il  avait  voulu  entièrement  conformer  le  sien  à 
celui-là,  et  même  y  ajouter  le  surplus  de  ce  que  j'avais  demandé, 
croyant  qvie  j'en  serais  pleinement  satisfait,  comme  de  l'avoir  donné 
au  prince  d'Aversperg,  auquel  je  pouvais  prendre  toute  créance  et 
confiance  de  sa  part;  mais  que,  sur  toutes  choses,  il  désirait  de  moi 
que  je  ne  parlasse  ni  ne  traitasse  de  faffaire  qu'avec  le  prince  d'Avers- 
perg. Je  lui  promis  de  le  faire. 

Il  passa  ensuite  sur  mon  ])articulicr  avec  des  termes  si  obligeants, 
que  j'aurais  peur  que  votre  majesté  n'attribuât  à  une  ridicule  vanité 
si  je  rappoitais  tout  ce  (pi'il  me  dit,  et  je  me  contenterai  seulement 
de  ses  dernières  paroles,  à  savoir,  (pie  s'il  avait  désiré  que  je  fus.se 
pourvu  du  plein-pouvoir  de  votre  majesté,  il  avait  cru  que  c'était 
autant  pour  mieux  garder  le  secret  que  pour  bien  faire  réussir  la 
chose,  connaissant  la  passion  (jue  j'avais  pour  maintenir  l'union 
entre  vos  majestés;  mais  qu'il  croyait  encore  que  votre  majesté 
favait  fait  pour  favantago  de  ses  intérêts,  estimant  qu'elle  aurait  eu 
peine  à  trouver  dans  son  royaume  quatre  personnes  toutes  ensemble 
plus  habiles  que  moi;  et  il  conclut  enfin  en  ces  propres  termes: 
«  \  ous  êtes  de  nos  amis  il  v  a  longtemps,  et  j'espère  que  vous  con- 
«  tinuerez  dans  les  sentiments  que  vous  m  avez  toujours  protestés  de 
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»  procurer  la   paix   publique  et   la  continuation  de   la  bonne  corres- 

»  pondance.  » 

Je  lui  répondis  que,  puisque  sa  bonté  finsait  tant  d'estime  de  mon 
peu  de  mérite,  elle  s'engageait  par  là  à  favoriser  ma  conduite  pour 
la  rendre  agréable  et  d'une  entière  satisfaction  à  votre  majesté,  le 
suppliant  cependant  d'excuser  mes  défauts,  et  de  ne  point  attribuer 
à  obstination  toutes  les  contestations  que  mon  devoir  et  la  raison 
m'obligeraient  peut-être  de  faire  pour  parvenir  à  la  conclusion  d'un 
si  grand  traité.  Il  me  répondit  qu'il  n'avait  point  reconnu  en  moi 
de  défaut,  si  ce  n'était  qu'on  appelât  défaut  de  bien  faire  les  affaires 
de  son  maître. 

Il  ajouta  que  j'assurasse  votre  majesté  de  sa  part  que  personne  ne 
lui  pourrait  jamais  persuader  que  cette  démarcbe  et  cette  ouverture 
(jui  se  faisaient  fussent  pour  l'endormir  ou  le  désunir  d'avec  le  roi  d'Es- 
pagne, son  beau-frère;  mais  qu'il  envisageait  seulement,  ainsi  que 
je  lui  protestais,  que  ce  n'était  que  pour  conclure  sincèrement  ce 
traité  que  je  proposais,  auquel  il  consentait  volontiers  par  les  mêmes 
motifs  que  je  lui  avais  expliqués,  et  pour  faire  voir  à  votre  majesté 
qu'il  ne  se  souciait  pas  de  préjudicier  à  ses  propres  intérêts  pour 
conserver  son  amitié  et  pour  redonner  la  paix  à  la  cbrétienté;  joi- 
gnant à  cela  qu'on  devait  attribuer  à  un  véritable  zèle  de  bien  servir 
sou  maître  ce  que  je  lui  avais  dit,  mais  qu'il  ne  prétendait  point  se 
conduire  svu-  des  apparences,  lesquelles  n'auraient  plus  de  lieu 
(juand  le  présent  traité  aurait  le  succès  qu'il  espérait.  Il  conclut, 
enfin  ,  en  louant  la  manière  confidente  avec  laquelle  votre  majesté 
l'avertissait  de  tout  ce  qui  .s'était  passé  en  Hollande,  qu'il  désirait 
(pie  j'expliquasse  une  autre  fois  au  prince  d'Aversperg,  comme  toutes 
les  autres  cboses,  afin  qu'il  les  pût  nueux  comprendre  et  y  faire  les 
réflexions  nécessaires;  me  faisant  répéter  deux  fois  qu'en  cas  que 
votre  majesté  lit  une  entreprise  de  quelque  considération,  quelle 
(ju'elle  fût  et  en  quelque  part  quelle  pût  être,  si  je  ne  lui  donnais 
])as  parole  de  la  part  de  votre  majesté  qu'elle  ne  cbangerait  rien  en  la 
substance  des  conditions  (|u"elle  me  donnait  pouvoir  d'accorder. 
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Cette  audience  dura  près  d'une  heure  et  demie;  mais  comme  je 
faisais  la  révérence  pour  me  retirer,  il  me  dit  qu'il  avait  encore  à  me 
demander  une  chose  qui  lui  semhlait  importante  pour  le  hon  succès 
de  l'affaire,  qui  était  l'état  de  la  santé  de  M.  de  Lionne,  dont  le  mé- 
rite était  si  connu  et  dont  la  conservation  importait  autant  pour  le 
bon  senice  de  votre  majesté  que  pour  le  bonlicur  de  la  chrétienté, 
étant  bien  informé  quil  aimait  la  paix,  et  qu'étant  de  mes  amis, 
comme  il  savait  qu'il  était,  il  ne  m'aurait  pas  procuré  une  telle 
commission  s'il  n'avait  pas  espéré  m'en  voir  sortir  avec  succès.  Je 
lui  répondis  que  je  ne  manquerais  pas  de  témoigner  à  votre  majesté 
l'estime  et  la  louange  bien  convenables  qu'il  donnait  à  un  aussi  grand 
ministre  que  M.  de  Lionne. 

Le  lendemain,  qui  était  le  2  du  courant,  il  y  eut  une  conférence 
extraordinaire  à  la  sortie  du  conseil  de  l'empire ,  depuis  les  dix  heures 
jusqu'à  une  après  midi,  à  l'issue  de  laquelle  le  prince  d'Aversperg 
m'envoya  son  secrétaire  pour  me  demander  à  nous  voir;  ce  dont 
nous  convînmes  pour  les  ^ix  heures  du  soir,  en  la  manière  ci-dessus. 
Il  me  montra  donc  les  deux  minutes  qu'il  avait  fait  faire,  que  nous 
signâmes,  ayant  gardé  devers  lui  celle  que  j'avais  signée ,  et  moi  je 
pris  la  sienne.  Après  quoi  il  me  renouvela  que  l'empereur  désirait 
sur  toutes  choses  que  je  ne  traitasse  de  cette  affaire  avec  aucun  autre 
ministre,  mais  bien  de  les  visiter  et  solliciter  à  mon  ordinaire  pour 
les  prier  de  suspendre  les  recrues,  en  leur  parlant  en  général  des 
dispositions  de  votre  majesté  pour  quelque  prompt  accommodement; 
et  il  me  protesta  que  S.  M.  impériale  voulait  de  bonne  foi  conclure 
ce  traité-ci,  quand  votre  majesté  se  contenterait  de  choses  raison- 
nables. En  substance  et  enfin,  après  diverses  protestations  départ  et 
d'autre  des  très-sincères  démarches  de  vos  majestés ,  il  me  pria  de 
lui  faire  mes  propositions. 

;  Je  commençai  donc  par  l'invocation  du  Saint-Esprit,  et  lui  dis  que 
je  voulais  faire  connue  ces  grands  prédicateurs  qui  prouvaient  leurs 
dires  par  les  passages  des  Pères  de  l'Eglise  et  de  la  sainte  Ecriture  ; 
que,  pour  parvenir  donc  à  rétablissement  d'un  bon  partage,  et  afin 
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(ju'il  fiU  de  longue  durée,  il  fallait  qu'il  fût  dans  l'égalité  ;  que  néan- 
moins il  jugerait  que  celui  que  j'allais  proposer  serait  beaucoup  iné- 
gal ,  mais  à  l'avantage  de  l'empereur,  et  que  cela  se  faisait  pour  se 
conformer  aux  sentiments  de  la  même  sainte  Ecriture,  qui  dit  qu'il 
faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César;  qu'ainsi  je  croyais  que 
l'empereur  aurait  plaisir  d'avoir  ce  que  ses  prédécesseurs,  comme  le 
grand  Charles-Quint,  avaient  possédé,  et  laisser  aussi  à  votre  majesté 
ce  dont  les  siens  avaient  ioui  si  longtemps,  et  que  par  là  nous  détrui- 
rions tous  ces  traités  précédents  par  celui  du  partage,  où  chacun  ren- 
trerait dans  le  sien,  pour  le  posséder  légitimement  et  sauf  de  toutes 
prétentions.  Je  crus  devoir  commencer  par  les  propositions  de  l'ac- 
commodement éventuel,  ])uisqu"étant  une  fois  établies,  le  reste  se- 
rait plus  facile  à  passer  :  ce  fut  pourtant  avec  une  expresse  déclaration 
que  je  lis,  que  celui  rju'on  traiterait  pour  les  différends  présents  avec 
l'Espagne  ne  s'achevant  pas,  l'autre  subsisterait  inviolablement. 

Je  commençai  donc  à  déduire  tous  les  états  d'Espagne,  et  alors 
il  prit  sa  plume  pour  les  écrire  tous.  J'exposai  ensuite  le  partage  de 
l'empereur  ;  mais  quand  il  n'y  vit  point  la  Franche-Comté,  l'état  de 
Milan  et  le  royaume  de  Naples,  il  branla  fort  la  tête,  sans  dire  mot. 
Mais  il  ne  put  s'empêcher  de  s'en  expliquer,  quand  je  vins  à  celui  de 
votre  majesté,  et  que  je  nommai  ces  trois  états-là.  Il  poussa  un  grand 
soupir,  et  me  dit  ces  propres  paroles  :  "  Comment  voulez-vous  que 
n  nous  puissions  conserver  les  Espagnols,  sans  nous  céder  le  Milanais 
"  et  le  Final.  Ne  nous  voudriez-vous  pas  donner  la  Franche-Comté, 
«  qui  est  frontière  de  l'Allemagne  et,  s'il  faut  dire,  enclavée  dans  les 
«  teries  particidières  de  l'empereur?  Nous  pourriez-vous  refuser  le 
«  royaume  de  Naples, qui  nousest  voisin  et  si  fort  à  notre  bienséance;'  » 
Je  lui  répondis  qti'il  savait  bien  (pu^  ce  royaume  ne  pouvait  être  pos- 
sédé parles  cnqiercurs,  en  confoiuiité  des  investitures;  au  contraire, 
(jue  c'était  une  succession  de  la  maison  d"\njou,  ainsi  que  l'état 
de  Milan  une  de  la  maison  d'Orléans,  (pii  devaient  raisonnablement 
letournerà  leur  source.  Quant  à  la  Franche-Comté,  je  lui  disque 
je  me  servirais  à  mon  avantage  de  la  même  raison  (pùl  nu-  venait 
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d'allégaor,  qu'elle  était  enclavée  dans  les  terres  de  rcmpcreiir,  puis- 
qu'au  contraire  c'était  une  frontière  délicate  pour  la  France,  et  que 
cette  nécessité  parlait  d'elle-même. 

Il  ne  mo  parla  point  du  reste,  mais  me  dit  seulement  qu'il  fallait 
changer  cette  forme  de  partage.  Je  le  priai  de  la  bien  examiner,  et 
qu'assurément  il  jugerait  par  après  que  les  seuls  royaumes  d'Espagne 
et  des  Indes  occidentales  valaient  mieux  que  tout  le  reste,  et  étaient 
ainsi  estimés  par  un  grand  politique  hollandais ,  qui  l'avait  écrit  et 
jugé  de  cette  façon.  Je  fis  mon  possible  poin-  ne  me  point  déclarer  sur 
la  prétention  de  votre  majesté  touchant  le  différend  présent  avec  l'Es- 
pagne, afin  de  tâcher  de  les  engager  auparavant  à  convenir  de  l'ac- 
commodement éventuel.  Mais  il  me  dit  que  l'un  était  inséparable  de 
l'autre,  puisqu'aussi  bien  l'empereur  ne  me  déclarerait  ses  sentiments 
que  sur  le  plan  des  deux  ensemble.  Je  vis  bien  que  cela  n'irait  qu'à 
un  jour  ou  deux,  outre  que  la  modération  dont  il  me  semble  que 
votre  majesté  .se  contente  les  obligera  plus  tôt  à  s'engager  de  lui  faire 
accorder  par  les  Espagnols  la  satisfaction  qu'elle  prétend,  quand 
l'empereur  croira  trouver  son  compte  dans  ledit  accommodement 
éventuel. 

Je  fis  doncl'exposltion  des  deux  partis,  l'un  desquels  votre  majesté 
laissait  à  l'option  des  Espagnols,  ou  qu'elle  conservât  toutes  ses  con- 
quêtes, ou  qu'on  lui  accordât  ce  que  les  Hollandais  lui  avaient  pro- 
posé, selon  qu'il  est  expliqué  dans  mes  instructions.  Il  fit  un  peu  de 
réflexion  sur  Douai  et  Luxembourg,  prétendant  qu'ils  sont,  comme 
il  dit,  trop  enclavés  dans  les  terres  des  Pays-Bas,  afin  de  mieux  régler 
et  assurer  les  frontières  de  part  et  d'autre.  Ce  fut  alors  que  je  lui  mis 
devant  les  yeux  la  carte  des  Pays-Bas,  pour  lui  faire  remarcjxier  que 
les  postes  qu'avait  conquis  votre  majesté  étaient  dans  une  telle  situa- 
tion, qu'une  campagne  heureuse  comme  celle  de  l'année  passée  lui 
donnerait  infailliblement  tout  le  reste.  J'ajoutai  que  l'échange  des 
places  que  votre  majesté  désirait  était  de  beaucoup  inférieur  à  ses 
conquêtes  ;  mais  que,  pour  complaire  à  fenqjcrcur,  elle  voudrait  bien 
s'en  contenter  cl  sacrifier  tous  les  autres  avantages  qu'elle  devait  es- 


'jOO  succession    D'ESPAGNE, 

pérer  de  lajiislicc  de  ses  prétentions,  qu  elle  avait  déclarées  au  public. 
Mais  après  cette  contestation,  il  me  témoigna  que  la  plus  grande  op- 
posilion  qu'il  trouvait  à  cela  était  pour  la  condition  du  Portugal,  à 
savoir,  de  traiter  de  roi  à  roi,  ce  que  les  Espagnols  avaient  si  cons- 
lannnent  refusé  jusqu'ici. 

Il  me  proposa  pour  cela  si  votre  majesté  ne  se  contenterait  pas, 
quand  on  aurait  établi  les  conventions  présentes,  que  le  traité  des 
Pyrénées  subsistât  en  toutes  ses  parties,  et  particulièrement  à  l'égard 
dudit  Portugal,  puisque  ce  seul  point-là  pourrait  être  le  rémora  de 
cette  négociation.  Mais,  quand  je  lui  eus  expliqué  les  liaisons  qu'il  y 
avait  entre  votre  majesté  et  le  Portugal,  qu'il  crut  assez,  m'ayant  avisé 
avoir  vu  le  traité  qui  contenait  expressément  la  clause  de  ne  faire  au- 
cune paix  sans  le  concert  et  consentement  de  votre  majesté,  il  me 
sembla  un  peu  revenir  de  l'apprébension  qu'il  avait  témoignée  que 
cet  article  ne  fût  la  pierre  d'acboppement,  et  il  me  parut  très-satisfait 
quandje  l'assurai  que,  dans  le  même  temps  que  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre était  parti  de  Madrid  pour  Lisbonne,  le  roi  de  Portugal  fai- 
sait assurer  votre  majesté  de  ne  vouloir  conclure  aucun  traité  sans 
son  aveu,  et  de  plus  sans  sa  garantie,  puisqu'il  n'en  pouvait  prendre 
aucune  sûreté  qu  avec  cette  préalable  condition.  Il  me  dit  donc  que 
cela  serait  un  grand  avancement. 

Afin  de  ne  pas  faire  de  quiproquo,  le  prince  d'Aversperg  vou- 
lut me  relire  tout  ce  qu'il  avait  remarqué  par  écrit,  pour  en 
rendre  compte  à  l'empereur;  mais  je  lui  protestai  que,  quand 
même  je  me  tromperais  dans  mon  calcul,  que  nous  confrontâmes, 
je  ne  prétendais  pas  cpi'on  se  servît  de  ma  surprise,  puisque  rien 
ne  s'entendrait  fait  que  quand  nous  aurions  déduit  les  cboses  par 
écrit  et  signé. 

Ainsi  nous  terminâmes  cette  conférence,  qui  dura  deux  iicures  en- 
tières. Mais  je  lui  dis  qu'après  avoir  parlé  des  intérêts  de  l'empereur 
son  maître,  je  voulais  avant  que  de  partir  traiter  des  siens  particu- 
liers, puistpie  volic  ma|('st('  m'ordonnait  de  lui  déclarer  de  sa  part 
(|U(!  SI ,  par  son  application  ,  sa  prudence  et  ses  bons  conseils  ,  il  avait 
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assez  d(>  Ixiiiheiir  pour  porter  cette  grande  alTaire  à  une  pniiii|)1o 
conclusion,  il  ny  aurait  sorte  de  Inuangos  qui  ne  lui  lussent  juste- 
ment dues  pour  le  signalé  service  qu'il  aurait  rendu  à  la  chrétienté  et  à 
l'empereur,  ni  sorte  de  récompenses  qu'il  n'eût  bien  méritées,  outre 
le  cardinalat  que  le  pape  ne  lui  pourrait  pas  refuser,  et  même  extraor- 
dinairement  hors  des  promotions,  ce  qui  tournerait  encore  plus  à 
son  honneur;  et  que,  pour  cet  effet,  votre  majesté  joindrait  de  bon 
cœur  ses  offices  et  sa  recommandation  aujirès  du  pape  i\  celle  de 
l'empereur;  que  si  le  traité  s'achevait,  elle  m'adresserait  la  lettre 
qu'elle  écrirait  à  sa  sainteté  pour  ledit  cardinalat  extraordinaiie.  Il  me 
pria  de  remercier  tiès-hundilement  votre  majesté  de  l'hormeur  de  sa 
bienveillance,  qu'il  tâcherait  de  mériter  en  quelque  façon;  mais  il  ne 
suts'empècher  de  me  dire  que  le  pape  avait  rempli  tous  les  chaj)eaux 
vacants,  compris  les  trois  qui  sont  in  petto.  Je  m'avançai  li  lui  l'aire 
espérer  que  votre  majesté  et  l'empereur  ensemble  pouvaient  deman- 
der ce  chapeau-là  au  surplus  du  nombre,  puisque  je  savais  que  sa 
sainteté  .s'était  engagée  à  votre  majesté  de  tout  faire  à  sa  considération, 
quand  elle  voudrait  donner  un  si  grand  éclat  à  sou  pontificat ,  comme 
serait  celui  d'un  accommodement  entre  les  deux  couronnes.  11  me 
remercia  de  nouveau,  et  me  dit  en  contr'échange  que  l'empereur  l'a 
vait  chargé  de  me  dire  qu'd  enqiloierait  volontiers  ses  offices  en  ma 
faveur  envers  votre  majesté.  Je  lui  dis  hardiment  que  je  m'y  attendais 
bien,  afin  de  le  rendre  moins  scrupuleux,  voyant  que  je  ne  l'étais  point 
du  tout. 

Il  me  demanda  trois  ou  quatre  jours  de  temps  pour  pouvoir  me 
rendre  réponse  sur  les  propositions  que  je  venais  de  faire  ,  demandant 
si  je  ne  croyais  pas  qu'il  fallait  que  le  traité  de  cet  accommodement 
éventuel  dût  être  secret  jusqu'à  ce  que  l'occasion  se  présentât  de  le 
mettre  à  exécution  ;  car,  dit-il ,  tout  le  reste  des  princes  de  l'Europe 
pourraient  s'unir  contre  vos  majestés.  Je  lui  répondis  simplement 
que  je  croyais  que  c'était  aussi  l'intention  de  votre  majesté.  Il  me  de- 
manda encore  mon  avis  entre  les  mains  de  qui  on  pourrait  déposer 
l'instrument  du  traité.  Je  lui  répondis  que  je  croyais  qu'il  n'y  avait 
suce,  d'espagne.  il.  5i 
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pnint  ciiiiconvénicnt  ([iio  chacun  gardât  son  original;  mais  il  me  dil 
{[u'il  V  avait  de  graniles  considérations  à  l'aire,  sans  s'en  expliquer, 
.le  le  laissai  donc  à  penser  ce  qu'il  jugerait  de  meilleur,  pour  me  le 
communiquer  ensuite  alin  de  le  concerter. 

Le  lendemain  je  rencontrai  le  prince  Lohkowitz  chez  l'empereur, 
(ini  me  dit  seulement  ces  mots  :  «  Si  vous  ne  changez  pas  la  forme 
«du  |)artagc ,  nous  ne  conclurons  de  longtemps;  car  vous  voulez 
«  retenir  ce  qui  est  plus  à  notre  nécessaire  conuiiodité  et  à  notre 
"  bienséance,  et  nous  donner  ce  qui  est  tout  à  l'ait  à  la  vôtre.  »  Je  lin 
(lis  que  je  lirais  voirie  soir,  pour  lui  faire  toucher  an  doigt  l'inégalité 
de  ce  parfage  à  l'avantage  de  l'empereur.  J'y  fus,  et  alors,  à  peine 
fûmes-nous  assis,  qu'il  me  dit  que  je  le  trouverais  un  peu  affligé, 
d'autant  qu'il  avait  remarqué  létonnement  de  l'empereur  quand 
on  lui  fit  la  relation  du  partage  que  je  proposais,  contre  l'espérance 
(pii  s'était  conçue  d'xm  ])]us  convenable  tempérament;  car,  dit-il, 
qu'avons-nous  à  faire  des  Indes?  A  quoi  nous  serviraient  ces  îlesp 
Que  ferons-nous  de  ces  places  d'Afrique?  Comment  pouvons-nous 
aller  aux  I^spagnes  sans  avoir  le  Milanais  et  Final?  Je  lai  demandai 
s'il  avait  bien  examiné  la  ([ualité  de  ce  partage-là.  Oui ,  me  répon- 
dit-il ;  tout  le  bon  et  le  meilleur  est  jiour  votre  Pioi.  Je  commençai 
donc  à  lui  vouloir  persuader  que  l'empereur  devait  désirer  d'avoir 
le  même  titre  de  roi  d'Espagne  qu'avait  eu  le  grand  Charles-Quint; 
mais  il  me  ré|iondit  :  Conmient  nous  y  établir?  Je  lui  dis  (pie  les 
I''spagnols  étaient  dé|à  accoutumés  à  celte  dominatum  impériale, 
et  déjà  disposés,  s'il  laut  ainsi  dire,  à  devenir  sujets  de  l'empereur 
par  le  testament  du  feu  roi  catholi(pie,  .s'élant  résolus  pour  cela 
à  lui  accorder  l'infanle.  11  me  dit  :  L'empereur  v  est  plus  haï  que 
votre  roi.  Je  lui  diMuaudai,  (jiiaiid  il  me  parla  des  Indes  et  des 
Espagnes,  sou  seutmu-nt  sur  ce  ipii  pourrait  être  ])liis  agréable  à 
l'empereur;  lequel  faisant  de  son  ci')té  ses  pro|)ositions,  alors  le 
prince  d'Avcrsperg  et  moi  soutiendrions  nos  raisons,  ailn  (pie, 
s'il  hn  réussissait  de  nie  |)ersuader  par  les  siennes,  |e  pusse  dès 
aussitôt    en    avertir    votre    majesté.     Il    voulait     m'ohiigiw    à    laire 
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(1  autres  propositions,  en  soupirant  encore  sur  Naples  et  la  Fianrlie- 
Conité. 

Enfin,  après  lavoir  fort  pressé  de  me  déclarer  sa  pensée,  il  me 
dit  ([ue  l'empereur  lui  ayant  ordonne  de  lui  donner  son  opinion 
sur  le  partage  proposé,  il  m'avouait  en  confidence  qu'il  lui  con- 
seillerait ou  de  s'en  remettre  à  votre  majesté,  qui  serait  obligée,  par 
cette  honnêteté,  de  faire  un  partage  qui  fi\t  digne  de  son  incompa- 
rable prudence  et  équité,  on  que  l'empereur  en  fit  un  ])Our  en 
donner  le  choix  à  votre  majesté,  qui  montrât  à  toute  la  chrétienté 
la  raison  et  la  justesse  avec  lesquelles  il  serait  fait,  selon  la  situation, 
la  disposition  et  la  convenance  des  états  que  possédaient  aujour- 
d'hui vos  majestés.  Il  me  dit  ensuite  deux  ou  trois  fois,  quand  je 
lui  persuadais  l'avantage  (|u'il  trouverait  à  celui  que  je  proposais  : 
"  Prenez-les  pour  vous;  car,  aussi  bien,  votre  roi  aura  plus  de  pou- 
«  voir  que  nous  pour  obliger  les  Elspagnols  à  subir  sa  domination  , 
«  outre  qu'il  a  tant  de  moyens  en  mer  pour  mieux  conserver  ces 
"îles  et  ces  places  d'Afrique  que  vous  nous  offrez.»  Enfin,  après 
une  contestation  de  deux  heures,  il  me  dit  :  "  Mon  cher  fils,  car 
«c'est  ainsi  ([uil  m'appelle,  songeons  à  établir  un  partage  qui  soit 
«convenable  aux  rleiix  parties,  et  qui  ne  fasse  point  se  moquer  de 
«nous;  car,  cela  étant,  tout  le  reste  s'accommodera  en  changeant 
'  quelque  chose.  »  Et  sur  cela  il  me  ])arla  des  prétentions  de  votre 
majesté  sur  le  dilférend  présent,  nie  disant,  comme  le  prince 
d'Aversperg,  que  Douai  et  le  Luxembourg  sont  trop  enclavés  dans 
la  Flandre,  outre  que  les  Espagnols  seraient  fort  difficiles  à  accorder 
Cambrai.  Il  demeura  comme  d'accord  que,  hors  Douai  et  Luxem- 
bourg, tout  était  assez  bien  disposé  pour  la  commodité  des  deux 
frontières.  Je  lui  dis  ensuite  exprès,  pour  voir  son  sentiment,  que 
)e  croyais  que  l'empereur  avait  un  pouvoir  des  Espagnols,  ou  qu'il 
les  obligerait  à  recevoir  les  conditions  que  nous  accorderions.  Il  me 
répondit:  «Ajustons  le  reste,  car  cela  est  notre  soin.  «>  J'ai  quel- 
que indice  qu'ils  ont  envoyé  demander  un  plcui-pouvoir  en  Es- 
pagne. ~ 

5i. 


/|()/i  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

Le  lendemain  malin,  qui  fut  le  4,  nous  parlâmes  assez  long- 
temps, le  même  prince  Lohkowitz  et  moi,  sur  cette  matière,  et  il 
me  (lit  qu'absolument  nous  ne  pourrions  rien  faire  si  je  ne  faisais 
une  autre  disposition.  Je  !c  priai  de  me  dire  eu  courideuce  les  sen- 
timents de  l'empereur  sur  le  partage  qu'il  pourrait  ])rétendre.  11 
me  ré])ondil  :  «  A  quoi  cela  servirait-il,  puisque  vous  ue  suivrez 
.■  jamais  que  vos  ordres?  »  Je  lui  fis  une  fausse  confidence  que  j'avais 
autorité  de  votre  majesté,  dans  nu^s  instructions  particulières,  de 
signer  le  traité  cpiand  je  le  trouvei'ais  convenai)le.  11  me  regarda 
fixement  et  me  dit  :  «  Au  nom  de  Dieu,  défaites-nous  de  ces 
n  Indes,  ou  donnez-nous  les  moyens  d'en  aller  prendre  possession.  » 
Mais  il  fut  un  gros  quart  d'heure  à  rire,  f[uand  je  lui  dis  ((ue ,  la 
mort  du  roi  d'Espagne  aiTivant,  votre  majesté  verrait  de  laisser  à 
l'enq^erem-  tous  les  vaisseaux  dans  le  partage  mobiliaire.  «  Et  vous 
«autres,  dit-il,  prendrez  les  pierreries,  si  pourtant  les  juils  de 
«Grenade  veulent  s'en  dessaisir.  »  Il  reprit  néanmoins  son  sérieux, 
et  me  dit  :  »  Faisons  rafl'airc  de  bonne  grâce,  à  notre  réputation.  •> 

Je  m'aperçois,  sire,  que  je  ferais  un  volume  de  cette  dépêche, 
si  je  rapportais  toutes  les  circonstances  des  cincj  conférences  que 
j'ai  eues  avec  le  prince  d'Aversperg.  depuis  le  l\  du  courant  ju.sques 
à  aujourd'hui.  Je  uu'  contenterai  donc,  ])our  ne  point  importuner 
votre  majesté,  cl  pour  ne  point  différer  l'expédition  de  ce  comrier. 
que  je  crois  si  nécessaire  pour  lui  demander  de  nouveaux  ordres, 
de  rendre  conqite  de  la  substance  de  ce  qui  s'y  est  passé,  en  con- 
servant pour  une  autre  fois  le  détad  (jue  j'en  ai  lait  pour  le  soula- 
genuuit  de  ma  mémou'e,  en  cas  (pu-  Mvire  majesté  le  désuât  un 
jour.  Dans  la  piemièi'e  conlérence  des  cuki  ,  qui  lut  le  /) ,  comme 
j'ai  (lit  ci-dessus,  il  n'y  eut  (pie  des  contestations  entre  le  prince  et 
moi,  lui  réfutant  de  sa  partie  partage  que  j'avais  proposé,  et  moi 
le  soutenant  avec  le  plus  de  vigueur  ([ue  j'ai  pu.  11  voulait  m'obliger 
à  (Ml  proposer  un  autre;  mais  à  la  lin,  me  voyant  ferme  à  demander 
c(dui  (pie  pouvait  prétendre  l'empereur,  il  me  piomit  de  laire  en 
sorte  cpie  le  lendemain  j'en  aurais  sa  déclaration.  En  ellet ,  il  me  la 
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ilonna  ;  mais  atiparavanl  il  ino  voulut  persuader  (|ue  votre  majesté 
(levait  faire  voir  sa  modération  comme  je  la  publiais,  et  se  con- 
tenter, non  pas  de  la  rpiantilé  romnu'  de  la  (pialitc  des  terres  (pie 
l'empereur  lui  |)roposerait,  outre  rprdle  ne  devait  pas  regarder  de 
si  près  avec  ledit  empereur,  qui  crovait  avoir  un  dioit  plus  letçitimc 
de  prétendre  à  l'entière  succession  d'Kspagne,  à  quoi  votre  majesté 
avait  renoncé,  s'il  faut  ainsi  dire,  par  les  conditions  de  son  contrat 
de  mariage.  Il  me  dit  encore  plusieurs  autres  raisons,  et  particu- 
lièrement celles  que  l'empereur  avait  à  désirer  les  terres  (jui  étaient 
plus  proches  aux  états  qu'il  possédait,  pour  jouir  en  quelque  fa(,on 
plus  utilement  du  bénéfice  dudit  partage. 

Il  disposa  donc  celui  de  l'empereur  en  la  manière  suivante  : 
Toutes  les  Espagnes ,  les  Indes  occidentales,  avec  les  Canaries;  l'état 
de  Milan,  compris  Final,  le  royaume  de  Naples ;  les  postes  de 
Toscane  et  Porto-Lon<îone :  la  Sicile,  la  Sardaiene  et  la  PVanche- 
Comté.  Celui  de  votre  majesté:  les  états  de  la  Flandre  (en  quoi  il  fait 
consister  la  plus  grande  satisfaction  que  doit  prétendre  votre  ma- 
jesté),  les  Philippines,  Majorque,  Minorque,  Iviza ,  et  les  places 
d'Afrique-,  ces  (juatres  dernières,  dit-il,  j)Our  donner  commodité  à 
votre  niaiesté  de  porter  la  guerre  en  Barbarie. 

J'eus  beau  champ  à  lui  faire  un  peu  de  honte  de  me  proposer 
un  pareil  partage,  et  si  inégal  en  toutes  ses  circonstances,  après 
qu'il  m'avait  protesté  que  le  plus  sohde  établissement  de  ce  traité 
consistait  en  l'égalité.  Nous  recommençâmes  donc  nos  contestations 
plus  violemment,  et  à  la  fin  je  lui  dis  que  je  me  garderais  bien 
d'en  donner  part  à  votre  majesté,  pui.s(pie  je  croirais  que  ce  serait 
vouloir  couper  court  à  toute  .sorte  de  négociations;  et,  pour  lui  mon- 
trer d'autant  plus  le  ressentiment  que  je  j)0uvais  avoir  d'apprendre 
une  telle  proposition,  je  ne  voulus  jamais  entrer  en  aucune  ma- 
tière qu'en  l'explication  des  auti'es  points,  qui  regardaient  le  .secret 
et  la  sûreté  du  traité.  La  conférence  se  termina  sans  autre  chose , 
le  prince  d'Aversperg  m'ayant  promis  seulement  qu'il  rapporterait 
à  l'empereur  que  nous  n'avions  rien  établi. 
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Le  soir  mémo  il  m'envoya  son  secrétaire  me  prier  que  nous 
nous  pussions  voir.  Je  lus  donc  chez  lui  à  sept  heures.  Il  me  cle- 
nian(l;i  d'ahord  si  j'avais  lait  réflexion  à  sa  ])roposition.  El  enfin, 
n'ayant  pu  répondre  à  la  raison  cpic  j'avais  de  demander  entre  autres 
choses  la  Franchc-Conilé  ,  par  la  même  considération  du  voisinage , 
il  m(>  lil  esj)i'rer  qu'd  me  la  leiail  accorder  par  l'empcrenr,  mais  (jue 
c'était  tout  ce  ([u'il  pourrait  laire,  et  que  du  reste  nous  dussions  par- 
ler tant  pour  raccoiumodenient  des  prétentions  présentes  que  pour 
les  autres  conditions  touchant  la  lornialité.  Je  fis  fpiehjue  dilBctilté 
d  entrer  en  cette  matière  avant  tpie  le  ])rincipal  point  pour  l'accom- 
modemenl  éventuel  fût  étahli,  et  je  montrai  le  vouloir  faire  seu- 
lement pour  lui  conq:)lairc,  mais,  en  effet,  pour  voir  à  fond  toutes 
leurs  intenlions,  afin  que  j'en  pusse  donner  part  promptement  à 
votre  majesté. 

Pour  l'accommodement  présent  avec  l'Espagne,  il  me  dit  que  votre 
majesté  demandait  les  plus  fortes  places  des  Pays-Bas,  et  particu- 
lièrement Camlnai ,  que  les  Espagnols  estimaient  si  chèrement, 
.le  lui  répliquai  qu'ils  pri.s.sent  donc  l'autre  parti,  de  laisser  à  votre 
maicslé  les  concpiêtes  ;  et  ce  fut  en  cela  que  je  lui  fis  toucher  au 
doigt  et  axouer  cpie  lesdites  conquêtes  valaient  incompaïahlement 
mieux  que  ce  dont  votre  majesté  se  contentait  par  l'oIVre  des 
Hollandais.  Enfin,  il  se  déclara  que  l'empereur  invitait  votre  ma- 
jesté à  se  relâcher  de  quelque  chose,  tant  à  .sa considération  que 
par  la  compassion  que  devaient  avoir  deux  hons  parents,  comme 
vos  majestés,  pour  un  roi  pupille,  entre  les  mains  d'un  mauvais  et 
pilo\al)le  gouverncmenl ,  et  qu'ainsi  l'empereur  espérait  que  votre 
majesté  lui  accorderait  au  moins  Camhrai,  D(Uiai  et  Luxemhourg, 
a  cause  particulièrement  que  ces  deux  dernières  ])laces  étaient  pour 
ainsi  dire  trop  enclavées  dans  les  terres  des  Pays-Bas.  Mais,  .sur 
ma  fermeté,  il  me  dit  qu'il  cro\ail  que  l'empereur  se  relâcherait 
de  Camhrai  encore.  Je  lui  dé(  laiai  toujours  (pi'ahsolument  votre 
majesté  ne  changerait  rien  <le  ses  propo.sitions,  qui  étaient  si  mo- 
dérées, quand  ce  ne  serait  (pie  pour  faire  voir  à  toute  l'Europe  ([u'elle 
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avail  ohlenu  quelque  é(|uivalout  bien  iuierieur  aux  prétentions  qu'elh; 
avait  déclarées  au  public,  il  me  lépoiulil  :  "  11  faut  rpic  le  roi  votre 
«  maître  accorde  cette  complaisance  à  rcmpereur,  pour  l'aire  voir 
«aux  Espagnols  qu'il  a  plus  obtenu  que  les  Hollandais,  alin  qu'il 
«  les  puisse  Forcer  plus  tôt  à  y  consentir.  »  Nous  passâmes  de  là  in- 
sensiblement dans  les  conditions  de  la  garantie,  olîrant  de  lui- 
même  que  l'empereur  se  servirait  de  toute  sorte  de  moyens  pour 
obliger  les  Espagnols  à  accorder  à  votre  majesté  les  conditions 
menlioiniées. 

Mais  je  lui  dis  nettement  que  le  traité  ne  pouvait  subsister  si 
sa  majesté  impériale  ne  s'engageait  pas,  par  le  traité,  à  les  y  forcer. 
Il  me  représenta  sur  cela  qu'il  ne  fallait  pas  exiger  de  l'empereur 
une  violence  pareille  contre  sa  propre  maison.  Mais,  enfin,  après 
plusieurs  raisonnements,  il  me  fit  espérer  qu'il  pourrait  disposer 
l'empereur  à  les  abandonner  et  à  ne  leur  donner  directement  ni 
indirectement  aucun  secours,  ainsi  qu'il  était  stipulé  par  le  traité 
de  -Munster.  Cela  n'est  pas,  sire,  tout  à  fait  établi,  mais  j'espère 
l'obtenir,  puisque  nous  sommes  déjà  convenus  que,  (pioi  qu'il  arrivât, 
le  traité  éventuel  subsisterait  dans  toute  sa  substance  et  circonstance, 
ne  laisant  seulement  qu'une  diiliculté,  qu'au  casque  votre  majesté 
fût  obligée  de  continuer  la  guerre  par  l'obstination  des  Espagnols, 
les  grandes  conquêtes  qu'elle  pourrait  faire  sur  les  états  de  la  mo- 
narchie d'Espagne  viendraient  au  préjudice  dudit  partage  de  lem- 
pereur,  qui  ne  gagne  qiu?  pour  favenir  pendant  (|ue  votre  uiajesté 
serait  assurée  du  sien. 

Il  proposa  ensuite  (fuc  le  pape  unit  ses  offices  à  ceux  de  l'em- 
pereur, pour  obliger  davantage  les  Espagnols  à  consentir  à  cette 
paix;  d'autant,  dit-il,  que  l'empereur  ne  voudrait  pas  user  de  me- 
naces avec  lesdits  Espagnols,  mais  qu'il  .s'imaginait  ou'à  la  fin  ils  ne 
pourraient  pas  continuer  la  guerre  s'ils  se  voyaient  abandonnés  par 
l'empereur.  Il  me  parla  du  besoin  qu'auraient  vos  majestés  de  .s'en- 
Ir'aider  pour  piendje  po.sscssion  dudit  partage.  Je  lui  dis  qu'il  me 
proposât  sa  pensée,  à  laquelle  je  pourrais  aisément  me  conformer. 
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])iiisqu'il  s'iiqissait  du  irciproquc.  11  inc  flit  :  "  Cela  est  vrai,  ol  jV-n 

'  dresserai  raiticle,   que   uous  concerterons.  » 

Nous  liaitânies  ensuite  de  la  formalité  du  traité,  tant  pour  le 
.secret  que  pour  le  dépôt,  ainsi  qu'il  le  désire  passionnément ,  tant 
pour  les  originaux  de  rin.strament  que  de  ceux  des  ratifications  et 
des  pleins-pouvoirs.  11  proposa  donc  que  toutes  ces  écritures  en- 
seml)le  fussent  mises  dans  un  bon  parchemin,  l)ien  cachetées  de 
nos  cachets ,  poiu'  être  remises  ])ar  lui  ou  par  moi ,  ou  par  tous 
deux  ens(Mn]jle,  entre  les  mams  d  un  prmce  conlident  de  vos  majestés, 
il  me  (ht  donc  qu'il  avait  pensé  au  pape,  à  la  république  de  Venise, 
aux  Hollandais  et  au  grand  duc  de  Toscane.  Mais  quant  au  premier, 
("tant  changeant  et  électif,  il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  sûreté  ;  non 
plus  qu'à  la  république  de  Venise  ,  qui  en  ferait  un  si  grand  mystère, 
(pii  n'a  point  de  secret,  cl  f[ui  d'ailleurs  est  plus  jalouse  qu'aucun 
prince  de  la  grandeur  et  accroissement  de  votre  majesté;  que 
les  Hollandais,  outre  qu'ils  étaient  hérétiques,  avaient  encore  les 
mêmes  défauts  de  la  république  de  Venise;  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  trouvait  rien  de  plus  à  propos  que  de  choisir  le  grand  duc, 
prince  sage  et  circonspect,  parent  de  vos  majestés,  lequel,  en  ce 
cas-là,  ])Ourra!t  recevoir  ledit  traité  et  en  donner  un  reçu  à  celui 
qui  le  lui  déposerait  de  la  part  de  vos  deux  majestés,  pour  leur 
remettre  entre  leurs  mains  lorsqu'elles  l'en  rechei  cheraient ,  à  sa- 
voir, six  semaines  après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  ce  qui  serait 
expressément  déclaré  dans  ledit  traité,  .sans  pourtant  que  ledit 
grand  duc  en  eût  aucune  connaissance. 

Je  ne  monliai  point  improuver  cette  proposition,  mais  je  de- 
mandai au  prince  d'Aversperg  quoi  inconvénient  il  trouvait  que  les 
originaux  demeurassent  auprès  de  vus  ina|i'slés.  "Parles  mêmes  rai- 
"  sons,  dil-il,  (|iie  je  vous  ai  alléguées  touchant  les  plein.s-pouvoirs;  » 
ajoulaiil  ([u'il  niinportait  pas  lanl  à  votre  majesté  que  ce  traité 
iril  (li\nlgiié  rni'à  r(Mn|)ci(Mir  ;  (piil  nien  avait  fait  savoir  de  bonne 
foi  les  raisons,  mais  qu  il  est  encore  d'un  Irès-grand  intérêt  pour 
tous  les  deux  (pu'  la  chose  soit  secrète  ju.squ'à  l'exécution ,  de  peur 
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que  tous  les  princes  de  l'Europe,  en  prenant  jalousie,  ne  s'appli- 
quassent à  le  l'aire  renverser,  et  ne  s'unissent  même  pour  s'y  op- 
poser. Il  veut  une  autre  condition  dans  ce  traité,  savoir:  qu'il  doit 
cesser  trois  ans  après  la  naissance  d'un  lils  légitime  au  roi  d'Espagne, 
aujourdhui  régnant,  et  que  les  trois  ans  étant  expirés  après  la 
naissance  dudit  prince,  le  traité  s'entendrait  nid,  si  pourtant  vos 
majestés  ne  convenaient,  pendant  ces  trois  ans-là,  de  le  continuer 
encore.  Ce  fut  moi  qui  lis  joindre  cette  clause,  quoique  je  n'aie 
pas  encore  voulu  convenu-  dudit  arlulc,  autant  poui- y  mieux  pen- 
ser que  pour  attendre,  s'il  se  peut,  les  nouveaux  ordres  de  votre 
majesté  sur  ce  point-là  et  sur  plusieurs  autres. 

Quant  à  la  ratdlcation,  il  désire  qu'elle  soit  laite  en  la  meilleure 
forme,  à  savoir,  au  nom  de  votre  majesté,  de  la  reine  et  de  tous 
ses  successeurs,  avec  le  sceau  secret  de  la  secrétairerie  d'état,  et  les 
derniers  mots  de  la  ratification  écrits  de  la  propre  main  de  votre  ma- 
jesté, ainsi  que  de  moi-même  je  l'ai  avancé;  que  dans  un  des  ar- 
ticles du  traité  il  sera  expressément  déclaré  qu'après  la  publication 
de  la  ratilicalion  ledit  traité  et  ladite  ratification  seront  munis  du 
sceau  de  la  grande  chancellerie ,  et  en  outre  le  tout  approuvé  au 
parlement  et  même  aux  états  généraux  de  la  France,  si  pourtant 
votre  majesté  le  juge  nécessaire;  et  cela  à  cause  que  j'ai  représente 
que  sa  dépendance  de  Dieu  seul  n'avait  que  faire  de  toutes  ces  pré- 
cautions, SI  ce  n'était  en  cas  d'aliéner  quelques  terres  du  royaume; 
que  l'empereur,  en  même  tenqis,  lerait  de  son  côté  tout  ce  que 
votre  majesté  pourrait  désirer  pour  la  validité  et  substance  dudit 
traité.  j        '':■,'  :  ■  ; 

Le  prince  d'Aversperg  prétend,  comme  il  m'a  dit,  dresser  lui- 
même  tous  les  articles  du  traité  en  latin  ,  m'ayant  assuré  que  celui 
de  Munster  n'avait  pas  été  fait  en  français,  et  qu'on  en  signa  l'ori- 
ginal en  latin.  11  me  semble  que  j'aurai  besoin  des  ordres  précis  de 
votre  majesté  pour  cela,  et  de  toutes  les  informations  nécessaires, 
tant  pour  les  titres  que  doit  prendre  votre  majesté  que  pour  ceux 
de  l'empereur,  la  manière  de  la  dénomination  dans  chacun  des 
suce,   d'espacm;    h.  b^ 
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traités   comme   pour  l'égalité  en  toutes  choses,  à  l'égard  aussi  des 

deux  plénipotentiaires. 

J'oubliais  de  rapporter  que  ledit  prince  m'a  demandé  plusieurs 
fois  si  votre  majesté  ne  s'engagerait  pas  de  bonne  foi  à  ne  pas  trou- 
bler l'empereur  dans  les  intérêts  de  l'empire.  J'ai  répliqué  à  cela 
qu'il  devait  attendre  par  la  suite,  de  votre  majesté,  toute  sorte 
d'amitié  ,  de  teniiresse  et  d'union,  et  qu'enfin  nous  mettrions  un  ar- 
ticle réciproque  sur  ce  point.  Je  croirais  qu'il  serait  nécessaire  que 
votre  majesté  m'en  envoyât  à  peu  près  le  contenu. 

Enfin,  sire,  cette  conférence  se  termina,  mais  pourtant  sans  rien 
établir  toiubant  les  partages. 

Dans  celle  du  lendemain ,  qui  a  duré  cinq  heures ,  après  que 
j'eus  protesté  ne  vouloir  plus  traiter  s'il  ne  me  faisait  d'autres  propo- 
sitions, et  que  j'en  donnerais  part  à  votre  majesté,  le  prince  d'Avers- 
perg,  voyant  ma  fermeté,  me  pria  que  nous  nous  pussions  revoir  le 
soir,  puisqu'il  allait  chez  l'empereur  pour  apprendre  ses  dernières 
résolutions.  Quand  nous  nous  revîmes,  il  me  rapporta  qu'elles 
étaient  comme  il  suit  :  de  joindre  au  partage  qu'il  avait  proposé  le 
royaume  de  Navarre  avec  ses  dépendances ,  en  l'état  pourtant  qu  il 
était  aujourd'hui,  et  la  place  de  Roses;  et  quant  aux  conditions  avec 
l'Espagne,  que  l'empereur  ferait  ses  elVorts  pour  faire  accorder  à 
votre  majesté  tovit  ce  que  les  Hollandais  avaient  proposé,  à  la  réserve 
de  Douai  et  Luxeml)0urg,  esjiérant  bien  que  votre  majesté  voudrait 
accorder  ces  deux  places  à  sa  considération  et  au  bien  de  la  |)aix 
|)id>li(pie. 

J"ai  montré  ne  pouvoir  consentir  à  ces  propositions,  pour  tâcher 
de  gagner  quelque  chose  dans  la  suite  par  ma  fermeté.  Cependant 
j'ai  cru  ne  devoir  jias  différer  davantage  à  dépêcher  ce  courrier  à 
votre  majesté,  pour  apprendre  sa  volonté.  J'ai  toutefois  quelque  in- 
dice, par  les  discours  que  m'a  faits  le  prince  Lohkowitz,  méprisant 
tant  les  Indes,  que  votre  majesté  les  pourrait  obtenir  (je  ne  m  y 
engage  pourtant  pas)  en  donnant  au  lieu,  ou  la  Navarre,  ou  les 
royaumes  de  Majorque  et  Minorque,  ou  les  Philippines,  ou  queltpie 
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autre  chose  comme  cela.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  leur  aie  toujours 
fait  connaître  que  votre  majesté  ne  pourrait  s'accommoder  si  elle 
n'obtenait  une  bonne  portion  en  Italie;  sur  quoi  le  prince  d'Avers^ 
perg  m'a  toujours  dit  que  c'était  le  seul  que  l'cnipcrour  devait  le 
plus  estimer,  par  le  voisinage  de  ses  états;  mais  je  lui  dis  qu'ils 
voulaient  donc  par   là  le  loin  et  le  près. 

Quoiqu'il  arrive,  sire,  je  me  garderai  bien  de  rien  conclure  et 
signer  que  je  ne  voie  un  partage  entièrement  coniorme  aux  intention.s 
de  votre  majesté,  ainsi  que  sur  le  différend  présent  avec  l'Espagne. 
Nous  avons  aussi  traité,  mais  en  général,  de  la  garantie.  11  me  pro- 
posa, de  la  part  de  l'empereur,  le  pape,  l'Angleteire,  la  Hollande, 
Venise,  les  électeurs  et  princes  de  l'empire;  et  que,  du  reste,  si 
le  cas  advenait  de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  il  faudrait  tâclier  de 
suiprendre  tous  lesdits  princes  pour  y  avoir  leur  consentement. 
Après  tout  cela,  il  parla  de  son  intérêt  particulier,  dont  je  fus  bien 
aise,  m'ayant  prié  que  les  offices  que  votre  majesté  daignerait  faire 
auprès  du  j>ape  en  sa  faveur  fussent  secrets,  mais  efficaces;  et  sur 
cela  je  lui  lis  espérer,  s'il  voulait  promptement  conclure  ce  traité , 
que  votre  majesté  prierait  le  pape  de  le  faire  cardinal  et  hors  du 
nombre.  Il  m'embrassa  deux  fois ,  et  me  dit  :  «  Il  faut  qu'après  la  si- 
«  gnature  de  ce  traité  je  songe  à  ma  sûreté,  pour  me  retirer  à  Rome, 
"  car  les  Espagnols  ne  me  pardonneront  jamais.  » 

P.  S.  .le  reviens  de  la  nie.sse  des  capucins,  où  je  fus  pendant  que 
j'ai  laissé  chiffrer  ma  dépèche;  j'y  ai  trouvé  le  prince  Lobkowitz,  avec 
lequel  j'ai  eu  une  longue  conversation,  dont  la  substance  a  été  que 
je  crusse  que  l'empereur  ne  se  relâcherait  jamais  des  postes  d'Italie, 
savoir,  de  l'étal  de  Milan,  de  Sardaigne,  Naples  et  Sicile,  <•■  pui.sque, 
«dit-il,  il  ne  lui  serait  jamais  possible  de  mettre  le  pied  dans  les 
«  Espagues,  doHt^l  serait  roi  en  imagination;  »  et  il  m'a  conjuré  plus 
de  cent  lois  de  faire  trouver  bon  à  votre  majesté  le  partage  propo.sé . 
si  on  ne  voulait  pas  rompre  ce  beau  traité.  Il  s'est  engagé  à  user  de 
son  possible  pour  me  faire  obtenir,  en  outre  dudit  partage,  les  Ca- 
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narios.  J'ai  montré  de  m'en  moquer;  mais  je  crois  qu'on  pourrait 
obtenir,  en  échange  desdits  postes  d'Italie,  toutes  les  Indes.  Je  ne 
me  rebuterai  pourtant  pas,  et  prétends  les  laisser  deux  ou  trois 
jours  sans  leur  parler,  puis  après  faire  une  tentative  pour  quelque 
partage  égal  desdits  postes  d'Italie,  et  je  tiendrai  bon  sur  cela  jus- 
qu'aux nouveaux  ordres  de  votre  majesté.  Le  ]irince  Lobkowitz 
m'a  bien  recommandé  qu'on  ne  fît  point  ailleurs  des  propositions 
qui  pussent  troubler  ce  projet  qui  se  traite  ici,  par  des  raisons  qu'il 
ne  m'a  pas  voulu  expliquer'. 

Le  chevalier  de  Grenionville  écrivit  le  même  jour  à  M.  de 
Lionne  : 

Extrait  C'est  uue  véritable  représentation  de  comédie  italienne  que  la  né- 

a'une  lettre     trociatiou  où  ic  suis.  L'emijcreur  y  fait  le  second  Zanni,  embrouillant 

du  cLevalier      "  •*  ^  _ 

de-  Gremonvilie  l'espHt  de  SCS  ministres  pour  faire  réussir  l'intrigue.  Le  prince  Lob- 

à  M.  de  Lionne.   ,  .  ,  .  ,,  .  i  i       i 

kowitz  et  ie  prince  d  Averspergse  veulent  iracrner  le  dessus  et  aspirent 

Vienne,  '  .       .  ,  ,  ,    . 

a  janvier  i ii(,H.  à  l'houneur  de  la  négociation,  en  se  trompant  l'un  l'autre.  Le  prési- 
dent des  finances  agit  en  Pantalon,  (jui  fait  bien  du  bruit  pour  faire 
commencer  les  levées,  mais  qui  sous  main  met  tout  en  u.sage  pour 
ne  point  débourser  d'argent.  L'impératrice  douairière  fait  la  Colom- 
6(>(r,  aidant  admirablement  c'i  l'intrigue,  sans  en  bien  savoir  le  but. 
Kt  moi  je  suis  le  Trappulin  normand,  qui  fait  le  tout  pour  bien 
servir  son  maître.  Mais  vous  me  permettrez  aussi  de  vous  dire  que 
vous  faites  le  docteur,  qui  donnera  tout  le  bon  succès  à  la  chose  par 
son  admirable  direction. 

J'ai  exécuté  de  point  en  point  tout  ce  que  contenaient  les  grands 
mémoires  que  vous  m'avez  adressés,  sinon  que  je  n'ai  point  parlé 
que  vous  eussiez  communiqué  la  chose  au  prince  duillaunu' ,  pournc 
point  donner  trop  d'alarme,  espérant  (ju'on  ne  découvrira  jamais 
qu'il  en  ail  rien  su. 

'   Correspondance  Jr  Vienne,  vol.  XX\  III. 
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Je    (lois  aussi  vous  dire   les  belles  espérances   dont   m'a    cajolé    ,., ; 

le  prince  Lol)ko\vilz  dans  celte  dernière  conversation,  jusqu'à  me 
promettre  de  la  part  de  l'empereur  que,  si  j'aclievais  ce  tiallé  en  ;  „,; 
la  manière  qu'il  le  proposait,  il  demanderait  au  roi  pour  moi  im 
i)àton  de  maréchal  de  France,  ou  le  titre  de  duc  et  pair,  enfin  ce  que 
j'aimerais  le  mieux  des  deux,  avec  le  gouvernement  de  Cambrai, 
comme  prince  de  l'empire.  Je  lui  ai  lait  réponse  sérieusement  que, 
s'il  me  parlait  de  ces  chimères,  il  m'ôterait  les  moyens  de  l'aire  rien 
de  bien,  puisque  toute  mon  ambition  ne  consistait  qu'à  contenter 
le  roi,  qui  ne  désirait  qu'un  partage  convenal)le;  et  je  lui  dis  que  je 
ne  prétendais  qu'à  être  grand-maître  de  mon  ordre.  J'ai  balancé  à 
vous  avertir  de  ces  particularités;  mais  je  le  fais  afin  qu'on  ne  puisse 
jamais  rien  reprochera  ma  conduite.  Cependant  je  vous  conjure  de 
me  procurer  promptement  les  volontés  du  roi'. 

Les  deux  négociateurs  n'étaient  pas  près  de  s'enb-ndrc; 
ieurs  prétentions  étaient  trop  opposées.  Le  chevalier  de  Grc- 
monvillc  avait  cependant  obtenu,  en  sus  de  l'offre  primitive 
des  Pays-Bas,  des  Philippines,  de  Majorque,  de  Minorque,  et 
des  places  espagnoles  sur  la  côte  d'Afrique ,  celle  de  la 
Franche-Comté,  du  royaume  de  Navarre  et  du  fort  de  Pioses. 
Il  resta  plusieurs  jours  sans  parler  de  rien;  mais,  voyant  que 
le  plénipotentiaire  autrichien  ne  venait  pas  à  lui,  il  ne  voulut 
pas  différer  plus  lougtenqos  la  reprise  de  la  négociation.  Con- 
formément à  .ses  instructions,  il  se  décida  à  se  relâcher  du 
duché  de  Milan  et  de  la  Sardaigne ,  afin  d'obtenir  de  nou- 
veaux avantages  au  moyen  de  celte  cession. 

Je  dépêchai  le  8  du  courant,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  un  courrier       K^trait 

•         '  I     •  1  11,  •.         •  ■      1        dune    d(:péclic 

à  votre  majesté,  pour  lui  rendre  compte  de  i  étal  où  j  avais  mis  les    du  chevalier 

'    '   CoiTcspondance  de  Kicn/ic,  vot.  XXVIII.  '        '     '■  '     '     ■ 
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de  GremonviHe  choscs.  Mais  dcux  jours  apiès  son  dùpart,  voyant  qu'on  ne  me  pariait 
à  Louis XIV.    point,  j'envoyai  demander  une  conférence   au   prince   d'Aversperg, 
lî'^ânvicr      (lui  me  la  donna  pour  le  soir  du  9.  J'y  fus  donc  trois  heures  entières; 
'^'''^         mais  elle  ne  fut  employée  qu'en  contestations,  sans  rien  élablir,  si  ce 
nest  les  eno^agements  que  je  lui  donnai  de  la  part  de  votre  majesté 
pour  faire  réussir  sa  promotion  au  cardinalat;  car  j'ai  cru  qu'en  flat- 
tant son  ambition  par  cette  espérance,  je  gagnerais  beaucoup  plus 
ainsi  que  par  tous  mes  raisonnements. 

Je  lui  promis  donc  hardiment  que,  quand  il  voudrait  prompteraent 
conclure  ce  traité,  selon  le  désir  et  la  juste  satisfaction  de  votre  ma- 
jesté ,  elle  s'emploierait  avec  toute  sorte  de  chaleur  et  d'ofBces  efQcaces 
pour  obtenir  aussitôt,  extraordinairement  et  même  hors  du  nombre, 
sadile  promotion,  puisqu'un  service  comme  celui-ci  qu'd  rendrait  à 
la  (  liiéilenlé  ne  pourrait  être  trop  reconnu  parle  pape.  Il  me  promit 
donc  d"a[),  01 1er  tous  ses  soins  pour  terminer  cette  même  affaire,  et 
me  dit  que,  quand  votre  majesté  voudrait,  ayant  le  traité  signé  entre 
ses  mains,  faire  dire  au  pape  que  s'il  se  contentait  de  lui  accorder 
une  "race  qui  serait  sa  promotion  ,  elle  lui  répondait.dc  la  paix,  il  ne 
doutait  point  qu'il  ne  la  lui  fit  de  tout  son  cœur.  Je  m'engageai  donc 
(Ole  votre  majesté  agirait  pour  lui  de  celte  manière,  puisque  .sans 
doute  elle  en  tirera  beaucoup  d'avantages ,  non-seulement  dans  la 
neoocjation  où  je  suis,  mais  encore  dans  l'avenir,  quand  ce  ne  serait 
(pie  pour  priver  l'empereur  d'un  si  habile  et  éclairé  ministre ,  lequel 
s'en  irait  dès  aussitôt  résidera  F.ome,  .si  pourtant  S.  M.  impériale  ne 
te  mettait  à  la  tête  des  autres;  ce  dont  il  se  peut  bien  flatter,  mais  ce 
(pu  n'airivera  cet tainementjamais,  si  ce  n'était,  comme  m'a  dit  beau- 
coup de  fois  l'impératrice  douairière,  que  lesaflaires  de  rempereur 
11.'  toud.asscnl  dans  une  grande  décadence ,  cl  (pi'ainsi  il  se  persuadât 
d'avoir  hesi.iu  d'un  génie  comme  le  sien  pour  les  rétablir.  Knlin , 
sire,  je  ne  sais  si  je  ne  me  suis  point  trop  avancé;  mais  je  m'imagme 
querinlerel  qu'y  trouvera  votre  majesté  la  doit  port(;r  à  lui  procurer 
cette  promolion  en  la  manière  susdite ,  puis(pie  ce  serait  encore  un 
admirable  exemple.  Ledit  prince  d'Aversperg  m'a  assuré  qu'il  avait  en- 
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core  des  liaisons  si  étroites  avec  le  pape,  qu'il  se  disposerait  plus  vo- 
lontiers à  complaire  à  votre  majesté  quand  il  saurait  que  la  demande 
de  la  srâce  serait  en  sa  faveur. 

Après  que  j  eus  établi  son  intérêt  particulier,  nous  traitâmes  du 
général.  Je  lui  dis  que  j'avais  bien  examiné  sa  proposition  ;  que  j'y 
voyais  un  obstacle  invincible  pour  parvenir  à  la  fin  que  nous  nous 
proposions,  s'il  n'v  donnait  pas  ime  autre  forme;  mais  que  je  croyais 
qu'il  ne  pofirrait  jamais  refuser  le  parti  que  je  lui  allais  déclarer,  fondé 
sur  la  justice  et  sur  la  convenance,  et  considérablement  à  l'avantaee 
de  l'empereur.  Je  lui  fis  donc  voir  finégallté  du  partage  qu'il  m'avait 
proposé,  eu  voulant  le  plus  noble.  le  plus  riche  et  le  yilus  éloigné 
d'eux,  avec  le  plus  près  aussi;  qn'd  la  lia  il  qu'd  convint,  sans  se  faire 
beaucoup  de  peine,  que  les  Indes  occidentales  valaient  dix  fois  au- 
tant que  les  Philippines  ;  que  les  royaumes  d  Espagne ,  à  l'exception  de 
celui  de  Navarre  et  de  la  place  de  Roses,  seraient  toujours  infiniment 
plus  évalués  que  le  reste  des  Pays-Bas,  dont  le  plus  grand  avantage  ne 
consi.stait  que  dans  le  voisinage  et  la  commodité  des  frontièies;  et 
qu'ainsi  l'empereur,  ayant  déjà  deux  pièces  incomparablement  meil- 
leures, il  était  de  la  rai.son  qu'il  fît  un  partage  plus  égal  de  celles 
d'Italie ,  bien  loin  de  les  vouloir  prétendre  toutes  ;  et  que,  néanmoins, 
la  proposition  que  j'allais  faire  était  encore  beaucoup  au  dé.savantan-e 
de  votre  majesté,  à  savoir,  que  nonobstant  que  je  n'eusse  pas  le  pou- 
voir d'accorder  l'état  de  Milan  et  Final,  je  voulais  bien  me  hasarder 
de  passer  cet  article  et  de  le  laisser  dans  le  partage  à  lempereur: 
d'autant  que  j'avouais  qu'il  m'avait  ])ersuadé  qu'il  était  absolument 
nécessaire  pour  la  communication  avec  les  Espagnols  ;  qu'ainsi  donc, 
je  proposais  ledit  état  de  Milan  avec  Final,  la  souveraineté  de  Sienne  , 
Sardaigne,  .Majonjue,  Minor([ue,  Iviza  et  les  Canaries.  El  pour  le 
partage  de  votre  majesté,  en  Italie  seulement,  le  royaume  de  Naples 
et  Sicile. 

A  cette  proposition,  le  prince  d'Aversperg  se  leva  de  sa  chaise  et  se 
promena  dans  la  chambre,  sans  rien  me  répondre,  ])endant  un  bon 
demi  quart  d'heure;  puis,  s'étant  rapproché,  il  me  dit  en  soupirant 
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qu'assurément  nous  n'établirions  rien  ,  si  je  n'accordais  pas  à  l'empe- 
reur toute  l'Italie.  Je  lui  fis  connaître  que  ce  partage  si  considérable 
donnerait  de  la  jalousie  à  tous  les  princes  mêmes  d'Italie,  et  encore 
au  reste  de  l'Europe;  mais  que  tous  les  pays  étant  partagés  comme 
je  proposais,  ils  n'y  prendraient  pas  garde  de  si  près.  Je  lui  fis  en- 
core considérer  qu'outre  la  justice  du  partage  et  le  légitime  désir 
que  votre  majesté  aurait  de  rentrer  dans  le  patrimoine  de  ses  ancêtres, 
elle  aurait  sans  doute  encore  la  pensée,  en  établissant  celte  présente 
paix,  de  s'occupei"  à  quelque  guerre  glorieuse,  soit  enBar])arie,  soit 
(3n  Levant,  el  que  pour  ce  dernier  dessein  le  royaume  de  Naples  et 
la  Sicile  lui  étaient  absolument  nécessaires;  que  fempereur  trouve- 
rait encore  en  cela  un  considérable  avantage,  puisque,  les  Turcs  le 
voulant  attaquer  en  Hongrie,  votre  majesté,  par  ses  armées  navales 
qu'elle  tiendrait  en  Sicile,  aurait  moyen  de  lui  procurer  une  puis- 
sante diversion  jusqu'aux  portes  de  Constantinople  ;  et  qu'assurément 
je  m'exposais  à  perdre  les  bonnes  grâces  de  votre  majesté  et  sa  con- 
fiance en  relàcbant  l'état  de  Milan. 

Il  me  répliqua  que  l'empereur  difficilement  pourrait  s'établir  dans 
les  Indes  et  dans  les  Espagnes,  et  qu'ainsi  il  devait  songera  s'assurer 
un  passage  (jui  lui  lût  autant  utile  que  commodi'  pour  y  entrer  en 
possession  comme  pour  les  pouvoir  conserver,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
(|ue  l'état  de  Milan  et  le  royaume  de  Naples,  dont  la  Sicile  était 
coninie  insé|)aral)le ,  qui  pussent  le  salisi'aire;  qu'il  ajoutait  encore 
une  autre  raison  plus  forte,  laquelle  devait  obliger  votre  majesté  à 
ne  pas  regarder  de  si  près  à  une  si  grande  égalité  départage,  outre  la 
modéi;ition  (pie  j'avais  toujours  professée  de  sa  part,  à  savoir,  que 
la  reine  ayant  fait  sa  renonciation,  la  contestaticui  de  laquelle  ne  pou- 
vait être  décidée  que  par  la  bonne  foi  de  votre  majesté,  elle  devait 
pour  cela  se  reiâclier  tie  (|uel([iie  iliose  rpii  pût  accommoder  feiii- 
|)ereur,  qui  avait  deux  (boits  c(Hilre  xotie  ma|esté  un  seul,  quand 
même  il  serait  décide,  ;i  savoir,  celui  de  l'impératrice  sa  femme  et 
l'autre  de  son  ciieC,  (pii  serait  peut  être  estimé  le  plus  légitime  et  va- 
lable; et  qu'ainsi  voire  majesté,  avec  sa  prudence  ordinaire,   devait 
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rorrespondre,  en  accordant  ce  qui  peut  être  utile  et  convcnaLle  à 
l'empereur,  à  la  résolution  qu'il  avait  prise  pour  l'amitié  et  plus 
étroite  union  qu'il  voulait  avoir  avec  votre  majesté,  de  consentir  à  un 
partage  comme  celui-là,  (\\ù  lui  causerait  sans  doute  pour  jamais  la 
haine  des  Espagnols  et  les  reproches  de  la  plus  grande  partie  des 
princes  de  l'Europe. 

Je  répondis  à  ce  bien  délicat  argument  que,  puisque  votre  majesté 
s  était  avec  tant  de  connaissance  cl  de  iondcment  déclarée  vouloir 
maintenir  1  invalidité  de  la  renonciation  de  la  reine,  par  ce  droit 
toute  la  succession  entière  lui  appartenait,  comme  à  l'aînée,  et  qu'ainsi 
votre  majesté  voulait  bien,  par  l'amour  réciproque  qu'elle  portait  à 
l'empereur,  entrer  dans  un  très-équitable  partage. 

Enfin,  sire,  nous  nous  contestâmes  longtemps;  après  quoi  je  fis 
au  prince  d'Aversperg  une  autre  proposition ,  dans  l'assurance  que 
j'avais  qu'il  ne  l'accepterait  pas,  ayant  bien  reconnu  qu'il  voulait  in- 
dispensablement  l'état  de  Milan,  à  savoir  donc,  que  l'empereur  prît 
une  des  deux  portions  que  je  venais  de  faire  dans  l'Italie,  laissant  le 
reste  comme  il  était,  ou  le  royaume  de  Napleset  la  Sicile  d'un  côté, 
et  de  l'autre  l'état  de  Milan  avec  le  reste  des  pièces  que  j'ai  nommées 
ci-dessus,  le  priant  deproposer  la  chose  à  l'empereur.  Je  lui  déclarai 
qu'avec  f acceptation  de  fun  des  deux  partis  nous  pourrions  conclure 
et  signer  le  traité,  si  pourtant  il  m'accordait  Douai  et  le  duché  du 
Luxembourg;  sur  quoi  il  se  récria,  montrant  de  croire  que  je  m'en 
étais  relâché  et  que  même  il  f  avait  fait  espérer  à  fcmpereur.  Mais  je 
lui  fis  connaître  fjue,  bien  loin  que  j'eusse  eu  jamais  la  pensée  de 
m'en  relâcher,  c'était  le  premier  point  que  je  voulais  qu'on  m'accordât 
avant  que  déparier  du  reste;  car  j'ai  cru  qu'il  s'y  disposerait  plus  fa- 
cilement, pour  gagner  aux  dépens  des  Espagnols  quelque  chose  dans 
le  futur  partage;  et  cette  même  raison  m'obligea  de  remettre  sur  le 
(apis  f  article  pour  l'abandonnement  des  Espagnols,  lui  s'opiniâtrant 
toujours  que  f  empereur  ne  peut  pas  s'obliger  en  bienséance  à  se  dé- 
clarer contre  sa  maison,  mais  seulement  à  user  d'ofiîces  et  même  de 
menaces  pour  disposer  lesdits  Espagnols  à  satisfaire  votre  majesté, 
suce,  d'espagne.  II.  53 
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Mais  je  lui  fis  voir  tons  les  inconvénients  et  inconfijruilés  qu'il  y  aurait 
dans  le  traité  présent  que  nous  ferions,  si  rcnipcrcur  ne  s'engageait 
pas  au  moins,  ainsi  (juil  a  fait  dans  celui  de  Munster,  à  ne  leur  ac- 
corder aucun  imaginable  secours,  bien  loin  d'être  en  bbertc  de 
se  déclarer  poiu"  eux,  pour  les  laisser  démêler  leurs  afl'aires  à  part, 
s  ils  ne  se  rendaient  pas  à  la  raison;  et  je  lui  protestai  encore  que  si 
ce  point  ne  m'était  pas  accordé  avec  celui  de  Douai  et  de  Luxembourg, 
je  ne  pouvais  pas  parler  de  tout  le  reste.  La  conférence  se  termina 
sans  rien  établir,  si  ce  n'est,  comme  j'ai  dit,  par  les  espérances  du 
cardinalat,  qui  est  un  ragoût  dont  je  me  sers  pour  lui  faire  avaler 
plus  doucement  les  points  qui  lui  semblent  plus  difficiles. 

Le  lendemain,  qui  était  le  i  o,  le  prince  d'Aversperg  m'envoya  de- 
mander une  autre  conférence.  J'y  fus  à  l'beure  même.  L'ayant  trouvé 
])lus  que  jamais  dans  son  opinion  très-constante  de  vouloir  toute 
l'Italie,  je  montrai  toujours  du  cbagrin  que  l'affaire  ne  se  conclurait 
pas,  persistant  comme  il  faisait  dans  ces  termes;  de  sorte  qu'après 
une  longue  contestation  il  me  lit  espérer  qu'il  m'accorderait  Douai 
et  le  dnclié  de  Luxembourg.  Comme  je  vis  cette  avance,  je  tins  ferme 
à  en  vouloir  la  déclaration  et  la  parole  précise  pour  parler  du  reste. 
L'espérance  qu  il  eut,  je  m'imagine,  f[ue  je  pourrais  me  relâcher  [tai  là 
des  postes  d'Italie,  l'obligea  à  me  la  donner  positive.  Alors,  sans  perte 
(le  temps,  je  voulus  aussi  établir  l'abandonnement  des  Espagnols,  en 
cas  qu'ils  reiusasseni  l'accommodement  présent.  Mais  il  s'en  est  tou- 
jours excusé,  et  m'a  dit  seulement  que  nous  concerterions  quckpie 
tempérament.  Je  persistai  pourtant,  comme  je  ferai  jusqu'au  bout,  à 
vouloir  qu'on  m'accorde  cet  article,  qui  me  semble  le  plus  important 
pour  les  intérêts  de  votre  majesté,  et  en  effet  aussi  pour  l'établisse- 
ment d(!  l'imion  cpi'on  se  propose,  et  j'espère  de  le  laire  passer 
quand  votre  majesté  se  relâcherait  en  faveur  de  l'empereur  de  quel- 
que plus  grande  portion  en  Italie. 

Nous  traitâmes  eiisnile  (h's  moyens  de  la  garantie  récipro([ue;  mais 
sa  demande  des  armées  navales  de  votre  majesté,  outre  le  réciprorpie 
des  troupes  de  terre,  me  semblant  fort  considérable ,  je  lui  dis  exprès 
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que  je  n'avais  point  d'insliuctions  sur  cet  article,  et  qu'à  moins  (juc 
ce  ne  fût  un  réciproque  en  toutes  choses,  je  ne  le  pouvais  passer. 
Il  montre  pourtant  toujours  prétendre  que  votre  majesté  doive  aider 
l'empereur  de  ses  armées  navales,  ce  qui  nie  paraît  un  «rrand  enga- 
gement, en  cas  qu'ils  en  eussent  besoin  pour  les  Indes. 

Enfin,  sire,  il  me  donna  une  nouvelle  attaque  sur  le  partage; 
mais  voyant  que  j'étais  si  ferme  et  que  je  ne  voulais  entrer  en  aucune 
matière  là-des.sus,  il  me  propcso  à  la  lin  de  me  donner  encore  la 
Sardaigne  et  la  Catalogne,  en  gardant  pour  eux  l'étal  de  Milan,  Na- 
ples  etSicile.  Je  montrai  que  cela  ne  me  satisfaisait  pas,  et  voilà,  sire, 
où  j'en  suis. 

Je  les  vois  fort  constamment  résolus  à  voidoir  dans  leur  partage 
ces  trois  pièces,  savoir  :  Milan,  Naples  et  Sicile.  De  .sorte  que  j'ai  lieu 
de  croire  que  votre  majesté  pourrait  encore  obtenir,  outre  la  Sar- 
daigne et  la  Catalogne,  qu'ils  me  proposent,  les  Canaries,  ou  bien 
toutes  les  Indes  occidentales,  au  lieu  de  ces  trois  pièces-là.  Mais 
comme  je  dois  tenir  bon  jusqu'au  bout  pour  le  partage  de  l'Italie, 
ainsi  que  je  l'ai  proposé,  en  attendant  les  ordres  de  votre  majesté, 
je  n'ai  pas  osé  me  découvrir  pour  pressentir  s'ils  me  voudraient  ac- 
corder lesdites  Indes  par  cet  échange-là;  c'est  ce  qui  m'oblige  à  dé- 
pêcher en  toute  diligence  ce  courrier  à  votre  majesté ,  alin  d'apprendre 
promptement  ses  volontés,  si  je  ne  pouvais  rien  obtenir  pour  Naples 
et  Sicile.  Je  répéterai  donc  que  j'ai  établi  jusqu'à  présent  l'accommo- 
dement avec  l'Espagne  aux  conditions  que  votre  majesté  désire,  le 
prince  d'Aversperg  m'ayant  donné  parole  pour  Douai  et  Luxembourg. 
Et  pour  l'accommodement  éventuel,  il  me  propose  la  Catalogne  et 
la  Sardaigne,  outre  la  première  proposition,  savoir:  l(;s  Philippines, 
les  places  d'Afrique,  Majorque,  Minorquc,  Iviza,  le  royaume  de 
Navarre,  la  place  de  Roses  et  le  reste  des  Pays-Bas,  compris  la  Fran- 
che-Comté. 

J'en  demeurerai  en  ces  termes-là  jusques  aux  nouveaux  ordres  de 
votre  majesté,  si  ce  n'est  qu'ils  me  fassent  d'autres  propositions  par 
lesquelles  je  puisse  trouver  la  satisfaction  de  votre  majesté,  auquel 
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cas  je  conclurais.  Nous  avons  discouru  en  général  sur  les  autres  con- 
ditions du  tiaité.  J'ai  comme  donné  les  mains  au  prince  d'Avers- 
perg  qu'il  siib.sistât  jusqu'à  la  sixième  année  après  la  naissance  d'un 
piince  d'E.spagnc,  fds  du  roi  d'Espagne  régnant,  et  qu'en  tout  cas 
vos  majestés  pourraient  de  concert  continuer  le  traité  jusqu'à  tel 
temps  qu'elles  trouveraient  bon.  Il  a  eu  grand'peine  à  m'accorder 
trois  ans  de  plus  des  trois  seuls  qu'il  voulait  après  la  naissance  du- 
dit  prince,  sans  m'avoir  pourtant  su  donner  aucune  raison. 

II  persiste  aussi  toujours  à  vouloir  que  les  originaux  dudit  traité . 
avec  les  ratifications  et  pleins-pouvoirs,  soient  remis  et  déposés  entre 
les  mains  de  M.  le  grand  duc  de  Toscane,  voulant  que  moi-même 
je  les  lui  porte,  pour  en  tirer  les  quittances,  tant  pour  votre  majesté 
que  pour  l'empereur,  ,1e  lui  ai  proposé  sur  cela  s'il  ne  serait  pas 
l)eaucoup  mieux  que  les  originaux  demeurassent  entre  les  mains  de 
vos  majestés,  fermés  de  leurs  cachets ,  en  donnant  parole  de  ne  les 
ouvrir  qu'en  foccasion  venant;  et  il  me  répondit  que  l'un  des  deux 
pouvant  mourir  (que  Dieu  garde!),  ledit  traité  pourrait  tombej 
entre  les  mains  d'une  des  deux  Espagnoles  ' ,  qui  le  pourrait  suppri- 
mer. II  voulait  aussi  qu'on  attendît  les  résolutions  des  Espagnols, 
sur  les  conditions  dont  nous  conviendrons  à  leur  égard,  pour  tout 
le  mois  de  mai  prochain;  m;iis  il  s'est  rendu  pour  celui  de  mars, 
non  pas  tant  par  les  raisons  que  je  lui  ai  alléguées  que  votre  ma- 
jesté pouvait  avoir  pour  cela,  cjue  parce  que  je  lui  fis  considérer  qu'il 
en  serait  plus  tôt  cardinal. 

Il  consent  qu'on  explique  dans  le  traité  que,  pour  les  états  mou- 
vants du  saint  siège,  l'investiture  en  soit  demandée  au  pape;  et  je 
ne  dois  pas  omettre  à  ce  sujet  de  rapporter  que,  quand  je  lui  formai 
tant  d'opposition  pour  Naples  et  que  je  lui  alléguai  celle  de  l'in- 
compatibilité qui  existait  que  ledit  royaume  fût  ])0ssédé  par  l'empe- 
reur, il  me  dit  que,  le  cas  advenant,  S.  M.  impériale  en  investirait  un 
des  princes  ses  enfants.  Il  croit  aussi  qu'il  suflit  de  mettre  un  article 
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dans  le  traite  loucliant  cet  acte  autlicnti(]u<' ,  par  lequel  vos  majestés 
feront  une  renonciation  solennelle  en  faveur  lim  de  l'autre,  et  de 
leurs  successeurs,  des  états  qui  devront  appartenir  à  chacun  d'eux  ; 
à  savoir,  que  ledit  acte  soit  donné  réciproquement  dès  que  foccasion 
se  présentera  pour  l'exécution  du  traité. 

Le  prince  d'Aversperg  m'a  laissé  aussi  en  liberté  de  nommer 
dans  le  traité  les  princes  que  je  voudrais;  et  en  ce  cas-là  je  me 
réglerai  sur  celui  des  Pyrénées  et  de  Munster.  Il  m'a  témoigné  que 
le  dessein  de  fempereur  était,  en  cas  cjue  le  traité  s'achevât,  aus- 
sitôt après  avoir  eu  la  ratification  de  votre  majesté,  de  dépêcher  un 
secrétaire  en  Espagne,  pour  faire  agréer,  sans  perte  de  temps,  les 
conditions  dont  nous  serions  convenus.  11  m'a  dit  encore  de  vouloir 
lui-même  mettre  en  latin  les  articles  du  traité ,  se  conformant  ])Oui' 
les  titres  à  celui  de  Munster,  à  quoi  je  prendrai  bien  garde.  Et  il 
prétend,  quand  il  se  parlera  de  votre  majesté  et  du  roi  d'Espagne, 
les  nommer  sous  le  nom  de  cognati.  Je  n'ai  rien  dit  là-dessus,  pour 
voir  un  peu  mieux  comme  j'en  dois  user.  Quant  à  l'accommode- 
ment avec  l'Espagne,  nous  avons  discouru  qu'en  outre  des  condi- 
tions dont  on  conviendra  on  s'en  remettra  du  reste  au  traité  des 
Pyrénées  '. 

Ainsi  le  chevalier  de  Grcmonville,  qui  avait  fait  ajouter 
d'abord,  au  lot  destiné  à  Louis  XIV  par  la  cour  impériale,  la 
Franche-Comté  et  le  royaume  de  Navarre,  reçut  de  pins 
ToflVe  de  la  Catalogne  et  de  la  Sardaigne  ;  mais  il  ne  s'en  con- 
tenta point.  Il  demanda  le  royaume  (k*  Naples,  auquel  l'empe- 
reur tenait  d'autant  ])lus  qu'il  croyait  peu  facile  de  reunir 
l'Espagne  à  ses  états;  il  voulait  dès  lors  toute  l'Italie.  Le  che- 
valier de  Gremonville  fit  de  nouveaux  efforts,  et  il  écrivit,  le 
18  janvier,  la  veille  même  du  jour  où  le  traité  l'ut  conclu  : 
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Lxir.,u  J";ii  fait  |)artir,  le  i  j  du  courant,  un  courrier  par  lequel  j'ai  rendu 

VùTl.cv'iTii-r  <'onipte  à  votre  majesté  de  la  fermeté  de  ces  gens-ci,  persistant  très- 

de  Oremonvillp  constamment  à  vouloir  dans  leur  partage  tous  les  postes  d'Italie,  et 

j  Louis  xrv  . 

Vienm-        ({u'cu  échange  ils  m'offraient  la  Sardaigne  et  la  Catalogne,  joint  au 
1  s  janvier     iQsic ,  aiusi  que  j'ai  écrit. 

Depuis  ce  temps-là  j'ai  eu  sept  conférences  avec  le  prince  d'Avers- 
perg,  en  la  première  desquelles  j'ai  témoigné  le  dcplai.sir  que  j'avais 
de  ne  pouvoir  me  dis])enser  d'envoyer  demander  de  nouveaux  ordres 
à  votre  majesté ,  puisque  tout  cela  ne  produirait  que  des  longueurs 
et  de  nouvelles  difficultés,  qui  pourraient  peut-être  faire  avorter 
notre  bon  dessein.  Je  le  priai  donc  de  tenter  un  nouvel  effort  auprès 
de  l'empereur,  pour  le  disposera  ne  point  troubler  une  si  belle  union, 
qui  s'allait  raffermir  plus  que  jamais,  en  refusant  de  m'accorder  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  qui  feraient  en  quelque  façon  un 
partage  convenable,  quoique  plus  inégal  pour  votre  majesté,  pendant 
qu'elle  consentait  à  lui  donner  toutes  les  Espagnes,  toutes  les  Indes 
et  l'état  de  Milan,  que  je  lui  accordais  contre  mes  instructions  et  qui 
lui  faisait  une  communication  si  aisée  de  ses  états  avec  ceux  d'Es- 
pagne. Je  renouvelai  au  prince  ses  espérances  au  cardinalat,  en  lui 
promettant  qvic,  s'il  voulait  signer  le  traité,  m'accordant  Naples  et 
Sicile,  voire  majesté  Tobliendrait  infailliblement  du  |iape.  Il  se  ré- 
solut donc  à  reproposer  encore  une  fois  l'aÛaire  à  l'empereur;  mais 
l'opposition  seule  que  le  prince  LobKowitz  a  faite,  ainsi  que  lui- 
même  me  l'a  avoué,  empêcha  la  résolution  de  me  relâcher  au  moins 
luu'  de  ces  deux  pièces-là. 

Sur  la  réponse  que  me  donna  \v  prime  d'Aversperg,  à  savoir, 
qu'il  n'avait  rien  pu  gagner,  ce  cpii  me  ht  bien  connaître,  sans  qu'il 
s'en  explupiât  pourtant,  <pie  c'était  par  la  contrariété  que  le  prince 
Lobkowilz  y  ap])ortait,  je  me  résolus  d'aller  trouver  celui-ci  pour 
combattre  ses  sentimenls.  Il  me  dit  d'abord  qu'il  savait  bien  de 
quelles  armes  je  le  venais  attaquer;  que  mes  raisonnements  étaient 
beaux  et  bons;  mais  cpie,  comme  je  croyais  que  le  partage  que  je 
proposais  était  à  l'avantage  et  selon  les  intérêts  de  votre  majesté,  il 
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croyait  de  mônio  eu  sa  conscience  (jue  celui  qu'il  voulait  n'était  pas 
moins  convenable  h  Tenipereur,  lequel  ne  devrait  jamais  consentir  à 
ce  traité,  selon  son  opinion,  qu'en  y  gagnant  préférablemcnt  tous 
les  postes  d'Italie,  puisque  ce  serait  le  seul  avantage  utile  et  solide 
qu'il  tirerait  de  cette  grande  et  l'uture  succession  dont  il  pourrait 
prendre  plus  aisément  la  possession  et  jouir  paisiblement,  estimant 
peu  tout  le  reste.  El  enfin,  après  lui  avoir  fait  considérer  l'utilité 
qui  en  reviendrait  en  particulier  à  l'empereur,  tant  par  la  diversion 
fjue  votre  majesté  pourrait  faire  par  mer  jusquà  Constantinople, 
quand  les  Turcs  voudraient  attaquer  la  Hongrie,  que  par  l'approba- 
tion que  toute  l'Europe  donnerait  à  un  partage  si  bien  disposé,  sans 
que  les  princes  d'Italie  en  ])ussont  prendre  aucune  jalousie,  lescpiels 
auraient  juste  sujet  d'en  prendre  si  ledit  partage  demeurait  en  la 
manière  qu'il  le  voulait,  outre  les  obstacles  que  l'empereur  trouverait 
pour  les  investitures,  j'ajoutai  nettement  qu'il  fallait  bien  que  votre 
majesté  trouvât  dans  ce  traité  quelque  cbose  d'utile  avec  le  reste  des 
Pays-Bas,  qui  n'était  pas  grand  cbose,  ])cndant  qu'elle  consentait  à 
laisser  rentrer  l'empereur  dans  la  succession  des  Espagnes  et  des 
Indes.  II  me  répondit  à  cela  en  ces  propres  termes  :  "  Nous  n'y 
CI  mettrons  jamais  les  pieds.  Moi,  je  serai  toujours  d'avis  qu'on  vous 
«  doive  accorder  tout  ce  que  vous  pourrez  raisonnablement  demander 
«  en  ces  quartiers-là,  pourvu  que  vous  nous  laissiez  les  postes  d'Italie.  » 
Il  entra  ensuite  dans  desplaiutescontremoi, pour  n'oublier, comme 
je  crois,  aucun  artifice  à  me  persuader  que  je  l'avais  insensiblement 
engagé  dans  cette  affaire ,  lui  ayant  prêcbé  la  modération  de  votre 
majesté;  et  qu'il  voyait  cependant  que  je  ne  faisais  aucun  avantage 
à  fempereur;  que  néanmoins  il  ne  se  repentirait  jamais,  et  conti- 
nuerait incessamment  à  bien  servir  votre  majesté;  mais  qu'elle  était 
si  juste  qu'elle  ne  désaj)prouverait  pas  les  sentiments  qu'il  avait  pour 
cette  portion  d'Italie,  à  cause,  dit-il,  qu'il  ne  voulait  pas  ce  mélange 
d'états,  afin  que  vos  majestés  n'eussent  jamais  occasion  de  démêlés; 
qu'il  m'avouait  donc  d'avoir  déclaré  à  fempereur  de  ne  consentir 
jamais  à  ce  traité  qu'en  gagnant  Icsdits  postes  d'Italie;  que  néanmoins 
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je  ne  laissasse  pas  de  pousser  l'affaire  avec  le  prince  d'Aversperg,  qui, 
ainsi  (fu'il  m  assura,  agissait  avec  toute  sorte  de  sincérité  et  de  cha- 
leur ])our  me  faire  obtenir  ce  que  je  désirais.  Sur  ce  que  je  lui  dis 
([ue  je  ne  voulais  rien  avoir  que  par  son  moyen,  et  que  j'aurais  même 
scrupule  de  rien  établir  contre  son  intention  et  sans  son  consente- 
mont,  il  me  proposa,  pour  l'amour  de  moi,  de  faire  le  malade  et  de 
n  assister  point  le  lendemain  à  la  conférence,  à  laquelle  le  prince 
d'Averspcrg  pourrait  emporter  ce  que  je  désirais;  puis  il  me  dit  con- 
lidemment  qu'il  fallait  qu'il  en  usât  ainsi  pour  m'obliger  sans  qu'il 
engageât  ses  sentiments,  et  que,  puisqu'il  s'était  engagé  dans  cette 
affaire  pour  servir  votre  majesté,  il  devait  employer  toute  sorte  de 
movens  pour  la  faire  réussir  ;  se  contentant  qu'il  eût  fait  connaître 
à  1  empejeur,  son  maître,  son  opinion  que  le  partage  en  cette  ma- 
nière-là ne  pouvait  pas  donner  une  enticie  sûreté  au  traité  et  au 
maintien  de  l'union  entre  vos  majestés,  qui  était  le  seul  principal 
objet  qu'il  avait  en  cela. 

Comme  je  vis  qu'il  me  parlait  si  confidemment,  nous  convînmes 
qu'il  ne  se  trouverait  point  à  la  conférence  le  lendemain.  De  sorte  que, 
dès  le  soir  même,  je  vis  le  prince  d'Averspcrg,  que  je  pressai  de  faire 
encore  un  dernier  effort.  Mais  l'empereur  ne  voulut  point  traiter  de 
la  matière,  si  le  prince  Lobkowitz  n'était  présent,  et  remit  ladite  con- 
férence au  lendemain  ;  ce  dont  le  prince  Lobkowitz  m'envoya  aussitôt 
avertir,  en  me  donnant  rendez-vous  pour  parler  chez  l'empereur. 
Mais  il  m'étonna  de  le  voir  aussi  ferme  que  jamais  dans  ses  senti- 
ments, me  priant  de  demander,  au  lieu  de  Sicile  et  Naples,  tout  ce 
que  je  voudrais  dans  les  Espagnes  et  les  Indes,  à  quoi  il  m'aiderait 
(le  tout  son  pouvoir.  Me  trouvant  dans  cet  embarras,  je  voulus  un  peu 
voir  jusqu'oïl  ll.s  en  pourraient  venir  de  ce  côté-là,  ([uand  je  montre- 
rais m'y  apph(picr. 

Je  m'en  allai  donc  chez  le  prince  d'Averspcrg,  pour  lui  dire  que, 
jirévovant  les  incidents  (|iii  pourraient  arriver,  je  lui  venais  proposer 
lie  signer  le  traité,  pourvu  (pi'ils  y  laissassent  à  la  liberté  et  option 
(l(!  votre  majesté  de  prendre-  l'allernalive  de  l'un  des  deux  partis  que 
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j  avançais,  à  savoir:  parle  premier,  pour  votre  majesté,  le  royaume 
deNaplos,  la  Sicile,  Navarre,  Roses,  les  places  d'Afrique,  les  Phi- 
lippines et  tout  le  reste  des  Pays-Bas. 

Pour  l'empereur ,  l'état  de  Milan,  Final,  Majonjue,  Miuonpie  et 
iviza,  les  Canaries,  les  Indes,  les  royaumes  d'i'.spagne,  excepté 
pourtant  la  Navarre  et  la  place  de  Roses. 

L'autre  parti,  pour  lempereur  :  le  royaume  de  Naples,  l'état  de 
Milan,  la  Sardaigne,  les  royaumes  d'Espagne,  avec  l'exception. 

Pour  votre  majesté  :  la  Sicile,  Majorque,  Minorquc  et  Iviza,  toute 
la  Catalogne,  les  places  d'Afrique,  les  Philippines,  les  Canaries, 
toutes  les  Indes  occidentales,  la  Navarre,  Roses  et  les  Pays-Bas. 

Le  prince  d'Aversperg  examina  fort  cette  proposition,  et  me  dit 
de  la  vouloir  porter  à  l'empereur,  à  l'exception  seulement  des  Indes, 
qui  étaient  inséparables  des  royaumes  d'Espagne  ;  mais  je  lui  protestai 
que  je  ne  pourrais  rien  faire  sans  cela.  Il  y  eut  donc  une  conférence 
sur  cette  proposition;  mais  l'on  n'y  voidut  point  admettre  l'alter- 
native ni  le  premier  parti.  Quant  au  second,  le  prince  d'Aversperg 
me  fit  savon" qu'on  m'accorderait,  au  lieu  de  la  Sicile,  r|u'on  ne  voulait 
point  (léniembrer  de  Naples,  la  Sardaigne,  toute  la  Catalogne, 
Majorque,  Minorque,  Iviza  et  la  moitié  des  Canaries,  avec  les  places 
d'Afrique,  les  Pliilipj)ines,  Roses,  Navarre  et  les  Pays-Bas.  Je  montrai 
ni  en  motpier,  en  lui  disant  (|iie  nous  n'aurions  pas  d'iionneur  si 
nous  établissions  un  tel  partage  par  des  mélanges  d'états  qui  poiir- 
niient  causer  mille "(lémèlés.  Croyant  par  là  que  je  parlais  de  la 
moitié  des  Canaries,  il  me  dit,  «  11  nous  faut  au  moins  un  port  dans 
«  ces  îles-là  pour  la  navigation  des  Indes;  »  ce  qui  m'a  fait  croire  qu'il 
ne  serait  pas  dilHcile  de  les  obtenir  toutes.  Mais  il  me  semble  que  le 
point  ne  gît  pas  là. 

Voilà,  sire,  où  j'en  suis.  Il  est  très-constant,  à  l'égard  du  prince 
d'Aversperg,  que  les  espérances  certaines  que  je  lui  donne  que  votre 
majesté  lui  fera  obtenir  extraordinalrement  et  promptemcnl  le  cardi- 
nalat le  font  agir  de  tout  son  pouvoir  pour  me  faire  accorder  Naples 
et  Sicile;   ce  que  j'ai   vu  par   expérience,    lorsque  je   lui   déclarai 
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qu'outre  l'ctal de  Milan  que  je  lui  accordais  contre  mes  instructions,  et 
dont  ma  tète  peut-être  rendrait  compte  à  votre  majesté,  néanmoins  je 
m'avançais  encore  à  hii  relâcher  les  places  d'Afric[ue  et  lesPhilippines, 
le  conjurant  de  faire  considérer  à  l'enipei'eur  que,  pour  le  royaume  de 
Naples  seulement,  il  manquait  d'achever  le  plus  glorieux  ouvrage  qui 
serait  peut-être  de  son  règne,  et  s'attirerait  le  reproche  de  toute  la 
chrétienté  d'avoir  laissé  prendre  pied  à  une  querelle  universelle  pour 
un  royaume  qui  ne  lui  écherrait  peut-être  jamais,  comme  je  l'espé- 
rais. Je  lui  fis  appréhender  cent  autres  incidents  qui  pourraient  chan- 
ger les  bonnes  dispositions  où  l'on  était,  et  qu'ainsi  je  le  priais  de 
laire  encore  un  dernier  effort  auprès  de  l'empereur. 

Il  lui  écrivit  donc  un  billet  en  ma  présence  dont  il  me  lut  le  con- 
tenu, qui  était  la  nouvelle  propo.sition  que  je  lui  faisais,  y  ayant  ajouté 
une  partie  des  autres  considérations  que  je  lui  avais  alléguées  pour  le 
persuader.  Il  envoya  ledit  billet  par  son  secrétaire;  et  comme  c'était 
à  huit  heures  du  soir,  l'empereur  écrivit  au  prince  Lobkowitz,  au  bas 
du  même  billet ,  de  lui  envoyer  son  opinion;  lequel  répondit  ensuite 
ces  propres  termes  :  «  J'ai  donné  en  conscience  mon  opinion  à  votre 
"  majesté  ;  mais  que  sa  prudence  ne  laisse  pas  pour  cela  de  donner 
"  une  conclusion  ;i  cette  grande  affaire'.  »  L'empereur  écrivit  au  bas  : 
<'  Si  Grcmouville  veut  souscrire  le  traité  avec  les  conditions  mention- 
n  nées  que  j'ai  établies  ce  matin,  je  vous  permets  de  conclure,  mais 
'  pourtant  au  cas  qu'on  n'expédiera  point  en  France  -.  « 

Après  cette  réponse,  je  ne  crus  pas  pouvoir  pli*  rien  gagner,  et  sans 
vouloir  plus  parler  ce  soir-là  de  la  matière  du  partage,  je  lui  dis  c[ue, 
quoique  je  dépêchasse  un  courrier  à  votre  majesté,  je  ne  croyais  pas 
qu'elle  voulûl  jamais  se  relâcher  de  Na])les  et  de  Sicile,  et  qu'ainsi 
c'clail  muiliplici- des  dillicullès  à  ne  jamais  coaclui-e.  11  me  (lit  à  cela: 

«  IIo  dalo  in  conscicn/.a  a  vosira  ma-  "   «Se  Gremoiiville   vuole   ioltosciivere 

a  esta  la  mia  opiiiione  ;  ma  |ici  (jiioln  la  »  il  tralalo  khi    le   iiipiilionalc   condilioni 

«  prudeiiza  délia  inaeslà    \()slra   luni    iasc  i  «  slabililc    da   nie    qiiesla    inaliiui,   vi    du 

«  di  dar  la  coiiclu/.ione  a  qiicski  grau  ne-  "  jwnnissione  di  concluderc ,   ma  laso  di 

«  go/.ii).  n  „  non  spedire  in  Francia.  » 
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«  J'ai  fait  ce  (juc  j  ai  pu  ;  mais,  si  vous  m'en  voulez  croire,  signons  le 
"Imité  pour  iavaiitage  fiu  roi  votre  maître:  car  je  peux  vous  dire, 
•  contrevenant  en  cela  à  la  fidélité  que  je  dois  à  l'empereur,  qu'il  ne 
n  tient  qu'à  lui  d  entrer  dans  des  traités  qui  sont  d'un  considérable 
«avantage  pour  sa  maison  et  celle  d'Espagne.  •>  Et  quand  je  lui  dis 
que  votre  majesté  était  dans  le  même  point  d'en  conclure  d'autres 
aussi,  pour  s'opposer  à  ceux-là,  il  me  répliqua  :  «  Je  vous  prie  de  croire 
n  que  tout  ce  que  je  vous  dis  est  la  pure  vérité,  et  que  si  le  roi  votre 
«maître  savait  aussi  bien  que  moi  le  point  oi'i  est  le  traité,  il  ne 
'  balani  erait  pas  à  le  faire  signer.  «  Je  lui  dis  que  je  ne  pouvais 
<lireotement  contrevenir  à  toutes  mes  instructions,  après  les  avoir 
si  notablement  outre-passées,  m'étant  relâché  du  duché  de  Milan, 
pour  lequel  je  me  mettais  en  si  giand  hasard  ;  et  que  je  m'é- 
tonnais que  la  rare  prudence  de  l'empereur  s'attachât  à  si  peu  de 
diose. 

Cependant  j'ai  voulu  tirer  avantage,  pour  les  autres  articles  du 
traité,  des  espérant  es  qu'ds  poiuraient  prendre  que  je  les  signerais  en 
la  manière  (pi'ds  le  désu'cnt  pour  le  partage.  Le  pruice  d'Aversperg 
avait  longtemps  contesté  pour  qu'il  ne  se  parlât  en  aucune  façon, 
dans  l'inslrument  dudit  traité,  du  Portugal,  à  savoir:  que  l'Espagne 
dût  faire  la  paix,  traitant  de  roi  à  roi,  et  seulement  que  fempereur 
engageât  sa  parole  à  votre  majesté  de  faire  des  offices  pour  cela  auprès 
de  la  reine  d'Es])agne,  sa  sœur.  Mais  dans  la  dernière  conférence  que 
j'ai  eue,  je  lui  déclarai  nettement  que  si  ce  n'était  pas  là  le  premier 
article  du  traité  pour  l'accommodement  avec  l'Espagne,  je  ne  pou- 
vais penser  à  le  signer.  Enfin,  sire,  malgré  mille  propositions  qu'il 
me  fit  pour  éluder  cet  article  et  qu'on  ne  vît  point  dans  le  traité  que 
fempereur  en  eût  parlé,  bien  qu'il  voulût  donner  sa  parole  d'agir 
sincèrement  pour  cela  ,  je  vois  néanmoins  le  prince  d'Aversperg 
lomme  disposé  à  le  passer,  ce  qui  n'est  pas  pourtant  trop  établi ,  mais 
que  je  crois  pouvoir  obtenir,  si  on  se  résout  à  se  relâcher  des  postes 
d'Italie. 

Quant  à  lartide  que  je  soutiens  encore  si  vivement  pour  l'entier 
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abandonneinentdesEspagnols,s'ilsrefusaient  les  conditions  proposées, 
je  vois  le  prince  d'Avcrsperg  très-ferme  à  n'y  consentir  jamais.  Je  lui 
ai  proposé  pour  cela  qu'on  s'en  remît  aux  deux  articles  du  traité  de 
Munster,  dont  l'obscurité  (qu'il  dit  avoir  été  mise  exprès  par  feu 
M.  Servien  pour  signer  le  traité,  qu'on  ne  voulait  pas  sans  cette  am- 
biguité,  que  cbacune  des  parties  prend  à  son  avantage)  leur  servirait 
à  l'expliquer  à  leur  manière;  mais  il  n'a  jamais  voulu,  protestant  que 
l'empereur  ne  peut  pas  montrer  d'abandonner  sa  maison,  avec  la- 
(juelle  il  s'était  rallié  de  nouveau  par  le  mariage  de  l'infante,  et  il 
persiste  toujours  à  vouloir  qu  il  lui  soit  permis  au  moins  de  donner 
des  secours.  Je  l'ai  comme  disposé  à  excepter  les  Pays-Bas,  ni  d'en- 
trer jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  hostdemeut  en  France 
ni  dans  les  provinces  incorporées  à  ce  royaume ,  m'cntendanl  par  là 
dans  l'Alsace,  pour  ôter  aux  Espagnols  la  plus  grande  espérance 
qu'ds  ont  (piefempereur  voulant  faire  diversion  de  ce  côté,  cela  em- 
pècberait  votre  majesté  de  pou-ser  ses  progrès  ailleurs.  Je  tiendrai 
bon  jusqu'au  Ijout  sur  cet  article,  qui  me  semble  d'une  si  grande  im- 
portance. Enfin,  sire,  de  quelque  manière  que  je  puisse  convenir,  ce 
sera  toujours  à  condition  que  le  traité  éventuel  subsistera,  ainsi  (juil 
ne  s'en  éloigne  pas;  et  pour  cet  elfet  je  leur  ai  lait  espérer  (ce  qu'ils 
demandent  sur  toutes  cboses)  qu'en  cas  que  votre  majesté,  par  la 
continuation  de  la  guerre,  acquît  quelque  cliose  dans  la  portion  de 
l'empereur,  le  cas  armant  de  la  division,  elle  fût  obligée  de  le  lui 
rendre,  sans  pouvoir  prétendre  aucun  écliangc  ni  dédommagement  des 
frais  de  la  guerre.  Mais,  en  leur  faisant  croire  de  ])asser  ce  point-là,  je 
])réteiuls  aussi  les  lier  à  n'accorder  pas  si  librement  des  secours  aux 
Espagiuds. 

Ils  veulent  un  autre  article  par  lef|iiel  il  sera  déclaré  f[ue  vos  ma- 
jestés ne  |)()iirront  l'aiic  aucun  Irailé  directement  m  indirectement 
eoiitralre  à  cebii-ci  ,  avec  quebpic  prince  (pie  c-e  puisse  être.  11  me 
semble  ne  pouvoir  refuser  cette  proposition,  d'autant  plus  (|ue  j'ai 
lait  explicpun-  (jiie  les  j)arlu's  pourraient  i;iire  un  |)areil  traité  pour  la 
(lélensive  ,  sans  s'engager  jamais  à  rolfensive  contre  une  des  deux  m 
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(le  leurs  étals,  ce  que  je  crois  également  avantageux.  Je  trouve 
seulement  eu  cela  un  désavantage  pour  votre  majesté,  qui  est  (|ue, 
quand  je  les  disposerais,  comme  je  crois  le  pouvoir  faire,  à  ne  don- 
ner (votre  majesté  s'engagcant  pour  le  récijjroque)  aucun  secours 
directement  ni  indirectement  à  ([uelque  autre  prince  que  ce  soit  qui 
put  avoir  guerre  avec  votre  majesté,  cela  n'étant  |)olnt  à  l'égard  des 
Espagnols,  je  trouve  ])ar  là  qu'ils  auraient  un  avantage  de  les  pouvoir 
secourir,  étant  quasi  les  seuls  ennemis  que  peut  avoir  votre  majesté, 
pendant  qu'elle  ne  pourrait  direcleiiieiit  troidder  l'empereur  dans 
les  pays  héréditaires,  ni  même  faire  agir  ses  alliés,  pour  ne  point 
contrevenir  au  présent  traité.  C'est  pourquoi  j'ai  grand  besoin  d'un 
ordre  très-précis  de  votre  majesté  sur  ce  sujet-là,  ainsi  que  siw  le 
moyen  à  convenir  pour  la  garde  des  originaux  du  traité,  qu'ils 
veulent  faire  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  grand  duc  de  Tos- 
cane ou  de  quelque  autre  prince  que  votre  majesté  proposerait, 
en  qui  elle  eût  une  égale  confiance.  Je  vois  qu'ils  voudraient  (|uc 
j'allasse  moi-même  porter  les  originaux  à  M.  le  grand  duc,  me  don- 
nant avec  moi  un  de  leurs  gentilshommes  de  la  chambre ,  qui  n'au- 
rait pas  pourtant  le  secret.  M.  le  prince  d'Aversperg  avait  connue 
consenti  à  un  acte  à  part,  touchant  la  renonciation  en  faveur  réci- 
proque de  vos  majestés  et  de  leurs  états  qui  devaient  appartenir  à 
un  chacun  par  ledit  partage;  mais  il  a  changé  d'opinion,  et  dit  qu'il 
sera  temps  de  le  faire  quand  le  cas  adviendra.  Je  crois  pourtant  le 
faire  passer  si  votre  majesté  a  pour  agréable  de  m'en  envover  le  di.s- 
positif.  Pour  le  point  de  la  garantie,  je  ne  vois  pas  que  cela  leur 
donne  si  grand'peine;  nous  sommes  seulement  convenus  que  vos 
majestés  nommeront  dans  la  ratihcation  les  princes  ([u'elles  y  vou- 
dront faire  intervenir. 

Dans  l'article  que  j"ai  passé  touchant  l'accommodement  avec 
TEspagne,  ils  ont  mis  une  alternative  que  je  n'avais  pas  demandée, 
et  dont  même  votre  majesté  ne  m'a  pas  fait  mention ,  mais  que  j'ai 
laissée,  la  lui  croyant  assez  avantageuse,  qui  est  qu'au  lieu  du  duclié 
de   Luxendjourg   (s'entend    pourtant  du    surplus   de   ce  que  votre 
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niaiesti'  n'y  o(cii])o  pas)  il  soit  à  l'option  des  Espagnols  de  donner  la 

Fianche-Comlé. 

l'oiir  ce  qni  est  do  la  garantie  mutuelle  pour  entrer  en  possession 
des  clats,  ils  ont  été  longtemps  à  contester  que  votre  majesté  dût 
employer  ses  forces  de  mer  pour  les  y  faire  entrer,  et  cela  hors  le  ré- 
ciproque des  forces  de  terre,  à  quoi  ils  se  sont  rendus,  ayant  voulu 
en  cela  une  entière  égalité;  et  c'est  sur  ce  point-là  que  j'ai  fait  tou- 
cliei-  au  doigt  l'avantage  que  l'empereur  aurait  que  votre  majesté 
aidât  à  le  mettre  en  possession  des  Espagnes  et  des  Indes,  et  que 
cette  solde  considération  le  doit  obliger  à  n'avoir  aucun  scrupule 
do  m  accorder  Naples  et  Sicile  qui  seront  de  tout  le  partage  le  plus 
solide  poTu-  votre  majesté,  puisque  le  reste  des  Pays-Bas,  compris  la 
Kranclio- Comté,  ne  sera  pas  grand'chose  ,  les  places  d'Afrique  et 
les  Philippines  étant  dos  possessions  imaginaires,  ainsi  qu'ils  mon 
ont  ])ai  lé  quand  je  m'en  suis  voulu  relâcher,  et  d'autant  plus  que  le 
royaume  do  Navarre,  en  l'état  présent  d'aujourd'hui ,  n'est  [las  con- 
sidérable; et  je  me  suis  étonné  f[u'ils  n'y  fissent  aucune  réflexion. 
'  Nous  sommes  aussi  quasi  d'accord  de  l'article  touchant  le  temps 
que  doit  durer  ce  traité,  à  savoir,  six  ans  après  que  le  roi  d'Espagne 
aura  ou  lignée,  .l'y  voulais  faire  ajouter  masculine,  mais  le  prince 
d'Averspergne  l'a  pas  voulu  passer,  alléguant  que  cela  se  met  toujours 
en  généial,  ainsi  cju'il  m'a  fait  voir  dans  plusieurs  traités  imprimés. 
Mais  je  vois  bien  que  c'est  pour  laisser  indécise  la  question,  si,  le  roi 
d'Espagne  ayant  une  princesse  seidement,  elle  devrait  être  préférée 
à  la  ligne  collatérale,  dont  sont  la  reine  et  l'inipératrico. 

.le  dépêche  donc,  sire,  ce  courrier  à  l'in.stancc  particulière  du 
|)rmco  d'Avorsperg,  ([ui  m'a  déclaré  ne  pouvoir  rien  plus  obtenir,  el 
(lui  Micurl  de  |)oui-  que  quol([uo  incident  no  lui  fasse  perdre  l'hon- 
lUMu  Ac  la  conclusion  Ac  ce  traité,  et  ])ar  conséquent  les  oITres  de 
voire  majesté  en  sa  laveur  potu"  h;  cardinalat  (pie  je  lui  ai  lait  espérer 
comme  une  chose  indniùtahle.  Ainsi  j'atlendrai  par  son  retour  de 
nouvollos  instructions  sans  conclure,  à  moins  qu'ils  ne  me  lassent 
quelfpie  |)roposilion  (ce  que  je  ne  crois  |)as^  qui   pût  approcher  des 
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inlentions  do  volro  majosté;  et  ])om'  cola,  jo  \ais  iiTatlarlioi-  à  fai^iier 
le  princo  Lobkowilz ,  en  le  piquant  criionneur,  (jn'il  ail  si  bien  com- 
mencé col  ouvrage  sans  le  vouloir  achever,  pour  sou  opinion  con- 
traire à  ne  se  relâcher  pas  (l'un  loyaunie,  ce  dont  toute  In  terre  hn 
foi-ail  rojirocho  quand  les  choses  pourraient  èli-e  sues'. 

La  conclusion  du  traité  paraissait  encore  tirs-éloip,in''(\  Mais 
le  chevalier  de  Gremonville,  connaissant  toute  l'étendue  de  la 
bonne  volonté  du  ])rince  d'Aversper<^-,  que  la  gloire  de  ter- 
miner une  si  ini|K>rlanl(>  négociation  el  la  perspective  du  car- 
dinalat disposaient  aux  concessions,  pensa  qu'il  fallait  vaincre 
la  résistance  désintéressée  et  puissante  du  prince  LoLkowitz. 
C'est  donc  à  lui  qu'il  s'adressa,  et  le  lendemain  du  jour  où  le 
traité  semblait  indéfiniment  ajourné,  il  fut  conclu  aux  con- 
ditions proposées  par  le  chevalier  de  Gremonville.  Voici  les 
détails  curieux  par  lesquels  il  fit  connaître  à  Louis  XI\  com- 
ment il  était  arrivé  à  ce  résultat ,  aussi  avantageux  ([u'iiial- 
I  end  11  : 


Le  jour  du   18   courant,   après  le  (h'-part  du  précédent  courrier        k^^,,,, 
que  je  fis  partir  le  soir  du  17,  je  fus  e\i)rès  dès  le  bon  matin  chez  ''"'""  ''*^T<:<^'"= 

j  .  .      ,  ,  .  (lu  chevalier 

le  prince  Lobkowilz,  pour  lui  témoigner  que  c'était  avec  un  déplaisir  ''«^  e.r.niomille 
extrême  que  j'étais  obligé  de  donner  part  à  votre  majesté   par  le  cour- 
ner  queje  lui  allais  dépêcher,  des  difficultés  qui  arrêtaient  la  cou-      '■'  j--»»'" 
clusion  d'une  si  grande  alTaire,  par  la  seule  contrariété  qu'il  y  appor-         '"^''^ 
tait;  pendant  que,  sur  sa  parole  ,  j'avais  assuré  votre  majesté  qu'il  y 
conlribuerail  de  tout  son  pouvoir,  en  adoucissant  toutes  les  opposi- 
tions au  lieu  de  les  rendre  invincibles,  comme  il  les  rendait  i)ar  ses 
sentiments,  si    contraires  à  la  juste  satisfaction    d(>  voire   majesté. 
J'ajoutai  plusieurs  autres  considérations  pour  le  disposer  à  m'être 
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favorable;  ci  comme  il  est  très-sensible  à  rbonneur  de  l'estime  qu'il 
est  persuadé  que  votie  majesté  daigne  faire  de  sa  probité  et  dvi  zèle 
(lu'il  a  j)our  la  bonne  union  entre  elle  et  l'empereur,  je  m'aperçus 
bien  que  mon  discovu-s  l'avait  toucbé.  Il  commença  le  sien  en  m'as- 
suraut  f[u"il  voulait  tout  faire  pour  le  service  de  votre  majesté,  mais 
(lu'auparavant  il  me  devait  faire  comprendre  le  fondement  des  sen- 
timents qu'il  avait  pour  porter  l'empereur  à  désirer  dans  son  partage 
toutes  les  pièces  d'Italie,  exagérant  longuement,  et  par  des  l'aisonne- 
ments  très-judicieux  et  politiques,  que  ledit  empereur  ne  devait 
es])crer  de  profiter  de  cette  grande  succession  que  de  cesdits  états  en 
Italie,  par  le  moyen  facile  qu'il  aurait  d'en  prendre  possession  et  de 
se  les  conserver,  au  lieu  des  difficultés  infmies  cju'il  s'imaginait  de 
trouver  pour  prendre  celle  des  Espagnes  et  des  Indes.  Knfm  ,  sire, 
après  une  ample  déduction  ,  il  me  pria  de  retarder  le  départ  de  mon 
courrier  jusqu'au  lendemain,  me  promettant  qu'il  ne  voulait  pas 
qu'on  lui  reprocbàt  jamais  que,  pour  avoir  même  voulu  la  raison  el 
la  convenance,  il  eût  été  la  cause  qu'on  n'établit  pas  un  si  Beau 
traité;  et  m'ayant  prié  de  lui  expliquer  toutes  les  prétentions  rpie 
j'avais  encore,  il  s'engagea  de  m'en  faire  obtenir  une  bonne  partie, 
si  pourtant  je  lui  jurais  en  bomme  d'bonneur  que  j'avais  autorité  de 
si'Hicr  le  traité,  et  cela,  dit-il,  |)oiir  une  raison  qu'il  me  dirait 
quelque  jour.  Je  concertai  donc  avec  lui  qu'en  même  temps  que  je 
ferais  savoir  au  prince  d'Aversperg  les  incidents  et  inconvénients  qui 
i)ouriaientarriv(u' si  je  demandais  de  nouvelles  instructions  et  si  nous 
dilTérions  à  conclure,  .sur  l'beure  même  j'écrirais  le  billet  dont 
j'envoie  copie  ci-jointe,  qui  est  une  circonstance  qui  doit  êlre  por- 
tée à  la  connaissance  de  votre  majesté,  puisqu'elle  a  été,  pour  ainsi 
dire,  le  plus  grand  cou])  pour  ébranler  la  fermeté  de  femperour  à 
vouloir  les  postes  d'Ilabe. 

Il  v  eut  donc,  ce  malin-là,  sur  ce  sujet,  une  fort  longue  confé- 
rence, au  sorlir  de  la(|uelle  le  prince  d'Aversperg  me  demanda  un 
aboucbeinenl ,  sous  préle\te,  comme  il  me  fit  savoir,  de  convenir 
ensemble  des  nouveaux  ordres  que  j'aurais  à  demandera  votre  ma- 
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jesté  sur  les  points  indécis.  Je  lus  donc  chez  lui  à  l'entrée  de  la 
nuit;  il  fit  semblant  d'abord  de  bhtmcr  mon  opiniâtreté,  et  que  votre 
majesté  ne  1  approuverait  pas  en  apprenant  les  avantages  qu'on  lui 
proposait.  Enfin,  sire,  après  celte  grimace,  que  je  soutins  par  luio 
autre,  du  hasard  où  je  m'étais  mis  en  relâchant  l'état  de  Milan  et 
du  reproche  que  toute  l'Europe  lui  ferait  qu'il  ev\t  manqué  de  con- 
clure un  si  bon  traité,  s'il  faut  dire,  pour  une  i)agatelie  de  rien,  il 
s'ouvrit  à  la  lin,  et  niayant  fait  jurer,  ainsi  que  le  prince  Lobkowitz , 
que  j'avais  l'autorité  de  signer  le(Ht  traite  quand  j'aurais  la  satisfac- 
tion que  je  prétendais,  il  me  déclara  qu'il  ferait  consentir  l'empereur 
à  se  relâcher  de  la  Sicile  au  lieu  de  la  Sarchiigne,  mais  qu'après  cela 
il  ne  fallait  plus  rien  pretendre.  .le  montrai  d"a])or(l  ([ue  cela  ne  me 
satisfaisait  pas;  et  comme  il  m'avait  toujouïs  dit  que  le  royaume  de 
Naples  et  la  Sicile  étaient  inséparables  de  l'état  de  Milan  ,  je  crus  à 
plus  forte  raison  avoir  plus  de  fondement,  par  leur  propre  dire,  à 
demander  le  royaume  de  Naples  comme  indivisible  de  la  Sicile  qu'ils 
m'olTraient,  m'imaginant  qu'ayant  fait  ce  pas  il  leur  serait  malaisé 
de  ne  point  faire  l'autre.  Ainsi  je  laissai  cette  contestation  pour  dis- 
courir de  la  façon  que  nous  pourrions  passer  les  airfres  articles  du 
traité,  et  cela  afin  que  je  reçusse  plus  d'avantage,  par  l'espérance 
qu'il  aurait  que  j'abandonnerais  la  prétention  du  royaume  de  Naples. 
Nous  commençâmes  donc  à  cxammer  tous  les  articles,  dont  il  avait 
fait  im  "projet  par  écrit,  en  la  manière  qu'il  s'était  imaginé  me  les 
pouvoir  faire  passer.  J'écrirais  un  volume  et  j'importunerais  sans 
doute  trop  votre  majesté  de  lui  faire  le  détail  de  toutes  les  contesta- 
lions  que  j'eus  sur  <  liaque  article.  11  y  en  eut  trois  principalement 
qui  me  donnèrent  plus  de  peine,  dont  le  premier  fut  le  Portugal, 
me  proposant  mille  tempéraments  pour  se  dispenser  d'en  parler 
dans  le  traité,  et  m'offrant  que  l'empereur  donnerait  sa  parole  à 
votre  majesté  de  faire  les  offices  nécessaires  pour  y  porter  le  gouver- 
nement d'Espagne.  Enfin,  .sire,  pour  couper  pied  à  toutes  les  pr()[)o- 
sitions  qu'il  me  faisait  sur  ce  sujet,  je  lui  déclarai  nettement  que 
votre  majesté  était  trop  fidèle  à  ses  traités  pour  ne  pas  faire  com- 

SDCC.    d' ESPAGNE.    II.  [),") 


454  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

prendre  en  celui-ci  le  roi  de  Portugal.  11  dressa  donc  l'article  en  la 
manière  qu'il  est  inséré,  se  réservant  pourtant  d'en  vouloir  l'appro- 
bation de  l'cjupereur. 

Quant  à  celui  pour  l'entier  abandonnement  des  Espagnols,  le 
condjat  ne  fut  pas  nionis  rude.  Je  soutenais  que,  jiour  ôter  toute  sorte 
de  semence  aux  divisions,  il  fallait  cette  déclaration  de  l'empereur 
de  ne  donner  jamais  aucuns  imaginables  secours  à  la  couronne 
d'Espagne  contre  votre  majesté;  mais  voyant  que  c'était  là  le  point 
qui  pourrait  roiupre  la  négociation ,  par  la  constance  qu'il  me  témoi- 
gnait, ainsi  que  je  l'avais  vue  au  prince  Lobkowitz ,  qui  m'avait  dit  po- 
sitivement que  je  ne  l'obtiendrais  jamais,  je  feignis  de  plaindre  les 
engagements  où  l'on  tomberait  insensiblement  quand  l'empereur 
voudrait  envoyer  des  secours  aux  Pays-Bas;  et  comme  je  le  vis  ba- 
lancer, j'augmentai  ma  poursuite ,  ce  qui  l'obligea  à  me  faire  espérer 
qu'on  pourrait  les  excepter;  de  sorte  c|ue,  voyant  cela,  je  parlai  aussi 
de  l'Alsace ,  de  la  Bourgogne ,  ce  qui  nous  mit  dans  une  rude  con- 
testation,  qui  finit  pourtant  par  la  résolution  de  faire  agréer  à  l'em- 
pereur qu'il  ne  pût  envoyer  des  secours  contre  la  P^rance,  ni  même 
contre  les  provinces  incorporées  au  royaume;  et  sur  cela  je  le  priai 
d'en  dresser  rarticlc  en  la  manière  qu'il  l'entendait ,  me  réservant 
toujours  de  ne  le  point  passer  et  de  prétendre  l'entier  abandonne- 
ment des  Espagnols,  pour  obtenir  par  là  cjuelque  autre  cbose;  de 
sorte  qu'insensiblement  je  le  fis  venir  aux  termes  insérés  dans  le 
Irailé,  s'étant  toutefois  réservé  Tapprobalion  de  l'empereur,  comme 
moi  d'y  consentir,  puisqu'il  était  si  contraire  à  mes  instructions. 

l'oiu  le  Iroislème  point,  ce  fut  celui  (mais  que  je  voulus  bien 
expiés  laisser  pour  ce  soir-là  indécis)  du  dépôt  des  originaux  du 
Irailé  cuire  les  mains  de  M.  le  grand  duc;  me  persuadant  que,  quand 
il  n'y  aurait  [)lus  (jue  celui-là,  je  ])ourrais  facilement  le  faire  passer 
de  la  manièi(^  cpie  j'imaginais. 

Nous  convînmes  ensuile  à  ])eu  près  de  tous  les  autres  articles, 
amsi  qu'ils  sont  écrits,  dont  je  lui  demandai  co])ie  pour  les  mieux 
examiner  cliez  moi.  Il  en  lit  beaucoup  de  dillicullés,  et  ne  me  les 
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donna  (ju'ii|irès  lui  avoir  juré  que,  si  l'empereur  n'apjMouvait  pas  ce 
qui  s'était  avancé,  ou  si  le  traité  ne  se  signait  pas,  je  n'en  parlerais 
jamais. 

Après  cela,  le  prince  rl'Aversperg  crut  que  l'afTairc  était  aux 
termes  rlctre  signée  le  lendemain;  mais  quand  je  lui  dis  que  je 
croyais  que  cela  serait  infailliblement  dés  qu'il  me  relâcherait  le 
royaume  de  Naples,  à  cette  parole  sa  gravite  ne  put  se  contenir,  et, 
se  levant  de  sa  chaise,  il  Ht  vinct  tours  dans  sa  chambre,  en  se  tirant 
les  cheveux  et  ne  disant  autre  chose  sinon  ah  Dio  !  Cependant  je 
faisais  semblant  de  lire  les  articles  ;  et  comme  il  se  fut  un  peu  remis 
de  son  emportement,  me  regardant  fixement,  je  lui  dis  que  je  ne 
pouvais  m'imaginer  que  la  prudence  de  l'empereur  manquât  à  pro- 
curer la  paix  à  la  chrétienté  en  ne  se  voulant  pas  relâcher  du 
royaume  de  Naples,  pendant  qu'on  le  faisait  roi  de  toutes  les  Es- 
pagnes,  des  Indes,  et  que  de  mon  chef  je  lui  accordais  l'état  de  Milan. 

Il  me  répondit  à  cela  que  si  je  savais  les  efforts  qu'il  avait  faits 
pour  olitenir  la  Sicile  ,  je  n'ouvrirais  pas  la  bouche  pour  lui  demander 
Naples-,  et,  recommen(;ant  à  se  promener,  toutes  les  fois  qu'il  se  rap- 
prochait de  moi,  je  lui  disais  :  «  Passez  cet  article-là,  si  vous  voulez 
«  être  le  cardinal  de  la  paix  et  avoir  l'estime  d'être  le  plus  grand  nii- 
"  nistre  qui  soit  dans  les  cours  des  princes  de  l'Europe.  »  Et  pour 
mieux  flatter  son  ambition  et  le  ragoiiter  de  cette  espérance,  je 
voulus,  poiu-  le  ramener  un  peu  ,  que  nous  concertassions  de  la  façon 
que  votre  majesté  devait  employer  ses  offices  auprès  (hi  pape  pour 
lui  procurer  cette  récompense.  Enfin,  sire,  sur  ce  fondement,  il 
s'engagea  derechef  à  tenter  un  nouvel  efl'ort,  me  faisant  promettre 
que,  s'il  pouvait  me  faire  obtenir  Naples,  votre  majesté  l'honorerait 
sincèrement  de  sa  toute  royale  protection  pour  l'obtention,  dès 
aussitôt,  du  cardinalat,  à  quoi  je  m'engageai  hardiment.  Nous  nous 
.séparâmes  donc,  et  je  m'en  allai  chez  moi  pour  examiner  les  articles 
pendant  le  reste  de  la  nuit,  v  ajoutant  ou  diminuant  ce  que  je  crus 
de  plus  avantageux  pour  volie  majesté. 

Le  lendemain,  19  du  courant,  je  fus  chez  l'empereur,  où  ayant 
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Iiouvo  le  prince  Lobkowitz,  qui  sortait  de  la  conférence,  il  me  dit 
ces  projircs  termes  :  «  J'ai  consenti  qu'il  vous  soit  accordé  le  royaume 
«do  Sicile;  mais  n'aurcz-vous  point  peur  des  vêpres  siciliennes?" 
Je  lui  répliquai  que,  pour  cet  effet,  je  voulais  Tcscorte  du  royaume  de 
Naples;  sur  quoi  il  montra  se  mettre  en  colère,  me  reprochant  ma 
négociation  trop  sévère  et  intéressée;  et  enfin,  sire,  après  plusieurs 
lailleries ,  il  se  remit  clans  son  sérieux  pour  me  dire  qu'il  voulait 
encore  faire  quelque  chose  de  plus  pour  moi,  pourvu  tjue  je  lui 
engageasse  ma  parole  que  je  signerais  le  traité,  et  dès  le  jour  même. 
Je  lui  donnai  mon  serment,  quand  pourtant  nous  fûmes  convenus 
de  cerlames  additions  ou  diminutions,  suivant  que  je  les  avais  dres- 
sées, sauf  que  le  prince  d'Aversperg  ne  me  persuadât  par  des  raisons 
contraires,  ce  qu'il  ne  désapprouva  pas;  et,  m'ayant  embrassé,  il  me 
dit  :  «  Vous  aurez  donc  cette  consolation  de  signer  aujourd'hui  le 
"  traité.  '.  Lors(juc  je  tus  retourné  chez  moi ,  j'y  trouvai  le  secrétaire 
du  prince  d'Aversj)erg,  qui  m'écrivait  un  billet  en  ces  propres 
termes  :  «Au  nom  de  Dieu,  S.  M.  impériale  s'est  relâchée  du 
«  rovaunie  de  Naples  pour  l'ajouler  à  la  part  de  S.  M.  très-chrétienne, 
"et  seulement  pour  complaire  à  saditc  majesté,  ajoutant  toutefois 
»  que  c'est  à  condition  que  le  traité  sera  signé  ce  soir'. 

J'envoyai  sur  l'heure  mon  secrétaire  pour  lui  dire  que  je  le  signe- 
rais dès  aussitôt  que  nous  aurions  ajusté  tous  les  articles,  et  (|ue 
pour  cet  effet  je  désirais  faller  voir;  il  en  convint  pour  les  trois 
li(Mii(^s  après  midi.  J'y  demeurai  juscju'à  six  heures  du  soir.  Durant 
ce  temps  nous  établîmes  les  articles  chi  traité.  Après  quoi  nous  les 
donnâmes  à  nos  deux  secrétaires  p(^ur  les  mettre  au  net  en  sa  pré- 
sence; et  je  m'en  allai  pour  ne  jjas  donner  soupçon  de  mètre  tant 
arrêté  avec  lui,  ahn  de  revenir  à  neul  heures  incotjnito,  et  ])ar  sa  porte 
secrète  pour  signer,  .le  m'y  rendis  donc  à  l'heure  précise,  et  d'abord 

'    «In  noiuc  (li  Dio,  S.  M.  ccsarea  s'e  «csla,  agiungeiulo  pcro  cou  qiiesla  loii- 

«  rilasciata    del    rcgno    di   Najioli  per    la  «  dizionc   clie    il    Irallalo    si    sotiuscnveia 

"  jwrîione  di  sua    luacslà   cinislianissinia  »  quesUi  sera.  » 
'■  p  solo  j)i'r  conipiaccr  alla  dctta  saci  a  ma- 
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je  lus  les  deux  exemplaires  du  traité,  et  puis  après  je  les  relus  en- 
core avec  mon  secrétaire,  en  les  confrontant  l'un  à  Tautre.  11  les 
signa  tous  deux  et  moi  après,  et  y  fimes  mettre  nos  caciiets  par  nos 
secrétaires,  les  deux  cachets s'entre-tenanl  par  un  lilet  de  soie.  Je  ne 
dois  pas  omettre  une  circonstance  qui  lut  assez  considérable  ,  c'est 
qu'étant  près  de  deux  heures  après  minuit,  je  voulais  qu'il  datât  le 
traité  du  20;  mais  il  me  dit  que  le  pouvoir  que  lui  avait  donné  l'em- 
pereur ne  s'étendait  que  jusqu'au  19;  et  quand  j'en  ai  demande  la 
raison  au  prince  Lobkowitz,  il  ma  (ht  (pie  cesl  (pie  l'empereur  ne 
s'imaginant  pas  que  j'eusse  l'autorité  de  signer,  il  ne  voulait  pas 
(pion  pût  dire  que  le  traité  eût  été  dans  les  (h-rniers  ternu's  (h-  con- 
clusion en  m'accordant  ce  que  je  voulais,  et  poui-  faire  connaitie  a 
tout  le  monde  que,  pour  ne  pas  diflérer  ou  rompre  une  si  grande 
affaire,  S.  M.  impériale  s'était  contentée  de  relâcher  le  royaume  de 
Naples. 

Le  prince  d'Aversperg  me  proposa,  pour  le  dépôt  des  originaux 
jusques  à  l'arrivée  de  la  ratification  de  votre  majesté,  (juils  lussent 
remis  entre  les  mains  de  l'empereur,  qui  me  donnerait  sa  parole  de 
les  conserver  jusques  à  ce  temps-là.  Je  montrai  volontiers  accepter 
ce  parti;  de  sorte  qu'ayant  été  le  lendemain,  qui  était  le  20,  à  son  au- 
dience, après  lui  avoir  fait  le  compliment  de  condoléance  sur  la 
mort  de  M.  l'archiduc,  en  lui  disant  que,  comme  la  joie  de  votre  ma- 
jesté avait  été  inexprimable  à  la  nouvelle  de  sa  naissance,  j'étais  as- 
suré qu  elle  recevrait  par  ce  luncste  changement  un  très-sensible  dé- 
plaisir, ainsi  que  je  ne  doutais  point  (pi'elle  lui  témoignerait  par 
ses  lettres;  je  lui  dis  ensuite  cpi'étant  assuré  (pie  ie  prince  d  Avers- 
perg  lui  aurait  rendu  compte  de  tout  le  détail  de  la  négociation  pour 
le  traité  que  nous  avions  signé  le  jour  auparavant,  je  me  dispenserais 
de  l'en  importuner;  mais,  après  plusieurs  discours  et  répli(|iies  (pi  il 
me  ht  sur  le  bonheur  de  l'établissement  dudit  traité,  qu'il  avait  bien 
voulu  achever  pour  un  témoignage  singulier  de  famour,  alfeclion  et 
tendre.sse  (ce  furent  ses  propres  termes)  qu'il  a  pour  la  royale  per- 
sonne de  votre  majesté,  il  me  donna  la  lettre  ci-jointe   pour  la  lui 
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envoyer,  afin  de  lui  communiquer  seulement  en  général  (me  laissant 
le  soiu  du  détail)  lout  ce  qui  s'était  passé  et  coucIti.  J'avais  montré 
désirer  cette  lettre,  afin  que  votre  majesté  eût  quelque  gage  de  la 
conclusion  dudit  traité. 

L'empereur  tira  ensuite  ilc  son  manclion  le  paquet  où  sont  en- 
fermés les  deux  originaux,  bien  cacheté  de  nos  cachets,  qu'il  eut  pour 
agréable  de  me  faire  reconnaître,  me  disant  qu'il  nie  donnait  sa  pa- 
role de  les  conserver  précieusement  en  dépôt,  dans  une  cassette  qu'il 
me  montra  d,u  doigt,  jusques  à  la  venue  de  la  ratification  de  votre  ma- 
jesté, et  du  concert  qu'on  pourra  prendre  ensuite  pour  les  envoyer  où 
et  à  qui,  selon  que  le  traité  parle.  Il  exagéra  longuement  la  manière 
libre,  lionnète,  secrète  et  prompte  avec  laquelle  votre  majesté  en 
avait  usé,  ce  qui  lui  faisait  espérer  un  bon  succès  et  un  accroissement 
d'amitié  ,  (f  union  et  d'intérêt  entre  vos  majestés.  Et  sur  ce  que  je  lui 
avais  représenté  qu'il  ne  fallait  plus  (pour  voir  entièrement  fermer 
les  portes  du  temple  de  Janus)  autre  chose,  sinon  qu'il  employât  ses 
offices  efficacement  auprès  de  la  reine  d'Espagne,  sa  sœur,  afin  qu'elle 
disposât  ce  gouvernement  à  rendre  promptement  la  justice  si  conve- 
nable qu'il  devait  à  votre  majesté,  il  me  répondit  qu'il  avait  dessein 
de  dépêcher  à  Madrid  pour  cet  cfTel,  dans  deux  jours,  une  personne, 
sans  me  la  nommer,  afin  de  solliciter  cette  résolution;  mais  que  ce- 
pendant il  me  chargeait  de  prier  alfectueusement  votre  majesté,  de  sa 
part,  de  vouloir  faire  considération  et  avoir  compassion  de  la  jeunesse 
et  minorité  du  roi  d'Espagne,  qui  était  si  proche  parent  et  beau-frère 
de  vos  majestés.  Cette  audience  se  termina  par  plusieurs  obligeantes 
paroles  cjuil  eut  la  bonté  d'avancer  à  mon  avantage,  s'olfrant  à  moi 
(l'employer  ses  oflices  bien  volontiers  auprès  de  votre  majesté  pour 
obtenir  ce  que  je  pourrais  désirer  raisonnablement  pour  ma  fortune. 
.Je  ini  bai.sai  les  mains,  en  le  remerciant  d'une  générosité  si  extraor- 
dinaire et  lui  prolestant  que  je  n'avais  eu  autre  but  en  ce  dessein 
(]U(;  de  satisiâire  vos  majestés. 

Il  est  constant,  sire,  que  les  princes  Lobkowitz  et  d'Aversperg  ont 
agi  de  tout  leur   pouvoir  pour  faire   réussir  ce  traité,  dont  us  sat- 
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Iribuent  Ions  deux  le  mérite  à  l'insu  l'un  do  l'autre,  <^1  disent  (pie 
c'est  le  plus  grand  ouvrage  qui  se  soit  slipidé  depuis  cinq  cents  ans. 
Le  premier  n'y  a  eu  cerlaineraent  autre  motif  que  le  zèle  qu'il  a  tou- 
jours eu  de  lier  plus  étroitement  votre  ma|esté,  non-seulement  d'a- 
mitié, mais  d'intérêt  encore  avec  l'empereur;  suivant  on  cela,  dit-il, 
la  maxime  de  l'empereur  Rodolphe,  qui  publiait  toujours  qu'un  roi 
de  France  et  un  empereur  pourraient  êlie  les  arbitres  de  la  chrétienté 
unis  ensemble,  outre  le  respect  trcs-proiond  et  une  très-cordiale  af- 
fection qu'il  a  pour  la  royale  personne  de  votre  majesté.  Quant  au 
prince  d'Aversperg,  il  a  eu  le  seul  motif  de  son  ambition,  à  savoir,  de 
se  pouvoir  vanter  de  l'honneur  d'avoir  été  trouvé  capable  par  deux  si 
grands  princes  que  vos  majestés  d'achever  heureusement  cette  alTaire, 
mais  plus  encore  pour  son  intérêt  particulier  du  cardinalat,  pour  le- 
quel il  supplie  très-humblement  votre  majesté  de  daigner  employer 
ses  offices  les  plus  efficaces  (ainsi  que  je  le  lui  ai  promis  de  sa  part  très- 
positivement)  pour  demander  au  pape,  extraordinairement  et  dès  ce 
moment,  le  chapeau  de  cardinal;  la  conjurant  d'ordonner  h  M.  le  duc 
de  Chaulnes^  de  passer  cet  office  avec  chaleur,  au  nom  de  votre  ma- 
jesté, auprès  de  sa  sainteté  et  du  cardinal  Rospigliosi ,  en  leur  faisant 
connaître  qu'elle  désire  la  grâce  que  sadite  sainteté  le  fasse  cardinal 
de  son  propie  mouvement,  sur  l'assurance  qu'elle  lui  donne  qu'il  agit 
si  utilement  jioiu'  la  paix,  et  que  par  conséquent  elle  la  lui  peut  faire 
espérer  pour  tout  le  mois  de  mars;  il  ne  doute  point  qu'après  cela  le 
pape  ne  veuille  complaire  à  votre  majesté,  lecpud  d'un  autre  côté  en 
sera  encore  prié  ])ar  l'empereur,  outre  les  engagements  et  les  espé- 
rances que  sa  sainteté  lui  en  a  données  en  son  particulier,  dont  il 
m'a  promis  de  me  faire  voir  la  lettre.  L'incomparable  intelhgence  de 
votre  majesté  jugera  bien  des  avantages  qu'elle  recevra  en  lui  faisant 
obtenir  le  cardinalat,  indépendamment  de  l'elTet  qu'elle  doit  donner 
à  la  parole  que  je  lui  en  ai  donnée  de  sa  part. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  rapporter  qu'après  que  nous  eiunes  signé 

■} 

'  Ambassadeur  de  Louis   XIV  à  Rome.         ......  , 
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I(>  traite,  le  ])niH'(>  (rAvor.s])erg  me  dit,  on  m'cmbrassant,  ces  propres 
paroles  :  «  Il  n'y  a  point  de  prince  si  glorieux  ni  plus  heureux  que  le 
"  roi  votre  maître  ;  il  s'est  acquis  une  réputation  du  plus  brave  et  d'un 
"grand  conquérant;  il  est  incompara])lc  dans  les  alTaircs  de  la  paix 
«  et  dans  le  gouvernement  de  son  état,  et  enfin  il  rompt  et  dissout 
"  par  ce  traité  l'union  générale  cpii  se  méditait  contre  lui;  »  me  jurant 
que  l'empereur  était  sur  le  point  de  conclure  avant  huit  ou  dix  jours 
([uatre  traités  de  très-grande  importance,  mais  qu'à  présent  tous  leurs 
ministres  allaient  être  bien  surpris  de  voir  changer  si  subitement  de 
maxime,  comme  il  croyait  que  votre  majesté  en  userait  de  même;  ce 
([u'il  fallait  faire,  dit-il,  avec  beaucoup  de  dextérité  et  de  circonspec- 
tion, dans  ces  commencements,  pour  ôter  toutes  sortes  d'ombrages 
du  traité  et  de  funion  cju'on  venait  de  conclure.  Le  prince  Lobkowitz 
m'a  parlé  en  ce  mémo  sens;  mais  il  no  put  s'empêcher  do  se  railler  de 
la  témérité  do  M.  l'électeur  do  Brandebourg  et  des  princes  de  Bruns- 
wick, d'offrir  en  leur  particulier  leur  médiation  à  votre  majesté,  en  la 
menaçant  autrement  sous  main  de  lui  faire  accepter  par  force  les 
conditions  qu'ils  trouveraient  convenables.  Cela  m'a  bien  fait  encore 
connaiire  que  ces  princos-là  n'avaient  rien  fiit  ici,  parce  qu'on  n'y 
avait  vo.ulu  rien  taire.  Il  m'a  dit  aussi  qu'il  était  pourtant  de  la  pru- 
dence do  votre  majesté  do  tout  dissimuler,  ainsi  que  l'omporeur  fe- 
lait  envers  d'autres. 

.le  demande  très-humblement  excuse  à  votre  majesté  si  |  ai  rendu 
celle  (h'pèclie  si  j)ioli\o  par  ce  détail,  qui  l'importunera  peut-être 
trop;  mais,  avant  cpio  do  la  (iiiir,  je  dois  encore  lui  rendre  compte 
(I  lin  mcidciit  qui  csl  assez  extraordinaire  dans  la  conjoncture.  C'est 
(pio,  le  soir  du  i  8,  ;i  Iniil  heures,  sortant  de  chez  le  prince  d'Aversperg 
par  sa  porto  secrèlo,  pour  aller  joindre  mon  carro.sse  à  cinquante  pas 
dr  la,  soit  |)ar  robscurilc'  ou  par  la  rêverie  où  j'étais  sur  les  articles 
rjue  je  venais  d'oxaminor  et  dont  j  avais  copie  dans  ma  poche,  je  don- 
nai par  mégarde  dans  trois  ostaliors  do  l'ambassade  d'Espagne,  los- 
(piols  élaiit  soûls  miroiil  dabord  l'épéo  ;'(  la  main  contre  moi;  de  sorte 
que.  m Clant  débarrassé  do  mon  grand  manteau,  |0  mis  aussi  l'épée  <i 
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la  main,  et  on  même  tom])s  Tun  d'eux  me  l)lcs.sa  au  bras  droit;  mais 
je  lui  donnai  un  coup  dans  le  visage,  en  criant  en  français,  pour  les 
incltir  en  alarme  :  «  A  moi,  à  moi,  mes  camarades!  »  Je  fus  assez  heu- 
reux qu'il  tombât  de  ce  coup,  et  que  ses  deux  compagnons,  le  voulant 
relever,  me  donnèrent  le  moyen  de  me  jeter  dans  la  porte  du  maré- 
chal du  pays  où  il  y  avait  trois  ou  quatre  personnes.  Mais  quand  j'eus 
vu  que  lesdits  estaficrs  ne  s'amusaient  à  autre  chose  qu'à  relever 
leur  camarade,  je  ne  voulus  point  me  faire  connaître,  et,  ayant  ra- 
massé mon  manteau,  j'allai  joindre  mon  carrosse  pour  m  en  revemr 
chez  moi,  sans  que  je  me  fusse  aperçu  d'être  blessé;  et  en  effet,  (''est. 
grîice  à  Dieu,  très-peu  de  chose.  J'eus  pensée  d'en  donner  avis  à 
l'empereur,  croyant  que  c'était  im  guet-apens;  mais  comme  feus 
peur  que  cela  pourrait  faire  prendre  d'autres  mesures  pour  l'affaire, 
et  que  tout  au  plus  une  fois  ou  deux  je  retournerais  chez  le  prince 
d'Aver.sperg  en  cette  manière,  où  je  prendrais  plus  de  précautions 
pour  ma  sûreté,  je  ne  voulus  point  en  parler.  J'ai  su  que  ces  trois  es- 
taficrs étaient  ivres  et  qu'ils  n'ont  pu  jamais  dire  qui  avait  blessé  leur 
camarade,  lequel  a  le  coup  dans  l'œil;  l'ambassadeur  d'Espagne  ayant 
ordonné  qu'il  fût  chassé,  cela  me  fait  croire  que  ça  été  un  pur  acci- 
dent, outre  que  ledit  ambassadeur  n'a  parlé  de  rien'. 

Voici  le  texte  du  traité  conclu  par  le  clirvalier  de  Greniou- 
ville  et  le  prince  d'Aversperg  : 

.Vu  nom  delà  très-samte  et  indivisible  trinite.  Ann'U.Soit  notoire    Traiiô  secipt 
a  tous  et    un    cliaciin   a  qui    il   appartient   ou  peut  apjiartenir,   eu  ,|,.  |_.,  suj,(,essi(,„ 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  cpie  le  sérénissime  et  très-puis-      '  ^'^^'J^j^"*^ 
sant  i)rince  et  seigneur,  le  seigneur  Léopold  ,  élu  empereur  des  Ko-      Louis  .\]\ 

_  "  "  '  '  pt  l'empcrpiir 

mains,  toujours  auguste,  roi  d'Allemagne,  de  Hongrie,  de  Bohème,       f.copold. 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  de  Sclavonie,  etc.;  archiduc   d'Autriche,        viennp, 

i(|  janvier 

du<-  de  Bourgogne,  etc.;  comte  de  Gorice,  de  Tyrol,  etc.  El  le  .sérénis-         1668. 
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siniL'  et  très-puissant  prince  et  seigneur,  le  seigneur  Louis,  quator- 
zième du  nom,  roi  très-chrétien  de  France  et  de  Navarre,  après  avoir 
mûrement  pensé  coniliien  il  serait  avantageux  à  la  chrétienté,  nou- 
seulemcnt  d'assoupir  la  guerre  présente  de  Flandre,  qui  pourrait 
embraser  les  états  voisins,  mais  encore  doter  entièrement  toute  ra- 
cine et  semence  de  discorde  c{ui  pourrait  produire  ou  fomenter  dans 
la  suite  quelque  rupture ,  et  étant  persuadés  cju'il  convient  à  leurs 
uiajestés  plus  qu'à  tout  autre  roi  du  monde  chrétien  d'employer  tous 
leius  soins,  leurs  efforts  et  leur  application  à  procurer  le  bien  de  la 
chrétienté,  afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  garantu^  leur  pos- 
térité des  maux  de  la  guerre;  considérant  non-seulement  qu'ils  sont 
liés  l'un  à  l'autre  par  les  nœuds  étroits  du  sang  et  des  alliances,  mais 
encore  que  de  pareils  liens  les  attachent  l'un  et  l'autre  au  sérénis- 
slme  et  très-puissant  seigneur,  le  seigneur  Charles,  second  du  nom, 
roi  catholique  desEspagnes  et  des  Indes;  ils  ont  pour  ces  raisons  ré- 
solu de  s'unir  encore  plus  étroitement  par  un  traité  mutuel ,  à  l'effet 
de  quoi  ils  ont  donné  plein-pouvoir  à  leurs  ministres,  savoir  :  sa  sacrée 
majesté  impériale,  à  Jean  Waicard,  duc  de  Munsterberg  d'Aversperg, 
prince  du  saint  empire  romain,  du  conseil  secret,  etc.;  et  sa  sacrée 
majesté  trè.s-clirétienne,  à  Jacques  Brethel  de  Gremonville,  chevalier 
et  commandeur  de  l'ordre  de  Jérusalem,  conseiller  d'état  de  sa 
royale  majesté  et  lieutenant  général  des  armées  de  France,  pour 
traiter  et  concluie  la  présente  convention,  lescjuels,  après  avoir 
réciproquement  examiné  leurs  plclns-i)ouvoirs,  et  les  avoir  échan- 
gés, sont  convenus  des  articles  dont  la  teneur  suit: 

.\iiT.  i".  11  y  aura  une  paix  et  une  amitié  ferme  et  constante,  et 
une  alliance  éternelle,  entre  sa  sacrée  majesté  Impéi  laie  ,  ses  enfants, 
héritiers ,  successeurs,  royaumes  et  provinces ,  d'une  part  ;  et  sa  sacrée 
royale  majesté  Irès-chréllenne,  ses  etii'anls,  héritiers,  successeurs, 
royaumes  et  provinces,  de  l'autre  part.  L'on  s'elfoiccra  réciproque- 
ment de  procurer  les  avantages  fun  (h'  l'aulre,  et  Av  détourner  ce 
ijui  lui  |)Ourrall  cire  luiisihlc;  el  si,  dans  la  suite,  il  s  élevait  ([iiel- 
(pics  diiférends,   discordes  on   disputcîs,    comme   cela   peut  arriver, 
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Ion  ii(iii|)lni(:ia  (juc  le  droit  l'I  les  voies  amiables,  el  jamais  la  vio- 
lence et  les  armes  pour  les  terminer. 

Akt.  2 .  D'autant  que  les  états  généraux  des  Provinces-Unies  se  sont 
chargés  do  proposer  au  plus  tôt  au  sérénissime  roi  catholique  d'Es- 
pagne les  moyens  de  rétablir  la  paix ,  à  condition  que  les  lieux  ci-après 
énoncés  soient  cédés  el  demeurent  pour  toujours  en  la  possession , 
propriété  et  domaine  du  sérénissime  roi  très-chrétien  de  France, 
savoir  :  Cambrai,  le  Cambresis,  le  duché  de  Luxembourg,  ou  en  sa 
place  la  Bourgogne,  dite  vulgairement  Franche-Comté,  Douai,  Aire, 
Saint-Omer,  Beieues  et  Fumes,  le  roi  très-chrétien  consent  aussi,  en 
ce  cas,  et  pour  le  bien  de  la  paix,  de  restituer  toutes  les  autres  places 
dont  il  s'est  rendu  maître  dans  le  coins  de  l'année  dernière,  aussi 
bienqueCharleroi,  dont  les  fortihcations  seront  néanmoins  démolies, 
|)Ourvu  qu'avant  la  lin  du  mois  de  mars  prochain  le  sérénissime 
roi  catholique  d'Espagne  consente  dans  les  formes  à  ces  propositions 
équitables,  et  qu'il  convienne  d'une  paix  avec  le  Portugal  par  un 
traité  de  roi  à  roi.  Il  est  convenu  que  sa  sacrée  majesté  impériale,  à 
commencer  du  jour  de  la  signature  et  de  la  ratification  mutuelle  du 
présent  traité,  sera  tenue,  en  vertu  du  même  traité,  d'employer  tous 
ses  soins  et  tous  ses  efforts  auprès  de  la  sérénissime  reine  d'Espagne, 
sa  sœur  très-aimée,  comme  tutrice  de  son  fils  Charles,  second  du 
nom,  roi  catholique,  et  régente,  pour  la  porter  à  concourii- au  plus  tôt 
au  rétablissement  de  la  paix ,  ainsi  qu'elle  subsistait  ci-devant  entre 
les  rois  alliés,  aux  conditions  de  la  cession  et  de  la  restitution  des  lieux 
susdits.  Maissvipposé  que  les  E.spagnolsrejettentlesdites  propositions 
et  la  paix  de  Portugal  en  traitant  de  roi  à  roi,  aux  conditions  dont 
les  parties  sont  convenues,  et  que  par  la  continuation  de  la  guerre 
sa  sacrée  majesté  très-chrétienne  vienne  à  se  rendre  maître  des  lieux 
qui,  par  la  division  future,  appartiendront  à  sa  sacrée  majesté  impé- 
riale et  à  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs,  sa  sacrée  majesté  très- 
chrétienne  et  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs  promettent  reli- 
gieusement et  de  bonne  foi  de  restituer,  ce  cas  arrivant,  lesdits  lieux 
à.sa  sacrée  majesté  impériale  et  à  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs, 
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sans  eu  rien  exiger  pour  les  frais  de  la  guerre.  El  il  est  convenu  de 
part  et  d'autre  que  si  le  gouvernement  d'Espagne  rejette  les  conditions 
susdites  ou  autres  semblables  qui  lui  seront  offertes  et  pioposées  par 
les  états  généraux  des  Provinces-Lnies,  sa  sacrée  majesté  impériale, 
ni  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs  n'enverront  dans  les  Pays-Bas, 
tant  que  cette  guerre  durera,  aucun  secouis,  ni  directement  ni  indi- 
ii'clcment  ;  mais  c[ue,  si  le  roi  très-chrétien  ou  ses  enfants,  héritiers 
et  successeurs,  ou  quelque  autre  que  ce  soit,  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  porte  la  guerre  hors  des  Pays-Bas  dans  les  autres  royau- 
mes et  provinces  quelconques  qui  sont  de  la  propriété  et  du  domaine 
du  roi  catholi([ue  d'Espagne,  il  sera  permis  à  sa  sacrée  majesté  impé- 
riale et  à  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs,  d'y  donner  tels  secours 
(nielle  jugera  à  propos,  c'est-à-dire,  dans  les  provinces  et  royaumes 
(fui  sont  situés  liors  des  Pays-Bas,  et  que  ce  présent  traité  de  partage 
de  l'héritage  ne  sera  pas  pour  celte  raison  rompu  ni  iniirmé  en  aucune 
manière,  mais  qu'il  sera  toujours  regai-dé  comme  étant  et  demeuiant 
en  pleine  force  et  vigueur;  île  plus,  que  si  en  portant  ces  secours 
bois  des  Pays-Bas  la  guerre  s'élève  entre  sa  sacrée  majesté  impériale 
et  sa  sacrée  royale  majesté  très-chrétienne  ou  ses  enfants,  héritiers  et 
suc(;esseurs,  il  ne  sera  en  aucune  manière  permis  ni  licite  pour  cela 
à  sa  sacrée  majesté  inqjériale  de  porter  la  guerre ,  ni  par  elle-même  ni 
par  d'autres,  dans  la  France  ni  ilans  les  provinces  incorporées  à  ce 
royaume,  ni  à  sa  sacrée  royale  majesté  très-chrétienne  de  porter  la 
guerre,  soit  par  elle-même,  soit  par  d'autres,  dans  les  royaumes  et 
provinces  héréditaires  de  sa  sacrée  majesté  inq)érialc. 

7\^UT.  .'i.  Quoiqu'il  ne  puisse  rien  arriver  à  leurs  majestés  de  plus 
Iristc  ni  de  plus  chagrinant,  dans  toute  leur  vie  ,  que  si  le  sérénissime 
loi  catholique  d'Espagne,  leur  bien-aimé  parent  et  allié  à  l'un  et  à 
f autre,  venait  à  mourir  (fune  mort  |)rématurée  ,  sans  laisser  (feulants 
nés  en  légitime  mariage,  ce  dont  la  pensée  seule  les  attriste  infini- 
ment, et  quoiqu'ils  soient  dans  la  volonté  de  prier  fortement  la  di- 
vine bonté  de  ne  ])as  permettre  (pje  ce  malheur  arrive,  néanmoins, 

nuMc  toutes  les  choses  huinaiiies  sont  inccilauics  (>l  iragiles ,  ipi  il 
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est  du  devoir  de  leurs  majestés  plus  que  de  tout  autre  de  prévenir, 
autant  qu'il  se  peut  et  de  bonne  heure,  les  maux  (jue  causerait  cette 
mort,  et  de  prendre  toutes  les  précautions nécessaiies  pour  empêcher 
que  le  feu  dune  nouvelle  guerre,  que  produuaient  les  difFérentes 
prétentions  sur  une  si  grande  succession ,  ne  consume  trop  ardem- 
ment la  chère  postérité  de  l'une  et  de  l'autre  ;  pour  ces  raisons,  après 
avoir  longtemps  et  mûrement  délibéré,  et  après  avoir  examiné  l'état 
de  l'Europe  et  le  bien  de  la  chrétienté,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'y 
apporter  du  remède,  et  on  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  convenable  et 
de  plus  excusable,  à  cause  des  bonnes  lins  auxquelles  il  tend,  que  si 
dès  à  présent  il  se  faisait  un  partage  éventuel  de  la  succession  pour  le 
cas  susdit  de  la  mort,  qu'on  ne  pourra  jamais  assez  pleurer.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  imploré  l'assistance  divine,  on  estconvenu  que, 
.s'il  arrive  que  sa  sacrée  majesté  impériale  et  ses  enfants,  héritiers 
et  successeurs ,  et  sa  majesté  très-chrétienne  et  ses  enfants,  héritiers 
et  .successeurs,  survivent  au  sérénissime  roi  catholique  des  Espagnes, 
(diarles,  second  du  nom,  mort  sansenlants  nés  en  légitinu>  mariage, 
la  (hvision  de  tout  l'héritage  de  la  monarchie  d'Espagne  soit  laite  et 
exécutée  dans  ce  cas  de  la  manière  suivante,  savoir  :  qu'il  échoie  et 
tombe  en  partage  à  sa  sacrée  majesté  impériale  età  ses  enfants,  héritiers 
et  successeuis,  pour  leur  portion  de  l'héritage,  les  rovaumes  d  E.s- 
pagne,  excepté  les  réserves  dont  il  sera  fait  mention  plus  longue  ci- 
dessous;  les  Indes  occidentales,  le  duché  de  Milan,  avec  le  droit  qui 
en  dépend  de  donner  l'investitui'e  du  duché  de  Sienne  ;  Final ,  les  ports 
nommés  Longone,  Hercole,  Orbitelle,  et  les  autres  ports  qui  sont  sou- 
mis à  la  couronne  d'Espagne  sur  les  côtes  de  la  mer  de  Ligurie, 
appelée  ordinairement  mer  de  Toscane,  jusqu'aux  frontières  du 
royaume  dcNaples,  avec  leurs  dépendances;  l'ile  de  Sardaigne,  les 
Canaries,  et  les  îles  Baléares,  appelées  vulgairement  Majorque,  Mi- 
uorque  et  Iviza.  Et  (pi'il  tombe  et  appartienne  à  sa  sacrée  royale  ma- 
jesté très-chrétienne  et  à  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs,  pour 
leur  part  de  l'héritage,  tout  ce  que  les  Espagnols  possèdent  dans  les 
Pays-Bas,  sous  (pieu  l'on  comprend  aussi  la  Bourgogne,  dite  la  Fran- 
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clie-(^onité,  les  îles  Philippines  orientales,  le  royanme  de  Navarre, 
avec  SCS  dépendances,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  Pioses ,  avec  ses 
dépendances;  les  lieux  situés  sur  les  côtes  d'Afrique,  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  avec  leurs  dépendances,  et  lesiles  adjacentes  qui 
en  dépendent  aujourd'hui  sans  néanmoins  comprendre,  entre  ces 
dépendances,  les  ports  appelés  Longonc,  Hercole,  Orhitclle,  et  les 
lieux  et  ports  de  la  domination  d'Espagne,  qui  sont  situés  depuis  Final 
jusques  au  territoire  et  à  la  frontière  du  royaume  de  Naples;  mais 
(|ue  ces  ports  et  lieux  demeurent,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  la 
portion  de  l'empereur;  et  parce  que,  pour  posséder  ce  même  royaume 
de  Naples  et  de  Sicile,  l'investiture  du  souverain  pontife  est  aussi  né- 
cessaire, l'imc  et  l'autre  partie,  quand  il  en  sera  temps,  pressera  d'une 
manière  convenable,  et  avec  persévérance,  le  pape  qui  occupera  le 
saint  siège  lors(|ue  le  cas  arrivera,  de  la  donner  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire,  selon  l'usage. 

AiiT.  à-  Mais  s'il  arrivait  que  lune  ou  l'autre  partie  trouvât  quelque 
(Mlliculté  à  se  mettre  en  possession  de  sa  portion  de  l'héritage,  et 
qu'elle  eût  besoin  du  secours  de  l'autre,  il  a  été  convenu  cjue  récipro- 
quement luie  partie  secourra  et  aidera  l'autre,  de  conseil,  d'action, 
de  ses  forces,  de  ses  armes,  de  ses  vaisseaux  et,  enfin,  d'une  bonne 
armée,  toutes  les  fois  que  la  partie  qui  en  aura  besoin  lui  demandera 
ses  secovus,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  pour  parvenir  à  la  possession 
de  l'héritage  qui  lui  est  destine;  en  soite  cependant  que  celui  qui 
sera  secouru  ne  soit  en  aucune  manière,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  tenu  de  ces  frais  de  guerre  envers  celui  qui  accordera  ces  se- 
cours, et  (pii  en  devra  faire  la  dépense;  et  celui  qui  aura  fourni  ces 
secours  sera  tenu  de  retirer  sans  délai  dans  son  propre  pays  ses 
tn)U|)es  et  ses  vaisseaux,  à  la  réquisition  cpii  lui  en  sera  laite  par  la 
partie  secouiue,  sans  que,  sous  ([uelc(ue  prétexte  (pie  ce  soit,  il  puisse 
V  apporter  aucun  retardement. 

Art.  ô.  De  plus,  on  statue  qu'il  ne  soit  permis  a  aucune  des  parties 
d'alléguer  ni  de  iaiie  \ah)ir  contre  ce  traité  aucunes  exceptions,  soit 
de  (boit,  soil  de  lail.  qui   sont  a  presenl  en  usage,  ou  (pii  pourront 
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être  inventées  en  quelque  temps  que  ce  soit;  mais  qu'il  soit  et  de- 
ineure  ferme,  constant  et  inviolable  dans  toutes  ses  clauses  et  dans 
tous  ses  articles,  jusqu'à  ce  que  le  sérénissime  roi  catholique  d'Es- 
pagne ait ,  selon  le  désir  unique  de  leurs  majestés ,  un  premier  enfant, 
et  jusqu'au  terme  de  six  ans  accomplis  et  comptés  depuis  le  jour  de 
la  naissance  de  cet  enfant.  En  sorte  que  les  six  années  étant  révo- 
lues, ce  traité  expire  ipso J ado,  que  les  parties  soient  obligées  de  re- 
prendre chacune  réciproquement  ses  instruments,  quels  qu'ils  soient, 
relatifs  au  traité,  sa  ratification  et  ses  pleins-pouvoirs,  de  manière 
que  les  choses  demeurent  comme  non  avenues  et  comme  si  rien  n'a- 
vait jamais  été  fait,  et  que  cependant  il  soil  permis  aux  parties  de 
traiter  et  de  convenir,  pendant  l'espace  de  ces  six  années,  de  la  pro- 
longation du  terme  de  ce  traité. 

Art.  6.  Que  les  parties  soient  tenues  de  se  donner,  pour  eux  ,  leurs 
fenmies,  enfants,  héritiers  et  successeurs,  dans  l'espace  d'un  mois, 
à  compter  de  la  signature  de  ce  traité,  toutes  leurs  ratihcations  con- 
çues dans  la  meilleure  forme  et  même  munies,  de  la  |iart  de  sa  sacrée 
royale  majesté  très-chrétienne,  de  son  petit  sceau  et  signées  de  sa 
propre  main,  et  revêtues  de  tout  ce  qui  pourra  suppléer  à  ce  que  la 
conjoncture  ne  permet  pas  de  faire  pour  les  revêtir  des  solennités 
accoutumées.  Et  supposé  que  le  cas  susdit  de  la  mort  arrive,  et  qu  en- 
suite il  soit  nécessaire  d'échanger  réciproquement  les  actes  originaux, 
pour  lors,  outre  les  ratifications  susdites,  que  sa  sacrée  majesté  impé- 
riale et  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs,  et  aussi  sa  sacrée  royale 
majesté  très-chrétienne,  et  ses  enfants,  héritiers,  et  successeurs, 
soient  de  plus  tenus  de  se  donner  pareillement  et  le  plus  solennel- 
lement leurs  ratihcations,  et  aussi  leurs  renonciations,  pour  eux, 
leurs  femmes,  enfants,  héritiers  et  successeurs  à  la  portion  mutuel- 
lement cédée  de  l'un  à  l'autre,  dans  la  forme  et  avec  les  clauses  qui 
sont  jugées  les  plus  solides  dans  les  cours  et  dans  le  royaume  de  lun 
et  de  l'autre.  i        ' 

Art.  7.  Et  pour  la  sûreté  d'une  affaire  aii.ssi  importante,  on  est 
aussi  convenu  que  les  pièces  originales  de  lune  et  do  l'autre  partie. 
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leurs  ratifications,  avec  les  pleins-pouvoirs,  soient  roulées  en  un  paquet 
et  fermées  et  scellées  des  cachets  du  sieur  prince  cf  Aversperg  et  du 
siein-  chevalier  de  Gremonvlllc,  pour  le  remettre  avec  sûreté  en  dé- 
pôt entre  les  mains  cUi  grand  duc  de  Toscane;  en  sorte  néanmoins 
(lue  sa  sérénité  donne  auparavant,  à  f  une  et  à  l'autre  majestés  impé- 
riale et  très-chrétienne ,  deux  lettres  reversales  de  ce  traité ,  à  la  réqui- 
sition que  lui  en  feront  conjointement  leurs  majestés,  chacune  par 
ses  ministres,  pourvus  de  leurs  pleins-pouvoirs  à  cet  effet;  et  que,  par 
ces  lettres,  ce  prince  promette  religieusement  et  en  parole  de  prince 
pour  lui  et  pour  ses  fils,  héritiers  et  successeurs,  la  fidélité,  la  garde 
et  le  secret  du  dépôt;  et  (juil  ne  rendra  ledit  paquet  déposé  à  au- 
cune des  parties  en  particulier,  mais  qu'il  le  remettra  tidèlement, 
sans  aucune  fraude  et  sans  aucune  altération,  à  l'une  et  à  f  autre,  en- 
semhle  et  à  la  fois  dans  le  lieu  et  le  temps  qu'il  en  sera  requis  con- 
jointement par  les  deux  parties;  et  ([ue  les  parties  mêmes  soient 
tenues  de  redemander,  dans  l'espace  de  six  semaines  à  compter  du 
jour  de  la  mort  susdite,  la  reslitution  dudit  paquet  et  d'échanger  mu- 
tuellement les  pièces  cjui  v  seront  contenues,  et  ensuite  de  s'en  pro- 
curer Tune  à  f  autre  l'exécution  cjuancl  il  sera  besoin,  et  dans  la  ma- 
nière énoncée  plus  au  long  ci-dessus,  dans  f  article  li. 

Abt.  8.  Qu'il  soit  aussi  arrêté  qu'il  ne  soit,  pendant  ce  temps-là, 
permis  à  aucune  des  parties,  ])nur  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  faire,  avec  quelque  roi,  prince  ou  république  que  ce 
soit,  aucun  traité  ou  accord  qui  aille,  directement  ou  indirectement , 
contre  ce  traité,  dans  quelque  article  ou  clause  que  ce  soit;  et  que, 
s'il  s'en  faisait  quelqu'un  de  cette  espèce,  par  hasard  ou  par  quehpie 
autre  cause  que  ce  puisse  être,  il  soit  nul  et  sans  effet  à  l'égard  de  la 
partie  à  laquelle  il  sérail  contraire.  Qu'il  soit  cependant  licite  aux 
jiarties,  fai.sant  la  guerre  autre-part  que  dans  les  Pays-Bas,  de  s'ac- 
(piérir  à  leur  gré  e(  par  des  traités  des  alliés  pour  cette  guerre;  le 
Irailéde  Munster,  de  W Cstphalie ,  et  celui  (|ui  a  été  fait  et  juré  aux 
Pvrénées  par  les  deux  rois  parents  demeurant  toujours  dans  leur 
lorcc  et  vigueur. 
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Art.  9.  Au  reste,  quoiqu'il  soit  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  chré- 
tien, et  surtout  de  sa  sacrée  majesté  impériale  et  de  sa  sacrée 
royale  majesté  très-chrétienne,  et  de  leurs  cnlants,  héritiers  et  suc- 
cesseurs, royaumes  et  provinces,  que  ce  traité  soit  éternel  et  invio- 
lahle,  et  qu'il  soit  exécuté  et  effectué  le  cas  arrivant,  et  que  leurs 
majestés  croient  aussi  que  rien  n'est  plus  convenahle  àla  tranqudlilé 
publique  que  l'observation  religieuse  de  ce  traité  dans  toutes  ses 
clauses,  et  que  leur  intention  soit  de  se  comporter  de  manière  qu'il 
ne  soit  jamais  manqué  à  tout  ce  qui  doit  y  contribuer  de  leur 
part  et  de  celle  de  leurs  enfants,  héritiers  et  successeurs;  néanmoins, 
pour  une  plus  grande  sûreté  et  aussi  pour  surcroît  de  précaution,  il 
est  arrêté  qu'aussitôt  après  la  levée  des  cachets,  et  après  l'échange 
mutuel  des  actes  originaux ,  leurs  sacrées  majestés  impériale  et 
royale  très-chrétienne,  leurs  enfants,  héritiers  et  successeurs,  deman- 
deront par  des  voies  convenables,  à  la  fois  et  ensemble,  la  garantie 
premièrement  au  souverain  pontife,  ensuite  aux  sérénissimes  et  très- 
puissants  rois  d'Angleterre,  de  Suède,  de  Danemarck;  aux  électeurs 
et  princes  de  l'empire,  à  la  républicjue  de  Venise,  au  duc  de  Savoie, 
au  grand  duc  de  Florence,  à  la  république  des  Suisses,  à  Gènes, 
aux  états  généraux  des  Provinces-Unies,  et  aux  autres  que  les  parties 
jugeront  alors  à  propos.  En  foi  de  toutes  lesquelles  choses,  et  de  cha- 
cune d'elles  en  particulier,  et  pour  leur  plus  grande  force,  nous 
avons  tous  deux,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  signé  de  notre 
main  le  présent  traité,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  19  janvier  1668. 

.Icin  Waicard,  duc  de  Miinsterberg ,  Le  clievalier  de  Gukmonvillk. 

prince  d'Aversperg. 


(L.   S. 


(L.  S.) 


Traduil  (lu  Irailr  en   lalin  conservé  aux  arcliives   du   niiuislcre  des  aflaires  étran- 
gères. 
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Le  chevalier  de  Grcmonville  transmit  à  Louis  XIV,  avec  sa 
fh'pêclie,  une  copie  du  traité  et  la  lettre  que  l'empereur 
Léopold  lui  avait  remise  pour  son  souverain  ,  et  qui  était  ainsi 
conçue  : 


Lettre  Sérénissime  roi,  monsieur  mon  frère  et  très-aimé  cousin,  lassu- 

dc  l'empereur  .  .  ,  .,,,,,  , 

Léopold       rance  de  son   amitie  que  votre  majesté   ma    donnée  dans  sa  lettre 


Louis  XIV. 


r!(i  janvier 
i()(i-S. 


flu  i3  décembre  de  Tannée  dernière,  et  l'afiaire  dont  elle  a  chargé 
le  chevalier  de  Gremonville,  m'ont  ohligé  avec  raison  à  correspondre 
entièrement  à  Tune  et  à  l'autre  ,  comme  voti  e  majesté  l'entendra 
par  la  relation  dudit  sieur  chevalier,  dont  la  prudente  conduite  mé- 
rite bien  que  je  m'en  remette  à  lui  en  toute  sûreté  ;  et  désirant 
trouver  de  continuelles  occasions  de  témoigner  à  votre  majesté  com- 
bien je  souhaite  notre  commune  satisfaction  ,  étant  unis  par  des 
hens  de  parenté  si  étroits,  je  prierai  la  divine  bonté  de  m'en  fournir 
beaucoup;  et  ici,  pour  terminer,  je  souliaile  à  votre  majesté  un  parfait 
contentement  selon  ses  justes  désirs,  et  je  demeure, 

De  votre  majesté. 

Le  très-affectionné  cousin  et  frère. 
Léopold  '. 
Vienne,   20  janvier  i6G8. 

Louis  XIV  avait  répondu  aux  dépêches  qu'il  avait  reçues 
du  chevalier  de  Gremonville  ;  mais  ses  lettres  étaient  arrivées  à 
Vienne  lorsque  tout  était  lini.  11  avait  consenti  à  ce  que  le  traité 
fût  annulé  si\  ans  après  la  naissance  d'un  iils  ou  môme  d  une 
(ille  du  loi  (rLspas^m-;  il  avait  insisté  sur  rahaiidon  des  Espa- 
gnols j);tr  rtMupereur;  il  s'était  engagé  à  faire  obtenir  le  cha- 

'    Correspoîulamc  de  ]  iciinc,  vol.   \.\\  11 1. 
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peau  de  cardinal  au  prince  d'Averspcrg;  il  n'avait  pas  voulu 
donner  à  l'empereur,  par  une  clause  spéciale,  l'assurance  qu'il 
ne  le  troublerait  pas  dans  ses  intérêts  en  empire,  parce  ([u'il 
ne  voulait  pas  renoncer  au  renouvellement  de  l'alliance  du 
Rhin;  il  lui  avait  fait  annoncer,  par  M.  de  Lionne,  l'expédi- 
fioii  de  Franche-Comté,  en  s'engageant  à  ne  point  élever  phis 
haut  ses  prétentions,  à  l'égard  des  Espagnols,  par  la  con([uête 
(le  cette  province  ;  il  avait  autorisé  le  chevalier  de  Gremon- 
ville  à.  prendre  le  titre  de  conseiller  d'étal  en  signant  le  traité, 
et  il  l'avait  félicité  sur  l'adresse  avec  laquelle  il  conduisait 
celte  négociation. 

En  recevant  la  nouvelle  de  l'heureuse  conclusion  du  traite, 
Louis  XIV  éprouva  autant  de  surprise  que  de  joie.  M.  de 
Lionne  écrivit  au  chevalier  de  Gremonville  : 


\ous  avez  fait  des  merveilles,  et  je  ne  saurais  vous  exprimer  la        Extrait 

■    P        •  •'    ■     I  •        •      I       ■  i  -1  (111110  lettre 

saiislacuon  que  j  ai  de  vous  voir  si  glorieux,  et  que  vous  ayez  si  lieu-  de \l.ae Lionne 
reusement   ruanié  et  ménagé  au  profit  de  notre  maître  cl  à  favan-  ,""  «•'e^a^'Ç'- 

o  I  (Icdreinonville. 

tagc  de  la  chrétienlé  la  belle  matière  c|u  on  vous  avait  mise  en  main.  Saint-Gemiain , 
\  ous  aurez  pourtant  une  petite  moililication  de  ce  qu'il  faudra  que  ^  '«'''"""'■  '6^^- 
le  mérite  que  vous  avez  acquis  demeure  longtemps  et  peut-être  tou- 
jours caché  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Mais  il  faut  vous  en  consoler 
sur  ce  que  le  maître  le  sait  et  le  veut   reconnaître  ;  cela  doit  vous 
suffire  pour  vivre  désormais  fort  content. 

Sa  majesté  ne  vous  donnera  pas  à  la  vérité  les  hautes  récompenses 
où  ces  messieurs  ont  voulu  élever  vos  pensées,  et  je  vous  avoue  in- 
génument que  je  voudrais  bien  qu'elle  le  fît  :  car,  en  ce  cas  là,  je  pour 
rais  espérer  qu'elle  ne  me  refuserait  pas  la  charge  de  connétable, 
puisque  forigine  de  tout  vint  premièrement  de  la  pensée  qui  me 
tomba  dans  l'esprit  de  vous  écrire  le  premier  billet,  et  ensuite  des 
instructions   de    sa    majesté   que  j'aH  eu   le  bonheur  de   dresser  et 
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de  vous  envoyer;  mais  pour  moi,  je  suis  déjà  pleinement  récom- 
pensé de  tout  le  service  que  j'ai  pu  rendre  en  cette  occasion  et  de 
tous  ceux  que  je  pourrai  jamais  rendre;  il  faut  seulement  songer  à 
vous,  et  là-dessus  je  vous  dirai  pour  votre  satisfaction  que  sa  ma- 
jesté m'a  déjà  fait  l'honneur  de  s'expliquer  à  moi  qu'elle  vous  donne- 
rait un  gouvernement  et  une  abbaye,  et  je  tiendrai  maintenant  la 
main  à  la  faire  souvenir  de  sa  promesse. 

De  toutes  les  dépêches  que  j'avais  préparées  pour  réponse  à  celles 
que  m'avaient  rendues  vos  deux  précédents  courriers  ,  et  qui  étaient 
fort  amples,  je  ne  vous  envoie  que  ma  lettre  particulière,  qui  contient 
quelques  matières  hors  de  celle  du  traité. 

Le  roi  a  trouvé  fort  bien  que  vous  ayez  pris  la  qualité  de  consed- 
ler  d'état,  et  on  pourra  à  présent  vous  en  faire  expédier  des  lettres, 
ahn  que  vous  la  preniez  avec  plus  de  fondement. 

•le  ne  vous  dis  rien  sur  votre  batterie,  si  ce  n'est  que  si  vous  avez 
montré  plus  de  courage  à  battre  les  valets,  vous  avez  témoigné  en- 
core plus  de  prudence  et  de  suffisance  à  bien  battre  le  maître 

Le  roi  a  destiné  trois  mille  francs  de  gratilication  au  secrétaire 
de  M.  le  prince  d'Aversperg  ;  si  je  ne  puis  vous  en  adresser  une 
lettre  de  change  par  cette  occasion,  pour  ne  pas  retarder  le  départ 
du  sieur  Parisot,  vous  lui  en  pouvez  donner  votre  parole  ,  et  que  je  le 
ferai  par  l'ordinaire  de  vendredi  prochain  ou  par  le  retour  de  l'un 
de  vos  deux  autres  courriers,  et  même  lui  avancer  la  somme  si  vous 
en  avez  la  commodité,  sur  la  certitude  que  vous  devez  avoir  de  votre 
remboursement. 

Sa  majesté  partit  le  :>.  de  ce  mois  pour  l'expédition  de  guerre 
dont  je  vous  ai  donné  avis  par  mes  précédentes,  et  qui  n'augmentera 
point  les  prétentions  du  roi,  quel([ues  progrès  que  ses  armes  fassent. 
.h>  crois,  à  vous  parh-r  confidemment ,  qu'il  en  coûtera  aux  Espagnols 
lotit  au  moins  licsancon  et  Salins  dans  eu  mois-ci.  Ils  devaient  être 
iiueslis  tous  deux  eu  même  tem])s,  le  5  de  ce  mois,  l'un  par  M.  le 
Prince  et  l'awtre  par  M.  de  Luxembourg,  avec  de  différentes  troupes. 
Sa  majesté  arrivera  à  Besançon  le  9,  et  le  même  jour  on  y  ouvrira  la 
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tranchée ,  avec  grande  espérance  d'un  heureux  et  j^rompt  succès , 
puisqu'il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  cents  hommes  de  troupes  ^ 

Louis  XIV  envoya  sur-le-cliamp  au  chevalier  de  GrenionviHc 
la  ratification  du  traité,  en  le  comblant  de  louantes  et  en  lui 
donnant  ses  derniers  ordres. 

Sa  maiesté  a  reçu  avec  une  très-sensible  satisfaction,  et  plus  araude      Mémoire 

,      ,  1 1    1   I'       •         I  11  •  «"^  '""""'  ^^^ 

qu  il  n  est  jjien  possil)ie  de  1  exprmier,  la  copie  du  beau  et  miportant    au  chevalier 

traité  que  le  sieur  chevalier  de  Gremonville  a  eu  le  bonheur  de  négocier    * 

11-1  1  1        •  1  1      i>  •  1        •  "^  février  16O7. 

et  la  gloire  de  conclure  et  de  signer,  le  i  9  de  1  autre  mois,  avec  le  sieur 
prince  d'Aversperg,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  et  sa  majesté  certaine- 
ment ne  pouvait  avoir  aucun  sujet  de  joie  si  touchant  que  celle 
qu'elle  a  ressentie  en  voyant,  par  le  moyen  dudit  traité,  non-seule- 
ment le  repos  de  la  chrétienté  afi'erml  pour  jamais,  mais  même  son 
union  et  son  amitié  avec  l'empereur  liées  pour  toujours  d'un  nœud 
indissoluble,  qui  sont  deux  choses  qu'elle  avait  inliniiiicnt  souhaitées. 

On  adresse  maintenant  audit  clicvalier,  par  le  retour  du  sieur  Pa- 
risot,  la  ratification  de  sa  majesté  dudit  traité,  en  la  forme  qu'il  a  ar- 
rêtée qu'elle  serait,  c'cst-à-(bie  ,  sous  le  scel  secret  seulement,  et 
les  dernières  lignes  qui  contiennent  toute  l'essence  de  cet  acte  étant 
écrites  et  signées  de  la  propre  main  de  sa  majesté. 

Ledit  sieur  chevalier  ne  doit  point  être  en  peine  de  ce  (luii  a 
relâché  les  postes  de  Toscane;  car  encore  qu'en  tenant  bon  sur  ce 
point,  seulement  durant  un  demi-jour,  il  est  aisé  à  voir  qu'il  les  eùl 
emportés  ,  et  bien  qu'il  eût  été  d'une  grande  importance  au  roi 
d'avoir  au  moins  Poi  to-Longone  et  Piombino,  pour  un  entrepôt  à  ses 
vaisseaux  qui  voudraient  aller  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
ledit  sieur  chevalier  a  d'ailleurs  servi  sa  majesté  si  fort  à  sa  sati.s- 
faction  et  à  .son  avantage,  ayant  même  sauvé  plusieurs  pièces  impor- 
tantes qii'il  avait  pouvoir  d'abandonner  à  la  dernière  extrémité,  que 

'   Correspondance  Je  Vienne,  \o].  XW'IU. 
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sa  nia|esté,  sans  aucun  égard  auxdits  postes  de  Toscane,  ne  songera 
])lus  qu'à  lui  témoigner  par  de  bons  effets  le  gré  qu'elle  lui  sait  du 
service  si  considérable  qu'il  lui  a  rendu. 

Sa  majesté  aussi  n'est  pas  moins  contente  de  lui  pour  n'avoir 
obtenu  sur  le  point  de  l'assistance  des  Espagnols  que  la  seule  excep- 
tion des  Pays-Bas,  ce  qui  était,  à  dire  vrai,  le  plus  important. 

Pour  rendre  le  réciproque  à  l'cnqDcreur  sur  la  complaisance  qu'il 
lui  a  dit  avoir  eue  pour  le  roi  dans  le  relâchement  du  royaume  de 
Naples,  sa  majesté  veut  avoir  une  autre  complaisance  pour  S.  M.  im- 
périale, qu'elle  jugera  bien  elle-même  être  fort  importante,  qui  est, 
qu'encore  qu'il  soit  porté  par  le  traité  que  les  Espagnols  seront 
obligés  d'accepter  dans  la  fin  de  mars  fune  des  deux  alternatives  que 
le  roi  a  offertes povu"  l'accommodement  présent,  sa  majesté  consent,  en 
considération  de  fcmpcreur,  que  les  Espagnols  aient  jusqu'au  i  ô^'jour 
(le  mai  pour  jiouvoir  faire  cette  acceptation;  et  cependant,  quelques 
piogrès  que  pussent  faire  ses  armes  sur  eux ,  ou  dans  l'expédition 
(ju'eile  est  allée  faire  dans  la  Francbe-Comté,  ou  quand  elle  recom- 
mencera au  printemps  d'agir  en  Flandre,  elle  n'en  augmentera  point 
les  conditions  qu'elle  a  juscpi'ici  demandées  de  l'une  des  deux  alter- 
natives, dont  ledit  chevalier  pourra  donner  .sa  parole  royale  à  fem- 
pereur. 

H  n'y  a\ait  pas  de  (Hllicullé  de  laisser  passer  le  mot  de  proies  à 
j'onchoit  où  il  a  été  mis  dans  le  traité;  car  il  est  hors  de  doute  que  si 
le  loi  d'Espagne  vient  à  avoir  une  fille  née  en  légitime  mariage,  son 
(li'oll  doit  être  incontestablement  préféré  pour  la  succession  de  la 
iiionarchie  à  ceux  de  la  reine  et  de  fimpératrice.  On  n'envoie  point 
le  formulaire  de  l'acte  particulier  de  renonciation  que  le  roi  et  f  em- 
j)ereur  se  pourraient  faire  chacun  réciproquement  des  états  qui  sont 
lombes  dans  le  partage  de  fautie;  quoique  ledit  sieur  chevalier  ait 
mandé  qu'il  espérait  de  faire  convenir  fempereur  de  la  chose,  s'il 
avait  ledit  formulaire,  on  n'a  pas  cru  pour  cela  devoir  retarder  un 
Mionieiil  le  (K'pail  du  sieur  Paiisol,  parce  que  l'on  est  |)ressé  du 
temps  (pii  a  été  pris  et  stipulé  |)oui'  l'échange  des  ratilicalious. 
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Sa  majesté  convient  rln  dépôt  des  originaux  du  Jraité  entre  les 
mains  de  M.  le  grand  duc,  et  même  que  ledit  chevalier  lasse  pour 
cela  un  voyage  exprès  à  Florence,  accompagné  de  celui  que  l'empe- 
reur voudra  choisir  de  sa  part  et  qu'on  lui  a  dit  qui  ne  doit  point 
savoir  le  secret. 

)  n  faut  seulement  ol)server  quelles  précautions  on  pnndra  pour 
se  bien  assurer  que  le  grand  duc  ne  puisse  se  satisfaire  sm-  la  grande 
curiosité  qu'il  aura  sans  doute  de  pénétrer  ce  que  contiennent  les 
écritures  qu'on  lui  aura  mises  en  main  ;  car  de  s'en  fier  à  des  cachets, 
(pielque  nombre  que  l'on  en  mette,  des  graveurs  les  peuvent  aisé- 
ment contrefaire,  et  sru-  d'autres  pareils  ledit  grand  duc  pourrait 
faire  lever  la  cire  et  après  la  remettre  sans  que  l'on  pût  s'apercevoir 
qu'il  l'eût  fait  quand  il  rendra  lesdites  écritures.  Il  faudrait  donc, 
ce  semble,  outre  lesdits  cachets,  avoir  la  précaution  de  lui  remettre 
le  tout  dans  \m  colfre-fort  dont  les  serrures  fussent  fabricjuées  de 
quelque  façon  bien  extraordinaire  de  même  que  leurs  clefs,  qui 
pourraient  être  différentes,  et  dont  le  roi  et  l'empereur  garderaient 
chacim  la  sienne;  en  sorte  que  le  colfre  ne  pût  jamais  être  ouvert 
qu'en  envoyant  les  deux  clefs  à  Florence,  ou,  si  l'on  voulait,  les 
quatre,  en  cas  qu'on  jugeât  à  propos  d'y  mettre  quatre  serrures,  pour 
plus  grande  sûreté. 

Touchant  le  cardinalat  de  M.  le  prince  d'Averspcrg,  sa  majesté 
écyit  au  pape  et  à  M.  le  cardinal  Rospigliosi,  de  sa  propre  main,  les 
deux  lettres  dont  ledit  sieur  chevalier  trouvera  la  copie  ci-jointe , 
qu'il  pourra  remettre  audit  prince.  Comme  il  a  fallu  nécessairement 
fermer  lesdites  lettres,  afin  même  qu'elles  eussent  phis  de  force,  ne 
paraissant  pas  mendiées  comme  le  semblent  être  toutes  celles  qu'on 
laissée  cachet  volant,  sa  majesté  a  ordonné  au  sieur  de  Lionne  de 
mettre  au  bas  des  copies  son  attestation  comme  elles  ont  été  trans- 
crites mot  à  mot  sur  les  propres  lettres  de  sadite  majesté,  et  ledit 
prince,  par  les  habitudes  qu'il  a  à  Rome,  pourra  facilement  faire  con- 
Ironter  avec  le  cardinal  Rospigliosi  s'il  y  a  une  seule  syllabe  d'altérée 
ou  de  changée  entre  lesdites  lettres  et  leurs  copies. 
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On  s'est  trouvé  ici  assez  en  peine  de  dresser  lesdites  lettres;  car 
on  n'y  a  pas  pu  dire  positivement,  comme  ledit  prince  l'avait  insinué 
audit  chevalier,  que  le  roi  répond  positivement  au  pape  de  la  paix 
dans  le  mois  de  mars,  puisque  cela  dépend  encoi'e  de  la  volonté  des 
Espagnols,  dont  on  ne  saurait  être  bien  assuré.  A  cela  près,  on  s'assure 
que  ledit  sieur  prince  les  trouvera  aux  termes  les  plus  forts  dont 
lui-même  aurait  pu  s'aviser  pour  obliger  le  pape  à  lui  accorder  le 
chapeau  de  cardinal  sans  délai,  et  nommément  l'un  des  trois  qui 
.sont  vacants;  et  si  quelque  autre  chose  plus  forte  et  plus  efficace  que 
sa  majesté  puisse  faire  encore  tombe  dans  l'esprit  dudit  prince,  ledit 
chevalier  lui  en  donnant  pronqitcment  avis,  elle  la  fera  aussitôt  avec 
joie,  et  avec  la  même  chaleur  qu'elle  a  écrit  les  premières  lettres. 

On  a  songé  ici ,  sur  cette  matière  du  chapeau  et  sur  celle  du  dépôt 
entre  les  mains  du  grand  duc,  ([u  aussitôt  que  les  ratifications  du 
traité  auront  été  échangées,  ledit  sieur  clievalier  pourrait  .s'expliquer 
qu'ayant  envoyé  demander  au  roi,  par  le  sieur  Pari^ot,  la  permission 
d'aller  faire  une  course  à  Malte,  pour  une  affaire  qui  lui  était  sur- 
venue et  qui  lui  est  de  grande  importance,  ledit  sieur  Parisot  lui  en 
a  rapporté  le  congé  de  sa  majesté;  et  ensuite,  sous  ce  prétexte,  il 
j)oiurait  sans  délai  se  mettre  en  chemin  pour  le  voyage  de  Florence; 
et  de  là,  après  avoir  exécuté  ses  ordres  (ce  qui  se  ferait  en  deux  jours), 
passer  à  Rome ,  tant  pour  mieux  couvrir  le  motif  dudit  voyage  de 
Florence,  que  pour  porter  à  M.  le  duc  de  Chaulnes  les  ordres  de  sa 
majesté  sur  le  cardinalat  de  M.  le  prince  d'Aversperg,  et  le  solliciter 
lui-même,  comme  sa  majesté  l'ayant  envoyé  au  pape  pour  ce  seul 
eflet;  ce  qui  ferait  d'autant  mieux  connaître  à  sa  sainteté  et  à  son 
neveu  à  quel  point  sa  majesté  prend  l'affaire  à  cœur  et  la  qualité  de  sen- 
sible obligation  qu'elle  leur  aura  de  cette  grâce  et  de  sa  promptitude. 

r,opendant,  comme  les  Es])agnols  ne  manqueront  pas  de  croire  et 
de  débiter  dans  le  monde  que  ledit  chevalier  ne  sera  sorti  de  Vienne 
que  pour  prévenir  le  coup  qu'il  aurait  prévu  d'en  devoir  être  bientôt 
chassé  par  l'empereur,  après  que  ledit  chevalier  aurait  demeuré  à 
Rome  le  temps  qu'il  jugera  nécessaire  pour  soUiciter  ledit  chapeau, 
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ii  pouirail  alors  s'expliquer  qu'avant  eu  la  nouvelle  que  sou  alîaiic 
s'est  faite  à  Malte  sans  ([u  il  ait  plus  besoin  d'y  passer,  ou  bien  (pi'ii 
en  a  pour  d'aulres  raisons  perdu  la  pensée,  et  sa  majesté  ayant  en 
même  temps  appris  d'un  autre  côté  que  les  Espagnols  se  vantaient  de 
l'avoir  lait  chasser  de  Vienne  ,  elle  lui  a  ordonné  de  retourne)  \ 
établir  sa  résidence  pour  donner  à  connaître  à  fout  le  monde  leur 
mipostiue. 

Si  toutes  ces  pensées  sont  trouvées  bonnes  de  delà,  ledit  sieur 
chevalier  en  devra  donner  ici  avis  par  courrier  exprès  et  mander  à 
sa  majesté  la  teneur  des  lettres  qu'on  aura  concertées  qu'elle  et 
l'empereur  devront  écrire  à  M.  legrand  duc  touchant  le  dépôt,  et  au 
même  instant  sa  majesté  dépêchera  un  courrier  à  Florence  qui  pourra 
s'y  rendre  en  avant  ou  en  même  temps  que  ledit  chevalier  et  lui 
remettre  lesdites  lettres  du  roi  pour  M.  le  grand  duc ,  et  un  pouvoij- 
s'il  a  été  jugé  qu'il  en  ail  besoin,  et  le  même  courrier  lui  pourra 
aussi  porter  de  nouvelles  lettres  pour  le  pape,  le  cardinal  Rospigliosi 
et  le  duc  de  Chaulnes,  suivant  que  ledit  chevalier  les  aurait  de  nou- 
veau concertées  avec  M.  le  prince  d'Aversperg. 

Pour  dire  encore  un  mot  des  postes  de  Toscane,  ledit  sieur  cheva- 
lier pourrait  faire  entendre  comme  en  grande  confidence  à  l'enqx- 
reur,  que  sa  majesté  l'a  fort  lilanié  d'avoir  en  cela  excédé  ses  ordres, 
et  que  néanmoins  sa  majesté  ne  fa  j>as  voulu  désavouer  et  n'a  point 
fait  de  difficidté  de  ratifier  le  traité;  mais  que,  pour  son  pro])re  inté- 
rêt et  sa  justification ,  il  supplie  l'empereur  de  lui  accorder  la  grîi(  e 
qu'il  puisse  mander  au  roi ,  que  le  cas  arrivant,  S.  M.  impériale  vou- 
dra bien  s'accommoder  à  l'amiable  du  moins  de  Porto-Longone  et 
de  Piombino  avec  le  roi,  qui  en  aurait  tant  de  besoin  pour  aller  à 
Naples,  sa  majesté  lui  cédant  en  échange  quelques  autres  pièces  qui 
seraient  aussi  fort  à  la  bienséance  def  l'empereur,  connue  seraient 
quelques-unes  des  places  d'Afrique  si  voisines  des  côtes  d'I'lspagne: 
et  s  il  pouvait  dès  à  présent  en  tirer  au  nom  de  l'empeieur  quehpie 
écrit  qui  fût  déposé  avec  les  originaux,  sa  majesté  estinierail  fort 
cette  marque   d'amitié,  et  encore  plus  s'il  eu  [)Ouvait  faire  une  con- 
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\ciilion  fN.piu.ss(',  comme  par  Vin  article  secret,  clatce  du  même  jcmt 
(lu  tiaité,  dont  on  pourrait  fournir  les  ratifications  à  part.  Poïir  y 
|)()ii\(iii  iiiicux  disjjosci-  l'empereur,  il  pourrait  lui  dire  que  le  roi, 
vo)ant  rpfil  avait  excédé  son  pouvoir,  aurait  pu  lui  envoyer  seule- 
ment sa  ratification,  en  retenant  lesditsPorto-Longone  et  Piombino, 
présupposant  que  S.  M.  impériale  n'aurait  pas  voulu  rompre  une  si 
grande  affaire  pour  un  point  de  si  médiocre  importance,  et  aurait  vo- 
lontiers ordonné  au  prince  d'Aversperg  de  signer  un  nouveau  traité, 
daté  poui'tant  du  même  jour  i  ((janvier,  confoime  à  ladite  ralification 
du  roi,  mais  rjue  comme  sa  majesté  veui  toujoius  agir  avec  grande 
honnêteté  avec  l'empereur,  quelque  préjudice  qu'elle  ait  reçu  de  ce 
que,  contre  sou  intention,  lesdits  Porto-Longone  et  Pioud)ino  ont  été 
cédés,  elle  n'a  pas  voulu  praticpuM-  un  expédient  pour  y  revenir  qui 
eût  semblé  imposer  à  S.  M.  impériale  une  espèce  de  loi,  ou  lui 
mettre  le  marché  à  la  mam  poiu-  la  rupture  du  traité.  Mars  tout 
(  eci  même  ne  doit  être  dit  qu'après  t[ue  l'échange  des  ralilications 
aura  été  lait,  el  avant  cela  ledit  sieiir  chevalier  se  gardera  bien  d'en 
dire  un  seul  mol. 

Sa  majesté  a  été  touchée  il'un  très-grand  el  très-\érilable  déplai- 
Mi  (le  la  mort  de  M.  l'archiduc,  sou  neveu,  et  il  a  été  encore  nota- 
hlenu'Ut  accru  cjuand,  à  l'arrivée  du  traité,  sa  majesté  a  mi  ([ui-  les 
intérêts  entre  elle  et  l'empereur  devaient  à  l'avenir  être  pre.sfpic 
comunnis  et  leur  liaison  indivisible  même  par  princip(;  de  bonne 
polilicpie.  Sadite  majesté  désire  cjue  ledit  chevalier  lasse  par  avance 
ses  compliments  de  condoléance  de  cette  grande  perte  ;\  l'empereur 
et  à  1  Nupératrice  avec  toutes  les  expressions  dont  il  pourra  s"a\i.ser 
(le  la  cordiale  amitié  el  tendresse  (pi'elle  a  pour  leurs  personnes, 
en  allendanl  ipi'elle  le  lasse  elle-même  par  ses  lettres  dès  ([lu; ,  sui- 
vant I  usage,  l'enipeieiM-  lui  aura  donné  pail  delà  mort  dv  ce  jeune 
|)iiuce,  et  ce  sera  alois  aussi  que  leurs  majesti's  l'eronl  la  denu)n.stra- 
lion  |)ubli(|ne  de  lein-  douleur,  eu  prenant  le  deuil  (dles-inèmes,  et 
en    le  laisani   prendic  à  touie  leur  cour. 

I  I'  ro!  a  ii'cw  (  es  |(iurs-ei  une  uiui\  elle  (|ni  va  doimer  beau  chauq) 
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audit  siciii  clievalior  de  lairc  connaître  à  rcmpereur  «ju'il  a  dû,  pour 
le  hien  des  Espagnols  mêmes,  ne  pas  (hllérei'  un  moment  la  signature 
du  traité,  qui  est,  que  le  roi  de  la  (Jrandc-Brelagne  et  les  Etats  gé- 
néraux se  sont  liés  par  un  traité,  (|ui  a  été  signé  à  La  Haye  le  'l'À"  de 
l'autre  nu)is,  à  faire  avoir  au  roi  l'une  des  deux  alternatives  qu'il  a 
demandées  pour  sa  satisfaction,  et  à  forcer  en  cas  de  besoin  les  Es- 
pagnols de  les  accorder.  On  adresse  audit  chevalier  le  propre  ori- 
ginal de  la  lettre  (pie  les  Etats  généraux  en  ont  écrite  à  sa  majesté, 
et  il  ;iina  soin  de  la  lenvoyer  par  la  première  occasion. 

Le  roi  désire  ([ue  ledit  chevalier  fasse  bien  des  amitiés  de  sa  part 
à  M.  le  prince  Lobkovvitz,  et  lui  témoigne  que  jamais  sa  majesté  ne 
perdra  la  mémoire  du  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la  chrétienté  et  à 
leurs  majestés,  tant  par  le  rare  expédient  qu'il  a  trouvé  d'abord  pour 
entamer  celle  négociation  avec  toute  espérance  d'un  bon  succès, 
que  ]30ur  ce  qu'il  a  contribué  lui-même  avec  tant  d'application  à  la 
faire  heureusement  réussir,  ce  qui  est  principalement  dû  à  ses 
grands  talents,  dont  sa  majesté  fait  une  singulière  estime  et  vient 
d'en   faire   une   si   bonne  épreuve'. 

Voici  la  ralilicalioii  du  tiailc,  transmise  avec  les  ])ieces 
préccdonles  : 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous     Kaiification 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: Ayant  vu  et  examiné  le  '    duTraité 
traité  fait  et  passé  à  Vienne  en  Autriche,  le  i  q  janvier  de  la  présente      ''e partage 

I  '  ./  j  i  éventuel. 

année,  et  signé  en  notre  nom  par  le  sieur  chevalier  de  Gremonville,  Saim-Germain 
conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  lieutenant  général  de  nos  armées,  '  *"«*''<''"  '^GS. 
avec  notre  très-cher  cousin  le  duc  de  Munsterbcrg,  prince  d'Avens- 
perg,  qui  a  signé  ledit  traité  au  nom  du  sérénissime  empereur,  notre 
très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  res- 

'    ('orrr$pnn(hincp  rie  Vienne,  vol.  XWIll 
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pectil's,  roconnus  pour  valables  et  suffisants,  duquel  traité  la  teneur 

s'en  suit  : 

(Copie  du  traité;  et  ensuite  lut  écrite  de  la  propre  main  de  Louis  XIV 
la  formule  ci-après:) 

Nous  avons  agréé,  approuvé  et  ratifié,  et  parées  présentes,  écrites 
et  signées  de  notre  propre  main,  agréons,  approuvons  et  ratifions 
ledit  traité  et  un  chacun  des  articles  ci-dessus  transcrits  tant  pour 
nous  que  pour  la  reine  notre  épouse,  notre  fils  le  dauphin,  et  tous 
nosautres  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  promettant,  en  foi  et  parole 
de  roi,  d'entretenu-,  garder  et  ol)server  inviolablenient  ledit  traité 
de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  contrcvenii-  ni 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement  en  au- 
cune manière  et  sous  cpiclque  prétexte  cjue  ce  puisse  être;  en  té- 
moignage de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  cesdites 
présentes.  Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  •>'  jour  de  février, 
fan  de  srâce   i  66<S,  et  de  notre  règne  le  -lo' 

Louis. 

DE  Lionne^ 

Cette  ratification  fui  échangée  le  dernier  jour  de  février 
contre  la  ratilicalion  suivante  de  l'empereur  : 

hatitioaiion  \q^  Lcopoldus  Dci  gratia  Iiomanorum  imperator, semper augustus, 

(le  IVmpnrcur  t  •         /^  •  ci  •  i-i 

Léopold,  (iermaniae,  Bohemiœ,  Dalmatiœ,  (,roati<T  et  Slavonia-  rex,  arcindux 
départage  Austriœ,dux  Burgundiaî,  Stiriœ,  Carinlhia',  Carniolia",  cornes  Ty- 
.ventuci.       |,^jj^  ^^  Goritia;,   etc....  Signihcamus  omni])us  et  singulis,  pnesentes 

Vienne,  ,.  .  .  ■  ...  •  ^       I  •  _ 

2)5 février  1668.  hfteras  inspecturis,  quod  cum  tractatum  1  9  proxime  pra-terlapsi  men- 
sis  januarii  in  hac  nostra  rcsidentia  et  urhe  Vienna  initum,  et  nostro 
nomino  ,  a  nostro  inlimo  consiliario  JoannisW  aicliardi,  ducis  Mùns- 
lerhergensis  in  Silesia,  cl  noslri,  et  sancti  romani  imperiiprinci])isal) 

'   Correspondance  de  \  icnne ,  vol.  XXXV. 


PARTI K    III.   SECTION    III.  'i6l 

Averspeig  dilettione  ex  vina;  deinde  serenissinii  rialliarum  d  \a- 
vaiT;r  rc"is  chrislianissinii  consiliorum  status,  iocuni  tiMieiitcni  "ciu'- 
raleni  mllitia?  rcgiae,  ot  equitcni  Ilicrosolimilamiiii  de  Greinoiivillc, 
ex  altéra  parte;  mutuis  plenipotentiaruni  tabulis  recognilis  et  |iio 
validis  et  siifTicientibus  habitis  obsignatnni  vidorinins,  cxainiiKno- 
riniiis,  qui  sequentis  tenons  est  : 

(Copie  du  traité;  et  ensuite  est  écrit  de  la  |)r<i|)rf  main  de   ieiiipercin 
ce  <]ue  dessous  :  ) 

«  Nos  acceptavcrinius,  approbaverimus  et  ratibeaverinius,  et  pei 
■<  bas  praesentes  manu  et  subsignal it)ne  nostra  conolxuatas,  approbe- 
"  mus,  conlirmemus  etratificomus  dirlum  liadatuni,  cl  oinnes  ojus- 
«  dem  articulos  supra  scriptos,  tani  nostro,quam  inqK'ratiicis  nostra> 
«  sponsœ  et  omnium  nostroruni  hœredum  et  successorum  nomini;, 
«  promittentes  sub  fide  et  verbo  Cœsaieo  tcnere,  custodire  et  obser- 
"  vare  inviolabiliter  dictum  tractatum  de  puncto  et  capite  in  caput  et 
'<  punctum,  secundum  ejusdem  lormam  et  tenorem  sine  idla  eontra- 
«ventione,  nec  etiam  nos  ])ermissuros,  ut  buicce  \v\  iwv  direcluiu 
»  aut  indirectum ,  ullo  modo  vel  pretextu,  quomodo  id  lieri  posset, 
»  contraveniatur;  in  quorum  fulem  liasce  pra'sentes  sigillo  nostron)u- 
"  niri  curavimus.  Dabantur  in  nostra  residentia  et  urbeVieima,  die 
«28  febriiarii  anno  1668,  regnorum  nostroruni,  Homani  derimo, 
"  Hungarici  decimo  tertio,  et  Boliemici  duodecimo. 

Leopoi.ols. 

Joan:  Gaus:  IIociiek'. 

Avant  rechange  des  ratifications,  \c.  chevalier  de  (ïreniun- 
ville  exprima  à  Louis  XI\  la  joie  qu'il  épiouvail  d'avoir  ob- 
tenu son  approbation,  et  lui  rendit  compte  de  l'exécution  de 
ses  derniers  ordres. 

'   Document  des  arcliives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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Le  sieur  Piiiisdl,  que  j'avais  dépêthé  pour  donner  avis  à  votre  nia- 
aTilMnalL'-'  i^'slé  de  la  conclusion  du  traité  rpie  j'avais  signé,  a  fait  son  retour 
le  Gmiiouvillc  aupi-^.^  de  moi  le  matin  du  17  du  courant ,  m'avant  rendu  l'honneur 

à  Louis  XIV.  '  _  ... 

\iiiin.'  ''*^'  t")Hl('s  ses  dépêches  qui  contiennent  l'original  de  la  ratilication 
23 février  i(i6«  .|^,,^,  |,.^j  ordiesct  instructions  nécessaires  ])Our  terminer  de  tout  ywint, 
s  il  |)lait  à  Dieu,  cette  importante  affaire. 

Mais,  sire,  avant  tpie  d'enti'er  dans  le  détail  de  ce  cpu  sest  passe 
et  lie  la  manière  dont  j'ai  agi  depuis  la  réception  de  cette  dernière 
depéclie  ,  j'ose  supplier  votre  majesté  de  me  permettre  quehjiu'  trans- 
port de  la  joie  lapins  sensible  que  j'aie  ;.u  recevoir  en  mes  jours,  en 
\o\ant  le  favorable  agrément  que  son  infinie  bonté  a  bien  daigné 
donner  ;i  mes  mcux,  à  mes  soins  et  au  zèle  que  )'ai  dû  avou'  |)our 
1  avancement  et  l'accomplissement  de  cette  négociation,  puisque  je 
ne  me  suis  proposé  en  cela,  comme  je  le  proteste  devant  Dieu,  autre 
but  (jue  celui  de  la  lovale  satisiaction  de  votre  ma|csté. 

.1  envoyai  sur  l'heure  mon  secrétaire  chez  le  prince Lobkowitz  })oiir 
hn  monircr  plus  de  confidence,  en  lui  donnant  part  avant  aucun 
autic  des  ])iéces  (jue  je  venais  de  recevoir  f[ui  me  semlilaieiil  entièie- 
ment  parfaites,  et  c(u'ensui1e  j'en  écriiais  un  billet  au  prmce  d  A- 
versperg,  ce  qu  il  ap|)rou\a  fort  et  (c  fpie  je  lis,  lui  ayant  inaiid('' 
(pic.  sans  perte  de  temps,  j'irais  bu  communirjuer  toutes  choses.  Sa 
|oic  lui  aussi  extrême  rjue  son  impatience  d'en  jjorter  Yaws  à  l'em- 
pci  eur. 

Nous  MOUS  vimes  donc  le  lendemain.  1!  eut  jdaisir  denteiuiic  h 
delail  du  voyage  de  mon  gentilhomme,  d'êlre  allé  en  dix  jours  cl 
re\eMu  de  même.  Mais  il  lut  étrangement  surpris  et  m'en  témoigna 
son  admiralioii  de  von  iprcn  deux  seulement  et  dans  un  temps  oii 
\olic  [ua|esli'  était  sur  son  départ  pour  son  grand  dessein  vers  la 
Fraiiclie-Cointé,  elle  eût  rés<du  et  donné  solution  à  tout  ce  rpii  pou- 
vait concerner  notre  traité.  11  lut  d'abord  les  termes  de  la  ratilication 
qu'il  trouva  en  la  meilleure  forme  du  monde,  et  dont  il  me  demanda 
co|)ic  jioui  \  conlormci ,  iiic  dit  -d  ,  cntiéreiiiciit  la  leur.  Nous  discou- 
l'iMiiev  ensuite  de  la  siirelr  du  d('|)("il  des  origmaiix  (pic  votre  majesté 
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jugeait  bien  plus  entière  pour  la  conservation  du  secret  s'ils  demeu- 
raient entre  les  mains  de  vos  majestés.  11  me  sembla  l'avoir  l'orl 
ébranlé,  ne  sachant  plus  que  répondre  aux  raisons  'jueje  lui  allé- 
guais; de  sorte  qu'il  prit  temps  d'y  penser  encore  poiu-  en  concertei 
avec  moi  aussitôt  qu'il  en  aurait  parlé  à  l'empereur.  Je  lui  témoignai 
ensuite  le  plaisir  que  votre  majesté  avait  eu  de  son  zèle  et  de  son  a|)- 
plication  poiu-  aider  à  réduire  la  chose  au  point  qu'elle  était,  et  que 
pour  marque  de  l'agrémentât  véritable  estime  qu'elle  voulait  doniiei 
au  mérite  qu'il  s'y  était  acquis,  je  devais  lui  lire  naturellement  ce 
que  contenait  la  dépèche  de  votre  majesté,  touchant  son  intéiét  par- 
ticulier du  cardinalat  pour  lequel  elle  elait  résolue  d'emplover  sm- 
cèrement  ses  offices  les  plus  efficaces  avqirès  du  pape. 

A  cette  lecture  qui  le  touchait  si  sensiblement,  il  laisait  des  hélas 
d'admiration  envers  la  générosité  de  votre  majesté;  mais  (juand  |e  lui 
fis  voir  la  copie  des  lettres  qu'elle  adressait  à  sa  sainteté  et  à  M.  le 
cardinal  Rospigliosi,  remplies  de  termes  si  pressants,  il  s'éciia  : 
n  (^est  trop!  je  n'aurais  pas  imaginé  moi-même  des  expressions 
«si  persuasives.  »  Sur  quoi  il  me  pria,  pui.sqiie  votre  majesté  ni'or- 
donnait  de  concerter  avec  lui  les  choses  qu'il  jugerait  plus  favorables 
pour  l'obtention  de  la  grâce  qu'elle  lui  voulait  jMocuiei',  d'en  parler 
à  l'euqjcreur  en  la  manière  que  nous  convînmes,  sans  |)ourtant  faire 
aucune  mention  des  lettres  dans  la  première  audience  que  j'en  an- 
rais,  qu'il  me  conseilla  de  demander  sans  délai,  et  que  j'obtins  |ioiii 
le  lendemain. 

Etant  introduit  chez  l'empereur,  je  lui  expo.sai  en  substance  f|uc 
votre  majesté  m'ordonnait  de  lui  porter  deux  compliments  de  sa  part, 
bien  différents  en  espèce,  l'un  pour  lui  témoigner  sa  joie  très-parfaite 
d'avoir  appris  la  conclusion  du  traité,  l'autre  de  condoléance  sur  la 
mort  de  M.  l'archiduc  dont  votre  majesté  avait  été  touchée  d'un  très- 
grand  et  très-véritable  déplaisir;  mais  c[u'il  avait  été  encore  notable- 
ment accru  quand,  à  l'arrivée  du  traité,  votre  majesté  avait  vu  ([iie 
les  intérêts  d'entre  elles  devaient  à  l'avenir  être  quasi  conununs,  et 
leurs  liaisons  indivi.sibles,  même  par  principe  de  bonne  politique;  et 
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qu'ainsi  j'avais  ordre  de  votre  majesté  de  l'assurer  que  son  afïliction 
«'•lail  liors  d'expression,  comme  elle  le  lui  témoignerait  plusparticuliè- 
remcnl  ciu oi c  par  ses  lettres,  quand  son  ministre  lui  en  aurait  donné 
|)arl;  ri  (]ii'eii  cette  occasion  votre  majesté  et  la  reine  iéraicnt  la  dé- 
iiKuisIralion  ])ul)li([ue  de  leur  douleur,  en  prenant  le  deud  et  le  lai- 
san(  prciulic  à  toute  leur  cour.  Il  me  répliqua  (ju'il  avait  bien  cru  que 
lamifié  que  lui  avait  toujours  témoignée  votre  majesté  lui  ferait 
prciulrc  pari  à  la  perle  dont  Dieu  l'avait  voulu  affliger;  et  après  une 
longue  suite  de  paroles  tout  à  lait  cordiales  et  honnêtes,  il  me  char- 
gea de  la  remercier  de  sa  part  de  cette  dernière  et  si  touchante  preuve 
(ju  elle  lui  en  faisait  donner  en  ce  rencontre  à  laquelle  il  conespnn- 
(hait  toujours  par  une  véi  itable  affection  et  tendresse. 

.le  m'expliquai  ensuile  rjue  l'autre  office  consistait  en  la  satisfai  lion 
iudicil)le  que  votre  majesté  avait  reçue  par  la  nouvelle  de  la  conclu- 
sion du  traité,  et  qu'en  cette  conformité  elle  me  chargeait  de  l'assurer 
<|ue  certainement  elle  ne  pouvait  avoir  aucun  srqet  de  joie  si  touchant 
(uie  (elle  (ni'clle  a  ressentie  en  voyant  par  ledit  Iraité,  non-seulement 
le  repos  de  la  chrétienté  alTermi  pour  jamais,  mais  même  son 
iniion  el  son  amitié  avec  S.  M.  inq)ériale,  liées  pour  toujours  d  un 
meud  iudi,ssoluhle,  quittaient  deu\  choses  qu'elle  avail  iidinuneiil 
souhaitées,  ninsi  qu'elle  lui  témoignait  encore  particulièrement  |)ar 
la  h'iiir  ([uc  je  lui  [)résciilais  de  sa  part;  et  que,  ])0ur  montrer  d'au- 
taiil  plus  la  salislaction  fpi'avail  en  cela  votre  majesté,  elle  avait  ap- 
prouve en  son  entier  et  en  toutes  ses  circonstances  ce  ([ui  avait  été 
(oiK  lu  el  si<j;iie,  ainsi  cpi'il  aurait  pour  agréable  d'observer  par  l'oii- 
giiial  (le  la  lalilication  (pu-  je  lui  laissai  pour  le  faire  examiner;  que, 
(•.epeii(l;iiil  votre  majesté  avait  fort  estimé  les  précautions  qu'on  avait  dû 
prendre  pour  la  sûreté  du  secret,  jusiprà  avoir  stipulé  de  mettre  les 
originaux  en  dépôt  entre  les  mains  de  M.  le  grand  duc;  cpie  xotre 
majesté  v  conseillait  volontiers,  puisqu'elle  m'ordounail  même  de 
faire  un  \oyage  ;'i  l'ioreiiec;  cpic  Ile  ap|)rouvail  tout  ce  cpi  il  a\ait  pu 
imaginer  de  meilleur  siii  cet  objet,  (pioi(pi('lle  fût  persuadée  (ju'il 
n'v  avait  point  de  j)lusgiande  ;<ùiete  pi)ur  la  conseixalion  dudil  secret. 
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que  lesdits  originaux  domcurasscnt  entre  les  mains  de  vos  majestés, 
qui  avaient  un  égal  intérêt  à  les  garder  précieusement;  et  après  lui 
avoir  expliqué  au  long  toutes  les  difficultés  que  pourrait  faire  M.  le 
grand  duc,  de  recevoir  le  dépôt  sans  la  participation  du  contenu, 
outre  la  curiosité  et  Tintérct  qu'il  pourrait  avoir  et  qui  obligeraient 
sans  doute  l'industrie  florentine  d'employer  toutes  sortes  de  machines 
pour  le  découvrir,  j'ajoutai  que  tout  cela  faisait  que  votre  majesté  se 
remettait  sur  lui  du  secret  que  ledit  grand  duc  serait  obligé  de  garder. 

Il  me  fit  réponse  que  si  la  joie  de  votre  majesté  avait  été  fort 
grande  d'apprendre  la  conclusion  de  ce  traité,  la  sienne  était  extrême 
par  les  mêmes  motifs  que  je  lui  venais  d'alléguer  pour  celle  de  votre 
majesté,  et  de  voir  qu'elle  eût  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  concerté, 
ce  qui  lui  liiisait  espérer  que  cette  union  de  sentiments  pour  l'éta- 
blissement d'un  si  important  ouvrage  faffermirait  pour  jamais.  Et 
enfin,  sire,  il  me  fit  une  longue  expression  de  la  véritable  tendresse, 
affection  et  cordialité  qu'il  conserverait  toute  sa  vie  envers  votre  ma- 
jesté. Ce  furent  ses  propres  termes.  Quant  aux  considérations  que 
je  lui  faisais  touchant  le  dépôt,  il  dit  qu'il  admirait  et  estimait  infi- 
niment la  précaution  et  la  prudence  de  votre  majesté,  considérant 
comme  elle  avait  fait  les  inconvénients  qui  pouvaient  arriver  de  re- 
mettre les  originaux  en  mains  tierces,  mais  qu'il  en  vovail  aussi  beau- 
coup d'autres  si  vos  majestés  les  conservaient  auprès  d'elles;  que  néan- 
moins il  en  voulait  discouriravec  le  prince  d'Aversperg,  avec  lequel  en- 
suite je  pourrais  prendre  un  concert,  nie  protestant  qu'il  n'avait  en 
cela  d'autre  but  que  le  secret  et  réciproque  avantage  de  vos  majestés. 

Je  lui  dis  ensuite  que  votre  majesté  ayant  fait  réflexion  et  beaucoup 
estimé  la  belle  disposition  et  les  termes  si  bien  conçus  dans  toute 
l'étendue  dudit  traité,  et  sachant  bien  que  je  ne  suis  pas  grand 
docteur  en  ces  sortes  de  choses-là,  et  particulièrement  dans  la 
langue  latine,  elle  avait  bien  voulu  attribuer  au  zèle,  à  la  prudence 
et  à  riiabileté  du  prince  d'Aversperg  la  meilleure  part  de  cet  ou- 
vrage pour  lequel  elle  voulait  bien  lui  accorder  son  agrément  et  son 
estime  ;  mais  que,  croyant  ne  pouvoir  mieux  satisfaire  aux  droits  de 
suce.  DEsi'AGXE.  II.  Sg 
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la  chancellerie  que  par  une  marque  éclatante  de  sa  bonne  volonté 
envers  ledit  prince  d'Aversperg  qu'elle  savait  prétendre  au  cardinalat, 
elle  m'avait  ordonné,  pour  cet  effet,  de  lui  offrir  de  sa  part  ses  offices 
aupiès  du  ])ape;  mais  que  lui  ayant  fait  ladite  offre,  le  jour  aupa- 
lavanl,  il  ne  m'avait  rendu  d'autre  réponse,  en  haussant  les  épaules, 
sinon  (ju'il  ne  pouvait  consentir  aux  offres  d'une  si  précieuse  grâce 
([ue  par  l'aveu  de  l'empereur  son  maître.  A  ([uoi  il  me  répliqua  qu'il 
permettait  volontiers  au  prince  d'Aversperg  de  se  procurer  son  inten- 
tion par  une  recommandation  si  favorable  et  efficace  comme  pour- 
rait être  celle  de  votre  majesté  auprès  du  pape,  par  le  principe  de  l'es- 
time et  de  l'agrément  qu'elle  donnait  à  son  zèle  pour  l'accomplissement 
d'un  traité  si  important ,  et  que  pour  le  même  effet  il  joindrait  de  bon 
cœur  la  sienne  à  celle  de  votre  majesté;  mais  qu'en  même  temps  il 
espérait  aussi  qu'elle  trouverait  bon  celle  qu'il  voulait  faire  en  ma  fa- 
veur auprès  de  votre  majesté  pour  mon  avantage  particulier,  m'allé- 
guantavec  une  bonté  exti\aordinaire  les  motifs  qu'il  en  avait  et  que  la 
modestie  me  dispense  de  rapporter,  si  ce  n'est  celui  des  preuves  cer- 
taines qu'il  venait  d'avoir  de  mon  ardeur  et  de  mon  application  pour 
le  maintien  et  l'accomplissement  de  la  parfaite  union  qui  allait  ré- 
gner entre  vos  majestés. 

Je  lui  répondis  que  je  m'estimais  bien  heureux  que  S.  M.  impé- 
riale bit  persuadée  de  cette  vérité  et  par  conséquent  de  la  sincérité 
de  mes  intentions.  Je  lui  renouvelai  ensuite  les  motifs  que  votre  ma- 
jesté avait  pour  continuer  dans  le  dessein  de  l'expédition  qu'elle  est 
allée  laire  dans  la  Franclie-(^omté  ;  et  connue  dans  ma  précédente 
audience ,  ainsi  que  j'ai  écrit,  je  m'étais  laissé  entendre  en  cela  exprès 
pour  (udnier  un  ])eu  l'appréhension  qu'on  avait  que  votre  majesté 
aiiniil  |)n  avoir  dilféré  et  peut-être  changé  cette  résolution  par  la 
nouvelle  de  la  conclusion  du  traité,  et  à  cause  encore  qa'on  parlait 
assez  publi(pu'ment  dans  cette  cour  de  l'article  du  traité  de  La  Haye 
touchant  la  sus|)ensi<)u  jusqu'au  mois  de  mai  ,  comme  d'une  loi 
qu'on  imposait  à  votre  majesté,  \v  m'avan(;ai  à  dire  qu'à  la  vérité, 
elle  avait  délibéré  sur  l'heure  de  surseoir  sa  marche,  mais  que  le  jour 
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même  le  courrier  de  La  Haye  étant  arrivé,  votre  majesté  avait  trouvé 
à  propos  pour  cacher  d'autant  plus  ce  qui  se  venait  de  conclure  ici, 
comme  pour  faire  voira  tout  le  monde  qu'elle  ne  se  désistaitpasdeson 
dessein,  par  le  motif  des  bruits  qui  couraient  ici  ;  et  qu'ainsi  elle  avait 
cru,  pourladélicatesse  de  sa  réputation  et  encore  par  bonne  ])olitique, 
de  devoir  aller  faire  cette  entreprise  qui  servirait  merveilleusement  à 
disposer  plus  promptoment  les  Espagnols  à  raccommodement,  puis- 
qu'on en  voyait  déjà  queltpies  cflcts  par  la  nouvelle  offre  qu'avait 
envoyé  faire  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  de  venir  traiter  à  Aix-la- 
Chapelle  en  vertu  du  plein-pouvoir  qu'il  reconfirmait  d'avoir  absolu 
pour  cela,  jusqu'à  subdéléguer  en  sa  place;  qu'on  découvrirait  pour- 
tant bientôt  l'artifice  dudit  marquis,  s'il  y  en  avait,  votre  majesté  lui 
ayant  fait  savoir  le  départ  de  M.  Coll)ert  pour  Aix-la-Chapelle ,  en  qua- 
lité de  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 
et  qu'elle  a  désigné  en  même  temps  un  duc  et  pair  pour  se  trouver  au 
même  lieu,  le  jour  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  pourrait  s'y 
rendre.  Et  je  fis  remarquer  en  cela  que  votre  majesté  faisait  toutes  les 
avances  imaginables  pour  le  bien  de  la  paix.  L'empereur  me  réplifjua 
les  mêmes  termes  que  dans  ma  précédente  audience,  ajoutant  seule- 
ment que  si  cette  entreprise  qu'allait  faire  votre  majesté  pouvait  obli- 
ger plus  promptement  les  Espagnols  à  s'accommoder,  il  y  avait  à 
craindre  aussi  qu'elle  n'excitât  les  autres  princes,  mal  assurés  encore 
des  intentions  de  votre  majesté.  Après  quelques  considérations  qu'il 
me  fit  sur  ce  sujet,  il  me  dit  ces  propres  paroles  en  terminant  mon 
audience  :  «  Nous  désirons  que  vous  écriviez  au  roi  notre  frère  de 
«  notre  part  que,  par  aficction,  nous  l'engageons  confidentiellement 
'<  à  terminer  de  manière  ou  d  autre  cette  négociation  de  la  paix,  afin 
"  de  pouvoir  par  là  dissiper  entièrement  ces  nuages  qui  menacent  de 
«  la  tempête'.  »  Je  me  retirai  en  lui  promettant  de  lui  obéir. 

'  »  Desideriamo  che  voi  scriviate  al  re         o  negozio  tlella  patc,  per  potcr  ton  qiiclla 
"  noslro  fralello  da  parle  nostra  ,  pel  mo-         «  inlicramciiledissipare  quelle  niivoleqiiali 
«  livo    d'un   vero  confidente    affelto   che        »  minacciano  lempestà.  « 
«  dobbia  in  lutte  le  manière  Irrminarquesto 

59. 
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Le  lendemain  de  cette  audience  de  renipereur,  le  prince  d'Avers- 
pero-  me  demanda  une  conférence  dans  laquelle  je  lui  répétai  toutes 
les  considérations  que  je  lui  avais  faites  touchant  la  sûreté  du  dépôt  des 
orio-inaux.  Il  approuva  beaucoup  ridée  du  petit  coffre-fort  avec  quatre 
serrures  et  ne  put  désavouer  qu'il  y  avait  assurément  grand  danger  que 
M.  le  grand  duc  ne  reçût  point  ce  dépôt  sans  en  avoir  le  secret  ou 
qu'il  ne  voulût  le  découvrir  par  toutes  les  voies  imaginables.  Il  me 
proposa  comme  de  lui-même  divers  partis,  et  entre  autres  de  faire 
venir  ici,  sous  quelque  autre  prétexte,  un  ministre  confident  dudit 
sieur  grand  duc  pour  concerter  avec  lui  la  manière  de  recevoir  ledit 
dépôt.  Sur  quoi  je  lui  représentai  fjue  ce  serait  encore  davantage  se 
compromettre  à  dividguer  le  secret.  Mais  je  vois  clairement  (jue  c'est 
son  intérêt  particulier  seul ,  par  la  peur  qu'il  a  d'exposer  sa  famille 
au  ressentiment  des  Espagnols  ,  qui  l'empêche  de  condescendre  que 
vos  majestés  puissent  garder  entre  leins  mains  lesdils  originaux;  car, 
dit-il,  tout  serait  découvert  s'il  anivait  quoique  malheur;  et  il  me 
donna  pour  exemple  que  renq)ercur  Ferdinand  étant  mort ,  l'archi- 
duc Léopold  s'était  saisi  de  tous  les  papiers  entre  lesquels  il  y  avait 
son  sentiment  par  écrit  sur  la  proposition  qu'avaient  faite  les  Espa- 
gnols de  l'envoyer  en  Espagne  pour  être  tuteiu' du  roi  régnant,  en 
cas  de  la  mort  de  Philippe  IV,  son  père  ,  et  qu'ayant  expliqué  libre- 
ment son  opinion  dans  ledit  écrit,  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  ba- 
lancer à  l'envoyer  pour  s'assurer  par  là  (|iril  ne  se  fit  pas  empereur 
à  l'instigation  de  la  France  au  préjudice  des  princes  ses  enlanis,  le- 
dit archiduc  à  cause  de  cela  ne  lui  ajamais pardonné,  ayant  iait  poui 
se  venger  de  Irês-mécbants  offices  contre  lui  auprès  de  l'empereur 
régnant.  Enfin,  sire,  il  m'a  demandé  quelques  jours  pour  bien  étu- 
(her  celle  maiiérc,  et,  poinlc  faire  ])hrs  tôt  condescendre,  je  lui  ai  dit 
([lie  l'empereur,  comme  il  est  vrai ,  m'avait  montré  fort  estimer  les 
sentiments  de  votre  majesté  à  ce  sujet ,  et  il  me  semble  que  cela  l'a 
un  peu  ébraidé. 

Quant  au  prince  Lobkowilz ,  il  m'a  dit  fort  librement  cpi'il  n'avait 
jamais  eu  d'autie  opinion ,  sinon  que  vos  majestés  dussent  garder 
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les  originaux,  sans  s'amuser  à  les  coniprometlre  à  des  esprits  cu- 
rieux. Je  n'ai  point  encore  parlé  au  prince  d'Aversperg  pour  les  places 
de  Toscane.  Je  lui  ai  dit  seulement ,  ])our  commencer  à  l'y  disposer, 
rjue  comme  il  devait  bien  connaître  tjue  je  lui  avais  procuré  les 
moyens  pour  rendre  sa  promotion  quasi  indulùtabie,  j'espérais 
aussi  qu'il  ne  refuserait  pas  de  me  procurer  en  mon  particulier  vme 
grâce  de  l'empereur  qui  dépendait  de  lui ,  à  quoi  il  s'est  engagé  ,  s'i- 
maginant  que  c'est  pour  demander  à  votre  majesté  quelque  grâce 
pour  moi ,  et  j'attends  seulement  que  les  ratifications  soient  échan- 
gées pour  le  sommer  de  sa  parole.  J'en  al  pourtant  voulu  faire  con- 
fidence au  prince  Lobkowitz,  lequel  me  pressant  de  lui  dire  libre- 
ment la  chose  que  je  voulais  prétendre  de  votre  majesté  pour 
l'établissement  de  ma  petite  fortune  dans  le  temps  que  l'empereur 
voulait  constamment  en  faire  prier  votre  majesté,  je  lui  dis  que,  s'il 
désirait  me  donner  une  véritable  marque  de  sa  bonne  volonté,  il 
fallait  qu'il  soulageât  mon  esprit  d'un  scrupule  où  j'étais  que  votre 
majesté  ne  fût  pas  entièrement  satisfaite  que  j'eusse  signé  le  traité  en 
me  relâchant  de  l'état  de  Milan  et  des  places  de  Toscane;  que  votre 
majesté  n'avait  pas  trouvé  trop  bon  (]ue  j'eusse  été  si  vite  ;  que ,  cepen- 
dant ,  .son  grand  désir  de  complaire  à  l'empereur  lui  avait  fait  passer 
la  ratification  sans  y  mettre  l'exception  dcsdiles  places;  oulre  qu'on 
nous  blâmerait  un  jour  que  ledit  partage  n'eut  pas  été  bien  distingue, 
et  que  ces  mêmes  places,  le  cas  advenant,  pourraient  cau.serde  la  mé- 
sintelligence ,  si  jamais  toutefois  il  en  pouvait  arriver;  et  qu'ainsi 
donc  ,  si  son  affection  me  voulait  procurer  une  grande  satisfaction  et 
avantage  auprès  de  votre  majesté,  il  fallait  (pi'il  lit  en  sorte  que  ces- 
dites  places  fussent  attachées  à  sa  portion ,  en  échange  de  quelques 
autres,  comme  par  exemple  d'une  de  celles  d'Afrique  qui  étaient 
aussi  nécessairement  utiles  pour  la  communication  des  royaumes 
d'E.spagne ,  que  les  autres  pour  celle  de  Naples.  Il  me  dit  :  «  Faites 
«l'échange  des  ratilications,  et  puis  nous  parlerons  de  celte  allaire- 
n  là.  Dites-moi  seulement  quelles  places  entre  celles  d'Afrique  vous 
"  nous  Aoudriez  donner?»  Mais  ni  lui  ni  moi  ne  savons  pas  bien  s'il 
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y  en  a  d'autres  (juo  celles  d'Oran  et  Ccuta,  outre  (jue  je  lui  dis  que 
votre  majesté  en  pourrait  seulement  conscner  quelques-unes  pour 
lui  donner  entrée  dans  l'Afrique  pour  ses  pieux  desseins.  C'est  pour- 
quoi,  sire,  je  supplie  très-humblement  votre  majesté  de  me  donner 
un  éclaircissement  de  ses  volontés  là-dessus;  car  je  veux  tâcher,  s'il 
est  possible  ,  de  procurer  cet  échange  à  son  entière  satisfaction  ,  à  quoi 
jjovu'tant  je  n'ose  pas  m'engager. 

.l'ai  fait  lire  au  prince  Lobkovvitz  les  marques  obligeantes  c{ue 
votre  majesté  lui  a  bien  voyju  donner  de  son  estime  et  de  son  agré- 
ment, autant  pour  le  rare  expédient  qu'il  m'insinua  pour  entamer 
cette  négociation,  que  parce  qu'il  a  contribué  lui-même  avec  tant 
d'application  à  la  faire  heureusement  réussir.  Il  relut  dix  fois  le  cha- 
pitre et  baisa  autant  le  royal  seing  de  votre  majesté,  en  m'assurant 
qu'il  mourrait  content  d  avoir  contribué  à  la  véritable  union  et  amitié 
(le  deux  si  grands  princes  qu'il  aimait  et  honorait  également  ^ 

Le  jour  inrmo  quo  s'opiTa  Véchange  des  ratifications,  le 
chevalier  de  Grcnionvillc  obtint  que  les  deux  insfrunients  ori- 
ginaux ne  fussent  pas  niis  en  dépôt  entre  les  mains  du  grand 
duc  de  Toscane,  et  que  chacun  des  deux  souverains  en  retînt 
un  exemplaire.  L'article  7  du  traité  lut  donc  remplace  jiar 
l'article   d(Haclie  (jui  suit  : 


i.,ni  Moi ,  .Jacques  Brelhel,  chevalier  de  Gremonville ,  je  dis  et  promets, 

^' GremomHle  '"'  "o"!  t^G  sa  majcsté  trcs-chrétienue,  mon  très-clément  seigneur,  et 

'■'.  en  vertu  du  plein-pouvoir  et  des  ordres  spéciaux  que  j'ai  reçus  de  sa- 

lAvorsperu,    (\\[ç,   maicsté,  par  suite  d'un  commun  accord,  que  l'article  7,  com- 

m.Mlilianl  .11  r.  •        •  •  •  1 

r;.ri  7        mençant  par  ces  mots,  «  Pro  majori  quoque  secreto,  »  et  qui  traite  du 
.1. 'iwrlr  .      dépôt  des  actes  originaux  du  traité,  rpie  moi,  chevalier  de  Gremon- 
ville, au  nom  de  S.  M.  très-chrétienne  ,  et  monsieur  le  duc  de  Muns- 
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terberg,  prince  d'Avcisporg,  au  nom  de  S.  M.  impoiiale ,  avons  signe  ici        Vienne, 

,   -.r-  ,  ,  ....  ,       ,  ■     »    1'    fï-  X        .         '         28  février  lOOS. 

a  Vienne,  le  1 9  du  mois  de  janvier  passe,  n  anra  point  dcliet,  et  quau 
lieu  d'exécuter  ledit  article  7,  les  actes  originaux  ont  été  échangés  pour 
demeurer  entre  les  mains  des  parties  contractantes  mêmes;  que  S.  M. 
très-chrétienne,  ses  hls,  héritiers  et  successeurs,  garderont  et  consei- 
veront  lesdits  actes  originaux  avec  le  plusgrand  secret  el  le  phis  graiid 
soin,  ne  les  communiqueront  à  qui  que  ce  soit,  sous  quelque  pré- 
texte ou  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  mais  que  le  secret 
en  sera  inviolablemcnt  gardé,  en  loi  de  parole  royale,  jusqu'à  l'é- 
chéance du  cas  où,  d'un  commun  consentement,  les  parties  contrac- 
tantes puissent  el  doivent  en  faire  usage.  Je  reconnais  de  plus  avoir 
aujourd'hui  reçu  en  mains  propres  de  celles  de  S.  E.  monsieur  le 
prince  d'Aversperg,  l'acte  original  du  susdit  traité,  ensemble  avec 
la  ratification  de  S.  M.  impériale;  ayant  de  plus  entre  les  mains  le 
plein-pouvoir  impérial  donné  audit  sieur  prince.  En  foi  de  quoi, 
j'ai  signé  cet  article  et  l'ai  scellé  de  mon  propre  sceau. 
Fait  à  Vienne,  le  28  février  1668. 

Le  chevalier  de  Gremonville. 

(L.  S.)^ 

L'empereur    ratiiia    cette  convenlion    particulieie    par   la 
lettre  suivante  : 

Sérénissime  roi,  monsieur  mon  frère  et  cousin   bien   aimé,   j'ai        Uiir. 
éprouve  une  satisfoction  nouvelle  en  apprenant  par  la  lettre  de  votre  d/'r<'mp.'rcur 
majesté,  du  2  du  courant,  qu'elle  en  avait  reçu  elle-même  une  corn-    >^  LmStv 
plète  de  la  dépèche  à  elle  adressée  par  le  chevalier  de  Gremonville,       Vienne, 
lequel  m'ayant  représenté  ce  que  souhaitait  et  pensait  votre  majesté 
sur  la  garantie  du  secret  de  l'afllnre,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût  meil- 
leur ou  plus  sûr  dépôt  à  en  faire,  (|ue  ilans  la  parole  lovale  de  voire 
majesté,  à  qui  j'offre  la  même  certitude  en  la  iiiiemie.  Ij  .onime  il  a 
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ô((''  nécessaire  que  le  comte  d'Aversperg  en  formât  avec  ledit  chevalier 
nn  article  à  part,  «  je  le  ratiiie  par  la  présente,  "  laquelle  n'é- 
tant à  autre  fin,  je  prie  la  divine  bonté  d'accorder  à  votre  majesté 
l'arconiplisscnient  de  tous  ses  souhaits. 

De  votre  majesté 

Le  très-affectionné  cousin  et  frère, 

Léopold'. 
Vienne,  le  28  février  1668. 

Le  clicvalier  de  Gremonville  annonça  sur-le-champ  cà 
Louis  XIV  et  l'échange  des  ratifications  et  le  changement 
apporté  h.  l'article  7. 

Extraii  J'envoie  tout  exprès,  écrivit-il,  un  courrier  à  votre  majesté,  pour 

d'une  dépéclic    i     •     ,  ■        i      ni    i  i  -o        •  •  ri-  i 

ilii  chevalier  l'u  donucr  aA'is  de  1  ecliange  des  ratiiications  cjui  se  lit  liier  seuie- 
.1  Lnnî"  xVv  '^  "icnt.  à  cause  que  le  prince  d'Aversperg  songeait  à  quelque  expédient 
Viomic,  pour  mieux  assurer  le  secret.  Mais,  comme  je  fus  assuré  par  le  prince 
'  """'  '*'''^  Lobkowilz  que  l'empereur  avait  fort  estimé  le  sentiment  de  votre 
majesté,  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  sûr  pour  la  consei'vation  dudit 
secret,  sinon  que  les  originaux  demeurassent  entre  les  mains  de  vos 
majestés,  cela  m'obligea  k  le  prier  de  presser  l'affaire,  ce  qu'il  fit 
snr  Ihcurc  en  ma  présence,  ayant  été  dire  à  l'empereur,  pendant 
que  nous  le  voyions  tb'ner,  que  j'étais  venu  exprès  à  Eberstorf,  et 
qu'ainsi  il  était  de  son  honnêteté  de  correspondre  en  cela  avec  autant 
de  diligence  que  votre  majesté  l'avait  fait.  De  sorte  cju'il  dépêcha  aus- 
sitôtun  gentilhomme  àA  ienne  ,  au  prince  d'Aversperg,  pour  l'appeler 
à  une  conférence  extraordinaire,  tandis  que,  de  concert  avec  ledit 
prince  Lobkowifz,  je  lui  écrivis  un  billet  pour  le  prier  de  terminer 
cette  affaire.  Il  me  lit  réponse  adroitement  qu'il  se  voulait  servir  de 
mon  billet   pour  obliger  l'empereur   i\  se   déterminer  absolument. 

'  TiMilnil  rli'  rilalicii.  ('orrcsj)Onilnncr  de  Vienne,  vol.  \\\V. 
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Enfin,  sire,  la  résoiulion  lui  prise  et  exécutée  le  même  jour  d'hier, 
à  savoir  que  les  originaux  seront  conservés  entre  les  mains  de  vos 
majestés,  en  se  donnant  réciproquement  leurs  paroles  royales,  la- 
quelle j'ai  déjà  promise  par  un  écrit  à  part  dont  j'envoie  copie,  et  le 
prince  d'Av.erspcrg  de  son  côté  m'en  avant  donné  un  de  même.  Nous 
convînmes  aussi  qu'il  ne  serait  point  besoin  de  nouvelles  ratifications 
sur  ce  point-là,  sufllsant  que  vos  majestés  approuvent  ce  nouvel  acte 
que  nous  avons  passé  par  les  lettres  ([u'clles  s'écriront  <lans  cette 
occasion,  ainsi  que  l'empereur  le  fait  déjà  dauN  celle  ci-jointe  qu'il  m'a 
envoyée  pour  votre  majesté. 

J'ai  donc,  sire,  entre  mes  mains  l'original  du  traité,  celui  de  in 
ratification  de  l'empereur  avec  son  plein-pouvoir,  et  le  nouvel  acte 
signé  du  prince  d'Aversperg  pour  le  changement  du  septième  article. 
J'ai  mis  le  tout  dans  un  bon  cofire-fort  que  j'ai  emprunté,  car  ce  n'est 
pas  un  meuble  d'un  chevalier  de  Malte,  mais  qui  me  donne  pourtant 
un  bon  augure. 

Maintenant,  sire,  bien  loin  que  j'aie  lieu  d'appréhender  ([uelque 
marche  de  cette  cour  contre  les  intérêts  de  votre  majesté,  j'ose  l'as- 
surer qu'elle  embrassera  avec  plaisir  les  plus  étroites  intentions  que 
votre  majesté  \  oudra  faire  proposer  à  f  empereur  ;  car  de  la  façon  par- 
ticulièrement que  m'en  a  parlé  le  comte  Lamberg,  ils  méditent  déjà 
une  hgue,  sur  quoi  j'ai  été  fort  circons|)ect  à  me  découvrir,  et  je  serai 
dans  cette  même  réserve  jusqu'aux  ordres  de  votre  majesté;  mais  je 
remarque  que  ces  gens-ci  (j'entends  ceux  qui  savent  notre  secret)  ont 
franchi  le  pas  entièrement  avec  les  Espagnols,  montrant  ne  se  sou- 
cier plus  guère  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  résoudre,  et  je  reconnais 
cela  tellement  établi  qu'ils  me  parlent  avec  une  liberté  et  un  plaisir 
extrêmes  du  mérite  extraordinaire  et  de  la  valeur  incomparable  de  la 
royale  personne  de  votre  majesté ,  jusque-là  que  cette  première  peui 
leur  ayant  passé  des  effets  que  pouvait  produire  l'expédition  que 
votre  majesté  était  allée  faire  dans  la  Franche-Comté  (que  j'attribue 
surtout  à  l'intention  de  faire  voir  au  monde  que  ce  traité  de  La  Haye 
ne  pouvait  arrêter  ce  grand  dessein),  ils  approuvent  à  présent  cette 
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hardie  résolution  comme  une  marcfue  de  la  grandeur  et  fermeté  de 
l'âme  toute  royale  de  votre  majesté,  avec  laquelle  certainement  l'em- 
pereur entrera  en  quelque  liaison  convenable  qu'elle  lui  pourrait  ja- 
mais proposer,  ainsi  que  le  comte  Lambetg  me  l'a  assez  positivement 
déclaré,  me  disant  ces  propres  paroles  :  «  Le  roi  votre  maître  et  l'em- 
I  pereur  n'ont  plus  qu'à  combattre  de  civilités,  car  ils  n  ont  plus  de 
«  prétentions  contraires,  et  toute  la  jalousie  qui  pouvait  arriver  était 
1  pour  la  succession  future  d'Espagne  dont  nous  venons  de  convenir 
'c  avec  une  satisfaction  réciproque.  Du  leste,  nous  nous  moquons  à 
«  présent  des  Espagnols  qui  s'imaginaient  de  nous  traiter  comme  leurs 
"  sujets,  ne  nous  reprocliant  autre  cbose  sinon  que  nous  sommes  cor- 
«  rompus  par  l'argent  de  France ,  et  par  les  beaux  discours  d'un  ci- 
"  quito  ministrofraiicese.  »  Enlin,  sire,  je  vois  tant  d'engagement  avec 
votre  majesté  et  une  si  grande  ouverture  de  cœur  avec  moi,  ([u'il 
me  semble  pouvoir  dire  d'avoir  réussi  au  projet  que  je  m'étais  pro- 
posé, quand  votre  majesté  me  lit  l'bonneur  de  me  dépêcher  en  cette 
cour,  à  savoir,  de  détacJier  d'intérêt  cette  maison  d'avec  celle  d'Es- 
pagne '. 

Louis  \I\  ratifia,  de  la  niênie  laauièn'  que  l'empereur,  la 
niodilicatlou  faite  à  l'article  7  ;  il  adressa  cette  ratification 
spéciale  au  chevalier  de  Gremonville  pour  la  remettre  à  1  em- 
pereur. 

jpii,.,.  Monsietn    mon    Irerc   et    Ires-aune    cousin,    |"ai  reçu    la  lettre   de 

,1c  Louis  \i\    ^^^^^.^,  ,„;,jeste  du  'i  8'    du  mois  na.ssé  |)ar  hniuelle  elle  me  témoigne 
LcoiMiM.       d'avoir  eu  si  agréable  ce  que  le  clievalier  de  Gremonville  lui  avait  re- 
Saiut-(.onnain,  présenté  de  ma  part  pour  le  secret  (K-  l'aliaire,  c[u'elle  avait  enlin  es- 
timé (pii'  nul  autre  dépôt  ne  serait  si  assuré  que  celui  de  nos  propres 
paroles  de  garder  mviolablemeiil  ce  secret,  en  suite  de   (pioi  \oti( 
majesté  me  domiant  la  sienne  par  la  même   lettre,  je  la  prie  de  re- 
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cevoir  la  inienne ,  que  je  lui  (lonm-  pai  celle-ci  ;  et  comnu'  il  a  été 
besoin  pour  cet  effet  que  nos  plénipotentiaires  signassent  à  pari  un 
nouvel  article,  daté  du  28  lévrier,  je  le  ratilic  aussi  en  vertu  de  celte 
lettre,  priant  ceiiendant  la  bonté  divine  (prelle  veuille  combler  votre 
majesté  de  toute  sorte  de  prospérités. 

De  votre  majesté 

Le  très-affectionné  cousin  et  Irère , 
Louis'. 

i)amt-Germain-en-La)e,  le  20  mars  1668. 

I]  écrivit  en  même  temp.s  au  clievalicr  do  Gremonville  pour 
lui  exprimer  de  nouveau  .sa  .satisfaction ,  et  lui  annoncer 
l'envoi  d'un  officier  avec  six  de  ses  gardes  à  Vienne,  pour  allei 
y  ])nMidre  et  pour  en  rapporter  mysIérieusenuMit  tous  les  actes 
de  cette  négociation  cpii  n'en  demeura  pas  nioins  secrète: 

Pour  venu-  mauitcnant  aux  deux  dépêches  du   27    lévrier  et   du         t\tralt 

.  ,  ,  .  ......  (1  une  lcllr( 

I     mais  ({uc  votre  courncr  m  a  rendues,  |e  vous  dirai  que  j  ai  reçu  ,1,.  i,n„;s  xiv 
avec  un  singulier  plaisir  l'avis  de  l'échange  des  ratifications  dont  je  1',".'^^  eva  rm 

or  o  ,1      d('(jromon\illc. 

commençais  à  être  en  cjuelque  inquiétude,  non  que  j'aie  jamais  douté  .saini-Ccrmain, 
le  moins  du  monde  de  la  bonne  foi  de  l'empereur,  qui  a  même  par  le     '  '"'^'^*  '''''^ 
traite  gagné  tant  d'avantages  au-dessus  de  ceux  (|ue  j'en  puis  tirer, 
mais  je  craignais  que  quelque  nouvel  incident  ne  nous  evit  fait  tom- 
biM   en  de  nouvelles  difficultés  cpii  pussent  encore  arrêter  pour  qnel- 
qu('  temps  ledit  échange. 

J'ai  été  très-aise  aussi  d'appi  eiidn'  deux  choses:  l'une,  que  l'on  vous 
ait  donné  bonne  espérance  que  l'empereur  pourrait  de  nouveau 
convenir  avec  moi  que  j'eusse  dans  mon  partage  ou  les  places  de 
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Tosaine,  ou  ;ni  moins  quelques-unes  d'entre  elles,  dont  j'aurais  tan  1 
de  besoin,  io  cas  arrivant ,  |)0ur  la  conimunicatiou  de  mon  royaume 
avec  celui  de  Naples,  moyennant  la  cession  que  je  lui  ferais  des 
places  d'Afrique  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  dont  l'empereur, 
aussi  dans  le  même  cas,  n'aurait  pas  moins  besoin  à  cause  de  leur 
proximité  des  royaumes  d'Espagne;  et  je  vous  écrirai  là-dessus  nu-s 
sentiments  avec  un  peu  plus  de  loisir,  ayant  mieux  examiné  la  ma- 
tière, et  même  autant  dans  la  vue  de  la  satisfaction  et  de  l'avantage  de 
remjjcrcur  que  du  mien. 

La  seconde,  que  vous  ayez  enlin  fait  comprendre  à  l'empereur  par 
les  raisons  que  je  vous  en  avais  suggérées,  que  notre  traité  ne  ])ou- 
vait  être  mieux  pour-  le  secret  et  pour  toute  autre  chose  qu'entre  nos 
propres  mains,  et  que  sur  cela,  et  pour  annuler  le  septième  article  du- 
dit  traité,  par  lequel  tous  les  actes  et  pièces  originales  devaient  être 
tnises  en  dépôt  entre  les  mains  du  grand  duc,  vous  ayez  signe  un 
nouvel  article  avec  le  prince  d'Aversperg  dont  vous  êtes  convenus 
(|u'il  ne  serait  besoin  d'autre  ratilication  que  des  paroles  ([ue  nous 
nous  entre-donncrions  par  des  lettres  écrites  de  notre  main  d'avoir 
approuvé  cet  expédient;  et  ,  comme  j'ai  déjii  reçu  la  lettre  de  fempe- 
reur  qui  me  donne  cette  parole  ,  vous  trouverez  ci-jointe  celle  que 
j'écris  audit  empereur  pour  lui  donner  la  mienne  et  une  copie  de  la 
même  lettre,  afm  que  vous  soyez  informé  de  ce  qu'elle  contient  avant 
de  la  présenter. 

Cependant,  comme  j'ai  jugé  qu'il  m'est  d'une  extrême  importaiu<> 
de  tirer  de  Vienne  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra  ledit  traité,  sa  ratili- 
cation, et  toutes  les  autres  |>ièces  (pii  concernent  cette  affaire,  et  de 
les  avoir  en  mon  pouvoir,  ain.si  que  l'empereur  a  déjà  celles  que  je 
lui  ai  fournies,  j'ai  pris  la  ré.solution ,  j)()ur  làire  venir  en  toute  sûreté 
jusqu'à  moi  des  actes  (jui  me  sont  de  si  grande  considération.  i\r 
vous  envoyer  tni  ollicier  des  gaides  de  mon  corps  avec  six  desdits 
gardes,  autpiel  ollicier  je  désire  (|ue  vous  remettiez  tous  lesdits  actes 
originaux  pour  me  les  aj)poilri.  11  s'appelle  Lagrange,  et  on  ne  liu 
;i  (lit  ici  autre  chose,  si  ce  n'est  (ju'il  eût  à  exécutci'  poni  tueilenieiil 
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tout  ce  que  vous  lui  ordonneriez.  Lionne  lui  a  seuienicnl  donne 
une  lettre  pour  vous,  afin  que  vous  sachiez  que  c'est  lui  dont  je  vous 
parle  dans  cette  lettre.  Ces  sept  personnes  partirent  hier  de  Paris,  et 
se  sont  séparées  en  deux  bandes,  l'une  de  (piaire  et  l'autre  de  trois; 
les  gardes  ne  porteront  point  leurs  bandoulières,  et  deux  passe-ports 
(|ue  j'ai  fait  expédier,  dont  chaque  bande  a  le  sien  ,  ne  parlent  d'eux 
que  comme  de  gens  qui  vont  voyager  en  Allemagne  ;  ils  iront  par  deux 
routes  dififérentes,  les  uns  par  la  Franche-Comté  et  les  autres  par 
Strasbourg,  et  se  rejoindront  à  llni,  et  là  se  sépareront  encore  sur 
deux  bateaux.  Approchant  de  Vienne,  Lagrange  se  détachera  seul 
pour  vous  aller  porter  la  lettre  et  vous  avertir  des  lieux  ou  il  aura 
laissé  ses  camarades.  Ce  sera  à  vous,  après  cela,  à  lui  ordonner  pre- 
mièrement s'il  fera  entrer  dans  \  ienne  ses  compagnons,  et  ensuite 
tout  ce  que  les  uns  et  les  autres  auront  à  faire  j)our  revenir  e1  me 
rapporter  lesdits  actes  avec  la  dernière  sûreté,  dont  je  me  repose 
entièrement  sur  votre  prudence;  je  vous  dirai  seulement  que  j  estime 
que,  dès  que  ce  courrier  sera  arrivé  près  de  vous,  vous  devez  tenir 
toutes  choses  en  état  que  ledit  Lagrange  puisse  repartir  de  \  ienne 
presque  aussitôt  qu'il  y  sera  entré  et  ses  compagnons,  si  vous  crovez 
les  devoir  faire  venir  tous  ou  partie  d'entre  eux  ;  que  vous  leur  devez 
|)rescrire  la  route  par  laquelle  ils  .s'en  reviendront,  croyant  (si  vous 
ne  le  jugez  autrement)  qu'ilsdoivent  se  garder  de  prendre  celle  deRa- 
tisbonne .  pour  éviter  l'éclat  que  le  passage  de  sept  Français  tout 
à  la  fois  revenanlKle  Vienne  pourrait  faire  dans  la  diète;  que  vous 
devez  leur  dire  que  vous  les  chargez  de  j)apiers  qui  sonl  de  la  der- 
nière impoilance  pour  le  bien  de  mon  service,  et  tpie  je  vous  ai 
mandé  que  je  désirais  qu'ils  ne  les  abandonnassent  jamais  de  vue, 
et  que  même  dans  les  hôtelleries,  run  d'entre  eux  tour  à  tour  fût 
commis  jour  et  nuit  pour  les  garder,  comme  ils  pourraient  faire  ma 
propre  personne.  Ce])en(lant,  vous  laisserez  toujours  croire  aux  mi- 
nistres de  l'empereur  que  tous  ces  actes  .sont  encore  dans  votre  collre- 
fort ,  en  attendant  que  je  vous  aie  pu  donner  avis  que  je  les  ai  reçus, 
après  quoi    vous  leur  direz  (juavant  trouvé  une  occasion  favorable 
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et  sûre  de  me  les  faire  tenir,  vous  en  avez  profité  et  me  ies  avez 
adressés ,  et  même  que  je  les  ai  reçus ,  afin  qu'ils  soient  hors  de  toute 
incpiiétude  qu'il  n'en  pût  niésarriver  en  chemin'. 

M.  de  Lionne  écrivit  aussi  : 

La  dépêche  du  roi  est  si  ample  que  j'aurai  peu  à  y  ajouter.  Sa  ma- 

\i"!h'rionno  jt"***^  ^  ^^^'  très-aise  que  M.  le  prince  d'Aversperg  soit  demeuré  aussi 

satistiiit  que  vous  me  le  mandez  des  lettres  qu'elle  a  écrites  au  pape 

'"""'.'    et   au  cardinal  Rosplgliosi   sur  son  cardinalat.  Je  vous  prie    de  lui 

>aint-tj«miuin,  1    o 

^^^-  dire  que,  si  on  s'était  pu  aviser  ici  de  quelques  teimes  plus  forts, 
ils  auraient  été  employés  par  sadite  majesté  avec  encore  plus  de  plaisu-, 
et  que,  s'il  veut  lui  suggérer  par  votre  moyen  quelque  chose  qui  s'y 
puisse  ajouter,  il  doit  faire  état  certain  que  le  roi  le  fera  à  l'heure 
même.  Vous  ne  me  mandez  point  comment  U  prétendait  se  servir 
de  cette  dépêche,  et  en  quel  temps;  cependant  j'écrivis  dès  le  même 
jour  à  M.  le  duc  de  Chaulnes  qu'il  recevrait  des  ordres  dn  roi  sur 
une  affaire  et  par  une  voie  extraordinaire  qui  le  surprendraient  ega- 
hMuent,  mais  que  le  roi  désirait  qu'il  les  exécutât  avec  la  dernière 
chaleur.  J'ai  déjà  la  réponse  (hi(ht  duc  qu'il  le  fera,  mais  que  je  lui 
ai  hien  donné  à  philosopher;  je  lui  donne  hien  deux  ans  à  devmei 
ce  ((ue  ce  peut  être;  encore  n'approchera-t-il  ])as  du  hut  de  cent 
heues.  Je  ne  lui  en  écrirai  point  ouvertement  que  je  ne  sache  que 
vous  lui  avez  adressé  les  lettres  de  sa  majesté  ;  toutefois  ces 
h-tti cs-là  et  le  mot  ohscur  que  je  lui  ai  mandé  suffiront  pour  être 
assure  (pi'il  n'y  omettra  rien  qui  soit  luimainement  possihle.  Le  roi 
n'a  comnumi(pié  le  secret  de  falfaire  (|u'à  MM.  LeTellier,  Colhert 
et  à  moi:  outre  cela  il  v  a  mon  lils  et  celui  de  mes  conums  (jui 
dechiflre  (|ui  le  saxent.  et  (h«nt  je  réponds.  La  chose  demeurera 
éternellement  en  cet  état-là  ius(|u"à  ce  que  le  cas  arrive.  Sa  majesté 
a  le  même  intérêt  que  l'empereur  à  garder  inviolahlcment  ce  secret. 
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(jui  est  (Je  ne  réunir  pas  tous  les  protestants  contre  leurs  majestés; 
l'empereur  en  a  un  autre  encore,  qui  est  la  considération  des  Espa- 
gnols; mais,  ;'(  mon  sens,  elle  n'est  pas  de  beaucoup  si  forte  que  la 
première.  Le  prince  Guillaume  est  ici  depuis  quelques  jours;  je  l'ai 
tellement  dépaysé  sur  cette  aflaire,  qu'il  ne  peut  pas  seulement  pré- 
siimei- que  ce  qui  est  déjà  fail  soit  possible.  Il  me  témoignait  liier 
(juelque  étonnemenl  que  les  recrues  de  l'empereur  ne  s'avançassent 
pas  plus  qu'elles  font  ;  je  lui  dis  que  nous  en  avions  sans  doute 
I  obligation  à  la  conduite  des  Espagnols,  qui  non-seulement  ne 
voulaient  pas  assister  d'un  sou  l'empereur,  mais  qui  prétendaient 
le  mener  le  bâton  haut,  et  lui  faire  faire  les  choses  d'autorité  et 
pai-  menaces. 

Le   roi,    à  qui   j'ai    lu   les    deux   lettres    particidières   que  vous 
m'avez    écrites,    a    été    extraordinairemeni     .satisfait     de    tout    ce 
qu'elles  contiennent,  et  a  donné  de  grandes  louan<i^os  à  la  .sagesse 
de  votre  conduite  et  la  modération  de  vos  sentiments  sur  les  avan- 
tages que   les   deux   ministres  portent  l'empereur  à  vous  procmcr. 
En   effet,  vous  n'en  pouviez  pas  parler  plus  honnêtement  ni  en  plus 
galant   homme,   et  cela  .sans  doute  a  de   beaucouj)  accru  la  bf)nne 
di.sposilion  de   sa   majesté    d'établir  votre   fortune    et  le  désir   d'en 
trouver    des  occasions   promptes.    Aous    dev(!z  toujours   empêcher, 
autant  qu'il   .sera  en  votre  pouvoir,   que  l'empereur  ne  s'engage  ni 
par  lettres,  ni  par  les  offices  du  sieur  Vicka  (ce  qui   serait   encore 
plus  mal  parce  qu'on  hasarderait  le  .secret  de  l'affaire),  à  demander 
pour  vous  à  sa  majesté  des  récompenses  exorbitantes  et  qui  feraient 
un  si  grand  éclat   dans  le  monde  si  elles  pouvaient  être  accordées. 
Sa  majesté   m'a   chargé  de  vous  confirmer  l'intention  qu'elle  a   de 
vous  donner  une  abbaye  et  un  gouvernement  ;  cependant  ,    sur  le 
mot  que  vous  m'avez  touché,  elle  enverra   /i,ooo   écus  à  M.  l'abbc 
de  Buisson,   à  bon  compte  de  ce  que  vous  pourrez  hu  devoir  ou  à 
d'autres  ^ 
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L(^  chevalier  de  Grenionville  reçut,  le  5  avril,  le  courrier 
qui  lui  apportait  la  ratification  de  l'article  modifié  et  la  nou- 
velle de  l'arrivée  prochaine  du  détachement  des  mousque- 
taires. Il  remit  la  lettre  de  Louis  XIV  à  l'empereur  Léo- 
pold,  et  disposa  tout  pour  faire  repartir  sur-le-champ  les 
sept  gardes  du  corps  sans  qu'on  soupçonnât  leur  venue  ni 
leur  mission.  Ils  arrivèrent  à  Vienne  le  i/i,  et  reprirent  le 
joui"  même  hi  route  de  France. 

VI.  (le  Liij;;ranox'  arriva  avoc  ses  camarades  le  i  A  du  courant, 
éciivit  le  chevalier  de  (îremonville  à  Louis  XIV.  Je  fus  dès  aussitôt 
à  Vienne  pour  lui  mettre  en  main  les  papiers  qui  consistent  en 
ori^uiaux  du  traité,  de  la  ratification  et  de  facte  pour  l'article  qui 
a  étr.  changé;  le  tout  bien  cacheté  et  mis  dans  une  boîte  de  fer- 
hlanc  ])ien  fermée  de  mon  cachet.  Je  lui  ai  dit,  en  conformité  des 
ordres  de  votre  majesté,  ([u'ils  dussent  garder  ces  papiers  comme 
sa  propre  royale  personne,  leur  ayant  fait  croire  que  lesdits  papiers 
avaient  été  dérobés  à  votre  majesté,  afin  que,  si  par  hasard  ils  par- 
laient.  on  ne  se  pût  jamais  rlouter  ce  que  ce  peut  être.  Ils  sont 
rei)artis  le  .soir  par  la  voie  la  plus  droite  ,  rpii  est  celle  de  Munich , 
.\ugsbourg  et  Strasbourg.  En  tout  cela  le  sieur  de  Lagrange  a 
montre  une  exactitude  et  une  ponctualité  très-grandes'. 

Au  commencement  de  mai,  Louis  XIV  annonça  au  cheva- 
li(  I  de  (iremon ville  que  les  actes  de  la  négociation  étaient 
entre  ses  mains. 


Ksirar  Lagrange,  lui  écrivit-il,  est  heureusement  arrivé  avec  les  papiers 

■l'e  Un.îrxTv   que  vous  lui  avez  remis,  et  j'attends  de  savoir  par  l'ordinaire  com- 
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ment  toutes  choses  se  sont  passées.  Cependant  li    principal  est  l'ail,     au  dicvaliei 
ayant  en  mon  pouvoir  ce  que  j'avais  tant  (Vintérèt  à  désirer  '.  'leGrcmonvillo 


Telle  lut  la  fin  d'une  des  plus  grandes  allaires  entreprises 
par  la  politique,  puisqu'elle  était  destinée  à  régler  la  plus  vaste 
succession  territoriale  du  monde;  des  plus  hardies,  puisqu'elle 
réglait  cette  succession  trente-deux  ans  avant  qu'elle  s'ouvrît  ; 
des  plus  habilement  conduites,  puisqu'elle  réussit,  et  des  plus 
mystérieuses,  puisqu'elle  est  restée  secrète  jusqu'à  nos  jours. 
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tffot  produit  en  Hollande  par  l'invasion  des  Pays-Bas.  —  Propositions  des  Hol- 
landais a  Louis  \I\  pour  terminer  la  guerre  de  dévolution.  —  Pais  de  Breda, 
entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France.  — Projet  de  ligue  entre  Louis  XIV 
et  Charles  IL  —  Traité  de  la  triple  alliance  entre  la  Hollande,  l'Angleterre  et 
la  Suède ,  pour  imposer  la  paix  à  la  France  et  a  l'Espagne  sur  les  bases  fixées 
par  Louis  XIV.  — Détrônenient  d'.Mplionse  \l  en  Portugal  et  traité  de  paix 
enlTO  le  gouvernement  nouveau  et  l'Espagne. 

L'invasion  des  Pays-Bas  espagnols  flevait  alarmer  la  Hol- 
lande encore  plus  que  rAllcmagne  el  l'Autriche.  Si  l'intégrité 
des  Pays-Bas  importait  à  l'empire  ,  parce  qu'ils  étaient  compris 
dans  le   corps  germanique;   si    elle    intéressait    l'empereur, 
parce  qu'ils   dépendaient  d'une  succession    qui  pouvait    lui 
appartenir  un  jour,  elle  était  encore  plus  nécessaire  à  la  re- 
publiqite  des  Provinces-Unies ,  dont  ils  formaient  la  barrière 
du  côté  de  la  France.  L'esprit  de  corps,  la  perspective  d'une 
succession,  et  les  sollicitudes  du  voisinage,  rattachaient  donc 
ces  diverses  puissances  à  la  question  soulevée  par  Louis  XIV. 
Mais  la  Hollande  devait  y  prendre  une  part  plus  grande  :  elle 
ur  Ir-ouvail  la  garantie  (l(>  sa  sûreté  que  dans  l'indépendance 
(les  Pays-Bas;  et  1  Cnlreprise  de  Louis  XIV,  en  menaçant  l'une, 
chraidait  l'autre,  et  allait  mettre  un  terme  à  une  alliance  de 
nrès  d'un  siècle. 
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L'ambassadeur  hollandais  Van  lieuninghen  avait  averti 
longtemps  d'avance  son  gouvernement  des  préparatifs  de 
Louis  XIV  pour  l'expédition  de  Flandre.  Malgré  ces  avis  réi- 
térés ,  une  douloureuse  surprise  avait  accueilli  l'annonce  offi- 
cielle de  sa  marche  sur  les  Pays-Bas.  Le  comte  d'Estrades  avait 
reçu  l'ordre,  par  une  lettre  chi  9  mai,  de  quitter  Tireda,  où  il 
s'était  rendu  pour  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre,  d'aller 
sur-le-champ  à  La  Haye,  d'y  distribuer  des  exemplaires  du 
livre  des  Droits  de  la  reine,  et  de  déclarer  aux  Hollandais 
(pi  aux  termes  du  traité  de  1GG2  ,  si  fidèlement  exécuté  par  le 
roi,  ils  étaient  tenus  de  se  joindre  à  lui.  Mais,  tout  en  signi- 
fiant aux  Etats  généraux  qu'il  se  réservait  leur  garantie  et  leur 
concours,  Louis  XIV  leur  donnait  l'assurance  qu'il  se  mon- 
trerait fort  modéré  à  l'égard  des  Espagnols;  qu'il  accepterait 
les  bons  offices  des  Etats  généraux  pour  un  prompt  accom- 
modement, et  qu'il  demanderait  des  pays  éloignés  de  leurs 
frontières.  Afin  d'empêcher  les  Hollandais,  encore  tenus  en 
échec  par  leur  guerre  avec  l'Angleterre ,  de  se  mettre  en 
hostilité  contre  lui ,  il  recommanda  au  comte  d'Estrades  de 
contrarier  leur  réconciliation  avec  les  Suédois,  qui  avaient 
envoyé  le  comte  de  Dohna  à  La  Haye.  Louis  XIV  avait  en 
même  temps  adressé  à  son  ambassadeur  une  lettre  pour  les 
Etats  généraux. 

Le  comte  d'Estrades  exécuta  sur-le-champ  les  ordres  de  son 
souverain.  Il  partit  de  Breda  en  toute  hâte,  et  se  rendit  <à  La 
Hâve.  En  y  arrivant,  il  alla  voir  M.  de  \\  ilt.  Il  le  trouva  très- 
abattu  de  la  résolution  du  roi,  <pii  avait  donné  à  M. Van  Beu- 
ninghen  l'assurance  qu'il  n'entreprendrait  rien  sans  s'être 
entendu  avec  les  Hollandais.  Il  regretta  d'aulont  plus  cette 
resolution  précipitée  et  mystérieuse,  qu'il  espérait  pouvoir 
amener  les  Espagnols  à  quelques  concessions.  Il  se  plaigiàit 
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du  refroidissement  de  Louis  XIV  pour  les  Provinces-Unies,  <>t 
il  montra  un  découragement  personnel  profond.  11  dit  au 
comte  d'Estrades  qu'il  se  trouvait  incapable  de  calmer  les  dé- 
fiances des  esprits ,  et  qu'il  se  proposait  d'aller  sur  la  flotte 
comme  député  des  États,  «  pour  n'être  pas  présent  à  toutes  les 
«  délibérations  qui  se  prendraient  sur  des  matières  si  fâcheuses 
Il  et  si  surprenantes'.  »  Le  comte  d'Estrades  le  détourna  de  ce 
projet  désespéré.  Il  l'assura  que  son  maître  n'y  verrait  point 
de  rinn:»uissance ,  mais  de  la  mauvaise  volonté,  et  qu'il  le  con- 
sidérerait comme  un  rapprochement  avec  ses  ennemis. 

Le  lendemain  le  comte  d'Estrades  fut  admis  en  audience 
])u]dique  par  les  États.  Il  leur  remit  la  lettre  de  Louis  XIV  ,  qui 
('•tait  ainsi  conçue  : 

Très-chers  grands  amis,  alhés  et  confédérés,  nous  dépcclions  lui 
Lettre        courrier  exprès  au  sieur  comte  d'Estrades,  notre  ambassadeur  extra- 
otdiiiai]e  auprès  de  vous,  pour  lui  ordonner  de  vous  fau-c  entendre 
'■'"'"  f,'!."'"''""   de  noire  part,  comme  à  nos  bons  et  véritables  amis  et  alliés  ,  la  réso- 
Provinces-      Uiûon   ciu'après  un  long  et  manifeste  déni  de  toute  justice,   notre 

('llJPS. 

s.int-r.orinain  lionucur  ol  notre  intérêt  nous  ont  enfin  force  de  prendre  pour  le 
9  mai  1667.  soutien  des  droits  de  la  reine  notre  très-chère  épouse,  et  ceux  de 
notre  très-cher  fils  le  daupliin.  Nous  chargeons  à  cette  fin  notre(ht 
ambassadeur  de  vous  conununicpier  un  écrit  que  nous  avons  lait 
composer  et  mettre  au  jour  pour  faire  connaître  à  toute  la  chrétienté 
révidence  de  nos  raisons,  et  une  copie  de  la  lettre  ([ue  nous  écri- 
vons aujourd'hui  à  notre  très-chère  su-ur  la  reine  d'Espagne.  Nous 
verrez  dans  la  première  pièce  les  fondemenis  incontestables  de 
noli'e  conduite,  et  cpu' ,  sans  vouloir  rom|)re  la  |Kii\  ni  rien  pré- 
tendre ou  désirer  du  bien  d'aulrui,  toutes  nos  pensées  ne  tendent 

'  Dcpi'clic  (iii  conilc  d'Estrailos  a  dance  de  HoUumle,  \o\.  L\\\\\  el  Nàjo- 
Louis  XJV,  du   19  mai  1667.   Con-cspon-         dations  d' Estrades ,  l.  V  ,  p.  233. 
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qu'à  nous  tirer  nous-niènie  d'oppression ,  par  un  cllort  do  nos  armes 
ou  par  un  acconnnodemcnl  raisonnable,  auquel  on  nous  trouvera 
toujouis  très-(lis|)osé.  Et  nous  remettant  du  surplus  à  notredit  ani- 
l)assadeur,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  très-eliers  grands  amis, 
alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Kcrit  à  Saint-Ger- 
maiii-en-Laye,  le  9  mai  1G67. 

Louis. 
DE  Lionne  '. 

L'assemblée  reçut  avec  une  Iroidcur  mécoii tente  cette  coni- 
niunication ,  et  elle  fit  répondre  par  son  président  au  comte 
d'Estrades,  qu  elle  en  délibérerait.  Les  amis  de  la  France  tom- 
bèrent dans  l'abattement  et  gardèrent  le  silence.  Peu  de  jours 
après,  les  Etats  généraux  reçurent  du  marquis  de  Castel  Rodrigo 
une  demande  de  secours.  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  sollici- 
tait leur  assistance  dans  l'intérêt  delà  justice  et  du  voisinagr. 
Il  leur  disait  que  Louis  XIV,  après  avoir  dépouillé  les  Es- 
pagnols, les  dépouillerait  eux-mêmes,  et  tpi'il  visait  à  la 
monarchie  universelle.  Il  chargeait  en  même  temps  don  Este- 
van  de  Gamarra  de  les  prendre  pour  arbitres. 

M.  de  Witt  demanda  au  comte  d'Estrades,  et  M.  Van  Beunin- 
ghen  à  M.  de  Lionne,  à  quelles  conditions  Louis  XIV  consen- 
tirait à  traiter  avec  les  Espagnols.  Le  8  juin  Louis  XI Vrépondit, 
du  camp  de  diarleroi,  au  comte  d'Estrades,  qu'il  ne  voulait 
pas  s'expliquer  sur  ces  conditions,  parce  que  toute  explication  à 
cet  égard  serait  inutile  et  prématurée,  les  Espagnols  ne  son- 
geant pas  à  traiter  et  ne  s'occupant  qu'à  lui  susciter  des  en- 
nemis. Mais  M.  VanBeuninghen  l'ayant  pressé  de  nouveau,  et 
l'ayant  assuré ,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  de  Witt,  que,  s'il 

'  Correspondance  de  IloUande ,  vol  tAXXI,  et  Nà/oaations  d'Estrades,  t.  V,  p.  220. 
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lie  voulait  jjoinl  conquérir  tous  les  Pays-Bas  et  s'il  se  conten- 
tait d'une  partie  de  ces  provinces  éloignée  de  la  frontière 
hollandaise,  les  Etats  généraux  se  joindraient  à  lui  pour  forcer 
les  Espagnols  à  la  lui  accorder,  il  se  décida  à  borner  ses  pré- 
tentions et  à  les  faire  connaître.  11  adressa  donc  au  comte 
d'Estrades  un  mémoire  où  il  était  dit  : 

K\ii.iit  Après  avoir  ])ien   examiné   la   matière,    désirant    sonlager  iespnt 

ilun  iiuiiioiie      1  •  ii.j  II'  x^-l 

■ir  Louis  \iv  f'cs  princes  et  potentats  auxquels  1  augmentation  de  sa  puissance 
peut  donner  des  ombrages  bien  ou  mal  tondes,  sa  majesté  a  enfui 
pris  la  résolution  de  faire  déclarer  confidemment  au  sieur  de  Witt 
de  (pielles  conditions  elle  est  capable  de  se  satisfaire  pour  aliandon- 
ner  le  reste  des  prétentions  des  droits  présents  de  la  reine. 

Sa  majesté  désiie  donc  que  le  comte  d'Estrades  se  rende  à  La 
Haye,  et  fasse  entendre  de  sa  part  au  sieur  de  \\  itt,  dans  le  dernier 
secret,  quelle  se  contentera,  pour  tous  les  droits  éclius  à  la  reine 
par  la  mort  du  roi  son  père,  des  provinces,  pays  et  places  ci-après 
énoncés,  à  savoir  :  de  la  Franclie-Comté,  du  duclié  de  Luxembourg, 
Cambrai  et  le  Cambresis,  cVAire,  Saint-Omer,  Bergues,  Cliarleroi, 
Tournai  et  Douai,  avec  les  places,  pays  et  lieux  qui  en  dépendent; 
a  condition  que  le  sieur  de  Witt  fournira  à  sa  majesté,  dans  les  trois 
mois  procbains,  une  délibération  des  Etats  en  bonne  forme,  par 
laquelle  ils  s'obligeront  à  s'employer  auprès  de  la  reine  d'Espagne 
pour  bii  faire  céder  lesdits  pays,  provinces  et  places  en  toute  pro- 
priété, ])our  et  au  lieu  desdits  droits  écbus  à  la  reine,  et  qu'en  cas 
que  ladite  reine  d'Espagne  lui  refuse  cette  satisfaction  juscpies  à  trois 
mois  après  la  date  de  ladite  délibération,  les  Etats  joindront  leurs 
armes  aux  siennes  contre  les  Espagnols,  pour  faire  valoir  les  droits 
de  la  reine,  en  conséquence  du  traité  de  iGGi;  que  s'il  arrive  que 
le  sieur  de  Witt  ne  fournisse  pas  à  sa  majesté  ladite  déclaration  des 
Etats  dans  les  trois  mois,  ou  (jue  la  reine  d'Espagne  refuse,  dans  les 
autres  trois  mois  qui  suivront,  de  lui  donner  satisfaction  sur  les  ins- 
tances desdits  Etats,  sa  majesté,  en  ce  cas,  demeurera  quitte  de  son 
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ongagement ,    et  elle   rentrera   dans  les   mêmes  pr«';tentions  (juCllc 
avait  auparavant. 

Sa  majesté  trouve  mènu"  bon  que  le  comte  iFEslracles  s'explitjuc 
au  sieuT  de  Witt  que ,  si  la  reine  d'Espagne  donne  les  mains  audit 
traité,  sa  majesté  lui  remettra  de  bonne  foi  les  autres  places  qu'elle 
aura  conquises  par  les  armes  durant  la  négociation. 

Sa  majesté  ne  dit  rien  de  la  forme  qui  sera  à  garder  pour  les  termes 
du  traité,  en  cas  que  les  Espagnols  conviennent  de  ce  dont  elle  veut 
bien  se  contenter,  étant  disposée  à  donner  les  mains  à  tout  ce  qui 
sera  jugé  raisonnable,  pourvu  qu'il  ne  préjudicie  point,  pour  l'avenir. 
aux  droits  qui  appartiendraient  à  la  reine  si  le  roi  d'Espagne  venait 
à  décéder  sans  enfants  procréés  en  loyal  mariage. 

Le  sieur  dE.strades  aura  beau  cliamp  à  faire  remarquer  au  sieur 
de  Witt  en  tout  ce  cjue  dessus  la  modération  de  sa  majesté,  vu  la 
grandeur  et  la  justice  de  ses  prétentions;  comme  aussi  à  lui  faire 
avouer  que  sa  majesté  a  eu  égard  en  ses  demandes  de  non  faire 
aucune  qui  puisse  donner  le  moindre  sujet  d'ombrage  aux  Provinces- 
Unies. 

Si  le  sieui-  de  Witt  demandait  au  comte  d'Estrades  cju'ii  lui  flon- 
nât  par  écrit  ce  qu'il  lui  aura  dit  de  boucbe  ,  il  s'en  excusera  sur  ce 
que  le  temps  sera  de  le  faire  seulement  lorsque  le  sieur  de  Witt 
pourra  fournir  à  sa  majesté  la  délibération  des  Etats  ci -dessus 
dite  '. 

Ces  prétentions  n'avaient  rien  d'exorbitant.  Elles  ne  s'éloi- 
gnaient pas  beaucoup  des  ofifres  que  M.  Van  Beuninghen  avait 
regardées  comme  acceptables.  Cet  ambassadeur  avait  dit,  en 
eflet,  à  M.  de  Lionne,  que  les  Espagnols  devaient  céder  à 
Louis  Xl\  le  ducbé  de  Luxembourg,  Cambrai  et  le  Cam- 
bresis,  Aire  et  Saint-Omcr.  Le  comte  d'Estrades  se  rendit  de 
nouveau   à  La  Haye.  Il  fit  à  M.  de  Witt  la  communication 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXI,  et  Négociations  d'Estrades,  t.  V,  p.  3g3. 
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•  lout  iJ  a\ail    été  cLargé,  et  sur  l'eflbt  de  laquelle  il  écrivit  à 

i.ouis  \1\    ce  (jui  suit  : 

lAirait  YI.  (le  VVilt  m'est  venu  voir   ce  matin,  et  m'a  dit  qu'après  avoir 
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<iii  rumio      discouru  comme  de  lui-même  sur  cette  matière  avec  les  plus  habiles 

flEst  Tildes 

i  Louis  XIV.  députés  de  l'assemblée  de  Hollande,  ils  ont  jugé,  par  les  entretiens 
La  Hayf .  (Hi'ils outcus avcc  l'amljassadcur d'Espague,  avec  Fnquet'  etautres  pcr- 
soimesanéctionnees  à  leur  parti ,  (pi'il  valait  autant  que  les  Espagnols 
abandonnassent  tout  le  Pays-Bas  que  de  céder  les  places  et  pays  que 
\otre  majesté  demande;  mais  que,  si  elle  voulait  se  restreindre  à  une 
prétention  modérée,  ainsi  que  votre  majesté  l'a  dit  au  sieur  \  an  Beu- 
ninghen,  (jue  lui,  M.  de  Witt,  et  les  députés  ses  amis,  avec  qui  il  en 
a  conféré  comme  de  lui-même,  estimaient  qu'ils  pouvaient  porter 
les  Espagnols  à  satisfaire  votre  majesté  selon  les  conditions  sui- 
\antes  : 

De  céder  la  Franclie-Comté,  Cambrai  et  le  Cambresis,  Saint-Onier, 
Auo  ,  Douai,  Bergues  et  Furnes,  avec  leurs  châtellenies;  qu'on  ren- 
(ha  Tournai,  et  que  Cbarleroi  sera  rasé  et  démoli;  que  toutes  les 
autres  places  prises  seront  rendues;  que  votre  majesté  accordera  une 
suspension  d'armes  pendant  les  trois  mois  que  les  Etats  négocieront 
en  Espagne  et  à  Vienne  pour  y  faire  consentir  les  Espagnols;  et  qu'au 
cas  qu'ils  ne  se  portent  à  satisfaire  votre  majesté  suivant  ce  qui  est 
spécifié  ci-dessus,  les  Etats  prendront  les  armes  pour  les  y  con- 
traindre par  la  force,  dès  le  moment  que  les  trois  mois  seront  expi- 
rés, k  quoi  les  Etats  s'engageront  par  un  traité  avec  votre  majesté. 
Le  sieur  de  \\  ill  ma  dit  (|ue  le  ducbé  de  Luxendxiurg  était  trop 
proche  de  la  fi  entière  (bi  pays  d'outre-lMeuse,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  réussir  à  faire  agréei-  un  tel  partage  aux  Etats  ni  les  porter  à 
evéculer  ce  (jue  votre  majesté  désire  d'eux. 

Il  m'ajouta  (piil  ne  s'en  pouvait  pas  mêler  si  votre  majesté  se  ré- 
servait ses  prétentions,  en  cas  de  décès  du  roi  d'Espagne  sans  enfants 

'   Aj;enl  du  marquis  ilc  C.i»\v\  iWtliigo  en  Hollande. 
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de  légitime  mariage;  que  ce  serait  tomber  clans  des  embarras  plus 
grands  qu'ils  n'étaient  à  présent;  qu'alors  les  Etats  auraient  plus  de 
sujet  de  craindre  sa  grande  puissance,  et  d'augmenter  leurs  ombrages; 
mais  qu'il  trouvait  un  remède  à  rassurer  les  esprits  en  tel  cas,  si 
votre  majesté  agréait  de  faire  un  traité  secret  à  part  du  premier,  sti- 
pulant que,  la  mort  du  roi  d'Espagne  arrivant,  on  reprendrait  le  pro- 
jet qui  avait  été  fait  il  y  a  quelque  temps,  avec  le  même  partage, 
et  que  votre  majesté  et  les  Etats  prendraient  les  armes  pour  chasser 
les  Espagnols  des  Pays-Bas,  faire  cantonner  les  grosses  villes,  et  les 
obliger  de  se  mettre  en  république,  ce  qui  arriverait  infailliblement 
avant  que  l'empereur  fût  en  état  de  les  secourir.  Par  ce  moyen, 
dit-il,  votre  majesté  serait  libre  pour  recueillir  la  succession  dans 
toute  l'étendue  des  royaumes  que  les  Espagnols  possèdent;  et  il 
estime  que  ce  ne  serait  pas  peu  de  chose  de  n'avoir  rien  à  craindre 
du  côté  de  l'Allemagne,  puisque  les  Etats  et  leurs  alliés  pourraient 
mettre  une  puissante  armée  sur  pied  pour  s'opposer  à  tout  ce  c[ui 
viendi'ait  du  côté  de  l'empire. 

.le  lui  répliquai  que  je  croyais  que  les  Etats  devraient  augmenter 
les  conditions  de  votre  majesté  plutôt  que  de  les  diminuer;  qu'elle 
s'était  restreinte  aux  pays  et  places  proches  de  ses  frontières  pour 
s'éloigner  de  la  leur  et  leur  ôter  toute  sorte  d'ombrages;  que  je  ne 
croyais  pas  que  cette  proposition  fût  agréée  de  votre  majesté,  mais 
que  je  ne  laisserais  pas  de  lui  en  rendre  compte;  que  je  ne  pouvais 
assez  m'étonner  de  ce  qu'il  proposait  de  reprendre  le  projet  de  par- 
tage, en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfants,  puisque  dans 
le  temps  qu'il  a  été  fait ,  le  feu  roi  d'Espagne  et  le  roi  d'à  présent 
étaient  en  vie,  et  que  votre  majesté  n'avait  rien  de  ce  ([u'elle  possède 
maintenant,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  de  l'inégalité  dans  ce  partage, 
puisquil  veut  avoir  les  pays  et  places  portés  par  ledit  partage  pour 
les  Etats,  et  ne  propose  rien  povu-  votre  majesté,  si  ce  n'est  de  joindre 
ses  armes  pour  leur  donner  lesdits  pays  et  places,  et  former  une 
républifpu';  qu'au  reste,  ce  serait  abandonner  un  droit  juste  et  lé- 
gitime, et  (pie  je  ne  croyais  pas  que  votre  majesté  se  relâchât  des 
SDCc.  d'f.spagne.  u.  (îa 
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droits  de  la  reine  jusqu'à  ce  point-là;  que  peut-être  votre  majesté 
écouterait  cette  proposition,  si  on  joignait  à  son  partage  la  ville  de 
Luxembourg  avec  le  duclié,  Tournai,  Lille  et  Nieuport  avec  leurs 
châtellenies,  dont  je  doutais  pourtant,  vu  le  grand  relâchement  que 
votre  majesté  ferait  de  ses  droits  '. 

Cette  olïie  d'arrangement  n'eut  pour  le  moment  aucune 
suite.  Louis  XIV  ne  répondit  point  au  projet  de  M.  de  W  itt, 
c[ui  dillérait  du  sien,  et  il  continua  ses  conquêtes.  Pendant  ce 
temps  les  Espagnols  remplirent  les  Provinces-Unies  de  leurs 
plaintes,  de  leurs  sollicitations  et  de  leurs  écrits.  Ils  répandi- 
rent le  Bouclier  d'état  et  de  justice,  qui  produisit  une  forte  im- 
pression contre  les  droits  de  la  reine  et  leur  revendication 
armée  de  la  part  de  Louis  XIV.  Le  marquis  de  Caslel  Rodrigo 
proposa  aux  Hollandais  de  leur  emprunter  trois  millions  de 
livres,  pour  gage  desquels  il  leur  céderait  les  droits  et  péages 
sur  la  Meuse  et  l'Escaut  et  les  places  d'Ostende  et  de  Bruges. 
Plusieurs  villes  de  Hollande  voulaient  accepter  cette  offre. 
M.  de  V\  itt  avoua  au  comte  d'Estrades  qu'elle  avait  été  pro- 
posée, mais  en  même  temps  il  prétendit  l'avoir  lait  ajouiner 
jusqu'à  ce  qu'on  connût  les  dispositions  précises  de  Louis  XIV. 
Il  avertit  le  comte  d'Estrades  que  si  son  maître  ne  voulait  pas 
entrer  en  accommodement,  il  nv  pouvait  pas  empêcher  les 
Elats  de  sentejulie  à  cet  égard  avec  l'Espagne. 

Les  Hollandais  étaient  devenus  vers  les  commencements 
d'aoùl  plus  lihres  dans  leurs  mouvements.  Ils  avaient  fait  la 
paix  avec  l'Angleterre.  Cette  paix  avait  été  le  fruit  d'une  vic- 
toire. Voyant  que  les  plénipotentiaires  assemblés  à  Breda  ne 
concluaient  rien,  le  grand  pensionnaire  avait  lait  |)artir,  le 

Correspondance;  de  llollanile,  Vdl.  LWXI,  cl  !\  njoviafions  d' l'^slriulc^ ,  t.  \  ,  f).  ààà- 
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6  juin,  du  Texcl  une  flotte  de  soixante  et  une  voiles  sous  le 
commandement  de  Ruyter,  pour  exécuter  un  projet  décisli 
qu'il  avait  conçu  l'année  précédente.  Jùant  monté  lui-même  à 
celte  époque  sur  la  flotte  hollandaise,  il  s'était  présenlé  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  avait  sondé  la  Tamise,  et  avait  vu  la  possi- 
bilité de  forcer  le  passage  de  cette  rivière,  de  la  remonter  el 
d'y  brûler  les  vaisseaux  anglais.  Il  cliargea  alors  de  cette 
hardie  entreprise  l'amiral  Ruyter  et  son  frère,  Corneille 
de  Witt,  qu'il  plaça  sur  la  flotte  en  qualité  de  commissaire- 
député  de  la  Hollande.  Ceux-ci  remplirent  avec  une  intrépi- 
dité aussi  heureuse  cju'héroïque  les  intentions  du  grand 
pensionnaire.  Ils  remontèrent  de  vive  force  dans  la  Tami.se , 
après  avoir  pris  les  forts  qui  en  défendaient  l'entrée  et  les 
côtes.  Ils  brûlèrent  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  et 
les  matériaux  préparés  pour  la  construction  d'une  flotte;  ils 
insultèrent  les  bords  de  la  rivière  jusqu'à  une  assez  grande 
hauteur  et  portèrent  l'eflroi  et  la  consternation  dans  Londres 
même  '.  Ce  cou|)  d'audace  abattit  les  Anglais  et  les  rendit  plus 
faciles.  Ils  cessèrent  de  redemander  les  deux  vaisseaux  ([ui 
avaient  servi  de  prétexte  à  la  guerre,  et  ils  cédèrent  aiîx  Hol- 
landais l'île  de  Poleron,  qui  faisait  encore  le  sujet  d'une  contes- 
tation. La  paix  fut  signée  le  3i  juillet  à  Breda.  La  gloire  de 
cette  paix  avait  produit  une  joie  pleine  d'orgueil  en  Hollande, 
où  elle  consolida  le  parti  de  M.  de  Witt. 

Ce  concours  de  circonstances,  les  négociations  entamées  à 
Vienne,  à  Ratisbonne ,  à  Berhn,  à  Stockholm,  à  La  Haye  et 
à  Londres  par  les  Espagnols,  l'olfre  de  médiation  du  pape,  des 
princes  allemands  et  des  Hollandais,  décidèrent  Louis  XIV,  à 
la  hu  de  la  campagne  de  Flandre,  à  entrer  dans  la  pensée  tlun 

'  Basnage,  t.  I ,  p   8o/(  cl  805.  Lingarcl,  t.  XII,  p.  2  1 1 . 
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accommodement.  Après  deux  mois  de  silence,  il  écrivit  donc 
au  comte  d'Estrades  en  lui  rappelant  tout  ce  qui  s'était  passé 
jusque-là  et  les  dernières  ofires  de  M.  de  W  itt  : 

Sa  majesté  ayant  de  nouveau  très-mûrement  délibéré,  après  son 

retour  de  l'armée,  et  voulant  faire  connaître  à  tout  le  monde  ,  par  de 

aucoM.te      très-sensibles  et  palpables  efifets,  la  vérité  de  ce  qu'elle  a  toujours 

^  .    ,,  (lit  et  écrit  de  sa  disposition  raisonnaljle  et  fort  modérée,  vu  la  qua- 

27  septembre   jj^^,  Qi  l'importance  de  ses  droits,  et  combien  elle  est  éloignée  des 
11167.  .         .  ... 

pensées  de  la  nionarcbie  universelle  que  ses  ennemis  lui  attribuent 

malicieusement  et  faussement,  ou  d'avoir  formé  un  dessein  immuable 
de  faire  la  conquête  entière  des  Pays-Bas;  comme  aussi  voulant  té- 
moigner aux  États  généraux  des  Provinces-Unies,  ses  alliés,  la  com- 
plaisance qu'elle  veut  avoir  pour  leur  satisfaction,  et  combien  elle 
défère ,  soit  à  leurs  conseils  ou  i\  leurs  désirs ,  sadite  majesté  veut  que 
le  sieur  d'Estrades  fasse  confidemment  entendre  au  sieur  de  W  itt  : 

En  ])remicr  lieu  ,  que  sur  le  cas  à  venir  et  fort  incertain  de  la 
mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfants,  elle  agrée  et  accepte  entière- 
ment la  proposition  qu'a  l;iite  ledit  de  Witt,  aux  mêmes  termes 
(ju'elle  est  ci-dcvani  énoncée,  et  en  passera  et  signera  dès  à  présent 
les  traités  qu'il  a  proposés. 

En  second  lieu,  que  moyennant  les  conditions  réciproques  que  le 
sieiu  (le  Witt  a  olTertcs  de  la  part  des  États  en  la  manière  ci-devant 
exprimée,  touchant  l'acconuiiodement  des  différends  présents,  sa 
majesté  censentira  à  se  contenter,  pour  sa  satisfaction,  du  duché  de 
Luxembourg,  de  Cambrai  et  le  Cambresis,  de  Douai,  d'Aire  et  de 
Saint-Omer,  Bergucs  et  Furnes,  avec  leurs  bailliages,  châtellenies  et 
dépendances:  de  raser  Cliarleroi,  et  rendre  au  roi  d'Espagne  toutes 
h's  nulles  places  el  ])aYs  (pie  ses  armes  ont  ou  auront  conquis  depuis 
leur  enirée  en  IHandre.  Kl  en  considération  de  ce  que  ledit  roi  accor- 
dera de  traiter  avec  le  loi  de  Portugal,  non  plus  de  couronne  à  cou- 
ronne, couune  il  avait  été  lait  par  l'enlremise  des  Anglais,  mais  lera 
la  paiN   avec  lui    de   roi  à  roi,  sadite  majesté  se  départira,  pour  ce 
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simple  titre  d'honneur,  de  la  prétention  de  la  Franche-Comte,  de 
Charleroi  et  de  Tournai,  qu'elle  avait  demandes  par  sa  première 
proposition. 

Le  sieur  d'Estrades  devra  même  là-dessus  faire  remarquer  au  sieiu 
de  Wittque  ce  point  de  Portugal  ne  saurait  plus  apporter  d'ohstacle  à 
un  accommodement  général,  puisque  les  ministres  d'Espagne,  qui 
résident  dans  toutes  les  cours,  y  ont  dejmis  quelque  temps  puhlié 
que  la  résolution  a  été  enfin  prise  à  Madrid  de  (aire  la  paix  avec  le 
Portugal,  et  de  traiter  de  roi  à  roi,  ce  qui  en  faisait  la  seule  difïi- 
culté. 

Le  sieur  d'Estrades  fera  aussi  remarquer  au  sieur  de  \\  itt,  sur  le 
changement  qu'elle  a  fait  dans  sa  proposition  de  la  Franche-Comté 
au  duché  de  Luxembourg,  que  le  sieur  Yan  Beuninghen  lui-même 
a  souvent  témoigné  ici,  sur  des  entretiens  qu'il  doit  avoir  eus  avec 
des  ministres  de  la  maison  d'Autriche ,  que  l'Espagne  consentira  plus 
aisément  à  céder  le  Luxembourg,  où  elle  ne  possède  plus  qu'une 
seule  place  et  où  sa  majesté  en  a  tiois  fortifiées,  qu'elle  ne  céderait  la 
Franche-Comté,  qui  a  une  phis  grande  étendue  de  pavs  et  qu'elle 
considère  davantage  pour  être  l'ancien  patrimoine  de  la  maison  de 
Bourgogne;  et  qu'ainsi  le  changement  de  l'une  à  l'autre  ,  dans  l'offre 
du  sieur  de  W  itt,  est  plutôt  une  facilité  qu'un  obstacle  que  sa  ma- 
jesté apporte  à  la  paix. 

Et  même  le  sieur  d'Estrades  dira  au  sieur  de  Witt  que  si  les 
Espagnols  aiment  mieux  céder  la  Franche-Comté  que  le  duché  de 
Luxembourg,  sa  majesté  y  donnera  encore  les  mains. 

Quant  à  la  suspension  d'armes,  il  lui  dira  qu'avant  qu  on  ait  pu 
avoir  aucune  réponse  d'Espagne,  la  saison  de  l'hiver,  qui  est  si 
proche,  aura  naturellement  fait  ladite  suspension  dont  les  condi- 
tions, si  on  voulait  en  faire  un  traité,  seraient  vraisemblablement 
assez  malaisées  à  ajuster. 

Qu'en  tous  cas,  néanmoins,  si  les  Etats  généraux  persistent  dans 
ce  désir,  sa  majesté  en  accordera  tout  le  principal  et  seul  eflot  quils 
y  peuvent  considérer  pour  lenis  intérêts;  c'est-à-dire.  f|u'ellc  ne  fera 
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point  de  flillicuhé  de  piomcllre  qu'elle  n'entreprendra  rien  sur 
aucune  place  forte  des  Esi)agnols  dans  les  Pays-Bas,  si  eux  s'obligent 
réciproquement  à  ne  rien  entreprendre  sur  les  places  fortes  de  sa 
majesté,  ou  qu'elle  a  ci-devant  possédées  de  ce  côté-là,  ou  qu'elle  a 
conquises  dans  la  dernier^eampagne.  Et  même  au  lieu  de  trois  mois 
que  le  sieur  de  Witt  avait  demandés,  sa  majesté  accordera  ce  qui 
vient  d'être  dit  jusqu'à  la  fm  du  mois  de  mars  prochain,  qui  sont 
six  mois  entiers,  à  condition  que  les  Etats  généraux  promettront,  dès 
à  présent,  (|ue  si  entre  ci  et  ce  temps-là  l'accommodement, tel  qu'il  est 
ci-dessus  projeté  ,  n'a  pu  être  fait  par  le  refus  des  Espagnols  d'y 
consentir,  lesdits  Etats  ne  feront  plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  aucune  nouvelle  instance  à  sa  majesté  pour  la  proroga- 
tion ,  au  delà  du  mois  de  mars,  dudit  concert,  de  ne  point  entrc- 
])rendre  dans  les  Pays-Bas  sui-  les  places  fortes  l'un  de  l'autre. 

Cependant ,  afin  que  toute  la  chrétienté  et  nommément  les  Etats 
généraux  connaissent  encore  plus  évidemment  quelles  sont  les  véri- 
ta])les  dispo.sitions  de  sa  majesté  à  un  prompt  accommodement,  et 
quelle  est  là-dessus  la  modération  de  ses  sentiments,  le  sieur  d'Es- 
trades déclarera  encore  de  sa  part  au  sieur  de  Witt,  que  si  les  Espa- 
gnols se  trouvent  avoir  trop  de  répugnance  à  satisfaire  sa  majesté  aux 
conditions  ci-dessus  spécifiées,  elle  consentira  à  poseï-  dès  à  présent 
les  armes,  et  aussi  sacrifiera  au  repos  public  toutes  les  espérances 
qu'elle  ])eut  asse/.  raisonnablement  concevoir  de  pou.sser  ses  progrès 
fort  avant  dans  la  canq^agne  prochaine  ,  pourvu  que  les  Espagnols  , 
on  contentant  d'ailleurs  le  roi  de  Fuitugal,  veuillent  lui  céder  en 
bonne  forme,  par  un  traité  de  paix  qui  se  pourrait  laire  cet  hiver, 
toutes  les  |)laces  fortes  et  postes  et  leurs  châtellenies  et  dépendances 
que  ses  armes  ont  ou  auront  conquises,  ou  occupées  et  fortifiées  pen- 
dant la  campagne  de  cette  année;  et  par  le  moyen  de  cette  alternative, 
(pu-  sa  nia)esté  Irouveia  bon  que  les  Etats  généraux  puissent  olTrir  au 
roi  d'Espagne  (moyennant  toujours  les  conditions  réciproques  de  leur 
part  ci-dessus  exprimées  et  oncrles  par  le  sieur  de  Witt,  sur  le  cas 
du  refus  îles  Espagnols  de  consentira  raccommodenienl  ),  il  est  aise 
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de  voir  que  sa  majesté  met  entre  les  mains  du  roi  catliolique  la  paix 
de  la  chrc-tlenté,  par  la  seule  cession  de  certaines  places  (|u'il  a  déjà 
perdues  et  que  vraisemblablement  les  autres  princes  jugeront  qu  il 
est  peut-être  moins  en  état  de  reconquérir  que  d'en  perdre  d'autres 
encore,  par  les  avantages  que  celles-là  donnent  aux  armées  de  sa 
majesté  de  pousser  ses  progrès.  Après  quoi  on  laisse  à  juger  à  toute 
personne  désintéressée,  si  sa  majesté  peut  faire  de  plus  grandes 
avances,  et  apporter  de  plus  grandes  facilités  qu'elle  en  donne  au 
rétablissement  du  repos  public;  et  si,  après  cela,  aucun  prince  ou 
potentat  peut,  avec  la  moindre  apparence  de  raison  ou  de  justice, 
songer  à  former  des  ligues  contre  ses  desseins,  comme  tendant  à  la 
monarchie  universelle  ou  seulement  à  la  conquête  entière  des  Pays- 
Bas'. 

■  M.  de  Lionne  annonça  en  même  temps  ou  comte  d'KsIrades 
que  M.  Van  Beuninghcn  partait,  le  29,  de  Paris  pour  la  Hol- 
lande, très-satisfait  des  propositions  du  roi;  qu'il  allait  tra- 
vailler à  les  faire  agréer  aux  Etats;  qu'il  avait  demandé  .seule- 
ment la  confirmation  de  la  renonciation  de  la  reine ,  mais  qu  il 
avait  essuyé  un  refus  formel  ;  que  d'ailleurs  le  roi  d'Espagne 
se  portait  trè.s-bien ,  et  que  s'il  y  avait  quelque  précaution  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  Provinces-Unies,  c'était  en  revenant 
sur  le  pro)(^t  de  partage  et  de  cantonnement  autrefois  conçu  et 
de  nouveau  oflért  par  M.  de  \\  itt.  Il  ajouta  que  Louis  XIV 
con,sentait  à  ce  qu'on  se  réunît  dans  une  ville  n(>utre,  comme 
Li('ge  ou  (Pologne,  j)our  y  négocier  la  paix.  Mais,  croyant  peu 
à  l'elTicacité  d'un  congrès,  il  pensait  que  si  les  Hollandais 
s'entendaient  avec  Louis  XIV  sur  les  conditions  de  l'accom- 
modement et  s'ils  envoyaient  ensuite  M.  Van  Beuninghen  ou 
M.  Beverningk  à  Madrid  pour  les  imposer  aux  Espagnols  on 

.  '   Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXWII ,  et  Segocialions  d'Estrudrs,  I.  \  I,  p.  ig. 
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leiii'  parlant  haut ,  on  parviendrait  à  rétablir  la  paix  d'une  ma- 
nière plus  sure  et  plus  prompte. 

Le  comte  d'Estrades  trouva  les  prétentions  du  roi  extrême- 
ment modérées.  Il  s'empressa  de  les  communiquer  à  M.  de  Witt 
nui  partagea  ses  sentiments  sur  elles,  mais  qui  objecta  le 
(■bangement  des  circonstances  et  des  dispositions  en  Hollande. 
La  paix  avec  l'Angleterre  n'avait  laissé  subsister  d'autre  in- 
quiétude que  celle  de  l'agrandissement  de  la  France.  Ceux  qui 
trois  mois  auparavant  auraient  voulu  contraindre  les  Es- 
pagnols a  accepter  ces  conditions  étaient  maintenant  portés  h 
s'entendre  avec  eux.  Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  demandait 
aux  Etats  un  prêt  de  4, 000,000  1.  et  l'autorisation  de  prendre 
à  sa  solde  les  troupes  qu'ils  licencieraient.  Il  offrait  en  re- 
tour de  remettre  et  délaisser  entre  leurs  mains,  jusqu'au  rem- 
])onrsement  de  cette  somme,  Bruges,  Venloo,  Ruremonde  et 
tout  le  pays  d'oulre-Meuse.  Treize  villes  s'étaient  déjà  pronon- 
cées pour  l'adoption  de  ces  ofi'res.  En  donnant  ces  explications 
au  comte  d'Estrades ,  M.  de  Witt  ajouta  qu'il  se  serait  fait  fort 
trois  mois  auparavant  de  décider  toute  la  Hollande  à  rompre 
av(X-  l'Espagne  ,  si  celle-ci  ne  s'était  point  soumise  aux  condi- 
tions raisonnables  proposées  par  Louis  XI V  ;  mais  qu'aujour- 
d'i)ui  il  ne  trouverait  pas  quatre  villes  de  cet  avis;  que,  du 
ivste,  la  ])aix  de  roi  à  roi  avec  le  Portugal  et  le  peu  de  durée 
de  la  suspension  (farnies  seraient  deux  obstacles  cà  leur  ac- 
ceptation. 

Le  comte  d'Estrades  fut  frappe  de  la  froideur  de  M.  de 
Witt.  Mais  sa  surprise  s'accrut  lorsqu'il  entendit  M.  Van  Beu- 
ningben,  le  i3  octobre,  lendemain  de  son  arrivée  à  La  Haye, 
lui  (Hre  (pie  la  sûreté  des  États  était  intéressée  à  la  renoncia- 
tion de  la  reine;  ([U(>  si  Louis  XIV  ne  la  confirmait  point, 
l(\s  Étais  ne  devaieni    pas   se  mêler  de  l'accommodement  au- 
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quel  s'opposeraient  aussi  ses  exigences  en  faveur  du  Portu- 
gal; il  parlait  d'une  grande  ligue  h  conclure  avec  l'empereur, 
la  Suède  et  le  roi  d'Angleterre  pour  s'opposer  aux  conquêtes 
de  Louis  XIV.  Le  conile  d'Estrades  annonçait  que  la  défiance 
devenait  presque  universelle  dans  les  Provinces-Unies  contre 
la  France. 

L'étonneinent  de  Louis  XIV  fut  sans  égal  lorsqu'il  connut 
l'accueil  fait  aux  propositions  suggérées  par  M.  de  Witt  lui- 
même.  Il  avait  cru  qu'elles  seraient  agréées  aussitôt  qu'oflertes. 
Il  écrivit  au  comte  d'Estrades  : 

Lionne  m'a  lu  votre  dépêche  du  6  de  ce  mois,  où,  à  dire  vrai,  j"a-        Esîr.it 
vais  cru  trouver  de  grands  remercîments  du  sieur  de  Witt  de  tant  de    je^Louis  xîv 
facilités  que  i'ai  apportées  à  donner  moven  aux  Etats  de  traiter  de  ia      f."  '""'."^ 

i-         ■>  1^  ^  J  ilLslrades. 

paix  cet  hiver,  acceptant,  sans  y  rien  changer,  les  propositions  du  Saim-Gennain, 

sieur  de  \^itt,  etvaioutant  même  d'autres  oiTres  au  delà  de  ses  es-      '''™'"')r<; 

•^    >•  _  _  16(17. 

pérances;  cependant  je  n'y  ai  remarque  que  des  froideurs  de  la  part 
de  ce  ministre,  et  de  nouvelles  dilTicultés  cju'il  se  forme  lui-même, 
pour  diminuer  le  mérite  de  ma  conduite  et  de  ma  modération,  aussi 
bien  que  l'obligation  que  les  Etats  généraux  m'en  doivent  avoir. 

Je  souhaite  sincèrement  la  paix;  j'ai  prouvé  démonstrativement 
cette  vérité  par  facceptation  entière  d'une  proposition  qui  ^cnait  (hi 
sieur  de  Witt  lui-même,  à  laquelle  j'ai  même  ajouté  une  alternative 
que  les  Espagnols  ne  peuvent  refuser  avec  raison  et  bienséance,  puis- 
que j'ai  déclaré  que  je  poserais  les  armes  et  sacrifierais  toutes  mes 
espérances  au  bien  du  repos  public,  me  contentant  de  ce  que  j'ai  dc'-jà 
occupé  et  qu'on  ne  m'ôtera  pas  aisément.  Si  toutes  ces  avances  et  ces 
facilités  ne  sont  pas  capables  d'empêcher  que  mes  alliés,  entre  les 
mains  desquels  je  puis  dire  que  j'ai  mis  ia  sûreté  de  la  paix,  ne  pro- 
posent eux-mêmes  des  ligues  pour  entrer  en  guerre  contre  moi,  se 
départant  ainsi,  sans  nécessité  et  d'une  manière  peu  honnête,  de 
mon  alliance  un  moment  après  qu'ils  en  ont  ressenti  deux  ans  du- 
succ.  d'espagne.  II.  (13 
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rant  des  effets  si  avantageux,  et  qui  m'ont  coûté  quelques  dépenses 
assez  considérables,  j'espère  que  je  serai  suffisamment  justifié  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  de  toutes  les  résolutions  que  je  pourrai 
piendre,  pour  me  garantir  d'un  mal  que  je  n'avais  pas  mérité  par 
mon  procédé  ni  passé  ni  présent.  Je  veux  pourtant  croire  encore  que 
l'arrivée  du  sieur  Van  Beiminghen,  qui  m'a  paru  fort  bien  inten- 
tionné à  son  départ,  servira  à  redresser  toutes  choses  ;  et  que  les  Etats 
avant,  comme  j'ai  déjà  dit,  entre  leurs  mains  la  sûreté  de  la  paix,  s'ils 
veulent  setdemcnt  parler  avec  fermeté  aux  Espagnols,  prendront 
plutôt  le  parti  de  fhonneur,  de  la  bonne  foi,  de  la  gratitude  et  de 
leur  véritable  intérêt,  qui  est  sans  doute  de  se  tenir  inséparablement 
attachés  à  famitié  de  cette  coiu'onne,  que  de  les  exposer  tous  sans  né- 
cessité à  une  nouvelle  guerre,  dont  le  succès  demeurerait  toujours  in- 
certain, qTiand  même  la  plupart  des  autres  puissances  se  seraient 
liguées  contre  moi,  ce  que  j'espère  pourtant  qui  n'arrivera  pas. 

Ce  que  je  vous  ai  dit  sur  les  propositions  de  ligue  en  Angleterre, 
dont  le  sieur  Mecrman  peut  être  chargé,  sur  cette  prétendue  parole 
du  roi  d'yVngleterre  d'en  garder  fidèlement  le  secret,  je  vous  le  dis 
encore  sur  l'autre  affaire  dont  parle  votre  dernière  dépêche,  des  pré- 
tendues offres  que  les  Espagnols  font  aux  Etats  de  leur  céder  Bruges, 
Venloo,Ruremonde  et  ce  qui  leur  reste  dans  le  pays  d'outre-Meuse, 
en  cas  que  lesdits  Etats  veuillent  les  assister  d'une  somme  de  quatre 
millions,  et  licencier  frauduleusement  de  leurs  troupes  qu'ils  rece- 
vraient à  leur  service;  car  je  ne  ferais  aucune  différence  d'une  pareille 
convention,  faite  par  mes  alliés  avec  mes  ennemis,  à  celle  d'une  ligue 
formelle  et  ouverte  contre  moi;  et,  en  effet,  si  des  alliés  qui  se  sont 
obligés  par  im  traité  à  garantir  tous  mes  droits,  et  duquel  ils  ont 
déjà  éprouvé  laiit  d'utilité  à  mes  dépens,  non-seulement  ne  me  ga- 
ranlisseul  |)as  Icsdits  droits,  mais  assistent  mes  propres  ennemis  de 
leurs  forces  et  de  leur  argent  poiu'  leur  donner  moyen  de  se  tirer  de 
la  nécessité  de  m'en  faire  raison,  il  n'y  eut  jamais  d'infraction  lormelle 
à  lui  traité,  si  celle-là  ne  Test  pas;  et  vous  pouvez  déclarer  nettement 
là-dessus  au  sieur  de  Witl  que  si  ses  maîtres  se  portent  à  une  chose 
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de  cette  nature,  j'aurai  tout  sujet  de  uc  la  pas  distinguer  d'une  ligue 
ouverte'. 

Mais  loin  (l'adniottro  que  Louis  XIV  pouvait  lui  adresser 
des  reproches  sur  sa  conduite  ou  ses  desseins,  M.  de  \\  itt  dé- 
clara qu'il  avait  adopte  la  seule  marche  propre  à  amener  un 
résultat  pacifique.  Il  se  plaignit  à  son  tour  de  Louis  XIV.  Il 
l'accusa  d'être  resté  trois  mois  sans  répondre  à  sa  première 
proposition  et  de  l'avoir  rendue  impraticable  par  ses  retards; 
d'avoir,  malgré  sa  promesse  formelle,  entrepris  cette  guerre 
sans  en  avertir  les  Etats;  d'avoir  eidreint  la  clause  du  traité  des 
Pyrénées  qui  exigeait  durant  six  mois  f  emploi  des  moyens 
d'accommodement  avant  de  recourir  à  la  voie  des  armes; 
d'imposer  maintenant  la  reconnaissance  du  Portugal  comme 
condition  de  la  paix,  et  de  ne  pas  paraître  vouloir  celle-ci  sin- 
cèrement, puisqu'il  se  refusait  à  ce  que  FEurope  en  garantît 
le  maintien. 

Le  comte  d'Estrades  écrivit  au  i^oi,  le  20  octobre,  qu'il 
avait  eu  cinq  conféregccs  avec  MM.  de  VVitt  et  Van  Beunin- 
ghen  sur  le  contenu  de  son  mémoire;  que  M.  Van  Beunin- 
ghen  exigeait  avec  passion  le  lenouvellement  de  la  renoncia- 
tion et  regardait  la  reconnaissance  du  Portugal  comme  une 
infraction  au  traité  qui  liait  les  Etals  avec  fEspagne.  Cette  par- 
tialité indisposa  le  comte  d'Estrades  qui  quitta  brusquement 
M.  Van  Bcuninghen  en  lui  reprochant  d'être  tout  à  fait 
Espagnol.  Le  lendemain  il  vit  M.  de  W  itt  qu'il  avait  trouvé 
plus  raisonnable.  Le  grand  pensionnaire  lui  dit  qu'il  ne  par- 
viendrait pas  à  faire  déclarer  les  villes  de  Hollande  contre 
l'Espagne,  si  la  cour  de  Madrid  rclusail  les  propositions  qui 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol   LXXXII  ,  et  Négociations  d'Estrades,  l.  \  I,  p.  73. 
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lui  étaient  adressées  ^  Il  présenta  le  20  octobre  un  projet  par 

lequel  on  conviendrait  : 

Que  les  Etats  ne  seraient  pas  tenus  d'employer  les  armes 
pour  soumettre  les  Espagnols  aux  conditions  qui  leur  étaient 
oflértes ; 

Qu'ils  se  joindraient  aux  princes  assemblés  à  Cologne  et  à 
ceux  qu'animeraient  les  mêmes  vues  pour  presser  les  rois  de 
France  et  d'Espagne  d'entrer  en  négociation  à  La  Haye  ou 
dans  une  autre  ville  neutre  et  voisine; 

Que  le  statu  cjuo  sei\ait  maintenu  pendant  six  mois,  temps 
regardé  comme  suffisant  pour  arriver  à  une  paix  définitive  ; 

Que  celle  des  deux  parties  qui  n'accéderait  pas  à  ce  statu 
fjuo  ou  intérim  pourrait  être  contrainte  à  s'y  soumettre  par  la 
voie  des  armes  ; 

Que  Yinicrim  serait  prolongé  si  la  paix  n'était  pas  conclue 
dans  les  six  mois; 

Que  les  États  et  les  princes  médiateurs  placeraient  sous 
leur  garantie  la  plus  solennelle  et  la  plus  inviolable  les 
clauses  du  traité  et  en  assureraient  la  ponctuelle  observation '^ 

M.  de  Witt  dit  au  comte  d'Estrades  qu'il  croyait  pouvoir 
obtenir  le  consentement  de  ses  maîtres  aux  articles  de  ce  pro- 
jet. Il  le  conduisit  ensuite  cbez  M.  Van  Beuningben  en  lui 
recommandant  de  ménager  cet  esprit  ardent  et  entier  à  cause 
de  l'influence  qu'il  exerçait  dans  la  ville  d'Amsterdam.  M.  Van 
Beuningben  consentit  avec  beaucoup  de  peine  à  ce  qu'on  omît 
l'article  de  la  renonciation,  et  il  promit  de  travailler  à  la  réus- 
site de  ce  projet. 

Le  grand  pensionnaire  cbercba  en  même  temps  à  rassurer 


'    Correspond,  lie  IIoUaii(ie,\o\.lS\\U.  '  fo/ro/).   de  I loUati de,  mCmc  \oUimc . 

et  Ni-fjociations  d'Iùtradcs ,  t.  VI,  ]>.  80.  et  NéyocKUioits  d'Estrades,  t.  VI,  p.  87, 
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le  comte  d'Estrades  sur  l'envoi  à  Londres  de  M.  de  Moornian 
dont  la  mission  avait  alarmé  Louis  XIV.  Il  prétendit  qu'il  de- 
vait uniquement  pours\iivre  le  renouvellement  d'un  traité  de 
commerce  et  le  rétablissement  du  bon  accord  entre  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre.  Il  convint  que  M.  de  Meerman  devait  prier 
Cbarlcs  II  de  joindre  ses  bons  ofliccs  à  ceux  des  États  pour  l'ac- 
commodement de  Louis  XIV  avec  les  Espagnols;  mais  il  nia 
toute  intention  de  ligue.  Il  affirma  que  les  États  n'en  accepte- 
raient jamais  et  en  offriraient  encore  moins  contre  le  roi, 
tant  qu'ils  le  croiraient  disposé  à  la  modération  et  à  la  pai.\; 
mais  il  ajouta  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  cbercberaient  à  se 
préserver  des  périls  et  de  l'oppression  dont  les  menacerait  la 
puissance  trop  étendue  et  trop  formidable  de  Louis  XIV  ^ 

Cependant,  avant  de  connaître  le  projet  du  grand  pension- 
naire, Louis  XIV  fit  écrire  au  comte  d'Estrades  que  fengao-e- 
ment  de  plusieurs  villes  des  Pays-Bas  pour  un  prêt  d'argent  et 
de  trouj^es  n'avait  pas  été  offert  par  le  marquis  de  Caslel  Ro- 
drigo à  M.  de  Wilt,  mais  demandé  par  M.  de  Witt  au  marquis 
de  Gastel  Rodrigo,  qui  avait  été  blâmé  par  la  junta  dcl  (jo- 
vierno  d'y  avoir  prêté  forcille". 

Le  comte  d'Estrades  en  parla  sur-lc-cliamp  à  M.  de  Witt  et 
rendit  ensuite  compte  de  sa  réponse  à  M.  de  Lionne  : 

Dans  la  visite  que  m'a  faite  M.  de  Witt,  je  n'ai  pas  manqué  de  lui        Extra.i 
parler  des  avis  que  vous  avez  eus  de  Madrid.  Il  m'a  assuré  nue  les     "'  !""  '"'""' 

,  , ,       .  1  il"  comte 

choses  n  étaient  pas  de  la  sorte;  qu'il  ne  désavouait  pas  que  les  mi-     ''estrade. 

nistres  d'Espagne  et  fcnvoyé  de  Castel  Rodrigo  s'adressèrent  à  lui  "^  \^^,  ^j'.^,""' 

pour  proposer  une  ligue  et  demander  un  emprunt  d'aro^ent-   mais     "  ""^'^""•■ 

^  ^       '  16O7. 

'   CoTTcsp.  de   HoUawle.  vol.    LXXXII,         d'Estrades,  du  21  octobre  1667;  Cbrrei- 
eimjociaûons  d'Estrades,  t.  VI.  p.  83.  pondancc  de  Hollande,  même  volume,  et 

Lettre  de    M.    de    Lionne  au    comte         ^crjoctations  d'Eslradcs.i.  \\,  [^.  i^-i. 
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qu'il  leur  répondit  qu'il  ne  serait  jamais  d'avis  que  les  Etats  fissent 
aucune  ligue  contre  la  France,  ni  même  qu'ils  donnassent  aucun 
secours  aux  Espagnols;  que  s'ils  étaient  en  nécessité  d'argent,  il  se 
faisait  fort  de  la  part  de  ses  maîtres  de  leur  faire  acheter  Ostende , 
Bruges,  Damme ,  les  forts  Saint-Job  et  Isabelle,  et  sur  la  Meuse  Venloo 
et  Ruremondc  ,  sans  autre  condition  que  celle  de  donner  fargent  des 
places  qu'ils  auraient  achetées;  et  que  c'est  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet  ^ 

M.  de  \A  itt  n'était  pas  de  bonne  foi  dans  cette  réponse.  Le 
marquis  de  Caslel  Rodrigo"  avait  offert  Bruges  et  Ostende  aux 
Hollandais  après  la  prise  de  Cambrai,  de  Tournai  et  de  Douai. 
L'écbec  du  maréclial  de  Turcnne  devant  Dendcrmondc  l'avait 
fait  revenir  sur  son  offre,  qu'il  avait  renouvelée  lorsque  Lille 
avait  été  emportée  et  le  comte  de  Marsin  battu,  et  qu'il  avait 
abandonnée  de  nouveau  à  la  fin  de  la  campagne.  M.  de  \A  itt 
convint  plus  tard  avec  le  cbevalier  Temple  que  s'il  avait  reçu 
ces  places,  il  se  serait  prononcé  pour  les  Espagnols. 

Le  dernier  projet  conçu  par  M.  de  \A  iltet  envoyé  le  20  oc- 
tobre indisposa  extrêmement  le  cabinet  de  Saint-Germain. 
M.  de  Lionne  s'empressa  d'écrire  au  comte  d'Estrades  : 

A  dire  vrai,  monsieur,  pour  vjus  en  exprimer  mon  sentiment  par- 
ti liiio  littip     li^iilier,  ie  vous  avouerai  (lue  ie  ne  fus  jamais  plus  surpris  que  rruand 

(le  M.dcLionni'  >>  .  . 

au  loiutc  je  vis  ce  projet,  et  de  quelle  manicie  on  nous  avait  changé,  comme  on 
dit,  les  cartes  en  mam;  il  ny  a  pour  le  voir  cru  a  laue  reliexion  sur 

Saiiit-Cf imaiii ,  .  .  . 

?s  ortobic  tout  le  passé.  M.  de  A^  itl  presse  le  roi  de  s'expliquer  confidemment 
des  conditions  auxcpieilcs  il  conscnlirail  à  un  accommodement,  pro- 
mettant (pie  si  les  lùal+>  les  Irouvcnl  justes  et  peuvent  convenir  avec 

'   Corrcsp.  de  UoUamh,  vol.  LXXXII ,  cl         ihovalicr  Temple  par  le  marquis  de  Castel 

Mcgociatlons  d'Estrades,  t.  VI,  p.  i)4  l'ioilii;;o  liii-inémo.  (Relation  du  cLevalier 

"  D  après   les  expliealions  données   au         'ïcn\[i\c  ,  Lettres  d'Arlinglon ,  l.  ï,  p.  245  ,! 
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sa  majesté,  ils  joindront  Icni's  forces  aux  siennes  pour  nécessiter  les 
Espagnols  à  les  accepter.  Le  roi  là-dessus  s'explique;  M.  de  AVilt 
trouve  les  conditions  un  peu  trop  hautes,  les  réduit  comme  il  lui 
plaît,  promettant  toujours  la  jonction  des  Etats;  sa  majesté  s'accom- 
mode enfin  à  tout  ce  rpie  hii-nième  propose  et  désire,  et  non-seule- 
ment fait  cela,  mais,  pour  faciliter  encore  davantage  la  paix,  y  ajoute 
une  alternative,  qu'elle  posera  les  armes  et  se  contentera  do  de- 
meurer avec  ce  qu'elle  a  pris;  cl  quand  elle  a  lieu  d'attendre  de 
grands  i-emercîmenls  d'un  procédé  si  obligeant  et  de  toutes  ses  con- 
fidences et  facilités,  elle  trouve  qu'elle  n'a  rien  f;utque  dire  son  secret 
inutilement,  et  qu'on  veut  même  s'en  servir  contre  elle,  lournani 
toutes  choses  d'un  tel  biais  qu'il  se  peut  dire  que  si  le  roi  s'y  accom- 
modait, ce  serait  de  son  propre  consentement  rpie  les  États  pour- 
raient tramer  c\  former  cent  diverses  ligues  contre  lui-même  \ 

M.  de  Lionne  ajouta,  quelques  jours  après,  que  le  roi  envi- 
sageait le  projet  du  20  octobre  de  la  même  manière  que  lui; 
qu'y  consentir  serait  détruire  le  traité  de  1662  et  autoriser  les 
Etats  à  laire  des  ligues  contre  la  France.  Il  terminait  en  disant: 

Je  ne  puis  finir  sans  vous  dire,  entre  vous  et  moi ,  pour  votre  satis-        Ferait 
faction  particulière,  que  si,  après  que  le  roi  a  mis  entre  les  mains  des  ,  'l'.'"f  ''""' 

'  ,;,,,,  .  de  .M.  (le  Lionne 

Etats  la  surete  de  la  paix,  aux  conditions  que  M.  de  Witt  a  lui-même      ""  ™"'«<' 
proposées ,  pourvu  qu  on  voulut  parler  de  delà  comme  il  faut  aux  Es-      . 
pagnols,  iesdits  Etats,  au  lieu  de  cela,  prennent  des  écarts  et  font  des      '  "«vcmbrc 
liaisons  contraires  aux  mtcrels  de  sa  majesté,  on  ne  s  en  mettra  pas 
ici  autant  en  peine  qu'ils  le  peuvent  croire.  Je  sais  ce  que  je  cUs  et  sur 
quel  fondement  je  le  dis.  Ceux  qui  nous  voudront  faire  du  mal  s'en 
feront  plus  à  eux-mêmes,  et  peut-être  en  avanceront  mieux  les  avan- 
tages de  sa  majesté;  c'est  pourquoi  vivez  avec  gaieté,  quoi  que  vous 
voyiez  arriver-. 

'  Corresp.  de  Hollande,  vol.  LXXXII ,  cl  '  Corresp.  de  Hollande,  même  volume ,  .t 

Négociations  d'Estrades,  t.  VI,  p.  96.  Négociations  dEstrades,  t.  VI,  p.  io3. 
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Bien  que  d  accord  sur  les  conditions  de  raccommodement, 
Louis  XIV  cl  M.  de  Witt  ne  l'étaient  pas  sur  les  moyens  de 
l'amener.  M.  de  Witt  répugnait  à  rompre  avec  les  Espagnols 
pour  les  contraindre  à  accepter  l'alternative  que  proposait 
Louis  XIV ,  et  il  ne  voulait  pas  s'engager  à  faire  reconnaître  le 
Portugal.  Louis  XIV,  de  son  côté,  ne  consentait  ni  à  porter 
ses  armes  hors  de  la  Flandre ,  si  les  Espagnols  refusaient  ses 
offres,  ni  à  aLaudonner  le  Portugal  pour  faciliter  l'accommo- 
dement ,  ni  à  souffrir  la  garantie  des  princes  de  l'Europe  pour 
maintenir  inviolables  les  arrangements  qu'on  parviendrait  à 
conclure. 

On  resta  de  part  cl  d'autre  pendant  deux  mois  dans  celte 
situation.  On  y  serait  peut-être  demeuré  indéfiniment,  si  une 
nouvelle  puissance  n'était  pas  intervenue  dans  ces  négociations 
et  n'avait  pas  accéléré  par  un  traité  spécial  l'arrangement  que 
](\s  Hollandais  désiraient  sans  pouvoir  l'exiger.  Cette  puissance 
fui  l'Angleterre.  Elle  avait  acquis  la  liLre  disposition  de  ses 
mouvements  et  de  ses  forces  depuis  la  paix  de  Breda.  Louis  XIV, 
ipii  avait  obtenu  de  Charles  II,  avant  cette  époque,  la  pro- 
messe de  ne  pas  agir  contre  lui  d'un  an,  sentait  l'insufTisance 
de  cet  engagement.  Il  lui  importait  de  lier  plus  étroitement  à 
sa  politique  ce  roi  faible  ,  nécessiteux,  et  tiraillé  par  les  partis. 
H  envoya,  dans  ce  but,  auprc.,  de  lui,  le  marquis  de  Ruvigny 
qui  avait  longtemps  habité  l'Angleterre,  qui  était  traité  avec 
une  grande  bienveillance  parle  roi  et  son  frère  le  duc  d"\orlv, 
<'t  qui  connaissait  particulièrement  beaucoup  de  personnages 
(•onsidérables  de  son  conseil,  de  sa  cour  et  de  son  parlement. 
l 'ne  union  assez  étroite  le  liait  avec  le  grand  chancelier  Hyde, 
(•omie  de  Clarendon ,  beau-père  du  duc  d'York  et  ministre 
loul-puissanl  en  Angleterre  depuis  la  restauration  des  Stuarts. 
Ses  amitiés  cl  son  lia])ileté  inspiraient  à  Louis  Xl\  une  grande 


PARTIE    IV,    SECTION    I.  fiOf) 

confiance  dans  les  résultats  de  celte  mission.  Ce  prince  le  (  liar- 
g-ea  de  proposer  à  Charles  II  une  alliance  par  suite  de  laquelle 
TAnglelerre  et  la  France  s'élendraient  aux  dépens  de  la  maison 
d'Autriche,  l'une  dans  les  Indes  occidentales,  l'aulreen  Europe. 
M.  de  Lionne  avait  même  engagé  Louis  \IV  jiar  un  mémoire 
lorthahilemeul  fait  à  oHiir  les  villes  d'Ostende  et  de  JNicuport 
aux  Anglais,  s'ils  vonlaienl  unir  dans  les  Pays-Bas  leurs  armes 
à  celles  de  la  France.  \  oici  les  instructions  (pii  l'ureiil  données 
au  marquis  de  Iluvigny  : 


affaires  dans  des  conjonctures  si  importantes  et  si  dclicalos,  sa  ma-       . 

d  i  '  Ail  camp 

jcsté,  aussitôt  que  cette  considération  a  cessé  par  la  conclusion  de    <•"•'"' Lill. 
.    .  Il   •'"lit  1667. 


Le  roi  n'ayant  pas  eu  moyen,   sans  donner  de  grands  ondjrages        r:,xtraii 
à  son  allié,  de  satisfaire  plus  tôt  le  désir  et  rinlércl  que  sa  majesté  'a^' Loù^sx'rv ' 
aurait  eus  d'avoir  une   personne   en  An"lelerre  pour  v  traiter  ses     au  marquis 

„.,,  .  "  I  J  (Je  Ruvigiiy. 

mp 
.ille, 

la  paix  qui  a  été  heurcuscmenl  signée  à  IJreda,  a  jeté  les  yeux 
sur  le  sieur  de  Ruvigny  pour  l'envoyer  vers  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  sachant  que  nulle  autre  personne  de  son  état  n'aurait 
présentement  été  si  propre  (|U('  lui  à  cet  emploi,  tant  pour  l'estime 
et  pour  la  singulière  affection  que  ledit  roi  lui  a  toujoins  témoi- 
gnées, et  la  particulière  confiance  que  le  grand  chancelier  d'Angle- 
terre a  en  lui,  que  pour  avoii-  eu  une  exacte  connaissance  de 
toutes  les  choses  généralement  qui  se  sont  passées  depuis  des 
années  entières  entre  les  deux  rois,  et  enfin  pour  sa  suffisance, 
sou  zèle  el  les  talents  qu'il  a  pour  traiter  toute  sorte  d'affaires 
de  quelque  importance  qu'elles  puissent  être,  dont  il  a  donné  de 
honnes  preuves  à  sa  majesté  en  heaucoup  d'occasions. 

Sadite  majesté  désire  donc  (piil  parte  .sans  délai  pour  aller  ;\ 
Londres  avec  le  plus  de  diligence  rpi'il  pourra  ;  et  pour  lui  laire 
connaître  la  nécessité  de  cette  diligence,  il  suffit  de  dire  que  le 
baron  de  l'Isola,  ministre  de  l'empereur  et  principal  organe  des 
artifices  du  gouverneiu-  de  Fhiudre,  doit  être  déjà  ariivé  en  cette 
.si;t;(.,   d'icsi'acm;.   11.  G4 
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cour -là,   où   il  prétend    iiiéiue    avoir  été  appelé  par    dos  instances 

bien  pressantes  de  quelques  ministres. 

Sa  majesté  écrit  des  lettres  de  sa  main  audit  roi,  à  la  reine,  à 
M.  le  duc  d'York  et  au  grand  chancelier  d'Angleterre,  en  créance 
sur  ledit  sievu-  de  Piuvigny. 

Comme  il  a  lui-même  été  ici  témoin  de  toute  la  conduite  (pie 
sa  majesté  a  tenue  à  l'égard  dudit  roi ,  depuis  les  premières  hrouil- 
leries  et  mouvements  de  guerre  qui  survinrent  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies,  et  que  depuis  que  la  paix  s'est  traitée  avec 
l'espérance  d'être  conclue,  tous  les  préliminaires  les  plus  utiles  et 
les  plus  solides  de  cette  négociation  ont  pa.ssé  par  ses  mains  et 
pai-  ses  lettres  au  grand  chancelier,  sa  majesté  tire  un  antre  grand 
avantage  du  choix  qu'elle  fait  de  sa  personne,  qui  est  qu'étant 
déjà  informé  de  toutes  choses  presque  autant  qu'elle-même,  on 
n'a  nul  besoin  de  l'instruire  sur  tout  le  passé,  puisqu'il  a  dans  sa 
propre  mémoire  ce  qu'on  n'aurait  pu  apprendre  à  un  autre  avec 
cent  feuilles  d'écriture. 

C'est  par  cette  considération  que  sa  majesté  peut,  sans  préiu- 
dicier  en  rien  à  son  service,  s'épargner  la  peine  de  s'étendre  dans 
celte  mstructiou  jxiur  1  informer  de  ce  qu'il  aura  à  répondre  quand 
on  lui  fera  diverses  plaintes  dont  les  Anglais  ne  sont  jamais  chiches 
envers  ceux  mêmes  dont  ils  ont  plus  de  sujet  de  se  louer,  soit  par 
l'humeur  de  la  nation,  qui  entre  peu  dans  les  raisons  et  intérêts 
des  autres  quand  ils  ne  s'ac^^omniodent  pas  entièrement  avec  les 
leurs  ou  avec  leur  goût ,  soit  par  adresse  ,  croyant  d'en  négocier  leurs 
allaires  avec  plus  davantage  lorsqu'ils  se  plaignent. 

Le  sieur  fie  Puivigny  commencera  lexposition  de  sa  créance  an 
roi  de  la  Grande-Bretagne  par  les  témoignages  qu'il  lui  donnera 
de  la  parlaitc  joie  qu'a  ressentie  le  roi  de  l'heureuse  conclusion 
de  la  paix  et  du  rétablissement  de  leur  amitié,  (pii  n'a,  toutefois, 
jamais  souflert  de  sa  part  la  moindre  altération  entre  leurs  per- 
sonnes, ajoutant  en  même  temps  (pie  le  cn-ur  du  roi  serait  pour- 
tant moins  sensible  à  cette  grande  joie,  s'il  ne  se  promettait  encore 
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que  ce   rétablissement   damitii'  sera  bientôt  suivi  (ruue  étroite   et 
«lerniùre  liaison    entre  leurs   n)ajestés  et  leurs  royaumes   et  états: 

Qu  une  luiion  entre  elles  de  celte  nature,  si  conforme  d'ailleurs 
à  leurs  véritables  intérêts  et  au  hien  de  leurs  sujets,  lait  aujour- 
d'bui  le  principal  soidiait  de  sa  majesté,  et  sa  plus  grande  imj)a- 
lience  de  la  voir  conclue  comme  ledit  roi,  de  sa  part,  lui  a  souvent 
faittémoigner  de  n'en  avoir  pas  un  moindre  désir; 

Que  pour  ne  s'arrêter  ])as  aux  paroles  (jui  pourraient  d'im  côté 
ou  d'autre  être  y)rises  pour  simples  compliments,  sa  majesté, 
aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix,  a  fait  partir  ledit  sieur  de 
Ruvigny  pour  aller  incessamment  travailler  à  former  cette  étroite 
et  dernière  liaison,  ajoutant  en  cet  endroit  quelque  cbose  de  sa 
personne  pour  témoigner  que  s'il  est  assez  heureux  d'y  réussir, 
comme  il  espère,  il  n'aura,  après  cela,  rien  à  souhaiter  en  ce 
monde. 

Sa  majesté  remet  à  la  prudence  du  sieur  de  lluvigny  de  faire 
remarquer  audit  roi,  ou  dans  cette  première  audience  ou  en  d'autres 
entretiens  qu  d  aiua  dans  la  suite  avec  lui ,  cond)ien  ,  dès  les  premiers 
mouvements  de  la  dernière  guerre  jusqu  au  jour  qu  elle  l'a  pu  faire 
cesser,  la  conduite  de  sa  majesté,  à  l'égard  dudit  loi,  a  été  obli- 
geante, luiiiorme  et  toute  pleine  d'amitié  et  de  tendresse;  et  c'est 
en  quoi  le  sieur  de  Piuvigny  aura  grand  avantage  sur  toute  autre 
personne  que  le  roi  eût  pu  envoyer  en  Angleterre,  pour  laire  bien 
connaître  cette  vérité,  puisqu'il  n'ignore  rien  de  tout  ce  ([ue  sa 
majesté  a  fait,  et  en  public  et  en  secret,  poiu-  obliger  le  roi  de  la 
(irande-Bretagne,  duquel  on  peut  dire  cjui!  n'aurait  su  lui-même 
avec  raison  désirer  de  sa  majesté  qu'elle  fît  autre  cliose  ])our  sa 
satisfaction  ou  son  avantage  que  ce  (|u'elle  a  l'ait  de  son  propre 
mouvement  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 

Le  sieur  de  lluvigny  n'aura  qu'à  se  souvenir  de  ce  (ju'il  a  si  sou- 
vent oui  dire  au  sieur  \  an  Beuninghen,  et  de  quels  reproches  il 
chargea  tout  le  procédé  de  .sa  majesté,  quand  il  dit  en  ])eu  de  mots, 
mais   bien    substantiels,   f[u"rtant   obligée  pai    un    traité   solennel  à 

6il. 
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rompre  contre  rAnglelcrrc,  ([uatrc  mois  après  quelle  amait  iuuli- 
lement  employé  ses  offices  pour  un  accommodement,  sa  majesté 
leur  avait  laissé  porter  tout  ce  fardeau  une  année  entière ,  sans 
même  paver  des  suljsides  qu  elle  devait  pendant  lesdits  quatre  mois 
et  à  plus  forte  raison  pendant  toute  ladite  année  ;  que  quand  elle  a 
été  forcée  par  son  honneur  de  faire  une  déclaration  de  guerre,  ce 
n'a  été  qu'un  parchemin,  ayant  envoyé  sa  Hotte  à  des  noces,  sans 
jamais  l'avoir  vouhi  faire  joindre  à  celle  de  ses  maîtres,  ce  qui  leur 
a  fait  perdre  des  batailles;  et  eniin,  que  le  roi  a  cessé  de  faii'e  cette 
guerre  dix  mois  avant  que  la  paix  ait  élé  signée. 

Toutes  ces  plaintes  auraient  facilement  leurs  réponses  pour  sou- 
tenir Thonneur  et  la  bonne  foi  du  roi,  à  l'égard  des  Hollandais, 
mais  le  sieur  de  Ruvigny  peut  ne  laisser  pas  de  prendre  grand  avan- 
tage des  discours  dudit  Yan  Beuninghen,  cpii  sont  apparemment 
plausibles,  pom-  faire  connaître  au  roi  d'Angleterre  et  à  ses  mi- 
nistres qu'on  ne  croit  pas,  coinme  il  a  été  avancé  ci-dessus,  (jue 
hii-mème  eût  pu  désirer  d'autres  elTets  de  l'amitié  du  roi,  que 
ceux  ([uc  sa  majesté  lui  a  donnés  et  de  toutes  manières  dans  toute 
la  durée  de  la  guerre. 

Le  sieui  (U'  liuMgny,  en  d'aulres  entretiens  plus  particuliers, 
peut  aussi  lane  remarquer  sans  affectation,  (pie  si  sa  majesté  eût 
voulu  entendre  à  ]iliisieurs  propositions  <pii  lui  ont  été  laites',  de 
donner  des  affaires  au  loi  d'yVogleterre  dans  ses  propres  états,  il 
eût  ])n  assez  facilement  lui  causer  divers  embarras,  et  même  en  ny 
enq)lovant  f[ue  des  sommes  d'argent  fort  médiocres;  mais  que  sa 
majesté,  par  l'amitié  qu'elle  a  conservée  pour  sa  personne,  a  toujours 
rebnté  des  ouvertures  de  cette  nature,  quoiqu'elles  paraissent  être 
de\(Muies  légitimes,  quand  une  lois  on  en  est  venu  aux  armes  par 
d'autres  raisons  (pu  se  sont  trouvées  dune  nécessité  indispensable. 

Avant  (pie  le  sieur  de  Pan  igny  sorte  de  la  première  audience  du 
loi.  il  lui  fera  une  j)rière  dv  la  part  de  sa  majesté,  qui  est  qu'elle 

'  Allusion  à  (les  ofl'i'cs  lailcs  en  i(j(JG  par  les  calLull(|ucs  illilaiHlc.  Correspondance 
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le  conjure  rlo  ne  se  point  laisser  surprendre  aux  arlilices  de  l'Isola, 
l'assurant  que  s'il  veut  prendre  en  elle  la  conliance  de  s'éclaircir  et 
de  s  entendre  ensemble  sur  les  choses  que  ledit  l'Isola  pourra  dire 
ou  faire  contre  cette  couronne,  sa  majesté  lui  promet  de  lui  donner 
très-facilement  toute  sorte  de  satisfactions. 

On  ne  parle  point  ici  du  traité  de  commerce  qui  fut  d'alioi'd  né- 
gocié à  Londres,  et  ensuite  à  Paris,  jiar  le  ni>lord  llollis,  parce  rpie 
c'est  une  affaire  qui  était  déjà  sur  le  point  de  sa  conclusion  et  qu'on 
peut  tenir  pour  assurée  aussitôt  qu'on  aura  le  loisir  de  la  reprendre; 
mais  sa  majesté  désiie  ([u'un  temps  qui  est  aujourd'hui  si  précieux 
soit  plus  utilement  employé  à  l'autre  traité  d'une  union  plus  étroite 
entre  les  deux  rois,  présupposant,  comme  il  est  vrai ,  que  l'autre 
traité  de  commerce  suivra  naturellement  de  soi-même,  sans  que  rien 
en  puisse  empêcher  ni  traverser  la  conclusion  dès  qu'on  pourra  s'v 
appli([ucr  et  en  reprendre  la  négociation. 

Pour  la  matière  dudit  traité  d'étroite  union,  c'est  principalement 
pom-  cela  que  sa  majesté  dépêche  aujourd'liui  le  sieur  de  Ruvigny 
en  Angleterre,  afin  qu'il  sonde  et  découvre  à  fond  quelles  peuvent 
être  là- dessus  les  pensées  et  les  intentions  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  que,  les  faisant  savoir  à  sa  majesté,  elle  puisse  aussitôt  y 
prendre  ses  dernières  résolutions  et  lui  envoyer  ses  derniers  ordres 
pour  tâcher  de  conclure  promptement  l'affaire. 

S  il  rencontre  quehjue  difficulté  à  fane  expliquer  ledit  rm  ou 
ses  ministres,  il  lui  .sera  facile  de  leur  faire  comprendre  que  la 
nature  de  l'affaire  requiert  que  ce  soit  ledit  roi  qui  fasse  connaître 
ce  qu'il  peut  désirer  de  sa  majesté  pour  cette  union;  mais,  en  cas 
qu'il  persiste ,  nonobstant  ce  cpie  le  siciir  de  Piuvignv  aura  représenté, 
à  se  tenir  couvert  sur  les  conditions,  alors  il  pourra  .s'avancer  à 
dire  que  rjuaiid  aux  derniers  temps  de  l'ambassade,  en  Angleterre, 
du  comte  d'Estrades,  il  fut  parlé  de  ce  traité  d'étroite  liaison,  il 
avait  été  dit  que  les  deux  rois  pourraient  réciproquement  se  pro- 
mettre de  .s'assister  d'un  corps  con.sidérable  de  troupes,  en  cas  que 
leurs  sujets  donnassent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  affaires  et  des  embar- 
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las  dans  leurs  propres  royaumes  et  états  ;  que  sa  majesté  de  sa  part  est 
entièrement  disposée  à  s'obliger  à  ce  secours  mutuel,  et  que  si  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  désire  quelques  autres  conditions  particu- 
lières dont  il  se  veuille  expliquer,  sa  majesté  y  aura  tout  l'égard  que 
son  affection  lui  inspirera  pour  tâcher  de  le  contenter;  et  que  le 
sieur  de  Ruvigny  lui  faisant  savoir  ce  qu'il  aura  témoigné  souhaiter, 
elle  l'informera,  sans  perte  de  temps,  de  ses  dernières  résolutions, 
alin  qu'on  puisse  terminer  diligemment  l'affaire. 

Cependant,  pour  la  traiter  avec  plus  de  dignité  et  en  espérer 
aussi  un  plus  prompt  succès,  il  ne  sera  pas  mal  èi  propos  que  le 
sieur  de  Ruvigny  insinue  avec  adresse  audit  roi  et  aux  ministres, 
dans  les  entretiens  qu'il  auia  avec  eux,  que  Dieu  ayant  bien  voulu 
bénir  les  armes  de  sa  majesté,  dans  la  campagne  qu'il  a  faite  cette 
année-ci  en  Flandre,  elle  a  aujourd'hui  dans  sa  main  son  accom- 
modement avec  les  Espagnols  par  deux  différentes  voies,  quand 
elle  en  voudra  pratiquer  luie,  savoir  :  l'une,  en  traitant  directement 
avec  eux  à  des  conditions  tolérables  qu'ils  se  tiendront  bien  heureux 
de  recevoir  par  la  crainte  de  plus  grands  préjudices  dans  la  conti- 
nuation de  la  guerre  pendant  une  si  basse  minorité  de  leur  roi;  et 
l'autre,  parle  moyen  des  Hollandais,  qui  témoignent  d'avoir  un  si 
grand  intérêt  de  ne  voir  pas  les  armes  de  France  si  voisines  de 
lem-  état  qu'ils  ne  paraissent  pas  éloignés  de  joindre  les  leurs  à 
(•elles  de  cette  couronne  pour  obliger  d'autant  plus  les  Espagnols 
à  faire  raison  à  sa  majesté  sur  ses  droits,  pourvu  qu'ils  eussent  pu 
auparavant  convenir  avec  sadite  majesté  des  conditions  dont  elle  se 
voudra  bien  contenter,  ce  qu'il  ne  lui  serait  pas  chfficile  de  faire, 
puisque  les  États  généraux  témoignent  avoir  peu  d'intérêt  que  l'Es- 
pagne cède  au  roi  des  provinces  et  des  places  (pii  ne  sont  pas  trop 
voisines  desdits  Etats  c;t  qui  ne  laisseront  pas  d'accommoder  extrême- 
menl  .sa  maieslé  comme  étant  fort  à  sa  jjienséance. 

Le  fruit  ([ue  sa  majesté  pourra  liier  de  l'insinuation  ipie  I  on  vient 
de  dire  sera  double  :  car  ])ai-  là  K^s  Anglais  connaîtront,  d'un  côté, 
(jue  leur  amitié  ni  leui    jonction  n\'st  ])as  si  ah.solumeiit  nécessaire 
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ail  roi  dans  cette  conjoncture  de  sa  guerre  avec  l'Espagne,  (ju'elle 
n'ait  toujours  le  moyen  en  main  de  se  tirer  de  tout  embarras  avec 
même  de  la  gloue  et  beaucoup  d'avantage,  ce  qui  rendra  le  roi 
d'Angleteri'o  plus  retenu  à  ne  s'engager  pas  avec  les  Espagnols,  dont 
il  pourrait  être,  à  un  coup  près,  abandonné  cpiand  sa  majesté  vou- 
dra bien  donner  la  main  à  des  conditions  modérées. 

L'autre  fruit  sera  (fue  les  Anglais,  qui  n'apprébendent  rien  tant 
que  la  continuation  de  la  jonction  de  la  puissance  de  cette  couronne 
avec  celle  des  Etats  généraux,  dont  ils  ont  ressenti  de  fâcheux  effets 
dans  la  dernière  guerre,  voudront  vraisemblablement  empêcher  ce 
coup  en  prévenant  les  Hollandais  par  leur  union  avec  sa  majesté. 

Cependant  le  sieur  de  Ruvigny  prendra  garde  avec  soin  que, 
dans  tous  les  discours  qu'il  tiendi'a  sur  ce  qu'il  pourra  apprendre  de 
la  conduite  ou  des  négociations  artificieuses  de  l'Isola ,  il  ne  témoigne 
jamais  la  moindre  crainte,  ni  même  le  moindre  ombrage  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  puisse  ou  veuille  numqucr  à  la  parole  cjut- 
les  deux  rois  se  sont  réciproquement  donnée  par  écrit,  de  ne  prend ic, 
dune  année  entière,  aucun  engagement  (jui  soit  contraire  aux  inté- 
rêts de  fun  des  deux;  mais,  quand  il  jugera  à  propos  de  combattre 
et  de  traverser  les  négociations  dudit  llsolu  ,  il  témoignera  surtout 
qu'd  le  liiit  par  un  acte  de  prudence  anticipée,  afin  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ne  se  laisse  pas  surprendre  à  ses  artiliccs,  pour 
entrer  après  l'année  expirée  dans  les  engagements  dont  ce  ministre 
pourra  le  solliciter  dès  à  présent. 

Le  roi  ne  peut  ajouter  foi  h  ce  dont  les  ministres  espagnols  se 
vantent,  qu'ils  ont  obtenu  la  permission  de  faire  dans  les  trois 
royaumes  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  autant  de  levées  de  troupes 
c[u'ils  voudront,  et  même  qu'on  leur  donnera  sous  main  le  moyen 
de  profiter  de  la  plus  grande  partie  de  celles  que  ledit  roi  pourra 
licencier  dans  cette  conjoncture.  Sa  majesté  remet  à  la  prudence 
du  sieur  de  Ruvigny  d'en  parler  audit  roi,  aux  termes  qu'il  esti- 
mera les  plus  convenables  pour  pouvoir  rompre  ce  coup,  s'il  recon- 
naissait, étant  sur  les  lieux,  que  les  choses  fussent  en  l'état  cpe  les 
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Espagnols  le  publlcnl,  ce  que  sa  majesté,  néanmoins,  peut  d'autant 
moins  croire  que  ledit  roi  verrait  bien  qu'une  marche  de  cette  nature 
sciait  directement  opposée  à  ce  que  les  deux  rois  se  sont  promis, 
de  ne  prendre  d'une  année  entière  aucun  engagement  contraire  aux 
intérêts  l'un  de  l'autre;  et  à  toute  extrémité  sa  majesté  se  promettrait 
de  la  justice  et  de  raflection  dudit  roi  qu'il  mettrait  toutes  choses 
dans  l'égalité  ,  sans  plus  grande  partialité  ni  connivence  secrète  d'un 
côté  que  de  l'autre;  et  sa  majesté  espère  même  que  ledit  roi  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  cette  espèce  de  neutralité  et  d'indiilérence,  mais  que, 
par  le  moyen  de  l'union  étroite  que  le  sieur  de  Ruvigny  va  traiter, 
la  France  aura  tout  l'avantage  de  son  alïection  et  de  son  union  avec 
les  intérêts  de  sa  majesté.  Si  par  les  dépèches  que  le  sieur  de  Ruvigny 
lui  fera,  après  avoir  reconnu  les  dispositions  dudit  roi,  sa  majesté 
voit  jour  à  ce  nouveau  traité  d'étroite  union,  en  lui  faisant  savoir 
.ses  résolutions,  elle  lui  enverra  aussi  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  l'alfaire  sans  délai  '. 

Le  marquis  de  Piuvigny  se  rendit  à  Diep])e  où  parut, 
le  8  septembre,  le  vaisseau  qui  devait  le  transporter  en  An- 
«delerre.  Les  vents  de  l'équinoxe  .s'oppo.sèrent  pendant  plu- 
sieurs jours  à  son  (■mbarquomenl.  Il  ne  put  nietlre  à  la  voile 
que  le  i -j  à  quatre  heures  du  soir.  En  arrivant  à  Londres,  il 
trouva  son  ami,  le  grand  cli.n'celier,  disgracié  et  Henri  Bonnet, 
comte  d'Arliiiglon,  en  possession  de  la  conliance  du  roi  et  de 
la  direction  des  alïaires.  Celui-ci,  qui  était  secrétaire  d'état, 
avait  épousé  une  Hollandaise.  M.  de  Piuvigny  le  trouva  Es- 
lia^iiol  (rincliiiaiioii  et  Hollandais  d'allianc<\  Ce  fut  par  son 
enlremise,  et  non  sans  (|uel(jues  dilliciillés ,  qu'il  eut  une  au- 
dience jiarlirulière  de  Charles  11  avant  le  moment  fixé  pour  sa 
récei)tioii  olhciellc. 

'  Correspondance  d'  \ii(jlclcrre ,  vol.  t.WVI. 
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Il  donna  au  roi  d'Angh^terre  toutes  les  explications  con- 
tenues dans  ses  inslruclions  sur  la  dernière  guerre,  et  lui 
fit  les  oflres  dont  il  avait  été  chargé.  Ce  prince  le  reçut  avec 
beaucoup  de  bonne  grâce,  et  s'exprima  avec  admiration  sur 
Louis  XIV  auquel  il  proposa  sa  médiation.  M.  de  Ruvigny 
s'aboucha  également  avec  le  duc  de  Buckingham,  qui  avait  été 
dans  la  session  précédente  le  chef  de  l'opposition  contre  le 
grand  chancelier  dans  le  parlement  et  qui  avait  été  privé  pour 
cela  de  toutes  ses  charges  à  la  cour.  Son  importance  était  très- 
grande,  et  la  chute  du  chancelier  le  remit  vu  fa^eu^  auprès 
du  roi ,  qui  se  vit  débarrassé  avec  joie  d'un  conseiller  lio]) 
rigide  pour  lui.  Le  duc  de  Buckingham  désirait  une  alliance 
entre  l'Angleterre  et  la  France  à  condition  que  son  pays  y 
trouverait  de  l'honneur  et  des  avantages. 


o"^ 


Le  duc  de  Buckinghan) ,  écrivit  le  marquis  de  l'mvigny  à  M.  de        E.\tiaii 

r  •  l'Ai  11^  «l'une  Icllre 

Inonne,  assure  que  toute  l  Angleterre  est  contre  la  rrancc,  par  une 


<lu  niarqui: 
<!c  Ru   ■ 


furieuse  jalousie  ffu'elle  a  conçue  de  la  puissance  du  roi.  Il  voit  tout  .  „  f "*'>'"y 

J  1  '  l  a  M.  (le  Lionne. 

(l'un  coup  la  perle   des  dix-sept  provinces,  et  ensuite  la   leur  qui      Londres, 
leur  paraît  inlailllble.  11   en  est   persuadé   comme  les  autres,   et  il    "■'  ^'T"''""'"'' 

1  1  lOhy, 

est  vrai  que  c'est  Icspril  général  de  ce  pays-ci.  Il  m'a  assuré  que  si 
la  France  ne  voulait  pas  tout  pour  elle  et  qu'elle  voulût  (aire  un 
partage  avec  1  Angleterre,  qu'il  saurait  les  moyens  de  tourner  les 
esprits  et  de  les  rendre  capai)les  de  s'accommoder  à  nos  desseins. 
Je  ne  suis  pas  entre  là-dedans;  je  n'ai  lait  cpiécoutcr  jiotu'  ni'inslruire 
et  pour  en  rendre  compte. 

On  dit  ici  publiquement,  et  c'est  le  langage  de  plusieurs,  que  les 
Français  ont  toujours  iorcé  les  autres  états  à  se  liguer  ensemble 
pour  abaisser  la  maison  d'Autriche,  qui,  du  temps  de  (lliarles-Quint 
et  de  Philippe  II,  était  formidable  k  tout  le  monde,  et  qui,  selon 
le  dire  des  Français,  aspirait  à  la  monarchie  universelle;  que  pré- 
sentement on  peut  avoir,  avec  raison,  la  même  crainte  et  la  même 
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pensée  des  Français,  gouvernés  par  un  jeune  roi,  habile,  puissant, 
courageux,  ambitieux  et  qui  aime  la  guerre,  lequel  s'est  formé 
un  bon  conseil,  capable  et  consommé  dans  toute  sorte  d'affaires. 
Enfin,  la  jalousie  est  terrible,  et  peut-être  que  les  choses  demeure- 
ront en  l'état  où  elles  sont  jusqu'à  la  tenue  du  parlement  à  qui, 
par  raisonnement  bon  ou  mauvais,  on  remettra  les  décisions  mi- 
portantcs.  Si  cela  est ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  ne  convienne  pas 
des  choses  que  j'ai  à  lui  dire  avant  la  tenue  du  parlement,  il  y  aura 
sujet  de  désespérer  d'une  union  qui,  assurément,  lui  est  plus  né- 
cessaire qu'à  la  France  ;  car  les  esprits  sont  si  imbus  de  ces  vieilles 
maximes  cju'ii  doit  toujours  soutenir  la  plus  faible  des  deux  puis- 
sances et  maintenir  la  balance  entre  la  France  et  fEspagne ,  qu'il  est 
à  craindre  que  la  disposition  ne  soit  générale  pour  assister  les 
Espagnols  '. 

Charles  11  ne  cacha  point  à  M.  de  Fiuvigny  les  sentiments 
de  pi'éférence  qui  le  portaient  à  embrasser  l'alliance  de  la 
France.  Il  en  espérait  de  l'appui ,  de  l'argent  et  des  acquisi- 
tions territoriales.  Mais  il  ne  s'ouvrit  point  sur  ce  qu'il  desi- 
rait ;  il  attendait  les  offres  de  Louis  XIV  pour  exposer  ses 
propres  prétentions.  Voici  comment  M.  de  Ruvigny  rendit 
compte  à  sa  cour  des  conversations  (|u  il  avait  eues  avec  lui  à 
cet  égard  : 

Le  roi  cfAngleterre  me  donna  hier  deux  audiences,  une  particu- 
lière le  matin ,  et  le  .soir  une  publique ,  dans  laquelle  il  me  répondit 
(U  Ruvigny     très-civilcmcnt   et  avec  affection  aux  conq^liments  que  je  lui  lis  de 

i  M,  de  I.ionue.  .  ■        i-  r  i  •    ii 

la  part  du  roi.   La  particubere  lut  plus  essentielle:  car,  après   une 

l.ondiTS,  1  1  1  i 

■i'j  septciiibrc  longue  déduction  de  beaucoup  de  choses,    il  s'expliqua  et  me  fit 
16G7.  ^  ,,....-.  ,.,         .      , 

connaître  ouvertement  linclination  et  les  sentiments  qui!  avait  de 
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s'unir  ôtroitemont  avec  le  roi,  et  en  môme  temps  l'aversion  et  le 
mépris  qu'il  avait  pour  les  Espagnols;  mais  qu'il  y  avait  peu  de  gens 
(le  son  liiuiienr,  cl  que  surtout  son  parlement  et  la  plupart  de  son 
conseil  ctaicnl  très-contraires  aux  intcrcls  de  sa  majesté  dont  ils  re- 
doutaient la  puissance;  qu'il  pourrait  bien  de  son  autorité  l'aire 
une  liaison  avec  la  France  aussi  étroite  que  l'on  voudrait,  mais  que 
le  hien  do  ses  affaires  ne  hii  permettait  pas  d'en  user  ainsi;  qu'il 
devait  ménager  son  parlement  dont  il  avait  présentement  besoin,  et 
lui  faire  connaître  les  avantages  que  cette  liaison,  lorsqu'elle  serait 
faite,  apporterait  à  son  peuple  et  à  ses  états.  Il  m'a  dit  ensuite  qu'il 
y  avait  des  commissaires  nommés  pour  traiter  les  affaires  étrangères 
et  que  je  pourrais  m'adresser  à  eux. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  les  verrais  dès  qu'il  leur  aurait  commandé 
de  m'entendrc,  et  que,  cependant,  je  ferais  savoir  au  roi  ses  l)onncs 
intentions;  qxie  je  le  suppliais  de  m'assurersi  ce  qu'il  m'en  avait  dit 
était  du  fond  de  son  cœur,  afin  de  ne  me  point  engager  à  mander  à 
mon  maître  des  choses  de  cette  importance,  si  elles  n'étaient  véri- 
tables. II  m'a  dit  que  je  pouvais  en  écrire  au  roi  avec  assurance,  et 
que  ce  qu'il  m'avait  dit  était  sa   véritable  pensée;  rpi'étant  persuadé 
de  tout  ce  dont  je  favais  assuré  des  intentions  de  mon  maître,  il  se 
trouvait  présentement  dans  le   même  état  que  je  le    laissai   il  y  a 
trois  ans,  lorsque  je  soitis  d'Angleterre.  .le  lui  dis  ensuite  que  je  me 
sentais   bien   eml)arrassé    et   que  je   ne  pouvais  prendre  confiance 
qu'en  sa  majesté  ;  que  j'étais  averti  que  non-seulement  son  parlement, 
mais  aussi  la  plus  grande  ])artie  de  son  conseil,  ne  pouvaient  soull'rir 
les  prospérités  du  roi  au  pi-éjudice  des  intérêts  de  fEspagne;  qu'il  y 
en  avait  même  quel([ues-uns  qui  étaient  connus  pou»-  être  parti.sans 
de  cette  couronne.  Sa  réj)onse  fut  que   je  pouvais  me  ra.ssurer  de 
ce  côté-1,^,  et  que  le  mylord  Arlington  n'était  pas  si  noir  qu'on  le 
fai.sait.  A  quoi  je  répondis  que  je  ne  taxais  personne,  mais  que  son 
service  l'obligeait  d'y  prendre  garde.  Vous  voyez  bien  que  ce  di.s- 
cours  se  rapporte  ;\  r(,' que  je  vous  ai  écrit ,  par  ma  dernière,  sur  la 
crainte  du   parlemeiil  ([ni  est  générale.  Il  est  vrai   que  tout  semble 
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aller  de  ce  côtc-là,  et  qu'il  est  à  craindre  que  ce  grand  corps  n  en- 
traîne tout  le  monde  dans  ses  sentiments,  puisquon  s'y  laisse  aller 
si  lacilement  de  soi-même  ^ 

l.c  marquis  de  Piuvigny  ajouta  peu  de  jours  après  : 

Quelques  personnes  des  plus  accréditées  du  parlement  viennent 
parfois  me  voir  sans  flambeau ,  affublées  d'un  manteau  pour  n'être 
pas  reconnues;  lesquelles  par  cette  raison  ne  voulent  pas  me  per- 
mettre d'aller  chez  elles  leur  rendre  la  visite. 

Ils  me  font  entendre  que  le  bon  sens  et  la  sûreté  publicjue  ne 
veulent  pas  qu'ils  voient  prendre  tous  les  Pays-Bas  sans  se  remuer, 
et  qu'il  est  bien  facile  déjuger  que  l'Angleterre  ne  pourra  pas  résister 
à  la  France,  lorsqu'elle  aura  conquis  toutes  ces  provinces;  qu'ils 
doivent,  par  une  bonne  politique,  s'opposer  aux  desseins  de  cette 
conquête,  si  sa  niaiesté  veut  tout  prendre  pour  elle.  INIais  que  si  le 
roi  souhaite  ih' s'unu' dinterét  aux  Anglais  et  les  traiter  connue  ses 
bons  amis  et  voisins,  ils  donneront  leurs  voix,  qui  seront  suivies  de 
beaucoup  d'autres ,  pour  préférer  l'amitié  de  la  France  à  celle  de 
l'Espagne;  et  qu'ils  se  fieront  en  moi,  si  je  leur  dis  les  avantages 
qu'ils  en  peuvent  certainement  attendre.  A  cela  je  n'ai  répondu 
qu'en  iermes  généraux,  ne  les  assurant  de  rien,  mais  aussi  ne  les 
désespérant  pas  des  ouvcrliues  qu'on  pourra  leur  faire.  Je  sais  po- 
sitivement que  M.  de  flsola  a  un  grand  commerce  avec  quelques- 
uns  de  ce  corps,  de  quoi  je  me  sers  auprès  du  roi  d'Angleterre. 

Depuis  trois  jours  j'ai  eu  plusieurs  conférences  avec  lui.  Enlin , 
il  s'ouvrit  hier  entièrement  de  ses  intentions  :  il  me  dit  qu'il  était 
tout  prêt  à  se  lier  étroitement  d'amitié  et  d'intérêt  avec  le  roi:  qu'il 
y  était  porté  par  son  inclination  et  pour  le  bien  de  sesallaires;  qu  il 
me  l'avouait  sans  façon;  mais  (pi'il  fallait  l'aider  alin  qui!  pût  faire 
voir  aux  |)liis  intelligents   de  son  parlement  les  avantages  que  ses 
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peuples  pourraient  recevoir  de  cette  alliance.  Je  lui  demandai  ce 
(ju'il  désirait  du  roi  mon  maître  pour  le  mener  à  son  but;  que  je  le 
suppliais  de  me  le  dire ,  et  que  je  ne  manquerais  pas  de  le  faiie  savoir 
au  roi ,  qui  assurément  lui  donnerait  les  preuves  d'une  véritable  ami- 
tié. A  cela  il  me  répondit  qu'il  attendait  ce  que  j'avais  à  lui  dire; 
que  les  Espagnols  s'étaient  engagés  à  des  choses  très-avantageuses 
pour  lui ,  juais  que  si  j'avais  à  lui  faire  des  ofires  de  cette  nature , 
j'en  aurais  la  préférence.  Je  lui  demandai  encore  ce  que  portaient 
ces  engagements  des  Espagnols,  afin  que  le  roi,  en  ayant  connais- 
.sance,  sa  majesté  put  prendre  ses  mesures  là-dessus.  Mais  il  nt; 
voulut  point  se  déclarer,  persistant  toujours  que  c'était  à  moi  à  pro- 
poser et  non  |)a.s  a  lui  cpii  afleiuiait  les  offres  que  le  roi  mon  maître 
voudrait  liien  lui  faire  jiour  nouer  ensemble  une  entière  intelligence; 
qu'il  désirait  que  j'en  écrivisse  à  sa  majesté,  puisque  je  n'avais  rien 
de  particulier  à  lui  dire  sur  l'union  que  je  lui  avais  proposée  et  qu'il 
embrassait  de  tout  son  cœur.  Je  fus  sur  le  point  de  lui  dire  qu'aux 
derniers  jours  de  l'ambassade  de  M.  d'Estrades  on  parla  d'un  se- 
cours mutuel  entre  les  deux  rois  en  cas  que  leurs  sujets  fissent  quel- 
ques désordres  dans  leurs  étals.  Mais  je  pensai  qu'il  partait  le  len- 
demain pour  faire  un  voyage  de  huit  jours  à  la  campagne,  et  qu'il 
était  plus  à  propos  d'attendre  son  retoui'. 

Loui.s  \1\  ,  inloniie  des  dispositiou.s  du  roi  (rAngIctcrrc  si 
contraires  à  celles  de  son  peuple  et  de  son  parlement,  chargea 
le  marquis  de  Ruvigny  d'insister  sur  rétablissement  d'une 
étroite  alliance  et  de  savoir  à  quelles  conditions  Charles  II 
désirait  la  conclure.  Si  Charles  II  ne  voulait  pas  les  faire  con- 
naître, Louis  XIV  autorisait  M.  de  Ruvigny  à  s'ouvrir  a  lui  de 
la  manière  suivante  : 

'  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXWII. 


518  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

Kvtrait  Je  VOUS  dirai  aujourd'hui ,  mais  remettant  toujo^^rs  à  votre  piu- 

jp  Louis  xiv   dence  de  choisir  le  temps  de  vous  en  cxphquer,  que  vous  pouvez  pro- 
',"  "'^"l"'*     poser  deux  choses  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  :  la  première,  l'ofire 

de  Kiivigiiv.      I  D  I  ' 

.saint-Gcriiiain   portée  par  VOS  instructions  d'un  secours  mutuel  entre  nous ,  en  cas 
""' "^J"'"""      que  nos  sujets  fissent  quelques  désordres  dans  nos  états. 

Aux  derniers  jours  de  l'ambassade  en  Angleterre  du  sieur  d'Es- 
trades, ledit  roi  témoigna  ne  rien  désirer  avec  tant  de  passion 
qu'une  convention  de  cette  nature  entre  nous;  et,  en  effet,  la  pru- 
dence ni  la  discrétion  ne  permettent  pas  de  lui  représenter  là-dessus, 
comme  on  le  pourrait  faire,  que  vu  la  constitution  de  nos  royaumes, 
non-seulement  en  cela  tout  f avantage  sera  de  son  côté,  mais  qu'un 
|)arcil  Irailé  peut  remédier  et  même  empêcher  et  prévenir  beaucoup 
(le  malheurs  rjue  finf|uiétude  et  f  esprit  remuant  et  entreprenant  de 
la  nation  h  laquelle  il  commande  poiuTaient  lui  causer;  il  faut  donc 
se  contenter  de  le  penser  et  de  le  voir  sans  le  dire,  d'autant  plus 
qu  il  ne  peut  être  que  ledit  roi  ne  le  connaisse  encore  mieux  que 
nous.  Je  veux  inférer  de  là  que  cette  seule  condition  cfun  secours 
assuré  et  qui  lui  serait  donné  à  point  nommé,  proportionné  aux 
besoins  qui  lui  en  peuvent  souvent  arriver,  suffuait  pour  l'obliger 
avec  justice  à  prendre  ouvertement  mon  parti  dans  cette  guerre,  ou 
tout  au  moins  à  n'y  faire  autre  personnage  que  celui  de  spectateur 
«Ml  de  médiateur;  cai-,  quelques  progrès  que  mes  armées  pussent 
l'aire  contre  mes  ennemis,  il  en  recevrait  par  contre-coup  beau- 
(  oup  davantage  dans  la  liai.son  étroite  que  nous  aurions  contractée, 
puiscpie  je  serais  d  autant  plus  en  état  et  de  faire  appréhender  mes 
assistances  à  ses  peuples  inquiets  e1  de  les  lui  donner  effective- 
ment ,  M  la  seule  crainte  ne  les  avait  pas  retenus  dans  la  règle  de 
leur  devoir. 

Mais  |(!  veux  p;isser  encore  plus  outre  et  avoir  égard,  dans  ma 
seconde  oITre ,  au  j)lus  grand  et  plus  solide  avantage  que  peuvent 
souliail(>r  l(>  roi  el  toute  la  nation  anglaise,  comme  vous-niêni(>  le 
|iig(Mez  lacilrmciil,  (jiiaiid  |c  \oiis  aurai  dit  ([iie  )e  \nus  donne  aussi 
le  |)Ouvoir  (en  cas  de  la  contiinialnin  de  la  giUMic  avec  les  Ks|iagiiols, 
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et  que  la  paix  ne  se  puisse  faite  cet  hiver)  d'offrir  audit  roi  des  as- 
sistances de  vaisseaux  et  d'argent  telles  que  nous  pourrons  facile- 
ment en  convenir  pour  lui  donner  moyen  de  faire ,  dans  les  Indes 
occidentales,  des  conquêtes  si  décisives  qu'il  puisse  même  espérer 
de  se  rendre  entièrement  le  maître  de  tout  ce  que  les  Espagnols  y 
possèdent.  Chacun  sait  quelle  est  leur  faiblesse  en  ce  pays-là  et 
ailleurs,  et  personne  ne  saurait  douter  non  plus  que  dès  (jue  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  voudra  s'appliquer  à  cette  entreprise ,  appuyée 
d'ailleurs  de  mes  forces,  en  la  manière  que  je  viens  de  (hre,  il 
n  aille  à  des  conquêtes  certaines ,  mais  des  conquêtes  du  plus  grand 
avantage  qu'un  état  puisse  souhaiter  ou  même  concevoir. 

Aussi  fais-jc  une  présupposition  infailliJ)lp  et  à  laquelle  je  ne  vois 
pas  qu'il  se  pût  rencontrer  aucune  dilliculté,  que  comme  je  m'enga- 
gerais à  de  grandes  dépenses  pour  la  seule  gloire  et  utilité  dudit  roi 
et  de  la  nation  anglaise,  j'en  tirerais  de  deçà  l'avantage,  comme  par 
manière  de  dédommagement  dosrlitos  dépenses,  d'êti-e  assisté  par  le- 
dit roi  de  troupes  de  la  même  nation  qui  me  viendraient  servir 
en  Flandre  à  mes  propres  dépens,  hors  la  levée  qu'il  serait  ])ien  juste 
que  l'on  me  donnât  franche,  comme  il  fut  pratiqué  lorsque  la  né- 
cessité des  temps  me  força  de  me  lier  contre  les  Espagnols  avec 
l'usurpateur  de  l'Angleterre,  et  qu'aussi  toutes  pareilles  levées  de 
^troupes  seraient  interdites  à  mes  ennemis  dans  l'Angleterre,  l'Ecosse 
et  l'Iidande. 

Vous  pouvez  même  insinuer  adroitcmeal,  connue  une  raison  bien 
forte  au  roi  d'Angleterre  d'embrasser  ce  parti  plutôt  que  tout  autre, 
qu'il  en  arriverait  que  les  Hollandais,  qui  se  croient  si  fort  intéressés 
à  ne  laisser  pas  perdre  les  Pays-Bas,  feraient  bientôt,  indubitable- 
ment, quelque  pas  qui  me  dégagerait  entièrement,  et  mon  honneur 
sauf,  de  la  protection  que  je  leur  ai  promise  contre  tous  agresseurs 
par  le  traité  que  nous  fîmes  en.semble  en  l'année  1G62  ;  et  qu'ainsi 
le  cas  serait  arrivé  que  ledit  roi  a  souvent  témoigné  désirer  avec  tant 
de  passion,  de  trouver  Icsdits  Hollandais  sans  obligation  de  ma  part 
de  les  assister,  et  par  conséquent  l'occasion  d'autant  plus  làvorable 
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(le  se  ressentir  des  dernières  actions  qu'ils  ont  faites  contre  lui 
lorsque  la  paix  était  déjà  comme  conclue  à  Breda ,  qu'ils  se  trouve- 
raient d'ailleurs  engagés  à  imc  autre  guerre  contre  moi  pour  le 
soutien  des  Espagnols. 

Quant  à  la  négociation  de  la  paix  qui  se  pourra  faire  cet  hiver, 
assurez  ledit  roi  que,  si  les  Es])agnols  acceptent  comme  moi  l'offre 
de  sa  médiation,  j'espère  lui  faire  bientôt  connaître  que  je  n'ai  pas 
ces  vastes  desseins  que  mes  ennemis  m'attribuent  de  la  conquête 
entière  des  Pays-Bas,  et  que  je  ne  désire  que  d'être  satislait  rai- 
sonnablement et  même  fort  modérément  sur  les  droits  de  la  reine. 
Il  est  vrai  que  je  pourrais  prendre  de  plus  grandes  pensées  si 
ledit  roi  lui-môme  me  les  conseillait,  et  qu'il  aimât  mieux  notre 
imion  aux  conditions  que  j'ai  dites  ci-dessus,  de  ])rofiter  l'un  et 
l'autre  aux  dépens  des  Espagnols,  que  de  faire  la  paix,  concluant 
que  je  déférerai  beaucoup  au  conseil  qu'il  me  donnera  sur  ces  deux 
différents  partis. 


P.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite,  j'ai  pensé  sur  le  sujet  des  deux 
offres  que  je  vous  donne  pouvoir  de  faire  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, lorsque  vous  le  jugerez  à  propos,  que  comme  la  première 
regarde  son  intérêt  personnel  et  de  la  royauté,  et  par  conséquent, 
est  d'une  nature  à  ne  pouvoir  pas  plaire  à  son  parlement,  il  faudra 
que  vous  vous  y  conduisiez  de  manière  cjue  ceux  des  ministres  du- 
dit  roi  qui  n'auraient  pas  notre  liaison  agréable  ne  puissent  pas  s'en 
prévaloir  auprès  du  parlement ,  pour  y  faire  naître  de  sa  part  des 
obstacles  ou  des  traverses,  comme  il  serait  facile  à  ces  ministres  en 
donnant  des  jalousies  aiulit  parlement  des  secours  que  le  roi  offre, 
([ui  pourraient  peut-être  être  em])loyés  contre  lui-même,  ,1'estime 
donc  que,  pour  ne  tomber  pas  dans  cet  inconvénient,  vous  ne  devez 
proposer  ([ue  la  seconde  ollre  ,  qui  est  avantageuse  à  la  nation,  et 
nous  contenter  de  dire  ;\  loreille  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  lin 
en  demandant  le  secret  pour  son  propre  service,  que,  s'il  le  desix'. 
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nous  conviendrions  oncore  de  s'cntrc-promettrc  des  secours  mutuels 
contre  les  sujets  '. 

Il  accepta  en  même  temps,  par  une  lettre  du  5  octolire, 
rofl'rc  (le  médiation  que  lui  avait  adressée  le  roi  d'Anfrletcrre. 
Dès  que  M.  de  Ruvigny  cul  reçu  ces  lettres  il  se  rendit  auprès 
de  Charles  II ,  el  il  écrivit  à  l^ouis  \IV  le  résultat  de  leur 
conférence  . 

Je  m'en  allai,  dit-il,  trouver  le  roi  d'Angleterre,  qui  était  chez  la        Kitran 
reine,  où  lui  ayant  rendu  votre  lettre  et  m'étant  acquitté  de  tous  les  '' ""^^ '•'^^P'^'';'"' 

J  1  ilii  marquis 

compliments  très-oblieeants  qui  sont  dans  la  dopêclic  (rue  votre  ma-     ''<'  f^uvignv 

.       ,      P  •     „,  ^    ,  ,'      .  .  ,  '  ,.,        .  A  Louis  XIV. 

jeste  m  a  laU  i  honneur  de  m  écrire,  je  m  aperçus  fju  n  prit  un  grand  , 

plaisir  d'entendre  les  termes  (lui  l'assuraient  que  si  les  offres  de  sa     '7  octobre 

.  T     .  ■  ,    ,      •  -,  '•^67- 

médiation  pour  la  paix  eussent  été  faites  à  votre  majesté  plus  tôt  ([ue 

celles  des  autres  princes (ju'elie  avait  déjà  reçues,  elle  les  aiiraitaccep- 
tées;  en  sorte  que  cette  négociation  de  paix  aurait  été  entre  ses  seules 
mains.  Je  lui  dis  ensuite  que  cette  paix  étant  infaillilile,  puisque  tant 
de  princes  s  y  intéressaient,  il  me  semblait  (jue  sa  majesté  ne  devait 
plus  perdre  de  temps  à  penser  sérieusement  à  jeter  les  fondements 
d'une  liaison  bien  étroite  avec  votre  majesté ,  cpii  était  très-disposée  à 
lui  donner  toute  la  satisfaction  qu'il  pourrait  attendre  de  son  amitié. 
Il  m'a  dit  qu'il  était  dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  si  votre  ma- 
jesté voulait  lui  faire  proposer  ({uelque  chose,  il  était  prêta  y  répondre 
avec  une  grande  affection.  \  oyant  (ju'il  m'était  impossible  de  le  faire 
expliquer  sur  ce  sujet,  )e  laissai  tomiicr  ce  discours,  et  insensible- 
ment il  fut  changé  en  d'autres  de  bien  moins  d'importance;  mais, 
sire,  comme  j'ai  souvent  ressassé  cette  matière,  et  (jue  par  plusieurs 
redites  on  peut  attraper  (piel(pie  connaissance,  il  me  semble  que  tout 
ce  que  sa  nia|esté  l)rilanni(jue  désirerait  roule  sur  trois  choses  :  ([ue 
votre  majesté  lui  fit  avoir  de  l'argent  dont  il  a  une  grande  nécessité; 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXVI. 
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qu'elle  lui  fit  part  de  ses  conquêtes,  si  ses  armes  en  faisaient  encore 
dans  la  Flandre;  et  que  ses  intérêts  fussent  communs  avec  ies  siens 
tlans  le  commerce. 

Je  lui  ai  aussi  parlé  de  la  lettre  de  La  Haye  qui  porte  qu'il  a  donné 
sa  parole  aux  États  généraux  de  garder  fidèlement  le  secret  et  de  ne 
point  se  prévaloir  de  leurs  ouvertures  pour  les  brouiller  avec  votre 
majesté,  s'ils  voulaient  lui  faire  des  propositions  de  ligue  contre  votre 
couronne.  Mais  il  s'en  est  moqué  avec  des  termes  fort  méprisants  pour 
les  Hollandais.  Je  l'ai  assuré  que  votre  majesté  n'avait  pas  eu  de  foi  en 
cet  avis,  et  que  vous  en  auriez  une  entière  pour  les  assurances  que  je 
vous  avais  données  de  sa  part  d'une  véritable  intention  de  s'unir  avec 
votre  majesté'. 

Le  môme  jour  le  marquis  de  Puivigny  écrivit  par  une  autre 
voie  à  M.  de  Lionne  pour  lui  faire  savoir  que  c'était  Charles  II 
lui-même  qui  avait  proposé  les  conditions  ci-dessus  men- 
tionnées : 

E:(t.aii  l^^"s  la  lettre  que  j'écris  au  roi  de  la  même  date  de  ce  billet,  je 

,i'iino  loitrc     „jajj jg  „„e  \q  loi  d'yVngletene  n'a  pas  voulu  me  dire  ce  qu'il  croyait 

lin  iiur<|ui.«  T  D  1  i  ' 

iK-  Kuvigny     que  mon  maître  pût  proposer  pour  le  porter  à  une  bonne  union,  et 

I  M.  de  Lionne.  ^  ,  .,.,..,. 

aue  ce  sont  seulement  mes  pensées  que  le  lui  écris;  mais  vous  lerez 

Londres,         1  i  i        j  .         ,    ,     . 

17  ociobit  savoir  au  roi,  s'il  vous  plaît,  que  ce  sont  celles  de  sa  majesté  britan- 
'  nique  (ju'il  m'a  dites  en  confidence,  après  m'avoir  fait  promettre  de 
ne  pas  le  nommer  et  de  ne  rien  écrire  de  sa  part.  Ce  que  j'en  ai  lait 
est  par  crainte  que  ma  lettre  ne  soit  vue  et  que  je  perde  la  créance 
que  j'ai  beureusement  acquise  en  cette  cour.  C'est  pourquoi  j'ai  cru 
que  je  devais  vous  écrire  ce  billet  par  la  voie  de  Marcbaiid.  S'il  y  a 
quelque  chose  ii  me  faire  savoir  sur  cet  article,  ce  sera,  s'il  plaît  au 
roi,  de  manière  qu'on  ne  puisse  soupçonner  que  j'aie  écrit  de  la  pari 
du  roi  d'Angleterre-. 

'    ConcsjioniUince  d'AïKjlelcne ,  vol.  LXXVII.  Ibid. 
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En  apprenant  rouverlurc  f[ue  Charles  II  avait  faite  à 
M.  de  Ruvigny ,  Louis  Xl\  écrivit  à  ce  dernier  : 

Je  n  ai  guère  ressenti  depuis  longtemps  de  plus  sensil)le  joie  que        Extrait 
celle  que  m'a  causée  le  dernier  article  de  votre  dépêche  du  i  7  de  ce     f"."^  '"^l",^- 

'■  •  /  ■      (le  Louis  Al\ 

mois  où  vous  m'assurez  que  j'ai  gagné  le  cœin-  du  roi  de  la  Grande-    aumarqu's 

D  11  nir      1       T  ''*    lîuvigny. 

Kretagne  et  du  duc  d  lork.  Je  me  promets,  cela  étant,  rrue  par  la  c      ^ 

"  ...  '11  Sainl-(jcrniain 

suite  de  ma  conduite  j'y  ferai  tous  les  jours  plus  de  progrès,  et  que     =9  octobre 
toutes  les  cahales  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  l'Isola  con- 
tinue auprès  des  principaux  membres  du  parlement,  au  mépris  de 
l'autorité  du  roi  et  même  de  sa  personne,  ne  seront  pas  capahles  d'em- 
pêcher notre  traité  d'une  plus  étroite  et  intime  union. 

Comme  je  veux  en  toutes  ces  alfaircs-ci  avoir  une  entière  et  der- 
nière confiance  à  l'amitié  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  je  veux  lui 
découvrir  par  votre  moyen  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  de  plus  se- 
cret entre  moi  et  les  Hollandais  sur  le  sujet  de  la  négociation  de  la 
paix. 

Louis  XIV  racontait  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  la 
négociation  relative  au  dédommagement  territorial  qu'il  avait 
demandé  pour  s'accommoder  avec  les  Espagnols.  Il  ajoutait  ; 

Je  m'aperçois  déjà  qu'on  n'a  voulu  en  Hollande  que  tirer  mon  .se- 
cret et  me  portera  ne  jîrétendro  que  des  conditions  modérées,  sans 
avoir  grande  envie  de  s'engagera  me  U's  faire  avoir  par  les  armes,  si 
mes  ennemis  refusent  d'y  donner  les  mains.  Le  roi  d'Angleterre  sera 
averti  de  la  suite ,  qui  dépendra  assez  de  ce  que  je  pourrai  traiter  avec 
lui  et  des  conseils  qu'il  me  donnera. 

Cependant,  puisque  vous  n'avez  pu  l'ohliger  à  s'ouvrir  à  vous  sur  les 
choses  que  je  pourrais  proposer  pour  lui  donner  moyen  de  faire  mieux 
tourner  son  parlement  en  ma  faveur,  je  vous  dirai ,  louchant  ce  que 
vous  m'avez  mandé  de  vos  sentiments  particuliers  en  cette  matière 

C6. 
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que  vous  réduisez  à  trois  points,  que  je  demeure  d'accord  du  pre- 
mier, qui  est  de  donner  audit  roi  de  l'argent. 

Que  pour  le  second,  qui  est  de  lui  faire  part  de  mes  conquêtes  si 
mes  armes  en  font  à  l'avenir,  je  demeure  aussi  d'accord  de  lui  donner 
moyen  de  profiter  incomparablement  plus  que  moi  aux  dépens  des 
Espagnols  en  l'assistant  de  vaisseaux  pour  faire  de  grands  progrès  dans 
les  Indes,  donl  il  serait  assez  aisé  de  les  chasser  à  la  fin  entièrement 
s'il  en  veut  faire  l'entreprise  avec  mon  assistance;  et  je  laisse  à  juger 
k  lui-même  s'il  y  a  aucune  proportion  entre  l'utilité  que  ledit  roi  et 
toute  la  nation  anglaise  retireraient  de  ces  sortes  de  conquêtes  dans 
les  Indes  et  celles  que  je  pourrais  encore  faire  en  Flandre,  et  si  tout 
l'avantage  ne  serait  pas  de  son  côté,  ce  dont  je  serais  néanmoins  très- 


aise. 


Pour  le  dernier  point,  qui  est  de  rendre  nos  intérêts  connuuns 
pour  le  commerce,  j'en  demeure  d'autant  plus  aisément  d'accord  ([ue 
je  ne  vois  pas  avec  moins  de  peine  que  lui  que  les  Hollandais  atti- 
rent chez  eux  tout  le  profit  du  commerce  du  monde  au  préjudice  des 
autres  nations,  quoiqu'il  semble  que  si  les  Français  et  les  Anglais 
pouvaient  une  fois  là-dessus  se  bien  entendre,  il  ne  se  passerait  pas 
cinq  ou  six  ans  que  les  deux  royaumes  ne  tirassent  à  eux  tout  l'im- 
mense profit  que  font  lesdits  Hollandais  sans  qu'ils  pussent  l'empê- 
cher, en  quoi  même  l'Angleterre,  qui  a  bien  plus  de  vaisseaux  que  la 
France  et  d'ailleurs  plus  d'application  au  trafic,  aurait  un  avantage  au 
triple  et  au  quadru|)le  plus  grand  que  celui  (jue  mes  sujets  en  pour- 
raient tirer'. 


Sur  CCS  eiitrelailes  le  parlement  s'élail  réuni  le  20  octobre. 
H  é|)rouvait  une  aniniosilé  également  vive  contre  le  chan- 
celici- disgracié  et  contre  la  France.  La  haine  pour  Louis  XIV 
était  mêlée  de  crainte.   Pi'ovoqué(>   par  la  jalousie  nationale, 

'    Correspondance  (l'Anylclcire ,  vol.  LX.W  1. 
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excitée  |)ar  le  Ixiron  de  l'Isola,  (jiii  ('lail  on  lelaliuii  journalièrf 
avec  les  membres  les  plus  influents  du  parlement,  elle  n  était 
combattue  que  par  le  duc  de  Buckingbam,  qui  ne  tarda  pas  à 
se  rendre  suspect  et  à  perdre  son  ancien  crédit  dans  cette  as- 
semblée. Afin  d'y  soutenir  et  d'y  renforcer  le  parti  du  duc  et 
d'y  contre-balancer  les  intrigues  du  baron  de  l'Isola  ,  M.  de  liu- 
vigny  avait  prié  Louis  XIV  de  mettre  20,000  écus  à  sa  dispo- 
sition,  en  ajoutant  «qu'il  était  dans  un  pays  où  depuis  long- 
«  temps  l'argent  faisait  plus  que  l'éloquence.  »  Louis  XIV  hii 
avait  accordé  4o,ooo  francs  pour  cet  usage,  <;n  lui  aimon- 
çant  l'envoi  procbain  d'une  somme  plus  forte.  Le  duc  de  Buc- 
kingbani  avait  détourné  l'attention  du  parlement  des  aflaires 
de  France  en  la  portant  sur  le  sort  du  cliancelier  Hyde  que  la 
chambre  des  communes  mit  en  accusation  devant  celle  des 
lords. 

Les  vues  du  duc  de  Buckingbam  étaient  tout  à  fait  opposées 
à  celles  du  comte  d'Arlington  sur  les  aflaires  extérieures.  Voici 
comment  il  les  avait  exposées  à  M.  de  Piuvigny  dans  une  de 
leurs  conférences  secrètes  : 

L'on   m'est   venu    dire    ce  matin  que   le   duc    de  Buckinghani        ic^trait 
m'attendait  dans  une  maison  où  j'ai  été  le  trouver,  et,  après  avoir     a" marquis*^ 
demeuré  trois  heures  avec  lui,  il  a  conclu  en  promettant  qu'il  em-    î'lJ,^,"Jx!v 
pécherait    qu'on     ne   fit    aucune    proposition    de  ligue   avec    l"Es-      Londres, 
pagne. 

Il  m'a  dit  trois  choses  :  qu'on  ne  voulait  pas  la  neutralité,  c'est-à- 
dire,  qu'on  prétendait  agir  avec  votre  majesté  et  ne  pas  demeurer 
inutile  pendant  la  guerre;  que  votre  majesté  ne  prît  pas  tout  pour 
elle,  et  que  l'Angleterre  dont  il  aimait  la  grandcni'  pût  iccevoir  des 
avantages  de  son  union  avec  la  France;  et  eniin ,  qu'il  pût  être  assuré 
de  la  reconnaissance  de  votre  majesté  pour  ses  services  et  de  sa  pro- 
tection pour  ses  iiitéicis  et  pour  sa  gloiic. 


3  octobre 
06,. 
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Je  lui  ai  r(''])oiulii  que  ces  trois  choses  plairaient  fort  à  votre  ma- 
jesté ;  qu'elle  serait  bien  aise  d'entendre  l'aversion  qu'on  avait  pour  la 
neutralité,  et  que  vous  ne  demandiez  pas  mieux  que  de  faire  la  guerre 
(■on)ointenient  avec  une  nation  pour  qui  vous  aviez  une  si  grande  es- 
time et  dont  vous  préfériez  la  liaison  à  toutes  les  autres  de  l'Europe; 
que  votre  intention  était  d'agir  de  concert  avec  le  roi  son  maître  et  de 
régler  tous  vos  desseins  par  ses  avis;  et  qu'enfin  vous  ne  manqueriez 
jamais  de  lui  témoigner  en  toute  sorte  de  rencontres  votre  reconnais- 
sance pour  les  services  importants  qu'il  vous  rendait,  dont  j'étais  un 
témoin  oculaire,  et  que  ses  intérêts,  son  honneur  et  sa  gloii'c  vous 
seraient  toujours  en  recommandation. 

Là-dessus  nous  nous  sommes  séparés,  lui  m'assurant  que  toutes 
choses  se  passeraient  selon  les  désirs  de  votre  majesté  sur  la  confiance 
qu'il  prenait  en  mes  paroles.  Votre  majesté  jugera  qu'il  est  important 
rpi'elle  les  appuie  et  que  je  fasse  voir  à  ce  duc  que  je  ne  lui  ai  point 
parlé  en  l'air  et  sans  connaissance. 

J'oubliais  de  dire  à  votre  majesté  que  M.  de  Buckingham,  après 
m'avoir  assuré  plus  d'une  fois  qu'il  empêcherait  qu'd  ne  fût  fait  au- 
cune proposition  contre  la  France,  ajouta  que,  si  l'on  en  faisait  qucl- 
([u'une,  il  saurait  bien  les  moyens  et  se  faisait  fort  de  la  tourner  contre 
ceux  qui  l'auraient  suscitée;  mais  que  je  devais  être  muni  d'un  pou- 
voir, si  je  ne  l'étais  point,  pour  me  trouver  en  état,  comme  le  sont 
les  ministres  d'Espagne,  de  pxOposer  et  de  traiter. 

Je  lui  ai  dit  cpiil  pouvait  bâtir  sur  les  fondements  que  j'ai  posés, 
([iii  étaient  solides  et  sincères;  que  le  pouvoir  de  traiter  ne  me  man- 
(fucrait  pas  lorsqu'il  en  serait  tenqis  ;  qu'il  fallait  avant  cela  qu'ils  don- 
nassent une  forme  à  leurs  affaires;  qu'il  était  impossible  de  traiter 
avec  tout  le  pai-lement;  mais  que  si  de  ce  coips  on  tirait  trois  ou 
([uatre  personnes  qui  fussent  autorisées  du  roi  d'Angleterre ,  qu'alors 
on  pourrait  traiter  sni-  les  choses  dont  nous  avions  parlé  et  convenir 
des  moyens  qui  pourraient  unir  nos  maîtres  pour  le  bien  et  l'avantage 
de  leurs  états. 

Eà-dessus  il  ma  dit  rpic  j'avais  raison,  mais  qu'il  fallait  pourtant 
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que  j'eusse  un  pouvoir  cl  qu'il  me  conseillait  de  le  demander,  parce 
que  les  aflaircs  du  parlement  iraient  vite,  et  que,  lorsqu'on  mellrait 
sur  le  tapis  les  afifaires  étrangères,  les  esprits  seraient  plus  dociles  à 
manier  quand  ils  sauraient  que  je  suis  muni  d'un  pouvoir.  Son  intérêt 
personnel  est  de  commande^  le  corps  anglais  qui,  en  cas  de  jonction, 
serait  envoyé  en  France. 

Je  l'ai  assuré  que  je  ne  faisais  aucun  doute  (jue  votre  majesté  ne 
l'eût  très-agréable  et  qu'en  cela  et  en  toute  autre  chose  elle  lui  don- 
nerait toujours  des  marques  essentielles  de  son  affection. 

Il  m'a  dit  que  M.  le  chancelier  Hyde  serait  poussé  et  ([iie  tleinain 
on  commencerait  à  travailler  à  sa  ruine  qui  est  résolue.  M.  le  duc 
d'York  en  est  désolé,  mais  ce  sont  des  couleuvres  qu'il  faut  avaler'. 

Louis  XIV,  Irès-satisfait  des  projets  du  duc  de  Buckingham  , 
avait  répondu  sur-le-champ  à  M.  de  Piuvigny  en  les  approu- 
vant et  en  lui  envoyant  le  plein-pouvoir  que  le  duc  l'avait 
engagé  à  se  procurer. 

J'ai  reçu  vos  dépêches  des  2  3  et  27  de  1  antre  mois,  et  je  n'ai  le        Kxirait 
temps  de  répondre  qu'aux  points  les  plus  essentiels  qu'elles  con-    «h.  Lo'^iiis  xiv 
tiennent,  après,  néanmoins,  vous  avoir  a.ssuré  de  la  satisfaction  nue      i»"  n';'"!"'^ 

'  1  ilf   nuvigny. 

j'ai  de  plus  en  plus  de  votre  conduite,  et  vous  avoir  aussi  témoigné  Versailles 
la  joie  que  j'ai  d'apprendre  que  mes  affaires  prennent,  ce  semble,  un  ^  "«^^mbrc 
meilleur  train  que  mes  ennemis  ne  voudraient;  cependant,  et  pour 
vous  donner  plus  de  moyens  d'y  agir  utilement ,  vous  pouvez  dès  à 
présent  faire  état  certain  que  je  vous  ferai  remettre  incessamment 
jusqu'à  la  somme  de  60,000  livres,  y  compris  les  3 6,000  de  la 
lettre  de  change  qui  vous  a  déjà  été  adressée ,  pour  être  le  tout  em- 
ployé ainsi  que  vous  l'estimerez  plus  à  propos  au  bien  de  mon 
service. 
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.lai  Tort  upprouvé  en  toutes  ses  parties  la  réponse  que  vous  avez 
lai  le  aux  trois  points  dont  mon  cousin  le  duc  de  Buckingham  vous 
a  parlé,  et  vous  avez  en  tous  trois  justement  rencontré  mes  sen- 
timents et  mes  intentions;  c'est  pourquoi  vous  pourrez  à  présent 
les  lui  conllrnier  de  ma  part.  Vous  y  ajouterez  que  la  conduite  cruil 
lient  à  mon  égard  est  si  obligeante  et  me  touche  si  sensiblement 
(|ue  )e  n  aurai  point  l'esprit  bien  content  que  je  n'aie  trouvé  quel- 
que occasion  de  lui  en  faire  paraître  ma  gratitude  par  les  effets  que 
je  pourrai  lui  donner  de  mon  affection  ou  de  mon  estime  en  toutes 
les  choses  qui  regarderont  ou  ses  avantages,  ou  ses  satisfactions,  ou 
sa  gloire,  et  nommément  que  je  serais  l'avi  de  le  voir  à  la  tête  du 
corps  anglais  qui  pourrait,  en  vertu  des  conventions,  passer  la  mer 
pour  agir  en  ces  cpiartiers  de  deçà,  tant  parce  fjuc  j'aurais,  ce  me 
scndjle ,  plus  de  lieu  de  le  favoriser  de  toute  ma  protection  dans 
un  pareil  commandement,  que  parce  que  je  ne  crois  pas  que  ledit 
corps  pût  être  conduit  et  gouverné  par  une  personne  de  plus  d'au- 
torité et  de  plus  de  valeur,  ce  qui  est  fort  nécessaire. 

Vous  devez  aussi  donner  au  sieur  Leighton  de  bien  particulières 
assurances  de  mon  affection  et  de  la  reconnaissance  que  j'aurai  de 
l'obligeant  jjrocédé  qu'il  tient  dans  mes  affaires. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  plein-pouvoir  de  trafter  d'une  plus  étroite 
(uiion  '. 

p.mvoir  Le  roi,  non  content  tfavoir  terminé  une  guerre  qu'il  n'avait  en- 

1.11-  LoulT  XIV  lif  prise  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne   qu'avec  un   très-sen- 

.111  mar(|ui<     siblc  déplaisir,  et  seulement  pour  satisfaire  à  l'obligation  (lu'il  avait 

lie     rillvij^llv.  A  ^  ^  I 

\<isailics,  contractée  par  un  traité  fait  en  l'année  1662  avec  les  Etats  géné- 
raux (h's  Provinces-Unies,  et  désirant  avec  beaucoup  de  passion  de 
faire  suivre  la  paix  qui  a  été  hcureusenu'nt  conclue  à  Brcda  d'une 
très-étroite  liai.son  et  communauté  d'intérêts  de  sa  couronne  avec  celle 
d'Anglctern' :  sa   majesté,   par  ces  présentes  signées  de  sa  main,  a 
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donné  et  (louiic  plcin-potivoii,  <(iiimii.s,si(iii  et  niandenuMit  spi'Cial 
ail  sieur  niarciuis  de  Ruvigny,  son  onvoyé  extraordinaire  vers  ledit 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  conférer  avec  tels  commissaires  que 
ledit  roi  voudra  députer  et  munir  d'un  pareil  pouvoir  sur  le  fait 
de  ladite  plus  étroite  liaison  entre  leurs  maîtres,  royaumes  et  sujets, 
concerter  et  arrêter  tels  articles  que  ledit  marquis  de  Ruvigny  verra 
bon  être  d'unior. ,  confédération  et  ligue,  soit  défensive,  soit  of- 
fensive, soit  t'^-us  les  deux  ensemble,  et  en  conclure  et  signer  les 
conventions  au  nom  et  de  la  part  de  sa  majesté,  laquelle  promet, 
en  foi  et  parole  de  roi ,  d'avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  stable 
à  toujours,  sans  jamais  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  soit  con- 
trevenu,  tout  ce  qui,  par  ledit  marquis  de  Ruvigny,  aura  été  promis 
et  signé  en  vertu  du  présent  pouvoir,  comme  aussi  d'en  fournir  sa 
ratification  en  bonne  forme,  dans  le  temps  qu'il  l'v  aura  obligé. 
En  témoignage  de  quoi  saditc  majesté  a  signé  la  présente  de  sa 
main  ,  et  v  a  fait  apposer  le  scel  de  son  secret. 
Fait  à   Versailles,  le  5  novembre    1G67. 

Louis'. 


Ainsi,  le  roi  d  Anglcterro ,  (runc  pari,  cl  le  principal  cli(^f 
du  parlement,  de  l'autre,  paraissaient  portés  pour  une  al- 
liance étroite  (i  active  avec  Louis  XIV.  Mais  Charles  II  fut 
détourné  de  cette  résolution  par  le  comte  d'Arlington  et  par 
les  dispositions  de  son  parlcMuenl.  L'Angleterre  sortait  d'une 
guerre  cpii  avait  été  ruineuse;  elle  n'aurait  pas  voulu  s  en- 
gager dans  de  nouvelles  luttes  contraires  à  ses  passions  el  à 
ses  intérêts,  dont  elle  n'aurail  vu  cpie  la  dépense  et  le  danger. 
Charles  II  aurait  dès  lors  mieux  aimé  rester  neutre  et  se  faire 
payer  son  inaction.  Il  s'en  ouvrit  à  M.  de  Ruvigny. 
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Le  roi  (rAnjrh'torie,  écrivit-iJ  à  Louis  XIV,  m'a  dit  ce  soir  chez 
la  jeine  qu  il  avait  à  mVntrotcnir,  et  m'ayant  fait  passer  dans  sa 
chambre  du  lit,  il  m'a  lait  entendre  que  ses  afîaires  ne  lui  permet- 
Londres,  taiont  |)as  de  prendre  parti,  ni  de  s'engager  présentement  dans  une 
s  novcmbn  g,^,,,,.r(.  qu'il  n'était  pas  en  état  de  pouvoir  soutenir;  mais  que  si  votre 
inajesté  voulait  continuer  celle  de  Flandre,  il  s'engagerait  à  ne  ])rendre 
d'nn  an,  à  compter  du  mois  de  mars  prochain,  aucune  liaison  avec 
amun  prince  ni  aucun  état  contre  votre  intérêt. 

.le  lui  ai  répondu  là-dessus  que  j'avais  espéré  qu'il  me  ferait  luie 
meilleure  réponse  que  celle  qu'il  lui  plaisait  de  me  faire,  laquelle 
ne  répondait  pas  à  la  grande  aiïection  que  votre  majesté  avait  pour 
lui,  ni  h  toutes  les  choses  sincères  et  obligeantes  que  je  lui  avais 
dites  de  sa  part,  nia  cette  union  dont  il  avait  témoigné  tantdenvie; 
qu'il  pouri-ait  bien  voir  qu'après  avoir  pris  la  liberté  d'écrire  à  votre 
majesté  mes  sentiments  sur  ce  ({u'elle  devait  lui  faire  proposer,  je  ne 
pouvais  pas  me  cliargei-  de  cette  réponse  qui  était  si  froide  en  com- 
paiaison  de  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  dire;  que  la  continua- 
tion de  la  guerre,  sans  sa  liaison,  serait  un  moyen  infaillible  d'avoir 
en  peu  de  tenqîs  l'Espagne  et  la  Hollande  contre  la  France  ,  et  peut- 
être  ensuite  l'Angleterre;  qu'il  serait  bien  plus  silr  pour  les  intérêts 
de  votre  majesté  de  faire  présentement  une  paix  dont  elle  retirerait 
dv  grands  avantages  certains,  ([ue  de  s  avancer  plus  avant  dans  une 
guerre  sans  aucune  certitmlc  r'.c  son  alliance;  et  que  votre  majesté  ne 
hasarderait  jamais  <le  rompre  une  union  qu'elle  a  avec  les  Etats  gé- 
néraux j)our  une  si  smiple  et  si   nue  proposition. 

Il  m"a  reparti  que  je  ne  devais  pas  douter  de  la  |)assion  qu'il  a 
de  simli  avec  voire  majesté  pour  qui  il  avait  tant  d'estime  et  à  qui 
d  etai(  si  obligé;  mais  que  loute  l'Angleterre  désirait  le  repos;  qu'il 
fallait  la  laisser  ies])irer  un  jieii  de  leiiq)s,  jieiidaiit  lequel  d  pourrait 
SI  hieii  conduire'  ses  alTaires  qu'elles  lui  domu'iaient  le  moyen  de 
s(>  lici  (''troitement  avec  votre  majesti'  el  d'entrei'  avec  elle  dans  tous 
ses  ilesscms;  (\w  les  Pro\ iiices-l mes  n'oseraient  y>ns  se  déclarer 
cniilii'  rilr.  et  qu'en  (ont  cas  voire  majesté  éLnit  assez  puissante  |)Our 
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surmonter  tous  les  efforts  des  Espagnols  et  des  Hollandais,  a  quoi 
je  répondis  qu'il  y  pouvait  encore  ajouter  de  l'empereur  et  de  quel- 
([ues  autres  princes.  Je  lui  dis  ensuite  que  le  parti  de  neutralité 
qu'il  voulait  prendre  déplaisait  fort  aux  personnes  du  parlement  les 
plus  remuantes;  que  je  savais  que  ces  gens-là  disaient  qu'il  (allait 
bien  se  garder  de  demeurer  là  les  bras  croisés,  pendant  que  votre 
majesté  ferait,  par  ses  armes,  un  si  grand  progrès  dans  les  Pays-Bas 
catholiques;  que  je  savais  que  le  duc  de  Buckingham  serait,  dans 
son  conseil,  de  ce  sentiment,  et  cpuî  je  craignais  que  ce  dessein 
de  ne  rien  faire  ne  pût  renouveler  celui  de  proposer  la  ligue  avec 
l'Elsjîagne;  à  quoi  il  me  repartit  qu'il  était  vrai  ([ue  la  faction  de  la 
maison  d'Autriche  était  assez  disposée  à  faire  cette  proposition,  et 
qu'il  y  avait  des  gens  qui  voulaient  entrer  dans  l'action ,  mais  que 
le  parlement  l'emporterait  sur  eux ,  la  plupart  de  ceux  qiii  le  com- 
posent étant  fort  pacifiques. 

Enfin,  sire,  après  plusieurs  autres  discours,  je  l'ai  assuré  que 
son  dessein  était  le  véritable  moyen  d'obliger  votre  majesté  à  faire 
la  paix,  qui  était  bonne  pour  elle,  pour  l'Espagne  et  pour  la  Hol- 
lande, et  qu'il  n'y  avait  que  l'Angleterre  qui  en  recevrait  du  préju- 
dice, pour  ne  savoir  se  servir  des  conjonctures  présentes,  qui  lui 
étaient  si  favorables'. 

Louis  XI\  IIP  lut  |)as  fôché  Av  la  proposition  de  Charles  II, 
et  M.  de  Lionne  écrivit  en  conséquence  à  .M.  de  Ruvigny  : 

Le  roi  a  été  surpris  de  la  proposition  et   do  l'ofi're  que   le  roi  de        Kxiraii 
la  Grande-Bretagne  vous  a  faite  de  .s'engagera  ne  prendre  aucune  liai-  aeM.TcLi'om) 
son  avec  aucun  prince  ou  état  d'une  année  entière ,  à  compter  du  mois    ,'"'  '""'"n"'* 

^  _  'X  ik'     lUivigiiy. 

de  mars  prochain ,  contre  les  intérêts  de  cette  couronne;  mais  j'y  dois        Pa^s, 
ajouter  que  c'a  été  une  surprise  plutôt  agréable  que  fâcheuse,  car,  '''    "'"'^«"'l"' 
entre  vous  et  moi,  toutes  choses  bien  examinées,  sa  majesté  a  jugé  que 
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cetlo  offre  lui  est  beaucoup  plus  avantageuse  et  à  ses  intérêts 
qu'une  liaison  étroite  avec  ledit  roi  par  laquelle  elle  aurait  appelé 
les  Anglais  en  rleçà  de  la  inei'  pour  agir  contre  les  Espagnols,  ce 
([ui  aurait  extrêmement  réveillé  sans  doute  et  redoublé  les  jalousies 
et  les  craintes  des  Hollandais  et  de  tout  l'empire,  qui  se  seraient, 
a|)iès  cela,  bien  j)lus  appliqués  à  former  entre  eux  des  unions  ca- 
pa])l(\s  de  contrecarrer  la  grande  puissance  d'une  ligue  de  la  France 
cl  de  l'Angleterre  ,  au  lieu  que  celle-ci  demeurant  neutre,  outre  f[ue 
les  autres  états  concevront  moins  d'ombrage  des  armes  du  roi,  les 
Hollandais  n'oseront  faire  une  se.ule  démarcbc  contre  sa  niajesté 
par  la  continuelle  crainte  f[u'ils  auront  de  se  voir  tomber  sur  les  bras 
les  forces  d'Angleterre ,  ne  sacbant  pas  au  vrai  ce  qui  pourrait  avoir 
été  concei'té  entre  les  deux  rois. 

Jai  eu   cliarse  de  vous   coidler  en  ceci  tout  le  secret  de  sa  ma- 

o 

jcsté;  mais  vous  devez  bien  vous  garder  d'en  rien  témoigner  à  qui 
(pie  ce  soit,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  puisse  être; 
et,  au  contraire,  vous  devez  continuer  à  agir,  sur  cette  proposition, 
(le  la  manière  que  vous  avez  iléjà  commencé  à  le  faire  très-piudem- 
nienl,  c'cst-à-dirc,  témoigner  que  ce  que  le  roi  souhaite  le  plus  est 
une  union  étroite  avec  S.  M.  l>ritanni(pie,  et  (pi'elle  aurait  grande 
peine  l\  se  priver  des  agréables  espérances  dont  elle  s'était  flattée  de 
pouvoir  faire  cette  {'-troite  liaison  et  communauté  d'intérêts;  ([ue 
néanmoins  S.  M.  lirilannicpie  doit  croire  ([ue ,  |)our  rien  au  monde, 
et  |)()ur  aucun  axaiitage  que  le  roi  en  pût  retirer,  il  ne  voudrait 
rendjanpicr  dans  une  affaire  (|u'elle  jugeât ,  ou  pouvoir  lui  porter 
(Hiclinic  niépidice,  mi  être  conlraii'e  à  ses  intérêts,  vu  fétat  présent 
(ie  f  Aiiglelenc  (pi'il  dit  avoir  besoin  de  quel([ue  temps  pour  respi- 
i-er  et  ])i('M(lrc  du  npos.  Mais  ceci  même,  monsieur,  ne  doit  être 
exprime  aiidii  roi  (pi'après  avoir  ol)ligeanmient  e.i  longtem])S  com- 
battu avec  lui  pour  lui  léinoignei-  que  la  [)lus  giande  ])assion  de  sa 
inaiesié  est  de  s'imii  plus  élroilemeiil  avec  lui  et  lu'  laisser  pas  les 
(  lioses  dans  l'incertitude;  après  (puii ,  vous])ourre/,  montrer  que  vous 
croyez  (pie  le  roi  se  laissera  gagner  à  donner  les  mains  à  cette  neu- 
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tralité    à    i:unicllt'    il     propose  do    so    Ikm     |u.s(prau    nidis    de   mais 
1669. 

Je  crois  même  qu'il  importe  beaucoup  c[u'eu  traitant  avec  ceux 
(lu  parlement,  (jui,  comme  le  duc  de  liuckingliam,  abhorrent  cette 
neutralité  et  voudraient  voir  leur  maître  prendie  parti  de  côté  ou 
d'autre  pour  en  profiter,  il  importe,  dis-je,  (|ue  vous  leur  témoigniez 
d'entrer  toujours  dans  leurs  sentiments,  et  que  sa  majesté  ne  sou- 
haite rien  plus  ardemment  qu'une  étroite  liaison  et  communauté 
d'intérêts  entre  les  deux  royaumes  et  les  deux  nations,  préférant 
incomparablement  ce  parti-là  à  celui  de  ladite  neutralité;  car,  s'ils 
s'apercevaient  que  ce  dernier  est  ici  plus  agréable,  cette  seule  ré- 
flexion serait  capable  de  leur  faire  plus  fortement  attaquer  ladite 
neutralité;  et,  quand  ils  auraient  une  fois  emporté  la  thèse,  qu'il 
faut  se  joindre  à  l'une  des  deux  couronnes  qui  sont  eu  guerre,  il 
serait  à  craindi-e  qu'en  discutant  après  cela  l'hypothèse,  la  conclu- 
sion ne  fût  qu'il  faut  se  joindre  à  l'Espagne  pour  la  soutenii  <  outie 
la  puissance  du  roi,  ahn  de  l'empêcher  de  devenir  trop  giau<lc  et 
trop  formidable  à  ses  voisins. 

Tout  ce  que  dessus  requiert  un  si  grand  secret  et  une  conduilc 
si  délicate  de  votre  part,  que  j'aurais  bien  eu  de  la  peine  a  cfidicr 
cette  dépêche  à  l'ordinaire;  aussi  ai-je  sup|)lié  le  roi  (\r  tiouxcr  bon 
que  je  vous  dépêchasse  un  courrier  exprès  '. 


Pendant  le  reste  du  mois  de  novembre  et  le  commencement 
de  celui  de  décembre,  la  négociation  ur  fil  aucun  progrès. 
Le  comte  d'Arlinglon  et  le  duc  de  lîuckingliam  liuent  nommes 
commissaires  pour  conférer  avec  M.  de  Ruvignv  sur  une  nou- 
velle alliance.  Le  premier  penclia  toujours  ]dus  pour  l'Es- 
pagne, et  le  second  devint  de  plus  en  plus  prononce  contre  la 
neutralité.  Mais  la  grande  aflairc  du  conseil  et  du  pariemenl 
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lui  la  perle  du  comte  de  Clarendon.  La  chambre  des  communes 
iivail  examiné  l'accusation  de  haute  trahison  portée  contre  lui 
et  elle  avait  demandé  à  la  chambre  des  lords  son  arrestation 
immédiate;  mais  celle-ci  s'y  était  refusée  jusqu'à  ce  quelle 
connût  les  motifs  de  l'accusation.  Un  débat  s'était  élevé  entre 
les  deux  chambres,  dont  l'une  exigeait  que  l'accusation  fût  spé- 
ciale, tandis  que  l'autre  prétendait  la  rendre  seulement  géné- 
rale. Les  lords  décidèrent,  le  3o  novembre,  qu'on  ne  pouvait 
pas  accuser  un  pair  sans  spécifier  une  cause  particulière.  Les 
cil  ambres   entrèrent    en  conférence   à    ce   sujet.  Pendant   ce 
temps  les  j^rovinces,  excitées  par  le  duc  de  Buckiugham  et  le 
(hic  d'  \lbemarle  ' ,  en  cela  d'accord  avec  le  roi,  commencèrent 
à  murmurer  et  à  remuer;  et  le  grand  chancelier  intimidé  prit 
la  fuite  vers  le  milieu  de  décembre.  Il  alla  descendre  à  Calais. 
Le  comte  d' Arlington  et  le  parti  espagnol  tirèrent  habilement 
parti  de  cette  circonstance.  Afin  d'exciter  l'animosité  du  parle- 
ment contre  la  France,  ils  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  ie 
grand  chancelier  était  d'accord  avec  Louis  XIV.  M.  de  Iluvigny 
écrivit  sur-le-champ  de  ne  pas  laisser  approcher  le  comte  hi- 
«itif  de  la  cour  ni  de  Paris.   Mais  Louis  XIV  alla  plus  loin. 
Généreux  par  caractère  ,  il  devint  dur  et  inhospitalier  par  po- 
litique :  il  envoya  auprès  du  chancelier  proscrit  et  malade  un 
gentilhomme  qui  devait  le  surveiller  et  le  conduire  hors  de 
son  royaume-.  Cet  ordre  d'éloignement  apaisa  en  Angleterre 
les  esprits,  qui  .s'étaient  extrêmement  emportés  en  apprenant 
queie  cbancelier  s'était  réfugié  en  France.  Après  la  mine  du 
cbancelier,  qui    fut  banni    à  perpétuité  par   la  chambre  des 
lords,  Charles  II  prorogea  le  parlement  jus([u'au  connnence- 
ment  de  février. 
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Les  affaires  extérieures  lurent  alors  reprises  avec  plus  de 
suite;  mais  Charles  II,  qui  avait  satisfait  sa  haine  en  perdant 
le  chancelier  à  l'aide  du  duc  de  Buckinghani,  satisfit  sa  poli- 
tique en  traitant  avec  les  Hollandais  ])ar  le  conseil  du  comte 
d'Arlington.  Il  continua  la  négociation  commencée  avec  la 
France  et  fit  semhlaut  d'entrer  dans  les  vues  de  Louis  XI\ 
pour  savoir  jusqu'où  s'étendraient  les  offres  ou  les  n^us  de  ce 
prince.  Vers  la  fin  de  décendjre,  dans  le  moment  même  où  le 
chevalier  Temple  proposait  eu  son  nom  une  ligue  aux  Hol- 
landais, ses  deux  commissaires,  le  duc  de  Buckingham  et 
le  comte  d'Arlington ,  dont  le  premier  ignorait  ses  inten- 
tions secrètes,  discutaient  les  bases  d'une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  la  France.  Le  marquis  de  Piuvigny  écrivit  à 
Louis  XIV: 

Le    duo  de  Buckingham  et  niylord  d'Arlington    vinrent  me  voir        Extrait 
liier  soir   à  neuf  heures,  et  ils    furent  si  longtemps  avec  moi  que     «lu  m'arqiru" 
le  courrier  était  parti  avant  qu'ils  fussent  sortis  de  mon   lo";is;  de     "'      '^'r,",^ 

11  "     '  a  Louis  XI \ . 

sorte  que  je  ne  pourrai  faire  savoir  à  votre  majesté  que  par  l'ordi-       l, 
naire  du  26  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  conférence. 

Après  plusieurs  demandes  et  plusieurs  répliques  dont  je  n'im])()r- 
tunerai  point  votre  majesté,  le  duc  de  Buckingliam  me  demanda 
Oslende  et  Nieuport ,  me  disant  plusieurs  raisons  dont  voici  les])rin- 
cipales  :  que  votre  majesté  ne  ferait  pas  de  difficultés  d'accorder 
ces  deux  ])laces  au  roi  son  maître,  après  avoir  donné  Dunker(iue  à 
Cromuell  ;  qu'elle  ne  voudrait  pas  avoir  moins  de  considération 
pour  un  roi  légitime  qu'elle  en  avait  eue  pour  un  usurpateur;  et 
c[u'il  était  absolument  nécessaire  de  iaire  connaître  au  parlemenl 
les  avantages  que  la  liaison  avec  la  France  ajjporterait  à  l'Angleterre. 
Je  lui  répondis  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  que  voire  maje.stc  ne 
connût  hien  la  différence  qu'il  y  a  entre  nu  roi  iègilinie  <^t  lui  sujet 
révolté:  rpie  |c  pomais  l'assurer  (jue  vousavic/,  tant  de  ((uisKlcration 
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|)Oiir  son  maîlre  que  vous  n'auriez  jamais  de  peine  à  lui  en  donner 
des  marques  dans  toutes  les  occasions  où  votre  majesté  pourrait  le 
faire:  que  si  vous  aviez  remis  une  place  entre  les  mains  de  Croni- 
wtdl,  vous  l'aviez  tait  dans  le  temps  d'une  nécessité  indispensable; 
(fue  je  ne  manquerais  pas  d'en  écrire  à  votre  majesté ,  mais  que,  pour 
!e  l'aire  utilement  ,  il  fallait  convenir  de  la  rupture  avec  l'Espagne 
et  des  assistances  que  son  maître  donnerait  à  votre  majesté  pour 
I  attaque  de  ces  deux  places,  ainsi  que  l'usurpateur  l'avait  lait  pour 
le  siège  de  Dunkerquc  ;  et  comme  je  voulais  encore  parler,  M.  d'Ar- 
lington  m'iiiterronqiit  pour  me  dire  rju'il  me  faisait  des  propositions, 
et  que  je  n'en  faisais  pas  une  ;  el  ensuite  il  me  pressa  d'en  mettre 
(juelqu'une  par  écrit;  sui  quoi  je  lui  dis  Cjue  m'étant  si  souA'ent 
expliqué  sur  vos  intentions,  ({ui  étaient  de  régler  vos  dessems  suivant 
l'intérêt  de  leur  maître,  je  n'attendais  qu'à  le  connaître  afin  de  lui 
donner  des  marques  essentielles  de  votre  affection. 

M.  d'Arlington  me  répondit  ([u'il  était  nécessaire  qvi'ils  lissent  voir 
au  conseil  (pielque  chose  de  moi;  que  je  misse  par  écrit  ce  que  je 
pensais;  et  que  de  leur  côté  ils  me  feraient  aussi  voir  cjuelques  pro- 
positions rpii  ne  me  déplairaient  pas.  Je  lui  répondis  cpie  n'étant  pas 
naturellement  dilTicile,  je  ne  voulais  pas  en  cela  lui  manquer  de 
(oinplaisance;  ainsi  j'écrivis  ce  (pii  suit  : 

'  Il  l'aul  savoir  si  le  r,":  d'Angleterre  veut  ronq)ie  avec  l'Espagne 
-  o\  assister  la  France  d  un  corps  considérable  de  troupes  pour  la 
•  campagne  procliaine  :  v\\  ce  cas-là,  on  pourra  faire  des  proposi- 
<  tions  qui  siMuienl  inutiles,  si  sa  majesté  britannique  n'était  point 
«en  l'tat  (le  le  faire;  et  ainsi  il  faudrait  faire  d'autres  propositions, 
"  si  ses  aifaires  \\v  lui  peruiellaiciil  de  donner  du  secours  cjue  dans 
"  un  certain  temps;  sur  quoi  je  dcmaiule  une  déclaration  pour  l'aïus- 
"  tement  (\n  traité.  - 

.\ussitôt  que  M.  d'Arlington  eut  fait  la  lecture  de  ce  disccuus,  il 
en  prit  une  copie,  et  ensuite  il  écrivit  un  projet  en  ces  termes  : 
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rnOJET  d"(  N  TRAITÉ  SECRET  E^TRE  (.ES  DE!  \  ROIS,  01    22   DÉCEMRRE    1  (iG^. 

«  Ligue  ofTensivc  et  défiMisive  entre  les  deux  rois,  contre  les  Ktals 
«des  Provinces-Unies,  qui  s'expliquera  de  la  manière  suivante: 

"Si  la  France  et  les  Etats  généraux  en  viennent  à  une  rupture, 
«  l'Angleterre  aidera  la  France  contre  ces  Etats,  et  si  l'Angleterre  en 
'■vient  à  une  rupture  avec  les  Etats,  la  France  aidera  l'Angleterre 
«contre  eux  avec  des  forces  dont  on  conviendra  de  ])art  et  d'autre. 

"  Nul  des  deux  rois  ne  prendra  aucune  nouvelle  liaison  avec  lesdits 
"Etats  généraux  sans  le  consentement  de  I  autre,  ni  consentira  à 
«  aucun  partage  des  Pays-Bas  espagnols  à  l'avantage  desdits  Etats. 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  donnera  aucun  secours  direcle- 
«  ment  ou  indirectement  aux  Espagnols,  ni  à  aucun  autre  prince  ni 
"état,  quel  qu'il  puisse  être,  contre  les  intérêts  du  roi  de  France, 
"  tant  que  les  Espagnols  aiu^ont  guerre  contre  la  France. 

"  Le  traite  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  France  s'ajuster.! 
«  dans  deux  mois  de  teni])s  après  la  signatiuc  du  présent  traite.  « 

\près  avoir  lu  cet  écrit,  j'en  pris  au.ssi  une  copie,  et  je  dis  à 
ces  messieurs  que  je  remarcjuais  deux  choses  qui,  assurément,  dé- 
plairaient fort  à  votre  majesté.  Dans  l'une,  qu'ils  ne  voulaient  rien 
faire  la  campagne  prochaine;  dans  l'autre,  qu'ils  vous  ohligeaieiit 
à  les  assister  contre  les  Hollandais,  au  prépulice  de  notie  paiole, 
dont  on  savait  par  expérience  que  nous  étions  fort  jaloux. 

Que  la  première,  quoique  très-fâcheuse,  n'était  point  impossible, 
puisque  mes  ordres  portaient  de  m'accommoder  aux  intérêts  de  leur 
inaitre. 

Mais  que  la  deuxième,  qui  nous  engageait  à  les  assister  contre  les 
Hollandais,  regardait  si  fort  notre  honneur  que  je  ne  croyais  pas  que 
votre  majesté  y  pût  jamais  consentir,  et  que,  s'ils  voulaient  ôter  cette 
clause  de  leur  traité,  je  leur  ferais  voir  la  passion  que  Ion  ;i  d'unir 
les  deux  rois  et  les  deux  nations. 
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M.  (rAiTinglon  ino  dit  là-dcssiis  que  c'était  le  fondement  de  l'al- 
liance, sans  lequel  on  ne  pouvait  voir  aucun  avantage,  ni  aucune 
sûreté  ])()ui-  les  nitérêts  de  son  maître. 

Je  lui  répondis  que  je  ne  voyais  pas  qu'ils  eussent  dessein  de  faire 
aucune  liaison  avec  votre  majesté,  puisquils  posaient  un  fondement 
qui  ne  jmuvait  pas  subsister,  et  qu'eux-mêmes  ne  pourraient  jamais 
prendre  de  confiance  en  un  traité  secret,  si  vous  étiez  capable  de 
manquer  à  un  traité  solennel. 

Ces  messieurs  m'assurèrent  qu'ils  ne  pouvaient  rien  changer  dans 
cet  écrit;  qiu^  le  roi  leur  maître  était  persuadé  que  votre  majesté 
l'approuverait;  qu'il  me  priait  de  vous  l'envoyer;  et  que,  pour  eux, 
ils  feraient  un  fidèle  rapport  de  tout  ce  que  je  leur  avais  dit. 

Aujourd'hui  j'ai  été  troviver  le  roi  d'Angleterre,  à  qui  j'ai  repété 
les  mêmes  discours  f[ue  j'avais  tenus  à  ses  commissaires;  il  m'a  dit 
de  ne  faire  aucune  difficulté,  et  qu'il  avait  un  traité  avec  les  Hollan- 
dais aussi  bien  que  votre  majesté. 

■le  lui  ai  répondu  qu'il  savait  bien  la  dlHerence  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  traités,  et  (jue  je  le  suppliais  de  vous  consulter  sur  cet 
article.  Sur  quoi  il  me  repartit  que  ce  traité  serait  secret,  et  il 
m'a  piié  avec  aflcction  de  l'envover  à  votre  majesté. 

Je  l'ai  assuré  que  je  lui  obéirais,  et  que  je  souhaitais  d'être 
trompé  dans  mon  opinion,  mais,  puisf[ue  la  chose  me  ])aiaissait  im- 
possible, il  me  semblait  ,'j"e  sa  majesté  devait  laisser  à  votre  choix 
de  recevoir  le  projet  tel  qu'il  est  ou  de  rayer  tout  ce  qui  regarde  les 
Hollandais.  Sur  quoi  il  m'a  dit  que,  cet  article  étant  rayé,  il  n'y  aurait 
dans  le  reste  du  projet  aucun  avantage  pour  lui,  et  qu'il  était  juste 
que  sa  neutralité  lui  fût  utile;  qu'au  reste,  ce  traité  serait  si  secret 
que  personne  n'en  aurait  connaissance,  .le  lui  ai  dit  que  votre  ma- 
jesté en  aurait  la  connaissance;  qu'il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
le  rejet  de  cette  clause;  et  encore  qu'il  vous  plût  passer  par-dessus 
cette  considération  et  vous  laisser  persuader  par  la  raison  du  secret, 
ce  qui  me  paraissait  impossible,  toujours  est-il  qu'il  dépendrait  di' 
lui  de  rendre  la  chose  |)ul)lique  en  déclarant  la  guerre  aux  Hollandais 
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inconlincnt  après  la  signature  do  ce  traité.  Sur  quoi  il  ni  a  pris  la 
main,  et  en  me  la  serrant  il  m'a  dit  qu'il  m'enf^ageait  sa  parole  et 
son  honneur  de  n'en  rien  faire,  et  que  je  pouvais  bien  voir  (pie  ce 
traite  était  un  aclieminement  à  une  ligue  ollcnsive  et  défensive  envers 
tous  et  (-ontrc  tous'. 

Celle  dépêche  ne  partit  que  le  ■},  G  décembre.  Louis  XiV  se 
liâla  de  répondre  à  M.  de  Riivigny  par  l'envoi  de  la  lettre  et 
du  projel  qui  suivenl  : 

.l'ai  reçu  totre  dénèclie  des  2. '3  et  •'. (i  de  faulrc  mois,  par  laciuclle        KxUdic 

,  .       ,  .     ,  ,       .  ,      ,  (l'une  lettre 

VOUS  m  avez  rendu  roniple  de  ce  (|ui  s  était  passé  dans  une  longue  et    de  Louis  XIV 

,       ^  f"  ■        ■  .       au  manuiis 

importante  coiilerence  que  vous  aviez  eue  avec  vos  commissaires,  et    ,|,,  i\„vi''iiv 
avant  de  vous  en  dire  mon  sentiment,  je  veux  bien  vous  témoigner,         Paris, 
pour  votre  satisfaction   j)arliculière ,  qu'il  m'a  semblé  que  vous  ne  n^""^""' 
pouviez  en  toutes  clioses  vous  y  conduire  avec  plus  de  prudence  et 
de  jugement  que  vous  avez  fait. 

Comme  raifaire  dont  il  est  aujourd'jiui  question  est  non-seule- 
ment de  la  dernière  considération,  mais  très-délicate  à  manier,  il 
ne  sera  jias  inutile  que,  pour  vous  donner  lieu  de  continuer  à  bien 
dirigea  votre  conduite  ,  je  vous  fasse  remarquer  que  de  tout  ce  qui 
vous  a  été  dit  et  proposé  on  en  peut  tirer  cette  conséquence  infail- 
lible et  en  établir  un  fondement  certain,  que  le  véritable  dessein 
des  Anglais  cl  comme  la  dernière  résolution  où  ils  se  sont  déter- 
minés est  de  faire  trois  cboscs  s'ils  peuvent  en  venir  à  bout  :  l'une, 
de  mettre  les  clioses  en  état  fjue  la  paix  ne  .se  puisse  faire  et  que  je 
sois  forcé  de  continuer  la  guerre  contre  l'Espagne;  la  seconde,  de  ne 
se  point  embarrasser  en  cette  guerre-là,  et  non-seulement  ne  m  v 
donner  aucune  assistance,  mais  empêcher  que  d'autres  puissances 
qu'ils  n'aiment  pas  ne  me  la  donnent,  soit  de  crainte  qu'elles  n'en 
tirent  de  l'utilité,  soit  alin  que  les  Espagnols  se  puissent  mieux 
.soutenir  contre  les  efforts  de  mes  armes;  et  la  troisième,  ne  laisser 
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j)as,  pour  leur  simple  neutralité,  de  tirer  de  moi  de  grands  avan- 
tages, comme  si  j'étais  obligé  de  payer  pour  ainsi  dire  leur  oisiveté, 
et  d'acheter  bien  chèrement  leur  garantie  contre  le  mal  rpi'ils  me 
poujiaient  faire. 

Je  laisse  à  juger  si  ce  sont  là  des  visées,  ou  auxquelles  je  puisse 
m'accommoder,  ou  qui  marquent  tant  soit  peu  l'intention  que  le 
roi  de  la  (iiande-Bretagne  vous  a  si  souvent  témoignée  de  vouloir 
taire  une  sincère  et  étroite  liaison  avec  moi ,  et  si  ce  ne  serait  pas 
plutôt  une  de  ces  sociétés  qu'on  appelle  léonines,  où  tout  l'avantage 
se  trouve  d'un  côté  et  le  dommage  de  l'autre,  laissant  même  à  part 
qu'on  me  demande  des  choses,  à  l'égard  des  Hollandais,  que  je  ne 
puis  l'aire  sans  perdre  l'honneur  en  manquant  à  ma  loi,  à  moins 
qu'eux-mêmes  n'aient  été  les  premiers  à  m'en  donner  un  juste  sujet 
par  quelque  contravention  à  notre  traité. 

Tout  ce  que  je  viens  tic  dire  ne  doit  être  que  pour  vous  seul  et 
pour  votre  instruction  particulière,  et  non  pas  pour  vous  donner  lieu 
ni  de  témoigner  qu'on  s'aperçoive  ici  de  leur  intention  m  de  leur 
en  faire  aucun  reproche;  au  contraire,  si  vous  êtes  obligé  d'en 
mettre  quelque  chose  à  prolit  et  de  vous  en  explicpier  pour  aous 
pouvoir  mieux  défendre  îles  mêmes  instances,  quand  elles  vous  se- 
raient jéitérécs,  vous  le  ferez  en  des  lermes  si  doux  qu'il  paraisse 
(lue  c'est  la  matière  même  et  la  qualité  des  demandes  qu'on  vous 
fait,  laquelle  vous  y  force,  et  que,  de  mon  inclination ,  je  voudrais, 
jiour  la  satisfaction  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  faire  cela  et  même 
davantage  s'il  était  en  mon  pouvoir,  pourvu  (pie  je  n'en  reçusse  point 
de  trop  grands  préjudices,  soit  en  mon  honneur,  soit  en  mon  in- 
térêt. 

Pour  entrer  maintenant  dans  le  détail  ties  propositions,  je  ne 
crois  pas  devoir  employer  beaucoup  de  paroles  sur  celle  de  la  remise 
d'O.stcnde  et  de  Nieuport  pour  une  simple  neutralité,  puisqu'il  me 
paraît  que  vos  commissaires  ont  d'abord  eux-mêmes  abandonné 
cette  prétention,  sur  ce  que  vous  leur  ave/  rapporté  de  la  diflérence 
de  cette  affaire  avec  celle  de  Dunkenpie  du  lcmj)s  de  l'iisurpateui. 
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Si  on  vous  avait  dit,  Nous  romprons  avec  l'Espagne,  et  nous  aurons 
une  bonne  Hotte  pour  l)lo(juer  en  niènic  temps  ces  deux  places  par 
mer,  ce  serait  une  autre  chose;  mais  TAnglcterre  voulant  conserver 
l'amitié  de  l'Espagne,  et  néanmoins  recevoir  ses  places  des  mains 
d'un  autre,  et  m'engager  même,  si  je  suis  forcé  de  continuer  la 
guerre,  à  cpiitter  tous  mes  autres  desseins  pour  m'applirjuer  à 
prendre  sans  armée  de  mer  et  pour  autrui  deux  |)laces  maritimes 
où  je  m'exposerais  à  un  alTront  certain  et  à  perdre  inutilement  tout 
le  fruit  d'une  campagne,  je  ne  sais  pas  si  les  Espagnols  eux-mêmes, 
pour  reprendre  sur  moi  tous  les  avantages  que  )'ai  sur  eux,  pour- 
laient  désirer  autre  chose  au  monde  plus  ardemment  (pic  de  me 
voir  prendre  ce  parti-là. 

La  proposition  est  impraticable  dans  les  termes  qu  on  la  lait,  à 
moins  d'une  rupture  présente  de  l'Angleterre  contre  l'Espagne,  et 
l'assistance  ([u'on  me  donnerait  en  Flandre  d'un  corps  de  troupes 
anglaises  comme  faisait  Cromwell. 

Quant  au  projet  qu'Arlington  vous  a  donné  d'une  ligue  oHénsive 
et  défensive  entre  moi  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  contre  les 
Etats  généraux,  qui  contient  quatre  articles  :  le  premier,  que  si  la 
France  et  les  Provinces-Unies  viennent  à  une  rupture,  l'Angleterre 
m'aidera  contre  elles ,  et  si  l'Angleterre  vient  à  une  rupture  contre 
les  pi'ovinces,  je  l'aiderai  contre  elles  avec  des  forces  dont  on  con- 
viendra de  part  et  d'autre  ; 

Le  second,  que  nul  de  nous  n<!  prencha  aucune  nouvelle  liaison 
avec  les  Etats  sans  le  consentement  de  l'autre,  ni  ne  consentira  à 
aucun  partage  des  Pays-lias  es])agnols  à  l'avantage  desdits  États; 

Le  troisième,  (pie  le  roi  de  la  (îrande-Bretagne  ne  donnera  aucun 
secours  directement  ni  indirectement  aux  Espagnols,  ni  à  aucun 
autre  prince  ni  état  quel  qu'il  puisse  être,  contre  mes  intérêts,  tant 
que  les  Espagnols  auront  guerre  contre  la  France  ; 

Le  quatrième,  que  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre s'ajustera  dans  deux  mois  de  temps  après  la  signature  du 
présent  traité; 
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11  n  échel  pas  de  vous  rien  dire  sur  les  deux  derniers  articles,  puisque 
le  troisième  me  serait  fort  avantageux,  et  que  le  quatrième  est  d'une 
(•onvenanco  réciproque  amjuel  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  en 
aucun  temps,  pourvu  que  l'Angleterre  ne  prenne  point  de  parti 
I  oulrau'e. 

(^)uant  au  premier,  c[ui  contient  deux  alternatives  réciproques, 
roinme  la  première  me  serait  très-avantageuse,  on  doit  croire  que 
je  ne  ieiais  non  plus  aucune  difficulté  de  m'engager  à  la  seconde , 
SI  l'avais  les  mains  libres  et  que  je  pusse  la  promettre,  mon  honneur 
saul  et  sans  manquer  de  foi;  mais  le  roi  d'Angleterre  sait  bien  que 
mon  traité  d'alliance  défensive  avec  les  Etats  subsiste  et  devra  tou- 
jours subsister  tant  que  lesdits  Etats  n'y  feront  aucune  contravention  ; 
l't ,  comme  vous  l'avez  fort  bien  dit,  quelle  foi  pourrait  ajouter  le 
roi  d'Angleterre  a  mes  promesses,  s'il  m'en  voyait  manquer  k  d'autres, 
(jiioique  par  un  traité  secret? 

Le  second  article  contient  encore  deux  choses  :  l'une,  qu'aucun 
de  nous  ne  prendra  de  nouvelles  liaisons  avec  les  Etats  sans  le  con- 
sculemenl  île  l'autre,  .le  gagnerais  sans  doute  beaucoup  en  faisant 
entrer  l'Angleterre  dans  cet  engagement,  et  si  je  ne  voulais  pas 
procéder  avec  ledit  roi  fort  sincèrement,  et  cpie  je  lusse  capable 
d'agir  avec  lui  captieusemeni ,  [c  n'aurais  qu'à  passer  ce  chef  de  l'ar- 
ticle aux  mêmes  termes  fju'il  est  conc;u ,  qui  le  rendent,  ce  semble, 
récipnxpie  et  rpii  pourtant  ne  l'e.st  ])as;  car,  (pie  gagnerait  le  roi 
;'(•  la  (iiande-lh'etagne  à  la  promesse  que  je  lui  ferais  aujourd'hui . 
de  ne  j)rendre  aucune  nouvelle  liai.sonavec  lesdits  Etats,  si  l'ancienne 
f|iii  me  lie  avec  eux  subsi.ste  toujours  avec  la  même  force  tant  qu'eux 
mêmes  ne  seront  ])as  les  prenuers  ;\  la  rompre  par  cpielque  infraction 
de  notre  traité,  ;m  heu  ([u'il  se  trouverait  f|ue  j'aurais  engagé  l'An- 
gleterre à  ne  |)ouvon-  s'unir  contre  moi  avec  lesdits  Etats  en  faveur 
de  l'Espagne:*  Mais  ce  n'est  pas  là  ma  manière  d'agir  avec  un  roi  ([iie 
l'estime  et  (If)nt  je  soiiliaite  sincèrement  l'amitié,  ni  avec  qui  ([iie  ce 
soit. 

I. antre   point  du   seccHid   article    Ic-iid  à    m Cnga^cr  à   ne    poiivoii 
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prendre  des  mesures  avec  les  Etats  généraux  pour  forcer  les  Ks|)a- 
gnols  à  la  paix,  par  conséquent,  à  me  priver  de  ce  moyen  pros([uc 
certain  de  la  faire,  sans  que  l'Angleterre  m'en  offre  aucun  autre 
équivalent  ou  de  pareille  force.  Si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
disait.  Je  déclarerai  aux  Espagnols  que  s'ils  ne  font  la  paix  à  dos 
conditions  raisonnables  (dont  nous  aurions  pu,  par  avance,  conve- 
nir ensemble),  je  joindrai  mes  forces  à  celles  de  la  France  pour 
les  nécessiter  de  redonner  le  repos  à  la  clirétienté;  et  s'il  s'engageait 
en  effet  avec  moi  par  un  bon  traité  à  les  y  forcer  dans  le  cas  que  les 
Espagnols  refusassent  lesdites  conditions,  je  pourrais  alors  entendre 
à  ce  qu'il  désire.  Mais,  non-seulement  ne  vouloir  point  faire  cette 
déclaration  aux  Espagnols,  ni  un  pareil  traité,  mais  même  ne  vou- 
loir pas  que  daulres  comme  les  Hollandais  le  fassent,  sous  prétexte 
d'exclure  un  état  qu'il  n'aime  pas  des  avantages  d'un  partage  aux 
Pays-Bas,  en  cas  de  refus  des  Espagnols  de  faire  la  paix  ,  c'est  ce  qui 
nie  paraît  trop  dur  et  trop  préjudiciable  à  mon  intérêt  pour  pouvoir 
être  accepté. 

Ledit  roi  connaîtra  encore  mieux  cette  vérité,  s'il  veut  faire  réflexion 
à  deux  choses  :  l'une ,  que  si  les  Hollandais  se  portent  jamais  à  vouloir 
bien  faire  aux  Espagnols  la  déclaration  dont  je  viens  do  parier  et  à 
me  promettre  la  jonction  de  leurs  armes  aux  miennes,  en  cas  de 
refus  des  Espagnols  des  conditions  que  nous  aurions  stipulées,  ils 
n'auraient  garde  de  le  faire  sans  être  auparavant  convenus  a\  ec  moi  , 
dans  le  cas  dudit  refus,  de  l'état  où  les  Pays-Bas  devront  demeurer, 
et  quel  partage  en  sera  fait  entre  nous  ,  si  nos  armes  jointes  venaient 
à  bout  d'en  faire  la  conquête;  autrement  ils  agiraient  avec  une  im- 
prudence que  je  voudrais  bien  qu'ils  eussent,  mais  dont  je  ne  les 
crois  pas  capables. 

La  seconde,  que  .si  lesdits  Hollandais  me  font  cette  olTre  aux 
termes  qui  viennent  d'être  dits  (quoique,  à  dire  vrai ,  je  ne  puis  bien 
croire  qu'ils  me  la  fassent  jamais  sincèrement,  mais  qu'après  beau- 
coup de  négociations  ils  se  résoudront  plutôt  à  soutenir  les  Espa- 
gnols contre  moi),  je  ne  pourrais,  pour  mon  propre  intérêt  et  pour 
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mon  avanlage,  rofnstn-  ladite  offre,  ni  je  ne  le  saurais  faire  sans 
(•lever  les  clameurs  de  toute  la  chrétienté  contre  (dirait-on)  mon 
ambition  immodérée,  lorsqu'elle  verrait  que  je  voudrais  exclure 
de  tout  avantage  et  de  tout  partage  des  conquêtes  ceux  mêmes  qui 
nToirriraient  de  m'y  assister,  pour  pouvoir  tout  seul  et  à  mon  pro- 
lit  engloutir  tous  les  Pays-Bas;  et  ce  serait  bien  alors  que  cette 
(  liimère  de  monarchie  universelle  dont  mes  ennemis  m'imputent  avec 
Inni  d'ajjsurdité  le  dessein  reprendrait  de  nouvelles  forces  dans  In 
j)luj)art  des  esprits. 

Quant  à  ce  cjue  le  roi  d'Angleterre  vous  a  dit,  fju'il  avait  aussi 
bien  ((ue  moi  un  traité  avec  les  Hollandais,  il  sait  mieux  f[ue  per- 
sonne 1  extrême  diflérence  qu'il  y  a  entre  un  simple  traité  d'accom- 
modement (jui  se  fait  pour  sortir  d'une  giu^rre  ,  sans  autre  obliga- 
tioi)  (jue  (le  vivre  à  l'avenir  en  paix,  et  un  traité  de  ligue  défensive 
entre  <lcii\  dais  pour  s'entre  -  secourir  l'un  l'autre  contre  toute 
aijjress-on. 

Kl  sur  ce  ([ue  ledil  roi  a  ajouté,  cpien  rayant  l'article  des  Hollan- 
dais il  n'y  aurait  aucun  avanlage  pour  lui  dans  le  projet  et  qu'il  est 
juste  que  sa  neutralité  lui  soit  utile,  je  souhaite  fort  (ju'il  se  puisse 
Iroiiver  des  moyens  de  la  lui  rendre  telle,  mais  non  ])as  aux  dépens 
(il'  mon  honneur  et  de  ma  foi,  comme  il  le  demaude. 

(Cependant,  alin  que  ledit  roi  de  la  Grande-lîretagne  connaisse  (h' 
pbis  en  plus  à  f[uel  jHiint  p  désire  son  amitié  et  notre  étroite  liaisf)n. 
)ai  lait  (h-esser,  de  mou  (ôté,  un  projet  d'articles  dont,  pourvu 
i)u  on  ])iu.sse  convenir  de  la  substance,  il  sera  facile  après  de  les 
'•tendre  davantage  et  dCu  former  un  Iraité;  et  par  la  teneur  dcsdils 
articles,  d  \vryi\  que,  pour  une  simple  neutralité  dans  laf[iielle  il  lui 
sera  permis  de  dcmeiircr  autant  de  tem])s  (piil  croira  convenir  à 
ses  aHaiics,  |e  lui  |)i'opose  des  avantages  incomparablement  plus 
grands  ([ue  tout  ce  cpie  ri'".s|)agne  peut  lui  offrir,  avec  cette  dilférence 
'|ui'  de  mon  côté  ils  seront  certains,  et  ([lie  de  celui  de  l'Espagne 
d  ue  trouvera  que  des  impossibilités  dans  l'exécution  et  peut-être 
encore  des  embarras  à  les  accepter,  comme  il  me  serait  facile  de 
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le  prouver,  si  la  modestie  ])ermettait  de  parler  do  ma  |)iiissance  et 
de  la  faiblesse  de  mes  ennemis'. 

Si  les  Etats  généraux  rompent  l'alliance  défensive  qu'ils  ont  avec        ''"'.i<'i 
le  roi  par  quelque  infraction  au  traité  de  1662,  en  donnant  des  se-  entre l.ouisMV 

.„.,,,,.  ,  ■11/-.  1      Tt  et  CliarlesII. 

cours  a  ses  ennemis,  o.  M.  tres-cliretienne  et  le  roi  de  la  urande-bre- 

Pans, 

tagne  leur   déclareront  et  feront  conjointement  la  gneire  avec  les  'i  janvier  if>f>8. 
forces  dont  on  conviendra  de  part  et  d'auti c 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'oblige  dès  à  présent  à  ne  prendre 
aucune  nouvelle  liaison  avec  les  Etats  sans  le  consentement  du  roi, 
tant  que  la  guerre  qu'il  a  avec  l'Esjjagne  durera. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  donnera  aucun  secours  direc- 
tement ni  indirectement  aux  Espagnols,  ni  à  aucun  prince  ou  état 
quel  qu'il  puisse  être ,  contre  les  intérêts  du  roi ,  tant  qu'il  sera  en 
guerre  avec  l'Espagne. 

Le  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  France  s'ajustera 
dans  deux  mois  de  temps  après  la  signature  du  présent  traité. 

Si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  veut  songer  à  la  conquête  des 
Indes  occidentales  des  Espagnols,  où  ceux-ci  lui  ont  refu.sé  tout 
commerce  dansles  ports  qui  leur  appartiennent,  S.. M.  très-cbrétienne 
l'assistera  d'une  escadre  de  ses  vaisseaux  de  tel  nombre  dont  on  con- 
viendra pour  lui  donner  ])lus  demovensdc  faire  cette  conquêlc-là,  qui 
lui  sera  même  très-aisée,  les  Espagnols  ayant  autant  d'occupation  ([u'ils 
en  ont  en  Europe  ;  ou  bien,  au  lieu  de  ladite  escadre,  le  roi  fournira 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  à  son  option,  une  somme  de  200,000 
écus  par  an  pour  faider  à  armer  un  plus  grand  nombre  de  vai.s- 
seaux,  afin  de  faire  ladite  conqiu'te. 

Si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  veut  rompre  en  Europe  avec  l'Es- 
j)agne,  et  assister  le  roi  d'un  cnriis  de  troupes  et  de  vaisseaux,  sa 
majesté  s'engagera  (fattaquer  une  ])lare  maritime  des  Pays-Bas  pour 
la  remettre,  aussitôt  après  sa  prise,  au  pouvoir  dudit  roi,  lequel  y 

'  Correspondance  iT Angleterre ,  vol.  LXXVI. 
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consorvora  la  religion  catholique ,  comme  il  fut  l'ait  pour  la  ville  de 

Dunkenjuc. 

Si  les  Etats  géiiéravix  donnent  occasion  au  roi  de  rompre  avec  eux 
par  rinlVaction  qu'ils  feraient  du  traité  de  1G62  ,  les  deux  rois  pren- 
dront alors  des  mesures  ensemble  pour  leur  ôter  autant  qu'il  se 
pomra  les  avantages  du  commerce  du  monde  dont  ils  tirent  presque 
seuls  tout  le  profit,  et  les  partager  en  la  meilleure  et  plus  équitable 
manièie  qu'il  se  pourra  entre  leurs  sujets \ 

Eli  recevant  commituication  de  ce  projet,  les  commissaires 
anglais  manifestèrent  une  grande  surprise.  Ils  le  rejetèrent.  Le 
comte  d'Arlinglon  fut  intérieurement  satisfait  de  ce  résultat  qui 
refroidit  le  duc  deBuckingliam.  Pour  donner  le  change  à  M.  de 
liuvigny,  le  comte  d'Arlington  lui  ofl'rit  de  faire  discuter  dans 
le  conseil,  qui  cessa  pour  quelques  semaines  de  se  réunir,  les 
conditions  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Esjîagne,  puisque 
l'Angleterre  et  la  France  ne  parvenaient  point  à  s'entendre. 
IV-ndant  ce  temps  il  poursuivait  une  autre  négociation  de  la 
plus  grande  importance  et  qui  touchait  à  son  terme.  D'accord 
avec  le  garde  du  grand  sceau  Bridgeman,  il  désirait  empêcher 
la  ruine  des  Pays-Bas  et  arrêter  Louis  XIV  dans  ses  conquêtes. 
Les  Hollandais ,  plus  intéressés  encore  à  ce  double  résultat 
que  l'Angleterre,  avaient  souvent  pressé  par  leurs  ambassa- 
deurs à  Londres,  MM.  de  Mecrman  et  Boreel  ,  le  cabinet  an- 
glais d(>  se  joindre  à  eux. 

Lr  comte  d'Arlinglon  chargea  dans  le  mois  de  décembre 
le  clievalier  Tem])lc,  résident  d'Angleterre  à  Bruxelles,  de  se 
rendre  à  la  Haye,  d'y  voir  secrètement  M.  de  \\ilt,  et  de  lui 
demander  de  la  part  du   roi  son  maître  ce  qu'il  pensait  de 

'   Correspondance 'l'Amjlclctrc ,  \(A.  L\\\I, 
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l'invasion  de  la  Flandre,  et  quelles  mesures  on  pourrait 
prendre  pour  y  mellre  un  terme  dans  l'intcrêl  des  Provinces - 
Unies,  de  TAngieterre  et  du  reste  de  l'Europe.  Le  clievalier 
Temple  s'acquitta  de  sa  mission  auprès  du  grand  pensionnaire , 
qui  s'ouvrit  franchement  à  lui.  Il  lui  dit  que  les  États  généraux 
étaient  résolus  à  se  rendre  médiateurs  entre  les  deux  cou- 
ronnes, à  olillger  les  Espagnols  d'accepter  l'une  des  deux  alter- 
natives proposées  par  Louis  XIV,  et  à  garantir  l'observation 
de  cet  accord.  Il  exprima  l'espoir  que  le  roi  d'Angleterre  et  le 
roi  de  Suède  voudraient  bien  se  joindre  à  eux  pour  les  aider  à 
atteindre  ce  but. 

Le  chevalier  Temple,  proposant  alors  des  mesures  plus  déci- 
sives, lui  offrit  de  conclure  une  ligue  offensive  et  défensive  avec 
l'Angleterre  et  de  prendre  la  Flandre  sous  leur  protection. 
Mais  M.  de  Witt  lui  objecta  que  les  Etats  généraux  n'avaient 
jamais  fait  de  ligue  offensive  et  avaient  pour  maxime  de  ne 
se  lier  par  aucune  ;  qu'ils  étaient  prêts  à  entrer  dans  une  ligue 
défensive  avec  l'Angleterre; que  si  le  roi  Charles  II  se  décidait 
à  protéger  ouvertement  la  Flandre,  non-seulement  ils  ne  s'y 
opposeraient  pas,  mais  qu'ils  fourniraiejjt  aux  Espagnols,  sar 
quelques  villes  de  Guehb-e  ,  l'argiuit  dont  ils  auraient  besoin 
povu'  payer  l'assistance  des  Anglais.  Il  ajouta  même  que  si 
l'Angleterre  prenait  ce  parti,  pciit-ctre  les  l'itats  cbangeraient 
eux-mêmes  de  résolution  et  en  adopteraient  une  plus  vigou- 
reuse ' . 

Le  chevalier  Temple  partit  de  La  Haye  et  se  ren(ht  à 
Londres,  où  il  arriva  vers  la  fin  du  mois  de  décembre.  Il  rendit 
compte  de  sa  conférence  avec  ÎNI.  de  \\  ilt.  Le  i"  janvier  i()ri8 

'  Lellre  du  clievalier  Temple ,  de  clé-  i  G08  an  garde  du  grand  sceau  Bridge 
cembre  i6G7,dans  les  Lettres d'Arlinglou.  inan,  dans  le  tome  I"  des  I^ellres  de  Tcm- 
t.  1  .  p.  2/i7  à  200  ,  et  lellre  du  2- janvier         plp.p.  iSGà  188. 

Cg. 
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le  cal)iuet  hritaiinique  arrêta  les  bases  d'une  clroilo  ailiance 
(le  médiation  avec  les  Provinces-Unies,  et  donna  au  clievalier 
Temple  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  conclure.  Celui-ci  ne 
demeura  que  cinq  jours  à  Londres,  et  partit  revêtu  du  titre 
d'envoyé  extraordinaire  auprès  des  Etats  généraux.  Il  arri\a 
le  6  à  La  Haye.  11  annonça  à  M.  de  W  itt  qu'il  était  chargé  de 
conclure  une  alliance  étroite  avec  les  Etats,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  Pays-Bas.  La  mé- 
diation de  l'Angleterre  satisfit  plus  M.  de  Witt  que  l'offre  de 
sou  alliance.  Il  craignait  d'abandonner  les  anciennes  maxijnes 
(le  la  politique  hollandaise  en  rompant  avec  une  puissance 
solide  dans  ses  amitiés,  pour  s'allier  à  une  autre  qu'il  accusait 
d'avoir  été,  depuis  la  reine  Elisabeth,  si  variable  dans  les 
siennes.  D'ailleurs  la  Suéde,  qui  par  le  duché  de  Brème  était 
sur  les  derrières  de  la  Hollande ,  et  qu'il  croyait  toujours  dé- 
vouée à  la  France,  lui  faisait  peur.  Le  chevalier  Temple  le  ras- 
siu'a  à  cet  égard  en  obtenant  du  comte  Dohna  l'approbation  du 
projet  (le  l'alliance  et  la  promesse  d'y  faire  entrer  la  Suède. 

La  conclusion  de  ce  traité  tenait  à  la  rapidité  et  au  secret 
avec  lesquels  on  négocierait.  Mais  les  Etats  ne  pouvaient 
i)r(MKlr(>  aucun  nouvel  rpoagement  sans  l'adhésion  de  toutes 
les  villes,  et  il  fallait  pour  cela  six  semaines  de  temps  et  f  una- 
lumité  des  opinions.  Ce  long  délai  et  la  nécessité  de  cet 
accord  général  faisaient  craindre  au  chevalier  Teuq)l(^  ([ue 
faudDassadeur  di>  France  ne  connut  et  ne  dt-jouât  ses  plans. 
Il  obtint  de  M.  de  \\  itt  que  les  commissaires  des  affaires  se- 
crètes conrluraienl  le  Iraite;  que  les  Etats  le  signeraient,  ce 
(lui  nom  ail  s'execulei-  en  ([uelques  jours,  et  qu'on  demande- 
lail  ensuite  la  jatillcalion  des  villes. 

Cette  marche  fut  ado]Hée  et  suivie.  Le  chevalier  Tenq)le 
enl  je  1  (S  janvier  son  audienci'  publique  des  Etats,  et  le  i  <)  i! 
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entra  on  conférence  avec  les  sept  commissaire.s  des  aiï'aires 
secrètes  que  présidait  le  grand  p(>nsionnaire.  On  convint  de 
trois  engagements  qui  furent  signés  le  2,3  janvier.  Par  le  pre- 
mier, une  alliance  défensive  était  conclue  entre  les  deux  puis- 
sauces  sur  la  base  de  l'article  1 1  du  traité  de  Broda.  Celui 
des  deux  pays  qui  serait  attaqué  avait  droit  de  demander  à 
l'autre  quarante  vaisseaux  de  ligne,  six  mille  hommes  d'infan- 
terie et  quatre  cents  hommes  de  cavalerie,  dont  il  lui  rem- 
hoursorait  les  frais  à  la  paix  '.  Le  second  et  le  troisième  enga- 
gement réglaient  la  médiation  des  doux  puissances  à  laquelle 
la  Suède  serait  invitée  h  se  joindre  pour  terminer  la  contesta- 
tion de  Flandre.  L'un  était  public,  l'autre  secret.  Par  l'un  on 
déterminait  comme  conditions  d(;  la  paix  celles  que  Louis  XIV 
lui-même  avait  proposées  et  auxquelles  on  devait  forcer  TKs- 
pagne  à  se  soumettre;  par  l'autre  on  s'obligeait  à  ménager  la 
paix  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais  et  à  prendre  les 
armes  contre  Louis  XIV,  s'il  n'adhérait  pas  à  l'accommode- 
ment sur  les  ])ases  indiquées.  Les  voici  tous  les  deux. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  lltats  généraux  des  Provinces-        Tiaiti; 
Unies   fies  Pays-Bas,    considérant   avec  beaucoup   de  douleur   les  nipi,' ',lliàiitf 
maux  et  les  calamités  de  la  guerre  nouvellement  allumée  dans  leur      i.n  Haye, 
voisuiage,  parla  rnplure  arrivée  entre  les  deux  couronnes  voisuics  ,         ,g6s. 
et  voyant  que  pai-  une  suite  (piasi  inévitable,  la  plupart  des  princes 
et  étals  (le  la  cbrétienlé  seront  en\elop[)és  dans  les  mêmes  incom- 
modités, et  que  ce  feu  nouvellement  allumé  passerait  ensuite  aux 
voisins,  s'il  n'était  éteint  et  étouflc  dans  sa  naissance,  ont  jugé  ne 
sati.sfaire  point  au  devoir  que  Dieu  leur  a  imposé,  si  après  avoir  reçu 
cette  bénédiction  de  la  bonté  divine,  de  voir  beureuscnient  rétablies 
l'amitié  et  la  bonne  iiUelligence  entre  eu\,  et  en  même  tcmjis  reuiis 

'  Co  lrai(é  est  ilans  les  f-rtiri's  <li_'  Temple ,  t.   1,  p.  i/|3  a  aâo. 
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fil  paix  quaire  puissants  états  qui  se  trouvaient  engagés  dans  unr 
sanglante  guerre,  ils  ne  s'appliquaient  aussi  avec  tout  le  soin  et  le 
zèle  imaginables  à  composer  les  diflérends  ressuscites  entre  les  deux 
couronnes,  et  particulièrement  ;\  éteindre  le  feu  allumé  dans  leur 
voisinage.  C'est  pourquoi  sa  majesté  et  leurs  hautes  puissances  ayant 
enlln,  par  leurs  offices  et  intercessions,  disposé  le  roi  très-chrétien 
à  se  déclarer  auxdits  Etats  qu'il  consentira  h  poser  dès  à  présent  les 
.irnu's,  n(jurvuque  les  Espagnols  veuillent  lui  céder  en  bonne  forme, 
par  un  traité  de  paix,  toutes  les  places  fortes  ou  postes,  avec  leurs 
cluitellenies  et  dépendances  (jue  ses  armes  ont  conquises  et  occupées 
ou  fortifiées  pendant  la  canq^agne  de  l'année  passée,  ou  bien  que 
rKspagne  puisse  être  portée  à  kii  céder  ce  qui  reste  dans  le  Luxeni- 
boui'g,  ou  bien  la  Franciie-Conité,  (land^rai  et  le  Cam])resis,  Douai, 
Aire,  Saint-Omer,  Bergues,  Furnes  et  Linck,  avec  leurs  bailliages, 
•  liàteilenies  et  dé])cndances,  et  de  rendre  en  ce  derniei-  cas  au  roi 
d'Espagne  toutes  les  autres  places  et  pays  que  ses  armes  ont  conquis 
iiepnis  leur  enlrét;  en  Flandre,  moyennant  que  leurs  hautes  puis- 
sances donnent  à  sa  majesté  très-chrétienne  assurance  récq:)roque  de 
disposer  on  d'obliger  réellement  l'Espagne  à  condescendre  aux 
mèmi's  conditions,  ont  cru  que,  dans  la  conjoncture  présente  d'ai- 
iaires,  ils  rendraient  un  très-bon  ollice,  aussi  l)ien  à  fun  et  à  l'autre 
desdilsdeux  rois  quaur  autres  princes  et  états  voisins,  .s'ils  entre- 
])renaient  conjointement  d  irun  commun  accord  d'exhortei'  et. 
autant  qu  en  eux  est,  d'obhger  ies(bles  deux  couronnes  à  conclure 
ia  pai\  sur  les  l'ondemenls  et  aux  conditions  ci-dessus  mentionnées. 
i',i  à  < ctt"'  lin.  ayant  donné  |)lein-poii\oii-  et  commission  à  nous  sons- 
signes,  nous  avons,  chaciiii  en  vertu  du  m'itre,  négocié,  traité  et 
'onclii  les  points  et  articles  Minants  : 

Am.  r".  (Jne  le  roi  de  la  (irande-Bretagnc  et  les  Etats  généraux 
des  Provinces-Uni(;s  du  Pavs-Bas  l'eronl  conjointement  et  séparé- 
ment, mais  lonjonrs  suivant  ce  ([ui  en  sera  préalablement  concerte 
'litre  eux,  d(>soiliceset  instances  an  roi  très-chrélien .  à  ce  qn<'  ledit 
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loi  s'oblige  en  bonne  et  due  forme  ])ar  un  traité  solennel  au  roi  de 
la  Grandc-Brclaonc  et  aux  Etats  généraux  des  Provinces-Unies,  de 
conclure  la  paix  avec  l'Espagne,  sans  s'en  pouvoir  dispenser  sous 
quekpic  prétexte  et  cause  que  ce  soit,  si  l  Espagne  ])cutêtre  disposée 
f)M  obligée  par  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  Etals  géné- 
raux, d'accorder  et  de  laisser  à  sa  majesté  très-chrétienne,  ou  les 
places  qu'elle  a  conquises  en  la  campagne  dernière  dans  le  Pavs-Bas, 
ou  un  équivalent  par  la  cession  des  places  ci-dessus  exprimées,  ou 
par  d'autres  échanges  cjui  pourront  être  laits  du  consentement 
commun  des  parties. 

Art.  -j  .  Que  sadite  majesté  très-chrétienne  veuille  prolonger  .son 
consentement  à  une  cessation  d'armes  audit  Pays-Bas,  jusqu'à  la  lin 
du  mois  de  mai,  ahn  que  pendant  le  même  temps  ledit  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  lesdits  Etats  généraux  puissent  faire  les  dili- 
gences et  les  offices  nécessaires  pour  disposer  le  roi  ou  la  reine 
d'Espagne  et  son  conseil  à  donner  les  mains  aux  conditions  ci-de.ssus 
mentionnées. 

Art.  3.  Et  afin  que  le  roi  très-chrétien  n'ait  aucune  raison  fondée 
pour  refuser  ladite  pi-olongation  de  la  suspension  d'armes,  ledit  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  Etats  s'obligeront  l'éciproquement 
dans  le  même  traité  à  faire  avoir  effectivement  à  la  Erance,  par  ces.sion 
de  l'Espagne  ,  lesdites  conquêtes  de  l'année  passée,  ou  ce  qtii  pourra 
lui  être  accordé  par  échange  du  consentement  des  parties. 

Art.  li.  Que  l'on  disposera  le  roi  très-chrétien  à  se  vouloir  re- 
poser sur  la  promesse  susdite,  et  à  ne  porter  plus  ses  armes  audit 
Pays-Bas;  en  sorte  que  si,  contre  toute  espérance,  ledit  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  lesdits  Etats  généraux  ne  pouvaient  pas  par  leurs 
intercession  et  exhortations  disposer  l'Espagne,  avant  la  lin  du  mois 
de  mai  suivant,  à  accorder  les  conditions  ci-dessus  exprimées,  et 
qu'il  fallût  par  conséquent  venir  à  des  moyens  plus  cflicaces,  néan- 
moins les  armes  de  France  ne  pourront  pas  être  portées  audit 
Pays-Bas,  mais  que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  Etats 
généraux    s'engageront   à  suppléer   ce    qu'il    faudra,  pour    obliger 
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récllenienl  l'Espagne  à  accepter  les  conditions  susmenlionnées,  et 
que  le  roi  très-chrétien  ne  pourra  plus  user  d'aucune  hostilité  dans 
lesdits  ])ays,  ni  aussi  s'y  rendre  maître  d'aucune  ville,  quand  même 
tnielques-unes  se  voudraient  volontairement  donner  à  lui,  si  ce  n'est 
que  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  manquassent  à  effectuer  réel- 
lement ce  que  dessus. 

Art.  5.  Que  la  paix  étant  conclue  entre  les  deux  couronnes, 
elle  sera  garantie  en  la  forme  la  plus  ample  ,  la  plus  forte  que  faire 
se  ])ourra ,  tant  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  susdits 
que  par  l'empereur  et  par  tous  les  autres  rois  et  princes  voisins,  qui 
se  trouveront  intéressés  à  la  conservation  du  repos  de  la  chrétienté, 
et  particulièrement  des  pays  susdits,  avec  un  dénombrement  des 
forces  (pie  l'on  sera  obligé  de  faire  agir  rigoureusement,  en  cas  que 
Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  vienne  à  l'enfreindre,  pour  lui 
faire  réparer  le  tort  et  le  dommage  que  l'autre  aura  soufferts  par  .sa 
contravention. 

Art.  6.  Ces  accords  et  conventions,  avec  toutes  et  chacune  des 
choses  y  contenues,  seront  confirmés  et  ratifiés  par  ledit  seigneur 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  lesdits  seigneurs  Etats  généraux 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  ])ar  des  lettres  patentes  de  part  et 
d'autre  munies  de  leur  grand  sceau  en  bonne  et  due  forme,  dans 
quatre  semaines  prochain  venant ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  les 
actes  de  ratihcation  sert.nt  échangés  de  part  et  d'autre  dans  ledit 
temps. 

En  témoin  de  toutes  les([uelles  choses  et  chacune  d'icelles  ,  et  pour 
leur  donner  plus  de  force,  nous  avons  signé  les  présentes  et  y  avons 
ajouté  nos  cachets.  A  La  Haye,  en  Hollande,  le  'iS  janvier  iG68  \ 

Art.   1".  Comme  dans  la  suite  (k-  la  paix  d'entre  la  France  et 
fEspagnc,  il  pourrait  survenir  quelque  difficulté  au  sujet  de  la  re- 
"■'!•''■  •'"'""■''    nonciation,  on  réglera  la  chose  de  telle  sorte  que  s'il  n'en  était  ])0int 

'   Corps  diphmuliquc ,  de  Diiiiioiil .  I    \II,  part.  I,  p.  fuj. 
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fait  mention  dans  le  traité,  le  formulaire  en  sera  con(,u  en  tels  UHayc, 
termes  que  le  droit  d'aucune  des  deux  couronnes  n'en  reçoive  ni  "  ,(;gg 
augmentation  ni  diminution;  et  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ou 
celui  de  France  n'y  voulût  point  consentir,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  procéderont 
contre  le  refusant  comme  il  est  convenu  par  les  troisième,  qua- 
trième et  derniers  articles  respectivement,  à  condition,  néanmoins, 
que  si  le  roi  d'Espagne  refuse,  le  roi  de  France  s'oblige  récipro- 
quement de  ne  se  point  servir  de  ses  armes  es  Pays-Bas. 

Art.  2.  Que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  généraux 
des  ProWnces-Unies,  afin  que  chacun  soit  content  de  part  et  d'autre, 
s'obligeront  à  travailler  de  tout  leur  possible  à  ce  que  la  paix  d'entre 
l'Espagne  et  le  Portugal  se  fasse  en  même  temps,  à  condition  néan- 
moins que  la  France  s'engage  derechef,  au  cas  que  cette  négo- 
ciation ne  pût  pas  sitôt  être  conduite  à  sa  fin,  que  cela  ne  l'empê- 
chera point  de  faire  la  paix  avec  l'Espagne  ;  mais  seulement  il  sera 
libre  au  roi  très-chrétien  de  donner  du  secours  au  roi  de  Portugal , 
son  allié,  pour  faire  diversion  des  forces  de  l'ennemi,  ou  de  quel- 
que autre  manière,  comme  il  le  trouvera  plus  à  propos  et  plus  avan- 
tageux. Et,  au  cas  c{ue  l'on  puisse  porter  l'Espagne  à  consentir  à  la 
paix  à  la  susdite  condition,  et  qu'elle  soit  conclue,  le  roi  très-chré- 
tien sera  obligé  de  s'abstenir  et  ne  se  plus  mêler  des  allaires  des 
Pays-Bas  comme  étant  apaisées.  Et  ne  lui  sera  permis  en  aucune 
manière  de  rien  attenter  contre  lesdits  Pays-Bas,  ni  à  force  ou- 
verte ni  par  artifice,  et  qu'il  ne  demandera  aucune  satisfaction  sous 
prétexte  de  dépenses  ou  déboursements  qu'il  faudra  faire  dans  la 
guerre  de  Portugal,  tant  pour  lever  des  trou])es  (|ue  pour  autres 
frais  de  guerre.  S'il  arrivait,  durant  cette  guerre,  que  les  troupes 
auxiliaires  de  France  vinssent  à  occuper  quelque  place  en  Espagne 
ou  en  Italie,  le  roi  très-chrétien  les  remettra  à  l'Espagne  aussitôt 
({ue  la  paix  sera  faite  avec  le  Portugal.  Mais  si,  contre  toute  at- 
tente, l'Espagne  néglige  de  faire  la  paix  avec  le  roi  de  France,  avec 
cette  exception  qu'il   lui  sera  loisible,  comme  dit  est,   de   secourir 
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son  allié,  en  ce  cas  non  attendu,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  el 
les  États  généraux  seront  tenus  de  faire  en  sorte  que  l'Espagne  y 
donne  les  mains,  de  manière,  toutefois,  que  réciproquement  le 
roi  très-chrétien  s'oblige,  comme  au  premier  cas,  qu'il  ne  portera 
point  la  guerre  aux  Pays-Bas. 

Art.  3.  En  cas  que,  contre  toute  attente,  le  roi  très-chrétien  ne 
voulût  pas  promettre  de  signer  le  traité  de  paix  aussitôt  que  l'Es- 
pagne cédera  et  se  désistera  des  places  que  la  France  a  prises  clans 
la  dernière  expédition,  qu'elle  accordera,  ou  un  équivalent  dont  il 
sera  ])articulièrcmeut  convenu,  ou  qu'il  ne  satisfit  pas  à  ses  pro- 
messes, ou  qu'il  rejetât  les  cautions  et  préliminaires  exprimés  dans 
ledit  traité,  qui  sont  nécessaires  pour  prévenir  ce  qu'on  peut  juste- 
ment craindre,  savoir  que  le  roi  très-chrétien  voulût  continuer  de 
porter  ses  armes  victorieuses  dans  les  Pays-Bas  susdits ,  qu'en  toutes 
ces  rencontres,  comme  aussi  au  cas  que  par  d'autres  subterfuges  ou 
artifices  il  s'elTorcât  d'empêcher  ou  éluder  la  conclusion  de  la 
paix,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  seront  obligées  de  prendre 
le  parti  de  TEspagne ,  et  de  faire  la  guerre  à  la  France  avec  leurs 
l'orces  unies  par  terre  et  par  mer,  pour  la  forcer  de  faire  la  paix , 
non-seulement  aux  conditions  susdites,  même  Dieu  venant  à  favori- 
ser les  armes  qu'on  aura  prises  à  cette  fin,  et  si  on  le  trouve  k 
projjos  et  convenable,  on  continuera  la  guerre  jusqu'à  ce  que  les 
choses  soient  remises  en  fétat  qu'elles  étaient  au  temps  du  traité 
fies  Pyrénées. 

Art.  h.  Ces  articles  séparés  seront  confirmés  et  ratifiés  dans  tout 
ce  qu'ils  contiennent  par  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits 
Etats  généraux  des  Provinces-Unies  par  leurs  lettres  patentes,  de 
pail  cl  d'autre  scellées  de  leur  grand  sceau,  en  la  manière  la  plus 
;mlhenli(pjc,  (hms  le  temps  de  qualie  semaines,  el  plus  lot  s'il  est 
possible;  et  les  inslrunu-nts  de  la  ratification  seront  échanges  de 
pari  et  d'autre  dans  ledil  temps  de  quatre  semaines.  Fait  à  La 
llave,    en   Hollande,  le   '^3   janvier    i6(38'. 

'    l.cllrci  (lu  clicriiliiT  ICmjilr ,  I.  1  .  p.  257. 
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Le  même  jour  le  comte  Dolma  adhéra  coiulilionnellemenl 
au  nom  de  la  Suède  au  traité  de  médiation ,  qui  prit  le  nom  de 
trajté  de  la  triple  alliance. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  généraux  des  Provinces-      Adiicsion 

T-7     ■  1  1      •    i  1  •     1       o      1   1  «  fomlitionnellr 

Unies,  ayant  ardeninicnl  souliaite  que  le  roi  de  huede  entrât  avec     doiaSuMc 
eux  comme  principal  contractant  dans  l'alliance  qui  a  été  conclue  et  ,,   i„'  if 

11  1  triple  alliance. 

signée  aujourd'hui  par  leurs  commissaires  et  plénipotentiaires  pour      i,a  iiave, 
procurer  une  prompte  et  heureuse  paix  entre  les  deux  rois  voisins,     ^  loe""^'^ 
et  pour  rétablir,  avec  l'assistance  divine,  la  tranquillité  et  le  repos 
en  Europe;  et  le  roi  de  Suède,  dès  le  commcnccmenlde  la  querelle 
entre  les  deux  couronnes ,  ayant  lui-même  fait  connaître,  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  aux  États ,  ses  bonnes  et  sincères  intentions 
aussi  bien  que  le  désir  qu'il  avait  de  s'unir  et  d'agir  de  concert  avec 
eux   dans    l'affaire   ci-dessus  mentionnée,  tant  à  cause  de  l'étroite 
amitié  et  alliance  qui  l'engage  dans  les  mêmes  intérêts  que  pour 
les  aider  à  trouver  tous  les   expédients  imaginaljles  pour  rétablir 
la  paix  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  rois ,  protestant  qu'il 
n'a  attendu  à  se  déclarer  ouvertement  sur  cette  affaire  que  parce 
qu'il  souhaitait  voir  auparavant  quelles  mesures  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats  généraux  prendraient,  et  quelle  assistance  il 
faudrait  donner,  et  plusieurs  autres  choses  de  cette  nature  dont  le- 
dit roi  de  Suède  souhaite  d'être  informé,  afin  qu'il  puisse  agir  de 
concert  avec  le  roi  de  la  Grande-Brctairne  et  les  Etats  généraux  des 
Provinces-Unies.  Pour  ces  raisons,  il  a  été  trouvé  expédient  et  avan- 
tageux pour  le  bien  public  de  dresser  cet  instrument  entre  les  mi- 
nistres députés  et  plénipotentiaires  desdits  rois  de  Suède  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  ceux  desdits  Etats  généraux  des  Provinces-Unies; 
par  lequel  instrument  le  roi  de  Suède,  d'une  part,  s'engage,  après 
qu'il  aura  été  informé  de  tout  ce  qu'il  souhaite  de  savoir,  d'entrer 
dans  ladite  alliance,  et   d'agir  également  et  de  concert  avec  ledit 
roi  do  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  Etats  généraux  des  PrOAinces- 
Unics,  et  de  faire  conjointement  avec  eux  tout  ce  qu'ils  jugeront 
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nécessaire  pour  raccomplissement  de  ce  grand  ouvrage.   Et,  d'un 
autre  côté,  l'on  assurera  le  roi   de  Suède  qu'on  lui  a  rései-vé  une 
place  vide  et  entière  pour  entrer  dans  cette  alliance   en  qualité  de 
])rincipal  contractant,  comme  il  y  est  invité  affectueusement  par  ces 
])résentes ,  tant  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  que  par  les  Etats 
généraux  des  Provinces-Unies,  qui,  de  leur  côté,  emploieront  tous 
leurs  bons  offices  pour  engager  l'empereur  et  le  roi   d'Espagne  à 
terminer  tous  les  différends  que  le  roi  de  Suède  peut  avoir  avec  eux, 
suivant  la  justice  et  l'équité.  Et,  pour  ce  qui  concerne  les  secours 
qu'on  prétend  dudit  roi ,  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  ne 
manqueront  pas  d'envoyer  en  diligence  des  instructions  aux  ambas- 
sadeurs qu'ils  ont  en  Angleterre,  afin  que,  conjointement  avec  les 
commissaires  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l'ambassadeur  ex- 
traordinaire du  roi  de  Suède  qui  est  prêt  à  partir  pour  s'y  rendre, 
et  d'autres  ministres  de  plusieurs  princes  et  états  qui  sont  intéressés 
dans  cette  affaire,  ils  pui.ssent  prendre  les  mesures  que  l'on  jugera 
nécessaires,  et  régler  toutes  cboses  de  manière  que  cette  présente 
imion  prenne  la  substance  aussi  bien  que  la  forme   d'une  triple  al- 
liance ;  et  chacun  travaillera  de  son  côté  à  inviter  ses  alliés  en  cas 
([u'il  s'en  trouve  qui  aient  la  volonté  d'y  entrer. 
Fait  à  La  Haye,  le   iZI^?)  de  janvier   16(38'. 

Extrait  Uc  comte    Dobna,  à   qui  l'on  avait  communiqué    toute  la    né- 

i'' M  \|r'<.fort   gociation  qui  se  faisait  pour  l'accommodement  des  différends  des 

à  M.iiri.ionnc.  fleux  couronnes,  avait  dit  qu'il  signerait  aveuglément  le  traité  que 

La  Haye,      j' Angleterre   et  les  États  feraient  pour  cela.  Néanmoins,  ayant  su 

2O  janvier  ri  '  _  ■' 

'668.  q,je  tout  était  aju.sté  et  que  l'on  allait  signer,  il  présenta  un  mé- 
moire lundi  dernier  où  il  disait  qu'il  était  prêt  à  signer  aussi,  mais 
(lu'il  fallait  régler  auparavant  le  différend  que  le  roi  son  maître  a 
avec  l'empereur  pour  la  ville  de  Brème,  et  un  autre  qu'il  a  avec  le 
roi  d'Espagne,  à  cause  de  quelques  navires  suédois  qui  ont  été  pris 

'   Lettres  du  chevalier  Temple,  t.  1 ,   ji.  26 1. 
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par  des  armateurs  de  Galice  et  d'Ostende  ;  ci  qu'il  lallail  aussi  l'as- 
surer de  subsides,  à  cause  de  l'impossibilité  qui  se  trouve  en  Suède 
de  faire  subsister  une  armée.  11  se  rendit  dès  le  lendemain,  et  se 
contenta  de  la  promesse  qu'on  lui  lit  que  les  ministres  du  roi 
d'Angleterre  et  des  Etals  généraux  s'emploieraient  auprès  de  l'Isola 
et  de  Molina  pour  que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  accordassent 
satisfaction  au  roi  de  Suède,  et  que  l'on  donnerait  des  subsides,  en 
cas  de  rupture  et  que  la  Suède  fût  obligée  d'envoyer  une  armée 
aux  Pays-Bas ,  dont  on  conviendrait  aussi  en  Angleterre  avec  les  mi- 
nistres de  la  maison  d'Autriche;  de  sorte  qu'il  eût  signé  le  traité 
en  même  temps  si  les  copies  nécessaires  eussent  été  prêtes'. 

Pendant  que  M.  de  W  itt  négociait  avec  le  chevalier  Temple, 
voici  ce  qu'il  avait  dit  au  comte  d'Estrades  : 

Quelques  députés  des  villes  de  Hollande  étaient  ébranlés  depuis        lAnaii 
que  Temple,  résident  du  roi  d'Angleterre,  est  venu  trouver  M.  de     ^iTconm' 
Witt  de  la  part   de  Castel  Rodrigo,    pour  lui  dire  nue  toutes  les      'J l-,*""/':^' * 

^  .        .  :i  Al   (le  Lionne 

places  se  rendraient  au  roi  s'il  ne  lés  secourait,  et  qu'il  valait  au-      La  Haye 
tant  perdre  la  Flandre  tout  d'un  coup   que  de  se  voir  consumer  à      '■  J"'""'' 

.  »60o. 

petit  feu;  il  lui  a  ensuite  proposé  une  ligue  avec  l'Angleterre  et  la 
Suède ,  disant  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  était  assuré  de  cette 
dernière  puissance ,  et  que  tous  ensemble  ils  contraindraient  le  roi 
à  faire  la  paix  en  tenant  tous  ses  ])orts  bloqués  et  ôtant  toute  sorte 
de  débit  à  la  France.  M.  de  Witt  lui  a  répondu  que  ses  maîtres 
n'approuvaient  pas  cet  expédient;  qu'il  était  mieux  que  les  Espa- 
gnols fissent  la  paix  aux  conditions  que  le  roi  propose,  à  quoi  les 
Etats  tiendraient  la  main  de  tout  leur  pouvoir. 

Ledit  Temple  a  passé  en  Angleterre,  après  avoir  dépêché  à  Castel 
Rodrigo  pour  lui  faire  savoir  cette  répon.se  qui  ne  lui  a  pas  plu.  Ce- 
pendant M.  de  Witt  et  moi  avons  vu  tous  les  députés  des  villes,  et 
remis  ceux  qui  étaient  ébranlés,  qui  se  sont  confirmés  dans  leur 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  L\X.\III. 
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premier  avis  de  contraindre  les  Espagnols  d'accepter  les  conditions 
de  paix  que  le  roi  propose,  en  cas  f|ii'ils  refusent  la  paix,  et  qu'on 
chargera  M.  Van  Bcuninghen  do  supplier  le  roi  d'avoir  cette  com- 
plaisance pour  MM.  les  Etats  de  n'attaquer  pas  la  Flandre  sans  qu'ils 
aient  concerté  des  moyens  où  les  uns  et  les  autres  pourront  trouver 
leur  sûreté  ^ 

Les  Etats  généraux  envoyèrent  M.  Van  Beuninglicn  ex- 
traordinairement  à  Paris  pour  y  imposer  la  paix,  et  le  roi 
dWngicterrc  chargea  le  chevalier  Trevor  de  la  même  mission. 
A  La  Haye  et  à  Londres  on  craignait  d'avoir  hlessé  Lonis  XIV. 
On  s'étudia  dès  lors  à  présenter  Ja  nouvelle  alliance  comme 
un  moyen  de  médiation,  et  la  médiation  comme  destinée 
uniquement  à  faire  prévaloir  les  offres  de  Louis  XIV  en  les 
imposant  à  l'Espagne. 

Les  États  généraux  écrivirent  donc  la  lettre  suivante  à 
Louis  XIV,  en  lui  annonçant  la  mission  de  M.  Van  Beu- 
ninghen  :  . 

Lettre  Sire,  les  ouvertvues  rrui  ont  été  faites  au  sieur  Van  Beuninolien, 

«les  .  .  ,  ,  ,  , 

Etais  ^én(■l■all^   conseiller  de  la  ville  d'Amsterdam  et  député  en  notre   assemblée 
ai.oi.isxn.    ji^g  Etats  de  Hollande  et  West-Frisc,  de  la  part  de  votre  majesté. 
26  jamici     lorsqu'il  partit  d'auprès  d'elle,  et  le  rapport  qu'il  en  a  fait  à  son 
''^'"**         retour,  nous  obligent  à  le  renvoyer  en  France,  en  qualité  de  notre 
ambassadeur  extraordinaire,  pour  achever  la  négociation  qu'il  y  a 
commencée.  Nous  ne  pouvons  rien  dire  du  mérite  de  sa  personne 
après  les  emplois  f[u'il    a  eus  auprès  d'un   roi  qui    connaît  si  par- 
faitement  les  qualités    de  ceux  qui   ont  l'honneur  de   négocier  en 
sa   cour  et  qui  nous  a  témoigné  d'a])prouver  la  conduite    de   celui 
|)our  qui  nous  écrivons  cette  lettre.  C'est  pourquoi  nous  notis  con- 
tenterons de    la   faire   servir  à   la  fin  à   laquelle  nous  la  désirons, 
c'est-à-dire,  pour  faire  donner  créance  entière  A  M.  \  an  Bcuninghen. 

■    Corrcsporuliincc  ih  UoUawle,  vol.  LWXIIl. 
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suppliant  votre  majesté  de  le  vouloir  considérer  en  ladite  qualité 
de  notre  ambassadeur  extraordinaire,  et  lui  accorder,  en  cette  con- 
sidération, tout  ce  que  Ton  a  accoutumé  de  donner  aux  ministres 
qui  se  trouvent  revêtus  de  ce  caractère,  particulièrement  en  ajoutant 
foi  à  ce  qu'il  dira  à  votre  majesté  de  notre  part  et  «  aux  assurances 
«  qu'il  lui  donnera  de  la  parfaite  inclination  que  nous  avons  de 
"  serrer  de  plus  en  plus  le  naud  qui  de  tout  temps  a  si  étroitement 
"  lié  cet  état  à  la  couronne  de  France,  »  et  à  continuer  de  rendre  à 
sa  personne  royale  le  respect  qu'elle  j)0urra  désirer  de  nous  qui 
sommes,  sire. 

De  votre  raajesté, 

Bien  humbles  serviteurs. 

Les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  '. 

M.  Van  Beuninglien  écrivit  lui-même  d'une  manière  plus 
explicite  encore  à  M.  de  Lionne. 

Monsieur,  l'honneiu'que  MM.  les  Etats  m'ont  fait  de  me  nommer        Lenre 
leui-  ambassadeur  extraordinaire  au  roi  n'a  rien  de  plus  charmant     „'"*^  '^?  V" 

■>  Jieumnghcn 

pour  moi  que  l'occasion  qu'il  me  donne   d'aller  vous  renouveler  •'^■•''<^i''"""c 

mes  respects,  et  de  vous  informer  de  tout  ce  que  j'ai  fait  depuis     ..^"^ ''"'':, 

mon  départ  de  France  pour  me  rendre  moins  indigne  de  toutes  les        '''•'^ 

grâces  dont  vous  m'avez  comblé,  en  employant  tous  mes  soins  et 

toute  ma  diligence  pour  aider  à  faire  réussir  les  sincères  intentions 

de  cet  état,  afin  de  terminer  la  présente  guerre,  entre  la  France  et 

l'Espagne,  au  contentement  de  sa  majesté,  aux  conditions  que  vous 

m'avez  communiquées  de  sa  part  pour  être  confiées  à  messeigneurs 

mes  maîtres.  Je  vous  dois  avouer  que  ce  n'a  pas  été  sans  des  atteintes 

bien  vives  de  chagrin  et  d'inquiétude  toutes  les  fois  que  j'ai  appris 

de  M.  le  comte  d'Estrades  que  les  faux  motifs  qu'on  a  donnés  de 

temps  en  temps  à  la  conduite  de  cet  état  et  de  ses  ministres  nous 

ont  attiré  de  vos  plaintes,  comme  si  nous  étions  ca])al)lcs  de  nous  éga- 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIIl. 
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rcr  (les  principes  dont  nous  étions  tombes  d'accord,  et  de  ne  con- 
sidérer pas  la  satisfaction  de  sa  majesté  au  point  qu'on  le  devait 
attendre  d'une  république  f[ui  lui  a  de  si  grandes  obligations.  Vous 
savez,  monsieur,  toutes  les  impressions  désavantageuses  qu'on  vous  a 
voulu  donner  de  la  négociation  de  nos  ambassadeurs  en  Angleterre, 
et  que  les  éclaircissements  que  nous  avons  donnés  en  diverses  cir- 
constances de  la  sincérité  de  notre  procédé  au  regard  de  la  France 
n'ont  pas  toujours  été  capables  d'effacer  le  préjudice  qu'elles  nous 
ont  fait.  Mais  vous  verrez  ,  monsieur,  par  la  dépêche  de  M.  le  comte 
d'Estrades  la  fin  f[u'a  eue  ladite  négociation,  et  vous  pourrez  con- 
clure par  là  quel  a  été  notre  but,  à  savoir,  celui  de  faire  conspirer 
tout  le  monde  à  surmonter  les  répugnances  que  l'Espagne  montre 
à  accorder  au  roi  les  conditions  qu'il  demande,  et  à  procurer,  sans 
plus  grande  effusion  de  sang ,  la  paix  à  la  chrétienté ,  et  au  roi  le  con- 
tentement qu'il  désire.  Nous  pouvons  aussi  dire  avec  beaucoup 
d'assurance  que ,  par  la  convention  que  nous  avons  faite  avec  l'An- 
gleterre, et  par  la  disposition  que  nous  avons  trouvée  ou  excitée 
en  d'autres  princes,  pour  travailler  au  même  but  avec  nous  par  la 
Micine  voie,  l'affaire  est  réduite  en  im  état  qu'on  peut  quasi  entiè- 
rement répondre  d'un  bon  succès,  pourvu  que  sa  majesté  veuille 
agréer  nos  soins,  et  ne  refuser  pas  au  bien  de  toute  la  chrétienté 
et  aux  très-humbles  prières  de  tous  ses  voisins  et  alliés,  un  peu  de 
modération  dans  l'emploi  de  ses  armes,  et  quelque  sorte  de  com- 
plaisance pour  les  états  intéressés  dans  cette  grande  affaire  qu'elle 
peut  arrêter  maintenant,  sans  préjudicicr  à  la  satisfaction  qu'elle 
prétend  de  l'Espagne  pour  lui  accorder  la  paix. 

Volr(>  longue  expérience  dans  les  affaires  les  plus  importantes 
nie  fait  espérer  que  vous  jugerez  bien  que  de  si  grands  ajustements, 
comme  ceux  (pie  nous  venons  de  faire  avecl' Angleterre,  ne  se  peu- 
vent pas  a(  h(\cr  entre  plusieurs  états  sans  que  la  diversité  des  in- 
térêts et  des  sentiments  ,  qui  est  naturel  entre  les  hommes  ,  y  fasse 
glisser  des  (  ircoustauces  fjiii  ne  |jlaisent  pas  également  à  tous,  et 
(lu'on  n'est    |)as  en  droit  de   .s'en    ollènser   (juand    elles    ne    nous 
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éloignent  pas  du  principal  l)ut  que  nous  nous  sommes  proposé. 
M.  le  conile  dEslrades  nous  ayant  fait  certaines  difllcultés  sur  la 
Ibrnie  du  traité  que  nous  lui  avons  coninumiqué,  et  sur  ce  qu'il  con- 
tient de  quelque  prolongation  de  la  suspension  d'armes  et  d'autres 
points,  qui  rabattraient  beaucoup  de  la  conmiune  joie  cpi'on  a  ici 
d'avoir  mis  une  si  grande  affaire  en  si  bon  train  d'être  terminée  au 
plein  contentement  du  roi ,  je  suis  obligé  de  dire  que  nous  avons 
conçu  une  entière  confiance  dans  la  bonté  de  sa  majesté  qui  nous 
assure  qu'elle  arrêtera  volontiers  le  cours  de  ses  armes,  l'effusion  du 
sang  et  la  ruine  des  provinces  qui  les  accompagnent,  quand  elles  ne 
sont  plus  nécessaires  pour  lui  faire  faire  raison.  Nous  avons  ample- 
ment répondu  à  M.  d'Estrades  sur  ces  difficultés  ,  et  j'espère  que  nos 
réponses  seront  trouvées  satisfaisantes.  Je  vous  supplie,  monsieur, 
de  nous  aider  à  les  faire  agréer  au  roi,  puisque  rien  au  monde  ne 
peut  être  plus  glorieux  que  le  bonheur  que  sa  majesté  s'est  procuré 
par  sa  valeur  et  ses  forces,  d'avoir  fait,  en  trois  mois  de  campagne, 
des  conquêtes  plus  grandes  que  d'autres  monarques  n'ont  fait  en 
de  longues  guerres,  et  de  tirer  de  son  ennemi,  sur  la  première 
proposition  qu'elle  lui  fait,  les  satisfactions  cju'elle  demande,  et 
de  faire  conspirer  aies  lui  procurer  des  princes  et  étals  cpii,  d'autre 
part,  les  peuvent  raisonnablement  considérer  entre  les  mains  de  sa 
majesté  avec  inrpiiétude.  J'espère  de  pouvoir  partir  d'ici  en  six  jours, 
et  je  précipiterai  mon  voyage  autant  que  je  pourrai,  pour  avoir  le 
bien  de  vous  entretenir  plus  ani|)lement  sur  ce  sujet ,  et  de  vous 
pouvoir  témoigner  de  bouche  que  je  .suis,  plus  que  personne  du 
monde,  avec  toute  sorte  de  respect,  monsieur,  votre  très-luuuble, 
très-obéissant  et  très-obligé  serviteur. 

Van  Becmnghen^ 

Le  roi  crAngleterrc  (lîssimiila  lo  plus  longtemps  qu'il  put 
avec  le  marquis  de  lUivigny.  Lorsqu'il  fut  oblige  d'avouer  celte 
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alliance,  parce  qu'elle  était  conclue  et  que  tout  le  monde  la 
connaissait,  il  alléi\i  les  circonstances  de  sa  négociation.  Le 
comte  d'Arlin^on  et  lui  prétendirent,  d'une  part,  que  la 
pensée  de  cette  alliance  avait  été  conçue  par  M.  de  Witt,  et, 
de  l'autre,  que  le  chevalier  Temple  n'était  allé  l'accepter  à  La 
Haye  qu'après  l'arrivée  du  projet  du  4  janvier.  Le  marquis  de 
Paivigny,  trompé  sur  ces  deux  circonstances  par  Charles  II, 
écrivit  à  Louis  XIV  ; 


Kstraii  Ce   que  j'ai  mandé  à  votre  majesté    par  ma   dernière    dépêche 

aTniarquL'^  '^'^'  ^  ^î  i  ^"6  la  llgiic  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  avait  été 
fr^"  \l"v  acceptée  par  les  Etats  généraux,  fait  voir  que  je  n'étais  pas  bien 
Londie  informé,  puisque  c'est  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  y  a  consenti, 
>o  janvier  ap^ès  en  avoir  l'cçu  le  projet  par  cette  république.  Et  quoique  je  ne 
doute  pas  que  M.  d'Estrades  n'ait  fait  savoir  à  votre  majesté  de  quelle 
manière  ce  traité  de  ligue  a  été  négocié  et  ce  qu'il  contient,  je  ne 
laisserai  pas  toutefois  de  vous  écrire  ce  que  M.  d'Arlington  et  son 
maître  m'en  ont  appris  :  ils  disent  que  le  sieur  Temple,  qui  était 
ailé  de  Bruxelles  à  La  Haye  il  y  a  environ  un  mois,  en  arriva  ici  le 
lendemain  que  j'eus  fait  voir  ie  projet  du  4  janvier  que  M.  de  Lionne 
m'avait  envoyé,  duquel  cette  cour  n'étant  pas  contente,  et  en  même 
temps  voyant  un  traité  de  ligue  dressé  par  M.  de  Witt,  on  ie  reçut  avec 
plaisir,  ])arce  qu'ils  voyaient  l)ien  que  les  Etats  faisaient  un  pas  dont 
votre  majesté  ne  serait  point  satisfaite.  J'ai  su,  d'ailleurs,  qu'il  est  vrai 
(}ue  Temple  apporta  ce  traité  de  La  Haye ,  mais  que  mylord  d'Arling- 
ton seul  a  jjersuadé  son  maître  de  l'accepter,  autant  pour  empêcher 
la  jonction  de  la  France  avec  l'Angleterre  que  celle  de  la  Hollande 
avec  la  France.  Un  courrier  exprès  arriva  hier  ici  avec  ce  traité.  Le 
roi  d'Angleterre  m'a  dit  qu'il  portait  que  votre  majesté  serait  priée 
de  faire  la  paix  suivant  falternative  qu'elle  a  proposée;  que  les  Espa- 
gnols seraient  obliges  de  l'accepter  par  prière  ou  par  force;  que  les 
mêmes  seraient  conviés  instamment  de  faire  la  paix  avec  le  Poitugal; 
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que  votre  majesté  sci  ait  priée  (raccorder  une  cessation  cVarrnes  jus- 
qu'à ce  que  la  paix  fût  faite;  que  M.  le  comte  Dolma  avait  eu  part  à 
ce  traité,  où  on  avait  laissé  une  ])lace  pour  le  seing  des  Suédois. 

On  m'a  assuré  que  les  ministres  de  la  maison  d'Autriche  n'ont  rien 
su  de  ce  traité,  non  plus  que  les  ambassadeurs  de  Hollande,  ce  qui 
m'a  été  confirmé  par  Meerman,  lequel  me  dit  hier  qu'il  ne  savait  rien 
de  ce  traité  et  qu'il  attendait  aujourd'hui  ses  lettres.  Mais  je  ne  les 
pais  croire,  attendu  le  grand  commerce  que  tous  ces  ministres  ont 
eu  ensemble,  et  aussi  la  joie  commune  qu'ils  firent  hier  paraître  dans 
cette  cour,  laquelle  s'est  répandue  sur  beaucoup  de  gens  qui  crai- 
gnaient que  les  conquêtes  de  votre  majesté  ne  s'étendissent  jusque 
dans  ce  royaume. 

Le  comte  Dohna  esta  Greenwich,  et  il  sera  demain  à  Londres'. 

Charles  II  s'était  empressé  d'écrire  à  sa  sœur  pour  atté- 
nuer l'impression  que  devait  produire  ce  traité  sur  la  cour  de 
France  : 

J'imagine  que  vous  serez  un  peu  surprise  du  traité  que  je  viens        Evtraii 
de  conclure  avec  les  Etats  généraux,  et  qui  doit  avoir  pour  effet  d'à-  a'c  c'imHcs'^ n 
mener  l'Espagne  à  consentir  aux  conditions  de  paix  dont  le  roi  de     '^J^i^^ame 

r    ~  1  Henriette 

France  a  déclaré  vouloir  se  contenter.  IMais,  comme  par  ce  traité  je    J" Angleterre. 
n'ai  fait  rien  cmi  puisse  préiudicier  à  la  France,  on  ne  saurait  s'éton-     ^^^bitehal), 

i       '  i      J  23  janvier 

ner  que  j'aie  pris  mes  précautions  contre  les  maux  que  cette  guerre  '66s. 
peut  produire;  d'ailleurs,  voyant  que  mes  propositions  à  la  France 
recevaient  une  réponse  si  froide  qu'elle  équivalait  à  un  refus,  j'ai 
pensé  que  je  n'avais  pas  d'autre  moven  pour  assurer  mes  intérêts.  Si 
par  les  premières  dépêches  j'apprends  que  le  niylord  Saint-Albans 
revient  ici ,  je  me  propose  d'envoyer  une  autre  personne  en  France 
pour  disposer  le  roi  à  accepter  cette  paix-. 

Corresp.  d'Angleterre,  vol.  LXWIII.  «  Stales  ;  the  elTect  of  il  is  to  bring  Spain  lo 

*  <i  Ibelievc  you  will  bealitlle  surprised        «  consent  lo  llie  peace  upon  the  terms  tlic 

«at  tbe  trealv  I  bave  concluded  witb  the        o  kinp;  of  France  bas  avowedhe  «ill  becon- 
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Il  écrivit  quelques  jours  après  à  Louis  XIV  lui-même,  en 
lui  aunonçanl  la  mission  du  chevalier  Trcvor  : 

Luiiie  Monsieur  mon  frère,  la  conjoncture  présente  des  affaires  ne  me 

rLouTsXIV.  -permettant  pas  de  dcli])érer  plus  longtemps  à  prendre  parti,  j'ai 
Londres.  clioisi  cclui  (juc  je  crois  plus  conforme  à  ce  que  je  dois  au  repos  de 
la  chrétienté,  en  me  joignant  avec  les  Etats  généraux  de^  Provinces- 
Unies,  pour  faire  la  paix  entre  vous,  monsieur  mon  frère,  et  le  roi 
catholique ,  en  quoi  je  ne  dois  croire  vous  avoir  fait  une  chose  désa- 
gréable, puisque  nous  sommes  convenus  de  vous  proposer  ladite  paix 
siu'  des  conditions  que  vous  avez  plusieurs  fois  témoigné  de  vouloir 
accepter,  el  plus  expressément  dans  voti'e  dernière  lettre  du  27  du 
mois  passé,  dans  laquelle  (ayant  eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  la 
marche  que  vous  alliez  faire  dans  la  Franche-Comté  )  vous  vous  dé- 
clarez que ,  c|uel  qu'en  puisse  être  le  succès,  vous  ne  laisserez  pas 
d'accepter  les  conditions  susdites,  sacrifiant  ainsi  vos  Intérêts  particu- 
lici'sà  la  tranquillité  publique,  qui  est  un  sentiment  fort  généreux  et 
(ligne  de  vous.  J'ai  chargé  le  chevalier  Trevor,  gentilhomme  de  ma 
chambre,  que  je  dépêche  en  France  en  qualité  de  mon  envoyé  ex- 
Iraordinaire,  de  vous  expliquer  plus  au  long  les  miens  là-dessus  et 
le  désir  que  j'ai  d'exécuter  le  traité  que  j'ai  fait  avec  tous  les  égards 
possibles  à  votre  satisfaction,  en  quoi  vous  lui  donnerez,  s'il  vous 
])laît,  entière  créance,  et  plus  particidièrement  quand  il  vous  en- 
tretiendra de  l'inviolable  amitié,  laquelle  je  désire  de  vous  continuer 
en  toutes  occasions  comme,  monsieur  mon  frère, 

Votre  bon  frère , 
ClIAlU.ES  R  '. 

I  toni  willi;  so,  as  I  liavc  ilone  notliing  to  «  lliouglil  I  liad  iio  otlicr  way  )iul  lliis  lo 

'1  |ircjudice  France  in  llii.s  agrecment,  and  «  secure  myself.  If  I  find  by  tlie  letters  tliat 

«  llicy  cannot  wondcrlliat  I  piovidclomiy-  «niy  L'  S'  Albans  is  corne  away,  I  do  iii- 

"  self  againt.1  any  nii.scliicl   tliis  war  niay  «  lend  losend  some  body  else  in  France  lo 

"  |iioducc;  and  linding  my  propositions  (o  «  incline  llie  king  lo  accepl  of  ibis  peace  » 

«  J'Vance  received  socoldan  answer,  wbicii,  Corrcfjmwhmcc  d'Amjk'Ierrc ,  vol.  .\CII1 
>'in  cU'ect,  was  as  good  as  a  relusal ,   1  '  Ibid.  vol.  L\.\\I1I. 
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Le  cabinet  anglais,  qui  avait  engagé  la  Hollande  cl  la  Suède 
dans  son  système  de  médiation  par  la  triple  alliance,  dctaclia 
aussi  le  Portugal  de  la  France  en  l'acilltant  sa  paix  avec  l'Es- 
pagne. Depuis  longtemps  il  pressait  le  cabinet  de  Madrid  de 
traiter  avec  le  Portugal,  puisqu'il  no  pouvait  pas  le  soumettre. 
L'espoir  de  résister  avec  plus  d'avantage  du  côté  de  la  Flandre 
avait  disposé  les  Espagnols  à  ce  sacrifice,  malgré  la  répu- 
gnance qu'ils  éprouvaient  à  aliéner  pendant  une  minorité  ce 
royaume,  regardé  par  eux  comme  partie  intégrante  de  Iciir 
monarchie.  La  ligue  récemment  conclue  enlre  Louis  XIV  et 
Alphonse  M,  ne  permettant  pas  à  l'un  des  deux  alliés  de 
faire  sa  paix  sans  l'autre ,  semblait  s'opposer  à  cet  arrangement 
du  côté  des  Portugais;  mais  une  révolution  survenue  à  Lis- 
bonne, vers  la  fin  de  l'année  1667,  fit  disparaître  cet  obstacle 
en  ôtant  le  pouvoir  au  comte  de  Castel  Melhor  qui  avait  né- 
gocié l'alliance  avec  Louis  XIV,  et  en  renversant  du  trône 
Alphonse  VT  qui  l'avait  conclue. 

Ce  prince  avait  à  peine  vingt-quatre  ans.  Il  avait  lassé 
l'obéissance  de  ses  sujets  par  ses  folies  et  ses  violences.  Livré 
aux  favoris  qu'il  prenait  parmi  les  hommes  les  plus  grossiers 
bu  les  plus  dissolus,  il  agissait  on  brigand  et  non  on  roi.  Il 
.s'était  formé  deux  troupes  de  bravi,  l'une  à  pied ,  l'autre  à  cheval , 
qu'il  appelait  sa  basse  cl  sa  haute  patrouille.  Placé  à  leur 
loto,  il  chargeait  la  nuit  tous  ceux  qu'il  rencontrait.  Les  rues 
de  Lisbonne  n'étaient  plus  sûres,  et  personne  n'était  à  l'abri 
des  extravagances  ou  des  attentats  du  roi.  Voici  le  portrait 
que  l'abbé  de  Saint-Piomain  traçait  de  ce  prince  : 

Alphonse  \  I,  ro]  de  Portugal,  a  les  yeux  éveillés  et  gais,  le  visage       l'oriniit 

'11  •      -1       ■>  1        .  ^.       1      11  •     1  •  d"Alphonsc  VI 

ouvert   et    assez    agréable  ;   mais  il  n  a    pas   la  telc  belle   m    bien  roi 

garnie,  et  sa   taille  est  grossière  cl  petite.  Il  est  grand  mangeur,     ■'f  Poi'ii'g^'- 
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f.ishomu,  goulu  Cl  malpropre,  dévorant  plutôt  qu'il  ne  mange.  Il  boit  aussi 
beaucoup  de  vin  à  ses  repas  et  à  grands  traits,  et  deux  verres  d'eau 
qu'il  avale  toujours  à  la  fin  n'empêchent  pas  qu'il  n'en  soit  assez 
souvent  assoupi  et  étourdi  ;  c'est  de  là  que  viennent  ses  fréquents  vo- 
missements après  ses  repas,  et  non  pas  de  la  faiblesse  de  son  estomac 
qui  est  fort  bon.  Il  ne  fait  aucun  exercice  à  pied  ni  à  cheval,  si  ce 
n'est  pendant  son  séjour  à  Salvaterra.  Il  grossit  tous  les  jours  avec 
excès,  et  do  crainte  qu'il  ne  lui  reste  quelque  forme  de  taille,  par  opi- 
nix)n  et  fantaisie  de  santé,  sans  aucune  distinction  du  temps  froid  ou 
chaud,  il  se  grossit  encore  d'une  inlinité  d'habits;  il  s'en  met  d'ordi- 
naire six  ou  sept  sur  ie  corps  parmi  lesquels  il  y  a  quasi  toujours  un 
collet  de  buffle  ou  un  jupon  de  trois  cents  taffetas  piqués  à  l'épreuve 
du  pistolet.  Son  premier  habillement  de  tête  est  un  béguin  couvert 
d'un  taffetas  fort  gros,  qui  lui  couvre  le  front,  les  joues  et  le  col  et 
s'attache  sous  le  menton;  il  met  sur  ce  béguin  quelques  calottes  or- 
dinaires, puis  une  grande  à  oreilles,  et  enfin  un  bonnet  à  l'anglaise 
qu'il  abaisse  lorsqu'il  sort;  et  en  cet  équipage,  à  pied  ou  à  cheval,  c'est 
une  figure  fort  étrange  à  voir.  L'espèce  de  paralysie  dont  il  a  le  côté 
droit  pris  est  un  reste  de  fièvre  maligne,  et  ce  côté  ne  laisse  pas  de 
lecevoir  nourritme  comme  fautre  et  n'est  pas  entièrement  inutile. 
Le  port  de  sa  jambe  est  pénible  et  en  cercle,  et  il  n'appiùe  que  sur  la 
pointe  beaucoup.  Son  tempérament  est  bon  et  les  médecins  croient 
(ju'ils  le  guériraient,  s'il  voulait  s'assujettir  au  régime  et  aux  remèdes  ; 
et  il  est  assez  étrange  qu'amoureux  comme  il  est  de  sa  santé,  il  ne 
veuille  pas  le  faire  ;  il  le  voudrait  sans  doute ,  si  ceux  qui  le  gouver- 
nent le  voulaient,  mais  il  leur  convient  qu'il  demeure  avec  toutes  ses 
faiblesses.  Il  prend  beaucoup  de  tabac  en  poudre  et  en  fumée,  et  s'en 
''cnt  jour  et  nuit  un  rouleau  en  feuilles  dans  le  nez  qu'il  change  de 
temps  en  temps.  Son  corps,  d'ailleurs,  sent  naturellement  mauvais, 
et  il  a  toujours  des  ulcères  sous  de  grands  doubles  ou  replis  de  peau 
qui  se  fout  en  divers  endroits  de  sa  personne,  et  il  serait  impossible 
de  souffrir  toutes  ces  puanteurs  ensemble,  s'il  ne  se  faisait  laverie 
corps  une  fois  par  jour  en  hiver  et  deux  fois  dans  les  autres  saisons. 
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Il  est  (lanssa  vingl-qiiatriènic  année  depuis  le  mois  d'août  dernier, 
et  il  ne  sailni  lire  ni  écrire, mais  aussi  il  n'ignore  aucune  des  vilaines 
et  méchantes  paroles  des  laquais,  qui  lui  sont  très-familières  :  «  Va 
"  bugiar,  vabebcrm....  )■  Il  n'y  eut  jamais  d'exemple  d'une  si  mau- 
vaise éducation.  11  ne  manque  pas  d'esprit,  mais  il  l'a  Irivolc,  iail)le 
et  déréglé,  sans  jugement  ni  solidité  aucun;\  11  est  timide  et  sou|)- 
çonneux,  et  prend  lacilement  de  la  défiance  d'un  cliacun.  Il  est  prompt 
à  se  mettre  en  colère,  et  ses  premiers  moments  sont  violents  et  dan- 
gereux; dans  ses  moindres  fâcheries,  il  lire  les  oreilles  et  arrache  les 
cheveux  du  premier  venu;  il  dit  qu'il  serait  malade  s'il  ne  déchar- 
geait son  cœur  de  la  sorte.  Pendant  les  premiers  chagrins  de  la  reine, 
un  jour  qu'elle  avait  beaucoup  pleuré,  pour  la  divertir  il  lui  donna 
la  musique  le  soir,  et  apercevant  cju'un  des  musiciens  regardait  cu- 
rieusement le  visage  de  la  reine,  il  s'imagina  que  cet  homme  remar- 
quait qu'elle  avait  pleuré,  et,  sans  en  faire  semblant  alors,  le  fit  ar- 
rêter au  sortir  de  là  et  mettre  dans  un  cachot.  Il  aime  sa  santé  jusqu'à 
la  folie;  mais,  sans  connaissance  ni  distinction  de  ce  rjui  peut  la  con- 
server ou  la  détruire,  il  fait  ordinairement  tout  ce  cjui  y  est  contraire. 
Cette  passion  est  une  de  ses  plus  grandes  faiblesses ,  et  l'autre  encore 
plus  grande  est  de  vouloir  passer  pour  In-avc  et  de  se  faire  craindre 
à  quelque  prix  que  ce  soit;  de  là  vient  qu'il  court  les  nvuts  par  la  ville 
et  charge  brusquement  tout  ce  qu'il  rencontre,  et  que  les  jours  il 
menace  de  tuer,  tire  le  poignard,  et  frappe  en  effet  fort  souvent  des 
pieds,  des  mains  et  de  l'épéc  tous  ceux  qui  le  fâchent  indifférem- 
ment. Ily  a  sans  doute  du  naturel  à  ces  violences,  mais  elles  sont 
aifectées  la  plupart  du  temps  et  môme  inspirées  pour  éloigner  les 
honnêtes  gende  sa  familiarité,  et  cacher  sa  timidité  naturelle;  elle 
est  si  grande  qu'il  craint  de  coucher  chez  la  reine,  et  qu'il  y  est  toute 
la  nuit  en  inquiétude,  et  que  dans  sa  chambre,  qui  est  petite,  il  fait 
toujours  coucher  dix-sept  personnes,  qui  sont  tous  mulâtres  et  valets, 
excepté  Flenric,  Piogue  d'Acosta  et  Diego  Lois,  et,  pour  achever  la 
cassolette,  sa  chaise,  qui  n'estpas  une  chaise  inutile,  demeure  nuit  et 
jour  dans  la  ruelle  de  son  lit. 
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l>;i  qualité  ni  le  méi'itc  ne  sont  point  une  sûreté  auprès  de  lui,  e( 
son  amitié  même  ni  son  inclination  ne  servent  guère  davantage.  Sou 
grand  écuyer  est  comte  et  du  conseil  d'état,  et  il  l'a  battu  à  Salvaterra 
deux  jours  de  suite  à  coups  de  |ilat  d'cpée  et  donna  même  quelque- 
foisdu  tranchant.  Il  aime  Rogue  d'Acosta  d'inclination  et  le  distinguait 
h  Salvaterra  de  tous  les  autres  par  des  faveurs  et  des  privautés  par- 
ticulières; cependant  il  tii^a  un  coup  de  mousquet  sur  lui ,  parce  que 
la  nuit  qu'il  coucha  chez  la  reine,  ce  favori  s'était  dispensé  de  cou- 
cher dans  sa  chambre,  ce  que  Ilenric  fait  quand  bon  lui  semble  sans 
que  le  roi  ose  lui  en  faire  moins  bon  visage.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen 
d'être  en  sûreté  auprès  de  lui  :  il  faut  lui  donner  de  la  crainte,  et 
c'est  le  secret  d'Henric. 

Il  sait,  selon  les  temps  et  les  occasions,  le  faire  craindre,  tantôt 
pour  sa  santé,  tantôt  pour  son  autorité  et  pour  sa  vie;  autrefois  il 
lui  disait  qu'on  ferait  revenir  au  palais  la  reine-mère  de  Portugal ,  et 
qu'elle  le  dépouillerait  de  son  autorité  et  le  mettrait  dans  un  couvent 
pour  faire  régner  le  prince  son  frère;  aujourd'hui  il  lui  fait  peur  du 
prince  et  même  de  la  reine,  et  par  cet  artifice  il  a  pris  un  tel  ascen- 
dant sur  l'esprit  de  ce  roi  qu'il  le  gouverne  et  le  tourne  conmie 
au  enfant;  il  lui  fait  croire  tout  ce  qu'il  veut  et  particulièrement  qu'il 
ne  règne  et  ne  vit  que  par  le  comte  dcCastel  Mclhor,  et  que  si  ce  mi- 
nistre venait  à  lui  manquer  il  serait  perdu.  Si  quelquefois  il  résiste  à 
leurs  désirs,  le  comte  de  Castel  Melhor  paraît  devant  lui  triste  et  cha- 
grin; incontinent  il  demande  avec  empressement  la  cause  de  ce  cha- 
grin, et  n'a  point  de  repos  qu'il  n'ait  apaisé  et  satisfait  le  comte; 
quand  cette  ruse  ne  réussit  pas ,  ce  qui  arrive  rarement,  ledit  comte  de- 
mande son  congé,  et  alors  le  voilà,  comme  on  dit  en  Portugal,  à  leurs 
|)ieds  pour  faire  aveuglément  toutes  leurs  volontés.  Il  n'a  point  d'autre 
part  au  gouverncmenl  de  ses  affaires  que  celle  de  signer  tout  ce  que 
le  coiTitc  de  Castel  Melhor  lui  présente,  sans  vouloir  même  savoir  ce 
qu'il  signe,  et  toute  sa  vie  est  une  paresse  et  fainéantise  continuelles. 
A  Lisbonne  il  ne  .s'habille  ([ue  lorsqu'il  est  obligé  (f  aller  à  la  messe 
ou  de  donner  quelque  audience,  et  passe  les  journées  entières  à  ne 
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vion  faire  ou  à  causer  et  prendre  du  tal)ac  avec  ses  valets  el  quelque- 
fois avec  une  femme  qu'on  nomme  la  \'alcagna,  qui  n'a  ni  beauté 
ni  esprit,  et  qu'il  a  tirée  d'un  mauvais  lieu. 

A  Salvatcrra  il  montait  à  cheval  les  après-dînées,  quelque  temps 
qu'il  fit,  et  allait  errant  par  les  cliam|)s,  sans  dessein  ot  faisant  cà 
et  là  diverses  longues  poses  sans  dire  mot;  enlin,  il  donnait  sur 
quelque  métairie  comme  sur  tm  quartier  de  (Castillans  où  ses  valets 
et  ses  gardes  faisaient  im  grand  carnage  de  coqs  d'Inde  et  de  mou- 
tons ([u'ils  emportaient  comme  un  butin.  Sur  le  soir  il  allait  ou  au 
(burrage  ou  au  bois  faire  des  fascines,  et  en  revenait  au  palais 
chargé  comme  ses  gardes  et  ses  valets;  quelquefois,  lorsqu'il  j)leu- 
vait,  il  entrait  dans  une  hutte  de  berger  au  milieu  des  champs,  et 
là  toute  la  troupe  campait  autoiu'  de  lui,  faisant  du  feu  et  rôtissant 
quelques  morceaux  de  viande  dont  il  mangeait  sa  part;  et  au  retour 
il  écoutait  avec  plaisir  qu'on  disait  autour  de  lui  qu'il  n'y  avait  point 
de  prince  au  monde  brave  et  né  pour  la  guerre  comme  sa  majesté. 
Souvent  il  passait  ses  après-dînées  dans  une  grange  où  ses  gardes 
à  cheval  étaient  logés;  c'est  une  compagnie  de  chevau-légers  qu'on 
a  augmentée  et  que  M.  le  comte  de  Castcl  Mclhor  a  été  obligé  de 
mettre  auprès  do  sa  personne  ])our  le  détourner  de  l'envie  qu'il 
avait  de  conserver  les  gardes  que  le  comte  de  Marc  avait  levés  pour 
la  reine  sa  femme;  là  il  causait  et  prenait  du  tabac  avec  les  cavaliers , 
ou  les  regardait  faire  des  armes;  un  jour  avant  fait  passer  les  an- 
ciens d'un  côté  et  les  nouveaux  de  l'autre ,  l'un  de  ces  derniers 
s'avança  et  lui  dit  que  .s'il  était  nouveau  dans  cette  compagnie  il  ne 
l'était  pas  dans  son  service,  cl  (prcu  divers  emplois  et  en  divers 
lieux  qu'il  nommait  il  avait  en  faisant  de  bonnes  actions  reçu  plu- 
sieurs blessures  qu'il  montrait.  «  JNIagano ,  lui  répondit  le  roi ,  je  veu\ 
«  (jue  tu  te  battes  contre  tel  et  tel  de  mes  valets  ,  et  je  verrai  si  tu  es 
«  aussi  brave  en  efletque  tu  le  veux  faire  croire.  »  Le  cavalier  réplic[ua 
que,  hors  la  personne  de  sa  majesté  et  celle  du  prince,  il  se  déleii- 
drait  de  tous  ceux  qui  l'attaqueraient.  «  Nous  le  verrons  ,  »  dit  le  roi 
en  s'en  allant.  Comme  il  fut  nuit,  il  appela  le  capitaine  de  celte 
suce,  d'espacne.  II.  72 
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compagnie  et  quelques-uns  de  ses  mulâtres,  qui  se  trouvèrent  dans 
sa  chambre  ,  et  leur  dit  :  «  Allons  donner  des  coutilladesà  ce  Magano 
«  qui  fait  tant  le  brave.  »  Incontinent  il  fit  marcher  le  capitaine  à  la 
tête .  se  réservant  Tarrière-garde ,  et  cet  exploit  fut  heureusement 
achevé  ,  et  le  pauvre  cavalier  bien  coutilladé. 

Quelcjuefois  il  allait  à  la  chasse  avec  les  chiens  courants  de 
M.  de  Schomberg,  mais  il  y  prenait  peu  de  plaisir,  et  se  diveitissait 
beaucoup  mieux  à  pourfendre  de  son  coutelas  de  chasse  les  mâtins 
des  bergers,  et  c'eût  été  là  un  de  ses  plus  agréables  divertissements 
s'il  eût  pu  les  couper  en  moins  de  trois  coups. 

Le  jour  cjue  le  prince  et  la  reine  partirent  de  Salvaterra,  il  proposa 
à  Rogue  d'Acosta  d'aller  la  nuit  courir  et  tuer  les  chiens  du  village, 
et  regarder  au  nez  les  hommes  qui  ne  fuiraient  pas,  et  tirer  sur  les 
autres.  Piogue  d'Acosta,  qui  est  assez  honnête  homme,  dit  ce  cjuil 
put  pour  l'en  détourner,  et  le  roi  de  Portugal,  de  dépit,  le  quitta 
brusquement,  ne  fit  point  sa  course  et  bouda  trois  jours  sans  lui 
dire  mot  '. 

Le  peuple  et  les  grands  tournèrent  peu  à  peu  leurs  regards 
vers  son  frère  don  Pedro,  qui  avait  un  caractère,  un  esprit, 
des  goûts  tout  à  fait  contraires  aux  siens.  Don  Pedro  résista 
aux  favoris  et  vil  chaque  jour  augmenter  le  nombre  de  ses 
partisans.  La  jeune  reine,  (]ui  était  négligée  et  maltraitée  par 
son  mari,  s'entendit  avec  lui.  Il  parvint,  après  une  lutte  de 
près  d'une  année  contre  Castel  Melhor,  à  forcer  celui-ci .  qui 
était  1(^  plus  habile  des  favoris  du  roi,  à  abandonner  la  cour. 
Il  les  écarta  tous  les  uns  après  les  autres.  Enfin,  la  révolution 
qn'Al])honsc  VI  avait  préparée  lui-même  depuis  si  longtemps 
|)ar  ses  excès  et  ses  extravagances  s'accomplit  dans  le  mois  de 
novembre. 

La  reine  en  donna  le  signal,  le  -.n ,  par  sa  retraite  dans  le 

■'  t'orn'spondumc  (le  l'orlwjal,  vol.   \  I. 
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couvent  de  l'Espérance.  Elle  écrivit  à  Alphonse  VI  pour  lui 
annoncer  le  projet  de  retourner  en  France  et  lui  deiuaiulor 
In  restitution  de  sa  dol.  l';ilc  lui  disait  «   cpi'il  savait  qu'elle 
«  n'était  point  sa  femme.  »  Elle  s'adressa  en  même  temps  à  l'in- 
Fanl  don  Pedro,  aux  ministres,  aux  conseillers  d'état,  aux  clia- 
nomesdu  chapitre  de  Lishonne ,  en  prétendant  qu'elle  devait 
redevenir  lilire,  puisque  son  mariage   n'avait  point  été  con- 
sommé.  Tous  les  corps  de  l'état  se  déclarèrent  pour  (>lle  cl 
contre  le  roi.  Alphonse  VI  était  tombé  dans  un  tel  mépris  que 
tous  conjurèrent  l'infant  de   prendre  la  régence,  et  que  les 
membres  de  l'Jiôtel  de  ville  de  Lisbonne  voulaient  la  lui  im- 
poser, s'il  ne  consentait  pas  h  la  recevoir.  Le  28  novembre  le 
pouvoir  passa  d'Alphonse  VI  à  l'infant,  d'un  consentement  una- 
nime. Don  Pedro  prit  possession  du  gouvernement  sans  ren- 
contrer aucune  résistance.  Il  s'établit  dans  le  palais  de  son  frère, 
qui  se  laissa  arrêter  et  se  démit,  frappé  d'une  insensibilité  stu- 
pide.  Il  convoqua  les  cortès  et  ne  prit  que  le  titre  de  régent  '. 
Les  affaires  changèrent  de  face  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment, qui  se  montra  plus  porté  à  un  accommodement  avec 
l'Espagne.  Le  ministre  d'Angleterre,  South well,  eut  plus  de 
crédit  qu'il  n'en  avait  obtenu  précédemmonl.  A  l'instigation 
du  comte  d'Arlinglon,  d  avait  engagé  le   marquis  de  Liche, 
jîrisonnier  espagnol  à   Lisbonne,  à  s'entrrmettre  auprès   de 
son  propre  gouvernement  pour  le  décider  à  fain^  la  paix  avec 
le  Portugal  en  reconnaissant  son  indépendance.    L(>  juarquis 
de  Liche  écrivit  à  Madrid  et  reçut  de  la  reine  régente  un  ])ou- 
voir  en  règle  pour  tiail(Md(>  la  paix  avec  le  régent  de  Portugal. 
Dès  que  Soulliwell  en  lu!  iustruii  ,  il  lit  pul)li(M' cetl(^  nouvelle 

'  Correspondance  de  Porluijal,  vol.  \  1  ci         ^,.  3ig  i  ^-jS.  — Histoire  de  Porturjal .  par 
VII.  —  Lettres  de  Robert  Soutktiell .   I.  Il,        [,a  Clècle,  I.  VIII,  p.  Itf^à  à  .^ag 
p.    .'|8    a    .So5.  —  Mcmoiros   d' AhJancoiirl , 
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par  loul  le  royaume.  Le  peuple  en  montra  la  plus  <i,rande 
joie.  Les  prédicateurs  parlèrent  dans  les  chaires  en  faveur  de 
la  paix  pour  laquelle  toutes  les  classes  et  tous  les  corps  de  l'état 
se  prononcèrent  avec  un  empressement  égal. 

L'abbé  de  Saint-Romain  mil  tout  en  œuvre  pour  en  détour- 
ner le  régent.  Il  le  menaça  de  la  colère  et  de  l'abandon  de 
Louis  XIV.  Il  lui  dit  que,  sans  la  garantie  de  la  France,  l'in- 
dépendance du  Portugal  ne  .serait  pas  assurée;  que  les  Ls- 
pagnols  reviendraient  plus  tard  sur  la  concession  à  laquelle 
leur  faiblesse  les  obligeait  aujourd'hui,  parce  qu'ils  ne  recon- 
naissaient pas  à  la  régence  le  pouvoir  d'aliéner  un  seul  arpent 
de  la  monarchie.  Mais  toutes  les  représentations  furent  inu- 
tiles; elles  échouèi'cnt  contre  le  vœu  du  peuple,  la  demande 
formelle  des  cortès,  et  l'arrivée  du  comte  de  Sandwich,  qui  se 
rendit  de  Madrid  à  Lisbonne  pour  presser  la  négociation. 

Voici  la  lettre  qu'écrivit  l'ablié  de  Saint-Romain  à  M.  de 
Lionne  cinq  jours  avant  la  conclusion  de  la  paix: 

rixtrait  Après  avoir  dépêché  votre  courrier  et  iii'clrc  un  peu  remis  fie 

(le ï'abbT     l'indignation  que  m'avait  causée  le  procédé  du  secrétaire  d'état  et  la 

(I.  St.-p.i.main    Jéclaratiou  qu'il  m'avait  faite  de  tant  de  méchantes  résolutions  prises 

A  M.  de  Lionne.  *  ,  •  1  i  '•! 

I  isbonnc  ^'"^^  ^'^  avoir  auparavant  couimuniquc  avec  moi  ;  consuloi-ant  quil 
8  livri.r  iGGS.  ,-,'y  avait poiut  de  moyen  d'empêcher  ces  gens-ci  de  traiter,  je  pensai 
à  disposer  ma  conduite  de  sorte  que  je  pusse  ou  ies  engager  à  me 
faire  eux-mêmes  cjuelques  avances  pour  la  satisfaction  du  roi,  ou  du 
moins  ])roposer  moi-même  à  propos,  suivant  l'ordre  que  j'en  ai ,  que  , 
s'ils  faisaient  de  bonne  foi  la  campagne  prochaine,  il  consentirait 
qu'ils  fissent  après  leur  paix  et  leur  en  accorderait  même  sa  garantie. 
Danscette  vue,  je  me  ])laignis  à  la  reine  et  aux  ])rincipaux  ilu  conseil 
et  de  la  noblesse,  de  la  précipitation  qu'on  apportait  à  celte  négo- 
ciation. Je  dis  (pi'ii  sind)lait  (pi'cllc  fùl  conduite  par  les  Castillans, 
alin  (le  pouvoir  retirera  Icnips  lonles  les  tron|)es  cpi'ils  ont  sur  les 
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frontières  de  ce  royaume  pour  les  employer  contre  nous  la  campagne 
qui  vient;  mais  que  quand  il  n'y  aurait  ])oint  de  traité  d'alliance  et 
de  ligue,  le  Portugal  ne  pourrait  pas  avec  honneur  s'empêcher  de 
préférer  en  cette  rencontre  notre  intérêt  à  celui  de  Castille;  et  je  fis 
pour  le  prince  l'écrit  ci-joint,  et  le  présentai  le  4  au  matin.  Je  parlai, 
après  l'avoir  présenté,  à  plusieurs  du  conseil,  et  je  n'en  trouvai  pas 
un  qui  sût  qu'on  eût  nommé  les  commissaires  pour  traiter  avec  le 
marquis  de  Liche.  Cependant,  le  soir  de  ce  même  jour,  ils  firent 
leur  première  conférence  en  présence  de  famhassadcur  d'Angleterre, 
et  le  marquis  de  Liche  y  fut  amené  du  château  et  ramené  comme 
prisonnier. 

Au  sortir  de  cette  conférence ,  le  secrétaire  d'état  alla  au  couvent 
de  TEspérance  voir  la  reine  de  Portugal;  et  je  fus  averti  qu'on  avait 
trouvé  le  pouvoir  de  M.  de  Liche  en  bonne  forme.  Je  lis  alors  la 
lettre  ci-incluse  au  secrétaire  d'état,  pour  les  empêcher  d'aller  si 
vite  et  gagner  toujours  quelque  temps. 

Le  5  au  matin  la  reine  de  Portugal  me  manda.  Elle  me  dit  «pie  le 
secrétaire  d'état  l'avait  vue  au  sortir  de  la  conférence  ;  que  le  pouvoir 
était  en  bonne  forme,  et  les  conditions  de  la  paix  les  mêmes  que  le 
Portugal  avait  demandées  à  Salvaterra;  que  le  secrétaire  lui  avait  dé- 
claré qu'on  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  continuer  les  conférences  et 
d'avancer  cette  affaire;  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'empêcher  cette 
paix,  et  qu'il  ne  restait  qu'à  voir  quels  pouvoirs  j'avais,  et  ce  qui  se 
pouvait  faire  pour  la  satisfaction  du  roi.  Dans  luic  si  niallicureuse 
rencontre ,  je  dis  à  la  reine  de  Portugal  que  par  le  projet  de  Salvaterra 
le  roi  catholique  ne  renonçait  point  à  ses  droits  .sur  le  Portugal,  et  je 
fis  remarquer  les  autres  défauts  qui  y  sont.  Enfin ,  pour  répondre  à  sa 
proposition,  je  dis  que  si  les  Portugais,  contre  leur  foi  et  leur  iion- 
neur,  recevaient  la  paix,  le  roi  aurait,  au  lieu  de  leur  diversion,  les 
troupes  et  l'argent  dont  il  les  assiste ,  et  la  liberté  de  faire  avec  hon- 
neur, quand  il  lui  plairait,  sa  paix  à  leurs  dépens,  et  que  cette  liberté 
était  d'un  grand  prix  et  de  grande  considération  ;  qu'au  reste  je  ne 
pouvais  que  demander  la   conscnatlon  et  l'exécution  du  traité   de 
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lieue  et  d'alliance,  mais  que  si  l'on  avait  quelques  propositions  à  faire 
pour  la  satisfaction  du  roi,  je  les  écouterais  principalement  de  la 
bouche  de  sa  majesté;  que  je  n'avais  que  cela  à  dire  aux  Portugais; 
mais  que  j'avouais  à  sa  majesté  que  j'avais  pouvoir  de  servir  les  Por- 
tu"-ais  en  cette  rencontre  et  les  tirer  avec  honneur  de  l'embarras  où 
je  les  voyais,  entre  la  paix  d'un  côté  et  l'alliance  de  France  de  l'autre; 
et  que,  s'ils  voulaient  de  bonne  foi  faire  encore  la  campagne  pro- 
chaine ,  en  sorte  qu'ils  retinssent  la  plus  grande  partie  des  troupes 
dEspaguc  qui  ont  accoutumé  d'être  sur  leur  frontière,  j'assurais  et 
répondais  qu'ils  obtiendraient  du  roi  tout  ce  qu'ils  désiraient  pour 
leur  paix. 

Au  sortir  do  l'Espérance,  j'appris  qu'on  avait  prêché  pour  la  paix 
dans  la  plupart  des  églises,  et  que  dans  la  chapelle  même  du  palais, 
devant  le  prince,  le  prédicateur  avait  dit  sur  ce  sujet  qu'un  roi  devait  sa- 
crifier au  bien  de  son  peuple  son  lionncur  et  son  inclination  ,  scu  çjaslo. 

L'après-dinée  j'appris  de  mes  amis  du  conseil  que  le  pouvoir  (hi 
marquis  de  Liche  était  daté  du  5  de  janvier  et  limité  à  quarante  jours 
dont  il  y  en  avait  trente  de  passés. 

Le  6  au  matin  je  passai  chez  le  marquis  de  Marialva,  qui  est  pro- 
cureur de  l'assemblée  des  députés  du  peuple.  Je  le  trouvai  tout 
tourné  à  la  paix.  Il  me  dit  qu'il  ne  pouvait  plus  modérer  ni  retenir 
les  députés  du  peuple;  que  ce  matin  ils  lui  avaient  déclaré  qu'ils 
voulaient  savoir  ce  qui  se  passait  au  conseil  et  aux  conférences  sur  la 
paix ,  et  qu'ils  ne  payeraient  plus  aucun  tribut  si  elle  ne  se  faisait. 

11  est  vrai  que  depuis  cette  conférence  les  peuples  et  tout  le  monrle 
j)aniissent  plus  échauffés  et  plus  emportés  pour  la  paix.  Auparavant 
ils  lisaient  mes  écrits,  les  trouvaient  raisonnables,  disaient  qu'il  ne 
l'allait  lien  l'aire  qu'après  avoir  eu  réponse  de  France;  mais  il  y  a 
grand  sujet  de  croire  qu'ils  ont  été  ranimés  malicieusement  ()ar  les 
ministres  et  les  h(hdgues  (|ui  veulent  précipiter  la  paix  pour  intimider 
et  hâter  ceux  qui  ne  la  veulent  que  sûre  et  honorable,  et  ])our  se 
l'aire  une  excuse  envers  la  France  de  ces  menaces  et  de  cet  emporte- 
nieiil  (hi  i)eu|)le  et  des  étals. 
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La  paix  qu'ils  font  n'a  aucune  sûreté  ni  solidité.  Un  verre  n  est 
pas  plus  fragile.  C'est  un  roi  de  sept  ans,  et  qu'on  no  croit  pas 
il  ailleurs  obligé  de  garder  aucune  parole  aux  Portugais,  qui  cède  le 
litre  et  le  royaume  de  Portugal  à  un  roi  déposé  et  enfermé  entre 
([uatre  murailles.  Le  ministre  plénipotentiaire  qui  fait  cela  de  la  part 
d'un  roi  mineur  est  un  prisonnier  de  guerre.  Les  Portugais  reconnais- 
sent tous  la  fragilité  de  cette  paix ,  et  que  la  garantie  du  roi  d'Angle- 
terre est  de  petite  considération  ;  mais  ils  espèrent  toujours  de  la  dé- 
honnaireté  des  Français ,  qu'au  besoin  leur  secours  ne  leur  manquera 
pas.  Néanmoins  les  plus  sages  trouvent  fort  étrange  qu'on  garde  .si 
peu  de  mesure  avec  la  France  dans  ce  rencontre,  et  disent  tout  haut 
qu'ils  trembleront  toutes  les  fois  qu'on  parlera  de  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

On  persiste  toujours  ici  dans  le  dessein  d'envoyer  en  France  Duarte 
Ribeira ,  mais  ce  n'est  plus  que  pour  excuser  cette  paix  et  cette  con- 
duite ,  et  persuader  au  roi  que  le  prince  et  les  ministres  de  Portugal 
y  sont  forcés  par  les  peuples  et  par  les  états.  La  reine  désirait  de  faire 
attendre  le  vaisseau  pour  passer  ce  ministre;  mais  après  lui  avoir  re- 
présenté que  le  roi  ne  manquerait  pas  d'envoyer  ses  plénipotentiaires 
sur  la  prière  que  l'infant  lui  en  avait  faite  par  moi,  et  dit  toutes  les 
autres  raisons  qu'il  y  a  d'avertir  incessamment  sa  majesté  de  ce  qui  se 
passe,  elle  a  consenti  au  départ  du  vaisseau,  et  il  partira  aujourd'hui 
si  le  temps  le  permet.  Duarte  Ribeira  est  bien  un  honnête  homme, 
mais  il  n'a  aucune  naissance. 

Vous  remarquerez,  s'il  vous  plaît,  qu'à  tant  de  mémoires  Ton  ne 
ma  fait  que  deux  réponses  :  l'une  bonne ,  du  i  3  de  janvier,  et  lautre, 
du  27,  fort  sèche,  et  qu'on  ne  m'a  jamais  donné  aucune  communi- 
cation ni  avis  d'aucune  chose  avant  que  d'en  délibérer,  quoique  je 
lusse  tous  les  jours  au  palais;  et  que  si  je  n'avais  veillé  et  été  averti 
par  mes  amis,  j'aurais  toujours  été  surpris  par  la  faute  et  la  malice, 
principalement  du  secrétaire  d'état,  à  qui  la  plume  qu'il  tient  donne 
la  principale  autorité  dans  les  affaires. 

Pendant  que  la  reine  s'entremettait  et  parlait  des  movens  de  don- 
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lier  quelque  satisfaction  au  roi  sur  cette  paix,  on  a  mis  le  marquis  de 
Liche  en  liberté.  11  est  dans  sa  maison  et  fait  son  train  pour  paraître 
au  premier  jour  et  traiter  publiquement,  et  on  n'en  dit  pas  un  mot 
à  riiomme  du  roi  I  Tout  le  monde  voit  cette  indigne  conduite.  Ce- 
pendant ,  comme  il  ne  m'appartient  pas  d'estimer  ni  mesurer  la  gran- 
deur du  juste  ressentiment  du  roi,  je  changerai  peu  à  ma  conduite 
l't continuerai  défaire  tout  ce  que  je  pourrai  avec  bienséance  et  uti- 
lement pour  retarder  toujours  la  conclusion  de  celte  affaire  en  at- 
tendant les  ordres  du  roi.  Je  sais  que  nous  avons  encore  à  ménager 
les  intérêts  de  la  reine  pour  un  autre  temps,  et  à  retirer  nos  troupes 
au  plus  tôt;  mais  un  peu  de  hauteur  et  de  fierté  de  la  part  du  roi  n'y 
geUeia  rien.  Au  milieu  même  de  cette  négociation,  la  plupart  des 
Portugais  connaissent  que  la  garantie  de  la  France  leur  est  nécessaire, 
qu'elle  ]5eut  seule  assurer  leur  repos  et  leur  état;  mais  notre  vieux 
proverbe  français,  «  Oignez  vilain,  il  vous  poindra;  peignez  vilain,  il 
"  vous  oindra,  «  semble  être  fait  pour  cette  nation.  Leur  crainte  et 
leur  respect  extrême  pour  les  Anglais  en  est  une  bonne  preuve. 

J'ai  éciit  que  j'avais  envoyé  faire  complimenta  fambassadcur  d'An- 
gleterre et  qu'il  nie  favait  fait  rendre.  Depuis  j'ai  passé  chez  lui  avec 
M.  le  comte  de  Schomberg,  et  (juoiqueje  ne  feussc  pas  trouvé  dans 
sa  maison,  il  ma  rendu  céans  sa  visite  et  m'a  parlé  du  roi  avec  grand 
resj)ect.  Sur  ce  que  je  lui  représentai  que  l'office  qu'il  était  venu  faire 
il  i  1)011  r  la  paix  particulière  du  Portugal  ne  paraissait  pas  dans  for- 
ilrc  ni  convenable,  après  que  le  roi  très-chrétien  avait  accepté  la 
médiation  du  roi  son  maître  à  condition  de  procurer  la  j)aix  de 
l'iaïKc  cl  de  Portugal  conjointement,  il  me  répondit  qu'd  suivait 
les  ordres  que  le  secrétaire  d'état  d'Angleterre  lui  donnait  ,  et  (|u"il 
en  avait  du  no  de  décembre  passé. 

P.  S.  1  G  février.  —  J'ai  vu  le  prince  ce  matin  et  lui  ai  fait  mes  re- 
iiioiilrances  sur  le  grand  em])ressement  que  je  remarquais  de  tous 
rôles  pour  avancer  et  conclure  cette  négociation.  Il  m'a  écouté  à  son 
ordinaire  favorablement ,  et  m'a  répondu  .i  son  ordinaire  aussi  peu 
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de  paroles  entre  ses  dents  qu'on  nentend  jamais.  11  a  ensuite  tenu 
conseil  sur  ["affaire  de  Ceuta ,  et  au  sortir  de  ce  conseil  on  a  porté 
la  difficulté  dans  les  états  pour  y  être  résolue ,  et  les  états  ont  jugé 
tout  dune  voix  et  en  tumulte  qu'il  valait  mieux  laisser  Ceuta  aux 
Castillans  que  de  différer  la  paix,  vu  que  le  temps  auquel  le  pou\oir 
du  marquis  de  Liche  est  limité  expire  le  i3.  Ainsi  il  ne  faut  plus 
douter  que  la  paix  ne  soit  conclue  et  signée  ce  jour-là'. 

La  paix  fut  en  efifet  signée  le  i3.  Les  Espagnols  traitèrent 
avec  îe  roi  de  Portugal  comme  avec  un  prince  souverain  et 
indépendant,  sans  renoncer  formellement  aux  prétentions 
qu'ils  formaient  sur  ce  royaume.  Tout  ce  qui  avait  été  conquis 
pendant  la  guerre  fut  restitué  de  part  et  d'autre,  à  l'exception 
de  Ceuta  qui  resta  aux  Espagnols^.  Ce  traité  termina  une 
guerre  de  vingt-six  ans  entre  le  Portugal  et  l'Espagne. 

La  triple  alliance  d'une  part  et  la  défection  du  Portugal  de 
l'autre  étaient  les  conséquences  de  la  guerre  de  Flandre  et 
devaient  en  amener  promptcment  le  terme. 

'  Correspondance  de  Portugal,  vol.  VII.  — 'Corps  diplomatique ,  de  Dumont ,  t.   \I[, 
part.  I ,  p.  70.  —  Koch  ,  t.  I ,  p.  32 1 . 
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Mc'dialion  du  pape.  —  Désignation  d'Aix-la-Chapello  pour  y  traiter  de  la  paix. 
—  Iinasion  cl  conquête  de  la  Franche-Comté.  —  Acceptation  par  les  Espa- 
gnols d'une  alternative  qua\ ait  proposée  Louis  XIV.  —  Traité  préliminaire  de; 
paix  conclu  le  i5  avril  1668  entre  la  France,  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
sur  les  bases  de  l'alternative.  —  Négociation  et  signature  de  la  paix  déliniti\e 
à  Aix-la-Chapelle. 

La  mcdialioli  de  rAiiglcten'e,  de  la  Hollande  et  de  la 
Suède,  qui  avait  un  caractère  presque  impérieux,  devait  être 
plus  elRcace  que  ne  l'avait  été  la  médiation  toute  bénévole 
des  princes  allemands  assemblés  à  Cologne  et  la  médiation 
toute  paternelle  de  Clément  IX.  Elle  était  d'ailleurs  fondée  sur 
des  bases  précises  et  acceptables.  Les  trois  puissances  se  pro- 
posaient d'imposer  à  l'Espagne  l'une  des  alternatives  offertes 
par  Louis  XIV  et  de  renfermer  Louis  XIV  lui-même  dans  les 
limites  des  prétentions  qu'il  avait  fixées  et  qu'il  ne  voulait 
point  dépasser. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  le  pape  s'était  entremis 
pour  amener  un  accommodement.  Son  intervention  préma- 
luiée  avait  été  reçue  avec  respect  par  les  deux  cours  de  Ma- 
drid r[.(\c  Saint-Germain,  mais  elle  n'avait  eu  aucun  résultat. 
Le  choix  même  d'un  lieu  de  conférence  pour  traiter  de  la 
naix  n'avait  pu  êlre  arrêté  ([uc  six  mois  aprè.s  l'ollrc  de  la  mé- 
diation ponlilicale.  La  cour  de  Madrid,  préoccupée  des  .sou- 
venirs de  son  ancienne  puissance,  voulait  le  lixer  elle-même. 
JJle  ne  consentait  d'abord  à  négocier  qu'à  Fiome,  à  Venise  ou 
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aux  Pyrénées.  Elle  se  fondait  sur  la  nécessilé  de  tenir  les 
conlérences  pour  la  paix  dans  un  lieu  également  raj^proché 
du  siège  des  deux  gouvernements.  Elle  exigeait  une  suspen- 
sion d'armes  pendant  qu'on  négocierait,  et  elle  demandai! 
que  les  places  conquises  par  Louis  XIV  fussent  mises  en  sé- 
questre entre  les  mains  du  pape.  Ces  prétentions  furent  expo- 
sées dans  un  écrit  adressé  au  pape  '. 

Louis  XIV  y  répondit  par  le  mémoire  suivant  qu'il  envoya 
au  duc  de  Chaulnes ,  son  ambassadeur  à  Home  : 


CONSU)EKATIONS  QUE  LE  ROI   ORDONNE    AU    DUC   DE    CHAULNES    DE    REPRÉ-  Menioi.e 

SENTER  AU  PAPE,   SLR    L  ECRIT  QUE   L  AMBASSADEUR  d'eSJ>AGNE  A  REMFS  "^  au  Tic 

A   SA   SALNTETÉ  ,    LE    2  7    NOVEMBRE    1667.  df  Chaulnes. 

Pari.» , 

«Que  S.   M.  callioliquc  a  ailmis  el  continiio  à  atlmetlre  la  uiédialion  de  voire  béa-  ,fii;- 
«  titude ,  non-seulement  sans  condition  aucune ,   mais  avec  toute  sûreté  et  satisfaction 
(.  et  grand  contentement  et  joie.  »  {Pwposition  extraite  de  l'écrit  espagnol.) 

De  CCS  manières  de  s'exptinicr  des  Espagnols  qu'ils  ont  admis  el 
jidmettcnl  une  seconde  fois  la  médiation  de  sa  sainteté,  non-seule- 
ment sans  condition  aucune,  mais  avec  tonte  siireté,  on  doit  tirer 
une  conséquence  infaillible  que  sa  sainteté  leiu- avait  fait  des  plaintes 
et  des  reproches  de  n'avoir  reçu  l'offre  de  son  entremise  que 
condltionnellement  et  avec  peu  de  sincérité;  autrement  ils  n'au- 
raient eu  aucun  besoin  de  l'assurer  qu'ils  l'admettaient  une  secondi' 
fois  sans  condition  et  avec  sûreté.  Cependant,  par  une  contradiction 
manifeste  dans  les  articles  suivants  du  même  écrit,  ils  lui  imposent 
encore  la  nécessité  d'obtenir  du  roi  trois  conditions,  à  aucune  des- 
quelles sa  majesté  ne  peut  jamais  condescendre,  c'est-à-dire,  qu'ils 
retirent  d'une  main  ce  qu'ils  offrent  de  l'autre,  et  acceptant  avec  tant 
de  joie  la  médiation  de  sa  sainteté,  lui  ôtent  tout  moyen  de  l'exercer. 

'  Dépcclie  du  duc  de  Chaulnes  à  Louis  \1\',  du  29  novembre  1GG7.  Correspondance 
de  Rome ,  vol.  CLXXIX. 

73. 


580  SUCCESSION    D'ESPAGNE. 

«(^>iril  v  ait  sus|ipnsioii  iraniies  |iour  un  on,  plus  ou  moins,  selon  (juc  les  nit,'0(.ialions 
«  ilurcronl.  »  (Proimsilion  tirée  ilc  l'écrit  csini;jnol.  ) 

La  première  condition  esl  une  suspension  d'armes  d'une  année  que 
la  couionnc  d'Espagne  prescrit  et  ordonne  souverainement  par  ces 
termes  impératifs  que  se  hay  an,  etc.,  condition  à  la  vérité  très-com- 
mode pour  elle,  mais  fort  contraire  à  la  fin  que  sa  sainteté  et  le  roi 
se  proposent  pour  principal  objet,  qui  est  de  promouvoir  la  paix 
sans  délai  et  mettre  tous  les  potentats  et  jjrinces  chrétiens  en  état 
de  pouvoir  plus  tôt  secourir  le  royaume  de  Candie  qui  se  trouve 
en  très-grand  danger. 

Les  conditions  d'une  suspension  d'armes  qui  doit  être  de  quelque 
durée  sont  bien  souvent  plus  difficiles  à  ajuster  que  ne  seraient  celles 
de  la  paix  même  ;  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  l'un  que 
pour  l'autre  de  former  une  assend^lée  pour  traiter,  d'y  reconnaître 
les  jjleins-pouvoirs  des  députés,  d'y  consumer  beaucoup  de  tenqjs 
pour  concerter  et  résoudre  les  articles  ,  d'en  signei"  un  tiaité  ,  d'en 
échanger  les  ratifications  et  enfin  de  les  publier.  Toutes  ces  forma- 
lités,  sans  omission  d'aucune,  furent  observées,  non-seulement  au 
traité  de  suspension  de  Nice  et  de  l'abbaye  de  Vancelles,  mais  en 
celui  de  Bommi,  près  de  Teroanne,  en  l'année  i  53 7,  où  la  cessation 
d'ho.stilités  ne  devait  durer  que  dix  mois. 

11  est  nécessaire  d'avoir  égard  aux  intérêts  des  alliés  qui  souvent  se 
trouvent  difiérents  ou  contraires  ,  comme  il  arriverait  infailliblement 
dans  le  cas  présent,  le  roi  de  Portugal  ne  voulant  point  de  trêve, 
mais  seulement  la  paix.  Cependant  le  roi  n'a  pas  la  liberté  de  laire  une 
démarche  de  celte  nature  sans  le  concours  et  le  consentement  de 
son  confédéré.  Il  convient  en  outre  de  régler  le  commencement  et  la 
durée  de  la  suspension  :  si  ce  sera  une  simple  abstinence  d  hostilités, 
ou  si  on  rétablira  le  commerce  et  la  communication  entre  les  sujets  ; 
si  ceux-ci  jouiront  des  revenus  de  leui\s  biens  dans  les  ])ays  l'un  ilc 
l'aulrc  ;  si  les  conlribulions  continueiont  à  être  levées  et  sur  quel 
pied  ;  si  l'efTel  des  lettres  do  représailles  cessera;  si  toutes  choses  de- 
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ineureront  en  l'état  ({u'olles  se  trouvent;  ou  si  chacun  des  partis  aura 
la  liberté  de  construire  de  nouveaux  Torts,  de  réparer  et  lortilicr  les 
places,  de  faire  de  nouvelles  levées,  de  renforcer  ses  années  de 
troupes  rpiil  a  ailleurs,  d'en  appeler  d'étrangères  à  son  secours,  <'t 
de  traiter  des  ligues.  Or,  le  roi  remet  à  l'équité  de  sa  sainteté  de  jugei 
si  sa  majesté,  dans  la  négociation  d'une  suspension  d'un  an,  |)c)uiiait 
avec  prudence  omettre  de  faire  régler,  signer  et  ratider  aucun  des 
points  qu'on  vient  de  toucher,  et  s'il  ne  se  rencontrerait  pas  là-dessus 
beaucoup  plus  d'épines  et  de  longueurs  c[u'à  l'a  in;  la  paix  même,  où 
il  ne  sera  question  que  de  régler  ce  que  les  Espagnols  céderont  pré- 
sentement au  roi  pour  les  droits  échus  à  la  reine  par  le  décès  du  feu 
roi  son  père. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  le  roi  avait  oiïeil  de  sa 
part,  il  y  a  déjà  quatre  mois,  une  cessation  de  toutes  entreprises  sur 
les  places  fortes  des  Espagnols  jusqu'à  la  fin  de  mars  prochain,  eux 
s'engageant  réciproquement  envers  lui  à  la  même  chose  ;  et  ])Our  faire 
seulement  cela ,  il  n'était  besoin  que  des  paroles  royales  que  sa  ma- 
jesté et  le  roi  catholique  en  auraient  données  à  sa  sainteté.  Par  cet 
expédient  sa  majesté  avait  accordé  sept  mois  entiers  pour  la  négo- 
ciation ,  sans  qu'on  pût  craindre  qu'aucune  nouvelle  prise  de  places 
de  part  et  d'autre  altérât  la  face  de  l'an'aire  ;  c'était  un  temps  plus 
que  suffisant  pour  conclure  faccominodement  au  fond,  si  les  parties 
s'y  fussent  trouvées  également  disposées.  Mais  ni  du  côté  de  Madrid, 
ni  de  celui  de  Bruxelles,  on  n'a  estimé  à  propos  de  rien  réponihe  à 
cette  ouverture  de  suspension  d'entreprises,  quoique  souvent  les 
glaces  soient  aussi  propres  à  donner  lieu  de  surprendre  des  places 
que  la  beauté  de  la  saison  ;  et  aujourd'hui,  a|)rès  quatre  mois  écoulés 
sans  que  les  Espagnols  aient  dit  mot  (ce  qui  rend  sa  majesté  ffuitle 
de  son  offre  et  en  toute  liberté  d'entreprendre),  ils  veulent,  pour 
donner  leur  simple  consentement  à  traiter  la  paix  ,  exiger  une  sus- 
pension d'armes  d'une  année,  plus  ou  moins,  selon  que  les  négocia- 
lions  dureront  ! 

Le  roi  laisse  à  l'incomparable  j)rudencc  et  à  l'équité  naturelle  de 
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sa  sainteté  déjuger  si  cette  année-là  serait  véritablement  et  sincère- 
ment employée  aux  négociations  solides  d'un  accommodement  gé- 
néral ,  ou  plutôt  à  en  ollrir  un  particulier  au  roi  de  Portugal  aux 
conditions  qui  lui  ont  été  refusées  depuis  vingt-sept  ans  entiers,  et, 
s'il  était  accepté,  faire  passer  ensuite  aux  Pays-Bas  leurs  armées  d'An- 
dalousie et  de  Galice,  et  s'applicpier  à  achever  les  grandes  ligues 
que  depuis  huit  mois  on  travaille  à  former  contre  la  France  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  pour  après  tout  cela  faire,  s'ils  en  ve- 
naient à  bout ,  éluder  les  saintes  intentions  de  sa  béatitude  et  se  mo- 
quer eux-mêmes  de  la  simplicité  du  roi,  si  sa  majesté  avait  été  capable 
de  donner  dans  un  piège  aussi  grossièrement  tendu,  et  qu'elle  eût 
au  delà  du  mois  de  mars  accordé  une  suspension  dont  il  n'eût  ré- 
sulté autre  cifet  que  d'avoir  rendu  la  paix  plus  difficile,  en  la  diffé- 
rant; et  cela  même  avec  un  très-considérable  préjudice  pour  sa  ma- 
jesté (auquel  certainement  elle  ne  s'exposera  pas),  qui  serait  celui 
d'être  forcée  d'entretenir  inutilement  ses  armées  aux  dépens  de  son 
royaume  et  de  ses  sujets  pour  donner  à  ses  ennemis  la  conmiodité 
de  se  mieux  défendre  ou  de  l'attaquer  elle-même. 

Pour  conclusion  de  cet  article,  sa  sainteté  aura,  s'il  lui  plaît, 
agréable  de  considérer  que  la  suspension  d'armes  n'est  d'aucune  né- 
cessité pour  pouvoir  traiter  à  fond  un  accommodement  et  pour  con- 
clure ,  témoin  les  deux  fameux  exemples  de  Munster  et  de  Breda, 
où  les  armes  ont  toujours  continué  d'agir  pendant  la  négociation 
jusqu'au  jour  de  la  signature  des  deux  traités,  et  même  à  f  égard  (hi 
dernier  elles  agissent  et  agiront  encore  ])lus  de  deux  mois  aux  en- 
(h-oits  plus  éloignés.  De  sorte  que,  ou  la  paix  se  concluant  avant  le 
commencement  de  la  campagne  prochaine,  il  ne  sera  nullement  be- 
soin de  parler  de  suspension ,  ou  ne  se  pouvant  conclure  dans  un 
terme  que  les  Espagnols  ont  rendu  si  court,  (fabord  par  leur  silence 
et  aujourd'hui  par  leurs  chicanes,  l'action  des  armes  ne  sera  point  un 
obstacle  ni  à  la  l'ormation  de  l'assemblée,  ni  à  la  négociation  ,  ni  à  sa 
com  lusion,  non  plus  ([u'à  Munster  et  Breda  et  en  vingt  autres  paix 
|)ré(éd('ntes  dont  on  pourrait  facilement  rapporter  les  exemples. 
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«Que  l'un  des  lieux  |)Our  le  congres  soit  Home,  ou  l'Ile  des  Faisans  aux  Pyrénées, 
«  ou  Venise.  »  (  Ptvpusilion  tirée  de  iecrit  espagnol.  ) 

La  seconde  condition  que  l'Espagne  prescrit  est  que  la  paix  se 
doive  traiter  à  Rome  ,  au\  Pyrénées  ou  à  \  enise. 

Dès  le  mois  de  juillet  dernier  le  roi  fit  entendre  ici  à  M.  l'ahbé 
Rospigliosi,  très-digne  neveu  de  sa  l)éatilude,  que  sa  majesté  con- 
viendrait des  vdlcs  neutres  de  Cologne  ou  de  Liège  pour  y  traiter  la 
paix.  Aujourd  hui ,  c'est-à-dire  six  mois  après ,  1  Espagne  liiit  entendre 
qu'elle  ne  la  veut  traiter  qu'en  Italie  ou  aux  Pyrénées;  de  sorte  que 
ne  restant  plus  que  trois  mois  jusqu'à  la  campagne  prochaine  ,  elle 
veut  encore,  avant  d'entrer  en  négociation  ,  faire  entièrement  perdre 
un  temps  devenu  si  précieirx  pour  la  contestation  d'un  point  prélimi- 
naire qu'elle  jette  en  avant ,  lequel,  à  le  bien  prendre ,  non-.sculement 
ne  lui  importe  en  rien,  mais  se  trouve  d'im  effet  impraticable  par 
les  raisons  qui  suivent;  les  premières  regarderont  en  général  les  trois 
lieux  qu'elle  propose,  et  on  examinera  ensuite  en  détail  chacun  des- 
dils  lieux  pour  laisser  juger  à  sa  sainteté  si  ce  point  est  convenable 
ou  impropre. 

Premièrement,  il  est  nécessaire  de  savoir  qu'avant  mémo  ([ue  sa 
sainteté  eût  eu  la  bonté  d'offrir  au  roi  sa  médiation,  que  sa  majesté  re- 
çut avec  joie  et  grande  estime  et  avec  son  respect  filial  accouluinc,  plu- 
sieurs autres  princes  cl  potentats  lui  avaient  offert  leur  entrenuse 
qu'elle  avait  déjà  acceptée  ,  telle  que  celle  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne,  de  f évoque  de 
Munster  et  du  duc  de  Neubourg,  et  depuis  celle  de  la  couronne  de 
Suède,  et  en  dernier  lieu  celle  des  électeurs  de  Trêves,  de  Bavière,  de 
Saxe  ,  de  Brandebourg  et  Palatin ,  de  l'évêque  d'Osnabruck,  des  ducs 
George-Guillaume  et  Rodolphe-Auguste  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg  et  de  madame  la  landgrave  de  Hesse-Cassel,  que  .sa  majesté  a 
toutes  acceptées  avec  plaisir  ou  estime  comme  de  rois  et  princes  non- 
sevdement  très-équitables  et  sans  partialité,  mais  qui  la  plupart  pro- 
fessent d'avoir  2;rand  intérêt,  à  cause  du  voisinatrc  de  leurs  états,  à 
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1  assoupissement  des  différends  qui  ont  allumé  la  guerre  entre  la 
Kiance  et  l'Espagne.  Cela  présupposé ,  on  met  en  fait  que  quand 
nirnie  tous  les  susdits  potentats  et  princes  voudraient  d'un  consente- 
ment unanime  prendre  la  résolution  de  faire  partir  en  toute  dili- 
gence leurs  ministres  pour  aller  traiter  la  paix ,  ceux-ci  ne  sauraient 
se  rendre  assez  tôt  en  aucun  des  trois  lieux  nommés  par  les  Espagnols 
poui-  pouvoir  seulement  à  la  lin  de  mars  commencer  l'assemblée 
et  bien  moins  par  conséquent  prévenir  les  nouveautés  si  préjudi- 
ciables à  la  paix  que  pourra  produire  le  renouvellement  de  faction 
(les  armes.  Au  Heu  que  f  accommodement  se  traitant  en  ces  quartiers 
de  deçà,  sa  sainteté  ayant  déjà  son  plénipotentiaire  sur  les  lieux,  le 
inartfuis  de  Castel  Rodrigo,  qui  a,  dit-il,  un  plein-pouvoir,  pouvani 
s  V  rendre  en  deux  jours,  celui  du  roi  et  le  ministre  de  Portugal,  qui 
est  à  Paris,  dans  quatre  ,  et  les  autres  des  médiateurs  dans  un  temps 
l'orl  court ,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  former  l'assemblée  dans 
le  mois  procliain  et  peut-être  de  prévenir  par  la  conclusion  de  la  paix 
les  nouveautés  de  la  campagne  qui  la  rendront  incomparablement 
plus  difficile. 

En  second  lieu,  comme  la  principale  pièce  que  les  Espagnols  tout 
jouer  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  contre  sa  majesté  est  cette 
cliimère  de  monarcbie  luiiverselle  et  ces  vastes  desseins  de  vouloir 
tout  engloutir  qu'ils  lui  inqiutent  si  faussement;  et  comme  même 
ils  ont  pris  foccasion  de  jeter  tians  le  monde  ces  sortes  d'impressions 
ridicules  sur  un  livre  que  le  zèle  indiscret  d'un  des  sujets  du  roi 
avait  mis  au  jour,  sans  que  sa  majesté  en  ait  jamais  eu  aucune  con- 
naissance qu'après  sa  puldication ,  ainsi  r[u'll  paraît  par  la  teneur  de 
son  privilège,  qui  est  daté  de  l'année  i  G/19  ^t  expédié  sur  im  autre 
litre  que  celui  que  l'auteur  a  donné  seize  ans  après  aiulit  livre,  dont 
il  a  lecu  un  châtiment  public,  quoiqu'il  ait  représenté  pour  sa  défense 
(ju'il  n'avait  evi  autre  intention  que  de  répondre  à  un  livre  imprimé 
à  \'ienne  en  Autriche  depuis  deux  ans,  lequel  avance  et  soutient  cette 
proposition  ,  qu'il  u'\  a  ipie  l'cmpercm-  seul  au  monde  de  véritable 
souverain  cl  que  tous  les  autres  lui  doivent  honneur  et  soumission, 
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sa  majesté   supplie  sa   sainteté   de  faire  réflexion  au   grand  intérêt 
qu'elle  a  de  détruire  pleinement  ces  artificieuses  suggestions,  (lui 
tendent  à  donner  k  tons  les  antres  i)rinces  de  violents  onihra"-es  de 
SCS  desscms  et  à  la  dépeindre  pour  un  prince  injuste  et  immodéré- 
ment ambitieux  qui  veut  avec  tort  ou  raison  occujicr  le  bien  d'autrui; 
et  sa  béatitude  connaîtra  facilement  que  c'est  avec  une  invincible 
raison,  quand  même  ce  serait  la  seule,  que  sadite  majesté  ne  con- 
sentna  jamais  que  la  paix  se  traite  en  aucun  endroit  éloigné  de 
l'empire  et  des  Pays-Bas ,  mais  seulement  dans  une  ville  d'Allemagne 
neutre  et  non  suspecte,  afin  que  principalement  tous  les  électeurs  et 
princes  de  l'empire  et  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies,  ses 
alliés,  puissent  être  témoins  oculaires  de  tout  ce  qui  s'y  passera  et 
toucber  au  doigt  qui  reculera  de  la  France  ou  de  l'Espagne  à  redon- 
ner le  repos  à  la  cbrétienté  ;  sans  qu'en   cela  sadite  majesté  ait  la 
moindre  affection  pour  aucun  lieu  précis;  car,  si  Cologne  ou  Liéo-e 
qu'elle  avait  désignées  se  trouvent  être  tant  soit  peu  suspectes  à  ses 
ennemis ,  elle  enverra  volontiers  ses  plénipotentiaires  en  telle  autre 
ville  neutre  catliolique  de  ces  quartiers-là  où  les  ministres  de  sa 
sainteté  puissent  être  reçus  ,  lionorés  et  respectés  comme  il  convient 
à  sa  suprême  dignité,  telles  que  seraient  Mayence,  Dinan  ,  Munster, 
Juliers,  Aix-la-Cliapelle ,  ou  enfin  telle  autre  que  sa  sainteté  et  les 
potentats  et  princes  médiateurs  estimeront  leur  être  le  plus  com- 
mode. Mais  si,  à  dire  vrai,  après  toutes  ces  grandes  avances  et  toutes 
ces  facilités  que  sa  maj  esté  apporte  de  sa  part ,  l'Espagne  conteste  encore 
sur  le  lieu  de  l'assemblée,  comme  il  faiulra  nécessairement  en  con- 
clure qu'elle  n'a  ni  désir  de  paix  ni  ne  croit  en  avoir  besoin  ,  .sadite 
majesté  se  promet  que  les  autres  princes,   sans  s'embarra.s.ser  eux- 
mêmes  pour  l'intérêt  d'autrui,  voudront  bien  laisser  démêler  aux 
parties  belligérantes  leurs  propres  affaires. 

En  troi.sième  lieu,  si  les  Espagnols  n'ont  jamais  eu  intention  de 
traiter  qu'en  Italie  ou  aux  Pyrénées,  de  quel  front  osOront-ils  aujonr- 
d'bui  soutenir  cette  illusion  laite  à  toute  la  cbrétienté  d'un  plein-pou- 
vou-  envoyé  il  y  a  cinq  ou  six  mois  au  marquis  de  Ca.stel  Hodrigo, 
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lequel  on  a  inème  fait  tant  de  parade?  Et  à  quelle  fin  se  sont-ils  joiu's 
do  sa  sainteté  môme,  la([uello,  toujours  mue  de  son  zèle  incompa- 
lablo  pour  la  paix,  a  ])ris  de  l'envoi  dudit  pouvoir  l'occasion  de  dé- 
puter pour  son  plénipotentiaire  le  sieur  archevêque  de  Trébizonde, 
son  nonce  sur  le  Rhin?  Si,  au  contraire,  lesdits  Espagnols  ont  une 
lois  eu  l'intention  véritable  de  traiter  du  côté  de  la  Flandre,  pour- 
(|uoi  en  changer  aujourd'hui  et  n'accorder  pas  cette  légère  facilité  à 
favancenient  de  la  paix,  et  à  f intérêt  et  à  la  commodité  particulière 
de  tous  les  potentats  et  princes  médiateurs?  D'autant  plus  que  per- 
sonne sans  doute  ne  disconviendra  de  ce  principe,  qu'il  est  incompa- 
lablement  plus  utile, pour  promouvoir  et  assurer  la  paix,  de  la  traiter 
le  plus  près  rpi'il  se  peut  de  l'endroit  où  les  armes  agissent  afin  cf  avoir 
|)lus  de  lieu  et  de  moyens  de  faire  cesser  leur  action  par  une  prompte 
conclusion  de  faccommodement,  qui  a  toujours  tant  de  rapport  et 
de  connexité  aux  divers  et  nouveaux  événements  que  la  guerre  porte 
avec  soi  nécessairement. 

En  quatrième  lieu,  et  pour  toucher  maintenant  on  détail  les  in- 
convénients et  peut-être  les  im])ossibilités  ipi'il  y  aurait  à  former 
fas.semblée  on  aucun  de  ces  trois  lieux  nommés  par  les  Espagnols, 
vu  les  engagements  précédents  du  roi,  on  demande  comment  les 
potentats  et  princes  protestants  médiatoujs  pourraient  envoyer  leurs 
ministres  à  Rome,  et  quelle  ligure  on  permettrait  qu'ils  y  lissent.^ On 
(loniando  encore  si  on  voudra  bien  consentir  à  Madrid  que  sa  sani- 
leté  reçoive  avec  les  formes  ordinaires  et  comme  il  convient  à  la  di- 
gnité (hiroi  de  Portugal,  l'ambassadeur  plénipotentiaire  qui  doit  ne- 
ressairement  intervenir  à  l'assemblée  de  sapart,  voire  même  en  être  un 
inombre  principal  comme  partie  contractante?  Cependant  il  est  aisé 
a  voir  que  les  Espagnols,  on  cette  proposition,  outre  fobjet  principal 
i\v  no  point  Irallci-,  on  ont  encore  eu  trois  particuliers  :  le  premier, 
par  11110  démonslralion  oxléricure  do  respect  et  de  confiance  envers 
le  saint  siège,  qu'ils  savaient  bien  devoir  demeurer  sans  eflets,  tâcher 
de  gagner  quoique  sorte  de  mérite  auprès  de  sa  sainteté  ;  mais  elle 
est ,  Oion  merci,  Iro])  clairvoyante  et  trop  équitable  pour  ne  vouloir 
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pas  distinguer  le  solide  des  vaines  apparences;  le  second,  dcssaycr 
de  surprendre  sa  majesté  en  l'obligeant,  par  la  considération  du 
respect  filial  infini  qu'elle  a  pour  sa  béatitude,  à  traiter  sans  un  roi, 
son  allie,  manquement  à  son  honneur  et  à  la  foi  d'un  traité  qu'elle 
ne  sera  jamais  ('apal)ie  de  conuuetlrc;  et  le  troisième,  de  surprendre 
encore  d'une  autre  manière  sadite  majesté  en  la  nécessitant,  par  la 
même  considération  de  sa  sainteté  ,  à  désobliger  très-sensiblement 
divers  autres  grands  potentats  et  princes,  connue  elle  le  ferait  sans 
doute  si  elle  excluait  de  cette  affaire  leur  médiation  ([u'elie  a  depuis 
longtemps  acce])tée,  ce  que  sa  majesté  non  plus  ne  fera  jamais,  à 
moins  qu  eux-mêmes  ne  s'en  déportassent  volontairement  et  de  leur 
bon  gré,  sur  la  connaissance  que  l'Espagne  pourra,  si  elle  veut,  leur 
donner  qu'elle  ne  peut  souffrir  que  ses  intérêts  passent  par  leurs 
mains. 

On  omet  en  cet  endroit  ce  qui  pourrait  être  représenté  sur  le 
grand  crédit  que  le  roi  catholique  a  dans  la  cour  de  Rome,  composée 
pour  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets  de  Naples  et  de  Milan,  ou  de 
gens  qui  y  possèdent  des  biens  ou  y  en  veulent  tous  les  jours  ac([ué- 
rir,  parce  qu'encore  qiuî  sa  majesté  voie  bien  clairement  que  la  plus 
grande  partie,  pour  ne  point  dire  toutes  les  relations  de  Rome  qui  se 
distribueraient  dans  le  monde  ,  donneiaient  le  beaucoup  que  sa  ma- 
jesté ferait  en  faveur  de  la  paix  pour  un  atome,  et  le  peu  des  Espa- 
gnols pour  de  grosses  montagnes;  néanmoins  sadite  majesté  se  pro- 
mettrait que  la  seule  bonté  paternelle  de  sa  sainteté  et  son  équité 
contre-pèseraienten  quelque  façon  le  grand  préjudice  que  sa  couronne 
pourrait  recevoir  de  ce  chef-là.  Maison  ne  peut  pasonu'ttrc  de  même 
la  considération  de  la  distance  du  lieu  de  celui  de  l'action  des  armes, 
ni  de  faire  remarquer  qu'à  cause  du  long  trajet  et  des  incertitudes 
des  voyages  de  mer,  le  naufrage  ou  la  prise  d'une  seule  felouque 
qui  porterait  un  sim])le  courrier  serait  capable  de  suspendre  quatre 
mois  entiers  la  négociation,  et  plusieurs  pertes  pareilles  de  la  ren- 
voyer d'année  en  année. 

A  l'égard  de  \'enise,  sa  majesté  fait  tant  d'estime  de  la  prudence, 
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(le  l'équité  et  du  zèle  pour  le  bien  pul)lic  de  la  république,  qu'hors 
«les  mêmes  considérations  déjà  touchées  de  la  grande  distance  du  lieu 
oii  les  armes  agiront ,  de  l'incertitude  des  voyages  de  mer  et  de  la 
connuoditc  des  potentats  et  princes  qu'elle  a  acceptés  pour  média- 
teurs ,  elle  donnerait  les  mains  avec  grand  plaisir  à  choisir  Venise 
pour  le  lieu  de  l'assemblée. 

Quant  aux  Pyrénées,  contre  l'exemple  du  dernier  traité  qui  ])araît 
aux  Espagnols  un  fort  inexpugnable,  il  suffirait  de  dire  que  les  argu- 
ments tirés  des  exemples,  quand  la  raison  ne  s'y  joint  pas  pour  les 
fortilier,  sont  toujours  considérés  pour  être  les  plus  faibles  de  tous, 
parce  que  les  circonstances  ne  sont  jamais  les  mêmes  et  que  la  dis- 
parité d'une  seule  change  toute  la  substance  du  fait;  maison  veut 
bien  même  accorder  aux  Espagnols  que  l'exemple  qu'ils  allèguent  sera 
d'une  force  invincible  ,  voire  même  que  sa  majesté  est  tenue  de  s'y 
acconmioder  aujourd'hui  s'il  se  trouve  véritable  :  après  quoi ,  contre 
toutes  les  apparences  qui  d'abord  éblouissent  les  yeux,  on  met  en  fait , 
comme  une  chose  incontestable,  que  ni  la  dernière  paix  n'a  été  traitée 
aux  monts  Pyrénées,  ni  on  n'e.st  même  convenu  d'aller  l'y  traiter  ni 
aucune  autre  précédente. 

La  dernière  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  fut  négociée  durant 
six  mois  à  Paris  entre  feu  M.  le  cardinal  Mazarin  et  don  Antonio  Pi- 
mentel ,  chacun  muni  d'un  plein-pouvoir  de  son  maître  ;  elle  fut  si- 
gnée au  même  lieu;  elle  fut  ratihée  par  les  deux  rois  purement  et 
simplement,  sans  changement  ni  modification,  comme  il  avait  été 
stipulé,  et  l'échange  des  ratifications  s'en  fit  c'i  Poitiers  entre  les  deux 
ministres  qui  l'avaient  signée.  Il  est  vrai  qu'il  fut  convenu  à  Paris  que 
les  deux  prenuers  ministres  de  France  et  d'Espagne,  après  la  paix  si- 
gnée et  ses  ratifications  échangées,  se  rendraient  incessamment  sur 
la  hontière  des  deux  royaumes  pour  s'y  aboucher  et  y  dresser  les 
conventions  du  mariage  du  roi  avec  k  reine ,  et  convenir  du  temps 
et  des  moyens  de  remettre  finfantc  à  sa  majesté,  et  que  pour  la 
même  considéialion  les  deux  rois  iraient,  bientôt  après  leurs  mi- 
nistres, aux  mêmes  frontières,  comme  d  arriva. 
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Il  est  vrai  aussi  que  dans  les  premières  conférences  des  deux  mi- 
nistres sur  le  mariage,  don  Louis  de  Haro  ayant  offert  à  feu  M.  le 
cardinal  de  plus  grands  avantages  pour  le  roi  que  ceux  qui  avaient  été 
stipulés  par  le  traité  de  paix  déjà  signé  et  ratifié,  pourvu  que  sa  ma- 
jesté voulût  accorder  quelque  nouvelle  grâce  à  M.  le  prince,  ledit 
cardinal,  trouvant  en  cette  offre  une  ])his  grande  utilité  pour  cette 
couronne,  demeura  d'accord  de  réformer  quelques  articles  du  traité 
de  Paris,  et  de  signer  un  nouveau  traité  ,  brûlant  les  exemplaires  du 
premier  et  ses  ratifications;  il  avait  reconnu  d'ailleurs  que  don  Louis 
de  Haro  avait  une  passion  extrême  d'avoir  la  gloire  de  mettre  son  nom 
au  traité  de  paix  et  qu'en  cette  considération  il  relâchait  divcis 
autres  avantages  au  roi.  Mais  il  ne  laisse  pas  d'être  vrai  de  dire  <(ue 
si  M.  le  carcfinal  n'eût  point  voulu  entendre  à  l'ouverture  que  fit 
don  Louis ,  touchant  les  intérêts  de  M.  le  prince ,  la  paix  n'en  eût 
pas  été  moins  faite  ni  moins  assurée  par  le  traité  de  Paris,  déjà 
ratifié. 

Sasaintetéjugerasans  doute qu'ilest  raisonnaLlc  qiiclesEspagnols, 
ou  abandonnent  entièrement  cet  exemple  ou  qu'ils  s'y  conforment 
entièrement,  et  en  ce  dernier  cas,  s'ils  veulent  bien  prendre  la  résolu- 
tion, comme  fit  le  feu  roi  d'Espagne,  d'envoyer  un  de  leurs  ministres 
à  Paris,  avec  des  pleins-pouvoirs,  que  celui-ci  y  signe  la  paix,  que  le 
roi  son  maître  en  fournisse  la  ratification  et  qu'elle  soit  échangée  avec 
celle  du  roi,  sa  majesté  ne  fera  après  cela  aucune  difficulté  de  con- 
venir d'un  autre  traité,  où  on  stipulerait  de  plus  grands  avantages 
pour  cette  coiu'onne,  et  même,  pour  ne  hasarder  pas  le  repos  de  la 
chrétienté  aux  incertitudes  d'une  nouvelle  négociation ,  elle  se  con- 
tentera que  le  second  ne  contienne  précisément  ([ue  les  mêmes  ar- 
ticles du  premier,  et  elle  enverra  faire  cette  nouvelle  signature  non- 
seulement  à  Piome,  à  Venise  ou  aux  Pyrénées,  mais  même  en  t.  Ile 
ville  delà  domination  d'Espagne  que  sa  majesté  catholique  souhaitera. 
On  peut  ajouter  à  ce  que  dessus,  quoique  déjà  si  convaincant,  ([ue 
la  frontière  de  Erance  et  d'Espagne  pourrait  sembler  un  endroit 
assez  propre  pour  \   traiter  sans  médiateurs,  comme  les  deux  mv- 
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miers  ministres,  lorsqu'ils  traiteront  des  conventions  du  mariage  du 
roi  en  iGSg,  n'y  voulurent  souffrir  aucun  entremetteur;  mais,  hors 
d'un  cas  pareil ,  comme  celui  d'aujourd'hui  est  très-différent,  on  de- 
manderait volontiers  en  quel  des  deux  royaumes,  sur  ladite  frontière, 
des  ministres  métliateurs  pourraient  établir  et  lixer  leur  séjour  sans 
donner  à  l'autre  parti  des  ombrages  et  des  soupçons  qui  seraient 
assez  bien  fondés  pour  pouvoir  beaucoup  nuire  à  l'avancement  de  la 
paix.' 

«El  quoique  la  raison  veuille,  en  conséquence  de  la  dcclaiation  du  roi  ties-chrélicn 
"sur  ses  prélenlions,  que  les  choses  soient  équitablement  remises  dans  leur  premier 
«état,  toutefois  la  reine  ma  souveraine,  pour  montrer  d'autant  plus  le  désir  qu'elle  a 
«de  voir  la  chrétienté  pacifiée,  agréera  que  les  places  occupées  par  les  armes  de  S.  M. 
..  tres-chrélienne  soient  mises  comme  en  dépôt  entre  les  mains  de  votre  sainteté.  »  {Pro- 
iwsitiori  tirée  de  l'écrit  eipuifiiol.  ) 

i.cs  Espagnols  font  à  la  vérité  une  grande  grâce  au  roi  de  ne  pré- 
tendre point ,  comme  ils  pourraient  faire  ,  que  sa  majesté  leur  restitue 
ses  conquêtes,  et  qu'ils  veuillent  bien  avoir  la  modération  de  se  con- 
tenter pour  troisième  condition  de  leur  consentement  à  traiter,  que 
la  France  remette  lesdiles  conquêtes  entre  les  mains  de  sa  béatitude, 
laquelle  sans  cette  remise  y  aura  toujours  une  sorte  de  pouvoir.  Sa 
majesté,  néanmoins,  se  réserve  de  s'expliquer  plus  ouvertement  sur 
cette  proposition,  lorsque  lesdits  l'spagnols  lui  en  auront  eux-mêmes 
montré  l'exemple  en  mettant  en  séquestre  entre  les  mains  de  sa  béa- 
titude les  autres  ])laces  qu'ils  possèdent  encore  aux  Pays-Bas  appar- 
tenant à  la  reine  en  conséquence  du  droil  de  dcvohilion  échu  à  sa  ma- 
jesté par  le  décès  du  feu  roi  son  père. 

Fait  à  Paris,  le  .!()  décendue  i  GG7  '. 

En    a(ln'.s.saiil  ct^    nit-moirc    nu    duc   de   (diaulnes,   M.    de. 
Lionne  lui  écrivit  ce  qui  su  il  : 
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Vous  m'avez  cleniandé,  en  cas  que  le  roi  ne  put  condesrendrc  à        txiraii 
traitera  Rome,  de  belles  et  bonnes  raisons  pour  contenter  sa  sain-  .leM'dcLw.mif 
teté.  Je    crois,  monsieur,   d'avoir  satisfait  à  la  moitié  de  votre  de-     ,   "," ''"'^^ 

de  Cliaulncs. 

mande,  car  si  les  raisons  que  l'on  vous  suggère  n'ont  pu  être  belles,      Versailles 
je  me  flatte  que  vous  les  trouverez  bonnes.  ^'^  déicmbrr 

A  vous  dire  le  vrai ,  cet  écrit  espagnol  dont  les  prétentions  sont  si 
ridicules  vous  est  tombé  entre  les  mains  merveilleusement  à  propos 
j)our  nous  donner  lieu  d'en  tirer  à  l'avantage  de  sa  majesté  un  ellét 
admirable  dans  res|)rit  de  tous  les  princes  allemands,  soit  pour  con- 
iiiincr  ses  amis  dans  leurs  bonnes  intentions,  soil  pour  gagner  les 
irrésolus,  soit  pour  arrêter  les  démarcbes  des  plus  emportés  pour  la 
maison  d'Autriche.  Aussi  vous  puis-jc  dire  que  les  sept  électeurs  et 
luut  princes  de  l'empire  dont  les  députés  sont  a.sseniblés  à  Cologne  , 
ayant  écrit  au  roi  pour  rexliorter  à  in  paix,  à  convenir  du  lieu  de 
l'assemblée,  à  nommer  ses  plénipotentiaires  et  les  faire  partir  sans 
délai ,  je  n'ai  pas  manqué  le  coup  de  leur  adresser,  avec  la  réponse 
du  roi,  une  copie  des  considérations  qui  vous  sont  adressées  sur  ledit 
écrit  espagnol,  et  il  est  bon  que  vous  en  soyez  aveiti  alin  que  vous 
en  puissiez  dire  la  raison,  si  on  vous  en  faisait  de  delà  quelque  douce 
])lainte. 

Mais  ce  qui  est  fort  plaisant  est  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo, 
qui  ne  savait  encore  rien  de  ce  qui  se  ])assait  entre  la  cour  de  Madrid 
et  le  pape ,  a  donné  de  deçà  dans  un  terrible  panneau  contre  l'inten- 
tion de  la  reine  sa  maîtresse;  car,  poiu- nous  faire  départir  de  Co- 
logne et  de  Liège  qui  lui  sont  suspectes,  ou  croyant  que  nous  y  per- 
sisterions jusqu'au  bout  pour  la  considération  de  M.  l'électeur  de 
Cologne,  et  pensant  gagner  une  grande  louange  sur  les  facilités  qu'il 
apportait  à  la  paix,  il  a  écrit  à  M.  Franciotti  qu'il  convenait  pour  lieu 
d'assemblée  de  la  ville  inq^ériale  d'Aix-la-Chapelle  ,  lieu  de  la  rési- 
dence d'un  nonce,  et  (|u"il  était  prêt  à  s'y  rendre  pour  traiter,  si  S.  M. 
très-chrétienne  voidait  aussi  choisir  la  même  ville  et  y  envover  des  plé- 
nipotentiaires dont  le  chef  bit  d'égale  qualité  à  la  sienne  et  cela  contre 
sa  pensée,  sans  doute  ,  puisqu'il  ne  songe  ([u'à  se  retirer  en  Espagne 
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pour  rétablir  sa  santé,  protestant  même  qu'il  partira  sans  congé, 
quand  il  devrait  être  pendu  en  arrivant).  Sa  majesté  l'a  aussitôt  pris 
an  mot ,  et  j'ai  écrit  audit  M.  Franciotti ,  il  y  a  quatre  jours ,  que  le  roi 
convenait  de  la  ville  que  le  gouverneur  de  Flandre  avait  nommée  et 
(l'v  envoyer,  etc.,  comme  vous  le  pouvez  voir  plus  particulièrement 
tiaiis  la  copie  de  ma  lettre  que  je  vous  adresse. 

\'ous  pourrez  facilement  prendre  de  grands  avantages  auprès  du 
|)ape  de  cette  conduite  des  Espagnols  ([ui  lui  font  dire  une  chose  et 
font  en  même  temps  le  contraire,  ne  témoignant  pas  de  croire  que 
sans  doute  il  soit  vrai  que  ledit  marquis  ait  pu  faire  un  pas  de  cette 
iiunortance  sans  en  avoir  eu  un  ordre  exprès  parti  de  Madrid  depuis 
le  renvoi  du  courrier  de  sa  sainteté  '. 

l'^n  ollet,  le  marquis  de  Castcl  Rodrigo,  muni  depuis 
le  !\  août  du  plein-pouvoir  suivant,  avait  désigné  vers  le  com- 
iiuMicement  de  décembre  la  ville  impériale  d'Aix-la-Chapelle 
j)Our  Y  négocier  la  paix. 

.attendu  qu'il  est  survenu  dans  nos  Pays-Bas  de  Flandre  des  acci- 
''"  dents  (lui    sont   notoires    par   l'invasion    des   armées    du    roi   très- 

ciii-iKUnoir  '       '       I  i  •         1  11  •         ' 

'''"  ''         chrétien  contrairement  aux  traités  de   paix  si  solennellement  pu'es, 

ne  il'Espagne  .  t-,       i      i  n  ■  /•  r  i 

.,„  marquis  couclus  et  conscntis  aux  Pyrénées  en  1  année  16^9,  et  par  nous 
relicrieusement  observés;  et  attendu  que  dans  le  même  moment 
M.arHi,  notre  très-saint  père  Clément  IX  nous  a  fait  connaître  par  une 
lettre  de  sa  propre  main  les  affectueux  bons  offices  qu'avec  un  zèle 
paternel  et  ardent  pour  le  bien  inappréciable  de  la  paix ,  il  a  inter- 
poses aui)rès  du  roi  très-chrétien  afin  d'aplanir  et  d'éteindre  les 
diflcrends  a'tucls,  nous  demandant  d'y  concourir  de  même  et  nous 
offrant  .sa  médiation  dans  ce  but ,  par  suite  de  quoi  de  vives  repré- 
sentations ont  été  faites  de  la  part  de  sa  béatitude  par  le  cardinal  \  is- 
lonli  ,  sou  nonce  en  cette  cour; 

CorirsiinniliiiKi'  dr  Home,  vol.  (.l..\\l\. 
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Désirant  comme  nous  le  désirons  rétablir  en  toute  sincérité  il'es- 
jmt  Tamitié  et  bonne  correspondance  fjiii  importent  au  repos  de  la 
chrétienté  et  aux  intérêts  de  nos  sujets  et  vassaux  respectifs  ,  comme 
aussi  répondre  à  la  pieuse  intention  de  sa  béatitude  avec  la  déférence 
fdiab^  que  nos  ancêtres  ont  professée  ])0ur  le  saint  siège  apostolique  , 
nous  en  sonuues  venue  à  adnietlro  resportueuscnienl  ladite  mé- 
diation. 

Et  comme  pour  traiter  une  si  importante  matière ,  il  convient  de 
désigner  une  personne  de  capacité,  fidélité  et  bien  instruite  de  nos 
intentions,  pour  ce  est-il  cjuayant  trouvé  toutes  ces  cjualités  dans 
notre  cousin  don  Francisco  de  IMoma ,  marquis  de  Castel  Rodrigo, 
de  notre  conseil  d'état  et  gouverneur  capitame-général  de  nos  Pays- 
Bas  de  Flandre,  nous  lui  donnons  plein  et  absolu  pouvoir  de  traiter 
de  la  paix  avec  les  ministres  de  sa  sainteté  et  du  roi  très-cbrélieii  , 
nous  obligeant,  etc.  etc.  ^ 

Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  avait  informe  de  cette  déter- 
mination rarchevêqiic  de  Trébizonde ,  envoyé  par  le  pape  en 
qualité  de  nonce  et  de  plénipotentiaire  sur  les  bords  du  Rbin. 
Celui-ci  en  avait  lail  part  à  M.  de  Lionne  qui  lui  avait  répoufhi  : 

.fai  reçu  la  lettre  dont   il    a  ])hi  à   \  .  S.    111"""   de  me    favoriser,        F.Miaii 
le    8   de   ce   mois,  par  lac[uelle  elle  a  voulu  faire  entendre  au    roi  ,i,.Vi'"ic nlmic 
nar  mon  moyen  que  M.    le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  muni  d'un  "," 

'  .  .  .  .  nonre  ilu  pajip. 

plein-poiivoir    pour  traiter  la  paix,  avait  déclare  par  ses  lettres  à         p^^.^^ 
V.  S.   111'"°  que  la  reine  sa  maîtresse  convenait  de  la  ville  impériale     '■*  '''''^"ihrc 
d'Aix-la-Cbapelle  pour  y  former  l'assendjléc,  et  qu'il  serait  ])rêt  à  s'\ 
ren(he  quand  le   uoi  vomirait  aussi  v  envoyer  ses  plénipotentiaires 
avec  regard  que  le  cbef  fût  d'une  cjuaHlé  égale  à  la  sienne. 

J'assure  \  .  S.  111°"'  que  je  ne  pouvais  donner  nno  pbis  agréaljlc 
nouvelle  à  sa  majesté,  laqjudle,  par  la  ('oiumuincaliou  que  imlie  saint 

'   Document  des  archives  ries  affaires  élrangèrcs. 
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père  le  pape  a  eu  la  bonté  de  lui  donner  de  certaines  réponses  qui 
ont  été  faites  à  Madrid  à  sa  sainteté,  avait  quelque  lieu  de  penser 
que  la  couronne  d'Espagne  ne  voulait  point  traiter  la  paix  en  ces 
quartiers  de  deçà,  mais  seulement  on  Italie  ou  aux  Pyrénées.  Néan- 
moins, jugeant  sur  la  foi  d'un  ministre  aussi  autorisé  que  ledit  sieur 
marquis,  qu'on  doit,  depuis  ces  réponses  données  à  sa  sainteté,  avoir 
changé  d'avis  à  Madrid  ,  où  l'on  aura  sans  doute  connu  la  nécessité 
indispcnsa])lc,  pour  avancer  la  paix,  de  la  traiter  dans  un  lieu  neutre, 
le  plus  proche  qu'il  est  possible  de  l'action  des  armes ,  sadite  ma- 
jesté ,  se  départant  des  villes  de  Cologne  et  de  Liège,  qu'elle  avait  dé- 
signées à  M.  l'abbé  Iiospigliosi ,  a  de  bon  cœur  et  avec  joie  concouru 
aussi  de  sa  part  à  clioisir  ladite  ville  d'Aix-la-Chapelle,  lieu  de  la  ré- 
sidence de  V.  S.  111""=,  pour  y  former  l'assemblée  des  plénipotentiaires, 
tant  des  parties  lielligérantes  cpie  de  tous  les  potentats  et  princes 
mé(bateurs.  Et  elle  m'a  chargé  de  lui  mander  qu'aussitôt  qu'elle 
apprendra  par  V.  S.  111™''  en  quel  temps  M.  le  marquis  de  Castcl  Ro- 
drigo fait  état  de  se  pouvoir  rendre  en  ladite  ville  d'Aix-la-Chapelle  , 
elle  donnera  ici  de  tels  ordres  que  les  plénipotentiaires,  dont  le  chef 
sera  d'égale  qualité  à  celle  dudit  sieur  marquis,  et  celui  du  roi  de 
Portugal,  se  rendront  aussi  infailliblement  dans  le  même  temps  en 
ladite  ville,  où  je  souhaite  passionnément  que  V.  S.  111°"'  procure 
bientôt  la  gloire  à  sa  béatitude  d'avoir  rétabli  le  repos  dans  la  chré- 
tienté '. 

M.  de  Lioiiiic  transmit  celle  nouvelle  aux  princes  allemands 

assemblés  à  Cologne.  Il  leur  envoya  copie  de  la  lettre  qu'il 

avait  écrite  au  nonce  et  il  leur  écrivit  : 

•' 
Messeieneurs, 

l.cit.c  Dcpms  la  lettre  du  roi  écrite,  j'en  ai  reçu  une  de  M.  l'arciievcquc 

auxélcrieuis    de  Tiébizoude ,  nonce  de  sa  sainteté  sur  le  Pihin  et  plénipolenliairc 

■    Corr«/)o;i(/a«ce  (/.^//'"iw/He,  vol.  OlLXXll. 
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Paris, 

■j8  (U'ccnihre 

lOO- 


pour  la  paix,  .datée  du  i3  de  ce  mois,  par  laquelle  il  me  mande  que  ci  princes- 
M.  le  marquis  de  Caslcl  Rodrigo ,  muni  d'un  plein-pouvoir  de  la  rcint  '  a^  CoWiic" 
d'Espagne,  lui  a  écrit  qu'il  convenait  de  la  ville  impériale  d'Aix-la- 
Chapelle,  lieu  de  la  résidence  dudil  sieur  nonce,  pour  y  former  l'as- 
scml)léc  de  la  paix,  et  qu'il  était  prêt  à  s'y  rendre,  si  le  roi  mon 
maître  voulait  aussi  convenir  de  ladite  ville  et  que  sa  majesté  eût 
agréable  d'y  envoyer  un  plénipotentiaire  qui  fût  d'égale  qualité  k  l;i 
sienne. 

J'ai  répondu,  le  2  3  du  courant,  audit  sieur  nonce  aux  termes  que 
vos  altesses  sérénissimcs  auront,  s'il  leur  plaît,  agréable  de  voir  dans 
la  copie  ci-jointe  de  ma  lettre  que  sa  majesté  m'a  commandé  de  leur 
adresser.  Elle  souhaite  cependant  que  les  Espagnols  puissent  être  si 
bien  d'accord  avec  eux-mêmes ,  qu'on  ait  au  moins  lieu  de  savoir  sans 
délai  leur  véritable  intention ,  et  qu'elle  soit  de  traiter  la  paix  dans 
l'empire,  proche  du  lieu  de  l'action  des  armes,  afin  qu'on  ait  plus 
tôt  le  moyen,  avec  la  connaissance  et  la  coopération  de  vos  sérénis- 
simcs altesses,  d'éteindre  un  feu  dont  lesdits  Espagnols  voudraient 
bien  embraser  les  états  d'autrui  pour  garantir  les  leurs  do  ses 
flammes.  Cependant  je  demeure,  etc.  ' 


Dans  le  mois  de  janvier  l'assemblée  médiatrice  de  Cologne 
demanda  des  passe-ports  poin-  les  députés  qu'elle  se  proposait 
d'envoyer  à  Madrid  en  les  cliargeanl  de  ses  invitations  et  de 
ses  instances  pacifiqnes  auprès  de  la  régente.  M.  de  Gomont  en 
informa  M.  de  Lionne  : 

M.   Bertrand,  député  de  Mayence,  et  M.  de  Kleifz,  député  de        Elirait 
M.  l'électeur  de  Bavière,  me  sont  venus  trouver  de  la  part  de  tous  de 

les  autres  de  l'assemblée  de  Cologne,  pour  me  dire  que  ceux  des-  ;\AI.7/Lkinnc. 
tinés  pour  aller  à  la  cour  de  Madrid  sont  dans  le  dessein  de  partir      Cologne, 

'17  janvier 

mcessamment  pour  leur  voyage,  et  qu'ils  me  priaient  d'écrire  afin         l'iCS. 
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(l'avoir  un  passe-port  du  roi  pour  passer  de  France  en  Espiignc.  C'est 

ce  que  je  leur  ai  promis  et  je  m'en  acquitte'. 

Mais  ce  premier  pa.s  n'avait  été  suivi  craiicun  autre  avant 
la  conclusion  de  la  trijDle  alliance.  Le  marquis  de  Castel  Ro- 
drigo se  flattait  toujours  de  faire  concourir  une  partie  des 
princes  de  l'Europe  au  salut  des  Pays-Bas.  11  avait  conclu  avec 
M.  Blaspicl ,  envoyé  de  l'électeur  de  Brande])ourg ,  un  traité 
qui  lut  annulé  parle  traité  postérieur  que  ce  prince  signa  avec 
Louis  XIV.  Il  prétendait  qu'en  vertu  de  ce  traité  l'électeur 
devait  lui  fournir  douze  mille  hommes  au  printemps  pro- 
chain, moyennant  5o,ooo  palagons  de  solde  par  mois,  outre 
100,000  patagons  payés  au  momciit  de  l'entrée  en  campagne 
et  de  l'arrivée  dans  les  Pays-Bas.  11  assurait  qu'une  convention 
pareille  avait  été  faite  avec  les  ducs  de  Lunebourg  à  Vienne; 
(jue  l'empereur  enverrait  de  son  coté  vingt-cinq  ou  trente  mille 
hommes  en  Flandre  vers  la  même  époque,  et  qu'il  attendait 
la  conclusion  d'un  Iraité  semblable  avec  la  Suède.  Il  annonçait 
l'arrivée  prochaine  de  six  mille  E.spagnols  et  de  2  5o,oco  écus". 

La  monarchie  espagnole  était  de  plus  en  ])lus  au\  alîois. 
L'argent,  dernier  movcn  de  sauver  les  états  en  achetant  des 
(h'fensours  lorsqu'ils  ne  peuvent  yilus  se  défendre  seuls,  man- 
(uiail  toujours.  Les  mauvais  succès  cl  l'impuissance  du  marquis 
de  Castel  Uodrigo  qu'une  maladie  retenait  dans  son  lit  avaient 
lail  décider  son  remplacement  par  don  Juan.  Celui-ci  n'avait 
pas  accepté  sans  condition.  Ses  plans  avaient  été  discutés  dans 
une  séance  (hi  conseil  d'état  à  laquelle  étaient  présents  le  duc 
de  San  Lucar  (■Nlcdina  de  las  Torres),  les  comtes  de  Pegna- 

Correspomluiice  de  Cologne,  vol.  \  J.  manda   i\  sa  cour   dans   le  mois  de   ili- 

"  (j'esl  ce  que  le  marquis  de  CasIcI  Ilo-         ccinbie    \iti'fj.    Lctltvs   d'. 411111(1  Ion  ,   t.   J, 
di'iuo    dil   au   (lii'valicr    Temple,   qui    le         p.   u/iT)  el  2/1G. 
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laiicla  et  d'Ayala,  don  Juan,  les  marquis  de  Morlara  v[  (\v 
la  Fuente,  le  cardinal  d'Aragon  et  l'inquisiteur  général.  Le 
conseil  écrivit  à  la  reine  : 

Madaino,  eu  exéculion  dos  oixiros  do  volrc  uiajoslo,   le  conseil        i;.viiaii 
(1  état  a  examiné  dans  sa  réunion  de  samedi  les  cinq  consultes  qvu;  aiu'ôii'sciîdV^i 
le  scigneiu-  don  Juan  a  mises  entre  les  royales  mains  de  votre  ma-      'l'^sp'''""'^- 
jcsté,  et  quoi([u'on  ait  alors  voté   siu'  le  contenu  de  chacune  d'elles    „f,'novcmbrc 
on  particulier,  ou  a  jugé  ensuite  à  propos  de  résumer  on  une  seule         ''^''" 
pièce,  puisqu'elles  ont  toutes  le  même  objet,  les  opinions  do  chacun 
sur  les  points_^  qu'elles  embrassent    En  consérjuence ,  la  discussion 
ayant  été  reprise  dans  la  séance  de  mardi,  et  après  examen  d'un 
mémoire  que  le  seigneur  don  Juan  a  envoyé  à  don  Pedro  Feruandez 
del  Campo,  et  qui  vous  est  adressé  avec  cette  consulte,  on  a  vote 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  duc  de  San  Lucar  a  dit  que  l'objet  do  celle  jéunion  est  lo  |)lus 
mipoi'tant  qui  se  puisse  traiter  pour  la  monarchie,  donl  la  conser- 
vation ou  la  ruine  dépendent  de  la  résolution  que  prendra  votre 
majesté.  Depuis  que,  jugeant  dans  sa  haute  prudence  quo  les  dan- 
gers de  la  situation  conunandont  1  adoption  dos  mosiu^os  les  plus 
efficaces,  votre  majesté  a  donné  Tordre  au  soigneur  don  Juan  de 
passer  en  Flandre  et  d'exercer  le  gouvorncmont  dos  Pays-Bas.  il  a 
fait  connaître  à  voire  majesté  l'empressement  avec  lequel  il  se  mot- 
tail  à  sa  disposition ,  prêt  à  sacriller  sa  vie  pour  le  service  du  roi  notre 
seigneur;  mais  il  a  en  même  temps  représenté  qu'il  était  nécessaire 
de  lui  donner  les  moyens  d'atteindre  le  but  (|u'on  se  pro])osail  en 
lui  conférant  cet  honneur,  et  pour  en  venir  à  l'application,  il  a  dé- 
siré que  votre  majesté  lui  ])ornut  de  faire  djcssoi  un  mémoire  ou 
plan  général  dans  lequel  seraient  comprises  toutes  les  disj)Ositions 
qu'il  serait  convenable  d'adopter  sur  tous  les  points,  suivant  félal 
présent  des  affaires,  pour  la  défense  des  Pays-Bas,  et  à  l'effet  d'arrêter 
les  vastes  desseins  du  roi  de  France,  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  la  rumc  entière  des  deux  branches  de  la  maison  d'.Vutrichc. 
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C'est  ensuite  de  cette  demande  que  votre  majesté  a  bien  voulu  que 
le  président  des  finances  informât  son  altesse  de  la  situation  du  tré- 
sor royal,  et  que  toutes  les  dépêches  des  ministres  d'Espagne  au 
dehors  lui  fussent  communiquées,  afin  qu'il  prît  connaissance  de 
l'extension  qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  donner  aux  levées  d'hommes 
et  d'argent,  et  de  la  direction  qu'il  faudrait  imprimer  aux  négocia- 
tions pour  faire  contre-poids  aux  grands  préparatifs  du  roi  de  Franco 
contre  cette  couronne  ;  et  votre  majesté  a  chargé  les  marquis  de 
Mortara  et  de  la  Fuente  d'aider  le  seigneur  don  Juan  à  former  ce 
tableau. 

Conformément  aux  ordres  mentionnés  ci-dessus,  le  seigneur  don 
Juan  a  remis  entre  les  mains  de  votre  majesté  un  tableau  qui  con- 
tient le  nombre  et  la  nature  des  troupes  dont  se  compose  actuelle- 
ment f armée  d'Espagne,  infanterie  et  cavalerie,  les  levées  qu'on  est 
en  train  défaire,  la  proportion  suivant  laquelle  on  pourrait  distri- 
buer ces  troupes  entre  les  frontières  du  royaume,  les  Pays-Bas  et 
l'état  de  Milan;  différentes  consultes  sur  les  sommes  d'argent  qu'il 
faut  envoyer  à  S.  M.  impériale,  les  instructions  qu'il  faut  adresser 
au  comte  de  Castellar,  pour  c[u'il  prenne  part  au  nom  de  votre  ma- 
jesté aux  négociations  pondantes  à  Vienne,  les  ordres  et  pouvoirs 
(lu'il  convient  (fadresser  au  marquis  de  Castel  Rodrigo,  à  don  Este- 
van  de  Gamarra  et  au  comte  de  Molina,  pour  qu'ils  avancent  et  fassent 
réussir  les  négociations  qu'ils  disent  avoir  entamées  avec  les  cours 
d'Andeterre  et  de  Suède  ,  avec  les  états  de  Hollande,  avec  le  duc  de 
Saxe,  félecteur  de  Brandebourg,  le  duc  de  Brunswick  et  autres;  et 
à  cette  occasion  le  conseil  prie  votre  majesté  do  faire  aussitôt  passer 
en  Flandre  les  i,5oo,oon  livres  d'argent  que  le  président  dos 
iinancesdoit  tenir  prêtes ,  et  de  terminer  Taffaire  du  Portugal. 

Le  duc  de  San  Lucar,  ayant  examiné  ces  consultes  avec  une 
attention  particulière,  approuve  entièrement  leur  contenu,  parce 
qu'il  y  trouve  en  (h'tail  toutes  les  mesures  que  dans  l'état  actuel  des 
choses  il  juge  convenable  de  prendre,  et  il  se  plaît  à  reconnaître  que 
le  seigneur  don  Juan  a  renq)li  l'idée  qu'on  devait  se  faire  de  sa  pru- 
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dcnce  cl  de  son  dévouement,  et  que  lui  et  les  ministres  qui  ont  tra- 
vaillé avec  lui  en  cette  occasion  ont  mérité  toute  l'estime  de  votre 
luajcsté ,  pour  avoir  incontestablement  proposé  les  meilleurs  moyens 
de  détendre  efficacement  la  monarchie  ;  en  conséquence,  il  est  d'avis 
([ue,  sans  perdre  une  minute  de  temps,  votre  majesté  fasse  procéder 
à  l'exécution  en  matière  de  levées,  d'envois  d'argent  et  de  néo-ocia- 
tions,  donnant  les  raisons  suivantes  à  l'appui  de  son  opinion  : 

Premièrement,  il  rappelle  au  souvenir  de  votre  majesté  qu'il  a 
maintes  fois  conseillé  de  terminer  sans  délai  l'affaire  du  Portugal,  ce 
({ui  est  absolument  nécessaire  pour  conserver  la  monarchie,  vu  que 
la  continuation  de  la  guerre  avec  le  Portugal  mettrait  dans  l'impos- 
sibilité d'y  parvenir,  et  tout  le  conseil  se  range  à  cet  avis.  Il  ne  peut 
qu'approuver  l'envoi  d'un  million  et  demi  de  livres  en  Flandre; 
mais  si  l'affaire  du  Portugal  n'était  pas  terminée,  il  jugerait  encore 
plus  nécessaire  de  s'attacher  d'abord  à  défendre  les  royaumes  de 
Castille  que  les  provinces  du  dehors,  et  en  ce  cas  il  faudrait  rete- 
nir fargent  destiné  pour  la  Flandre;  car,  en  supposant  qu'on  ne 
puisse  ramasser  plus  de  i,5oo,ooo  livres,  si  on  voulait  distribuer 
cette  somme  entre  les  royaumes  d'Espagne  et  les  possessions  loin- 
taines, on  ne  défendrait  bien  ni  les  uns  ni  les  autres;  en  sorte  (ru'it 
juge  indispensable  que  votre  majesté  fasse  aussitôt  partir  le  comte 
de  Sandwich  pour  Lisbonne;  car,  si  la  négociation  était  rompu(>  ou 
ajournée,  nous  n'aurions  plus  autre  chose  à  faire  qu'à  nous  jeter, 
les  mains  jointes,  aux  pieds  du  roi  de  France,  en  implorant  sa  misé- 
ricorde, et  à  recevoir  la  dure  loi  que  nous  imposeraient  son  orgueil 
et  son  ambition  effrénée.  Le  duc  de  San  Lucar  a  ressenti  une  peine 
incroyable  à  penser  que  les  circonstances  pussent  jamais  nous  réduire 
à  cette  extrémité  dont  il  voudrait  repousser  l'appréhension  bien  loin 
de  lui. 

Secondement,  parce  que  dans  la  question  dont  il  s'agit,  non-seu- 
ienienl  il  faut  s'occuper  des  secours  et  ressources  nécessaires,  mais 
encore  du  tenq)s  où  il  est  convenable  de  Icsapplitpier;  car  on  ne  peut 
défendre  avec  efficacité  les  royaumes  de  Castille  sans  en  tenir  éloi- 
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miu'-os  les  armes  de  S.  M.  très-chrétienne  ;  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
si  votre  majesté  ne  donnait  immédiatement  rordic  d'envoyer  promp- 
tement  à  l'empereur  les  sommes  convenues,  et  d'entamer  les  négo- 
riations  mentionnées  ci-dessus,  pour  lesquelles  on  compte  sur  la 
bonne  disposition  des  princes;  il  faut  donc,  afin  d'en  lecueillir  Ic^ 
l'ruit  qu'on  se  propose,  faire  délivrer  ce  million  et  demi  sans  tarder 
une  seconde;  autrement,  rien  ne  serait  en  mesure  au  printemps,  et 
votre  majesté  aurait  beau  alors  envoyer  plusieurs  millions.  Voilà  ce 
(pi'il  faut  faire  sans  délai ,  connue  la  raison  l'exige ,  d'autant  plus  que 
])Our  la  défense  particulière  du  royaume  de  Castille  nous  avons  bien 
du  leiups  jusqu'au  mois  de  mai  prochain;  et  pendant  cet  intervalle, 
nous  trouverons  bien  des  ressources  qui  ne  sont  pas  encore  dispo- 
nibles ,  et  votre  majesté  aina  pris  des  résolutions  siu-  des  points  non 
encore  déterminés;  car,  assurément,  nous  ne  pouvons  nous  en 
tenir  à  ces  i,5oo,ooo  livres  pour  la  défense  de  toute  la  monar- 
(  [lie  ;  mais  leur  envoi  immédiat  en  Allemagne  et  en  Flandre  est 
indispensable,  et  pour  les  mesures  à  prendre  ici,  nous  avons  du 
temps;  en  sorte  que  le  duc  ose  supplier  votre  majesté  de  faire  mettre 
à  exécution  celte  partie  de  la  consulte  avec  toute  la  promptitude 
possible. 

il  n'y  a  pas  un  ministre  d'état  qui  puisse  avancer  que  les  négocia- 
sHins  susmentionnées  ne  sont  pas  fort  importantes;  car  sans  elles 
il  serait  fort  difficile,  sinon  impo.ssible,  que  votre  majesté  conservât 
an  l'oi  notre  seigneur  les  royaumes  que  lui  a  laissés  le  roi  son 
pére(([ui  soit  au  ciel).  Ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  fâcheux  serait 
de  ne  pas  réussir,  mais  si  nous  n'essayons  pas  ce  sera  aussi  fâcheux, 
cl  l'honneur  de  l'Espagne  en  souffrira  davantage.  Pour  éviter  ce  ré- 
sultai ,  il  f'ut  les  conduire  de  manière  à  ce  que  nous  puissions  rai- 
sonna hiement  espérer  cfalteindre  le  but.  Aucun  prince  n'ignore 
(Mie  l(^s  vastes  desseins  du  roi  de  France  ne  tendent  à  rien  moins 
(Hi'à  la  monarchie  universelle,  et  n'a  les  yeux  fermés  sur  le  danger 
dont  cette  ambition  le  menace;  ils  désirent  tous  aller  au  devant  de 
i-e  péril;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  ces  maximes  générales  poni-  les 
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décider  l'acilement  à  prendre  parti  avec  nous  dans  une  guerre  comme 
celle  de  France ,  à  moins  que  nous  ne  leur  fassions  de  plus  granfis 
avantages,  et  que  nous  ne  leur  oITrions  des  garanties  plus  fortes. 
Voilà  le  principe  sur  lequel  il  faut  conduire  les  négociations,  sans 
nous  décourager  si  nous  ne  sommes  pas  promptement  secourus, 
et  si  on  veut  temporiser.  Nous  sommes  ceux  f[ui  ont  besoin,  partant 
ceux  qui  doivent  demander  le  secours  en  oUrant  aux  princes  les 
avantages  qui  peuvent  les  attirer  à  nous;  si  nous  ne  prenons  cette 
marche,  nous  laisserons  le  champ  libre  au  roi  de  France,  et  nous 
n'aurons  à  nous  plaindre  que  de  nous-mêmes.  I.;i  monarchie  (hi  roi 
notre  seigneur  est  fort  étendue:  il  a  de  quoi  donner,  et  bien  des 
privilèges  qui  peuvent  être  l'objet  de  concessions.  Tout  ne  s'achète 
pas  avec  de  l'argent ,  et  nous  aurions  grand  tort  de  perdre  confiance 
et  de  nous  tenir  pour  battus  avant  de  faire  ou  d'accueillir  certaines 
propositions.  Si  nous  n'adoptons  ce  parti,  nous  manquons  à  repous- 
ser les  artifices  dont  nos  ennemis  se  servent  contre  nous;  et  si 
nous  l'adoptons,  votre  majesté  fera  connaître  au  monde  sa  grande 
dilio-ence  et  sa  haute  sagesse  en  tous  points.  Et  comme  le  duc  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  douter  de  la  vérité  de  ces  maximes,  voyant 
seulement  qu'on  peut  lui  opposer  le  manque  de  moyens,  il  est  d'avis 
qu'on  les  tire  de  l'extrémité  môme  à  lac[uelle  on  se  trouve  réduit, 
parce  que  votre  majesté  a  non -seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  d'épuiser,  pour  la  conservation  de  la  monarchie ,  toutes  les 
ressources  qui  peuvent  y  contribuer. 

Depuis  le  règne  de  don  Ferdinand  le  Catholique  jnsqu  à  ce  jour, 
la  monarchie  d  Espagne  ne  s'est  pas  encore  vue  si  près  de  sa  ruine, 
si  épuisée ,  si  dénuée  des  ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  un 
grand  péril.  L'exécution  de  tout  ce  que  propose  le  seigneur  don  .luan 
dans  le  mémoire  qui  occupe  le  conseil  den)an(le  une  somme  de 
six  millions  d'argent  disponible;  si  on  ne  réussit  pas  à  se  la  procurer, 
on  courra  risque  de  perdre  tout  ce  qu'on  pourra  dépenser  e1  de 
compromeltrc  le  salut  de  l'état.  Les  difficultés  que  présenteront  tous 
les  moyens  qu'on   imaginera  pour  trouver  cette  somme  ne  sont  pas 
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ignorées  du  duc  de  San  Lucar;  mais  il  n'y  a  point  de  considération 
qui  ne  le  cède  au  danger  que  court  la  monarchie,  et  pour  qu'elle  y 
échappe,  voire  majesté  non-seulement  peut,  mais  doit  se  mettre 
au-dessus  de  toutes  les  craintes  d'une  moindre  importance.  Il  a  in- 
diqué différents  moyens,  mais  le  parti  auquel  il  s'arrête  est  de  con- 
seiller à  votre  majesté  d'appliquer  à  ce  hesoin  de  l'état  la  moitié  de 
l'argent,  des  métaux  précieux  et  diamants  qui  arrivent  par  les  galions 
et  dont  il  a  entendu  parler  le  marquis  de  Mortara  dans  la  séance 
précédente;  c'est  le  seul  moyen  prompt  et  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  faire  face  aux  dangers  de  la  monarchie ,  et  la  charge  tom- 
bera sur  des  personnes  opulentes ,  étrangères  pour  la  plupart  à  ces 
royaumes,  et  que  votre  majesté  ne  compte  point  parmi  ses  sujets; 
cependant  il  su])plierait  votre  majesté  de  chercher  à  indemniser 
ceux  à  qui  on  aurait  imposé  ce  sacrifice  sur  les  envois  des  flottes  et 
galions  pendant  huit  ou  dix  ans.  Le  duc  en  proposant  ce  moyen  ne 
s'est  pas  dissimidé  le  tort  qu'il  ferait  au  commerce  et  le  discrédit 
qui  en  résulterait  pour  l'état ,  puisque  les  intéressés  ont  contracté 
dans  les  Indes  sous  la  foi  publique  et  fait  confirmer  leurs  contrats 
par  le  roi  notre  seigneur;  mais  il  sait  bien  aussi  que  tous  les  jours 
on  se  laisse  couper  un  bras  et  une  jambe  pour  sauver  le  reste,  que 
dans  un  incendie  on  jette  par  la  fenêtre  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux au  risque  de  les  briser  pour  qu'ils  ne  soient  pas  dévorés  par 
les  flammes,  et  que  dans  une  tempête,  le  plus  avare  capitaine  de 
vaisseau  n'en  jette  pas  moins  à  la  mer  les  plus  riches  trésors  pour 
alléger  son  navire;  des  considérations  du  même  genre  ont  justifié  la 
retenue  sur  les  rentes  et  autres  cfléts  qui  ne  devaient  pas  soulhir  des 
mesures  de  dépréciation  adoptées  pour  toutes  les  valeurs  du  même 
genre;  et  si  la  nécessité  a  fait  adopter  ce  moyen,  fextrémité  à  la- 
quelle votre  majesté  en  est  réduite  justifiera  le  parti  qu'il  lui  con- 
seille (le  prendre  ,  d'autant  mieux  (pi'ancun  autre  ne  présente  les 
mêmes  avantages  et  ne  procurera  autant  de  ressources  aus.si  proinp- 
tenient  qu'il  le  faut.  Considérant,  en  outre,  que  la  situation  ne  per- 
met pas  de  négliger  nn  seul  moyen  d'avou'  de  faigent  et  le  plus  vile 
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possible,  le  duc  prie  votre  majesté  d'examiner  dans  sa  prudence  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'inviter  mille  personnes  de  tous  états,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  à  lui  prêter  chacune  i,ooo  ducats;  elle  confierait 
à  des  ministres  bien  au  courant  des  aflaircs  et  désinlércssés  lo  soin  de 
dresser  les  premières  listes,  et  les  individus  qui  se  trouveraient  sur 
celles-ci  pourraient  à  leur  tour  indiquer  mille  autres  personnes 
capables  de  payer  5oo  ducats.  Toutes  les  opérations  relatives  à  cet 
emprunt  seraient  confiées,  hors  de  la  cour,  aux  prélats  et  aux  corré- 
gidoïs  qui  s'entendraient  ensemble  pour  qu'elles  fussent  exécutées 
dans  le  plus  grand  ordre  et  avec  le  plus  de  succès  possible.  Et 
comme  il  est  bon  de  prendre  ses  mesures  à  l'avance  pour  l'année 
i66g,  le  duc  est  d'avis  que  votre  majesté  convoque  les  cartes,  ce 
qui  est  aussi  l'avis  du  conseil  de  Castille,  et  leur  lasse  part  de  la 
situation  critique  où  elle  se  trouve  réduite  par  cette  rupture  avec  la 
France,  les  priant  de  la  secourir  dans  cette  extrémité.  C'est  un 
moyen  auquel  tous  les  rois  de  Castille,  sans  exception,  ont  eu  re- 
cours en  pareilles  circonstances ,  et  puisque  la  monarchie  court  de 
si  grands  dangers,  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  d'y  faire  face,  et 
mesurer  les  remèdes  à  la  grandeur  du  mal,  afin  de  conserver  ces 
royaumes,  ce  qui  serait  impossible  si  on  laissait  au  roi  de  Franco, 
maître  des  Pays-Bas  et  tranquille  du  côté  de  l'Allemagne,  le  temps 
de  tourner  ses  armes  contre  l'Espagne  elle-même,  où  il  ne  rencon- 
trerait ni  armées,  ni  places  fortes,  ni  obstacles  d'auciuie  espèce 
pour  arrêter  le  progrès  de  ses  troupes,  malheur  qu'il  faut  prévenir 
en  adoptant  les  mesures  recommandées  par  le  seigneur  duc  ^ 

Les  autre.s  mcni])ros  du  conseil  d'élat  avaient  opiné  d'une 
manière  analogue.  iNïais  il  y  avait  fort  loin  de  l'adoption  de 
ces  mesures  à  leur  exécution.  Le  gouvernement  espagnol  était 
hors  d'état  de  se  sauver  tout  seul.  Le  plus  habile^  et  le  plus  expé- 
rimenté de  ses  membres,  le  comte  de  Castrillo,  voyant  la  ruine 
imminente   de  la   monarchie,   sans  qu'il  pût  y   porter  re- 

'  Traduit  de  l'espagnol.  Archives  de  Sirotincas  ,  série  A  ,  liasse  8,  pièce  ia. 
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niède,  quitta  les  aflaircs,  plus  par  dégoût  que  par  fatigue.  Il 
déposa  la  présidence  du  conseil  de  Castille  entre  les  mains  de 
la  roini^  cl  lui  dit  on  prenant  congé  d'elle  : 

biscoiii>  Mon  grand  âge,  mon  peu  de  forces  et  les  affaires  sans  nombre  et 

ii'Vas"riMo     eml)arrassées  m'o])ligent  à  remettre  entre   les  mains  de  votre   ma- 

•'.  jesté  les  charges  dont  je  suis  revêtu,  parce  que  je  vois  que  le  gou- 

irEspagnc.      vernemcnt  de  la  monarchie  est  fort  différent  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Madnil,  L^g  j.q[^  d'Espagnc  ont  clahli  des  conseils,  afin  d'avoir  des  ministres 
qui  eussent  lœii  sur  les  royaumes,  qui  cherchassent  des  sujets  de 
mérite  pour  remplir  les  charges ,  qui  représentassent  les  services 
qu'ils  avaient  rendus  et  les  raisons  qu'on  avait  de  les  proposer  pour 
que  le  roi  les  nonmiât  à  ces  emplois.  Aujourd'hui  on  ne  fait  rien  de 
tout  cela  :  la  reine  peut  considter  celui  qui  gouverne  sa  conscience 
et  s'informer  de  lui,  sans  en  parler  au  conseil,  et,  de  sa  propre  au- 
torité, elle  peut  ordonner,  dans  les  secrétaireries,  qu'on  donne  les 
postes  à  ceux  qu'elle  a  nommés.  L'Espagne  serait  heureuse  s'il  n'y 
avait  que  ce  mal  à  réformer;  mais  tous  les  principaux  ministres 
d'Espagne  conviennent  qu'on  ne  peut  rien  attendre  de  bon  d'un 
pareil  gouvernement,  et  que  la  monarchie  court  à  sa  ruine  et  tend 
à  sa  fin.  Ce  m'est  une  grande  doideur  de  voir  ai'river  ce  malheur 
pendant  la  régence  de  votre  majesté. 

La  reine  répondit  que  si  elle  gouvernait  si  niai,  elle  quit- 
t<'rail  le  gouvernement  et  se  retirerait  en  Allemagne. 

Madame,  reprit  le  comte,  les  reines  d'Espagne  n'en  sortent  point. 
Le  couvent  de  las  Scfinras  dcscalças  realcs  est  fondé  alin  que  les 
reines  veuves  s'y  enferment.  On  sait  que  votre  majesté  a  lait  passer 
)  80,000  écus  en  Bohême  pour  y  fondei-  un  couvent  :  ceux  (jui 
donnent  ces  cf)nseils  à  la  reine  ne  savent  pas  que  votre  majesté 
ne  peut  quitter  l'Espagne.  On  sait  comment  cet  argent  est  sorti  du 
royaume,  et  de  qui  il  a  été  tiré.   Je  suis  un  pauvre  gentilhomme 
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de  Cordoue;  le  mayorasgo  de  la  comtesse  ma  femme  n'est  que  de 
4,000  écus;  si  votre  majesté  ne  me  conserve  pas  les  gages  de  prési- 
dent de  Castille,  avec  les  biens  de  ma  femme  je  me  retirerai  en 
quelque  petit  lieu,  content  si  cet  argent  est  employé  aux  besoins 
de  l'état.  Je  recommande  à  votre  majesté  ses  pauvres  sujets;  ils  sont 
fidèles,  et,  quoique  cbargés  d'impôts,  ils  ne  sentent  que  le  mépris 
que  votre  majesté  et  celui  qui  la  gouverne  (lequel  n'est  pas  né  dans 
ce  royaume)  ont  pour  eux  '. 

La  reine  se  retira  alors  en  pleurant,  el  le  comte  alla  prendre 
congé  des  conseils. 

Si  la  triple  alliance  n'était  pas  venue  au  secours  du  c;ouver- 
nement  espagnol ,  il  aurait  continué  à  délibérer  sans  rien  ré- 
soudre, à  menacer  sans  combattre,  à  négocier  avec  les  divers 
états  sans  conclure.  Il  était  aussi  incapable  de  se  sauver  en 
transigeant  qu'en  se  défendant.  Louis  XIV  bâta  lui-même  la 
conclusion  de  la  paix  par  une  entreprise  hardie  et  heureuse. 
Il  répondit  à  la  triple  alliance  en  occupant  au  cœur  de  l'hiver 
la  Franche-Comté. 

Les  trois  mois  qu'il  avait  accordés  pour  la  négociation  d'un 
accommodement  expiraient  au  commencement  de  1668.  Les 
médiateurs  lui  en  demandèrent  encore  trois.  Il  se  rendit  à 
leurs  désirs.  Ils  réclamèrent  pendant  la  durée  de  ce  temps 
une  suspension  d'armes  ;  mais  le  marquis  de  Castel  Rodrigo 
le  dispensa  de  la  promettre  en  disant  que  cette  suspension 
d'armes  serait  accordée  par  la  nature  et  qu'on  n'avait  pas  be- 
soin de  la  recevoir  de  Louis  XIV  ^.  Ce  nouvel  accès  d'une  fierté 
déjà  si  humiliée,  mais  si  incorrigible,  fut  puni  par  la  perte 
de  la  Franche-Comté. 

Louis  XIV   résolut  de  l'envahir  à  rimprovi.ste  et  dans  la 

'   Traduit  do  l'pspa<;nol.  Cnrrp^pomlunrc  '  Mémoires  de  Louis  XIV,  l.  II,  p.  iltà 

d'Espagne,  vol.  L\  Il  el  3'i5. 
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saison  où  1  on  devait  s'attendre  le  moins  qu'il  entrât  en  cam- 
pagne. Il  fit  secrètement  tous  les  préparatifs  de  cette  expédi- 
tion qu'il  confia  au  prince  de  Condé.  Celui-ci,  placé  dans  une 
sorte  de  disgrâce  depuis  sa  rentrée  en  France  après  la  paix, 
des  Pyrénées,  fut  au  comble  de  la  joie  de  ce  retour  de  faveur. 
Gouverneur  de  Bourgogne ,  il  était  parfaitement  placé  pour 
préparer  avec  le  plus  profond  mystère  l'invasion  d'une  pro- 
vince limitrophe.  Il  se  rendit  à  Dijon  dès  le  mois  de  novembre  , 
sous  prétexte  d'y  tenir  les  états  de  Bourgogne.  Il  fit  recon- 
naître par  des  ingénieurs  et  par  des  militaires  déguisés  fétat 
des  places  et  le  nombre  des  troupes  Iranc-comtoises.  Cette  pro- 
vince avait  douze  principales  villes,  dont  quatre,  celles  de  Dole, 
de  Cray,  de  Besançon,  de  Salins,  étaient  des  places  fortes. 
Elle  pouvait  mettre  douze  mille  hommes  sur  pied. 

Le  prince  de  Condé  ne  demanda,  cependant,  que  quinze 
mille  hommes  pour  s'en  rendre  maître.  Louis  XIV  voulait  que 
la  conquête  fût  terminée  à  la  fin  de  février  pour  que  ses 
troupes  eussent  deux  mois  de  repos  et  pussent  rentrer  en 
campagne  au  commencement  de  mai.  L'annonce  d'une  expé- 
dition en  Catalogne  servit  à  diriger  une  jietite  année  de  dix- 
huit  mille  hommes  sur  la  Bourgogne  comme  lieu  de  passage. 
Les  munitions,  la  poudre,  le  plomb,  les  boulets,  les  sacs  à 
terre,  les  outils  de  siège  furent  envoyés  comme  des  marchan- 
dises emballées  pour  Lyon.  La  Bourgogne  dut  fournir  l'artil- 
l(>rie  dont  elle  était  abondamment  pourvue.  Pendant  ce  temps 
le  |)rince  de  Condé  amusa  par  une  négociation  les  Francs- 
Comtois  qui  étaient  venus  lui  demander  la  garantie  de  leur 
neutralilé.  Lorscpie  loul  fui  prêt,  Louis  XIV  partit  de  Sainl- 
Cerinaiii    pour    aller   se    mettre    à    la    tête    de   ses    trou])es'. 

'   Voir  [)Our   loiis  les  préparatifs  de  la         lions  de  Louis  XI\  ,  ses  Mémoires,  I    II 
1  ;inipagne  de  Franclie-Comlé  el  les  iiiten-         p.  3/\à  à  3/ig,  et  (.  III,  p.  88  à  (J7 
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(juelqucs  jours  auparavant,  il  notifia  son  jjrojct  aux  diverses 
puissances  en  leur  donnant  l'assurance  que  de  nouveaux  succès 
ne  changeraient  rien  aux  résolutions  modérées  et  pacifiques 
qu'il  avait  annoncées.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Lionne 
écrivit  à  M.  de  Gomonl,  ministre  de  Louis  XIV  auprès  de  l'as- 
semblée de  Cologne  : 

Le  roi  part  la  semaine  prochaine  pour  une  expédition  de  guerre      ,  Entrait 

/  i  '  ^  _         "  (lune  lettre 

fjiiil  va   faire  en  personne,  malgré  les  rigueurs  de  la  saison,  à  la  deM  dcLionn* 
tète  d'un  corps  de  vingt  mille  hommes.  Sa  majesté  écrit  aujourd'hui  m.  cio(;oiiioiit. 
à  MM.    les  électeurs  et  princes  de    l'assemblée   de   Cologne  pour        Pans, 
letir  donner  part  de  la  résolution  et  des  motifs  qu'elle  a  eus  de  la         ,(iV,,s. 
prendre;  et  j'adresse  sa  lettre  à  M.  l'électeur  de  Mayence,  qui  tient 
le  directoire   de   ladite  assemblée,    et  qui  ne  manquera  pas  d'en 
envoyer  aussitôt  des  copies  à  M.  de  Cologne  et  aux  auties  princes. 
Cependant  vous  leur  pouvez  dire  par  avance  que  sa  majesté  va  dans 
la  Franche-Comté,  où  vraisemblal^lement  elle  poiura  occuper  quel- 
ques postes  importants,  et  que  le  principal  motif  qu'elle   a  eu  eu 
cela  a  été  l'avancement  de  la  paix ,  avant  considéré  que  les   pertes 
des  Espagnols,  de  la  campagne  pa.ssce,  n'ont  pas  sulTi,  comme   d 
j)arait  par  toute  leur  conduite,  pour  leur  donner  des  |)ensées  plus 
pa(iii([ues.  Sa  majesté  fait  connaître,  toulolois,  dans  la  fin  de  ladite 
lettre,   par  une  preuve   bien  démonstrative,    qu'elle   ne  s'est    pro- 
posé  d'autre  objet  que  celui  que  je  viens  de   dire,  puisqu'ollo  lait 
une  déclaration  expresse  à  tous  lesdits  ])rinccs  que,  quelques  nou- 
veaux progrès  que  puissent  faire  ses  armes  dans  ladite  expédition , 
elle  ne  changeia  rien  aux  conditions  de  paix  des  deux  alternatives 
qu'elle  a  offertes'.  . 

Louis  XIV,  parti  de  Saint-Germain  le  2  février,  arriva 
\v  8  en  Franclic-Comté,  où  les  opérations  avaient  été  com- 
mencées depuis  le  3.  Les  quatre  places  fortes  de  la  province 

'  Correspondance  de  Cologne,  vol.  VI. 
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se  nMidii'oat  sans  résister.  Salins  ouvrit  ses  portes  le  6  au 
duc  (le  Luxembourg,  et  Besançon  les  siennes  le  7  au  prince 
de  Coudé.  Dôle  ,  investie  le  8  ,  capitula  le  1  3  ,  et  Gray ,  investie 
le  i5,  reçut  Louis  XIV  le  19.  Lure,  Francogney  et  les  autres 
postes  défendus  congédièrent  leurs  garnisons  et  se  mirent 
entre  les  mains  des  Français.  La  Franche-Comté  lut  soumise 
en  quatorze  jours,  et  Louis  XIV  repartit  le  19  pour  Saint- 
Germain  où  il  arriva  le  2  4'- 

Ce  lut  après  cette  expédition,  qui  frappa  l'Europe  de  sur- 
prise et  de  crainte  par  le  secret  avec  lequel  Louis  XIV  l'avait 
préparée,  la  saison  où  il  l'avait  entreprise,  et  la  promptitude 
avec  laquelle  il  l'avait  exécutée,  que  les  deux  négociateurs  des 
Provinces-Unies  et  de  la  Grande-Bretagne  vinrent  remplir 
auprès  de  lui  leur  mission  pacificatrice.  Ils  lui  rappelèrent  la 
promesse  qu'il  avait  faite  de  ne  pas  élever  ses  pi'élentions  avec 
ses  succès,  et  ils  lui  adressèrent  les  demandes  suivantes: 

AU    ROI    TRÈS-CHRÉTIEN. 

\kinnin  Los  soussignés  ,  ambassadeur  extraordinaire  des  seigneurs  Etats 

^'et'vir'""^  gcni^-raux   des    Provinces -Unies    et    envoyé    extraordinaire    du    roi 
i.Hminghr.11     ^|g   j^  Graudc-Bretagne ,  ont  ordre  de  représenter  à  sa  majesté  que 

Louis  XIV.  "  .  r  ■  '  n       ■ 

le  roi  susdit  et  lesdits  seigneurs  Etats  généraux,  taisant  réflexion 
sur  les  mauvais  effets  et  les  funestes  conséquences  de  la  dernière 
guerre  entre  sa  majesté  très-chrétienne  et  le  roi  catholique,  si 
proche  de  leurs  états,  avaient  offert  leur  entremise  pour  la  terminer, 
et  re1al)lir,  s'il  était  possible,  la  paix  entre  les  deux  couronnes;  en 
(pu)i  ils  ont  eu  la  satisfaction  de  voir  (juc  sa  majesté  a  reçu  leurs 
lions  offices  avec  afTection ,  et  de  plus  sa  majesté  ayant  bien  voulu 
déclarer,  dès  la  (in  de  la  campagne  précédente,  ses  intentions,  et 
s'exj)li(pier  positivement  sur  les  conditions  de  la  paix  qu'elle  désire, 

'   Mcmoirrs  de  Limn  \IV ,  l.  III  ,  [i.  97  à  loij 
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el,  pour  y  aciioiiiiner  les  choses,  d'accorder  une  suspension  d  armes 
|us(|u"à  la  1)11  (lu  mois  de  mars,  ayant  encore,  depuis  cela,  dé- 
claré, dans  les  lettres  qu'elle  a  écrites  à  sa  majesté  britannique  et 
auxdits  seiji;neurs  Etats,  au  mois  de  janvier  dernier,  où  elle  a  eu 
la  bonté  de  leur  faire  part  de  sa  marclie  dans  la  Franclic-Ciomté , 
que,  quelque  succès  qu'eût  cette  expédition,  el  (juclque  avantage 
que  sa  maje^é  y  pût  remporter,  elle  n'en  prétendrait  pas,  pour 
cette  raison ,  de  plus  hautes  et  de  plus  avantageuses  conditions  que 
celles  dont  elle  avait  offert  de  se  contenter,  c'est-à-dire,  que  les 
Espagnols  lui  cédassent  en  bonne  forme  les  conquêtes  de  la  cam- 
pagne dernière  ou  en  donnassent  l'équivalent,  sans  que  sa  majesté 
voulût  tirer  d'autre  fruit  de  ses  conquêtes  cjue  celui  de  s'être  appli- 
quée à  chercher  des  moyens  plus  pressants  pour  disposer  l'Espagne 
à  la  paix. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  Icsdits  seigneurs  Etats,  en  cette 
occasion,  se  repo.sant  siu"  la  parole  royale  de  sa  majesté  et  sur  la 
protestation  toujours  sincère  qu'elle  a  toujours  faite  de  la  grande 
inclination  qu  elle  a  à  la  paix  et  à  voir  la  chrétienté  en  repos,  ont 
jugé  qu'il  ne  restait  plus ,  pour  achever  ce  grand  ouvrage,  qu'à 
porter  l'Espagne  à  donner  à  sa  majesté  la  satisfaction  qu'elle  de- 
mande en  acceptant  la  paix  aux  conditions  des  alternatives  que  sa 
majesté  a  proposées. 

Pour  cela,  sa  majesté  britannique  et  lesdits  seigneurs  Etats  ont 
trouvé  à  propos  de  s'unir  ensemble  ,  afin  ([u'en  joignant  leurs  elTorts 
ils  puissent  y  travailler  avec  plus  de  huit  el  surniouter  plus  elFi- 
cacemenl  les  obstacles  et  les  retardements  que  l'Espagne  pourrait 
apporter  au  traité,  se  promettant  d'ailleurs  que  sa  majesté  est  si 
disposée  à  la  paix,  qu'après  avoir  déjà  déclaré,  avec  une  générosité 
digne  d'elle,  qu'elle  se  contenterait  des  conditions  proposées,  elle 
ne  fera  pas  plus  de  difficulté  d'accorder  les  moyens  qui,  selon  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'affaire,  sont  propres  et  nécessaires 
pour  arriver  à  cette  fin ,  et  qui  peuvent  être  accordés  sans  causer 
aucun  préjudice  aux  intentions  de  sa  majesté. 

sccc.  d"esp.\gne.  II.  77 
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Sur  ce  fondement,  les  susdits  ambassadeur  et  envoyé  extraordi- 
naires se  trouvent  ol^ligés  de  prier  sa  majesté  au  nom  et  de  la  part 
du  roi  et  des  seigneurs  Etats  leur  maîtres,  que,  conformément  à  la 
déclaration  qu'elle  a  ci-devant  faite,  d'être  prête  à  rétablir  le  repos 
de  la  chrétienté,  elle  veuille  bien  promettre  par  écrit,  dans  les 
formes  nécessaires,  de  continuer  dans  sa  résolution  d'accorder  la 
paix  aux  conditions  des  alternatives;  déclaration  quQ  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats  ne  demandent  pas  de 
nouveau  par  aucun  principe  de  défiance  ou  faute  d'ajouter  une 
entière  foi  à  la  parole  royale  que  sa  majesté  en  a  dt-jà  donnée, 
mais  seulement  afm  d'être  en  plus  forts  termes  d'y  porter  l'Espagne , 
et  plus  en  droit  pour  cela  de  se  servir  de  moyens  plus  pressants  et 
plus  efficaces,  s'il  en  est  besoin. 

Sa  majesté  est  de  plus  très-instamment  priée  qu'après  avoir 
accordé  par  provision  (comme  elle  en  a  déjà  été  suppliée  dans 
un  mémoire  particulier)  une  suspension  d'armes  jusqu'à  la  fin  du 
mois  courant,  elle  consente  pareillement  à  continuer  et  étendre 
cette  cessation  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai  prochain;  et,  afin 
que  sa  majesté  ne  puisse  avoir  aucun  scrupule  c|ue  ladite  cessation 
puisse  apporter  aucun  préjudice  à  la  conclusion  certaine  de  la  paix 
à  sa  satisfaction ,  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs 
Etats  demeureront  garants ,  dans  la  meilleure  forme ,  à  sa  majesté  que 
ladite  paix  sera  accordée  à  sa  volonté  déclarée  dans  le  terme  sustbt , 
et  s'ensageront,  à  faute  de  cela,  de  concourir  avec  toutes  leurs  forces, 
au  gié  de  sa  majesté,  pour  y  obliger  f Espagne,  moyennant  seule- 
ment c[u  11  plaise  à  sa  majesté  de  déférer,  tant  aux  intérêts  très- 
visibles  et  très-importants  dudit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des- 
dils  seigneurs  Etats  généraux  et  des  autres  princes  intéressés,  ([uil 
veuille  bien  s'obliger  de  n'enqiloyer  point  ses  armées  et  de  ne 
])ousser  point  ses  conquêtes  plus  avant  aux  Pays-Bas,  alin  que  les 
affaires,  pai-  là,  puissent  être  mises  en  termes  de  pouvoir  prendre 
lies  nu'siires  en  commim. 

Eedil  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats  se  pei- 
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suadant  foricmcnl  que  sa  majesté  Irès-chrétienne  ne  fera  aucune 
difficulté  de  consentir  à  ces  demandes,  puisque,  par  la  grandeur  de 
ses  forces  et  par  les  grands  avantages  qu'il  a  eus  sur  l'Espagne  et  [)ar 
les  pays  et  places  importantes  déjà  occupés  siir  elle,  excédant  même 
notablement  la  satisfaction  qu'elle  demande,  et  par  les  moyens  que 
ses  conquêtes  lui  donnent  de  faire  contribuer  ses  propres  ennemis  à 
l'entretien  de  ses  armes  tant  que  la  guerre  dure ,  et  par  la  dispo- 
sition de  tous  les  princes  à  ne  donner  point  de  secours  à  l'Espagne 
tant  qu'elle  refusera  les  conditions  susdites,  et  par  la  garantie  du- 
dil  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits  seigneurs  Etats,  et  par  les 
forces  qu'ils  offrent  d'employer,  en  cas  de  besoin,  pour  faire  avoir 
à  sa  majesté  la  satisfaction  désiT-ée,  il  est  impossible  que  le  con- 
sentement de  sa  majesté  auxdites  instances  éloigne  la  certitude  de 
la  paix,  laquelle,  an  contiaire,  ne  peut  être  plus  fortement  avancée, 
ni  être  rendue  plus  indubitable  que  par  le  concert  auquel  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats  offient  d'entrer  avec 
sa  majesté  avec  toute  la  sincérité  et  bonne  intention  qu'elle  peut 
désirer. 

Fait  à  Paris,   ce  5  mars  1668. 

Van   Belninghen.     A.   Trevor'. 

Louis  XIV  nomma  MM.  Le  Tellier,  Colbert  et  Lionne  pour 
traiter  avec  MM.  A  an  Beiininghen  et  Trevor.  Voici  ce  qui  se 
passa  dans  leur  première  conférence  sur  les  propositions  que 
contenait  la  note  jjrécédente  et  ce  que  leur  offrit  Louis  XIV: 

Messieurs,  M.  Le  Tellier,  M.  Colbert  et  moi  avons  rendu  compte   Mdiiomnduin 

1  •      j       .  '11  -1  r<  de  M. (le Lionne 

au  roi  de  ce  qui  s  est  passe  dans  la  première  conlcrence  que  nous       à  mm. 
avons  eue  avec  vous,  et  vous  trouverez  bon,  s'il  vous  niait,  qu'afin     ,,    ^/"\ 

'  1  '     1  Uouninghcn 

({u'il  n'y  ait  point  d'équivoque  ou  de  méprise  dans  une  affaire   si      «-i  Trevor. 

'   Correspondance  de  HoUunde,  vol.  LXWIII 
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Saiiii-iicnna.n ,  gravc ,  jc  fassc  ici  unc  répétition  succincte  de  ce  que  vous  nous  dites 

19  mars  i()i>s    ^  ^^  sabstancc  et  de  ce  qui  y  fut  répondu. 

Insistant  au  contenu  de  votre  dernier  mémoire  du  5  de  ce  mois  , 
vous  demandâtes  que  le  roi  eût  agréable,  pour  le  bien  de  la  paix, 
de  consentir  à  proroger  la  même  suspension  d'entreprises  jusqu'à  la 
lin  de  mai  que  sa  majesté  a  déjà  accordée  pour  tout  ce  mois  de 
mars,  et  qu'il  plût  aussi  à  sa  majesté  de  déclarer  quelle  se  conten- 
terait, pour  les  conditions  de  l'accommodement,  jusqu'au  dernier 
mai ,  de  l'une  des  alternatives  dont  elle  avait  offert  de  se  contenter 
jusqu'à  la  fin  de  mars,  afin  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
MM.  les  États  généraux,  vos  maîtres,  pussent  employer  ce  qui  reste 
de  ce  mois-ci  et  les  deux  autres  suivants  à  disposer  les  Espagnols  à 
signer  un  traité  de  paix  sur  le  fondement  de  la  cession  de  l'une  des- 
dites alternatives,  offrant  de  la  part  de  vos  maîtres,  en  cas  que  sa 
majesté  voulût  accorder  vos  deux  instances,  de  faire  dès  à  présent 
un  traité  avec  sadite  majesté  (sur  quoi  vous  avez  les  pouvoirs  suffi- 
sants), par  lequel  ledit  seigneur  roi  et  lesdits  seigneurs  Etats  s'obli- 
geront à  elle  que  si,  par  le  refus  des  Espagnols,  la  paix  n'a  pu  être 
faite  dans  ce  terme-là,  de  la  fin  de  mai,  ils  feront  entrer  dans  les 
Pay.s-Bas  de  la  domination  d'Espagne  une  armée  composée  de  tel 
nombre  de  cavalerie,  d'infanterie  el  d'artillerie  à  proportion,  se- 
lon qu'on  en  conviendra  dès  à  présent  par  ledittraité,  et  que  ladite 
armée  y  agira  liostilement  contre  les  Espagnols,  par  attaques,  prises 
de  places,  et  toutes  les  autres  actions  de  guerre  pour  forcer  les 
Espagnols  à  la  paix  aux  conditions  de  l'une  des  alternatives,  bien 
entendu  néanmoins  et  à  condition  seulement  qu'il  plût  à  sa  majesté 
de  .s'engager  réciproquement  envers  ledit  seigneur  roi  et  lesdits  sei- 
gneurs Etats  qu'elle  su.spendra  tellement  toute  action  de  ses  armées 
dans  les  Pavs-Bas  ,  pendant  celle  de  leur  armée ,  que  sadite  majesté 
ne  pouira  même  retenir  sous  son  obéissance  aucune  ])lace ,  ville  ni 
poste  des  Espagnols  qui  voudraient  se  rendre  volontaiiement  à 
elle. 

\'ous  vous  souvi(Mi(lre/, .  messieurs,  (\uc  nous  vous  re|)i  ésciilàines 
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en  substance  sur  tout  ce  que  dessus,  que  rien  ne  pouvait  être  plus 
contraire  ;\  la  paix,  même  contre  l'intention  de  vos  maîtres,  que  ce 
plan  que  vous  faisiez;  qu'il  se  voyait  clairement  que  le  dessein  du 
iuar([uis  de  Castel  liodrigo  n'était  que  d'essayer  à  fj^agncr  du  temps 
par  une  nouvelle  suspension,  afin  de  doimcr  lieu,  pourtant  (ruelle 
durerait,  à  la  venue  sans  obstacle  ni  opposition  des  dix  mille  Espa- 
gnols naturels  qui  passent  en  Flandre  avec  don  Juan  d'Autriclie  el 
des  autres  puissants  secours  qu'on  y  attend  d'Allemagne-;  que  pourvu 
(jue  le  marquis,  se  prévalant  de  la  complaisance  qu'il  sait  que  le  roi 
a  pour  les  désirs  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats  géné- 
raux, puisse  lier  les  mains  à  sa  majesté  pendant  les  deux  mois  pro- 
chains, où  il  prévoit  qu'il  se  trouvera  un  peu  plus  dépourvu  de  forces 
et  d'assistance  qu'il  ne  le  sera  au  mois  de  juin,  il  se  souciera  peu 
d'être  avoué  ou  désavoué  en  Espagne  en  tout  ce  qu'il  avance  au- 
jourd'hui, non-seulement  sans  pouvoir,  mais  contre  les  ordres  qu'il 
a ,  tant  sur  l'acceptation  d'une  alternative  que  touchant  le  lieu  d'as- 
semblée à  Aix-la-Chapelle.  Que  sur  le  premier  point,  tous  les  avis  de 
Madrid,  du  2  5  février,  qui  est  le  jour  de  dépait  du  dernier  courrier 
qui  en  est  venu ,  portent  unanimement  qu'après  la  paix  de  Portugal 
signée,  ratifiée  et  la  ratification  déjà  envoyée  à  Lisbonne,  et  après  la 
pai'olc  que  ledit  don  Juan  a  donnée  de  partir  infailliblement  au  pre- 
mier jour  de  mars,  les  ministres  ne  voulaient  ])as  seulement  ouïr 
nommer  le  mot  d'alternative;  que  pour  le  second  point,  le  cardinal 
Visconti,  nonce  de  sa  sainteté,  écrit,  du  '.jS  fcATier,  à  l'abbé  \ibo,  (|ue 
l'on  ne  veut  point  à  Madrid  ouïr  parler  d'Aix-la-Chapelle,  et  que  si 
la  France  ne  donne  son  consentement  de  traiter  à  Home,  il  ne  voit 
point  lieu  de  faire  convenir  les  parties  du  lieu  de  l'assemblée  ;  de  plus, 
(fuc  la  reine  d'Espagne  a  écrit  dernièrement  aux  électeurs  et  princes 
de  l'assemblée  de  Cologne,  qu'elle  a  remis  il  y  a  longtemps  tonte 
l'affaire  entre  les  mains  du  pape  pour  être  traitée  à  Home;  que  le 
courrier  qui  a  porté  cette  lettre,  datée  du  iG  janvier,  a  attesté  aux 
électeurs  et  princes  qu'elle  lui  fut  mise  en  mains  seulement  le  38, 
et  qu'il  n'est  parti  de  Madrid  que  le  3  février,  quoique  ledit  marquis 
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ail  êcril  à  MM.  vos  collègues  que,  par  une  lettre  du  18  janvier,  la 
reine  sa  maîtrcs.se  lui  a  mandé  qu'elle  approuvait  le  choix  de  la  ville 
d'Aix-la-Cliapelle.  Qwc  pour  montrer  encore  que  ledit  marquis,  f|ui 
sait  en  sa  conscience  qu'il  agit  contre  ses  ordres  (bien  que  sans 
doute  dans  la  pensée  de  mieux  servir  son  maître  dans  le  chemin 
(iiril  tient),  u'y  fait  aucun  pas  qu'avec  grande  timidité  et  lors  seule- 
ment que  les  vives  instances  de  MM.  vos  collègues  ne  lui  laissent 
j)lus  de  lieu  de  reculer,  il  n'y  a  fju'à  faire  réflexion  cpie  le  passe-port 
poin-  M.  Colbcrl  lui  a  été  demandé  par  le  plénipotentiaire  de  sa 
majesté,  dès  la  mi-février,  cpi'il  n'a  été  expédié  que  le  29  ,  et  qu'on 
ne  Va  reçu  à  Paris  que  le  i  6  mars,  comme  si  Paris  était  à  trois  cents 
lieues  de  Bruxelles,  bien  qu'on  puisse  y  aller  du  matin  au  soir  en 
nu  jour  d'été.  En  outre,  que  ledit  marquis  évite  encore  aujourd'hui 
de  faire  voir  son  pouvoir  à  vosdits  collègues,  sachant  fort  bien  lui- 
même  que  la  clause  générale  qu'il  leur  a  autrefois  montrée ,  par  la- 
(pielle  la  reine  d'Espagne  trouve  bon  qu'il  puisse  agir  dans  l'affaire 
de  la  paix  comme  elle  ferait  elle-même ,  ne  suffit  pas  pour  lui  don- 
ner valablement  la  faculté  de  subdéléguer  un  autre  avec  les  mêmes 
pouvoirs,  si  cette  faculté  n'est  nommément  spécifiée  dans  le  sien 
(  dont  sa  majesté  fait  juge  toute  la  chrétienté).  Que  tout  ce  procédé 
dudit  marquis,  plein  d'artillces,  de  contre-temps  ,  de  contradiction, 
de  défaut  de  pouvoirs,  et  enfin  qui  n'a  pour  but  que  de  gagner  du 
temps  pour  donner  lieu ,  cependant,  à  l'arrivée  de  don  Juan  d'Au- 
triche et  des  secours  d'Allemagne,  ne  permet  pas  à  sa  majesté,  en  ce 
rencontre,  si  elle  veut  suivre  les  règles  de  la  prudence  et  de  la 
l.oMue  politique,  d'accorder  ce  que,  sans  des  con.sidérations  si  fortes, 
clli'  donnerait  très-volontiers  au  bien  de  la  paix. 

Nous  ajoutâmes  ensuite  que  nous  ne  doutions  pas  cpie  dans  les 

propositions  et  olfres  que  vous  faisiez  à  sa  majesté  ,  elle  ne  remarquât 

d'abord  que  le  vrai  moyen  de  n'avoir  point  la  paix  était  celui   de 

suivre  votre  plan  et  votre  projet.  Car  de  dire ,  comme  vous  faisiez, 

.\|)iès  la  lin  de  mai  nous  alla([uerons  les  Espagnols  avec  vingt-cin(| 

re^iM)enls   d'infanterie   et  cln([   mille   chevaux,   mais  il  laudra   en 
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«  même  temps  que  sa  majesté  qui  peut  les  attaquer  (  peut-être  J  avec 
«cent  mille  hommes,  demeure  les  bras  croises,»  outre  que  c'é- 
tait demander  à  sadite  majesté  une  suspension  éternelle  el  non 
pas  simplement  de  deux  mois,  et  aussi  son  consentement  éternel 
à  1  alternative  et  non  pas  pour  les  mêmes  deux  mois,  vous  ensei- 
gneriez par  là  vous-mêmes  aux  Espagnols  qu'ils  ne  devraient  pas 
même  accorder  ladite  alternative ,  d'autant  que  le  pire  qui  pourrait 
leur  arriver  en  la  refusant  serait  de  perdre  quelques  places  que  vous 
leur  prendriez  ,  qu'ils  sauraient  par  avance  que  vous  vous  seriez  obli- 
gés de  leur  rendre  et  dont  par  conséquent  ils  seraient  eux-mêmi-s 
bien  aises,  parce  qu'outre  que  par  ce  moyen  ils  les  auraient  mises 
en  toute  sûreté  contre  les  armées  de  cette  couronne,  ils  y  auraient 
l'avantage  que  vous  en  entretiendriez  les  garnisons  et  qu'ils  pour- 
raient alors  se  servir  à  la  campagne  de  celles  (ju'ils  auraient  aiitic- 
ment  été  obligés  d'y  tenir  et  d'y  faire  subsister.  Bien  plus,  diiues- 
nous,  il  est  même  fort  douteux  si  vous  leur  prendriez  ces  [)laces; 
car  ds  auraient  des  forces  plus  considérables  que  les  vôtres;  et  aj)rés 
tout,  qu'arriverait-il  si  votre  armée  était  battue  et  défaite?  Préten- 
driez-vous  encoïc  sur  les  principes  de  jalousie  que  M.  \  an  Biu- 
ningben  nous  établissait  si  fortement  contre  toute  continuation  des 
progrès  de  sa  majesté  aux  Pays-Bas,  que  dans  ce  cas-là  même  sadite 
majesté  ne  pût  songer  à  vous  venger,  qu'elle  demeurât  toujours  en 
cet  état-là  de  n'avoir  ni  paix  ni  guerre,  et  qu'elle  attendit  encore 
oisivement  la  commodité  des  Espagnols  de  vouloir  la  paix  ? 

Enlin,  messieurs,  nous  convînmes  avec  vous  que  tout  ce  que  vous 
proposiez  pouvait  être  bon  sur  la  présupposition  que  les  Espagnols 
donneraient  infailliblement  les  mains  à  la  paix,  en  sorte  qu'elle  pût 
être  faite  et  ratifiée  avant  la  fin  de  mai  ;  mais  nous  vous  représen- 
tâmes que  leurs  procédés,  considérant  même  ce  qu  ils  viennent  de 
faire  du  côté  du  Portugal ,  ne  donnent  pas  lieu  de  croire  qu  ils 
aient  cette  pensée,  ou  tout  au  plus  qu'il  ne  .s'en  peut  conserver 
({u'unc  espérance  fort  douteuse  et  fort  incertaine ,  ou  plutôt  qu'il  se 
peut  dire   certainement   qu'ils   ne  consentiraient  point  à  la   paix, 
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quand  ils  ajjpieiulraicnl  que  le  roi  se  serait  lié  les  mains  à  ne  les 
pouvoir  plus  attaquer,  et  partant  qu'il  était  indispensable,  par 
toutes  les  lois  de  la  prudence,  qu'avant  (pic  le  roi  pût  se  déterminer 
à  faire  luie  réponse  jirécise  sur  vos  deux  instances,  c'est-à-dire,  de 
couseutir  à  raltcrnative  et  à  la  suspension  d'attaque  de  places  jus- 
(pi'à  la  fin  de  mai,  sa  majesté  sût  au  vrai  quelles  étalent  les  inten- 
tions dvi  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  MM.  les  Etats  généraux 
sur  les  mesures  qu'elle  auiait  à  prendre  avec  eux  ,  en  cas  que  la  paix, 
par  la  faute  des  Espagnols,  n'eût  pu  être  faite  et  ratifiée  avant  le 
dernier  mai,  pour  sa  majesté  prendre  une  résolution  qui  ne  l'expose 
pas  à  de  grands  inconvénients,  ayant  un  notable  intérêt  à  voir  d'une 
seule  vue  toute  l'alHiire  dans  tous  les  cas  qui  peuvent  y  arriver,  afin 
(pic  dès  à  présent  on  pourvoie  à  toutes  les  facilités  ou  les  difficultés 
apportées  de  notre  part  sur  l'état  de  l'alTaire,  après  la  fin  de  mai, 
devant  apporter  de  la  sienne  (l'Espagne),  des  facilités  ou  des  diffi- 
cultés à  ce  qu'on  désire  d'elle  entre  ci  et  ce  temps-là. 

Et  là-dessus,  messieurs,  nous  vous  finies  deux  f|uestions,  la  pre- 
mière jiour  savoir  si  vos  maîtres  entendaient  r|ue  le  roi  demeurât 
éternellement  lié  à  ne  pouvoir  prétendre  des  Espagnols  que  falter- 
native  ,  ou  jus(pià  cjuel  temps  vous  désireriez,  par  le  traité  rju'on 
ferait  avec  vous,  rpie  sa  nia|esté  s'obligeât:' 

La  seconde,  si  vous  entendiez  (jue  ,  les  Espagnols  refusant  la  paix, 
sa  majesté  suspendit  éternellement  l'action  de  ses  armées  aux  Pays- 
Bas,  ou  en  cjuel  temps  elles  pourraient  de  votre  consentement  com- 
mencer à  agir  avec  les  v(Jtres  pour  forcer  lesdits  Espagnols  à  la  paix, 
et  à  quelles  conditions  elle  se  ferait  alors,  si  l'obligation  de  sa  ma- 
jesté à  ralternative  avait  déjà  cessé,  comme  il  était  juste  qu'elle  ces- 
sât dès  la  lin  de  mai.* 

A  cela  il  vous  plut  de  nous  répondre  (jne  vous  ne  trouviez  rien 
dans  vos  instructions  (pii  vous  pût  donner  lieu  d'éclaircir  sa  majesté 
sur  ces  deux  interrogations,  et  que  vos  maîtres  n'avaient  songé  (pi'à 
ce  qui  regardait  la  conclusion  de  la  paix  avant  la  fui  de  mai. 

Nous  répliipiànics  en  vous  représentant  quel  serait  donc  ce  traité 
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infonne  que  lo  roi  j)oiirrait  faire  avec  sa  majoslé  l)ritaiinique  et  leiir.s 
hautes  puissances,  lequei  ne  parlerait  que  d'un  cas  fort  douteux, 
comme  celui  que  les  Espagnols  accepteraient  1  alternative  avant  la 
fin  de  mai,  et  ne  dirait  pas  un  seul  mot  (fun  autre  cas  fort  vraisem- 
Llable ,  qui  est  qu'ils  n'accepteraient  ])as  ladite  allcriialive  dans 
ce  terme-là!  D'où  nous  conclûmes  qu'il  était  in(lis])ensable,  puis- 
qu'aussi  bien  le  temps  suffit  à  cela,  que  vous  recrussiez  promptemenl 
de  vos  maîtres  des  instructions  plus  amples  sur  les  mesures  que  l'on 
devra  prendre  ensemble  touchant  le  second  cas,  avant  que  le  roi 
puisse  avec  prudence  s'expliquer  sur  le  premier,  c'est-à-dire,  sur  les 
deux  instances  contenues  dans  votre  mémoire  du  5  de  ce  mois. 

Le  roi,  cependant,  après  le  compte  que  nous  lui  avons  rendu  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et  après  avoir  eu  la  bonté  d'approuver  tout 
ce  que  nous  vous  avons  dit  et  représenté  sur  ses  intérêts,  m'a  com- 
mandé de  vous  faire  savoir  de  sa  part  qu'il  a  ordonné  aujourd'hui  à 
M.  Colbert  de  partir  dans  tiois  jours  infailliblement  pour  aller  aux 
plus  grandes  journées  qu'il  pourra  à  Aix-la-Chapelle,  avec  le  seul 
carrosse  dont  il  a  besoin  pour  l'y  conduire,  faisant  après  suivre  le 
reste  de  ses  équipages.  Que  sa  majesté,  pour  témoigner  de  plus  en 
plus  avec  quelle  sincérité  elle  marclie  dans  le  clicmin  de  la  paix  et 
qu'elle  désire  même  d'y  gagner  jusipi'aux  moindres  instants  d'un 
temps  devenu  désormais  si  précieux ,  et  non  pas  le  consumer  par 
des  subtilités  et  par  des  longueurs  affectées,  comme  on  le  fait  à 
Bruxelles  et  à  Madrid,  et  comme  sa  majesté,  si  elle  se  souciait  peu 
d'avancer  la  paix,  aurait  une  si  belle  occasion  de  le  faire,  sous  le 
prétexte,  non-seulement  spécieux  mais  raisonnable,  qu'avant  de  vous 
rendre  aucune  réponse  ou  faire  aucune  déclaration  de  ses  inten- 
tions, elle  veut  attendre  les  éclaircissements  si  nécessaires  qu'elle 
vous  a  demandés  de  celles  de  vos  maîtres,  sadite  majesté,  nonobs- 
tant ces  considérations  qui  pouvaient  l'arrêter,  m'a  commandé  de 
vous  déclarer  en  son  nom,  en  premier  lieu,  que  pour  le  bien  de  la 
paix  et  pour  la  faciliter  de  sa  part  autant  ([u'il  lui  est  po.ssible,  elle 
se    contentera   encore,   pour  sa  satisfaction  des  droits  échus  à  la 

suce.   DESPAGNE.    U.  78 


618  SUCCESSION    D'ESPAGNE, 

roinc,  jusqu'au  quinzième  jour  de  mai  inclusivement,  de  l'une  des 
deux  alternatives  dont  elle  avait  offert  ci-devant  de  se  contenter 
jusqu'au  dernier  mars,  pourvu  que  le  traité  qui  se  doit  faire  là-des- 
sus entre  elle  et  les  Espagnols  soit  signé  ,  ratillé  et  les  ratillcations 
écliano-ées  avant  le  seizième  jour  de  mai.  En  quoi,  messieurs,  vous 
pourrez  aisément  remarciucr  que  le  temps  qu'elle  prescrit  est  plus 
que  suffisant  pour  tout  ce  qui  est  à  faire,  si  l'acceptation  que  M.  le 
marquis  do  Castel  Rodrigo  a  déjà  faite  desdites  alternatives  a  été 
sincère  et  conforme  à  ses  ordres;  car  im  bon  courrier  va  en  sept 
jours  de  Paris  à  Madrid,  et  du  19  mars  au  i5  mai  il  y  a  cinquante- 
sept  jouis. 

En  second  lieu,  que  pour  faire  voir  la  sincérité  de  sa  majesté  en 
celte  déclaration,  elle  est  prête  à  faire  dès  demain  un  traité  avec 
le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats  généraux ,  sur  votre  plein- 
pouvoir,  par  lequel  elle  s'obligera  de  se  contenter  desdites  alternatives 
jusf{u'au  i5  mai  inclusivement,  dans  lequel  traité  on  insérera  mot  à 
mot  le  traité  de  paix  qu'elle  doit  faire  avec  les  Espagnols  sur  le  fon- 
tlement  des  alternatives,  vos  maîtres  se  cliargeant  de  rapporter  en 
bonne  forme  la  signature  et  les  ratillcations  d'Espagne  dans  un  temps 
que  celles-ci  puissent  s'écbanger  avant  le  i  6  de  mai. 

En  troisième  lieu,  que  sa  majesté  donne  dès  à  présent  sa  parole 
royale  à  notre  saint  père  le  pape  et  à  tous  les  rois,  potentats  et 
princes  chrétiens  (et  on  composera  même  un  article  en  cette  con- 
formité dans  le  traité  qu'elle  pourra  faire  avec  vos  maîtres),  qu'elle 
restituera  de  bonne  foi  au  roi  d'Espagne  toutes  les  places  et  postes 
que  ses  armes  pourraient  avoir  occupés  depuis  le  dernier  jour  de 
mars,  auquel  la  suspension  d'entreprise  aura  cessé  jus(pi'audit 
i.>  jour  de  mai  inclusivement,  sans  prétendre  jusqu'à  ce  jour-là 
de  plus  liantes  el  plus  avantageuses  concUtions  de  paix  (juc  celles  de 
l'une  des  deux  alternatives,  pourvu  que  les  Espagnols,  comme  d  a 
été  dit,  aient  alors  consenti  à  lui  en  céder  une,  et  que  les  ratillca- 
tions du  Irailé  qu'elle  en  aura  fait  avec  eux  aient  été  échangées 
avant  ledit  jitiii    1  à  (h-  mai. 
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Avouez,  messieurs,  que  vous-mêmes,  qui  |)arùtcs  si  convaincus, 
par  les  considérations  qui  vous  furent  représentées  en  notre  confé- 
rence,  de  ne  pouvoir  raisonnablement  demander  au  roi  une  réponse 
précise  sur  vos  demandes  qu'après  que  par  une  ampliation  d'ins- 
tructions qui  vous  serait  envoyée  vous  auriez  eu  le  moyen  d'édair- 
cir  sa  majesté  sur  les  questions  que  nous  vous  aurions  faites,  vous 
n'auriez  presque  osé  espérer  de  si  grandes,  si  importantes  et  si  fa- 
vorables déclarations  pour  l'avancement,  voire  même  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  que  celles  que  sa  majesté  a  trouve  bon  que  je  vous 
fisse  par  ce  mémoire.  Car,  enfin,  sans  s'y  être  jusqu'à  présent  obligée 
que  jusqu'à  la  fin  de  mars,  elle  met  encore  la  paix  entre  vos  mains 
aux  mêmes  conditions  jusqu'au  i5  mai,  comme  si  elle  avait  oublié 
d'avoir  conquis  la  rranclie-Comté,  et  elle  vous  y  parle  clairement  et 
sans  ambiguïté  ni  termes  captieux,  ayant  voulu  donner  à  toute  la 
cbrétienté  de  nouvelles  preuves  effectives  de  la  sincérité  avec  la- 
quelle elle  soubaite  le  prompt  rétablissement  du  repos  public  et  de 
sa  grande  modération  dans  les  conditions  de  faccoiumodenient,  en 
cas  que  les  Espagnols  veuillent  se  prévaloir  de  l'une  et  de  l'autre 
dans  un  temps ,  lequel ,  comme  il  a  déjà  été  remarqué ,  se  trouve  plus 
que  suffisant  pour  réduire  à  effet  ses  bonnes  intentions. 

Cependant,  messieurs,  les  autres  commissaires  du  roi  et  moi  at- 
tendrons l'ampliation  de  vos  instructions  sur  les  éclaircissements 
dont  nous  vous  avons  requis  et  que  vous  connaissez  être  si  nécessaiies 
pour  pouvoir  passer  outre  à  concerter  et  prendre  ensemble  les 
'autres  mesures,  connue  aussi  avec  MM.  les  électcius  et  princes  de 
l'empire  qui  ont  député  à  sa  majesté  et  qui  ont  tant  d'intérêt  en  l'af- 
faire, toucbant  le  danger  du  cas  qui  demeure  toujours  si  fort  à 
craindre  que  les  Espagnols,  flattés  de  la  séparation  du  Portugal,  et 
ayant  conçu  de  grandes  espérances  de  la  venue  de  don  Juan  et  des 
secours  d'Allemagne,  ne  clioisissent  plutôt  le  parti  de  tenir  la  cbré- 
tienté en  trouble,  (|no  de  se  tuer  de  tout  embarras  en  acceptant  des 
conditions  dont  la  modération  de  la  part  du  roi  et  l'équité  se  trou- 
vent pleinement  autorisées  par  le  jugement  que  S.  M.  britannique 
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cl  leurs  liantes  puissances  en  ont  fait  dans  le  traité  de  La  Haye  du 
mois  de  janvier  dernier. 
Sur  ce  je  demeure,  etc.  ^ 

Lo  marquis  do  Castcl  Rodrigo ,  qui  était  autorisé  par  sa  cour 
à  traiter  dans  le  lieu  et  aux  conditions  qu'il  trouverait  à  pro- 
pos de  choisir  et  d'adopter,  avait  accepté  l'une  des  alternatives, 
le  4  mars,  après  avoir  désigné  trois  mois  auparavant  Aix-la- 
Chapelle.  Il  ne  croyait  pas  à  la  sincérité  de  l'ofirc  de  Louis  XIV, 
et  il  pensait  qu'en  l'acceptant  il  le  forcerait  à  jeter  le  masque 
et  obligerait  les  Provinces-Unies  et  l'Angleterre  à  secourir  les 
Pays-Bas  aux  termes  de  leurs  engagements"".  Ces  deux  puis- 
sances armaient  dans  cette  intention  éventuelle.  La  Hollande 
équipait  des  vaisseaux ,  négociait  en  Allemagne  pour  avoir 
des  troupes,  et  avec  le  marquis  de  Castel  Piodrigo  pour  rece- 
voir les  places  de  Gueldre  en  échange  des  secours  qu'elle  lui 
fournirait  dans  ce  cas.  Elle  avait  envoyé  six  mille  hommes  à 
Lillo  près  d'Anvers  et  fixé  la  réunion  de  ses  troupes  du  côté 
de  Berg-op-zoom^.  Le  parlement  d'Angleterre,  qui  s'était  réuni 
en  février,  avait  accordé  de  son  côté  3oo,ooo  livres  sterling  à 
Charles  II  pour  qu'il  se  mît  en  mesure  d'exécuter  les  condi- 
tions de  la  triple  alliance  ''. 

Louis  XIV  hésita  s'il  ferait  la  paix.  Il  était  entré  en  négo- 
ciations avec  le  duc  de  Savoie  pour  l'engager  dans  cette  guerre 

'  Corresp.  (le  Hollande,  vo\.h\X\ll\.  chevalier  Temjiie  au  comie  d'Ailington  . 

■   Lettres    du    chevalier    Temple,     du  du  20  mars  1G68. 

5  mars  1G68,  au  chev;dicr  Trevor,  cl  du  ''  Lettre  de  (Charles  II  à  sa  sœur  la  du- 

16  mars  au  comte  d'Arliiiglon.  Lettres  de  chesse d'Orléans,  du  5  mars  16G8,  et  dc- 

Temple ,  t.  1 ,  p.  284,  et  295  à  3oi.  pèchedu  marquis  de  Ruvigny  àLouisXIV. 

'  Lettres  du  comte  d'Estrades  à  M.  de  du   8    mars.   Correspondunce  d'Amjleterre . 

Lionne,  du  8  mars;  de  M.  de  Gourville  à  vol.  L\\\  III  cl  .\t]III. 
M.  de  Lionne,  des  i5  et  18  mars,  et  du 
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en  lui  offrant  de  grands  avantages  en  Italie'.  11  clierclia  anssi 
à  s'a.ssnrer  secrètement  de  l'électenr  de  Bavière,  le  plus  puis- 
sant des  princes  de  l'Alleniagnc  catliolique  et  méridionale. 
11  lui  proposa  un  subside  de  100,000  écus;  mais  l'électeur 
demandait  qu'il  fut  porté  à  180,000.  Louis  XIV  pouvait  à  ce 
prix  se  lier  étroitement  avec  cet  électeur,  qui  s'offrait  à  t(^nir 
sur  pied  un  corps  de  dix  à  douze  mille  hommes-.  Tout  était 
prêt;  les  levées  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse,  pour 
recruter  ses  troupes,  étaient  achevées.  Il  avait  formé  trois 
armées,  qui  devaient  envahir  en  même  temps  les  Pays-Bas.  La 
principale,  à  la  tête  de  laquelle  il  avait  résolu  de  se  mettre 
avec  le  maréchal  de  Turenne,  devait  marcher  sur  Bruxelles. 
La  seconde  devait  opérer  entre  la  mer  et  la  Lys,  sous  le  mar- 
quis de  Créquy.  La  troisième,  sous  le  prince  de  Condé,  devait 
conquérir  le  Luxembourg  et  le  Lindwurg^.  Elles  s'assem- 
blaient déjà,  et  il  s'agissait  de  décider  si  la  campagne  s'ou- 
vrirait malgré  les  promesses  de  paix,  ou  si  la  fidélité  des  enga- 
gements serait  préférée  à  des  avantages  certains. 

Louis  XIV  consulta  ses  généraux  et  ses  ministres  sur  celle 
importante  question.  Il  leur  demanda  quel  parti  leur  parais- 
sait le  «  plus  honnête  et  le  plus  avantageux  à  prendre.  »  Le  ma- 
réchal de  Turenne  et  le  prince  de  Condé  opinèrent  pour  la 
continuation  de  la  guerre.  Ils  dirent  que  le  roi  ne  rencontre- 
rait aucun  obstacle  sérieux,  que  fEspagne  était  trop  faible 
pour  défendre  les  Pays-Bas,  que  l'Allemagne  n'en  avait  pas  la 
volonté,  que  les  Provinces-Unies  se  montreraient  irritées  de 

Dopôclies  de  M    de  Lionne  au  pré-  "  Dopèclies  de  M.dcGiavel  àLouIsMV, 

sidenl  Servien,  du   29  décembre    1667,  des  lio  cl  3o  mars  iGGS.  Correspomlancc  <lr 

et  du  [(résident  Servien  à  Louis  MV,  des  liatisbonne,  vol.  CCL\M\'. 
7  et  21  janvier   1668.  Correspondance  de  '  Mémoires  de  Louis  XIV,  I.  III,  p.  108 

Savoie,  vol.  LXL  et  109. 
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leur  invasion,  mais  qu'elles  étaient  impuissantes  pour  s'y  op- 
poser; que  l'Angleterre  n'avait  ni  troupes  ni  argent;  que  la 
Suède  était  encore  indécise;  et  que,  dans  tous  les  cas,  les 
forces  réunies  de  ces  divers  états  n'égaleraient  pas  la  moitié 
des  siennes.  Ils  promirent  la  conquête  entière  des  Pays-Bas 
avant  la  fin  de  la  campagne. 

Mais  les  ministres  furent  d'un  avis  contraire.  Ils  représen- 
tèrent qu'il  fallait  moins  de  foixes  pour  se  défendre  que  pour 
attaquer;  que  les  succès  mêmes  et  les  garnisons  affaibliraient 
l'armée  du  roi;  que  la  crainte  et  la  jalousie  augmenteraient  le 
nombre  de  ses  ennemis;  que  tous  les  états  dépositaires  de  ses 
paroles  de  paix  et  de  ses  promesses  de  modération  se  déclare- 
raient contre  lui ,  et  qu'il  perdrait  son  crédit  en  Europe.  Ces 
dernières  considérations  décidèrent  Louis  XIV  '. 

Je  ne  regardais  pas  seulement ,  dit-il  lui-même,  à  proliter  de  la 
conjoncture  présente,  mais  encore  à  me  mettre  en  état  de  me  bien 
servir  de  celles  qui  vraiseiul)lablemcnt  pouvaient  arriver. 

Dans  les  grands  accroissements  que  ma  fortune  pouvait  recevoir, 
rien  ne  me  semblait  plus  nécessaire  que  de  m'établir  chez  mes  plus 
|)etits  voisins,  dans  une  cstiiue  de  modération  et  de  probité  qui  pût 
adoucir  eu  eux  ces  mouvements  de  frayeur  que  chacun  conçoit  na- 
turellement à  faspect  d'une  trop  grande  puissance;  et  je  considérais 
(lue  je  ne  pouvais  faire  paraître  ces  vertus  avec  plus  d'éclat  qu'en 
me  faisant  voir  ici,  les  armes  à  la  main,  céder  pourtant  à  finterces- 
sion  de  mes  alliés,  et  me  contenter  d'un  dédommagement  médiocre, 
.le  remarquais  de  plus  que  ce  dédommagement,  pour  médiocre  qu'il 
pai  ûl  à  regard  de  ce  que  je  pouvais  acquérir  par  les  armes,  était 
néanmoins  jilus  important  qu'il  ne  semblait,  parce  que,  m'étanlccdé 
par  nu  traité  volontaire,  il  portait  un  certain  abandonnement  des 

'    Mcmoua  lie  l.oias  XIV.  t    H  .  n   36 1  a  3i;8. 
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renonciations  par  lesquelles  seules  les  Espagnols  prétendaient  ex- 
clure la  reine  de  toutes  les  successions  de  sa  maison;  que  si  je  m'o- 
piniâtrais  maintenant  à  la  guerre,  la  ligue  qui  s'allait  former  pour 
la  soutenir  demeurerait  ensuite  pour  toujours  comme  une  barrière 
opposée  âmes  plus  légitimes  prétentions;  au  lieu  qu'en  m'accommo- 
dant  proniptcment  je  la  dissipais  dès  sa  naissance,  et  me  donnais 
le  temps  de  faire  naître  des  affaires  aux  ligués  qui  les  empêcheraient 
de  se  mêler  de  celles  que  le  temps  me  pouvait  fournir;  que,  quand 
même  il  n'arriverait  rien  de  nouveau,  je  ne  manquerais  pas  d'occa- 
sions de  rompre  quand  je  voudrais  avec  l'Espagne;  que  la  Franche- 
Comté,  que  je  rendais,  se  pouvait  réduire  en  tel  état  que  j'en  serais  le 
maître  à  toute  heure  ,  et  que  mes  nouvelles  conquêtes  bien  affermies 
m'ouvriraient  une  entrée  plus  sûre  dans  le  reste  des  Pays-Bas;  que  la 
paix  me  donnerait  le  loisir  de  me  fortifier  cliaquo  jour  de  finances,  de 
vaisseaux ,  d'intelligences  et  de  tout  ce  que  peuvent  ménager  les  soins 
d'un  prince  appliqué  dans  un  état  puissant  et  riche  ;  et  qu'enfin  dans 
toute  l'Europe  je  serais  plus  considéré  et  plus  en  pouvoir  d'obtenir 
de  chaque  état  particulier  ce  qui  pourrait  aller  à  mes  fins,  tandis  (lue 
l'on  me  verrait  sans  adversaire,  que  quand  il  y  aurait  un  parti  formé 
contre  moi  '. 

Il  restitua  le  château  de  Genncp,  situé  à  quatre  lieues  de 
Bruxelles  et  qui  avait  été  pris  le  12  mars  par  le  marquis 
de  Bellefond,  avaut  que  celui-ci  connût  la  suspension  d'armes 
que  Louis  XIV  avait  accordée  jusqu'à  la  fin  de  mars  et 
qu'il  prolongea  jusqu'au  1  5  mai  ^.  Comme  il  doutait  que  le 
marquis  de  Caslel  llodrigo  eiit  le  pouvoir  d'accepter  l'alter- 
native, MM.  Van  Beuninghcn  et  Trevor  s'en  rendirent  ga- 
rants •\  Il  fit  partir  pour  Aix-la-Chapelle,  où  les  Hollandais 

'  Mémoires  de  Louis  XJV.l.U  ,  p.  369  rcspondance  de  Hollande,  vol.  LXWIII. 
à  371.  '  Letlre  do  MM.   Van    Beuniiighen   et 

■  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  MNL  Van  Trevor  à  Louis  XI\  ,  du  2G  mars  1668; 

Beuninglien  et  Trevor,  du  23  mars.  Cor-  même  volume. 


uHtrurtions 
■  le   Louis  XIV 
.'i  M.  Collieii 


lO  m;) 


()24  SUCCESSION   D'ESPAGNE, 

cuvoyèront  M.  Bcvcrningk,  les  Anglais  le  clicvalier  Temple, 
et  les  Espagnols  le  baron  de  Berglicyck,  M.  Colbert^  auquel 
il  prescrivit  dans  ses  instructions  : 

Qu'il  n'exigeât  pas  des  Espagnols  qu'ils  se  déportassent  de  la  pré- 
tention fpi'iis  avaient  que  la  renonciation  de  la  reine  était  bonne  et 
valide;  mais  qu'aussi  il  ménageât  en  soitc  les  expressions  du  traité 
Saint-Gcimain  '^l'^i'on  n'en  pût  pas  induire  que  sa  majesté  se  fût  départie  de  la  juste 
■  nos.  prétention  qu'elle  avait  que  cette  renonciation  était  nulle  et  invalide, 
et  qu'ainsi  il  n'y  insérât  point  une  confirmation  expresse  du  traité 
des  Pyrénées,  à  cause  que  la  renonciation  de  la  reine  y  était  établie; 
et  qu'on  mît  seulement  dans  le  traité  qu'on  n'entendait  rien  révo- 
quer de  ce  fpu  était  contenu  dans  celui  des  Pyrénées,  à  l'exception 
de  ce  qiù  regardait  le  Portugal,  avec  lequel  le  roi  catholique  avait 
depuis  fait  la  paix,  qu'en  tant  qu'il  y  aurait  été  dérogé  ou  qu'il  en 
aurait  été  disposé  autrement  par  celui-ci,  sans  que  les  parties  eussent 
acquis  aucun  nouveau  droit,  ou  pussent  recevoir  aucun  préju- 
dice sur  toutes  leurs  prétentions  respectives  en  toutes  les  choses 
dont  il  n'était  pas  fait  mention  expresse  par  le  présent  traité  ;  ou  que 
si  les  Espagnols  refusaient  cet  article,  qui  était  cependant  conforme 
au  premier  des  articles  secrets  du  traité  de  La  Haye,  du  2.3  janvier, 
on  mît  qu'il  avait  été  arrêté  que,  dans  toutes  les  autres  choses  dont 
il  n'était  pas  fait  mention  par  ce  traité,  on  en  userait  de  part  et 
d'autre  comme  on  faisait  avant  la  dernière  rupture,  chacune  des 
parties  demeurant  dans  ses  prétentions  à  l'égard  du  mariage  de  la 
I  riiie  11  ès-cluéticnne. 

Que  si  le  baron  de  Bergheyck  voulait  insérer  dans  le  traité  une 
déclaration  de  la  validité  de  la  renonciation  de  la  reine,  il  renvoyât 
cette  dispute  aux  nnnistrcs  d'Angleterre  et  de  Hollande,  pour  en  sur- 
monter la  (hlficulté,  déclarant  qu'il  s'en  tenait  au  premier  des  ar- 
ticles scciets  (hi  traité  de  La  Haye  et  était  prêt  à  s'y  conformer,  et  qu'il 

'   (iliaili'S,  marquis  de  Ci'oissv 
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sommait  ces  ministres  de  l'aire  que  leurs  maîtres  y  forçassent  les  Es- 
pagnols, eomnie  ils  s'y  étaient  engagés  par  cet  article'. 

M.  (iolbcii  nej)arli(  (jue  le  ik  mars,  liuil  jours  après  qu'on 
eut  reçu  le  passe-port  demandé  j)our  son  libre  passage  au 
marquis  de  Caslel  Rodrigo.  M.  \  an  Beuninglien ,  croyant  voir 
dans  ce  retard  une  preuve  de  mauvaise  volonté,  avait  com- 
muniqué ses  défiances  à  son  gouvernement.  M.  de  Lionne , 
instruit  de  ces  soupçons  par  le  comte  d'Estrades ,  écrivit  le 
3o  mars  à  ce  dernier: 

Maintenant  je  ne  prends  la  plume  cpie  pour  accuser  la  réception        Kxirait 
de  votre  dépêclu;  du  a2,  cjiii  ne  m'oblige  à  vous  diie  autre  chose,  deM  d'cLion'nc 
si  ce  n'est  que  je  ne  puis  assez  m'étonner  en   quelle  conjoncture      j!" '^""j"' 
M.  Van  Beuninghen  a  pu  mander  de  deçà  que  le  roi  faisait  difficulté  saint-Gcrmain 
de  faire  partir  M.  Colbert  pour  aller  à  Aix-la-Cliapelie,  puisque  dès   3'^'narsiGC8. 
qu'on  eut  reçu  le  passe-port  du  marquis  de  Castel  Rodrigo  dont  il 
avait  besoin ,  sa  majesté  lui  ordonna  de  se  mettre  en  chemin  sans 
délai  et  avec  un  simple  carrosse,  faisant  suivre  le  reste  de  son  érrui- 
page.  J'en  fis  des  reproches  hier  matin  audit  sieur  Van  Beuninghen , 
qui  en  parut  un  peu  honteux,  ne  pouvant  me  paver  que  de  mau- 
vaises excuses. 

J'apprends  de  bon  lieu  qu'il  se  forme  déjà  de  grandes  cabales 
contre  l'autorité  de  .M.  de  Witt  et  pour  l'en  faire  déchoir.  Vous  pou- 
vez rassiu'cr  de  la  continuation  de  la  protection  de  sa  majesté,  pourvu 
qu'il  ne  prenne  pas  un  écart  cpie  la  conduite  qu'elle  tient  ne  lui 
donne  aucun  sujet  de  prendre,  et  bien  au  contraire  de  lier  ses  maîtres 
plus  fortement  que  jamais  avec  cette  couronne-. 

Mais  ce  fut  à  Paris  que  les  médiateurs  arrêtèrent  par  le 

'  Mémoire  sur  les  ncgociatioiis  d'Aix-la-  faires  étraiigoics ,  vol.  .XJXXIW  —  ''  Cor- 
C/in/)f//e ,  manuscrit  des  arcliives  des   af-         respondance  de  JloUanik,  \ol.L\X\U]. 
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Iraité  suivant  avec  Louis  XIV  les  bases  de  la  paix  entre  la 

Fiance  et  l'Espagne. 

Traite  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  MM.  les  Etats  généraux  des  Pro- 

.lurc  la  France,  yinces-Unies  des  Pavs-Bas,  avant  envoyé,  à  la  fin  du  mois  de  février, 

1  Angleterre  •'  -^  •'  _ 

<='1«^        les  sieurs  Van  Bcuninglien  et  Trevor,  respectivement  leurs  ambassa- 

Provinces-Unies  i-       •  •        >       i      '    •  i     •       rr  ■       1' 

<lcs  dcur  et  envoyé  cxtraordmau'cs  au  roi  tres-chrolicn,  lui  ollnr  û  em- 

'ays-  ai,       ployd-  lem-g  soins  et  leurs  offices  pour  le  prompt  rétablissement  du 

Saiiit-Germaiu ,  ^       •'  ■       •  n         i  i  l     • 

lâ  avril)  608.  repos  public,  parla  conclusion  d  un  Ijou  accommodement  entre  lui 
et  le  roi  catholique,  et  ledit  roi  très-cbrétien  ayant  dès  lors  agréable- 
ment reçu  les  offres  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits  sei- 
gneurs États,  déclarant  aux  dits  sieurs  Van  Beuninghen  et  Trevor 
qu'en  considération  de  leurs  maîtres  il  persisterait  à  se  contenter 
encore  de  laire  la  paix  sur  le  même  fondement  de  Tune  des  deux 
alternatives  dont  il  s'était  expliqué  dès  la  fin  de  la  campagne  de  l'an- 
née passée,  à  savoir  :  ou  de  la  cession  cpe  les  Espagnols  lui  feraient 
des  places,  forts  et  postes  que  ses  armes  avaient  occupés  pendant  la- 
dite campagne,  et  de  leurs  dépendances;  ou  bien  d'un  équivalent 
consistant  en  la  cession  de  la  Franche-Comté  (ou  en  sa  place  du 
duché  de  Luxembourg),  Cambrai  et  Cambresis,  Douai,  compris  le 
fort  de  Scarpe,  Aire,  Saint-Omer,  Bergues,  Furncs  et  Linch ,  avec 
leurs  dépendances;  il  serait  depuis  arrivé  que  par  les  soins  et  offices 
dudit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits  seigneurs  Etats,  le  marquis 
de  Castel  Rodrigo,  gouverneur  de  Flandre ,  en  vertu  de  son  plein- 
pouvoir  de  traiter  la  paix,  aurait  accepté,  au  nom  dudit  roi  catho- 
li(pie,  le  premier  membre  des  deux  alternatives  ci-dessus  dites,  et 
(lé(  laré  d'être  prêt  à  signer  ou  faire  signer  par  un  de  ses  délégués 
Mil  li.iilé  (l(^  paix  conforme  au  projet  qui  lui  aurait  été  présenté  par 
les  miiiislies  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits  seigneurs  Etats 
(jui  sont  à  Bruxelles.  Ensuite  de  quoi  lesdits  sieurs  ambassadeur  et 
envovéextraordiiiaires,  voyant  l'alfairesi  bien  acheminée,  auraieiil  lait 
de  vives  instances  à  sa  majesté  très-chrétienne  de  vouloir  bien  con- 
sentira une  suspension  d'armes  jusqu'au  dcrnierjour  de  mai  prochain, 
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afin  de  donner  un  temps  convenable  pour  achever  ledit  traité  selon 
les  formes  accoutumées.  Et  saditc  majesté  ayant  déclaré  sur  lesdites 
instances  que,  dans  1  état  présent  des  affaires,  elle  ne  pouvait  l'accor- 
der sans  se  faire  des  préjudices  extrêmes,  à  moins  (prc  ledit  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats  lui  doniiasseni  loules 
les  sûretés  qu'il  jugerait  lui  être  nécessaires  pour  1  ndaiihble  succès 
de  la  paix  auxdites  conditions  et  dans  le  temps  susdit  ;  et  lesdits  am- 
bassadeur et  envoyé  extraordinaires  ayant  là-dessus  offert  à  sa  majesté 
très-chrétienne ,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  MM.  les  Etats  lui 
seraient  garants  des  paroles  qu'ils  lui  avaient  portées  de  la  part  du 
marquis  de  Castel  Piodrigo  sur  l'acceptation  du  premier  membre  de 
l'alternative,  et  dit  que  par  cette  garantie,  qu'ils  avaient  pouvoir  de 
promettre,  ils  se  trouvaient  pleinement  autorisés  et  en  état  de  donner 
à  sadite  majesté  très-chrétienne  toutes  les  satisfactions  et  sûretés  re- 
quises et  qu'elle  pouvait  désirer  de  l'infaillibilité  dudit  succès,  le  roi 
très-chrétien  ainait  là-dessus  nommé  et  député  le  sieur  Le  Tellier, 
conseiller  en  tous  ses  conseils ,  commandeur  de  ses  ordres  et  secré- 
taire d'état  et  des  conmiandemcnts  de  sa  majesté  ;  le  siein-  de  Lionne, 
aussi  conseiller  en  tous  ses  conseils,  conunandeur  de  ses  ordres,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'état  et  des  commandements  de  sa  majesté,  et  le 
sieur  Colbert,  conseiller  en  tous  ses  conseils,  contrôleur  général  de 
ses  finances,  trésorier  de  ses  ordres  et  surintendant  de  ses  bâti- 
ments, munis  dim  plein-pouvoir  suffisant  pour  traiter  avec  les  sieurs 
^  an  Beuninghen  et  Trcvor,  munis  aussi  d'vm  même  pouvoir,  et  con- 
venir ensemble  desdites  sûretés,  ainsi  que  des  moyens  plus  sûrs  et 
plus  prompts  pour  parvenir  à  la  paix;  et  après  plusieurs  conférences 
que  lesdits  plénipotentiaires  ont  eues  ensemble,  ils  ont  enfin  ac- 
cordé, établi  et  arrêté  les  articles  qui  ensuivent: 

AiiT.  i".  Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  sera  fait  con- 
formément au  projet  susdit,  qui  a  été  présentement  remis  entre  les 
mains  desdits  sieurs  Van  Beuninghen  et  Trcvor,  et  la  ratification 
d'Espagne  sera  envoyée  à  Saint-Germain -cn-Laye  à  sa  majesté  très- 

79- 
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chrétienne,  dans  le  dernier  jour  de  mal  prochain  inclusivement; 
comme  pareillement  le  roi  très-chrétien  fera  remettre  la  ratification 
dudit  traité  dans  le  même  jour  dernier  mai,  entre  les  mains  du  gou- 
verneur de  Flandre,  et  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

AiîT.  'i.  Le  roi  très-chrétien  accorde  de  sa  part  une  cessation  de 
toute  sorte  d'entreprises  et  attaques  sur  les  places  fortes  des  Espa- 
gnols, à  condition  du  réciproque  du  côté  de  l'Espagne  ,  et  ce  jusqu'au 
dernier  jour  de  mai  inclusivement. 

Art.  3.  En  cas  que,  contre  toute  attente,  l'Espagne  manque  à 
faire  la  paix  selon  le  susdit  projet,  ou  que  la  ratification  d'Espagne 
n'ait  pas  été  remise  au  roi  très-chrétien  dans  ledit  jour  dernier  de 
mai  inclusivement,  ledit  roi  très-chrétien  n'étant  plus  alors  tenu  de 
(aire  la  paix  aux  conditions  des  susdites  alternatives,  sa  majesté  dé- 
clare qu'elle  se  contentera  de  faire  encore  la  paix,  pendant  les  mois 
de  juin  et  juillet,  aux  conditions  des  deux  nouvelles  alternatives  sui- 
vantes, dont  le  choix  sera  laissé  à  l'Espagne,  à  savoir:  la  première, 
de  la  cession  des  conquêtes  de  la  campagne  de  l'été  dernier,  en  y 
ajoutant  par  l'Espagne  la  cession  de  la  Eranche-Comté  et  Camhrai 
et  le  Camhresis;  la  seconde,  de  la  cession  de  l'équivalent  ci-dessus 
dit,  en  y  ajoutant  par  TEspagne  la  cession  du  Luxemhourg,  ou  en  sa 
place,  celle  de  Lille  et  de  Tournai. 

Art.  k-  Cependant,  dans  le  même  cas  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
paix  ne  soit  pas  faite  et  les  ratifications  fournies  dans  le  terme  susdit 
parla  faute  de  fEspagne,  le  roi  très-chrétien  attaquant  alors,  après 
le  terme  de  ladite  suspension  expirée,  les  l']spagnols,  pour  tâcher  de 
les  nécessiter  à  la  paix,  aux  conditions  de  l'une  des  deux  nouvelles 
alternatives,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats 
seront  ohligés  de  mettre  à  effet  la  promesse  contenue  dans  leur  ga- 
rantie susmentionnée,  et  conséquemment  einjiloieronL  incessamment 
tontes  leurs  forces  par  mer  et  par  terre  pour  ohliger  l'Espagne  à 
laire  la  paix  aux  conditions  qui  viennent  d'être  dites. 

Ai;T.  ■).  En  cas  (pic  la  paix  n'ait  pu  encore  être  fiil<'  pendant  lesdits 
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mois  (le  juin  et  juillet ,  auxditcs  conditions,  ])ar  la  faute  de  rKspa'Mie, 
leurs  majestés  et  Icsdits  seigneurs  Etats  conviendrontalors  ensemble 
de  nouveau  de  ce  qu'ils  trouveront  être  plus  expédient  pour  terminer 
la  guerre. 

Art.  6.  Mais,  afui  que  dans  l'emploi  des  armes  de  leursditcs  ma- 
jestés et  desdits  seigneurs  Etats,  au  tas  susdit,  on  puisse  éviter  les 
inconvénients  qui  pourraient  naître  par  la  concurrence  des  entre- 
prises, dont  chaque  partie  pourrait  vouloir  choisir  les  mêmes  des- 
seins, il  a  été  convenu  que  les  armes  de  sa  majesté  très-chrétienne 
se  contiendront  à  agir  du  côté  de  deçà  des  rivières  et  canaux  (lui 
passent  par  les  villes  et  places ,  ou  le  long  des  villes  et  places  suivantes, 
à  savoir  :  Argenteau,  Navaigne,  Maestricht,  Haelen  ,  Dicst,  Sichem, 
Aerschot,  ÎMalinos,  Rupelmonde  ,  Dendermonde  ,  Gand  ,  Passchen- 
ilale  et  Ostende,  et  n'attaqueront  aucune  desdites  villes  ou  places;  et 
que  les  armes  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits  seigneurs 
Etats  se  contiendront  à  agir  au  delà  des  mêmes  rivières  et  canaux, 
et  n'attaqueront  aucunes  villes  ou  places  situées  du  côté  de  deçà. 

Tous  lesquels  points  et  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été  ainsi  con- 
venus, arrêtés  et  accordés  de  part  et  d'autre,  entre  les  sieurs  LeTel- 
lier,  de  Lionne  et  Colbert,  au  nom  dudit  roi  très-chrétien,  et  Ics- 
dits sieurs  Van  Beuninghen  et  Trevor,  respectivement  au  nom  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  MM.  les  États  généraux ,  lesquels 
ont  promis  d'en  fournir  les  ratifications  de  leurs  majestés  et  desdits 
seigneurs  Etats  dans  le  dernier  jour  du  présent  mois  d'avril  inclusive- 
ment, et  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  pré- 
sent traité  de  leur  propre  main,  et  à  icclui  fait  apposer  les  cachets  de 
leurs  armes.  Fait  à  Sainl-Germain-en-Laye,  le  i  r)""  jour  d'avril  i  ()68. 


(L.S.) 

Le  Tellier. 

Van  Belmxgiien. 

.1.  Tkevoiî 

(L.S.) 

De  Lionne. 

L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

Colbert. 
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Article  séparé.  Le  roi  n'ayant  accordé  une  suspension  d'entre- 
prises sur  les  places  fortes,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai,  qu'à  la 
seule  considération  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  MM.  les 
Etats  généraux  des  rrovinces-Unics  des  Pays-Bas  et  du  traité  qui  vient 
d'être  conclu  aujourd'hui  entre  leurs  majestés  et  lesdits  seigneurs 
Etats,  il  a  été  convenu  et  arrêté  qu'en  cas  que  ledit  traité  n'eût  pas 
été  ratifié  par  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs 
Etats,  et  les  ratifications  échangées  dans  le  dernier  jour  du  présent 
mois  d'avril  inclusivement,  ladite  sus])ension  d'entreprises  sur  les 
places  fortes  cessera  dès  le  premier  jour  du  mois  de  mai  prochain. 
Fait  à  Saint-Germain-en-Laye ,  le  w^jour  d'avril  1668. 


L.  S. 

Le  Tellier. 

Yxji  Beuninghen. 

J.  Tbevor 

L.S. 

De  Lionne. 

(L.  S.) 

(L.S.)' 

L.  S. 

COLBERT. 

Le  lire 
.10  Louis  XIV 
orciir 


Louis  XIV  écrivit  aussitôt  à  rempcrcur  Léopold  pour  lui 
annoncer  la  conclusion  de  ce  traité  préliminaire  : 

Monsieur  mon   frère,  je  dépêche   ce  courrier  exprès  à  Vienne, 
pour  donner  plus  tôt  à  votre  majesté   la  joie  d'apprendre   que    la 
Lcopold       paix  est  faite;  et  je  m'assure  qu'elle  en  fera   ce  jugement,  quand 
.Snnii-i.oimam,  (.Hg  g^ura  du  chevalicr  de  Gremonvillc  les  iiarticularités  de  ce  qui 

I  "^  ,i\  ni  1  uoo.  '■  '■ 

s'est  passé  ici  depuis  deux  jours  avec  les  ministres  d'Angleterre  et 
de  Hollande,  dont  j'ai  chargé  ledit  che^alier  de  l'informer  fort  en 
détail,  .le  puis  cependant  dire  que,  dans  toutes  les  facilités  que  j'ai 
apportées  de  ma  part  pour  mettre  ce  grand  ouvrage  au  bon  état 
(ju  il  e.st,  j'ai  eu  principalement  en  vue  de  complaire  à  votre  majesté 
et  de  la  tirer  de  tous  les  embarras  que  lui  aurait  pu  donner  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  connais.sant  d'ailleurs  que  la  paix  me  va 
donner  moyen  d'étrcindre  de  jdus  en  plus  le  nœud  de  notre  amitié 

'    Ilodiiiunit  (les  nrtliivos  (lu  minislcrc  (1rs  alTaiics  ctiangci-es. 
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cl  (\v  noiro  liaison  ,  sans  que  rien  soit  capable  à  l'avenir  d  y  apporter 
la  moindre  alléralion. 

Ecrit  à  Saint-Gcrniain-en-Lavc ,   le    17''   jour   d'avril   1G68. 

De  votre  majesté 

Le  très-aflectionnc  frère  et  cousin. 

LOLIS  ^ 

Les  Hollandais,  en  ajjprcnaiil  de  li'uv  côté  ([ne  celte  con- 
vention préliniin.aire  avait  été  signée,  lurent  aussi  satisfaits  que 
rassurés.  Ils  y  virent  le  gage  certain  d'une  prompte  paix,  et 
le  comte  d'Estrades  écrivit  à  j\L  de  Lionne  : 


Kxir.iil 
li  une  Icllie 
u  comte 
strades 
le  Lionne. 


Cette  lettre  vous  sera  rendue  par  un  courrier  extraordinaire  qu'on 
dépêche  à  Maestricht,  ])ar  laquelle  je  vous  dirai  que  M.  de  Wilt  vient 
de  sortir  de  mon  logis  pour  me  témoigner  la  joie  qu'il  a  du  traité  qui  '"'- 
a  été  signé  à  Paris,  ensuite  de  quoi  les  États  généraux  ont  dépêché 
à  Castel  Piodrigo,  pour  lui  signifier  que,  s'il  n'envoie  promptement  ^'  ''^'"''  '<56s 
ordre  à  son  subdélégué  de  signer  à  Aix-la-Chapelle,  sur  les  con- 
ventions qui  ont  été  faites  à  Paris  entre  le  roi,  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Etats,  ils  rompront  sans  délai  contre  le  roi  d'Espagne.  Je 
crois,  monsieur,  que,  sur  celte  déclaration,  les  Espagnols  ne  seront 
pas  si  fous  que  de  s'attirer  tant  d'ennemis  sur  les  bras,  et  que 
nous  saurons,  par  les  premiers  avis,  que  vous  aurez  signé  et  fini  ce 
grand  ouvrage.  M.  de  Witt  m'a  témoigné ,  de  la  part  des  États ,  la 
satisfaction  qu'ils  avaient  de  la  netteté  de  notre  procédé  et  de  l'é- 
claircissement que  nous  avons  donné  au  lieu  où  vous  êtes  des 
bonnes  intentions  du  roi  à  solliciter  la  conclusion  de  la  paix,  ce 
qui  a  produit  un  fort  bon  effet  parmi  ces  peuples'-. 

Correspondance  de  Vienne,  vol.  XXVIII.      '  Correspondance  de  Hollande,  vol.  L\XIV. 
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Collr  inijxulaiilo  négociation  se  termina  à  Aix-la-Cliapellc. 
Lv  marquis  de  Castel  lîodrigo,  menacé  par  les  Hollandais  et 
par  les  Anglais  d'être  contraint  militairement  à  accepter  l'une 
des  alternatives  s'il  ne  consentait  point  à  la  choisir  volontai- 
leinerit  lui-même ,  s'était  décidé  à  passer  sous  le  joug  de  sa 
mauvaise  fortune.  Mais  il  adopta  un  parti  hardi  et  inattendu. 
A  oyant  c|uc  l'Espagne  ne  pouvait  plus  défendre  ces  provinces 
éloignées,  il  songea  à  les  placer  sous  la  protection  immédiate 
des  KtaLs  de  Hollande  en  les  exposant  davantage.  Il  aima  donc 
mieux,  contre  l'attente  des  Hollandais  et  à  la  grande  satis- 
faction de  Louis  XI\  ,  laisser  aux  Français  les  conquêtes  qu'ils 
avaient  faites  dans  les  Pays-Bas  et  qui  leur  en  ouvraient  les 
portes,  que  de  leur  céder  la  Franche-Comté.  Son  but  fut  d'in- 
téresser la  Hollande  à  la  défense  des  Pays-Bas  en  l'effrayant 
sur  la  proximité  menaçante  de  la  France'.  Voici  comme  la 
|)aix  fut  conclue  sur  cette  hase  : 

LMiai'  Le  roi  envoya,  le   iG  avril,  une  copie  du  projet  de  traité  de  paix 

1 1111  iiicmoirc     ,„,/-,    11  III*  il  "1 

suria  naix      i*  M.  Colbcrt ,  avcc  ovdrc  de  le  signer,  sans  y  apporter  le  mouKlrc 

Il  cin  Hlr      délai  pour  quelrpic  considération  que    ce  pût  être,   afin  qu'on   ne 

pût  pas  reprocher  à  sa  majesté  que  les  Espagnols  n'eussent  pas  eu 

le   tenqis  suffisant  pour  lui  faire  remettre  leur  ratification  dans  le 

dernier  jour  du  mois  de  mai. 

En  cas  que  le  nonce  demandât  d'y  faire  changer  quelque  chose 
au  préambule,  sous  prétexte  de  le  faire  en  des  termes  encore  plus 
honorables  poiu' le  pape,  ce  qui  aurait  néanmoins  été  difficile,  le 
roi  voulut  fpic  M.  Colbert  s'en  défendît  sur  ce  (pi'il  avait  un  ordre 
précis  de  ne  clianger  pas  un  mot  à  ce  qui  lui  avait  été  envoyé.  Sa 
majesté  ne  voubu  point  non  jdus  que  cet  andxassadeur  désirât  du 
baron  de  bergheyck  (ju'ii  fût  fait  dans  le  traité  le  moindre  clian- 

'    Lellre  du  clu-valicr  Teni[.le  .m  lord  mars  iGG8.  Lcllrcsik  Temple,  t.  1,  |>.  So; 

garde  dugraiid  sceau  d'Angleterre,  du  -ij         à  ?)ià 
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gcment  aux  clauses  et  aux  paroles,  pour  quelque  considération  que 
ce  fût,  ni  qu'il  accorclAt  aux  instances  que  ce  baron  pourrait  faire 
qu'il  y  fût  fait  aucun  changement,  à  moins  que  ce  fût  dans  d'autres 
articles  que  ceux  qu'il  avait  fait  mettre  avant  son  départ  entre  les 
mains  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  qui  contenaient 
ce  qui  lui  devait  demeurer  par  le  traité,  et  qu'il  trouvât  que  ces 
changements  étaient  raisonnables  et  ne  lui  pouvaient  apporter  aucun 
préjudice,  auquel  cas  sa  majesté  lui  permit  d'y  donnei-  les  mains 
pour  ne  pas  retarder  la  signature  de  la  paix. 

M.  Colbcrt  ayant  recule  19,  par  les  mains  de  l'ambassach'ur  de 
Hollande,  le  traité  qui  avait  été  concerté  ;\  Paris,  et  les  ordres  (hi 
roi  pour  le  signer  incessamment,  il  en  ht  en  même  temps  faire  une 
copie  qu'il  porta  au  nonce,  lequel  fut  aussitôt  la  communiquer  au 
liaron  de  Bergheyck.  Il  en  donna  aussi  part  le  même  jour  à  févêquc 
de  Strasbourg  et  aux  envoyés  de  Mayence  et  de  Munster,  leur  dé- 
clarant qu'il  était  prêt  à  signer  le  traité  en  la  forme  qu'il  lui  avait 
été  envoyé. 

Vers  le  même  temps  les  lltats  généraux  envoyèrent  à  M.  Vati 
Beuninghen  leur  ratification  du  traité  du  i5  avril,  et  firent  revenir 
six  mille  hommes  qu'ils  avaient  envoyés  à  Lillo,  à  deux  lieues  d'An- 
vers. Ce  cor])S  de  troupes,  posté  si  piès  des  places  des  Espagnols, 
le  traité  (pi'ils  avaient  ])assé  pour  l'engagement  du  haut  pays  de 
Gueldre  et  de  quelques  autres  places,  et  plusieurs  démarches  qu'ils 
avaient  faites  à  la  même  époque,  avaient  bien  fait  connaître 
la  défiance  qu'ils  avaient  toujours  eue  des  intentions  du  roi  pour  la 
paix;  mais  ils  avouèrent  alors,  avec  quelque  confusion,  qu'on  n  en 
pouvait  user  plus  sincèrement  ni  plus  généreusement  que  sa  majesté 
avait  fait  en  cette  occasion.  Mais  on  ne  pouvait  pas  dire  la  même 
chose  d'eux,  qui  avaient  agi  auprès  de  tous  les  rois  et  de  tous  les 
princes  de  l'Europe  pour  les  attirer  à  leur  ligue  et  leur  donner 
de  fomljrage  de  la  puissance  du  roi  ;  et  si  sa  majesté ,  par  sa  pru- 
dence, n'eût  terminé  les  affaires,  les  Etats  lui  auraient  attiré  sur 
les  bras  une  grande  guerre,  et  auraient  employé  les  sommes  im- 

suce,  d' ESPAGNE.   II.  8o 
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meuscs  qu'ils  avaient  en  leur  pays  pour  la  soutenir,  ce  qui  put  dès 
lors  faire  connaître  au  roi  qu'il  n'y  avait  aucune  sûreté  dans  l'amitié 
ni  dans  l'alliance  des  États  généraux,  et  qu'il  ne  la  fallait  compter 
qu'autant  que  leurs  intérêts  s'y  rencontreraient. 

En  attendant  la  venue  du  chevalier  Temple ,  qui  devait  apporter 
au  baron  de  Bergheyck  l'ordre  du  marquis  de  Castel  Rodrigo  de 
signer  le  traité,  les  médiateurs  formèrent  plusieurs  difficultés,  tant 
au  sujet  de  quelques  articles  qu'ils  prétendaient  qu'on  devait  ajou- 
ter au  projet  du  traité  que  touchant  la  manière  de  le  signer  :  ces 
articles  regardaient  l'amnistie ,  l'élargissement  des  prisonniers  sans 
payer  de  rançon,  et  la  garantie.  L'ambassadeur  de  Hollande  deman- 
dait que  les  médiateurs  fussent  nommés  dans  cet  article  et  s'y  obli- 
geassent tous  ensemble  à  la  sûreté  du  traité,  ou  que,  si  on  ne  ju- 
geait pas  à  propos  d'y  insérer  cette  clause,  les  médiateurs  lissent, 
pour  cette  garantie,  un  traité  d'union  qui  serait  joint  au  traité  de 
paix.  Quant  à  la  manière  de  signer  le  traité  et  le  lieu  où  on  s'as- 
semblerait pour  faire  cette  signature,  l'ambassadeur  de  Hollande 
déclara  qu'il  ne  pouvait  se  trouver  chez  le  nonce  et  qu'il  de\ait 
signer  avant  les  ambassadeurs  des  électeurs  et  des  princes  de  l'em- 
pire ;  et  les  uns  cl  les  autres  dirent  que  le  baron  de  Bergheyck, 
prétendant  être  ambassadeur,  s'attendait  qu'on  aurait  pour  lui  les 
mêmes  égards  qu'on  avait  eus  |)0ur  don  Louis  de  Haro  au  traité 
des  Pyrénées. 

M.  Colbert,  pour  terminer  ces  (Hfïicullés,  dit  aux  médiateurs  (pie 
ce  traité  ayant  été  envoyé  en  Espagne  dans  les  termes  qu'il  1  a- 
vait  reçu,  et  la  ratilication  devant  être  mise  à  la  hn  du  traité  sans 
V  rien  changer,  il  ne  pouvait  consentir  d'y  rien  ajouter  ni  d'en 
rien  rctranchei-,  de  crainte  que  ce  changement  n'apportât  quelque 
retardement  à  la  ])aix  dont  il  estimait  ([ue  la  déclaration  emportait 
avec  soi  l'amnistie  et  la  liberté  des  prisonniers,  sans  qu'd  lût  be- 
som  de  rien  stipuler  à  cet  égard;  ([ue,  néanmoins,  après  que  le 
traité  aurait  été  signé  et  (pi'il  l'aurait  envoyé  au  roi,  et  le  baron  do 
Bergheyck  au  marquis  de   Castel  Rodrigo,  ils  pourraient  dresser 
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ces  articles  qui  n'étaient  d'aucune  conséquence,  et  qu'il  se  promet- 
tait que  le  roi  les  ferait  exécuter  en  la  nicnic  manière  que  le  marquis 
de  Castel  Rodrigo  le  ferait  de  son  côte,  après  que  la  ratification  du 
traité  de  paix  serait  venue  sans  en  attendre  aucune  d'Espagne 
pour  raison  de  ces  articles. 

Quant  à  la  garantie,  il  leur  dit  qu'il  était  indifférent  au  roi  de 
quelle  manière  les  médiateurs  voulussent  entrer  dans  cet  enga- 
gement, sa  majesté  souhaitant  seulement  d'avoir  toute  la  sûreté 
possible  pour  l'exécution  d'un  traité  qu'elle  désirait  être  invio- 
lable; mais  que,  comme  il  était  à  propos  de  n'y  rien  changer, 
c'était  à  eux  de  voir  ce  qui  serait  plus  expédient,  ou  que  cha- 
cun des  médiateurs  qui  voudrait  en  être  garant  donnât  à  cha- 
cune des  parties  un  acte  ou  déclaration  relative  au  septième 
article  du  traité,  ou  qu'ils  fissent  entre  eux  un  acte  général  pour 
cet  effet. 

A  l'égard  de  la  prétention  chimérique  du  baron  de  Bergheyck , 
M.  Golbert  leur  dit  que  ce  baron  ne  pourrait  pas  même  avoir  la 
<jualité  d'ambassadeur  sur  le  pouvoir  du  roi  son  maître,  à  moins 
qu'elle  y  fût  expressément  spécifiée,  bien  loin  que  le  marquis  de 
Castel  Rodrigo,  qui  n'était  que  sujet,  la  lui  pût  donner  par  une 
subdélégation;  mais  que,  quand  il  y  aurait  à  Aix-la-Chapelle  un 
ambassadeur  d'Espagne  de  la  plus  haute  qualité,  il  ne  croyait  pas 
qu  il  lui  voulût  disputer  un  rang  que  le  roi  catholique  avait  cédé 
si  solennellement  au  roi;  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  pas  se  persuader 
que  le  baion  de  Bergheyck  eût  une  pareille  vision  ,  et  qu'il  se  gar- 
derait bien  d'entrer  là-dessus  en  aucune  contestation  avec  lui  ;  mais 
que,  pour  témoigner  le  désir  que  le  roi  avait  de  donner  promp- 
tement  la  paix  à  l'Europe,  aussitôt  que  le  baron  de  Bergheyck  aurait 
pouvoir  de  signer  le  traité,  il  irait  chez  le  nonce,  où  il  prierait 
l'évêquc  de  Strasbourg  et  les  envoyés  des  princes  médiateurs  de 
se  trouver,  et  qu'il  signerait  le  traité  en  leur  présence,  et  en  irait 
ensuite  faire  autant  chez  l'ambassadeur  de  Hollande  ,  en  présence 
de  l'envoyé  d' .Angleterre  ;  après  quoi  il  attendrait  que  les  médiateurs 

80. 


65()  SlJCCESSiON   D'ESPAGNE. 

lui  lissent  icmcltrc  en  main  celui  que  le  baron  de  Berghcyck  aurait 

signé  et  qu'ils  le  signassent  aussi. 

L'anil)assacleiu'  de  Hollande  étant  venu  \oir  M.  Colbert  le  27, 
lui  (lit  qu'il  serait  à  souhaiter,  pour  la  longue  durée  de  la  paix, 
((uc  le  loi  voulût  ])ien  changer  quelques-unes  des  places  conquises 
avec  d'antres  moins  avancées;  qu'il  ne  doutait  point  qu'il  ne  fût 
facile  de  porter  les  Espagnols  à  cet  échange,  et  que  si  le  roi  lui 
en  envoyait  l'ordre,  on  pourrait,  en  attendant  la  ratification,  tra- 
vailler à  cette  alfaire  à  la  satisfaction  du  roi.  M.  Colbert,  à  c[ui  le 
roi  avait  liùt  savoir  ses  intentions  sur  ce  sujet,  répondit  qu'il  crovait 
qu'il  n'était  pas  temps  de  prendre  la  voie  de  l'échange;  qu'il  fallait 
s'en  tenir  au  traité  qui  leur  avait  été  envoyé,  le  signer  et  en  at- 
tendre la  ratification;  il  ajouta  que  les  places  conquises  avec  leurs 
dépendances  étaient  ])lus  considérables  que  la  seconde  alternative, 
et  fju'en  tout  cas  il  ne  fallait  parler  de  cette  matière  qu'après  que  la 
ratilication  de  ce  traité  serait  venue. 

L'évèquc  de  Strasbourg  dit  le  même  jour  à  M.  Colbert  que  l'on 
s'étonnait  que ,  dans  le  traité  que  le  roi  avait  envoyé  à  cet  ambas- 
.sadeur,  on  n'eût  pas  mis  la  clause  (jui  portait  que  sa  majesté  tiendrait 
les])avs  cédés  au>:  mêmes  reconnaissances  envers  l'empire  auxquelles 
le  roi  d'Espagne  les  avait  tenus,  et  que  cette  mention  aurait  été 
jjonne  pour  le  service  du  roi  et  la  satisfaction  de  rcmpire.  M.  Colbert 
iui  (lit  que  c'étaient  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande  qui 
axaient  retranclié  cette  clause;  cjue  le  roi  avait  donné  ordre  au  sieur 
de  Gravel  de  faire  une  pareille  déclaration  à  la  diète  de  Ratisbonne, 
et  que  sa  majesté  était  bien  éloignée  de  donner  là-dessus  aucun 
siqet  de  plainte  à  l'empire. 

Le  chevalier  Temple,  ambassadeur  (fAngleterre,  étant  arrivé 
a  Ai\-la-(]haj)elle  le  i>'S  a\ril,  avec  1  onbc  du  marquis  de  Castel 
liodrigo  au  baron  de  lierghesck  de  signer  le  traité,  les  média- 
teurs pressèrent  fort  ce  baron  .de  le  faire;  mais  il  ])rélendit  cjiie 
i'oidre  qui  lui  avait  été  envoyé  n'était  pas  suffisant  pour  l'obliger 
a  signer  un  traité  si  préjudiciable  au  roi  son  inaitre,  et  qu'il  lallait 
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iju'il  dépêchîit  un  oourrior  à  Bruxelles  j)our  eu  avoir  un  plus  clair 
et  plus  précis;  sur  quoi  M.  do  Ijevcruingk  lui  ayant  déclaré,  le  -.^ç^, 
(juc,  s'il  ne  signait  ])roniptcmcnt,  il  donnerait  à  M.  Colbert,  con- 
jointement avec  l'andjassadeur  d'Angleterre,  une  déclaration  du  refus 
que  Taisaient  les  Espagnols  d'accepter  la  paix,  et  qu'il  partirailaussitôt 
pour  aller  rendre  compte  à  ses  maîtres,  alin  qu'ils  pussent  prendre 
les  mesures  pour  satisfaire  aux  promesses  qu'ils  avaient  faites  ;ui 
roi,  il  le  réduisit  à  dire  qu'il  signerait  le  même  jour  ou  le  lende- 
main; qu'il  fallait  seulement  convenir  avec  M.  Colbert  du  lieu  et  des 
Jormalités. 

M.  de  Beverningk  vint  le  .'io  faire  rapport  à  M.  Colhert  de  cette 
conversation,  et  lui  demanda  quels  étaient  ses  sentiments  sur  ce 
sujet.  Cet  amhassadetn-,  voyant  que  l'intention  du  baron  de  Bergheyck 
était  de  faire  naître  quelques  contestations  sur  la  formalité  de  la  si- 
gnature, et  d'avoir  même  quelque  prétexte  de  rejeter  sur  lui  le  blâme 
de  ce  retardement,  réitéra  à  M.  de  Beverningk  ce  qu'il  lui  avait  déjà 
dit  avoir  projeté  de  faire  en  ce  rencontre.  Et,  en  effet,  aussitôt  que 
l'ambassadeur  de  Hollande  fut  sorti  de  cliez  lui,  il  alla  riiez  le  nonc( 
où  l'évèque  de  Strasbourg  et  les  sieurs  dcScbcinborn  et  Scbmising 
se  rendirent  à  sa  piière,  et  leur  avant  fait  rapport  de  ce  qui  bu  avait 
été  dit  par  M.  de  Beverningk,  il  signa  le  traité  en  leur  présence,  et 
en  alla  ensuite  faire  autant  cbez  M.  de  Beverningk;  il  envoya  en 
même  temps  un  secrétaire  chez  l'ambassadeur  d'Angleterre,  pou: 
lui  donner  part  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  lui  cbre  qu'il  se  serait  rendu 
chez  hii  s'il  n'avait  appiis  qu'il  était  au  lit  malade  et  qu'il  ne  recevait 
pas  de  visite.  M.  Colbert  remplit  toute  la  ligne  de  sa  signature  et 
de  son  cachet,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  permettre,  sans  faire  tort 
à  la  dignité  du  roi,  que  le  baron  de  Bergheyck,  n'étant  que  subdélé- 
gué du  marquis  de  Castel  Rodrigo,  signât  dans  la  même  ligne  que 
lui;  mais,  pour  ne  point  faire  d'incident  qui  pût  faire  rejeter  siir  lui 
le  blâme  du  retardement,  il  déclara  qu'il  laissait  à  ce  baron  la  li- 
berté de  signer  ou  de  ne  pas  signer  le  même  exemplaire  du  traite, 
et  qu'il  serait  content,  pourvu  qu'on  lui  en  mit  en  main  un  qui  lût 
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signe   de   lui.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande  blâ- 
mèrent fort  la  chicane  que  faisait  le  baron  de  Bergheyck. 

Ce  traité  fut  aussi  signé  au  nom  du  pape  et  des  électeurs  et  princes 
de  l'empire,  par  monseigneur  Franciotti,  arclievêf[ue  de  Trébizonde, 
plénipotentiaire  de  sa  sainteté ,  par  le  baron  de  Schonborn ,  au  nom 
de  S.  A.  E.  de  Mayence,  par  l'évêque  de  Strasbourg,  au  nom  de 
S.  A.  E.  de  Cologne,  et  par  le  chevalier  Schmising,  au  nom  de 
l'archevêque  de  Munster,  qui  y  apposèrent  aussi  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Le  baron  de  Bergheyck  ne  voulut  pas  pour  cela  signer  le  traité , 
et  engagea  même  le  nonce  avenir,  le  i"mai,  chez  M.  Colbert,  ac- 
compagné de  l'évêque  de  Strasbourg  et  des  sieurs  de  Schonborn  et 
Schmi.sing,  pour  lui  dire  que  ce  ministre  d'Espagne  estimait  qu'il 
était  de  la  générosité  du  roi  de  se  contenter,  suivant  sa  première 
déclaration,  des  seules  conquêtes  que  ses  armes  avaient  faites  la 
campagne  dernière,  et  ainsi  de  ne  point  retenir  les  villes  et  places 
d'Armentières,  d'x'Yth,  de  Binch  et  de  Charlerov,  qui  avaient  été 
prises  sans  résistance.  M.  Colbert  traita  cette  proposition  de  ridicule 
et  comme  ne  méritant  pas  qu'on  y  répondît  sérieusement. 

Le  baron  de  Bergheyck  soutint  pour  dernière  chicane  que  M.  Col- 
Jjert  ne  devait  ])oint  avoir  rempli,  comme  il  avait  fait,  toute  la 
ligne  de  sa  signature  et  de  son  cachet,  et  qu'il  lui  devait  laisser  une 
colonne  pour  son  seing;  mais  ayant  été  condamné  par  tous  les  mé- 
diateurs ,  tant  à  cause  de  la  difféi-ence  du  caractère  d'un  andjassa- 
deur  de  France  et  d'un  subdéléguc  du  marquis  de  Caslel  Rodrigo, 
(pie  (le  la  déclaration  que  le  marquis  de  la  Fuente  avait  faite  en 
iGdii,  que  les  ministres  d'Espagne  ne  contesteraient  plus  la  pré- 
séance à  ceux  de  France ,  il  se  réduisit  à  signer  le  2  mal  un  double 
traité,  que  le  nonce,  accompagné  de  l'évêque  de  Strasbourg  et 
des  sieurs  de  Schonborn  et  Sclunising,  apjîorla  le  même  jour  à 
M.  Colbert,  s'étant  contenté  d'envovei-  par  un  secrétaire,  au  baron 
de  Bergheyck,  celui  qui  était  signé  de  cet  ambassadem-,  et  qu'on 
data  (hi  menu-  jour. 
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Les  deux  articles  de  ce  traité  qui  spécifiaient  les  concessions 
territoriales  de  rKsi^agne  au  roi,  t't  les  restitutions  du  roi  à  l'Es- 
pagne, furent  les  3°  et  5°  que  voici  : 

<■  Art.  3.  En  contemplation  de  la  paix,  le  roi  très-chrétien  ictien- 
«dra,  demeurera  saisi  et  jouira  efi'ectivcment  de  toutes  les  places, 
«  forts  et  postes  que  ses  armes  ont  occupes  ou  fortifiés  pendant  la 
«  campagne  de  l'année  passée ,  à  savoir  :  de  la  forteresse  de  Charleroi , 
«  des  villes  de  Binch  et  d'Ath,  des  places  de  Douai,  fort  de  Scarpe, 
«Tournai,  Oudenarde  ,  Lille ,  Armentières  ,  Courtrai,  Bergues  et 
«Furnes,  et  toute  l'étendue  de  leurs  bailliages,  châtellenies ,  terri- 
«  toires,  gouvernances,  prévôtés,  appartenances,  dépendances  et  an- 
>'  nexes ,  de  quelque  nom  qu'elles  puissent  être  appelées.  « 

«Art.  5.  Ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  aussitôt  après  la  pu- 
«blication  de  la  paix,  retirera  ses  troupes  des  garnisons  de  toutes 
«les  places,  villes,  châteaux  et  forts  du  comté  de  Bour^oo-ne,  vul- 
«gairement  appelé  la  Franche-Comté,  et  restituera  réellement,  ef- 
«  fectivement  et  de  bonne  foi  à  sa  majesté  catholique  toute  ladite 
«  comté  de  Bourgogne,  sans  y  rien  réseiver  ni  retenir.  » 

Le  baron  de  Bergheyck,  après  avoir  signé  le  traité,  fit  dire  à 
M.  Colbert  que  les  pouvoirs  étant  de  part  et  d'autre  conçus  on 
des  termes  trop  offensants  pour  être  insérés  dans  un  traité  de  paix, 
il  serait  à  souhaiter  que  cet  ambassadeur  tardât  un  jour  à  l'envoyer 
au  roi,  afin  (ju'il  pût  faire  venir  un  autre  pouvoir  de  Bruxelles. 
M.  Colbert  lui  ayant  accordé  ce  délai,  il  en  demanda  encore  le  len- 
demain un  autre  pareil;  mais,  comme  cet  ambassadeur  craignit  qu'il 
ne  demandât  encore  d'autres  délais,  ])endant  que  le  marquis  de 
Castel  Bochigo  publiait  à  Bruxelles  qu'il  ne  tenait  plus  qu'à  la  France 
que  le  tiaité  ne  fût  signé,  il  crut  qu'il  était  du  service  du  roi  de 
lui  envoyer  promptement,  ainsi  qu'il  fit  le  3  mai,  par  le  sieur 
Basville,  fils  de  M.  le  président  de  Lamoignon,  le  traité  sio-né  du 
baron  de  Bergheyck,  avec  ses  pouvoirs  au  bas,  coUationnes  et  sio-nés 
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par  le  nonce,  et  un  double  de  celui  que  cet  ambassadeur  avait  signe 

et  remis  aux  médiateurs. 

Le  nonce  eut  apparemment  cette  facilité  en  considération  de 
ce  que  M.  Colbert  avait  bien  voidu  mettre  son  nom  dans  le  préam- 
bule du  traité,  où,  suivant  le  projet  envoyé  de  Paris,  il  était  seule- 
ment dit  "  le  plénipotentiaire  de  sa  sainteté.  »  Cet  ambassadeur, 
depuis  avoir  signé  le  traité,  reçut  une  lettre  du  roi  dans  laquelle 
sa  majesté  lui  marquait  de  n'y  point  nommer  le  nonce  qui  l'a- 
vait souhaité  passionnément  ;  comme  sa  majesté  jugeait  que  la 
mention  qui  y  était  faite  du  cardinal  Rospigliosi  aurait  moins 
d'éclat  si  on  nommait  encore  un  autre  ministre  du  pape ,  elle 
ordonnait  à  M.  Colbert  de  s'en  excuser,  sur  la  défense  qu'il  avait  de 
changer  aucune  chose  au  traité,  de  peur  que  les  Espagnols  n'en 
prissent  occasion  de  demander  encore  d'autres  changements.  Ce- 
pendant le  roi  approuva  que  M.  Colbert  en  eût  usé  ainsi ,  sur  ce 
qu'il  lui  lit  connaître  que  sans  cela  le  nonce  ne  lui  aurait  peut- 
être  pas  remis  les  traités,  comme  il  avait  fait  aussitôt  après  leur  si- 
;niature,  ce  qui  aurait  bien  allongé  les  choses  et  aurait  pu  avoir 
(le  mauvaises  suites  par  la  connivence  que  les  ambassadeurs  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  avaient  pour  les  chicanes  du  baron  de 
Bergheyck. 

M.  de  Beverningk  n'apporta  à  M.  Colbert  que  depuis  le  départ 
de  M.  Basville  le  traité  que  M.  Temple  et  lui  avaient  signé  avec 
M.  de  Bergheyck.  11  fit  aussi  de  nouvelles  propositions  à  cet  ambas- 
saileur  de  France  sur  ce  qu'il  était  venu  deux  ou  trois  courriers  au 
baron  de  Bergheyck,  avec  de  nouveaux  pouvoirs;  mais  M.  Colbert 
lui   dit  que  son  emploi  était  hni. 

M.  Ba.sville  apporta  le  8  mai  au  roi  le  traité  signé  par  le  ba- 
ron de  Bergheyck,  et,  le  même  jour,  vers  le  soir,  les  ministres 
d'Angleterre  et  de  Hollande  apportèrent  à  M.  de  Lionne  la  ratifi- 
cation du  même  traité;  mais  ce  ministre,  suivant  l'ordre  qu'il  en 
rivait  reçu  du  roi,  qui  avait  prévu  que  cela  arriverait,  se  défendit  de 
recevoir  cette  ratilication  par  la  règle  de  vcrisimili  notitia ,  et  déclara 
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qu'il  lie  la  recevrait  qu'après  qu'il  se  serait  écoulé  un  temps  suili- 
sant  pour  le  voyage  d'un  courrier  qui ,  depuis  la  signature  de  la  paix, 
aurait  pu  aller  d'Aix-la-Chapelle  à  Madrid,  et  revenir  de  Madrid  à 
Paris,  c'est-à-dire  le  a/i  ou  25  du  mois,  ajoutant  (pie,  durant  cet 
intervalle,  il  ne  dépérirait  rien  à  la  certitude  de  la  paix,  puisque  le 
terme  de  la  suspension  d'entreprises  dont  on  était  convenu  n'expi- 
rerait que  dans  la  Un  du  mois;  mais  que,  cependant,  le  roi  avait 
grand  intérêt  de  ne  pas  donner  dans  le  piège  que  les  Espagnols 
lui  tendaient  pour  tâcher  d'invalider  tout  ce  qui  aurait  été  lait  en 
ce  rencontre,  comme  ils  en  auraient  l)caucoupde  lieu  ou  au  moins 
le  prétexte,  si  sa  majesté  recevait  comme  de  hons  actes  le  même 
jour,  ou  en  donnât  d'autres  peu  distants ,  un  traité  cl  sa  ratilication 
qui  devait  avoir  été  formée  dessus  et  même  le  contenir  mot  à  mot, 
signés  et  expédiés  à  trois  cents  lieues  l'un  de  l'autre. 

Les  ministi'es  d'Angleterre  et  de  Hollande  avertirent  M.  de  Lionne 
qu'à  la  fin  de  cette  ratification  de  la  reine  d'Espagne  on  avait  in- 
séré le  pouvoir  envoyé  en  dernier  lieu  au  baron  deBergheyck,  sur 
quoi  M.  de  Lionne  leur  témoigna  que ,  cela  étant  ainsi ,  celte  pré- 
tendue ratification  ne  pourrait  pas  servir,  à  moins  qu'on  signât  à 
Aix-la-Chapelle  d'autres  instruments  du  même  jour,  i  mai,  et  à 
la  fin  desquels  on  insérât  ce  nouveau  pouvoir  du  baron  de  Bergheyck 
et  non  pas  celui  du  k  août,  au  marquis  de  Castel  Rodrigo,  avec 
la  subdélégation  de  ce  baron. 

Le  roi  approuva  extrêmement  la  conduile  que  M.  Colbcrt  avait 
tenue,  tant  en  remettant  aux  médiateurs  le  traité  signé,  qu'en  ne 
permettant  pas  que  le  baron  de  Bergheyck  mît  son  nom  dans  une 
même  ligne  à  côté  du  sien ,  et  ne  consentant  pas  que  ce  baron  prît 
la  qualité  d'ambassadeur. 

Comme  les  Espagnols  avaient  dessein,  non-seulement  d'obtenir 
des  autres  princes  la  garantie  du  traité  d'yVix-la-Cha|)elle  ,  mais  même 
d'empêcher,  s'ils  le  pouvaient,  que  le  roi  ne  feûl  aussi,  alin  de  se 
tenir  en  état  de  rompre  et  de  fattaquer,  lorsque  les  conjonctures 
leur  paraîtraient  favorables,    sans  qu'aucim  autre  état  se    trouvât 
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obligé  à  sa  défense,  sa  majesté  voulut  que  M.  Colbert  s'appliquât 
à  lui  assurer  cette  garantie,  et,  en  cas  qu'on  raccordât  à  l'Espagne, 
fît  appréhender  que,  si  on  ne  la  lui  accordait  pas  aussi,  il  n'échan- 
gerait pas  les  ratifications  du  traité  que  l'on  venait  de  signer,  dé- 
clarant que  c'était  sur  le  fondement  de  cette  garantie,  qu'elle  avait 
regardée  comme  infaillible  ,  qu'elle  avait  apporté  tant  de  facilité  à 
la  paix. 

Le  roi  lui  permit  aussi  de  convenir,  de  la  manière  qu'il  l'estime- 
rait à  propos,  de  l'amnistie  générale  et  de  la  liberté  des  prisonniers 
sans  rançon.  Sa  majesté  désirait  particulièrement  le  premier  de  ces 
deux  articles,  pour  sauver  les  Francs-Comtois  des  persécutions  qu'on 
leur  préparerait  sous  prétexte  d'un   prétendu  crime  de  trahison. 

Le  sieur  de  Witt  ne  trouva  rien  à  redire  au  refus  que  le  roi 
avait  fail  de  la  ratification  qui  lui  avait  été  présentée,  non  qu'il  ne 
la  crût  valable,  ayant  été  faite  après  que  la  reine  d'Espagne  avait 
vu  et  lu  le  traité  de  Paris,  qui  avait  été  inséré  mot  ci  mot  dans 
sa  ratification,  mais  pour  donner  au  marquis  de  Castel  Rodrigo  la 
mortification  de  se  voir  accuser,  par  les  peuples  de  Flandre,  de  tous 
leurs  malheurs  et  de  ce  que  l'armée  du  roi  continuait  de  vivre 
aux  dépens  du  roi  son  maître,  ce  qu'il  ciit  pu  éviter  s'il  avait  agi 
avec   sincérité. 

Le  départ  du  baron  de  Bergbeyck  et  des  médiateurs  d'Aix-la- 
Cliapelle  ôta  à  M.  Colbert  le  moyen  de  signer  un  nouveau  traité 
pour  rendre  valide  la  ratification  d'Espagne  et  de  faire  travailler  à 
la  garantie;  et  ce  lut  inutilement  que  M.  de  P)everningk,  envoyé  des 
Etals,  pressa  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  de  faire  signer  par  le 
baron  de  Bergbeyck  un  nouveau  traité  de  paix  des  mêmes  date 
et  leneur  (jnc  le  premier,  et  (fy  mettre  le  pouvoir  que  la  reine 
d'Espagne  avait  donné  à  ce  baron,  aiin  que  le  tout  fût  conforme  à 
la  ratilication  de  la  reine  d'Espagne.  Ce  marquis,  pour  satisfaire  sa 
vanité,  en  laisant  voir  au  monde  que  le  traité  avait  été  fait  sur  sa 
subdélégalion,  n'y  voulut  rien  changer.  Ainsi  les  sieurs  Van  Beu- 
nuighen   el  Trevor,   ayant   reçu   le  2/i   mai,  par   un  courrier  venu 


PARTIE  IV,   SECTION    H.  643 

de  Bruxelles,  une  nouvelle  ratification  d'EsjJagne  du  traité  de  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  on  fit  le  lendemain  l'écliangc  des  deux  ratifica- 
tions qui  se  trouvèrent  avec  l'insertion  des  pouvoirs  picpiants  et  in- 
jurieux; mais  on  jugea  que  cela  ne  faisait  rien  à  la  substance  du 
traité,  et  que  la  ratification  des  deux  rois  couvrait  toutes  clioses, 
quand  même  les  pouvoirs  auraient  été  essentiellement  défectueux. 
Le  lundi  29  la  paix  fut  publiée  à  Paris,  les  ministres  d'Angleterre 
et  de  Hollande  s'étant  cliargés  de  la  faire  publier  le  même  jour  à 
Bruxelles. 

M.  Colbert  fit  au.ssi  chanter  un  Te  Deum,  le  3o  mai,  à  Aix-la- 
Chapelle,  ainsi  qu'on  a  accoutumé  de  faire  dans  les  lieux  où  les 
traités  ont  été  signés. 

Les  Etats  généraux  accordèrent  au  roi  leur  garantie  du  traite 
d'Aix-la-Chapelle  sur  la  demande  que  le  comte  d'Estrades  leur  en 
fit,  et  la  refusèrent  en  même  temps  à  don  Estevan  de  Gamarra, 
pour  le  roi  d'Espagne,  déclarant  qu'ils  ne  ratifieraient  point  celle 
que  leurs  députés  avaient  signée  à  Bruxelles,  jusqu'à  ce  que  les 
Espagnols  eussent  payé  aux  Suédois  les  somnu>s  dont  ils  étaient 
convenus.  Don  Estevan  de  Gamarra  s'emporta  fort  là-dessus,  et 
dit  devant  les  députés  que  peut-être  les  deux  rois  seraient  bientôt 
d'accord,  et  que,  s'il  en  était  cru,  le  roi  son  maître  céderait  les 
Pays-Bas  à  la  France  en  échange  du  Houssillon.  Il  avait  déjà  semé 
ces  discours  dans  les  villes  de  Hollande,  ce  qui  n'avait  pas  peu 
aidé  à  augmenter  les  ombrages  parmi  les  esprits  qui  en  étaient  fort 
susceptibles.  Cet  acte  de  garantie  fui  expédié  le  lendemain,  et  on 
avait  promis  de  le  remettre  ce  jour-là  même  au  comte  d'Estrades; 
mais,  sur  le  soir,  on  lui  fit  dire  qu'on  le  voulait  relire,  le  1"  juin, 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  fut  résolu  qu'on  l'enver- 
rait en  Angleterre  pour  le  communiquer  à  cette  cour-là ,  avec 
laquelle  on   voulait  agir  de  concert  en  toute  cette  affaire'. 

Mémoire  sur  les  négociations  de  la  paix         vol.  XXXIV  ;  et  Lettres  duchevalwr  Temple, 
d'Aix-la-Chapelle  :  manuscrit  des  archives         t.  I ,  p.  3a5  à  359. 
du    ministère    des    affaires    étrangères , 
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Mais  la  paix  dAix-la-Cliapclle  excita  en  France  la  surprise 
et" le  mécontentement  d'un  parti  considérable  qui  aurait  voulu 
la  continuation  de  la  guerre,  et  qui  vit  du  déshonneur  el  de 
la  faiblesse  dans  cette  modération  prudente  et  momentanée. 
Voici  en  quels  termes  s'exprimait  ce  parti: 

Lrinv  Tout  rentrction  d'aujourd'hui  n'est  que  de  la  paix  ,  qu'on  s'efforce 

\i  (if  i.ionnc,  de  l'aire  passer  pour  la  plus  lionteuse  afin  de  décrier  le  gouverne- 
l'cns.  ment  ;  et  ce  qui  m'en  fâche  est  qu'on  en  jette  ia  pierre  à  monseigneur, 
rpie  je  détourne  autant  que  je  puis;  et  l'on  fait  passer  maintenant  le 
sieur  Van  Reuninghen  pour  le  plus  hardi  et  le  plus  grand  négociateur 
(le  l'Europe.  J'ai  beau  dire  ([u'il  n'y  a  plus  de  renonciation  et  que  cette 
grande  ligiu-  est  lompue,  on  .s'en  moque;  le  jjlan  eu  est  pris  :  l'on  a 
leconnu,  dit-on,  notre  faible  avec  nos  cent  mille  combattants;  la  limie 
se  renouera  toujours  par  le  même  intérêt  tout  aussitôt  que  nous  vou- 
drons entreprendre  sur  les  Pays-Bas  ;  quand  même  le  roi  d'Espagne 
viendrait  à  mourir,  nous  n'y  pourrons  jamais  revenir;  nous  avons  mé- 
j)risc  notre  bonne  fortune  pour  avoir  eu  peur  du  dedans  et  de  la 
ligue  qu'on  pouvait  prévoir  et  empêcher;  c'est  le  remercîment  de  nos 
bons  alliés  les  Hollandais  pour  les  avoir  faits  ce  qu'ils  sont  et 
les  avoir  tout  de  nouveau  sauvés  de  la  patte  de  févêquc  de  Munster! 
.le  crois  le  traité  avantageux,  mais  la  manière  dont  on  s'est  servi 
me  dé])laît,  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  y  avoir  été  comme 
lorcés  et  à  rendre  la  Franche-Comté  dont  l'exemple  est  de  grand 
préjudice  pour  les  intelligences  en  d'autres  occasions.  Si  nous  avions 
seulement  donné  un  bon  coup  d'épée,  et  après  cela  fait  connaître 
noire  générosité  el  modération  en  ne  nous  voulant  pas  prévaloir  de 
l'avantage  de  nos  armes,  j'avoue  qu'il  aiu'ait  été  très-glorieux.  Mais 
(|ue  dit-on  dehors  et  dedans.* Q)uand  nous  n'avons  point  eu  d'ennemis 
à  combattre,  nous  avons  |)ris  des  places;  et  aussitôt  que  nous  avons 
vu  cpielque  disposition  à  la  défense,  on  nous  a  fait  tomber  les  armes 
de  la  main.  Monseigneur  serait  bien  étonné  de  voir  de  quelle  façon  ces 
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brasseurs  de  bière  en  écrivent  à  nos  niarcliands  ;  j  aurais  lionte  île  le 
dire. 

Pour  moi, je  m'étais  toujours  moqué  de  cette  ligue,  qui  semblait 
ne  sélever  que  pour  couronner  de  gloire  les  premières  armes  de  notre 
grand  monarque;  car  qu'aurait  fait  l'Allemagne  si  nous  avions  en- 
core poussé  notre  conquête  cette  campagne?  Monseigneur  sait  mieux 
que  personne  l'état  des  princes  allemands,  qui  n'ont  ni  argent  poiu- 
faire  rouler  les  canons,  ni  union  ensemble.  S'ils  étaient  venus .  c'eût 
été  forts  ou  faibles  :  si  faibles,  ils  étaient  battus;  si  forts,  il  ne  fal- 
lait que  demeurer  sur  la  défensive  dans  les  postes  avantageux  que 
nous  tenions  déjà  et  ceux  que  nous  |)ouvions  prendre  ,  et  nos  armées, 
qui  auraient  eu  tout  le  pays  de  derrière  libre  avec  les  vivres  en  abon- 
dance, les  auraient  bientôt  fait  périr  sans  rcssomces.  11  n'y  avait  plus 
de  passage  pour  eux  en  la  Franche-Comté,  par  où  Gallas  vint 
échouer  avec  ses  cinquante  ou  soixante  mille  hommes  sur  notre  Iron- 
tière.  Par  le  moyen  de  cette  belle  conquête  nous  tenions  les  Suisses 
en  bride ,  qui  ne  manqueront  pas  de  contribuer  à  la  réparation  des 
fortifications  démolies,  et  même  à  prendre  cette  province  sous  leur 
protection.  Mais  poiir  marque  de  la  faiblesse  des  Allemands,  fallait- 
il  d'autre  exemple  que  la  dernière  guerre  des  Turcs.^  N'est-il  pas 
constant  que  l'empereur  et  tous  ces  potentats  ne  .savaient  où  donner 
de  la  tête  sans  les  six  mille  Français  que  le  roi  y  envoya  au  secours  ? 
Cet  intérêt,  qui  les  pres.sait  dans  le  coeur  et  dans  les  entrailles,  ne 
leur  était-il  pas  plus  sensible  que  la  conquête  des  Pays-Bas,  fondée 
sur  un  juste  titre  .«^ 

Pour  ce  qui  e.st  des  autres  parties  de  la  ligue,  on  pouvait  aussi  en 
venir  à  bout;  il  ne  fallait  que  faire  ime  diversion  dans  la  Hollande 
nu  y  mettre  la  division. 

J'avoue  que  j'ai  eu  fort  à  cœur  cette  guerre ,  dans  la  passion  que 
j'avais  de  voir  bientôt  le  roi  en  possession  de  ce  beau  pays  qui  sem- 
blait nous  sauter  aux  yeux,  et  d'autant  pins  rpie  c'est  la  planche  par 
où  la  maison  d'Autriche  nous  a  toujours  troublés  peiulant  les  mino- 
rités ou  nos  guerres  civiles.  Mais  puisqu'il  n'y  a  plus  à  espérer,  je 
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tourne  ma  passion  contre  les  Hollandais,  que  je  tiens  aujourd'hui 
pour  nos  plus  redoutables  ennemis  ;  et  j'exhorte  monseigneur,  tant 
pour  sa  réputation  que  pour  la  satisfaction  publique,  à  ne  rien 
omettre  de  sa  politique  pour  trouver  les  moyens  d'abattre  cette 
grande  puissance  qui  s'élève  trop.  C'est,  dis-je,  où  doit  aboutir  sa 
poHliquc,  pour  faire  connaître  que  la  paix  n'a  été  faite  que  pour  le 
châtiment  de  cette  insolente  république.  Je  chercherais  plutôt  un 
moyen  d'union  avec  la  maison  d'Autriche,  moyennant  la  cession  de 
ce  qui  leur  reste  des  Pays-Bas.  Si  les  Suédois  nous  manquent,  il  faut 
tâcher  de  gagner  le  marquis  de  Brandebourg. 

L'on  impute  à  messieurs  les  ministres  deux  grandes  fautes  :  la 
première,  d'avoir  trop  poussé  le  dedans  dans  le  dessein  qu'ils  avaient 
d'entreprendre  une  grande  guerre;  la  seconde  ,  de  n'avoir  pas  prévu 
cette   ligue  en    laissant  perdre  les  Suédois'. 

La  politique  de  Louis  XIV  ne  méritait  pourtant  aucun  re- 
proche. Pendant  cette  mémorable  année  ce  prince  agit  avec 
une  habileté  supérieure;  il  fit  deux  campagnes  brillantes;  il  en- 
vahit les  Pays-Bas  à  Vimproviste  et  s'empara  de  la  Franche- 
Comté  au  cœur  de  l'hiver;  il  maintint  dans  l'inaction  les  puis- 
sances les  plus  intéressées  à  combattre  ses  desseins  et  son 
agrandissement;  il  jeta  les  fondements  d'un  partage  futur  de  la 
monarchie  espagnole  dans  un  traité  secret  aussi  avantageux 
par  ses  clauses  que  par  son  opportunité. 

Pendant  cju'il  faisait  jouer  tous  les  ressorts  de  sa  politique 
pour  gagner  le  concours  ou  obtenir  la  neutralité  des  divers 
étals  (\c  l'iMiropc,  il  ne  manqua  à  aucun  de  ses  engagements. 
Ses  alliés  le  trouvèrent  fidèle  :  il  ne  consentit  ni  à  s'arranger 
à  leurs  dépens,  ni  aies  sacrifier  <à  de  plus  utiles  amitiés.  Il  ne 
\()ulul   pas  phis  abandonner  les  PfU'tugais  sur  les  instances  de 
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la  Hollando,  que  los  Hollandais  sur  les  offres  do  TAngleterre; 
tandis  que  les  Portugais  et  les  Hollandais,  moins  fidèles, 
traitèrent  les  premiers  sans  lui  avec  les  Espagnols,  les  seconds 
contre  lui  avec  les  Anglais. 

Sa  modération  égala  sa  fidélité.  11  aurait  pu  conquérir  la 
totalité  des  Pays-Bas;  mais  il  aima  mieux  ne  pas  alarmer  et  ne 
pas  réunir  contre  lui  l'Europe  entière  par  un  agrandissement  si 
soudain,  si  démesuré,  qui  aurait  justifié  les  défiances  et  mo- 
tivé les  coalitions.  Il  préféra  faire  concourir  le  temps  à  sa 
grandeur.  Cependant  deux  résultats  considérables  lun>nl 
atteints  :  l'acquisition  d'une  ligne  de  places  qui  étendit  vers  ta 
Flandre  la  frontière  la  plus  exposée  de  la  France,  et  l'indépen- 
dance reconnue  du  Portugal ,  séparé  dès  lors  pour  toujours  de 
l'Espagne.  Cette  entreprise  accrut  sa  réputation  comme  né- 
gociateur et  commença  sa  réputation  militaire  ;  elle  l'engagea 
dans  une  série  non  interrompue  d'événements  et  de  luttes  que 
nous  verrons  se  dérouler  dans  les  volumes  suivants  et  former 
le  caractère  de  son  véritable  règne,  qui  débuta  par  la  guerre 
de  la  dévolution  des  Pays-Bas,  et  finit  par  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne. 
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